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Notre dessein, en composant co Dictionnaire, a été de mettre sous les yeux de chacun les droits que le gouvernement français lui reconnaît ou lui accorde en matière ecclésiastique, et d'indiquer la manière dont il faut s'y prendre pour les faire valoir. Nous devions pour cela analyser les actes législatifs anciens et modernes qui sont encore en vigueur, ou dont il importe de signaler l'abrogation : c'est ce que nous avons fait, et, sans prétendre nous prévaloir du soin scrupuleux avec lequel nous avons travaillé, nous croyons pouvoir dire que personne encore n'avait envisagé ce sujet sous un point de rue aussi étendu, et ne l'avait traité avec autant de développements.
Indépendamment des lois ecclésiastiques proprement dites, nous avons eu entre les mains et présentes à l'esprit celles de l'Assemblée nationale, de la Convention, du Directoire, du Consulat, de l'Empire, de la Restauration, du gouvernement de Juillet et de notre nourelle République.
Il est rare que nous ayous omis de les citer exactement dans la composition de nos articles.
De plus, comme en matière de droits il faut non-seulement fournir des renseignements exacts à ceux qui auraient besoin de se livrer à de nouvelles recherches, mais encore les mettre en état de les compléter, nous avons eu soin de placer à la suite de chaque article la nomenclature des pièces et des ouvrages dont nous nous sommes servis.
Si l'on fait attention à celle quantité prodigieuse d'actes législatifs qu'il a fallu consulter, conférer ensemble et discuter, on sera indulgent pour nous, et, loin de s'étonner qu'il nous soit arrivé de faire quelques omissions ou quelques fausses applications, on s'étonnera plutôt de ce que ces erreurs inévitables ne se rencontrent pas en plus grand nombre dans un travail aussi varié et aussi compliqué que celui-ci.
Nous relevons quelquefois les erreurs dans lesquelles nous paraissent être tombés les jurisconsultes qui nous ont précédé. Mais nous le faisons sans passion, conservant autant d'estime que de considération pour ces hommes habiles dont les ouvrages jouissent d'un crédit justement mérité. Nous ne pouvions nous dispenser de les consulter et en même temps de signaler ce qui manque, à notre avis, d'exactitude ou de justesse, aGu de prévenir des discussions fâcheuses ou des procès.
La législation civile ecclésiastique moderne est inconstitutionnelle dans son principe, puisqu'elle est faite par d'autres que par ceux qui doivent y être soumis. Elle est anti-chrétienne et contraire à la raison, puisqu'elle vient exclusivement du pouvoir laïque, et offre un renversement d'ordre jusqu'ici inouï, dans kquel on voit les ouailles imposera leurs pasteurs l'obligation de les conduire comme elles l'entendent. Elle est souvent peu raisonnable, et cela doit être, car elle est faite pardes agriculteurs, des négociants, des rentiers, des médecins, des avocats, des militaires, des fonctionnaires publics, qui connaissent chacun les affaires donr ils s'occupent, et ignorent complètement celles de l'Eglise, contre laquelle plusieurs d'entre iux conservent des préventions calomnieuses et des dispositions peu bienveillantes. Il contenait d'en montrer les vices au gouvernement et au clergé : au gouvernement, afin qu'il fît d'où provenait le peu de cas que les fidèles en font, et au clergé, afin qu'il comprît la aécessité de réclamer elOcacement contre un abus qui le met dans une position fausse, lui fait supposer des sentiments d'insubordination qu'il n'a jamais eus, et unirait toi ou tard par le conduire au schisme.
DlCTIO.NN. DE JlKISl'. ECCLÉS. I. - ' 1
Nous avons rédigé nos articles en forme de traité, et de manière à laisser désirer le moins de choses possible.
On n'a point voulu refaire la législation ancienne à l'époque du Concordat, comme quel- ■ ques-uns le prétendent sans fondement, on a voulu seulement la modifier pour l'approprier aux temps modernes. Toutes les lois, tous les règlements que le gouvernement a publiés depuis lors ont été faits avec plus ou moins de bonheur, selon l'esprit de l'ancienne discipline des Eglises de France. 11 était donc indispensable de l'exposer sommairement. Il fallait aussi faire connaître ce qu'on appelle la législation intermédiaire, dont on a eu le tort de trop se rapprocher. De là vient que dans les principaux articles on verra quelles étaient avant 1789, quelles ont été, depuis 1789 jusqu'au Concordat, et depuis le Concordat jusqu'à ce jour, les dispositions législatives concernant les matières ecclésiastiques.
Transcrire en entier les actes législatifs que nous suivions, c'aurait été peu sage de notre part.
Leur nombre est si considérable que, réunis en corps d'ouvrage, ils formeront un recueil très-volumineux. Ensuite il en est peu qui ne soient pas complexes. 11 aurait donc fallu les analyser après les avoir insérés en entier. Nous avons cru qu'il valait mieux nous réserver de les publier séparément.
Les conseils administratifs et les tribunaux judiciaires sont journellement appelés à se prononcer sur les questions que nous traitons; les supérieurs ecclésiastiques et les autorités civiles les décident plus souvent encore. Nous avons dû être d'accord avec les uns et les autres, toutes les fois que nous n'avions aucune raison de penser qu'ils étaient en opposition avec les lois qui nous régissent. Noas prions le lecteur de vouloir bien ne pas l'oublier.
Le 15 mars ISIi^O.
L'abbé j.-b.-r. PRompsAULT.
m DROIT ET Dl JIIimË?i(]Ë
ABANDON
Abandon se prend dans le sens de renonciation, dans celui de délaissement et dans celui de ression. Voy. ces mois.
Dans le sens de déliiisseraent ou cession, l'abandon équivaut à un don ou à une vente : à un don, lorsqu'il est fait à litre gratuit ou rimunériitoire; à une vente, lorsqu'il est fait eu dégrèvemenl d'une hypothèque, ou pour éteindre une dette quelconque. Dans l'un et dans l'autre cas il constilue une aliénation de la p.irt de celui qui le fait et une acquisition en faveur de celui à qui il est fait.
Ceux qui ne ])euvent ni aliéner ni acquérir ne peuvent par la même raison ni faire un abandon ni profiler de celui qui leur est f.iii. Par conséquent l'administration ecclésiastique qui veul on faire ou accepter un abandon doit se pourvoir d'une autorisation. Voy. Acceptation, Acquisition, AuiiNATioN.
Le conseil d'Elat, dans une ordonnance du -26 décembre 1827, qualifie d'abandon la remise faiie aux fabriques par l'Etat de toutes leurs anciennes possessions qui n'avaient pas été aliénées ou affectées déûnitivement à un autre service.
ABANDONNBMEIST.
De l'abandonneiiienl. — II. Abandonneraenl de
bénélice.
1" De l'abandonneinent.
Dans le droit civil ecclésiastique, abandonner une chose c'est la laisser retourner au droit commun.
Il y avait autrefois deux espèces d'abandoiinement : 1° l'abandonneinent au bras séculier, qui consistait à laisser au juge laïque le soin de poursuivre criminelleinenl et de punir selon loule la sévérité des lois un clerc déposé et dégradé à cause des crimes dont il était reconnu coupable ; 2° l'abnndonnement de bénéûce qui consistait à laisser libre et vacant le bénéfice dont on se trouvait pourvu.
De ces deux espèces d'abandonnement la première a disparu avec les privilèges et exemptions ecclésiastiques. I^a seconde n'a pas cessé d'exister. Voy. Démission.
2' Abandonnement de bénéfice.
L'ubandonnemenl de bénéfice est réel ou piésumé.
Il est réel, lorsque le bénéficier donne sa démission. 11 est présumé, lorsqu'il change d'état, lorsi^u'il se met volontairement dans l'impossibilité de remplir les devoirs de sa charge, ou lorsqu'il contracte l'habitude de n'en remplir aucun.
L'abandonnement réel est le seul qui, par le fait de son accomplissement, dessaisisse le bénéficier et laisse son bénéfice vacant et disponible. L'abandonneinent présumé ne peut produire cet effet que lorsqu'il est intervenu une déclaralion ou une sentence de l'autorité compélente. Voy. Bénéfice, Démission, DeSTITITION, RÉVOCATION.
ABBAYES
I. Des abbayes avant 17.S9. — 11. Des abbayes depuis 1789 jusqu'au Concurdat. — Kl. Des abbayes depuis le Concordat.
1° Des abbayes avant 1789.
L'abbaye est une maison religieuse, érigée en prélature, dans laquelle on vit en communauté sous l'autorité et la juridiction spirituelle d'un supérieur auquel on donne le litre d'abbé.
Il y avait en France des abbayes d'hommes et des abbayes de femmes.
Les abbayes d'hommes étaient régulières ou en commentle.
L'.ibbaye était régulière, lorsque le titre ne pouvail en être conféré qu'à un religieux de l'ordre, tenu de résider et de gouverner la communauté qu'un lui confiait.
Elle était en commende lorsque le titre pouvait Cil être conféré à des séculiers qui en prenaient possession, percevaient les revenus et laissaient le gouvernement à un prieur qui était par e fait le seul supérieur ecclésiastique en fonction dans la communauté.
2" Des abbayes depuis 1789 jusqu'au Concordat.
Les abbayes qui existaienl en France, tant en règle qu'en commende, furent supprimées par les décrets des 3-12 février, 13- 19 du même mois, 12 juillet, 2^» août 1790.
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Il fut déclaré en même temps qu'il ne pourlail pas êlre formé à l'avenir d'élablissemenls ecclésiasti(iues semblables.
Leurs propriétés, qui élaieiit la véritable et unique cause de leur suppression, avaient été mises à la disposition de l.i nation par le décret du 2-3 novembre 1789.
lîlles furent mises en vente et aliénées ainsi que les autres biens ecclésiastiques.
Vol/. BlE\S ECCLKSIASTIQDES.
La déclaration qu'il ne pourrait plus cire établi d'abbayes en France fut abroçée, du moins en ce qui touche l'existence ecclésiastique, par les Constitutions des S-H septembre 1791, 21 juin 1793, 5 fructidor an III ("22 août 1795), qui autorisèrent le !ib!e exercice de tous les cultes, sans autre restriction que celle qui était mise alors à l'usage même de la liberté.
Elle l'aurait été par le Concordat, dont l'article 1" stii^iule le libre exercice de la religion catholique, apostolique, romaine, eu France, par la Constituiiou du (J avril 1814^, la Charte constitutionnelle du 'i juin 1814, l'Acte addilioniiel du 22 avril 1813. la Déclaration de la Chambre des représentants, en date du 5 juillet 1813, la Charte constitutionnelle de 1830 et la nouvelle Constitution,
3" Des abbayes dejniis le Concordat.
Cependant on pourrait présumer que leur rétablissement est défendu par l'article organique 11 , où , après avoir dit : « Les archevêques et évèques pourront, avec l'autorisation du gouvernement , établir dans leurs diocèses dis chapitres calhéilraux et des séminaires, » on ajoute : « Tous autres établissements ecclési.istiques sont supprimés; » si d'un autre côté tous les décrets et toutes les dispositions législatives relatives aux congréj;ations religieuses ne prouvaient que cet article a été ou autrement interprété ou tenu pour non avenu.
Nous ne rencontrons dans la législation de notre époque qu'une seule disposition qui soit nettement relative aux abbayes : c'est l'article 11 de la convention qui eut lieu entre Pie Vllet Louis XV'III, lequel est ainsi conçu : « Les territoires des anciennes abbayes, dites »iu//'à(S , seront unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés à la nouvelle circonstriplion. » [Conv. du 11 juin 1817.)
Par cet article l'ordinaire rentrait canoniquement en possession de la juridiction que l'Eglise lui avait enlevée et que seule elle pouvait légitimement lui rendre. Voy. Trappistes.
Il existe en ce moment parmi nous une abbaye de Bénédictins et plusieurs abbayes de Trappistes.
L'Etat ne les reconnaît point. Elles ne sont point encore personne civile, et ne peuvent par conséquent prétendre par elles-mêmes "> oudirectementàla jouissance d'autres droits que ceux que la loi accorde aux établissements privés et aux propriétés particulières.
Le propriétaire nominal des biens de l'abbaye est le seul propriétaire légal et le seul
homme de l'établissement qui en soit civilement propriétaire et puisse en disposer.
Les religieux ne sont, aux yeux de la loi, qne des auxiliaires nu'il a réunis pour l'ex- (iloitation de sou fonds, ou des amis auxquels il veut bien donner lilrreinenl 1 hospitalité et qu'il peut, quand bon lui semble, congédier.
Les exemptions ecclésiastiques que l'Eglise leur accorde sont comme non avenues pour l'Etat et annulées d'avance par les articles organiques 9 et 10.
Le propriétaire de l'abbaye a le droit c'c refuser à qui il lui p'aît l'entrée d'uni- maison dont il est le propriétiiire apparent; mais il serai! condamné jtar l'udininistraiion civile et par les tribunaux si, mis en demeure par la fabrique de la paroisse sur laquelle est l'abbaye, de se soumettre aux charges que la loi impose à tous les paroissiens , il refusait de eéder à son exigence.
Leur chapelle n'est qu'une CuAPiiLLE do- MESTiQi E. Voy. ce mol.
Actes léyislatils.
Conslitution du 3-14 sepi . 1791 . — Constitution du 2i jusa 1793. — Conslitution du o fruciidor an III (22 août 179o). — (!otislitulioii du t) avril 18li — Charte coiistiliitiunuelle d(> 1814. — Charte de 18j0 — Acte additconneldu 22 avril 1813. — Déclara'iiun de la Cliamlje 'les représentants du 5 juillet ISIS. — Concordat pubUé le 18 germinal an X (8 avril 18021. — Arliiies organiiiues, a. 9,10 et 11. — Convention du H juin 1817, a. 11. —Constitution de 1848; 2-3 nov. 1789. — Déeiet du 0-12 lévrier 1790. — Décret du 13-19 février 1790.— Décret du 12 juiUel-42 août 1790.
ABBAYES nulliuS.
Yoy. NuLLius.
ABBAVE DE SAIM-BÉNIGNE.
L'abbaye de Saint-Bénigne, dans le Piémont, n'appartenait à aucun diocèse. Sa juridiction fut éteinte et son territoire partagé entre les sièges de Turin et d'ivrée.
{Bulle du i" juin 1803. Décret du cardinal légat, 21 juin 1803.)
AliBAYE DE SAINT-CONSTANCE.
L'abbaye de Saint-Constance, en Piémont, n'appartenait à aucun diocèse. Son territoire fut uni à celui de Coni. {Bulle du 1 ' juin 1803. Décret du cardinal légat, 2' juin 1803.)
ABRATE DK SAINT-MàCR.
L'abbaye de Saint-Maur, dans le Piémont, n'appartenait à aucun diocèse; sa juridiction fui éteinte et son territoire fut uni au siège de Turin. {Bulle du !•" juin 1803. Décret du cardinal légat, 27 juin 1803.)
AflBàYE DE SAINT-MICHEL DE LA CHIUSA.
L'abbaye de Saint-Michel de la Chiusa, en Piémont, ([ui n'était d'aucun diocèse, fut, à la sollicitation de la France, unie au diocèse de Turin. {Dec. exéc. du 2~ juin 1803.)
ABBAYE DE S AINT-VICTOB.
L'abb;iye de Sainl-Victor, en Piémont , n'appartenait à aucun diocèse. Son territoire fut uni à celui du siège ilc ('oni. {Bulle du i" juin 1803. Décret du cardinal légat , 21 juin 1803.)
I. Des abbés.— 11. Des abbés de eommunautés religieuses
1° Des abbés.
Abbé signifie père.
Aujourd'hui on appelle abbés, 1° ceux qui se deslinenl à l'elat ccclésiaslique; 2' ceuK qui sont engagés dans les ordres sacrés et par conséquent dans l'état ecclésiastique ; .3" certains supérieurs de comnfiunaulés religieuses.
Chez les ecclésiastiques et les aspirants à l'élat ecclésiastique, cette qualiOcation est purement honorifique et n'emporte ni droits, ni privilèges.
Chez les religieux, elle est l'indication d'un titre auquel sont attachés des droits de prélature et des privilèges particuliers d'ordre et de dignité. . ,
2° Des abbés de communautés religieuses.
Le litre et l'office d'abbé de communautés régulières furent éteints et supprimés par l'article 20 du titre 1" du décret sur la Constitution civile du clergé.
L'article organique 9 suppose qu'ils le sont encore, mais celle disposition n'est relative qu'à l'ordre civil et n'a d'autre elTet que celui de priver le titulaire de la garantie que le gouvernement offre aux dignitaires qu'il reconnaît.
Les droits de supériorité qu'a l'abbé sur le temporel et sur le spirituel de sa communauté ou de s(in ordre pourraient être reconnus par l'Etat tout aussi bien que l'ont été ceux des supérieurs ou supérieures des différentes congrégations, dont les statuts ont été enregistrés et dont rétablissement a été définitivement autorisé ; .mais les privilèges d'ordre ou de dignité que l'Eglise a bien voulu leur accorder sont contraires à l'organisation acluelledu clergé en France el positivement abolis par l'article 10 des articles organiques, comme par les lois, décrets et ordonnances subséquentes. F. Congrégations.
Cependant, par décision impériale du 23 avril 1800, un M. Cros fut autorisé à jouir des honneurs attachés au titre d'abbé in par' libus de Cheiy; ce qui prouve que le gouvernement ne se croyait pas tellement lié [lar les actes législatifs contraires aux droits et privilèges des abbés, qu'il ne pût, s'il le jugeait à propos, y déroger en faveur de quelqu'un.
Les abbés qui se trouvent en ce moment à la tète de certaines communautés non reconnues par l'Etal n'auraient à leur disposition aucun moyen temporel de faire respecter leur autorité, si les moyens spirituels devenaient insuffisants. Ils ne pourraient pas en appeler comme d'abus au conseil d'Etat, si le curé de la paroisse sur laquelle ils se trouvent ou l'évéque du diocèse voulaient les assujettir au droit commun. Les contrats et antres actes civils qu'ils feraient en leur qualité d'abbés seraient radicalement nuls, la loi ne pouvant en aucune manière garantir ce
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qui est fait par des personnes dont clk ne reconnaît pas l'existence.
Les abbesses des ordres religieux de femmes ne pourraient être reconnues que comme de simples supérieures générales ou locales, soumises à l'ordinaire du diocèse dans lequel se trouve leur établissement. {Loi du 2V mai 1825, a. 2.)
Ce n'est qu'à ce titre et sous cette condition qu'elles et leurs communautés jouiraient des droits civils. Voy. Congrégations de
ABBESSES
Quelques communautés religieuses de femmes étaient autrefois gouvernées par des abbesses qui avaient des pouvoirs semblables à ceux des abbés, mais plus restreints. Elles furent supprimées en même temps que les autres congrégations régulières. Depuis lors aucune d'elles n'a été rétablie avec titre et privilèges d'abbaye. Voy. Congrégations.
ABDICATION
L'abdication est une renonciation volontaire au titre que l'on a ou à l'emploi que l'on occujje.
Un décret du 23 brumaire an II (13 nov. 1793) autorisa toutes les autorités constituées à recevoir des ecclésiastiques et ministres de tout culte la déclaration qu'ils abdiquaient leur qualité, voulant que les listes certifiées de ces déclarations fussent envoyées tous les quinze jours au comité d'instruction publii|ue.
Un autre décret du même jour porte que les èvêques, curés et vicaires, qui ont abdiqué ou qui abdiqueront leur état ou fonction de prèirise, recevront de la république par forme de secours annuels, savoir : ceux qui sont acliielletnent d'un âge au-dessous de cinquante ans, la somme de 800 francs, ceux de cinquante ans accomplis jusqu'à soixantedix accomplis, celle de 1000 francs, et ceux de ce dernier âge, la somme de 1200 francs.
La Convention nationale, qui portait ces décrets, ne doutait nullement que les apostasies ne lui arrivassent en masse. Elle devait s'y attendre, car les prêtres qui exerçaient alors public] uenient les fonctions du saint ministère avaient presque tous donné lieu de croire qu'ils n'étaient pas éloignés d'abjurer leur foi ; cependant elle fut déçue dans ses espérances. A peine se rencontrat-il quelques misérables qui vinrent déposer entre les mains des officiers civils leurs lettres de jjrêtrise ou l'acle d'abdication qu'on leur demandait. 11 fut évident alors (|u'ou oublie la foi beaucoup plus facilement qu'on ne la perd.
ABJURATION
I. De l'abjuration. — II. Les abjurations ne sont pas défendues.
1° De l'abjuration.
Nous appelons abjuration la déclaration
iù
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par laquelle un hérétique renonce aux erreurs qu'il professait et adhère à la doctrine de l'Eglise catholique.
L'abjuraliunest publique et solennelle, ou secrète.
2° Les abjurations ne sont pas défendues.
Les abjurations ne sont défendues par aucune de nos lois.
Il est, au contraire, dans l'esprit de notre législation qu'il y ait des abjurations ; car, dès l'instant où les opinions sont libres, et où il est permis à chacun de professer la religion qui lui paraît la meilleure, il doit lui être permis aussi de renoncer à celle qu'il professait, s'il la croit mauvaise. Voy. Liberté DES CDLTES.
0a peut à tout âge faire abjuration de ses erreurs. Cependant les minisires de la religion seraient blâmables, au moins civilement, s'ils recevaient l'abjuration publique d'un enfant mineur, contre le gré de son père ou de son tuteur.
11 est inutile de dire qu'il est défendu d'enlever un enfant mineur à sa famille pour lut faire abjurer ses croyances. Le domicile du mineur non émancipé est chez ses père et mère ou chez son tuteur [Cod. civ., a. 108), et quiconque a, par fraude ou par violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou bien les a entraînés, détournés ou déplacés, lait détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, est passible de la peine de la réclusion, si le mineur est un petit garçon ou une fille de plus de seize ans, et de celle des travaux forcés à temps si c'est une fille au-dessous de seize ans. (Cod. pén., a. 334, 353.) Actes légistaiifs.
Code civil, a. 108; pénal, a. 3Si et 535.
ABONNEMENT
Par le décret impérial du 5 nivôse an XIII, les préfets furent chargés d'assurer par voie d'abonnement ou de toute autre manière convenable le traitement des desservants et vicaires qui ne recevaient pas de traitement du gouvernement, et le supplémentqui pourrait être fait aux antres. (Art. 3.)
L'abonnement est aussi la réduction à une somme fixe des droits que l'on aurait à percevoir ou à payer.
Nous ne pensons pas qu'il soit défendu à la fabrique de disposer, par abonnement, d'une partie de ses droits et de traiter de la même manière pour une parlie de ses charges.
ABRÉVIATIONS
I. Des abréviations en termes de droit. — II. Dispositions législatives à cet égard.
1° Des abréviations en termes de droit.
On appelle abréviations , en termes de droit, les parties de mots, les lettres, les caractères et les signes qu'on emploie dans l'écriture pour tenir la place de certains mots, et quelquefois de certaines parties de phrases, comme Ev. pour évêque, N-. pour nommez, 9 pour neuf, § pour section ou para-
graphe, etc., pour indiquer des choses qui suivent et que l'on croit pouvoir se dispenser d'écrire.
Les parties de mots employées pour des mots entiers étaient appelées abréviatures par les anciens. Elles constituent les abréviations proprement dites.
Les lettres employées pour des mots étaient appelées sigles par les Latins, parce qu'elles devaient être prises chacune séparément.
Les caractères numériques sont connus sous le nom de chiffres.
Les autres signes portent le nom de notes abréviatives.
2" Dispositions législatives à l'égard des abréviations.
Le vœu de la loi est que les actes qu'elle prescrit soient écrits sans abréviations, afin qu'ils ne puissent doimer lieu à aucune espèce d'équivoque ou de méprise.
«"Les actes (de l'état civil), dit le Gode, se- « ront inscrits sur les registres de suite, sans « aucun blanc... H n'y sera rien écrit par u abrévialion, et aucune date ne sera mise « en chiffre. (Cod. civ., à. k-'i.) »
La même injonction est faite aux agents de change et aux courtiers , dans le Gode de commerce, art. 84, et la loi du 25 ventôse an XI (16 mars 1803), sur l'organisation du notariat, porte à l'article 13 : « Les actes des i( notaires seront écrits en un seul et même « contexte, lisiblement , sans abréviation, « blanc , lacune ni intervalle...; le tout à « peine de ceut francs d'amende contre le « notaire contrevenant. »
11 est convenable que les curés et les fabriciens ne s'écartent pas de ces sages prescriptions, et qu'ils écrivent de suite sans aucun blanc et sans abréviation les divers actes qu'ils sont tenus de porter sur leurs registres.
Leur négligence ne serait passible d'aucune peine, mais elle les exposerait à tous les inconvénients que la loi a voulu prévenir.
La somme ou quotité des valeurs doit toujours être exprimée en toutes lettres dans les actes qui font titre et constatent ou établissent des droits.
U faut qu'il en soit de même des dates, lorsque leur fixation est de quelque importance.
L'usage est d'écrire en abrégé les titres qui ne sont mentionnés que par politesse. Ainsi l'on met MsM"'sMgr, le S', M. le G", le Mi% S. G., etc., pour Monsieur, Madame, Monseigneur, le Sieur, Monsieur le Gomte, le. Marquis, Sa Grandeur, etc.
Actes législatifs.
Code civil, a. 4:2.— Code de commerce, a. 84.— Loi du 2S ventôse an XI (16 mars 1S05).
ABROGATION
I. De l'abrogation. — II. Principes de droit et de jurisprudence relitifs à l'abrogalion.
1° De l'abrogation.
Les Romains disaient qu'une loi avait été abrogée lorsque la puissance législative, ce-
AéR
dant à la demande qui lui en avait été faite , l'avait ôtée, l'avait retirée.
Parmi nous l'abrogation est pareillement un acte de la puissance législative, qui déclare retirer une loi existante, ou qui la retire implicitement parla promulgation d'une loi contraire, ou par la tolérance d'un usage commun , lequel est incompatible avec les dispositions de cette loi.
11 y a donc deux espèces d'abrogations : l'une expresse et l'autre tacite.
On pourrait en distinguer une troisième. C'est celle qui a naturellement lieu lorsque une loi est arrivée au terme de sa durée, ou lorsqu'elle n'a plus d'objet.
Ainsi , « chacun des gouvernements nonyeaux, qu'on a successivement donnés à la France, a eu ses lois d'organisation. Klles sont toutes tombées avec lui, » est-il dit dans le rapport que fit au roi la commission chargée, en 1825, de la révision de nos lois. {MoniUur du 25 déc. 1825.)
2' Principes de jurisprudence et de droit relatifs à l'abrogation des lois.
La Convention nationale, par décret du 21-22 septembre, ordonna que les lois anciennes non abrogées seraient provisoirement exécutées.
1° Une loi ne peut être abrogée que par une autre loi {Conr roy. de Rouen , G mai 1829.)
La Cour de cassation, dans un arrêt du 18 mars 1835, a décidé qu'une ordonnance royale pouvait validemenl abroger un décret impérial en matière réglemenlaire.
En général, une ordonnance royale |ieut toujours révoquer un décret impérial, lorsque celui-ci n'est pas en matière essenliellemenl réservée au pouvoir législatif.
2° Oui été abrogées par la publication des Codes civil , de commerce et de procédure civile, les lois romaines suivies en France, do même que les ordonnances, les coutumes générales ou locales et les règlements. ( Loi du 30 ventôse an XI l (21 mars 180i), a. 7.— Loi du 15 septembre 1807. — Code de procédure civ., a. 104.1.)
Le Code pénal, au contraire, a maintenu en vigueur les lois et règlements particuliers relatifs à des matières qu'il n'a pas réglées lui-méine, de sorte que les cours et tribunaux "sont tenus de les observer. (Code pén., a. kSk.—Avisdu conseil d'Etat, k fév. 1812.)
La Cour de cassation pose en principe qu'on doit considérer, coiimie non réglées par ce Code, -les matières sur lesquelles il ne l'enferme que quelques dispositions liétachécs, qui ne forment pas un système complet de législation. {Arrêt du 19 fév. 1813.)
'î° La Cliurte tonstilutioniielle du k juiu 181i portail, art. 68 : « Le Code civil et les « lois actuellement existantes , qui ne sont « pas tonlraiies à lu présente Charte , res- « lent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit lé- « gaiement dérogé. »
Celle de 1830, plus expresse, portait, art. 70 : « Toutes les lois et ordonnances, en ce
« qu'elles ont de contraire aux dispositions « adoptées pour la réforme de la Charte , « sont dès à présent et demeurent annulées « et abrogées. »
Le législateur aurait oublié de le dire, que la chose n'en aurait pas été moins incontestable. Sous l'empire d'une constitution quelconque, tout doit être réglé et ordonné selon l'esprit de cette constitution. Les dispositions qui lui seraient contraires sont et doivent être considérées comme non avenues.
De là vient que, le 4 nivôse an VIII (26 décembre 1799), le conseil d'Etal fut d'avis que « les lois dont le texte serait inconcilia- « ble avec celui de la Constitution, avaient « été abrogées par le fait seul de la promul- « galion de cette Constitution, et qu'il était « inutile de s'adresser au législateur pour « lui demander cette abrogation. Un prin- « cipe éternil étant qu'une loi nouvelle fait « ct'sser toute loi précédente, ou toute dis- « position de loi contraire à son texte ; prin- « cipe applicable , à plus forte raison, à la « Constitution, qui esl la loi fondamentale « de l'Etat. »
On voit par cet avis qu'un principe éternel de droit est que toute loi nouvelle abroge, par le seul fait de sa publication , toute loi précédente ou toute disposition de loi qui lui est contraire.
« L'abrogation expresse , dit à ce sujet Berrial Saint-Prix (Comment, sur la Charte, p. 125) , n'engendre guère de difOcultés. L'abrogation tacite , au contraire , est une source abondante de contestations ; comme elle résulte implicitement de la loi nouvelle, on est forcé de la déduire par voie d'interprétaliin : or il esl de priuiiipe que l'abrogation ne se présume pas. Les lois sont faites dans un es|irit de perpétuité ; on suppose donc, mal aisément, que le législateur ail changé de |)ensée , surtout lors(iu'il a omis de s'en expliquer lui-mêuie; dès lors celui qui allègue l'abrogation est tenu d'établir positivement l'incom'palibililédes doux lois. »
11 doit l'établir d'une manière bien positive, attendu quo, lorsque les lois sont claires et précises , elles doivent éire exécutées dans tout leur contenu, et qu'elles ne peuveul être regardées comme ayant cessé d'exister, qu'autant qu'elles ont été expressément révoquées par d'autres lois également claires et précises. Ainsi le porte un arrêl de la Cour de cassation (Cli. req.) tiu IG nov. 18il.
i Deux autres arrêts de la même cour, en date, l'un du 8 août 1822, et l'autre du 13 février 18i0, reconnaissent en principe que « les lois et règlements relatifs à des matières spéciales ne peuvent être considérés comme abrogés par des lois générales postérieures , qu'aulanl que celles-ci contiennent des dispositions formelles el expresses d'abrogation. »
C'est ce que le conseil d'Etat, dans un avis du 12 mai 1807, approuvé le 1" Juin , avait déjà décidé par rapp(-rl aux formes de procédure.
« S'il est de principe, dit encore la Cour de
cassation, qne les lois spéciales dérogent aux lois générales, il n'est pas moins certain que celles-ci, lorsqu'elles n'ont pas été formellement abrogées, reprennent leur empire sur l'universalité des matières dans l'ordre desquelles elles statuent, lorsque les dispositions exceptionnelles, qui en avaient suspendu l'exercice, viennent elles-mêmes à être révoquées. » {Arrêt dudjuin 1841. Ch. civ.) 5° De deux dispositions inconciliables , dont l'une ne peut s'exécuter en même temps que l'autre, la nouvelle emporte évidemment l'abrogation de l'ancienne , dit M. Dalloz le jeune, d'après Merlin et autres jurisconsultes tout aussi estimables.
6" Mais si l'incompatibilité n'est pas absolue, elles doivent être combinées, entendues, l'une par l'autre, d après cet axiome : Posteriores leges adpriores pertinent , nisi contrariée sint. {Digeit. 1. i, lit. 3, c. 28.
7° Lorsque les lois ne sont contraires que dans quelques-unes de leurs dispositions , ces diï.posilions sont les seules qui , dans la loi ancienne, soient abrogées par la loi nouvelle. (Merlin, Quest. de droit, Délits ruraux, §1".)
8 Pour qu'un usage ait, d'après les principes du droit , la force d'abroger une loi , il faut qu'il soit long et remonte tout au moins à l'époque fixée pour la prescription de long cours. [Arrêt de la Cour roy. de Toulouse, 28 nov. 1825.)
Les MM. Dalloz veulent qu'il soit uniforme, public, multiplié, observé par la généralité des habitants, réitéré pendant un long espace de temps, constamment observé par le législateur et non contraire à l'ordre ou à l'intérêt public. [Jurisp. génér., t. IX, p. 898, n. 11, et Dict. Lois, A. 6, n. 352.)
Le Digeste dit seulement (L. i, tit. 3, c. 32. De quibus causis) : Qua>e rectissime etiam iliud receptum est, ut leges non solo suffragio tegislatoris, sed etiam Incita consensii omnium per desuetudinem abrogenlur.
3' Effets de Vubrogation.
Nous croyons que le conseil d'Etat , dans sou avis du 12 mai 1807, a outrepassé les limites de ses pouvoirs en maintenant les formes de procédure réglées par des lois spéciales , ce qui était abroger l'article 1041 du Gode de procédure civile, ainsi conçu : « Le « présent Gode sera exécuté à dater du 1" « janvier 1807. En conséquence, tous procès « qui seront intentés depuis cette époque sea ront iiisiruits conformément à ses disposi- « tions. Toutes lois , coutumes , usages et rc- « glemenls relatifs à lu procédure civile se- « ront abrogés; » ou bien il a donné une interprétation fausse à cet article, qui, cependant, est assez clairement conçu et surtout très-exprès.
M. D;illoz nous parait être aussi dans l'erreur, lorsque, à l'occasion de l'article 70 de la Charte de 1830, il dit : « Dans les lois d'un iniérêt secondaire, età plus forte raison, dans les chartes, l'expression banale : Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées , n'est qu'une vaine superfétation
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dont l'objet est de dissimuler le plus souvent l'ignorance ou la paresse des législateurs. » [Jiirispr, génér. , ann. 1830-1-352, note.)
Les chartes sont des constitutions, et par conséquent les lois fondamentales de l'édifice social. Comment M. Dalloz a-t-il pu les mettre au-dessous des lois qui sont d'un intérêt secondaire ?
11 est inutile , nous l'avons déjà reconnu , de déclarer abrogées toutes les dispositions législatives contraires à une charte, par(e qu'elles le sont de plein droit. Mais serait-il vrai que , en insérant cette disposition dans l'article 70 , les membres du corps législatif n'ont fait que dissimuler leur ignorance ou leur paresse, que nous ne devrions pas pour cela la considérer comme une vaine superfétation.
Les législateurs ne sont pas infaillibles : c'est pour cette raison qu'on les prie quelquefois d'abroger leurs lois. Mais tant que la loi n'a pas été abrogée, elle est, malgré ses imperfections , et doit rester une règle immuable pour tous.
La formule : « Tontes les dispositions contraires d la présente sont abrogées , » constitue une abrogation expresse. M. l'abbé André [Cours alph., théor. et prat. de lég.) nous paraît s'être mépris en n'y voyant qu'une abrogation tacite.
Charte conslit. du 4 juin 1814, a. 68.— Cliarte constif.du 14 aortt I8"0, a. 70.— Codpile procéd.civ., a. 1041.— Code pénal, a. 484. — Décret du ai-"2à sept. 1792. — /d. du 30 ventôse au XII (-21 mars 1804),a.7.— /d.du IS sept. 1807. — Conseil d'Etal, avis du 4 nivùse an VIII (23 déc. 17!l9), du 12 mai 1807, du 4 février 1812.— Comniiss. de 182.Ï.— Cour de cassation, arr. du 19 févr. 1813, du6 nov. 1814, du 8 août 1822, du 18 mars 1835, du 13 fév. 1840, du 9 juin-16 nov. 1841. — Cour roy. de Toulouse, arr. du 28 nov. 1825. — /d. de Rouen, arr. du 6 mai 1829.
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ABSENCE
I. De l'absenre. — II. De l'absence des créanciers. - III. De l'absence dans le cas d'une donation au profit d'un établissement ecclésiastique. — IV. De l'ahseiire des lilulaires ecclésiastiques. — Dispositions législatives de 1789 au Concordat. — V. Dispositions législatives dei)uis le Concordat. — VI. Absente du président de fabrique. — VII. Absence des ministres des cultes non catholiques.
1° De l'absence.
On est absent d'un lieu dès l'instant où l'on cesse d'y être.
Il y a plusieurs manières de concevoir l'absence.
Les lois civiles entendent par absence tantôt une résidence inconnue et une existence qui peut paraître douteuse (Cod. cj». ,a. 112, 113) ; tantôt un simple éloignement du lieu où l'on fail.sa»résidence ordinaire. (Cod. civ., a. 316, 2266, etc.)
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Les lois civiles ecclésiastiqncs reconnurent d'abord ces deux espèces d'absences. (Décret. 15 avril il90-Sjanv. 1791.) Aujourd'hui elles ne parlent plus que d'une seule espèce d'absence. On est absent dès l'instant où l'on cesse d'être présent dans le lieu de sa résidence légale, quelque courte que soit la durée de l'absence, et quoique l'on sache fort bien où est celui qui se trouve absent. [Ord. roy. rfu 13 mars 1832, a. 4.)
Celte dernière espèce d'absence est temporaire ou perpétuelle (Ib.), volontaire ou forcée. (Décret imp. 17 nov. 1811, a. 12.)L'aulre est présumée ou déclarée.
2» De l'absence des créanciers.
Dès qu'un débiteur est présumé absent, la fabrique ou l'établissement ecclésiastique qui est porteur de sa créance doit examiner s'il n'y aurait pas nécessité de pourvoir à l'administration de tout on partie des biens qu'il a laissés, afin d'assurer la rentrée de ce qui lui est dû, et dans le cas où cela lui paraîtrait nécessaire, faire statuer par le tribunal de première instance. [Cod. civ., a. 112 et s.)
Cet acte judiciaire est purement conservatoire. 11 est par conséquent du nombre de ceux que les administrations peuvent faire sans autorisation préalable du conseil de préfecture. Yoy. Actes conservatoires.
Lorsque depuis quatre ans le débiteur a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence, sans qu'on sache où il est ou sans qu'on ait de ses nouvelles, rétablissement peut faire déclarer l'absence, conformément aux dispositions du Code civil (Liv.i, lit. 4, ch. 2), afin de pouvoir exercer ses droits contre ceux qui auront été envoyés en possession des biens de l'absent [Art. 134). Mais avant de s'engager dans ces procédures, il doit se faire autoriser. Yoy. I'roci s.
Le tribunal compétent pour déclarer l'absence est celui du domicile de l'absent, et lorsque le domicile est inconnu, celui de la résidence, et enfin dans le cas où la résidence elle-même ne serait pas connue, celui dans le ressort duquel sont situés les biens de l'absent.
Il convient que la demande d'autorisation soit accompagnée d'un certificat d'absence délivré par le maire.
Ce certificat, visé par le sous-préfet ou par le préfet, ou, à son défaut, un procès-verbal de carence dressé par un huissier , deviennent indispensables à l'agent comptable de l'établissement, quand il est tenu de justifier de la non-perception de la somme due. Arrêté cons. du 6 messid. an X (25 juin 1802.)
3° De l'absence dans le cas d'une donation au profit d'un établissement ecclésiastique.
Il peut arriver que le donateur par testament à un établissement ecclésiastique soit absent.
En ce cas, ou il a laissé une procuration pour 1 administration de ses biens, ou il n'en a pas laissé.
S'il a laissé une procuration, ses héritiers
présomptifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire qu'après dix années révolues depuis la disparition de l'absent ou depuis ses dernières nouvelles. {Cod. civ., a. 12t.)
S'il n'a pas laissé de procuration pour l'administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent, en vertu du jugement définitif qui aura déclaré l'absence, se faire envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à l'absent, au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles, à la charge par eux de donner caution pour la sûreté de leur administration. (Art. 120.)
El, comme il pourrait se faire que, pour ne pas délivrer le legs ou la donation, les héritiers présomptifs différassent, soit de faire déclarer l'absence, soit de se faire envoyer en possession après l'absence déclarée, les héritiers testamentaires peuvent former contre eux une demande en délivrance de legs ou donation. Ainsi l'a jugé la cour d'appel d'Aix le 8 juillet 1807. (Sirey, t. VIII, ir p., p. 50. )
Nous pouvons supposer aussi que l'héritier du défunt soit absent, lorsque la succession est ouverte à son bénéfice.
Alors il faudrait que l'établissement légataire formât sa demande contre les héritiers présomptif* de celui-ci, afin de les obliger à faire déclarer l'absence et à se faire envoyer en possession.
4° De l'absence des titulaires ecclésiastiques. — Dispositions législatives de 1789 au Concordat.
L'absence civile fait la matière du litre 4 dans le i" livre du Code civil. Nous venons d'en parler.
Par tin décret du 14^ janvier 1790 l'Assemblée nalioniile ordonna la suppression des pensions et traitements et le séquestre des revenus des bénéficiers absents du royaume, qui ne seraient pas rentrés sous trois mois, et le 15 avril elle ordonna au comité des pensions de lui proposer une loi pour l'exécution de ce décret.
Le 8 janvier 1791 il fut décrété que les non résidents étaient censés démissionnaires, de même que ceux qui n'observaient pas les décrets, et une proclamation du conseil exécutif, en date du 5 septembre 1792, prononça que l'absence du territoire français pour cause de maladie ne dispensait pas des peines portées contre les absents.
La Constitution du 5 fructidor an 111 (22 août 179r>) porte, au titre 2, art. 10 et 13, que tout citoyen qui aura résidé scjit années consécutives hors du territoire de la République, sans mission ou autorisation donnée au nom de la nation, sera réputé étranger et ne redeviendra citoyen qu'après avoir déclaré l'inlenlion de se fixer en France et y avoir résidé pendant sept ans, payant une contribution directe, et possédant en outre une propriété foncière ou un établissement soit d'agriculture, soit de commerce, ou bien encore ayant épousé une Française.
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Celle du 22 frimaire an VIlI{13déc. 1799) portp, art. 6, que, pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communal, il faut y avoir acquis domicile par une année de résidence et ne l'avoir pas perdu par une année d'absence.
Au mois d'août 1791, le comilé ecclésiastique décida qu'un curé forcé de s'éloiçner de sa paroisse pour se soustraire aux menaces de ses paroissiens, devait demander à son évcque un desservant qu'il serait luimême chargé de payer.
5° Dispositions législatives depuis le Concordat.
Depuis le Concordat de 1802, de nouvelles dispositions ont été prises.
Leiilulaire d'un emploi ecclésiastique, reconnu par le gouvernement et salarié par lui, ne peut s'absenter du lieu oii il est tenu de résider que pour une cause légitime. {Ord. roij. du 13 mars 1832, a. 4.)
Si l'absence temp«raire ne doit pas excéder huit jours, il lui suffit d'obtenir l'autorisation de l'évoque (/6.) pour n'être pas exposé il un décompte sur son traitement. Si au contraire elle doit s'étendre au delà de huit jours et ne pas dépasser un mois, il faut que le congé donné pur l'évêque soit notilié au préfet, et que le motif soit exprimé [Ib.].
Si elle doit se prolonger au delà d'un mois, il faut obtenir l'autorisation du ministre des cultes (/&.); et pour cela lui adresser une supplique par l'intermédiaire de l'évêque auquel il est à propos de demander une apostille pour ne pas s'exposer à de longs retards.
Le titulaire qui agirait autrement pourrait subir sur son traitement une retenue égale au décompte des jours pendant lesquels son absence se serait prolongée [Ib.).
Une décision niinislérielle du 21 mai 1832 porte que l'évêque ne doit pas permettre aux chanoines de s'absenter pendant plus d'un mois par an, sans des motils très-graves; qu'il est indispensable, pour la dignité du servi( e régulier dans les cathédrales, que ce soit là une règle dont on ne s'écarte pas; que l'administration doit considérer comme renonçant à son canonicat tt susceptible d'être remplacé tout chanoine qui s'absenterait sans congé de son évêque, ou qui, étant absent, n'obéirait pas dans un délai déterminé à l'invitation de se rendre à sa résidence.
N'est-il pas curieux de voir un ministre dis cultes, c'était alors M. Girod (de l'Ain), refaire les canons de l'Eglise, pour la dignité et la régularité d'un service auquel il n'avait peut être jamais assisté? Mgr l'évêque de Digne n'a eu aucun égard à cette singulière décision. '< Vu le petit nombre des chanoines, dit-il, et conformément à l'usage établi dans II' chapitre, nul ne pourra s'absenter plus de quarante jours chaque année. Cependant le théolog.il et le pénitencier, lorsqu'ils rempliront lidèlement leurs fonctions, auront droit à trois mois entiers de vacances.» (Slat. cap., ch. 5, a. 1.) En 1828, par une lettre du 16 juillet, lo
ministre, répondant à la consultation que l'évêque de Tarbes lui avait adressée relativement à l'absence prolongée d'un chanoine, avait décidé que, après avoir constaté l'absence suivant les formes canoniques, on pouvait déclarer le canonicat vacant. C'est ce qui fut fait. La question fut alors soumise au conseil d'F.tat, qui, dans un avis du 8 juillet 1831, dit que l'individu était encore chanoine de Tarbes, mais qu'il n'avait droit de réclamer, pendant la durée de son absence, que la partie de son traitement afférente aux trois mois de vacances accordés par les règlements.
Ceci ne se rapporte qu'à l'absence volontaire , et regarde non-seulement les desservants et les curés, mais encore tous les autres titulaires ecclésiastiques.
11 peut se faire que le titulaire soit obligé de s'absenter pour cause de maladie , ou qu'il soit éloigné pour mauvaise conduite.
L'absence pour cause de maladie doit être constatée au moyen d'un acte de notoriété dressé par le maire de la commune dans laquelle est située la paroisse (Décret imp, du nnov. 1811, a. 12).
Celui qui est absent pour cause de maladie conserve jusqu'à 700 francs de revenu sur son traitement fixe, s'il n'excède pas 1200 francs. [Décret imp. du 17 nov. 1811, a. 8.)
Le reste du traitement est employé pour indemniser celui qui fait le service durant l'absence du titulaire. (Ib., a. 9.)
La fabrique et, à ton défaut, la commune sont chargées de parfaire celte somme, en ajoutant à ce qui reste du traitement alloué au titulaire , ce qu'il faut pour élever l'indemnité au taux fixé, ou bien en la fournissant tout entière , lorsque le traitement du titulaire n'excède pas 700 fr. {Ib., a. 9 et 10.)
Les curés de première classe sont obligés de payer eux-mêmes, sur leur traitement , l'indemnité qui est due à celui qui les remplace durant leur maladie, et cette indemnité est fixée pour eux à 700 fr. {Ib., art. 11); ce qui laisse au titulaire 800 fr.
On voit par le même article que les curés dotés, à la charge desquels doit être pareillement le remplaçant, lorsque la dotation de leur cure dépasse 1200 fr. de revenu, payeront une indemnité de 1000 fr. si la dotation s'élève au-dessus de 1500 fr. C'est probablement une méprise du rédacteur.
(Juoi qu'il en soit, lorsque la dotation de la cure est au-dessous de 1200 fr. de revenu, l'indemnité allouée au remplaçant est graduée de la manière suivante :
1° l'our un revenu de 500 francs, 250 fr.
2" Pour un revenu de 500 à 700 fr., 300 fr.
3° Pour un revenu de 900 à 1000 francs, 350 fr.
4° Pour un revenu de 1000 à 1200 francs, 480 fr. (76,, art: U.)
Ln ce cas , le montant du revenu de la cure dotée doit être évalué au moyen d'un acte de notoriété dressé par le maire de la commune sur laquelle la paroisse est située. (y&., a. 13.)
11 va sans dire que le titulaire retire d'à-
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bord jusqu'à 700 francs sur le revenu de la dotation, si elle s'élève à ce chiffre ou le dépasse, el que riiideiiinilé doit être fournie en entier ou complétée par la fabrique, et à son défaut par la commune, ainsi que cela est spécialement décidé pour les titulaires qui jouissent d'un traitement. {Ib., a. 9.)
Ceux dont le revenu en biens-fonds excède 1200 fr. sont seuls exceptés de la règle commune. L'indemnité donnée à leur remplaçant est prise en entier sur le revenu de la cure et prélevé avant ce qui leur revient [Ib., a. 11 et ik ), par dérogation à la loi du 18 germinal an X.
La loi du 18 germinal an X n'est autre que les articles organiques, dont le 73' porte que les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en renies constituées sur l'Etal, ce qui exclut le.s dulalions en biensfonds.
Nous ferons remarquer que, au momcnl où ce décret a étéiorlé, le traitement du succursaliste n'était que de 500 fr. Son remplaçant avait droit à ^50 fr.. moitié de cette somme. 11 devrait aujourd'hui avoir droit à 350 fr., conformément à ce qui est statué par I article 10.
Pareillement le traitement des curés de seconde classe, qui était alors de 1000 fr., élaut aujourd'hui de 1200 fr., l'indemnité due au remplaçant devrait, d'après les articles 8 et 10 combinés, être de 500 fr. au lieu de 400 fr.
Lorsque le titulaire est éloigné temporairement de sa paroisse par suite de sa mauvaise conduite, l'indemnité accordée au remplaçant doit être prise en entier sur le revenu du titre. [Ib., a. 2.)
Par suite del'élévalion des traitements accordés maintenant aux desservants et aux curés, cette indemnité devrait prendre les deux tiers du revenu, si ce revenu était en biens-fonds; mais comme il est communément en traitement fixe, elle doit prendre la moitié du traitement dans les succursales, les six dixièmes dans les cures «le seconde fl.isse, et les deux tiers dans celles de première classe; car il faut suivre non pas le chiffre qui a été déterminé à une époque oii le traitement était moins élevé qu'il ne l'est aujourd'hui, mais la proportion que le législateur a voulu établir. {Ib., art. 3, 4, 5, Cet 7.)
Le cas de l'absence hors de la République sans l'autorisation du gouvernement n'est pas prévu par ce décret. S'il se présentait, nul doute qu'on n'appliquât les lois antérieures que nous avons citées.
Il peut arriver, comme on l'a vu en 1830, que l'absence du titulaire devienne nécessaire dans un moment d'effervescence, pour mettre sa vie en sûreté ou empêcher de graves désordres. En ce cas, l'absence n'étant pas volontaire, le titulaire ne pourrait pas être privé d'un traitement qui lui est plus utile dans ces circonstances difficiles que dans toute autre, puisqu'il est exposé à des per-
tes et tu des dépenses plus multipliées et plus fortes. Voy. Evéqces.
6" Absence du président de la fabrique.
On trouvera au mot Président de la FABRIQUE ce qui est relatif à cette partie du présent article.
7° Absence des minisires des cultes non catholiques.
Jusqu'en 1832 il n'avait rien été statué au sujet de l'absence des ministres des cultes non catholiques.
Un arrêté du ministre des cultes, en date du 29 octobre 1832, est venu suppléer au silence de la loi.
Il porte que les dispositions de l'ordonnance royale du 13 mars 1832 paraissent trop légitimes et trop conformes aux intérêts de la religion même, pour ne pas être étendues, dans leur application, aux ministres des autres cultes salariés par l'Etat; et en ce qui concerne l'absence, que l'absence temporaire et pour cause légitime des ministres des cultes prolestant el Israélite du lieu où ils sont tenus de résider pourra être autorisée par les consistoires, sans qu'il en résulte décompte sur le traitement, si l'absence ne doit pas excéder huit jours ; que passé ce délai et jusqu'à celui d'un mois, le consistoire notifiera le congé au préfet, et lui en fera connaître le motif; que si l'absence doit se prolonger au delà d'un mois, pour cause de maladie ou autre, l'autorisation du mini^tre sera nécessaire; enfln, que dans les départements où il n'y a point de consistoire Israélite, le congé pourra être donné aux ministres de ce culte par les ailminisirateurs du temple.
Par sa circulaire du 3 octobre 1835, le ministre étendit à 15 jours l'autorisation de s'absenter que les consistoires peuvent délivrer.
11 décida en même temps, l°que la notification au préfet d'un congé dont la durée excéderait 15 jours el ne dépasserait pas un mois serait faite 15 jours au moins à l'avance; que l'autorisation de ce magistrat n'est pas nécessaire, mais que, dans le cas où il ne jugerait pas le motif d'absence fondé, il pourrait s'y Ofiposer; 2' que la demande d'un congé de plus d'un mois serait délibérée par le consistoire, qui ferait connaître le temps de l'absence projetée du p.isteur, el la manière dont il serait pourvu à son servjee pendant ce temps, el qu'elle lui serait envoyée, autant que possible, par l'interaiédiaire du préfet, un mois avant l'époque présumée du départ du pasteur; 3° que tes dispositions étaient ap|ilicables aux pasteurs des oratoires situés hors le département du chef-lieu de réi;lise consisloriale , comme à ceux des églises seclionnaires; mais que, par rapport aux premiers, le congé pourrait être donné par la commission ordinairement désignée sous le nom de consistoire local, lorsqu'il n'excéderait pas 15 jours; 4" qu'en cas d'urgence, et lorsque le consistoire ne pourra être assez promptément réuni, le pasteur, obligé de quitter inopinément son posle sans aulorisatioo préalable, en référerail sur-le-
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(hanip au consistoire et au préfet, pour être statué ce qu'il appartiendra.
Acles Icgislalifs.
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ABSOLUTION
Absoudre, c'est délier de {solvere nh).
En matière civile, absoudre un prévenu, c'est le délier des charges qui pesaient sur lui.
Il y a celle différence entre l'absolution et l'acquittement que l'absolution est accordée au coupable lorsque son délit n'est pas du nombre de ceux que la loi punit, et l'acquittement, lorsque son innocence est reconnue.
En matière ecclésiastique, il y a trois espèces d'absolution : la première est celle qui délie le prévenu des charges qui pesaient sur lui : elle est de même nature que l'absolution en matière civile ; la seconde est celle qui délie le prévaricateur des censures portées contre lui, Toî/. Censures; la troisième est celle qui délie devant Dieu le péchi'urdes crimes et mauvaises actions dont il s'est rendu coupable; celle-ci fait partie du sacrement de pénitenceet appartient esclusiveuienl à la ihéologie. Les lois civiles ecclésiastiques modernes la considèrent avec raison comme un acte purement spirituel dont elles n'ont pas à s'occuper. Elles ne s'occupent pas non plus de l'absolution accordée aux prévenus, parce qu'elles ne reconnaissent les tribunaux ecclésiastiques que comme des conseils disciplinaires, où l'on prononce adniiiiistralivement et non pas judiciairement. Nous parlerons de l'absolution des censures au mot Censures. V. Absolution a gautèle.
ABSOLUTION A CAUTÈLE
' L'absolution à cautèle est une absolution provisoire des censures ecclésiastiques, que ie supérieur donne à l'appelant avant de recevoir son appel.
Sur les remontrances du clergé, Louis XIII décida que ces sortes d'absolutions ne seraient octroyées, sinon par les formes de droit et non à ceux qui seraient excommuniés pour offense manifeste. {Cahier des remonlr. en 1G35, a. 4.)
Dans l'assemblée de 1C75, le clergé, se plaignant au roi de la trop grande facilité avec laquelle les parlements ordonnaient les absolutions à caulèle, représenta qu'on devait observer les formes de droit suivantes : 1" Demande respectueuse de la part de l'appelant ; 2" preuve sommaire de la nullité et de l'erreur intolérable de la sentence rendue contre lui, à moins qu'il ne lût évident
que l'excommunication a été lancée après une appellation légitime; 3" audition ou exposition sommaire des moyens qu'opposent celui qui a porté les censures et la partie à la poursuite de laquelle elles ont été portées; 4° promesse sous serment et même avec caution, de la part de l'appelant, de se soumettre au jugement qui serait rendu.
Il n'y eut rien d'arrêté à cet égard. Les parlements continuèrent à exiger et ordonner, sous peine de saisie du temporel, les absolutions à cautèle.
Du reste, le clergé demandait un peu plus que le droit commun et la raison ne permettaient de lui accorder.
Solet, est-il dit dans le texte des décrétaies, a nonnullis in dubiumrevocari, an cum alii/uis per superiorem absolvi postulat ad cantelam, dum in se Inlam excommunicaiionis sentenliam asserit esse niillam sine contradictionis obstaculo, munus ei debeat absolutionis impendi?... Sic statuimus observandum, utpetenti absolutio nonncgetur, quamvis in hoc excommunicator, vel adversarius se opponai : nisi eum ex communicaluin pro manifesta dicat offensa. In quo casii terminui oclo dierum indulgebilur sic direnti, ut si probaverit, quod opponit, non retaxelur sententia, nisi prius sufficiens prœstetur emenda; vel competens cautio de parendojuri si offensa dubia proponatur. (L\b. v, lit. Il, cap. 2, Solet.)
L'archevêque, est-il dit encore dans le même chapitre, peut absoudre à caulèle celui qui prétend avoirétéexcommunié parsuite d'une erreur intolérable, lors même que le suffr;igant soutiendrait avoir porté sa sentence pour des raisons bonnes et pertinentes. (Ib.)
Pareillement, si quelqu'un lui expose qu'il est frappé d'excommunication par une sentence qui n'est pas encore délinilive et dont il a appelé, il peut l'absoudre même avant d'avoir un commencement de preuve du fondement de l'appel. (Ib.)
On sent en effet combien il serait contraire à la justice et à la charité qu'un ecclésiaslique, qui peut avoir élé condamné à tort, restât pendant le temps de son appel sous les coups d'une (leine qui porte atteinte à sa considération, et quelquefois à son honneur et à son existence.
En matière civile, l'appel des jugements définitifs ou interlocutoires est suspensif de sa nature {Cod. de proc.civ., a. i57); il convient qu'il en soit de même en matière ecclésiasti(|ue, sauf le cas d'un scandale public si grand, ou d'une conduite telle que les intérêts lie la religion seraii'iit gravement compromis si la sentence n'était exécutée nonobstant appel.
Actes législatifs.
Droit canon, Sexto Decrrtalium, lib. v, lit. Il, c. 2. Solet- — Assemblée du clergé, année 1673. — /d. 1635, Cahier des remontr., n. 4. — Code de procédure civile, a. iSl.
ABSOLUTION DES CENSVIBES,
Voy. Censures, § 7.
ABSOLUTION ad effectum.
L'absolution ad eflectum est une absolu-
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tioii de censures donnée préalablement par lo pape à celui qui reçoit une ^râco du saintsicge ou de lui, afln querien u'crapéche celle grâce de sortir son effet.
Dans la formule des lettres patentes pour rinstilution canonique des archevêques et évoques de France, nous trouvons un exemple de cette absolution : Te, dil lo cardinal légat, a quibusvis excommiinicalionis, suspensionis et inlerdicd, aliisiiue ecclesiasticis senlentiis, censuris et pœnis a jure yel ab hominequaris occasione vel causa laiis, si quibus quomodolibet innodalus es, istis, ad ef' fectum prœsenlitim duntaxat consequendum hiirum série ubsohentes et absolutum fore censentes, prœfalam (N.) Ecdesinm de lui persona aposlulica nuctoritale 7iobis speciaiiler delegata providemus.
On voit par là de quelle nature est cette absolution, quel est le but dans lequel on l'accorde, quelle est son étendue et d'où lui vient le nom d'absolution ad effectum.
Le Sexie des décrélales ordonne à l'archevêque ou à ses offlciaux de ne jamais manquer d'absoudre, avant de les entendre, ceux qui ont été excommuniés par ses suffragauls. {Lib. y, tit. ll,c. 7.)
Actes législali[s.
Droit canoo, Sexlo Deaelalhim, lil). v, 1. 11, 0.7.— Actes de la légation, formule des lellies d'insUlution canouique des évèques.
préfets des deux départements composant le diocèse de Gand sollicitèrent auprès de l'é-
ABSTINENCE
On s'abstient, lorsqu'on se lient ou retient de faire.
L'abstinence, telle que nous l'entendons ici, est une privation de certains alimenls dont l'Eglise défend l'usage par esprit de mortiOcation, ou dont les fldèles se privent volontairement dans le même esprit.
L'abstinence est ordonnée par lEglise à tous les fidèles en état de l'observer, le vendredi et le samedi de chaque semaine, la vigile de certaines fêtes solennelles, pendant le carême, le jour de saint Marc et les trois jours des Rogations.
Celte malière cat purement canonique:
nos lois ne s'en sont occupées qu'en l'an VJ, et ce fut [)our recomuiander aux administrations municipales de s'atlacher à rompre tout rapport des marchés au poisson avec les jours d'abstinence désignes par l'ancien calendrier. (Arrêté du Direct, exéc. li germ. an P/(3avr. 1798), a 3.)
L'archevêque-évêque d'Autun , dans ses ordonnances, étendit à tout son diocèse l'usage défaire gras les samedis depuis Noël jusqu'à la PuriQcation, qui était établi dans les anciens diocèses d'Auserre et de Nevers, compris dans le sien. {Ord. 15 mars 1805, ch. h,, a. 10.)
L'évêque de Strasbourg ordonna que l'abstinence du vendredi et samedi cotilinuerait à élre observée jusqu'à ce qu'il lût autremeni statué. [Mand. duk fév. 1803, a. 5.)
Celui do Metz permit de faire gras les samedis après Pâques.
Vu lu disette cl la chcrlc des vivres, les
Actes législatifs.
Induit du léiîat, 1803. — Arrêté du Directoire exécutif, U geriu. an VI (3 avril 1798), a. 3.— Ordonnance de l'évéiiiie d'Autun, 15 mars 1805, cli. 4, a. 10.— Maadeuieol de l'évêque de Strasbourg, 4 févr.l8()3, a.5.
ABUS
!. De l'abus en général. — 11. De l'abus en matière ecclésiastique. Sa déliiiitliiii , son origine. — lll. Cas d'abus. — IV. A qui la connaissance de l'abus est attribuée. — V. Par qui le recours en cas d'abus peut être exercé, de quelle manière et quand. — VI. Décision du conseil d'Etat, sa nature et ses effets. — VU. L.iste chronologique des décisions du conseil d'Etat et ordonnances du roi en cas d'abus, depuis 1802 jusqu'en 1849.
1* Des abus en général.
L'abus en général est un acte qui s'éloigne de l'usage légitime, ou, en d'autres termes, un acle fait contrairement à ce qui devrait élre.
La Constitution du "2-2 frimaire an VIII (13 déc. 1799), art. 29, chargeait le tribunal d'exprimer son vœu sur les abus à corriger. Des lois antérieures avaient déjà chargé les officiers de police de prévenir, autant qu il leur serait possible, et de réprimer tout abus qui troublerait l'ordre public. [Loi du 19-22 juillet 1791, sur la police municipale. — Lui du 28 septcmbre-6 octobre 1791, sur la police rurale.)
Le Code civil déclare que le droit d'usage se perd, ainsi que l'usufruit, par l'abus que l'usager fait de sa jouissance, soit en commettant des dégradations sur le fonds, soit en le laissant dépérir faute d'entretien. [Code civ., a. tJl8etC2o.)
Le Gode pénal porle , 1' que quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières , ou d'effets de commerce, ou de tous autres effets obligatoires sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins , de deux ans au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts qui seront dus aux parties lésées, ni être moindre de 25 francs. (Cod. pén. a. 406.)
2' Que quiconque , abusant d'uu blancseing qui lui aurait été conQé, aura frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou décharge, ou tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 50 francs à 3000 francs. {Codepén.,ii.hOT.)
2° De l'abus en matière ecclésiastique.
Les ubus dont nous venons de parier sont
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des délits. II n'en est pas de même de ceux dont s'occupent les lois civiles ecclésiastiques : ceux-ci ne sont que de simples erreurs de droit, des méprises qui proviennent uniquement ou de ce qu'on excède ses pouvoirs sans s'en douter, ou de ce qu'on entreprend sur les pouvoirs d'aulrui , croyant rester dans les limites de ceux dont on est investi.
Ces abus ne donnent lieu à aucune poursuite judiciaire , à l'application d'aucunn peine, parce qu'ils ne supposent ni mauvaise foi, ni dessein de nuire ou de porter préjudice, ni violation criminelle des lois» Voy. Ministres du culte.
L'abus en malière ecclésiastique n'a jamais été ni biendétini, ni convenablement spéciflé. Le clergé s'en plaignait déjà eii 1G05 dans ses remontrances au roi. Il demandait que les cas d'abus fussent classés, cnumérés él spécifiés. Il lui fui répondu « que ces cas « étaient déjà tout réglés , que les appella- « lions avaient toujours été reçues quand il « y avait contravcnlion aux saints décrets, « conciles et conslilutions canoniques , ou « bien entreprise sur l'autorité du roi , sa « juridiction, les lois du royaume, droits, li- « bertés et privilèges de l'Eglise gallicane , « ordonnances et arrêts des parlements don- « nés en conséiiuence d'icelies, et' qu'il n'é- « tait pas possible de régler et de définir plus « particulièrement ce qui provenait de cau- « ses si générales. »
L'assertion que les appellations comme d'abus avaient toujours eu lieu , est une de ces suppositions hardies à l'aide desquelles les parlements empiétèrent sur la juridiction ecclésiastique.
« Non-seulement, dit Blondeau, les appel- « lations comme d'abus , mais encore toutes « sortes d'appellations civiles , telles que « nouslesavonsmaintenanten usage, étaient « du tout inconnues à nos anciens Français ; « car Paul-Emile, Budée et du Haillan, nous « apprennent que les baillifs et sénéchaux « jugeaient anciennement en dernier res- « sort, et que nulle appellation n'était rele- « vée au parlement ni ailleurs. » (Blondeau, Biblioth. canon., p. 7(3 et 77.)
C'est dans le xv= siècle que l'usage d'appeler comme d'abus s'iniroduisit.
Le premier acte législatif dans lequel il en soit parlé est, à notre connaissance, l'ordonnance de François I", rendue d.ins le mois d'août 1539. Elle les suppose déjà existants.
Lorsque le clergé de France eut soumis la Pragmaliqueà l'acceptation deCharles VII, le priant d'enjoindre expressément au p.irlemcnt de Paris et aux autres justiciers du royaume et du Dauphiné, de l'observer inviolablement et de la faire observer, punissant les transgresseurs ou les contrevenants d'une manière exemplaire {Pragmatiq. , lit. 23, p. 1), et plus tard, lorsque Léon X, pour assurer l'ej^éculion du Concordat que le clergé de France pe vouLiit pas accepter, en nomma François l'^ et ses successeurs légitimes protecteurs, défenseurs et conservateurs [Bulle du 17 des kal. de juin [IG mai] 1518), l'aul.Qrilé séculière se trouva légitimement inves-
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lie du droit d'intervenir dans l'observatioB des lois canoniques.
Les appels comme d'abus se trouvèrent alors régulièrement introduits dans le droit canonique de France, Ils ont été constitutionnels ou légaux, si l'on veut, jusqu'en 1790.
Alors la Pragmatique de Charles VII et le Concordat entre Léon X et François I" furent abrogés complètement par les décrets sur la Constitution civile du clergé. L'appel comme d'abus, qui fut maintenu, ne pouvait ))lus être qu'un acte de juridiction purement civile, un simple recours à l'autorité supérieure pour obtenir d'elle la déclaration qu'une décision en matière civile ecclésiastique, dont la légalité paraissait douteuse, était ou n'était pas conforme aux lois- C'est par erreur que, dans son ordre du jour du 1"^ mars 1793, la Convention supposa le contraire.
Dans le Concordat entre Pie VII et Bonaparte, alors premier consul, il ne fut accordé à l'Etat aucune autorité sur l'Eglise. Aussi les articles organiques, au lieu de faire revivre l'appel comme d'abus, ont-ils simplement établi un recours en cas d'abus.
Le conseil d'Etat ne peut pas en effet recevoir des appels des jugements ou des décisions ecclésiastiques, parce que les appels se font d'un tribunal inférieur a un tribunal supérieur ; mais il peut recevoir les requêtes qui lui sont adressées à l'effet d'examiner si les droits des citoyens ou ceux de l'Etal ne sont pas compromis, si les lois civiles en matière ecclésiastique ont été convenablement appliquées. Le reste n'est pas et ne peut pas être de sa compélence.
L'abus, en matière ecclésiastique mixte, ne peut être maintenant qu'une simple erreur administrative, un empiétement sur les droits de l'administration civile, l'usage d'un pouvoir que le ministre de la religion ou le ionclionnaire public croient avoir ou qu'ils se croient en droit d'exercer.
Le gouvernement y a joint, dans l'intérêt de la religion , les contraventions aux lois et règlements de la République. Il a dû s'arrêter là, et, jusqu'à preuve du contraire, nous devons présumer qu'il s'y est arrêté, quoique les articles organiques laissent entendre que la violation des lois canoniques donne lieu de former un recours en cas d'abus , et que le conseil d'Etat paraisse l'avoir compris ainsi. Celte erreur est une de celles dont il est toujours temps de revenir, et qu'il ne faut pas laisser se perpétuer.
Portails nous croyait encore sous l'empire de la concession faite à Charles VII par le clergé de France , et à François I" par Léon X. « S'il s'agit de délits purement ecclésiastiques, de délits qui n'intéressent que la discipline, et qui sont uniquement susceplibles'des peines portées par les canons, ditil quelque part, il est reconnu que les évêques sont les juges naturels de ces délits, et l'autorité séculière ne peut en prendre ( onnaissance, d'après nos maximes nationales, que
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dans les cas d'abus. « (Porlalis.) Le conseil d'Etat s'est égaré à sa suite.
3* Cas d'abus.
D'après les articles organiques , les actes dos ministres de la religion dégénèrent en abus : l^par usurpation ou excès de pouvoirs, 2° par contraveinion aux lois et règlements de la République; 3' [)ar infraction des règles consacrées par les canons reçus en France; 4-° piir atlenlal aux libertés , franchises et coutumes de l'Egli'e gallicane; 5° par toute entreprise ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression , ou en injure ou en scandale public. (Art. organ., a. 6.)
Les actes des ofQciers civils ou des citoyens dégénèrent pareillement en abus, lorsqu'ils porteut atteinte d'une façon ou d'une autre à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres. {Ib., a. 7.)
Reprenons chacun de ces cas d'abus et examinons-les séparément, afin de mieux les connaître.
Usurpation ou excès de pouvoirs. — Il y a deux espèces de pouvoirs, les pouvoirs temporels et les pouvoirs spirituels.
Si le ministre du culte usurpe des pouvoirs spirituels ou excède ses pouvoirs spirituels sans toucher aux pouvoirs temporels, l'Eglise seule est compétente. C'est à elle que revient le droit de décider ou par ses assemblées, comme le voulait le droit canon, ou par ses prélats, comme ont voulu l'établir les articles organiques 9, Ik et 15.
Le conseil d'Etat ne peut être saisi pour usurpation ou excès de pouvoirs que lorsque les pouvoirs usurpes ou excédés viennent de l'autorité civile et sont temporels de leur nature.
Contravention aux lois et règlements de la République, — Le recours en pareil cas est légitime et sagement établi; nous en donnerons la raison en parlant de la nature et de l'effet des décisions du conseil d'Etal. Voy. Conseil d'Etat.
Infraction des règles consacrées par les canons reçus en France. — Si l'on exigeait des conseillers d'Etat un cours spécial de droit canonique, nous dirions : Il y a inconvenance à donner à des laïques le droit de décider si un prêtre, si un évéque a, ou non, observé les règles canoniques , c'est-à-dire s'il a rempli ou n'a pas rempli ses obligations. Mais les conseillers d'Etat ignorant le droit canon et ne connaissant que très-imparfaitement les matières ecclésiastiques, il est absurde de vouloir les établir juges de l'observation ou de la violation des canons. Au lieu de déclarer (j ne le culte serait exercé en France sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses [Art. org., 9), il fallait donc déclarer qu'il serait exercé par les évê'jues, les curés et les prêtres sous la direction du conseil d'Etat , qui serait le synode pernianent des Eglises de France.
Attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane. — L'Eglise gallicane a-t-eile des libertés , franchises et coutumes qui n'appartiennent pas aux autres Eglises? Ces libertés font-elles partie de son droit canonique ou de son droit civil? Lui viennent-elles de la puissance spirituelle ou de la puissance temporelle? Le conseil d'Etat peut, sans contredit, connaître de l'attentat aux libertés, franchises et coutumes civiles, qui sont une concession de la part de l'auiorilé temporelle; mais les franchises, libertés et coutumes canoniques, qui viendraient de la puissance spirituelle, ne pourraient le regarder qu'autant .qu'il en aurait été établi par l'Eglise elle-même, le gardien et le protecteur, commn Charles Vli le fut des canons disciplinaires faits à Hâle et adoptés à Bourges, ou comme François I" le fut du Concordat. Toute entreprise ou, tout procédé qui , dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou eninjure, ou en scandale public. — Les troubles de la conscience, même lorsqu'ils sont arbitrairement causés , sont en dehors de la juridiction civile ; la puissance temporelle n'a rien à y voir, et elle s'est ôté le droit d'en connaître lorsqu'elle a proclamé la liberté de conscience • car si la conscience du fidèle est libre, celle du ministre du culte l'est aussi. Et comme il y a toujours lieu de supposer que ce qui cause le trouble de celle du fidèle vient de ce que celle du ministre use de sa liberté , et qu'on ne pourrait par conséquent proléger l'une sans opprimer l'autre , il faut les laisser l'une et l'autre en étal d'opposition si elles s'y trouvent, ou bien les renvoyer à l'autorité qui a sur les consciences des droits réels qu'elle n'a pas abdiqués , et qu'elle ne saurait ni abdiquer ni céder à d'autres, sans manquer au plus suint de ses devoirs.
Pour ce qui est de l'iionncur des citoyens, de l'oppression, de l'injure, du scandale public, ce sont .là des choses qui se trouvent réellement dans le domaine de l'autorité civile. Elle a pu s'en réserver la connaissance. Nous devons même lui savoir gré de l'avoir mise dans les attributions du conseil d'Etat, au lieu de les accorder aux tribunaux ordinaires pour lesquels ne cessint de les demander des homuies imprudents. Mais nous nous permettrons de dire qu'eles ne pourront être jugées ou décidées convenablement que lorsqu'il y aura dans la section du conseil d'Etat, à laiiuelle la connaissance en est attribuée, des ecclésiasliiiucs capables d'exposer nettement les droits de l'Eglise et de faire discerner ce qui est arbitraire de ce qui ne l'est pas.
L'archevêque d'Aix fit remarquer avec raison qu'en permettant indéOniment de recourir au conseil d'Etat pour tout procédé ecclésiastique dont on croirait avor à se plaindre, on ouvrait la porte aux déiioucialions les plus absurdes, aux plaintes les plus ridicules, et qu'on ne pourrait empêcher que le conseil d'Etat ne se mêlât même des i élus
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d'absolution s'il le jugeait à propos. (Jauffret, Mém., 1802, (. I, p. 274.)
Les actes des officiers publics ou des citoyens qui portent atteinte d'une façon ou d'une autre à l'exercice public du culte et fi la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres. — li y a peu d'actes de cette nature faits par un simple citoyen qui ne puissent donner lieuàune poursuite judiciaire et qui, par cette raison, soient susceptibles d'être portés au conseil d'Etat.
Sous ce rapport, les prévisions et les dispositions des articles organiques sont vaines ou à peu près vaines. Il n'en est pas de méuie pour ce qui regarde les officiers civils. Leurs prétentions et quelquefois celles des ministres du culte peuvent donner lien à des actes fâcheux, pour l'ordinaire exempts de criminalité, parce qu'ils sont faits de bonne foi, et dont la loi ne pouvait mieux faire, pour en prévenir le retour, que d'en attribuer la connaissance au conseil d'Elal. Ici encore , pour être assuré que l'esprit de corps ou l'ignorance ne viendra point aggraver le mal au lieu de l'arrêter, il faudrait trouver dans les arbitres des hommes capables de représenter convenablement les deux autorités dont les officiers sont en dissidence.
« S'il s'agissait de la plainte d'un curé ou d'un évêque contre un maire , un préfet ou toute autre autorité civile ou militaire, qui aurait troublé l'exercice public et légitime du culte, ou empiétésur les matières spirituelles, il ne pourrait y a>oir lieu à une simple déclaration d'abus, dit M. de Cormenin. {Dr. admin., til. a, ch. 2, Jurispr., 2o.) Mais la plainte se résoudrait , selon l'exigence des cas, soit en un renvoi devaiu les tiibunaux, s'il y avait eu crime ou délit commis envers le prêtre, soit par un blâme, déplacement, destitution ou tout aulre procédé administratif que le gouvernement averti pourrait employer envers le fonctionnaire, soil par l'annulation de son arrêté. »
Nous ne voyons pas pourquoi il ne pourrait pas y avoir lieu à une simple déclaration d'abus. La disposition de l'article organique est cependant assez claire et assez précise ; mais le curé pourrait se borner à porter plainte aux supérieurs hiérarchiques contre roflicier civil qui aurai't méconnu ses devoirs. C'est là ce qui se pratique communément.
Quant à exercer des poursuites devant les tribunaux, ce sera toujours le dernier parti à prendre, et le moins raisonnable comme le moins avantageux. Nous allons bientôt dire pourquoi.
Les sœurs de la Providence de Strasbourg et quelques autres peuvent, en vertu de l'autorisation de leurs statuts, recourir au conseil d'Etat , lorsqu'elles pensent qu'il y a abus dans les décisions de la supérieure et de son conseil.
'•■• A qui la connaissance des cas d'abus est attribuée.
« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration, »
porte l'article 15 de la Déclaration dtis droits de l'homme du 20 août - 3 novembre 1789'
En partant de ce principe, et reconnaissant d'ailleurs que le culte est en dehors de l'administration civile, comme il l'est en effet, il s'ensuit que c'est à la société ecclésiastique que revient le droit de demander compte aux ministres du culte de leur administration.
" C'est ainsi , en effet, que les choses devraient se passer, si elles étaient convenablement ordonnées. L'Assemblée nationale en disposa autrement ( Décret, 15-24 nov. 1790 ; Comité eccl., 16 mai 1791) ; mais c'est à une époque où l'Eglise était fondue dans l'Etat. La Convention persista dans cette erreur. (Ordre du jour, i^' mars 1793.)
Les articles organi(iues 6 et 7 ont réservé an conseil d'Etat la connaissance des recours on eus d'abus. Voij. Censures ecclésiastiques.
M. Vuillefroy (p. 49) pense qu'il doit en être ainsi , 1° parce que les supérieurs ecclésiastiques sont soumis aux lois du pays comme tous les citoyens; 2° parce qu'ils sont nommés par le (,'ouvernement ou institués avec son aveu ; 3° parce qu'ils reçoivent un traitement sur le trésor public et exercent leurs fonctions sous la protection de son autorité. Raisons fort peu concluantes : car de ce que les supérieurs ecclésiastiques sont, comme citoyens, soumis aux lois communes qui régissent la société civile, il ne s'ensuit nullement que , comme ecclésiastiques , ils doivent être soumis à des lois que l'autorité civile ne pourrait faire parmi les catholiques , puisqu'elle ne réunit pas dans ses mains les deux puissances. De ce que le gouvernement nomme ou avoue les institutions, il s'ensuit seulement que,tant qu'il jouira de ce droit ou privilège, un aulre ne pourra ni nommera la même place ni avouer. De ce que les ecclésiastiques reçoivent un traitement et sont protégés par le gouvernement, il ne s'ensuit autre chose, sinon que lear traitement doit être acquitté exactement par le trésor, et que personne ne doit avoir la liberté de les insulter impunément, ou de les empêcher d'accomplir hs devoirs de leur charge.
L'Empereur, revenant aux principes de l'Assemblée nationale , attribua la connaissance des tas d abus aux cours impériales , par l'article 5 de son décret du 25 mars 1813, relatif à l'exécution du concordat de Fontainebleau , et , par l'article 6 de ce même décret , chargea le grand juge de lui présenter un projet de loi pour régler la procédure et les peines applicables dans ces matières. C'était une mesure qui aurait été aussi fâcheuse pour la religion qu'elle était contraire à la droite raison.
L'autorité judiciaire ne doit pas intervenir dans des affaires qui sont aujourd'hui purement administratives. Si elle intervenait, la porte serait ouverte à toutes les mauvaises passions. Elle trouverait presque toujours le moyen d'appliquer quelqu'un des articles 184, 185, 18G, 187, 1811, 190 du Code pénal. Les scandak'S se multiplieraient à l'infini, et
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l'exercice du saint minislère deviendrait impossible.
Le décret de l'Empereur n'a jamais été mis à exécution el ne pouvait pas l'èlrc, puisque la loi demandée au grand juge pour régler les procédures et déterminer les peines applicables dans ces matières n'a pas été faite. Il doit donc ctrc ngardè comme non avenu. M. Dupin prétend même qu'il n'a jamais existé. [Voy. Concordat de Fontainebleau.) C'est par disiraclion que M. Isamhert, a l'occasion d'une ordonnance rendue en conseil d'Etat, et qui décid;> positivement le contraire (Isambert, Lois du roy., 24 mars 1819), enseigne qu'il a force de loi.
. 11 n'avait pas osé s'expliquer aussi franchement sur l'ordonnance royale du 29 juin 1811., qui organise le conseil d'Etat et met dans ses attributions la conoaissaiice des appels comme d'abus (Art. 8). Là il ne fait aucune réflexion; il renvoie seulement à la loi des ik et 15-24- novembre
L'article 5 de celte loi est ainsi conçu :
« L'appel comme d'abus sera porté au tribu-
« nal du district dans lequel sera situé le
« siège épiscopal auquel l'élu aura été nom-
■ « nié, et il y sera jugé en dernier ressort. »
Pour l'intelligence de cet article, il est indispensable de lire celui qui le précède : « Au cas qu'il ne se trouve dans l'arrondis- « sèment aucun évéque qui veuille accorder « à l'élu la confirmation canonique , il y « aura lieu à l'appel comme d'abus. »
Il s'agit d'un évéque élu qui serait répudié par tous ses collègues. La loi de 1790 veut qu'un tribunal laïque , étranger aux affaires ecclésiastiques, imlifférent aux intérêts religieux, et naturellement disposé à prêter son appui à l'homme indigne que ses collègues ne veulent pas introduire dans le corps épiscopal, soit juge en dernier ressort des motifs qui le font repousser; et M. isambert voudrait faire revivre cette disposition!
La Cour royale de Paris, mise en demeure de se prononcer par la rec|uéte motivée que lui présenta le curé de Notre-Dame de Chartres, renvoya au conseil d'Etat, ou du moins refusa, par arrêt du 20 janvier 1824, de retenir l'alTaire qu'on voulait déférer à son tribunal. Le conseil d'Etat s'est maintenu el a été maintenu en possession de connaître seul ce que l'on nomme les appels comme d'abus, et te que nous appelons plus convenablement les recours en cas d'abus.
La Cour de cassation a conOrmé cette jurisprudence par plusieurs arrêts et entre autres par ceux des 2a août 1827 - 28 mars 1828-20 juillet 1838.
Par conséquent, si un appel comme d'abus était porté devant les tribunaux, le tribunal devrait se déclarer incompétent. Dans le cas où il croirait devoir retenir l'alTaire, le devoir du préfet serait d'élever un conflit. {Cons. d'Jit.. ord. du 27 fer. 1819 ; — arrêt de la C. de cass., 18 févr. 1836.)
DlCTlONN. DE JURISP. ECCLÉS. I.
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5° Par qui le recours en cas d'abus peut être exercé, et de ([uellc manière.
Le droit de former un recours en cas d'abus est accordé à toute personne intéressée, et à défaut des personnes intéresiécs, aux préfets qui, en ce cas, l'exercent d'ollice, dans l'intérêt de l'administration civile. [Art. org. 8.)
A défaut de la personne intéressée ou du préfet, un tiers est sans qualité pour le former. [Cons. d'Etat , ord. 17 août 1825-4 mars 1830.)
L'article organique 8 nommant les préfets , il n'est pas permis de leur substituer ou de leur associer d'autres fonctionnaires , comme le fait M. Vuillefroy, en disant (p. 57, note), le gouvernemenl ou les préfets.
Il n'y a rigoureusement que trois espèces de personnes à qui ces recours soient permis : 1" les préfets qui les forment d'office; 2' les ecclésiastiques inférieurs contre leurs supérieurs ; 3 les particuliers laïques.
Les recours formés d'office ont toujours été admis ; la moitié environ de ceux formés par les particuliers laïques ont été rejetés. Aucun de ceux que les ecclésiastiques inférieurs ont formes contre leurs supérieurs n'a encore été admis; ce qui prouve, ou que les ecclésiastiques ont toujours réclamé sans raison, supposition que beaucoup de personnes ne voudront pas admettre, ou que la justice du conseil d'Etat est subordonnée aux influences qu'elle reçoit.
Le pourvoi en cas d'abus ne peut être formé qu'après une sentence définitive, quand il s'agit d'un point de discipline ecclésiastique.
Celle de l'archevêque est reconnue pour telle. [Art. org. 15.) On peut se pourvoir contre elle au conseil d'Elat. 11 n'en est pas de même de celle de l'évéque. 11 faut la déférer au métropolitain, dont la décision deviendra, s'il y a lieu, l'objet d'un recours. [Cons. d'Etal, ord. 27 juin 1832. 19 janvier 1830,24 avril 1838.) Voy. Recours.
S'il était question d'un acte administratif, on devrait en référer immédiatement de l'évéque au conseil d'Etat. C'est ce que l'ordonnance royale, rendue en conseil d'Etat, le 31 juillet 1822, reconnaît.
Le pourvoi se fait par un mémoire circonstancié, dans lequel sont exposés les faits; que l'on a lieu de croire abusifs. (//>.) Ou l'adresse au ministre des cultes. La voie de requête n'est pas ouverte pour ces sortes de plaintes, et le recours porté directement devant le conseil d'Etat ne serait pas recevable. {Cons. d'Et., ord. du 26 mars 1819, 28 juin 1822.)
Le ministre des cultes , lorsqu'il y en a un, ou le directeur des affaires ecclésiastiques, lorsqu'il n'y a pas de ministre des cultes, sont tenus de faire prendre, dansle plus court délai , tous les renseignements nécessaires, et de faire un rapport qu'ils envoient avec le mémoire au conseil d'Etat- {Ibid.)
Le comité de l'intérieur au conseil d'Etat,
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après avoir émis l'avis qu'il conviendrait peut-élre de décider que les curés déposés par ordonnance épiscopale pourraient exercer le droit de recours, disait qu'il serait indispensable de fixer un délai pendant lequil il aurait le temps de se pourvoir, cl pendant lequel aussi il conviendrait de retarder la décision du roi. {Avis da 30 jitillet 182V.)
11 n'a rien été décidé à cet égard ; mais comme l'action judiciaire administrative ne doit pas être indéfiniment ouverte et ne peut pas prétendre à un laps de temps plus çrand que celui des actions judiciaires ordinaires, nous croyons que ceux qui ne voudront pas s'exposer à laisser périmer l'action feront bien de se pourvoir dans les trois mois qui suivront l'acte abusif. Voy. Conseil dis préfecture.
L'instruction des appels comme d'abus, en matière de mandements, permet-elle que les évcques inculpés soient préalablement entendus ?,
« Celle quesiion préjudicielle, dit M. de Cormenin, s'est élevée, sous la Restauration, à l'occision d'un mandement de l'archevêque de Toulouse, déféré au conseil d'Elat.
« On disait, dans le sens de la défense, qu'elle est de droit commun, qu'elle constitue l'une des formes substantielles de tout jugement ; que la condamnation des évoques est un jugement ; que la déclaration d'abus est une peine ; que si le (ait d'abus est dans l'écril, si l'écrit est un mandement, le fait est aussi dans l'écrit, si l'écrit est un livre ordinaire ; que ce livre peut être poursuivi devant les tribunaux de la presse, et que les passages incriminés sont communiqués à l'auteur; qu'il est admis à les expliquer, à se disculper dans les termes, dans le sens, dans l'intention.
« On répliquait que , d'après l'art. 8 de la loi du 16 germinal an X , l'instruction doit être suivie et terminée dans la forme administrative ; que cette forme n'admet pas de débats contradictoires ; que l'instruction est dressée par le minisire des affaires ecclésiastiques, et qu'il est seulement tenu de prendre tous les renseignements convenables ; que lorsqu'il s'agit, non pas d'un discours ou d'une action , mais d'un écrit , une enquête, une audition de témoins, des juslifirations seraient inutiles. L'écrit parle, il est sous les yeux ; c'est lui qu'il s'agit de juger ; l'instruction n'a plus pour objet le jugement d'un délit, l'action n'a plus pour but l'application d'une peine. Action, instruction, décision, tout est administratif. La suppression d'un mandement n'est point une peine, c'est une Dîesure de gouvernement. L'efticacilè de cette mesure dépend de sa célérité; l'intervention de la défonse ralentirait donc l'instruction, qui peut et doit, en certains cas, être sommaire ; elle doit l'être surtout lorsqu'il s'agit de prévenir ou d'arréti r les elTets d'un mandement sur l'esprit des peuples, qui obéissent mal à des lois décriées par une autorité aussi grave que celle de leur premier pasteur.
« Nous repoussons cette doctrine.
« Action , écrit ou discours , il n'y a pas lieu de distinguer. Il suffit qu'il y ait abus légalement qualifié , pour qu'il existe un délit d'une certaine nature. Peine grave ou légère, il suffit qu'il y en ait une pour qu'on suive dans l'instruction les formes salutaires de la défense , qui , d'après notre législation et nus usages , précèdent l'application de toute peine.
« Une déclaration solennelle d'abus, une suppression d'écrits , peuvent constituer , pour un évêque , plus qu'une mesure administrative; c'est une véritable peine. Or, la défense est de droit naturel à la fois et de droit puldic. On ne juge personne sans l'entendre. Les évêques ne sont pas hors du droit commun; si le conseil d'Etat n'est pas un tribunal , de quel droit prononcc-l-il des suppressions d'écrils et inilige-t-il des pénalités ? S'il est un tribunal, pourquoi, de même que les tribunaux , n'écoute-t-il pas les parties avant de les condamner?
« Ces motifs, éc.irlés dans l'affaire de l'archevêque de Toulouse , prévalurent dans l'affaire de révc(|ue de Poitiers. Ils avaient ])lus de force sous la Uestauralion, alors que les appels comme d'abus étaient instruits par le comité du contentieux. Aujourd'hui même , la forme de l'inslruclion administrative ne fait pas obstacle à ce que le ministre demande aux évoques leurs explications et moyens <le défense, et à ce qu il en donne communication au conseil d'Elat. Cela est convenable, cela est juste, cela n'a d'ailleurs aucun inconvénient , puisque les appels comme d'abus n'admettent ni la plaidoirie ni la publicité. » {Droit adm., 5" édit., tom. II.)
« Aucun recours, dit Jaufîret, n'eut lieu sous le ministère de M. Portails. Il parvint à étouffer plusieurs plaintes graves qui auraient ]iu avoir pour le clergé des conséquences funestes, si elles eussent été portées au conseil d'Elat ou devant les tribunaux. Les plaignants furent satisfaits des peines canoniques inlligées par les évêques diocésains.
« Il empêcha, d'un autre côté, que divers administrateurs subalternes, mettant en oubli l'esprit et la leltre de la loi, recouru.<isent à l'autorité civile, dans des cas où son intervention, prolongeant le mal, ne le guérissait qu'imparfaitement, et pouvait même l'envenimer. Sur sa demande, il fut adressé aux préfets et aux commissaires du gouvernement des instructions portant que lesévêques étaient les supérieurs naturels des prêtres de leurs diocèses; qu'il leur appartenait d'infliger les peines dans les cas de droit, à m lins qu'il ne fût question d'un délit qui passât les bornes de la juridiction épiscopale, ou qui exigeât des mesures promptes de la part du magistrat civil ; mais que, dais la simple hypothèse d'un délit canonique, ce n'était qu'en cas de déni de justice et par forme de recours que l'on devait s'adressera la puissance publique. »
6° Décision du conseil d'Etat et de sa nature.
Le conseil d'Elat une fois régulièrement saisi du recours, eiiamine le fait qui l'a mo-
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tivé, et déclare qu'il y a eu abus ou qu'il n'y pas eu lieu de former un recours en cas d'abus. (Ib.)
S'il s'aperçoit que, dans le fait qui lui est signalé , il y ait un délit punissable , il renvoie le délinquant devant les aujo^ités rompélenles. {Ib.)
« Il emploie dans cette matière, selon les cas, dit M. de Cormenin ( Dr. adin., tit. 3, ch. 1", Jurisprudence, § 1, note), diverses formules de solution :
ft 1° Il déclare qu'il y a simplement abus ;
« 20 II déclare l'abus avec suppression de l'écrit abusif;
« 3° Il déclare l'abus avec injonction au prêtre de s'abstenir du refus des sacrements dans des cas semblables ;
« 4-' 11 déclare l'abus et aatorise les poursuites à fins criminelles ;
« 5" Il déclare l'abus et autorise les poursuites à fins civiles seulement :
« 6° 11 déclare l'abus, et, admettant l'excuse, n'autorise pas la poursuite;
« 7° Il déclare qu'il n'y a pas abus ;
« 8° 11 déclare à la fois qu'il n'y a lieu ni à renvoi devant les tribunaux, ni à prononciation d'abus ;
« 9° Il écarte le recours, sauf à se pourvoir devant l'autorité supérieure dans la hiérarchie ecclésiastiaue ;
« 10° Il dcclai-e l'appel incompéteiut ou non recevable ;
« 11^ 11 déclare l'abus sur un point el pour une personne, et sur un autre point et pour une autre personne, ou qu'il n'y a pas abus, ou qu'il y a lieu à renvoi devant les tribunaux ou devant le supérieur hiérarchique....
« Dans les appels comme d'abus, le conseil d'Etal rend un véritable jugement. On y juge les personnes et non les institutions. »
Nous avons rapporté les formules du conseil d'Etat, tilles que les donne M. de Cormenin, parce qu'il a été mieux que personne en clat de bien les connaître, mais nous ne partageons point son opinion au sujet de la nature de ses décisions. Le conseil d'Etat déclare et ne juge pas, et sa déclaration ne peut pas être considérée comme une peine.
L'abus, en matière ecclésiastique, est toujours supposé avoir pour principe la bonne foi et une confusion de droit ou d'autorilé; nous l'avons déjà dit.
C'est à ce point de vue que le conseil d'Etat doit l'examiner. S'il déclare simplement qu'il y a abus, il reconnaît que le jirévenu a agi sans pouvoir ou a fait plus qu'il ne pouvait et ne devait faire. Sa déclaration annule par conséquent l'acte qu'elle reconnaît comme abusif; oh doit le considérer comme non avenu.
11 n'applique aucune peine, parce qu'il n'y a jamais lieu d'en appliquer une là où il n'y a pas de coupable, et il ne peut pas y avoir de coupable, lorsque deux autorités, dont les limites ne sont pas toujours clairement tracées , entreprennent de bonne foi ou même, dans le doute, l'une sur l'autre.
Les contraventions en matière ailministrative ne sont pas d'uilleurs au nombre des
délits que le législateur ait voulu soumettre à l'appréciation des tribunaux ordinaires.
11 no pouvait même pas le vouloir. Quel est celui qui construirait à être maire ou .-"ljointdans sa commune, s'il était libre à loiis les mécontents de l'appeler devant les tribunaux sous prétexte qu'il a mal compris ses devoirs et a fait plus ou moins qu'il ne devait ou ne pouvait faire?
Dans l'intérêt de la morale publiiiue, il fallait aussi qu'un ministre quelconque delà religion ne pût pas être arbitrairement traîné devant les tribunaux, d'abord parce que être juridiquerament accusé quoique innocent, c'est une présomption fâcheuse qui nuirait à leur considération. Ensuite les esprits brouillons auraient cherché à les intimider, en leur faisant redouter des poursuites qu'ils auraient rencontré à chaque pas le prétexte d'entreprendre contre eux.
L'Etat a compris qu'il devait les protéger contre ces tracasseries qui non-seulement auraient entravé le libre exercice de leur ministère , mais encore auraient empêché tout le bien qu'ils sont appelés à faire. C'est ce qui l'a porté à dire, dans le considérant de l'ordonnance du 12 mars 1831, relative à cette matière , que l'autorisation de poursuivre un fonctionnaire public à raison de ses fonctions était un acte de tutelle ou de haute administration, et le détermina à révoquer l'article 2 de l'ordonnance du 2 février, qui prescrivait la lecture en séance publique du rapport sur chaque aff lire administrative, ne voulant pas que les faits déférés à son appréciation , l'enquête du ministre et les motifs qui devaient porter à accorder ou refuser l'autorisation d'en poursuivre la répression devant les tribunaux , fussent livrés à la publicité. ( Ord. 2 février 1831, a. 2, et i2 mars, considérant et articles.)
Celte mesure avait été sagement prise dès le commencemenl; mais elle n'est point consignée dans les lois du 18 germinal an X (8 avril 1802), comme le porte dans ses considérants l'ordonnance du 12 mars 1>>'31.
Non-seulement la publit ité qui avait été prescrite par l'ordonnance du 2 février 1831, art. 2, fui interdite par celle du 12 mars suivant, art. 1 ol 5 ; mais il fut défendu de laisser participer à ces sortes d'affaires, comme à toutes les affaires contenlieuses , les membres du conseil d'Etat en service extraordinaire, ai t. i.
Les déclarations du conseil d'Etat en cas d'abus ne sont pas, à proprement parler, des décisions législatives, mais elles servent, comme les arrêts de la Cour de cassation, à fixer la jurisprudence du royaume.
S'il arrive, comme dans l'ordonnance du 11 janvier 1829, que sa déclaration soii accompagnée d'une injonction de s'abstenir à l'avenir de faire des actes pareils à celui qui est déclaré abusif, ses ordonnances deviennent réglementaires.
Le retour du même cas, après une pareille décision, mettrait ceux auxquels l'injonclion est faite en contravention avec les règle-
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uienls , et passibles d'une peine discipliuaire. ,
Si celle déclaralion est accompagnée d une ordonnance de suppression , comme dans l'ordonnance du 10 janvier 18-2i, l'acte ainsi sui)primé demeure comme non avenu pour l'autorité civile, et n'est pas obligatoire à ses jeux. Celui qui le mettrait à exécution serait rcpréhensible et passible d'une peine, s'il agissait sciemment; ce qui n'est pas présumable, lorsque l'ordonnance du conseil d'Etat ne lui a pas été
tidrcsséc
Le supérieur de qui émane l'acte supprimé, loin d'être soutenu par l'Elat, lorsqu'il en poursuit l'exécution, serait au contraire répréhensible à ses yeux, et pourrait être disciplinairement puni de la violation de l'ordonnance du conseil.
Ainsi, l'écrit supprimé ne peut ni être réimprimé ofricicllement, ou, comme on dit, par ordre de l'ordinaire, ni être cité comme étant en vigueur et ayant force d'obliger. Il y aurait cas d'abus et violation formelle d'un règlement public, d'une ordonnance administrative.
7° Liste chronologique des décisions du conseil d'Etat, et ordonnances du roi en cas d'abus, depuis 1802 jusqu'en 1849.
Cette liste a été publiée en 1840 par M. de Cormenin, dans l'appcnclice qu'il a joint à sa nouvelle édition du Droit administratif [p. 13, § 9.), sous le litre de : Relevé chronologique et sommaire de toutes les ordonnances rendues en matière d'appel comme d'abus; et par M. Dupin, dans son Manuel (p. 235, édition de 1845), sous le titre de : Relevé chronologique des principales ordonnances rendues en matière d'appel comme d'abus.
Si l'assertion de M. de Cormenin est exacte, comme tout donne lieu de le penser, celle de M. Dupin ne peut pas l'élre. Un jour nous vérifierons le fait.
Du reste, la liste fournie par M. Dupin est plus complète que celle qu'a faite M. de Cormenin, d abord en ce quelle mentionne les ordonnances rendues depuis 1830, époque à laquelle s'arrête celle de M. de Cormenin, ensuite en ce qu'elle contient l'ordonnance rendue le 23 décembre 1820, contre l'évéque de Poitiers, ouldiée par M. de Cormenin. Nous y en avons ajouté sept, dont trois avaient été probablement oubliées.
LISTE
An XIII. — 9 frimaire. (Préfet du Haut- Rhin.) Diffiimatioii.
1809. — 20 février. (Evêquc de Bayonne.) Mandement sur l'abstinence du carême,
1810. — 14 juin. (Evêque de Savone.) Immixtion d'un évêque.
1812. — 26 mars. (Evêque de Parme.) Qualification d'ordres supprimés.
1817. — 7 avril. (HameS.) Excorporation.
1818. — 23 avril. (Dubreuil.) Mise en jugement.
Idem. (Dubreuil-Plouin.) Injures.
1819. — 24 mars. (Dideron.) Suspension de ses fonctions.
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Idnn. (idem.)Interdit, conflit.
1820. — 26 octobre. (Evêque de Poitiers.) Interdiction de prêtre dissident.
1820. — 23 décembre. (Evêque de Poitiers.) Introduction de bulle non vérifiée ni autorisée.
1821. — 29 août. (Hamcl.) Interdiction de ses fonctions ecclésiastiques.
1822. — 31 juillet. (Roquelaure.) Réduction de messes de fondation.
Idem. (Saubrière.) Décision administrative
de l'évéque.
Idem, (de Roquelaure.) Défaut de formes.
1824. — 14 juillet. (Evêque de Chartres.) Union de cures.
1825. — 10 j/invier. (Archevêque de Toulouse.) Lettre pastorale.
1825. — 10 août. (Menudé-Lias.) Refus de baptême.
182G. — 16 février. (Simil.) Remplacement dans ses fonctions de curé.
1826. — 22 mars. (Cour royale de Poitiers.) {Avis du comité du contentieux). Refus de sépulture.
1827. — 13 juin. (Gallais.) Refus de confession et de sépulture.
1828. — 16 mars. (Camps.) Refus de communion.
1828. — 3 août. (Bellanger.) Révocation de ses fonctions de curé desservant.
1828. — 3 décembre. (Matthieu.) Bénédiction nuptiale avant les formalités civiles.
1829. — 11 janvier. (Bogard.) Refus de baptême et injures.
1829. ~ 6 mars. (Calraels.) Refus de confession.
1829. — 19 mars. (Blanc.) Publication étrangère au culte.
Idem. (Ardouzel.) Refus de confession.
1829. — G mai. (Sadorge.) Outrages et calomnies.
1829. — 28 mai. (Partie.) Diffamation.
1829. — 19 juin. (Thierry.) Expulsion d'une confrérie.
1829. — 8 juillet. (Benoist.) Discours offensants prononcés en chaire.
Idem. (Raillard.) Injures et diffamations.
1829. — 12 août. (Leblanc.) Interdiction de ses fonctions de curé.
1820. — 19 août. (Murgot.) Diffamation.
1829. — 26 août. (Garcel.) Enlèvement de livres, titres, papiers, billets et quillances.
Idem. (Lemoine.) Enlèvement de livres.
1829. — 28 octobre. (Bon.) Interdiction.
Idem. (Poujouly.) Diffamation.
1829. — 25 novembre. (Fourcade.) Détournement de créances et obligations.
janvier. (Brallet.) Attentat à la pudeur
1830. — 4 mars. (Partie.) Perceptions illégales.
1830. — 25 septembre. (Le desservant de Prêche.) Mariage avant les formalités civiles.
1830. — 16 décembre. (Pézeux.) Diffamation et refus de sacrements.
Idem. (La[>ierre, curé, et Cers, vicaire.) Prédication contre le gouvernement.
1830. — 26 décembre. (Bellanger.) Demande
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en autorisation de poursuivre un maire.
18'?1. — 28 mars. { Casiiulong. ) Refus de baptême.
Jdem. (Arragon.) Refus de confession, suppression d'une congrésation, difTamalion.
1831. — 8 avril. (Marel.) Conduite attentatoire auv mœurs.
1832. — 15 juillet. (Lienhart.) Sentence d'interdit.
1832. — 30 août. (Rellanger.) Demande en autorisation de poursuivre un maire.
183V. — 7 mars. (Ledieu.) Impression de livres d'église.
183i. — 7 novembre. (Uroz.) Destitution de ses fondions de curé.
1835. — 4- mars. (Evcqiie de Moulins.) Publication d'un mémoire au roi.
1835. — 28 mars. (Camus.) Révocation de ses fonctions.
août. (Krafft.) Interdiction de ses fonctions
1837. — 22 février. (Isnard.) Destilulion par l'évêque de Digne.
1837. — 10 mars. (Fortin.) Diffamation.
1837. — 10 mars. (Gallerand.) Interdiction.
1837. — 21 mars. (Archevêque de Paris.) Déclaration sur le projet de loi relatif ;\ remplacement de rancien archevêché.
1837. — 23 avril. (Boyer.) Interdiction.
1837. — 24. avril. (Roi.) Interdiction de ses fonctions de desservant.
1837. — 3 mai. (Gréani.) Discours et reproches publics.
1837. — 17 mai. (Fournier.) Interdiction.
1838. — 24 mars. (Fournier.) Non jugée. Interdiction.
1838. — 28 mars. (Chrétien.) Interdiction.
1838. — 21 décembre. ( Evoque de Clermont. ) Refus de sépulture au comte de Montlosier.
1839. — 27 août. (Hue.) Diffamation et voies de fait.
1843. — 8 novembre. (Evêque de Châlons.) Injures contre l'université et menaces de refus de sacrements contre les élèves des collèges royaux.
1814. — 8 mars. Fabriciens nommés par l'archevêque.
1845. — 9 mars. (Cardinal de Ronald.) Attentat contre les libertés de l'Eglise gallicane. — Attaque contre la déclaration de 1682 et contre les lois organiques du Concordat; introiJuclion d'une bulle dogmatique non vérifiée ni autorisée. — Suppression dudil mandement.
1845. —25 juillet. (Savin.) Révocation des fonctions d'archiprêtre et interdit.
184-5. — 29 août. (Le rabbin Isidor.) Refus de recevoir un serment more judaico.
1846. — 27 mai. (Rodes.) Interdit.
1846. — 16 juin. (Brebion.) Révocation du
Erny, curé de Thann.) Paroles
prononcées dans un sermon. [Voix de la
Vérité, fi août 1847.) 1847. (Gauthier, desservant de Dam-
piére.) Expressions inconvenantes contre
M. le marquis de Eriges. [Voix de laVérité,
10 sept.)
Causes non jugées, (Blin.) Diffamation.
(Boga.) Refus de sépulture.
(Camus.) Déni de justice.
(Cordonnier.) Refus de communion.
Chacune de ces décisions, décrets et ordonnances se retrouvera à sa place dans ce Dictionnaire, et là les motifs en seront discutés quand ils auront besoin de l'être. Actes législatifs.
Pragmatique, titre 23, § t. — Concordats de ISIG; de 180t, de 18t3. — Butle 16 mai UitS. — Assembtée. du clergé, 160.5. — Coiislilntlon civile ilu clergé. — Constilution du ai frimaire an VIII (t3 dLceml)re t709), a. 29 — Ariicles organiques, a. 6, 7, 8, 9, H, l'i. — Code civil, a. 618 el 6«.'— Code pénal, a. 181, IS."), 186, 187, 189, 190, 400 et 407. — Lois du 20 aoùl-3 novembre t7|i9, a. 1.5;du 14 et 13-24 novembre 1790, a. 4 et S; du 19-22 juillet 1791 ;du28 seplembre-6 octobre 1791. — Décret impérial du 23 mars 1813, a. S et 6. — Ordonnances myales aortt 15o9; du29imn 18ti, a. 8; du 2 1 mars 1819, a. 5; du 2 février 1831, 12 mars 1851, a. 2; du 12 mars 1831, préaml). et a. 1, 4 et b. — Comité ecclésiastique, décision du 16 mai 1791. — Proc.-verb., 1" mars 179.3. — Conseil d'Etat, ordonnances réunies dans le §7; 27 févr. 1819, 26 mars 1819 2Siuin t8i2, ÔOjuill. 'I82i, 17 .lOiU 182:j, 27 juin 183i, 19 ianv. 1836, 18 lévr. 1-836, 2iavr. 1838.— Gourde cassation, arrêts du 25 août 1827 ; du 28 mars 1828; du 18 février 1836; du 26 juillet 1838. — Cour royale, l'aris, arrêts du 20 janvier 1824.
Auleurs et ouvrages cités.
André, Cours alplt. et méllt., Abus. — Blondeau, Bibl. eau., pat;. 76 el 77. — Budée, cité par liloiideau. — (!ormpuin, Droit.adm., titroô, cliapilro \,Jur\s]irudmce, § 7, note; J/)., chapitre 2, Jurispiudeiicc, ii. 23; //»., Appendice, 5' édition, tome 11. — Devillencuve, Uec. flénér. des lois et des arrêts du rotiaume, tome IV, p. n, p. .328.— l)upiti. Manuel, page 254 et S'i. — Uaillan (Du), cité par Blond.'au. ^ Isanitiert, Lois du rouuume. — La Voix de la Vérité. — Jaulfret, Méimires, t. I, page 210 et 274. — Mémoires du clergé, t. VII, lol. ir:il5 el s. — Paut-liniile, cité par Blondeau — Porlalis. — VuiUeiroy, Traité de t'admini.'Uration du culte catholique, p. 49, 57.
ABUS d'actorité en matière civile.
Labus d'autorité est l'usage arbitraire de l'autorité.
11 est innocent ou coupable : innocent, lorsqu'il a pour principe l'erreur, et coupable, lorsqu'il procède du mauvais vouloir.
L'abus d'autorité, qui ;i pour principe l'erreur, n'est qu'une mépri.'io plus ou moins blâmable. Il ne peut pas constituer un délit.
L'abus d'aulorité, qui procède du mauvais vouloir, est un délit prévu et puni par les articles 184 à 200 du Code pénal.
ABCS DE CONFIANCE.
II y a abus de confiance de la part des agents comptables toutes les fois qu'ils détournent ou dissipent, au préjudice de l'administration, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances, ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne leur avaient été remis qu'à titre de dépôt, de mandai, ou pour un travail, à la charge do les rendre ou de les représenter.
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ou d'en fairo un usage ou un emploi déterminé. {Code pénal, a. 408.)
Ce riclit est puni d'un emprisonnement de deux tiiois à deux ans, el d'une amende de
25 francs au moins, et qui pourr.i être portée jusqu'à la valeur du quart des restitutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées. {Art. 406.)
Le tribunal peut aussi prononcer contre le cou|)able, à pariir du jour oîi il aura subi sa peine, l'interdiction ptMidant cinq ans au moins, et dix ans au plus, des droits civiques, civils et de famille suivants, ou d'une partie d'entre eux: 1° de vole et d'élection ; 2" d'éligihilité ; 3° d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l'adminislralion, ou d'exercer ces fonctions ou emplois ; 4° de port d'armes; 5" de vote et de suffrage dans les délibérations de famille; G" d'êlre tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants, et sur llavis seulement delà famille; 7" d'être expert ou employé comme témoin dans les actes; S° de témoignage en justice, autrenaent que pour y faire de simples déclarations. {Ibid.)
La cour de cassation a décidé qu'on pouvait poursuivre civilement un dépositaire pour abus de dépôt et de confiance, encore qu'à raison du même fait il tût été poursuivi et acquitté en matière eriminelle. (Arr. du
26 oct. 1816.)
Code pénal, art. 406 et 408. — Cour de cassation, arr. du 26 oct. 1816.
ACADÉMIES
1. Des académies et do combien d'espèces il y en a en France. — IL Acailémie des sciences morales et politiques. — Son but. — III. Académies universilaiifS. — Leur composiiion. — IV. Leurs ai- Iribulions en général.
1' Des académies.
Les Grecs appelèrent Académie, du nom d'Académus ou Écadémus, son propriétaire, le lieu où Platon donnait ses leçons.
Nous donnons aujourd'hui ce nom à deux espèces de sociétés savantes : 1° à celles qui sont formées à Paris par les différentes sections de riustitul national, ou, sur leur modèle, dans quelques villes de province; 2° aux sections de l'Université de France.
Nous ne parlerons que des seclions académiques de l'Université, et de celle de l'Institut national, qui est connue sous le nom d'Académie des sciences morales et politiques, parce qu'elles sont les seules qui aient quelques rapports avec les matières ecclésiastiques.
2° Académie des sciences morales et politiques. — Son but.
Les classes de l'Institut national reçurent, en 1816, le nom d'académies.
L'Institut, porte l'ordonnance royale du 21 mars, sera composé de quatre académies, dénommées ainsi qu'il suit, et selon l'ordre de leur fondation, savoir.: l'Académie Fran^çaise; l'Académie royale des inscriptions et
belles-lettres ; l'Académie royale des sciences ; l'Académie royale des beaux-arts.
{Art. l'^)
Le même nom a été donné à la classe des sciences morales et politiques par l'ordonnance du 26 octobre 1832, qui l'a rétablie. {Art. 1".)
Les sciences morales, à l'époque où l'Institut fut établi, comprenaient la religion toute entière, telle que l'avait conçue la philosophie du xviii= tiède, et que les hommes d'Etat de la République voulaient l'établir.
Dans leur esprit, la classe des sciences morales et politiques devait êire le conseil permanent de la religion de l'Être suprême. Bonaparte la supprima, avec raison, par son arrêté du 3 pluviôse an XI (23 janvier 1803). Elle était sans but depuis le Concordat, et se trouvait condamnée ou à ne rien faire, ou à ne faire autre chose qu'entraver la marche du gouvernement.
Des hommes plus habiles ou plus intelligents que ceux qui demandèrent ou accordèrent son rétablissement l'auraient compris, et n'auraient pas fait revivre, au sein de la nation, une société désormais sans but, dont les travaux ne peuvent qu'être cnntraires à ceux de l'Etat, et dont les attributions sont inconciliables avec les principes du christianisme.
3° Académies universitaires. — Leur composition.
Lorsqu'il organisa l'Université impériale, Napoléon divisa la France en autant de ressorts ou districts universitaires qu'il y avait de ressorts de cours d'appel, et leur donna le nom d'académie. {Décret imp. 17 mars 1808, a. k.)
Chaque académie universitaire eut : 1° un recteur; 2' un ou deux inspecteurs ; 3" un conseil acadétnique, composé de dix membres ; 4° des facultés ; 5° des lycées ou collèges impériaux, les collèges communaux, les institutions, les pensions, les petites écoles ou écoles primaires. {Ib., a. 5, 6, 83, O."!, 94.)
Parmi les facultés établies dans les diverses académies se trouvent les facultés de théologie. {Ib., a. 6.)
Les académies universitaires furent supprimées, ainsi que l'Université impériale, p.ar l'ordonnance royale du 17 février 1815, qui mit à leur place dix-sept universités. Elles furent rétablies par le décret impérial du 30 mars suivant, et provisoirement maintenues par l'ordonnance royale du 15 août, même année.
Ce provisoire dure depuis trente-deux ans, et parait ne pas devoir cesser encore.
W" Attributions des académies universitaires en général.
Les académies universitaires sont «chargées de l'instruction publique, chacune dans leur ressort.
La surveillance et la direction qu'elles doivent exercer sur tous les établissements universitaires est plus particulièrement confiée aurecteur et aucouseil académique. Voy.
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ISectecrs d'académie et Conseil acadéniiyuE.
Arrêté consulaire, ô pluviôse :in X[ (25 janvier 1813). — Dt'crels impériaux, 17 mars 1808, arl. 4 ji ti, 83,93 et 91; 30 mars ISirj.— Ordonnaiicps rovali's, 17 février 18m, 15 août 181S, 21 mars 1816, a. 1: 2f) cet. 183i, a. 1.
ACADÉMIES PROTESTANTES
Les académies protestantes servent en même temps de séminaires. {Art. org. prot. 9.) 11 était permis anx luthériens ou protestants de la Confession d'Aiigsbourg d'en avoir deux dans l'est de la France, pour l'instruction de leurs ministres, et aux calvinistes ou prolestants réformés d'en avoir une à Genève. {Ib. a. 9 et 10. ) Cette disposition a été changée. Les luthériens n'ont eu qu'un seul séminaire, qui est à Strasbourg, et celui des calvinistes est à Montauban.
Les professeurs de ces académies ou séminaires sont nommés p.irle roi. [Art. 11.^
On' ne peut être élu ministre ou pasteur qu'autant que l'on a étudié dans ces académies et obtenu un ccriificat d'études, de capacité et de bonnes mœurs. (An. 12 et 13.)
Les règlements sur l'adininistration et la police intérieure de ci-s établissements, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner et les objets d'enseignement, ainsi que sur la forme des certificats ou atlestalions d'études, de bonne conduite et de capacité, doivent être approuvés par le gouvernement. (Art. 14-.)
L'académie protestante de Montauban , selon un avis du conseil d'Etat en date du 30 oct. 1834, participe des facultés et des séminaires.
Une somme annuelle de 500 francs est prélevée sur la somme de 100,000 francs portée au budget, et ce en vertu d'une ordon;)ance rojale non insérée au Bulletin des lois, afin de concourir à l'entretien des bâtiments de cette faculté de théologie. [Ord. roy. du 23 août 183.J.)
Des bourses et demi-bourses ont été accordées à ces deux établissements par un décret impérial du k mars 1810, non inséré au Bulletin des lois, et par une ordonnance royale du 31 juillet 1821, qui n'a pas été insérée non plus.
Actes législatifs.
Articles organitiues des cultes prntestaïUs, a. 9 îi ii. — Décret impérial, 4 mars 1810. — Ordonnances royales, ôl juillel 1821 ; 23 aoiU 1835.— Conseil d'Etal, avis du SOoctobre 1834.
ACCEPTATION
I. De l'acceplalion en gtiiiéral. — II. De l'acceptation des litres, — ill. De racceplalioii des donations. — IV. Par qui elle doit oire laite. — V. Rar qui sont données les autorisations d'accepter. — VI. De quelle nature sont les droits que la leii accorde au gouvernement. — Vil. Avec quelles conditions elle auiorise. — VIII. iie quelle manière doit èlre faite l'acceplalion. — IX. Etlels qu'elle produit. — X. Formalités à remplir. — XI. Uéflexions criiiqiies. — XII. Modèles d'actes.
1° De l'acceptation.
Accepter, c'est prendre ou agréer unechose qui est offerte, donnée ou cédée.
ACC
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L'acceptation est tacite ou expresse," par acte authentique ou sous seing privé, conditionnelle ou absolue, provisoire ou définitive.
L'acceptation est tacite, lorsqu'elle résulte implicitement des actes que l'on fait.
Elle est expresse, lorsqu'elle est formulé(ï de vive voix ou par écrit.
Elle est par acte authentique, lorsqu'elle est faite par acte public, dans les formes et avec la solennité voulue.
Elle est sous seing privé, lorsqu'elle est faite par déclaration écrite et simplement revêtue de la signature de celui qui l'a faite.
Elle est conditionnelle, lorsqu'elle est faite avec certaines réserves ou restrictions, ou Conditions.
Elle est absolue, lorsqu'elle est faite simplement sans restrictions, réserves ou conditions.
Elle est provisoire, lorsqu'elle n'est faite que pour le moment et en attendant.
Elle est définitive, lorsqu'elle est faite pour toujours.
Pour pouvoir accepter validement une chose dont la transmission a été réglée par la loi, il faut être cap.ible de contracter, ou tout au moins de rendre sa condition meilleure.
Nous ne parlerons ici que de l'acceptation des titres, de celle des donations et de celle des mandats.
Cet article, du moins en ce qui concerne les donations, convient aux cultes protestants tout aussi bien qu'au culte catholique . ( Art. org. des cultes prot., a. 8.)
2° De l'acceptation des titres.
L'élection et la nomination à une charge, fonction ou titre quelconque, n'ont d'effet qu'après l'acceptation tacite ou expresse de celui qui est élu ou nommé.
Ces sortes d'acceptations se font ordinairement d'une mnnière implicite par la prise de possession, l'entrée en fonctions ou la demande de confirmation , quand elle est nécessaire. Voy. Cures, Évêchés, Tithes.
3° De l'acceptation des donations.
L'acceptation, quand il s'agit d'une donation entre-vifs, est de l'essence même de l'acte, ainsi qu'on le voit par les articles suivants du Code civil :
« La donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l'ai cepte.» [Art. 894.)
« La donation entre-vifs n engagera le donateur, et ne produira aucun elîet que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès. » {Art. 932.)
Par conséquent, tant que l'acceptation régulièrement faite ne lui a pas été signifiée, le donateur peut, par la simple signification qu'il n'est plus dans l'intention de donner, annuler l'acte de donation qu'il a fait, quelque régulière et authentique qu'en soit la forme.
« L'acceptation pourra être faite du vivant du donateur, par un acte postérieur à
ACC
Ace
la donation et aulbenlique, dont il i-esleia miaule; mais alors la donation n'aura d'effel, à l'égard du donateur, que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié.» (/6.)
« Les donations faites au profit d iiospiccs, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, doivent être acceptées pu- les administrateurs de ces communes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés. »(/ft., a- 937.) Fo//. Donation.
« La donation dûment acceptée est parfaite par le seul consentement des parties ; et la propriété des objets donnés sera transférée au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition. » {Ih., a. 938.)
(( Lorsqu'il y a donation de biens susceptibles d'bypothèques , la transcription des actes contenant la donation et l'acceptation, ainsi (lue la notification de racceptalion qui aurait eu lieu par acte séparé, , devra étie faite aux bureaux des hypothèques dans l'arrondissement desquels les biens sont situés.» Ilb., 9.39.)
« Lorsque la donation sera faite a des mineurs, à des interdits ou à des établissements publics, la transcription sera faite à la diligence des tuteurs, curateurs ou administrateurs. » {Ib., a. 940.)
Toutes ces formalités regardent exclusivement les donations entre-vifs. Pour ce qui est des dispositions testamentaires, le Code civil les assimile aux donations enlrc-vifs et dit, art. 910 : « Les disp.'silions entre-vifs ou « par testament, au profit des hospices, des « pauvres d'une commune ou d'élablisse- « ments d'utilité publique, n'auront leur effet « qu'autant qu'elles seront autorisées par « une ordonnance royale. »
Les décrets impériaux, les ordonnances royales et autres actes législatifs ont fait la même assimilation cl ont soumis tous ces actes à l'autorisation du gouvernement.
Celte autorisation est indispensable.
Reste à savoir si, en attendant qu'elle soit accordée, les fabriques ne peuvent pas accepter provisoirement, à titre conservatoire, comme la loi du 18 juillet 1837 dit que les maires peuvent toujours le faire pour les tommuncs. [Art. hS.)
Le conseil d'Etat, dans un avis du 4 juin 1840, laisse entendre qu'elles le peuvent.
Deux circulaires, l'une du ministre de l'intérieur du 12 avril 1819, et l'autre du ministre des cultes, en date du 29 janvier 1831, mettent l'acceptation provisoire, conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817, au nombre des pièces que les établissements ecclésiastiques doivent envoyer à l'appui de leur demande d'autorisation.
A ce sujet, Mgr Affre, archevêque de Paris, dit: 1° que l'ordonnance royale, dans l'article cité, ne parle nullement d'acceptation provisoire, mais de racceplalion définitive qui doit suivre l'autorisation accordée par le roi ; que l'article 2 de la même ordonnance est le seul qui fasse mention, non d'une acceptation provisoire, mais d'une approbation provisoire; 2" que le ministre de l'intérieur,
consulté sur cette difficulté, laquelle provient d'une erreur de rédaction, a décidé que l'acceptalion provisoire devait s'entendre dans le sens de l'article 59 du décret du 30 décembre 1809, et le réduisait aux observations que ce même article autorise le bureau à présenter sur les dons et legs faits aux fabriques. [Traité de l'adm., etc., 3' édit., p. 58, note. )
Les mots, conformément à l'article 2 de l'ordonnance du 2 avril 1817, signifient, non pas que l'acceptation provisoire est faite en vertu do cet article, mais par les personnes indiquées dans cet article.
!^i le ministre consulté a fait la réponse qu'on lui prête, il a répondu à une difficulté chimérique par une décision qui manque d'exactitude et ne s'applique pas au cas présent.
L'acceptation provisoire est un acte conservatoire, la loi du 18 juillet 1837 le reconnaît. Or, le trésorier de la fabrique et les administrations des établissements ecclésiastiques eu général sont tenus de faire tous actes conservatoires nécessaires. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 78.) Donc ils doivent accepter provisoirement tes donations entre-vifs , afin d'empêcher qu'elles ne deviennent caduques par la mort du donateur, pendant que l'on sollicite l'autorisation de les accepter.
Celte acceptation devient définitive à partir du jour où elle a été faite, quand l'autorisation d'accepter est accordée. [Loi du 18 juillet 1837, a. 48.)
L'acceptation provisoire empêche la caducité do la donation en cas de décès du donateur. [Cire, du min. de Vint., 11 juill. 1839.)
L'acceptation provisoire complète la donation. Il ne manque plus à cet acte que l'exécution civile , le gouvernement s'étant spécialement réservé de la donner ou de la refuser. Tel est notre avis. Le Journal des Fabriques (T. VI, p. 313) est d'un avis contraire.
La Cour de cassation, dans un arrêt du 27 janviir 1819, a décidé que lorsque la donation était faite avec charge de libéralités pour un tiers, l'acceptation de celui-ci n'était pas requise, l'acceptation du donataire chargé de la remise des dons partiels suffisant pour consommer l'acle et rendre la donation valide.
k° Par qui l'acceptation doit être faite.
L'article organique 73 porte que les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte seront acceptées par l'é.vêque diocésain et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du gouvernement.
L'acceptation de l'évêque n'était que provisoire, mais elle devenait définitive après l'autorisation du gouvprnemenl.
Il n'existait alors , aux yeux de la loi, ni fabriques , ni séminaires , ni congrégations religieuses.
La reconnaissance de ces établissements devait porter à modifier cet article ; il l'avait
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élé en effet de la manière suivante, avant l'ordonnance du 2 avril 1817 :
Titres erclcsiastiques. — Toute acceplation de donations ou de legs, ayant pour objet l'entrelicn des minisires ou l'exercice du culle, élait attribuée à l'évêquc par l'article organique 73. Le décret impérial du 30 décoàibre 1809 ne laissa à l'évéque que l'acceptationdes donalions laites à sa cathédrale, à son séminaire ou à son évêché. (.lr^ 113.") 11 n'est parlé que du séminaire et de la cathédrale dans l'article 113 de ce décrel. Le siège a été omis involontiiiremenl, et comme d'ailleurs il n'est pris aucune disposition particulière à cet égard, les choses sous ce rapport restèrent dans l'étal où elles étaient précédemment.
Le décret impérial du 6 novembre 1813 reconnaît aux titulaires, soit évcque, soit curé ou desservant, soit chanoines d'un lilre doté, le pouvoir d'administrer lui-mdmc les biens de la dotation; par conséquent c'est à euK qu'il appartient d'accepter les donations faites à leur titre. Ainsi l'a entendu l'ordonnance royale du 2 avril 1817, expliquée par celle du 7 mai 1826. Nous ne pensons pas qu'il puisse s'élever quelque difficulté à ce sujet, (juoique le législateur ait eu ici, comme en plusieurs autres endroits , le tort de ne pas s'exprimer assez nettement.
Nous trouvons, en 1816, une donation de ce genre, qui est acceptée par la fabrique. (Ord. roij., 8 aoùl 181G.) Mais des ordonnances royales des 10 septembre, 22 oclolne, G novembre, 2(i novembre 1817, et des 10, 21, 31 janvier, G, 11 février 1818, ainsi que plusieurs autres, autorisent nommément le titulaire de la cure ou euccursale à accepter pour lui et pour ses successeurs.
Fabri(iues. — Par l'article 2 du décret impérial du 12 août 1807, les maires lurent autc-risés à accepter pour les fabriques les dons et legs, soit en arjiont, soit en meubles, soit en denrées, qui n'excédaient pas la somme de 300 francs de capital et qui étaient faits à litre gratuit ou à charge de service religieux. Il est à présumer que c'était à eux aussi qu'il appartenait d'accepter les autres , ce qui était contraire aux lois qui avaient autorisé déjà |)lusieuis fabriques à disjjoser des propriétés de l'Eglise. Voy. Fabriqi es.
Ce drcit a clé attribué an irésorii-r de la fabrique par l'article 59 du décret du 30 décembre 1809, excepté néanmoins quand il s'agit d'une donation f.iite à. l'église ralhédrale, car en ce cas c'est l'évêque qui accepte. {lb.,a. 113.)
Le trésorier de la fabrique fait de cette acceptation le sujet d'un rapport à la prochaine séance du bureau des marguilliers (Art. 59); le bureau y ajoute ses observations qui sont envoyées à ré\éque par le trésorier avec son rapport, afin (jue le prélat donne sa délibération , s'il convient d'accepter. (Ib.)
L'acceptation est signée par le trésorier au nom de la labrique. (76.)
Si le trésorier refusait d'accepter, le président du bureau des marguilliers {Ord. du
T mai 182G), ou à son défaut tout autre fabricien dûment autorisé par le bureau ou par le conseil de fabrique, pourrait accepter, en vertu de l'article 3 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817.
Dans le cas où aucun fabricien ne serait désigné pour accepter, l'évêque pourrait accepter lai-même pour la fibrique. Voy. Acceptation PAH l'évêque.
Séminaires. — Lvs fondations, donations ou legs faits aux séminaires métropolitains auraient élé acceptés par l'archevêque ou évêque. {Projet de décret du G août 1806, a. 34.)
Celte disposition fut prise pour les séminaires diocésains. {Décret du 30 d^c. 1809, a. 113.)
Sous l'Empire, les petits séminaires ou écoles secondaires ecrlésiasliques faisaient partie des élablissemenls universitaires.
C'est l'Université elle-même qui aurait dû être autorisée à recevoir les donations et legs qui leur étaient faits ( Décret du 17 tiiars 1808, art. 137), exerçant ce droit par son grand maître {Décret imp. du iri 7iov. 1811, a. 175); cependant il résulte de l'arliclo (l'y du décret impérial du 6 novembre 1813 que l'acceptation élait faite par les évéques.
Lorsqu'en 1811 les évéques furent autorisés à avoir une école ecclésiastique chacun dans leur diocèse, il fut décidé en même temps que ces écoles seraient susiepliblcs de recevoir des legs , en se conformant aux lois existantes sur celle matière. {Urd. roy. du^ocl. 1814, a. 1 et 7.)
Les lois applicables aux petits séminaires ne pouvaient être que le décret qui avait été projeté pour les séminaires métropolitains , et les articles 113 du décret de 1809 ei G7 du décret du G novembre 1813. Par conséquent, c'était aux évéques à accepter pour eux.
Parmi les donalions que les séminaires furent autorisés à recueillir durant l'année 1810, il y en cul qui furent acceptées par le trésorier du séminaire et d'au Ires par l'évoque. Congrégations religieuses. — Les dons et legs faits aux lazaristes devaient être acceptés par le grand aumônier. {Décret du djanv. 1800. ) H ne fut pas question des dons et legs qui pouvaient être faits aux sœurs de la charité dms l'arrêté du 2'i- vendémiaire an XI (16 oct. 1802); le gouvernement ne leur permettait pas encore de posséder.
iMais , dans le décrel du 25 janvier 1807, qui autorise les anciennes sœurs de l'instruction chrétienne de Dourdan à se réunir en communauté dans cette ville, il est dit, article 3 , qu'elles pourront recevoir les legs, fondations , donalions et constitutions de rentes qui leur seront faits , en se conformant aux mêmes règles que les établissements de charité ou di! bienfaisance.
La même disposition se retrouve dans le décret du 30 septembre 1807, qui autorise l'association religieuse des dames du refuge de Saint-Michel {Art. 11).
Le décret du 18 février 1809 porte que les donalions seront acceptées par la supérieure delà maison, quand la donation sera faite à
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une maison spéciale, et par la supérieure générale , quand la donation sera faite à toule la congrégation. {Art. 12.)
Etablissements de clinritr. — A défaut de bureau de bienfaisance, les legs faits aux pauvres d'une commune étaient acrepics par le maire. Arrêté du 29 vend, an X. ( 18 juin 1802. )
Ceux qui étaient faits à des hôpitaux ou à des écoles charitables étaient acceptés par radminisirallon.
L'ordonn;iiice royale du 2 avril 1817 n'a rien changé à ce qui avait été statué précédemment relativement à ces sortes d'établissements; mais elle a modifié les actes législatifs antérieurs eu ce qui concerne les établissements ecclésiasli(]urs. Son article 3 porte que l'acccplalion sera faite, savoir :
« Par les évêque^, lorsque les dons ou legs auront pour objet leurévêché, leur cathédrale ou leur séminnire ;
« Par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au ]îrofit des chapitres ;
« Par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agira de legs ou dons faits à la cure ou succursale, ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir;
« Par les trésoriers des fabriques , lorsque les donateurs ou testateurs auront disiiosé en faveur des fabriques ou pour l'entretien des églises et le service divin ;
« Par le supérieur des associations religieuses , lorsqu'il s'agira de libéralités faites au profit de ces associations;
« Par les consistoires , lorsqu'il s'agira de legs faits pour la dotation des pasteurs ou pour rcntrelicn des temples;
« Par les ailminislrateurs des hospices, bureaux de charité et de bienfaisance, lorsqu'il s'agira de libéralités en faveur des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance;
« Par les administrateurs des collèges, quand les dons ou legs auront pour objet les collèges ou des fondations de bourses pour les étudiants ou des chaires nouvelles;
« Par les maires des communes, lorsque les dons ou legs seront faits au profit de la généralité des habitants , ou pour le soulagement et l'instruction des pauvres de la commune ;
« Et enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d'utilité publique légalement constitués , pour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissements. »
Cet article laissait subsister une difficulté grave, c'était celle de savoir par qui l'acceptation serait faite, lorsque la personne désignée pour accepter était elle-même le donateur, il y fut pourvu par l'ordonnance du 7 mai 182(), dont l'article 1" est ainsi conçu :
« A l'avenir, lorsque la personne désignée CM la qualité qu'elle exerce, par l'ordonnance du 2 avril 1817, pour accepter, avec notre autorisation, les donations faites aux établissements, sera elle-même donatrice, elle sera remplacée, pour la formalité de l'acceptation, savoir :
L'évêque, par le premier vicaire général,
si la donation concerne l'évéché; parle supérieur du séri:iinaire, s'il s'agit d'une libéralité au profit de cet établissement ; et par le. trésorier de la fabrique cathédrale, si la donation a pour objet ladite cathédrale.
Le doyen du chapitre, par le plus ancien chanoine après lui ;
Le curé et le desservant, par le trésorier de la fabrique;
Le trésorier, par le président;
Le supérieur, par l'ecclésiastique destiné à le suppléer en cas d'absence;
Et la supérieure, par la religieuse qui vient immédiatement après elle dans le gouvernemen! de I.i congrégation ou communauté.
Ces dispositions, relatives à l'acceptation des dons et legs, ont été reproduites en ce qu'elles avaient d'applicable aux colonies, dans l'ordonnance royale du 30 sept. 1827. (Art. G.)
Nous devons dire que, dans la plupart des diocèses de France, la caihécirale servant tout à la fois d'église cathédrale ou collégialeépiscopale et de paroisse, il en résulte qu'il doit y avoir deux fabriques, et que les donations faites à la paroisse, ou pour le culte paroissial, doivent être acceptées par le trésorier de la fabrique paroissiale.
Le conseil d'Etat a été d'avis qu'il devait eu être de même, et que le le::s ou don devait être accepté par le trésorier de la fabrique de la cathédrale , lorsqu'il n'était pas fait directement à la cathédrale. [Avis du 6 déc. 183.3.)
Cette distinction subtile n'est pas et ne peut pas être selon l'esprit de la loi, qui, en attribuant à l'évêque l'acceptation des donations faites à sa cathédrale, a eu en vue toutes les donations quelconques qui ne doivent pas tourner au profit du chapitre ou de la paroisse.
11 est arrivé sur ce point au conseil d'Etat ce qui est arrivé à M. A'uillefroy. En combinant les ordonnances royales du 2 avril 1817 et du 7 mai 1826, il a fait une méprise.
M. Yuillefroy a cru que l'ordonnance du 7 mai prévoyait tous les cas dans lesquels la personne désignée pour acce|)ter, dans l'ordonnance du 2 avril, no pouvait pas accepter, tandis qu'elle n'en prévoit qu'un seul , celui dans lequel il se trouverait qu'elle serait elle-même le donateur. Voici ses propres expressions :
(I A l'avenir, lorsque la personne désignée en la qualité qu'elle exerce, par l'ordonnance du 2 avril 1817, pour accepter avec notre autorisation les donations faites aux établissements, sera elle-même donatrice , elle sera remplacée, pour la formalité de l'acceptation, savoir, » etc.
Une autre erreur de M. Vuillefroy, et celleci se trouve consignée, non-seulement dans son livre [p. 290), mais encore dans les avis du comité de l'intérieur au conseil d'Etat, donnés sur son rapport (15 avril et 17 juin 1836) , c'est de croire qu'un établissement ne peut être autorisé à accepter une donation qui lui est faite |)our un objet autre que celui dont il est spécialement chargé.
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Kn raisonnant d'après ce principe, on arriverait à cette conclusion, qu'il n'est pas permis de charger un menuisier de faire exécuter une cheminée en marbre. Voy. Donation, § 10; Fabrique.
Une troisième erreur de M. Vnillefroy, puis'ée cette fois-ci dans une instruction ministérielle du 7 juillet 18-23 , art. 16, c'est de croire que les dons et leas faits à des établissements de congrégation peuvent être iiidifféremment acceptés, ou par la supérieure générale, ou par la supérieure locale, ce qui est positivement contraire à l'art. 12 du décret du 18 février 1809, et à l'art. 7 de la loi du 2k mai 1825, qui, stipulant le retour des biens au donateur ou à ses héritiers en cas d'extinction de la m<iison particulière à laquelle la donation avait été faite, suppose nécessairement qu'ils sont restés entre ses mains.
C'est aussi contraire à toutes les règles de droit et de raison, età l'art. 8!>'i. du Code civil : car le donataire étant l'élahlissemcnt p irticulieret non l'établissement commun, la filie cl non pas la mère, qui sont deux personnes différentes, ayant chacune leurs iulérêls distincts et leurs droits, l'une ne peut accepter pour l'autre que dans le cas où lo père ou le tuteur peuvent accepter, l'un pour ses enfants et l'autre pour ses pupilles, c'està-dire avant que ctux-ci n'aient la capacité d'accepter.
« Lorsque, dit encore M. Vuillefroy, une même disposition entre-vifs ou teslamentaire intéresse à la fois doux établissetiiciits publics, ou, lorsqu'en instituant un donataire principal, elle impose une condition dont un autre établissement doit retirer un avantage, dn est dans l'usage de les faire inti'rveiiir tous les deux dans l'arreptation. {Avis du comité de l'inlér., 18 ocl. 183:3.)
« Ainsi, lorsqu'un legs est lait à une congrégation religieuse, à la condition d'établir dans une commune une maison liospilalièie ou d'instruction gratuite, la congrégation et la commune interviennent toutes deux dans l'acce|)tation, savoir : la congrégation pour l'acceplation de la disposition principale, et la commune en raison du droit qui résulte pour elle de l'obligation imposée au donataire principal, do consacrer le produit du legs à un établissement dont elle doit retirer avantage. » {Pag- 292.)
Avant l'aulorisalion d'accepter définitivement, l'établissement donataire doit accepter provisoirement et à tilre conservatoire, et se procurer l'approbation de l'évêque, si la donalion est à charge de fondations.
L'ordonnance royale du 10 juin 1814 exigeait, en ce cas, son acceptation provisoire. (Art. 1.)
« F^orsqu'un legs est fait à une fabrique avec charge de service religieux, et de fonder aussi, par exemple, une école , un hospice, ou ton! iiutre établissement d'ulilité publique, dit M. l'abbé André, un arrêt da cnnseil d'Etat, du 30 mai 1838, et un aulre du k mars 18'il, décident que la fabrique et la commune doivent intervenir concurremment
dans l'acceptation du legs. L'ordonnance royale autorise simultanément la création de cet établissement el l'acceptation de la libéralité. V.n ce cas, la fabrique a la nue propriété, et Vautre le revenu.» (Cours alph., th. et pr. de léçi.)
En effet , consulté par le ministre de l'intérieur, à la suite d'un rapport du directeur de l'administration départementale cl communale, en date du 13 février 18V0, pour savoir comment il devait être prooédé, en matièri' d'autorisation d'accepter des legs , lorsque le testateur avait niuninalivement désigné un établissement public pour légataire, en lui imposant des conditions qui profitent exclusivement à un autre établissement, le conseil d'Etat répondit, p;ir un avis du h mars 18'*1, qu'il convenait d'autoriser simultanément rétablissement institué, et celui qui devait profiler de la libéralité.
Le cnnseil royal de l'instruction publique l'avait décidé (le 10 fév. 18)7). C'est aussi ce qne le minisire de l'instruction publique avait répondu le 9 mars 1837. Par avis du 12 avril suivant , le conseil d'Etat décida le contraire.
5° Par qui sont données les autorisations d'accepter.
D'après l'article 910 du Code civil, le roi seul , et ce par une ordonnance royale , doit autoriser l'acreptation des dons et legs en faveur des établissements ecclésiastiques, lorsqu'ils ne sont reconnus à d';iu- Ire titre qu'à celui d'établissements de bienfaisance ou d'utilité publique; mais d'après l'article organique 73, les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres du culte, el l'exercice du culte, n'ont besoin que de l'autorisation du gouvernement, donnée n'im])orte de quelle manière, non pas avant , mais après l'acceptation.
11 a été dérogé à ces dispositions de plusieurs manières , mais surtout par l'ordonnance royale du 10 juin IHt'i-, la loi du 2 janvier 1817, et l'ordonnance royale du 2 avril méuic année.
L'ordonnance royale du 10 juin 181'i^ porte que les dons et legs qui s'élèveront de 300 à 1000 fr. , et ceux qui seront en elTets mobiliers , à quelque somme que puisse s'élever leur valeur, seront soumis pour l'aulorisatiou au ministre des cultes, qui pourra l'accorder ou la refuser. (Art. 2.)
La loi du 2 janvier permet au roi d'autoriser l'acceptation de tous les biens meubles, immeubles ou rentes, qui seront donnés à des établissements ecclésiastiques reconnus. [Art. 1.)
Par l'ordonnance du 2 avril, il est permis aux préfets d'autoriser l'acceplation des dons et legs, en argent ou on meubles, qui ne s'élèvent pas au-dessns de 300 fr. de capital. (Art. 1.)
Les autres, tant ceux en argent ou valeur mobilière qui dépassent celle somme, que ceux en immeubUs de tout genre, ne peuvent être acceptés que lorsqu'ils ont été autorisés parle roi, le conseil d'Etat entendu,
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et sur l'avis de l'évêque ou da préfet, suivant les divers cas. {Ib.)
Les renies sur l'Etat sont assimilées aux immeubles, depuis que l'ordounance royale du 2 avril 1817 les a immobilisées.
Nous croyons qu'il faut lire, sur l'avis préalable de nos préfets oit de nos évèques, au lieu de et de luis évêques, dans le premier article de celte ordonnance , comme nous pensons que, en attendant l'autorisation d'accepter définilivemenl, il faut accepter provisoirement. (]e qui est, du reste, suffisauimeut indiqué par le droit de faire tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires {Art.'ô), ainsi que nous l'avons déjà dit.
Dans les colonies françaises , les gouverneurs ou ;idmi?iislrateurs en cbef sont autorisés à statuer directement , après délibération en conseil, el à la charge d'eu rendre compte au ministre de la marine sur l'acceptalion des dons el legs en argent n'excédani pas 1000 francs , et sur celle des objets mobiliers. (Orrf. roy. 3{^ sept. 182", a. 1".)
Par l'ordonnance royale du 25 juin 1833, les gouverneurs de la Martinique, de la tiuadeloupe, de la Guyane française el de Bourbon, sont autorisés à statuer directement dans les formes accoutumées surl'acceptation des dons et legs d'une valeur inférieure à 3000 fr. (ArLlcl^)
Quand les legs el donations n'ont donné lieu à aucune réclamation, et ne s'élèvent pas au-dessus de 50,000 fr., le projet de l'ordonnance royale qui doit en autoriser l'acceptation est soumis au roi immédialement, après avoir été délibéré par le eomilé de r.intérieur. [Ord.roy. du 23 mars 1830, a. 1 ".) Dans le cas contraire , il est porté h l'assemblée générale du consiil d'Etat. (Ib.)
L'ordonnance devrait être rendue sur le ra])port du ministre des cultes. (Oïd. roy. du 10 juin 181i,a. 1.) Elle l'est sur le rapport de celui dans les attributions duquel se trouve rétablissement légataire ou donataire, et, si par le même acte il a été donné à plusieurs établissements, dont les uns ressorlissenl du ministère dé l'intérieur, et les autres de eelui des cultes, il a été convenu entre ces deux ministres que celui dont les établissements auraient la moindre pari aux libéralités du testateur, renverrait les pièces à l'autre, avec son avis, pour que celui-ci se charge lui-même de faire rendre l'ordonnance. (Cire. min. du IV sept. 1839.)
Le droit de refuser comme celui d'accorder l'autorisation d'accepter appartient exclusivement au roi. Le ministre qui prendrait sur lui de rejeter une demande d'autorisation qui lui est adressée, ou qui refuserait de la soumelire au roi, agirait sans autorité et ferait un acte abusif de sa nature. Indépendauinioul du Code civil, des lois el ordonnances donl les dispositions sur cette matière sont assez claiies et précises pour qu'il n'y ait pas lieu de s'y méprendre, il existe deux décisions du conseil d'Etat, qui consacrent cette vérité, (v.) (13 janu. 1833-6 avril 1836.) Si la donation est bieo entendue el se
trouve aussi nécessaire à l'établissement que peu préjudiciable aux héritiers, l'autorisation de l'accepter ne sera pas refusée; mais dans le cas où elle le serait, il faudra il réclamer par voie de requêle. 11 n'y a pas de raison pour que le comité du conseil d'Etal, qui a conclu au rejet, sur un exposé trompeur, ou peut-être faute d'être assez bien renseigné, ne prenne des conclusions toutes contraires, si la demande lui est de nouveau soumise par le ministre.
Des dernières expressions de l'article 910 du Code, qu'après y avoir été dûment autorisés , MM. Durieu et Roche tirent cette conséquence, que l'acceptation provisoire d'une donationentre-vifs,qui réserverait l'autorisation dugouvernemenlserail nulle. Us ajoutent que, lors de la discussion du Code civil, on rejeta une proposition qui avait pour objet de permettre celle pratique. (Répertoire.) Voy. Adtorisation d'accepter.
6° De quelle nature sont les droits que la loi accorde au gouvernement.
On serait dans l'erreur si l'on s'imaginait que le gouvernement peut, à son gré et sans autre raison que son caprice ou sa volonté, refuser aux établissements publics la faculté d'accepter les libéralités qui leur sont faites, el aux citoyens la liberté de disposer de leur bien comme bon leur semble, pourvu que ce ne soit pas contrairement aux lois.
Le gouvernement n'exerce en cette circonstance qu'un droit de tulelle et de haute police dans l'intérêt commun des établissements publics el des citoyens.
S'il doit prendre garde que les établissements ne soient pas grevés de charges qui leur deviendraient onéreuses, el que les familles ne soient pas dépouillées par un zèle mal entendu du bien pui)lic;
S'il peut empêcher que certains établissements appelés par leur nature à faire beaucoup de Lien, et pouvant à raison do cela avoir une part plus abondante que les autres aux libéralités des citoyens, ne s'enrichissent outre mesure au détriment d'héritiers pauvres el nécessiteux;
S'il doit veillera ce que les libéralités de la nature de celles dont nous parlons restent comme les autres dans les limites que la loi a tracées, et empêcher que le donateur ne donne plus qu'il n'est permis à un citoyen de donner;
S'il est de son devoir de s'assurer que les donations fuites à des établissements publics l'ont élé librement, volontairement cl avec intelligence ;
Il est certain que , lorsque les dispositions soumises à son autorisation d'accepter réunissent toutes ces conditions, il ne peut refuser sou autorisation sans outrepasser ses droits.
Cette question a été examinée par le ministre de l'intérieur, dans un mémoire présenté au roi en avril 1837. Nous ne saurions mieux faire que d'en extraire le passage suivant:
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« On paraît penser que le gonvernenient, il;ins l'extTcice de l'allribulion que lui confère l'article 010 du Code civil, doit se préoccuper avant tout de l'intérêt des fauiilies ; tuais est-ce bien là l'inlenlion du législateur? On en peut douter.
« Si le Code avait eu exclusivement en vue l'intérêt des familles, on pourrait le taxer d'inconséquence. Gomment admettre, en effet, que, dans le titre même, où, en réglant la disposition des biens par donations enlrevifs ou par testament, le législateur se montrait si respectueux pour le droit du propriétaire, qu'à part quelques réserves en faveur des ascendants ctdesccndants, il lui attribuait la faculté la plus entière de donner ou de léguer sa fortune, il aurait considéré comme indispensable de, chary;er le gouvernement de défendre les héritiers contre les actes de donation faits en faveur des pauvres; tandis que, d'un autre côté, il laissait au donateur la possibil'lé de disposer, sans contrôle et suivant son caprice, au profil d'étrangers qu'aucun lien n'attachait à lui, et qui souvent même ne pourraient expliquer honorablement les molifs de la libéralité ? Si l'intérêt des familles réclamait une proleclion contre les actes qui pouvaient les dépouiller de leur héritajîe, il la fallait plus générale; il fallait donner au gouvernement le droit d'intervenir dans tous les actes de donation entre-vifs yu testamentaires, qui auraient pu blesser les légitimes espérances des héritiers sans fortune. La loi ne l'a pas fait; elle a reconnu le droit absolu pour l'homme, de disposer de ses biens, soit de son vivant, soit après lui ; et les réserves peu nombreuses qu'elle a stipulées, par des motifs qui s'expliquent aisément, sont resserrées dans des limites telles que l'exception est ici une manifeste confirmation du principe.
« Si donc l'on veut rechercher le vérilable esprit de l'article 910, il est facile d'y reconnaître, avant tout, une mesure d'ordre public , c'est l'ap|ilicalion du principe général de haute tutelle administrative, principe fort ancien dans nos lois, qui interdit aux communautés d'habitants, comme à tous les établissements publics, d'acquérir et de posséder, à quelque titre que ce soit, sans l'autorisation du pouvoir central; c'est spécialement une reproduction de la règle posée par redit de 1749, modifiée en ce qui concerne les hiispices par la déclaration de 1702, et qui défendait, dans un intérêt d'ordre public, aux élablissements de main-morle de recevoir des biens, s'ils n'y étaient autorisés par le roi.
« Telle me paraît être la considération dominante qui a dicté la disposition de l'article 910; sans doute il n'en faut pas conclure, d'une manière absolue, ((ue l'administration doive complètement négliger l'intérêt des familles et repousser a pr/or* toutes les réclamations qui pourraient être motivées par la position particulière des hériliers. Dans l'exercice de la puissance publique, il n'y a pas de principe absolu. Certes l'administration doit entendre, provoquer même les ré-
clamations des familles, si ce n'est précisément pour faire céder la volonté exprimée du testateur devant l'intérêt des héritiers, du moins pour s'assurer, en s'entourant de tous les renseignements possibles, que cotte volonté a bien été libre et éclairée. Si des faits ou seulement des indices de captalion étaient dèvuilé.s on s'il était démontré que le testateur ignorait la véritable position de sa famille ; s'il s'était abuse lui-même sur la quotité de ses biens; en un mot, si l'on parvenait à établir, par des pi ésomplions graves, que les intentions écrites dans le testament ont pu êlre l'effet d'un mouvement peu réfléchi ou passionné, dès lors le gouvernement pourrait, dans un intérêt de haute justice, user de l'attribution qui lui est conférée pour empêcher l'établissement légataire de profiter des biens qu'il n'acquerrait plus, pour ainsi dire , que par une espèce de fraude, et de s'enrichir par une s riante injustice. Mais il y a loin de ce puint de vue au système arbitraire qui puise le principal motif do CCS décisions hors de la volonté du testateur et dans la position plus ou moins heureuse du léj^ataire.
« En résumé, le motif de l'intervention de la puissance publique, dans l'acceptation des donations de tous genres faites aux communautés et établissements autorisés, est l'intérêt public. Celte attribution du gouvernement, par le fait seul qu'elle appartient au gouvernement, ne vient pas du droit civil. L'intérêt privé, la justice distributive, ne peuvent donc servir de règle dans l'exercice d'une faculté dont l'origine est ailleurs.
« La nécessité de ne pas augmenter les biens de main-morte , de ne pas enrichir outre mesure certaines corporations, d'éviter aux communautés' ou établissements des legs ou donations onéreuses, ou contraires an but de leur institution, etc., etc.; telles sont les raisons qui semblent devoir, en première ligne, déterminer le gouvernement à répudier ou à réduire les libéralités qui leur sont destinées. La bizarrerie ou la dureté du toslameni, la situation intéressante des héritiers naturels et légaux, ne peuvent être admises que comme des considérations, et ne sauraient êlre les motifs uniques ni les motifs principaux de la décision de l'adminisIratioM suj.érieure. Agir autrement, ce serait transporter le principe du droit de grâce dans le droit civil. »
Dans un avis du 29 juin 18-3't, le comité de l'intérieur au conseil d'Etat a déclaré que, en accordant l'autorisation, le gouvernement ne pouvait imnoser à l'établissement légataire des obli^'atioiis qui ne résultent pas de l'acte constitutif de la libéralité.
7° Avec quelles conditions est donnée l'autorisation d'accepter.
Les ordonnances et arrêtés d'autorisation doivent déterminer, pour le .plus grand hien des établissements , l'emploi des sommes données, et prescrire la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testa-
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leur ou le donateur auront omis d'y pour- voir. [Ord. roij. du 2 avril. 1817, a. 4.)
Quelque chose de semblable avait déjà été ordonné le 10 juiu 1814 (Art. 3), et l'ordonn/iiice royale du 30 septembre 1827 prescrit la raéine'chosepour les colonies. {Arl. 7.)
En attendant l'acceptation, le chef de l'élabliisenient ou le titulaire peut faire tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires. {Ord. roy. du 2 avril 1817, a. 5.)
L'autorisation pour l'acceptation ne fait aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient, par les voies de droit, contre les dispositions dont l'acceptation aura été autorisée. (76. a. 7.)
Par conséquent, on peut tout de même poursuivre, soit devant les tribunaux l'annulation ou la réduction de la donation, s'il y a lieu, soit devant le ministre de l'intérieur et au conseil d'Iitat, la révocation tie l'autorisation, s'il se trouve que rétablissement ne soit pas capable de la recueillir, ou s'il y a des raisons politiques ou morales d'empêcher qu'il ne la recueille.
Le droit de réduire et même de rejeter les libéralités faites en faveur des élablissenienls publics résulte pour le gouvernement de l'article 910 du Coilc civil, qui exige qu'elles ne puissent avoir leur effet qu'aj rès avoir été autorisées par une ordonnance royale.
« Les principaux éléments de ses déterminations, dit M. \uil!efroy {Pag- 299), sont : d'une part, la destination du legs, son utilité, la situation financière de l'établissement, les conditions plus ou moins onéreuses qui peuvent y être attachées; d'autre part, le degré de parenté des intéressés réclamants, leur situation de fortune, les raisons plus ou moins louables qui ont déterminé le testateur à les priver de l'héritage auquel leur position semblait leur donner quelques droits , l'origine des biens légués, la nature des inlluences auxquelles le donateur a pu céder; enfln, et en première ligne, le respect que méritent les actes de dernière volonté. »
Il est évident que, si le legs est rejeté par le gouvernement, il se trouve comme non avenu par rapport à l'établissement qui l'avait provisoirement accepté, et qu'il ne peut résulter aucune obligation de cette acceptation à titre conservatoire.
Le legs rejeté tombe dans la succession, sans qu'on puisse l'en empêcher, et doit profiter aux héiiticrs. Le gouvernement, qui a le droit d'empêcher qu'une donation faite à un établissement public ne soit acceptée, ne peut rien faire néanmoins qui soit conirairc aux lois qui règlent la transmission de la propriété. C'est donc sans raison, el contrairement aux lois, qu'il s'était attribué le droit de distribuer lui-même aux héritiers les libéralités qu'il ne permettait pas aux établissements publics d'afîecter. {Mém., avril 1837.)
8° De quelle manière doit être faite l'acceptation.
Lorsque l'acceptation n'a point lieu en
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même temps que la donalion, et ne peut pas cire insérée dans le même acte, elle doit être faite par acte authentique dont il doit rester minute. {Code civ., a. 932.)
Si les biens donnés sont susceptibles d'hypothèques, il faut que la transcription de l'acte d'acceptation, de même que celle de la noliOcaiion qui aurait lieu par acte séparé, soient faites aux bureaux des hypothèques dans l'arrondissement desquels les biens sont situés. {Ib., a. 9-39.)
Elles doivent être faites à la diligence de ceux qui sont autorisés à accepter. (Ib., a. 940.)
Le défaut de transcription pourrait être opposé par toutes les personnes qui y ont intérêt, excepté néanmoins celles qui sont chargées de la faire faire ou leurs ayants cause et le donateur. {Ib., a. 941.)
Ces formalités ne sont requises que lorsqu'il s'agit d'une donation entre-vifs. L'acceptation des legs se fait par une simple délibération du conseil d'administration de l'établissement légataire, et la demande de la délivrante du legs faite aux héritiers ou Colle de l'envoi en possession, adressée aux tribunaux, s'il y a lieu. Voy. Donation, et Code civil, art. 1010 et suiv.
On aura soin de ne jamais accepter purement et simplement un legs universel avant de s'être assuré que la succession léguée n'est pas chargée de dettes qui l'absorberont tout entière; car, en ce cas, il ne faudrait accepter que sous bénéfice d'inventaire.
Si le donateur ou son fondé de pouvoirs sont présents à l'acte d'acceptation et le signent, leur signature, ainsi apposée au bas de l'acte, atteste suffisamment qu'ils en ont eu connaissance et dispense de leur faire signifier l'acceptation; ce qu'on ne peut se dispenser de faire dans le cas contraire.
Cette signification n'est authentique et valable qu'au tant qu'elle est faite par huissier.
9" Effets de l'autorisation d'accepter.
« Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal ; l'ordonnance du roi ou l'arrêté du préfet qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation, w {Loi du 18 juillet 1837, a. 48.)
« Cette disposition, dit un avis du comité de l'intérieur, en date du 1" décembre 1838, a eu pour objet de prévenir la caducité des donations qui étaient souvent le résultat des dispositions rigoureuses du droit civil. »
M. ^'uillefroy se demande si, par analogie et en l'absence d'une disposition spéciale, le bénéfice peut en être appliqué aux établissements ecclésiastiques, et répond qu'il y aurait toute convenance à le décider ainsi, ou sinon qu'il serait à désirer qu'une disposition spéciale intervînt. {Pag. 292, notes.)
Nous ne croyons pas que dans des questions litigieuses il soit toujours prudent d'appliquer les lois par analogie. Nous i arlageons néanmoins l'avis de M. \uiilerroy, d'abord parce que l'acceptation provisoire
ACC
ACC
est un acte conservatoire, et toute personne civile à qui la loi ne l'a pas formcUumenl cnkvé doit avoir le droit (le faire des actes île ectie nature; ensuite parce que celte acceptation, qui est reconnue sul'fisanle pour la consommation de la donation, n'ôte pas à l'Etat la faculté de s'opposer, s'il le juge convenable, à ce que l'établissement donataire se mette en possession de ce qui lui a été transmis.
C'est d'après ces principes que l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837 a été rédigé. On ne peut pas supposer que l'intention du législateur ait été de faire en 1837 ce que le ministère et le conseil d'Etal font depuis dix-huit ans , c'est-à-dire de donner aux communes des facilités de recevoir, tandis qu'on en relire le plus qu'on peut aux élabiissenients ecclésiastiques.
Le Courrier lies Communes dit (décembre 18il) que l'ordonnance royale, qui autorise une fabrique ou tout autre établissement public à acci'picr un lej;s ou une donation, n'est pas altribulivc. mais seulement déclarative d'un droit antciiour, dont l'exercice se reporte soit au moment du décès, ■•'il s'agit d'un legs, suit au jour de l'acceplatiDU, s'il s'agit d'une donation, l'ordonniince royale ne créant ]ias un droit nouveau, mais ajoutant seulement à un acte préexistant le complément qui lui manquait pour le rendre exécutoire. {P(i(j. 353 et 355.]
Ceci est vrai par rapport au legs, parce que, comuie il le dit avec raison, il est de piincipe que tout legs est valable par luimême, indépendamment de la formalité d'acceptation, et l'ordonnance qui en autorise l'acceptation ne fait évidemment que confirmer un état de cboses préexistant. (Piiij. 335 et 35G.) — Mais il ne peut pas en être de même par rapport aux donations entre-vifs. La raison en est que cette donation, ainsi qu'il l'a fort bien compris, u'est parfaite qu'après l'acceptation faite par le donataire et la permission de s'en mettre en possession. Qu'en acceptant provisoirement et en formant leur demande pour être autorisés, les adn'iinistratcurs de l'établissement gratifié aient fait tout ce qui était en eux pour donner à l'acte toute la perfection nécessaire, cela n'est pas douteux : faut-il en Conclure (jue leur acceptation à tilre conservatoire a eu la vertu de les sai.sir?Non. — Tant qu'il n'y a pas eu autorisation de l'Etal, le dc[)ouillement du propriétaire est resté à l'état de projet. Le donateur a dû conserver par conséquent la jouissance d'une propriété dont il n'était pas dessaisi, malgré son désir de l'être. Foy. Hii-
KITIERS.
La donation dûment acceptée devient parfaite par le seul consentement des parties, et la propriété des objets est transférée au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition [Code eiv., n. 938); pourvu toutefois qu'elle soit régulière d'ailleurs et valide: car, bien qu'acceptée, elle est susceptible d'être annulée pour vice de forme ou par défaut de conditions essentielles, comme elle
peut aussi être révoquée. Voy. Tiers intéhessks.
C'est devant les tribunaux civils que sont poursuivies l'annulation et la révocation des donations.
,' Lorsque l'annulation est prononcée pour vice de formes légales, l'établissement peut exercer son recours contre le notaire qui a passé l'acte, et le faire condamner d'abord à la restitution des honoraires qu'il a perçus, et ensuite à des dommages et intérêts. Voy, Notaire.
Le gouvernement pourrait aussi révoquer l'autorisation qu'il a donnée s'il était prouvé qu'elle a été obtenue de lui sur un faux exposé ou contrairement aux formes dont l'accomplissement est prescrit par les lois. — lîn ce cas, les personnes intéressées peuvent se pourvoir auprès du chef de l'Et.il pour obtenir l'autorisation de faire faire un nouveau rapport par le ministre. [Gons. d'El., avis a juin 1811.)
10' Formalités à remplir et pièces à fournir pour obtenir l'autorisation d'accepter.
L'arrêté consulaire du 29 vendémiaire, an XI (21 ocl. 1802), qui autorise le maire d'Izellès-Equerchin à accepter l'abandon de l'édifice destiné au culte paroissial, est rendu sur le rapport du ministre de l'intérieur, le conseil d'Etat entendu, et sur le vu, 1" de l'acte par lequel l'abandon était fait au profit de la commune; 2° do la pétiiion du maire tendant à ce qu'il fût autorisé à accepter cet abandon ; 3° de l'avis du consi'il municipal ; k" de celui du préfet.
Le 6 juin J806, il fut arrêté que l'avis du conseil d'Etat précéderait toute proposition d'autoriser l'acceptation d'une donation faite au profit des établissements publics, et que les héritiers connus des testateurs devaient être mis à portée de produire leurs réclamations, s'ils étaient dans l'intention d'en présenter. (8.)
Celte dernière disposition ne fut pas suivie. Le conseil d'Etat n'en soupçonnait même pas l'existence ; car, dans un avis du (i juin 1811, il demanda que le ministre de l'intérieur et celui des cultes se concertassent pour présenter un projet de décret tendant à ordonner qu'avant toute proposition d'acceptation de legs, soit universel, soit particulier, les héritiers connus du testateur fussent appelés pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement, ou former leur o[)position à la délivrance du legs, et que, dans le cas où il n'y aurait pas d'héritiers connus, extrait du testament lût affiché à trois reprises consécutives, au cheflieu de la mairie du domicile du testateur et à l'église paroissiale, annoncé au [irône et inséré dans le journal judiciaire du département, avec invitation aux héritiers de consentir ou s'opposer dans le même délai à la délivrance du legs.
Dans sa circulaire du 12 avril 1819 aux préfets et aux évêquos, le ministre de l'intérieur veut qu'on produise les pièces sui-
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vantes à l'appni des demandes d'autorisation d'accepter :
; Pour les legs : 1" Le leslaraenl ou un extrait; 2" l'acle de décès i!u testateur; 3° l'évalualion de l'objel légué; i" racceplalioii provisoire, l'aile conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817; 5° l'avis de l'évëque; G' l'avis du sous-préfot ; 7" des rcnseiijiiements sur la position des héritiers; et, s'ils sont dans l'intention de réclamer, joindre leur mémoire et taire connaître le nombre des réclamants, le montant de l'hoirie et la portion afférente à chacun d'eux ; 8" l'avis du préfet.
Pour les donations : 1° L'acte de donation; 2° l'évalualion de l'objet donné ; 3° un certificat de vie du donateur; k" l'accoplation provisoire, faite coniormènient à l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817; 5° l'avis de l'évëque; C" l'avis du préfet, ayant pour objet de faire connaître si la libéralité n'a clé produite par aucune suggestion.
L'ordonnance royale du 14- janvier 1831 exige que nulle acceptation de legs, au profit d'un él.jl)lissemenl ecclésiastique ou religieux de femmes, ne soit présentée à l'autorisation du roi sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte extrajudiciaire, pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son exéfution ou produire leurs riioyens d'opposition. [Art. 3.)
S'il n'y a pas d'héritiers connus, elle veut qu'un extrait du testament soit affiché de huitaine en huitaine et à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la ntairie du domicile du testateur, et inséré dans le journal judiciaire du département, avec invitation aux héritiers d'adresser au préfet, dans le même délai, les réclamations qu'ils auraient à présenter. {Ib.).
En outre , elle impose aux établissements légataires ou donataires l'obligation de produire à l'appui de leur demande en autorisation d'accepter les legs ou dons qui leur sont faits, l'état de leur actif et de leur passif, ainsi que celui de leurs revenus et de leurs charges vérifié et certifié par le préfet. (lb.,a. 5.)
Ces dispositions sont applicables aux autorisations d'accepl!erqui sont demandées au préfet. (76., a. 6.)
L'ordonnance du 2 avril 1817 porte que l'autorisation ne sera accordée qu'après l'approbation de révoque diocésain, s'il y a charge de service religieux {Art. 2); réformant en cela celle du 10 juin 18H> , qui exigeait son acceptation provisoire.
[Art. 1.)
Le comité de l'intérieur au conseil d'Etat a été d'avis (17 nov. 1830 et 3 janv. 1833) que, s'il s'agissait d'un legs, il fallait fournir les renseignements les plus exacts possible, soit sur la position de fortune du donatiur, soit sur celle de ses héritiers, et faire connaître le montant de la totalité des biens du Icstalcur, celui de la totalité des legs qu'il a faits, le degré de parenté de ses héritiers, les revenus dont ils jouissent ; que la déclara-
tion faite par le préfet qu'il n'a été élevé aucune réclamation n'était pas suffisante, qu'il fallait produire le consentement par écrit ou l'opposition des héritiers ( Ar. •! févr. 1831 ), ou du moins, ajoute M. Vuillefroy, constater leur refus de le donner. {Pa;/. 295.)
Celui de législation a été d'avis de son côté , 1" qu'une simple promesse de donation faite par acte ^ous seing privé serait sans valeur, et (jue l'autorisation d'accepter ne peut être accordée, avant que la donation ne soit réalisée par un acte authentique {Avis du .5 déc. 1839) ; 2° que l'état de l'actif et du passif,ainsi que des revenus et charges, vérifié et certifié par le préfet , ne peut être suppléé par aucune autre pièce, telle , jjar exemple, que l'original du budget d'une fabrique, a])prouvc par l'évëque [Avis du 12 mars 1840) ; 3° qu'il n'y a d'exception à cette règle pour aucun établissement ; que parconséquent le ministre des cultes n'était pas fondé à émettre, comme il l'a fait dans sa circulaire du 14- septembre 1830, l'opinion que les séminaires, dont les comptes étaient déjà soumis au contrôle de l'administration, satisfaisaient au vœu de l'ordonnance en les produisant à la place de l'état de l'actif et du passif, vérifié et certifié par le préfet.
Si le testament avait été anéanti par les héritiers ou leurs ayants droit, et que l'établissement légataire fiit en mesure d'en fournir des preuves capables de former une présomption grave, il y aurait lieu de l'autoriser de piano , par ordonnance royale, à ester en justice, et il serait sursis à l'autorisation d'accepter jusqu'à ce que les tribunaux eussent prononcé. {Avis du cons, d'E' lai, il janv. 1833.) Voy. Procès.
Mais revenons aux pièces qui doivent accompagner la demande en autorisation d'acceptation. Nous en trouvons de nouveau l'énumératioQ dans la circulaire du ministre de l'instruction publique et des cultes, aux préfets, en date du 29 janvier 1831.
Pour les legs :
1° Testament ;
2» Acte de décès du testateur;
3° Evaluation de l'objet légué;
k" Acceptation provisoire, faite conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 3 avril 1817 ;
5' État approuvé par le préfet, do l'actif et du passif, ainsi que des charges et revenus de l'établissement légataire;
G" Avis de l'évëque;
7» Avis du sous7préfet;
8° Copie de l'acte extra-judiciaire constatant que les héritiers connus ont été appelés à prendre connaissance du testament;
9' Leur consentement à la délivrance du legs : au cas contraire, joindre leur mémoire, en faisani connaître le nombre des réclamants, le montant de l'hoirie et la portion afférente à chacun d'eux. S'il n'y a pas d'héritiers connus, acte des affiches du testament au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur ;
10' Avis motivé du préfet.
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Pour les donations :
1° Acte de donation;
2°Evaluation de l'objet donné;
3° Cerlificat de vie du donateur ;
h° Acceptation provisoire, faite conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817;
5° Etat, approuvé par le préfet , de l'actif et du passif, ainsi que des charges et revenus de l'établissement donataire;
6° Avis de l'évêque ;
7° Renseignements du préfet ayant pour objet de faire connaître si la libéralité n'a été produite par aucune suggestion ; si elle n'excède point la quotité disponible, et, autant que possible, quelle est la position des héritiers naturels du donateur.
Par une nouvelle circulaire du 14 septembre 1839, les préfets sont invités à veiller attentivement à ce que toutes les formalités prescrites par l'ordonnance royale du li janvier 1831 soient toujours accomplies, parce qu'elles sont de rigueur. M. l'abbé Dioulin el l'auteur de VOrgaiiisationel complabilité des fabri(/ues, qui ne fait pour l'ordmaire qu'abréger cl classer les décisions éparses dans le Journal des fabriques, disent que l'évaluation de l'obji't donné doit cire faite par un homme de l'art. Ils ont été mal renseignés. Le ministre ne demande qu'une évaluation. Il n'y a pas de raison de se constituer en frais d'expertise pour lui en fournir une qui soit d'une exactitude plus rigoureuse qu'il ne l'exige et qu'il ne la faut, pour accorder avec connaissance de cause l'autorisatiou sollicitée.
Noos ferons remarquer du reste qu'il serait inutile de faire timbrer l'acte estimatif des biens donnés , et le cerlificat de vie du donateur délivré par le maire, tant qu'une loi ou un acte législatif n'en aura pas fait une obligation expresse, et qu'il n'est pas requis par la loi que l'acquiescement ou l'opposition des héritiers soit par acte notarié. Il suffit d'un procès-verbal qui constate leurs dispositions el par conséquent qui soit signé par eux ou par des témoins dignes de foi.
L'approbation de l'évêque n'est pas , comme on pourrait le croire, une simple affaire de formes.
Le décret organique des fabriques lui reconnaît le droit de réduire, en suivant les règles canoniques, toutes les charges pieuses qui ne seraient pas en rapiiort avec les libéralités dont elles sont en quelque sorte la condition essentielle. (Décret imp.du 30 déc. 1809, a, 29. )
Avant d'approuver, il doit réduire, s'il y a lieu.
Mais s'il s'agit d'une donation entre-vifs, la réduction qu'il opère doit être soumise au donateur et acceptée par lui, ce qui donnerait lieu de modifier le contrat de donation.
Il ne peut pas en être ainsi quand il s'agit d'un IciiS. On regarde alors la surcharge comme une condition impossible, et la donalion est tenue pour nulle quant à ce, mais maintenue pour le reste.
Diction, ub Juaisp. bcclés. I.
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L'acte extra-judiciaire par lequel les héritiers connus du défunt doivent être appelés à prendre connaissance de ses dispositions testamentaires el à donner leur consentement à leur exécution , ou à fournir leurs motifs d'opposition, est une sommation faite par huissier.
Il faut en réserver une copie pour la joindre à la réponse des héritiers , bu bien reproduire la teneur de cette sommation dans le procès-verbal qui eonslale soit leur consentement, soit leurs motifs d'opposilion à la délivrance du legs.
On doit s'attendre à ce qu'il soit ordinairement formé opposition à la délivrance du legs, et fait pour cela des allégations mensongères, quelquefois même calomnieuses.
L'établissement légataire ou son ayantcause ne doit pas se* permettre de les discuter dans la réunion qui aura lieu à cet effet, ou dans le procès-verbal. Il faut au contraire laisser liberté pleine el entière de tout dire, et ensuite faire un mémoire simple, clair et précis, dans lequel soient réfutées les fausses allégations des héritiers, ou repoussées leurs inculpations, et prouver ou s'engager à prouver, par pièces ou par témoins, que les choses sont tout autrement qu'ils ne les supposent el ne les montrent.
11° Réflexions critiques.
Nous ne contestons pas au gouvernement le droit d'intervenir pour modérer, si l'intérêt de la société l'exigi^ l'ardeur qui porterait les citoyens à disposer trop facilement d'une partie de leur fortune en œuvres pies; nous voudrions seulement qu'il se souvînt qu'un établissement ecclésiastique n'est [)as une personne civile d'une nature différente que les autres établissements publics, et que prendre à son égard des mesures exceptionnelles, créer, pour empêcher qu'on ne le favorise, des embarras que l'on ne voudrait pas susciter aux autres , c'est agir selon la passion et non pas selon la justice, et faire indirectement aux donateurs une défense qu'on n'a pas le droit de leur faire. C'est établir un privilège odieux en faveur des établissements auxquels or. laisse plus de liberté. C'est violer les engagements pris par l'article 15 du Concordat. C'est montrer des préveniions insultantes, et d'autant plus inconvenantes de la part du gouvernement, que rien ne l'oblige à les montrer.
Ces réffesions nous sont suggérées par l'examen des formalités que l'on a mullipliées tout exprès, ce semble, pour empêcher que les libéralités des fidèles ne se dirigent vers les établissements religieux.
Les membres du conseil d'Etat pensent un peu comme M. Isambert. Ils ne rêvent qu'envahissement du clergé. Ils oublient que les communes de France ne sont pas en petit nombre, et qu'elles sont toutes ou presque toutes catholiques ; que les établissements ecclésiastiques sont des établissements communaux ou en tiennent lieu, et que les dons et legs qui leur sont faits doivent servir ou à couvrir des besoins présents ou à
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décharger soit .a commune , soit les habitants, d'un entrelien qui leur est onéreux.
Ou compte avec soin le nomhre de ces actes de générosité, on les addiliunne, et l'on recule d'épouvante en voyant que sous l'Empire ils se sont élevés à 2,333,539 fr.; sous la Restauration à 42,487,630 fr.
Pauvres gens 1 Mais additionnez dune aussi ce qu'ont dépensé , dans le même intervalle de temps, les pauvres gens et les communes ponr la même fin, là où des dons et des legs de cette nature n'ont pas été faits.
L'établissement d'une école de frères dans une ville de province aura coûté probablement 15 ou 20,000 fr. en bâtiments, 36,000 fr. en achat de renies, pour assurer un traitement de 600 fr., à chacun des trois frères. Mais 500 enfants y recevront gratuitement une instruction qui, seulement à raison de 18 fr. par an, aurait couteaux pauvres de la commune 9000 fr. c'est-à-dire près du double de ce que produirait en intérêt le capital employé en fondation. Qui est-ce qui profite du don? Est-ce l'Eglise ou l'Etat.
Les communautés de femmes existantes sont toutes ou des communautés hospitalières qui font le service des pauvres à meilleur marché et mieux que ne le feraient des infirmières gagées, s'il était possible d'en rencontrer un nombre suffisant en dehors de ces établissements admirables, ou des congrégations enseignantes , qui forment le cœur des jeunes filles à la vertu, ei les habituent au travail, à la modestie, en même temps qu'elles les instruisent. Elles dépensent moins que des institutrices laïques, et coûtent moins aussi. Qui est-ce encore ici qui profite des dons et des legs qui sont faits pour les établir ? Est-ce l'Eglise ou l'Etat?
Les fabriques sont des établissements communaux. Elles sont ciiargées de faire pour la conservation et la décence du culte des dépenses indispensables, auxquelles ia commune elle-même est lenue de contribuer, qu'elle doit même supporter en l'absence de toute espèce de revenu. Par conséquent donner à la fabrique, c'est donner pour le soulagement de la commune. Qui est-ce donc encore qui profite de ces libéralités? Est-ce l'Eglise ou l'Etat?
Quelles sont donc les libéralités faites à des établissements religieux qui ne tournent pas d'une manière ou d'une autre an profit de l'Etat et à son dégrèvement?
Mais voici quelque chose de plus étrange. « Lorsqu'il est constaté, dit un avis du comité de l'inlérieuren date du21 octobre 1831, qu'un testateur a eu l'intention, en léguant à des établissements ecclésiastiques des biens que leurs auteurs avaient nationaleaient aciquis, do faire une reslituSion, et que ce motif l'a emporté sur le devoir de secourir des parents indigents, ce legs doit, suivant les cas, être réduit ou repoussé, comme pouvant produire des effets tàcheux. »
De sorte que la restitution à l'Etat ou à l'Eglise d'un bien qui, quoique nationalemenl acquis, ne l'aurait cependant pas été légitimement , doit toujours être repuussée
ou réduite en faveur de parents pauvresl Moraleexcellenleeldontles voleurs s'accommoderaient fort bien.
Jusqu'en 1840, on n'avait exigé d'autre acte de la part du donateur qu'une promesse sous seing privé par acte notarié, si l'autorisation d'accepter était accordée.
Le bon sens commandait d'en agir ainsi, puisque le refus d'autorisation d'accepter laisse à la charge du donateur des frais inutiles qu'il ne voulait pas faire et que le gouvernement n'a pas le droit de lui imposer, à peu près comme on impose une amende au plaideur qui fait un fol appel ou qui se pourvoit sans raison en cassation. Mais le conseil d'Etat, mettant de côté la raison ponr ne suivre que sa disposition à entraver les donations de ce genre, a émis, le 4 juin 1840, l'avis que l'autorisation d'accepter ne pouvait être accordée que sur une donation réeU lement faite, sous prétexte que les actes sous seing privé étant faits le plus souvent par des gens inhabiles ou peu versés dans l'intelligence des lois, présenteraient peutêtre des inexactitudes, des obscurités, ou même des causes de nullité, et qu'ainsi ils pourraient manquer de cette précision légale qui rassure sur la valeur de la donation.
Nous n'avons pas sous les yeux le texte original de cet avis, qui est mentionné par ii . l'abbé Dieulin {Pag. 125, note), d'après )e Journal des Fabriques. Nous nous abslieadrons, pour cette raison, d'en discuter les motifs. Mais s'ils sont tels que nous venons de les exposer, nous pouvons dire, sans crainte de nous compromettre, qu'Us ne font honneur ni aux lumières, ni à l'intelligence des hommes graves qui doivent composer un conseil législ.itif.
« Quant à l'acceptation, dit M. l'abbé André {Cours alpli. th. etprat. de la lég.), il suffit d'une délibération du conseil de fabrique qui déclare accepter. » Et il donne un modèle de délibération du conseil de fabrique à l'effet de demander l'autorisation d'accepter une donation ou un legs.
M. l'abbé André est dans l'erreur. Il n'y a de délibération d'accepter, quand il s'agit d'une donation faite à la fabrique, que de la part de l'évêque et de son conseil. Le conseil de fabrique n'est pas même appelé à donner sou avis. Le trésorier fait son rapport au bureau des marguilliers. Le bureau présente ses observations que le trésorier envoie à l'évêque en même temps que sou rapport. L'évêque fait passer ces pièces et son rapport au ministre des cultes. ( Décret imp. du 30 déc. 1801), a. 59.)
Des trois formules d'actes qu'il donne»
deux sont sans objet, et la troisième nous parait mal conçue.
12° Modèles d'actes. — Rapport du trésorier de la fabrique au bureau des marguilliers.
Prévenu par M. le Curé que M. Thomas Bruinet avait fait un legs à la fabrique, je me suis fait donner aussitôt un extrait du testament. Le voici texlaelleuient.
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Item. Je lègue et donne à la fabrique de ma paroisse la somme de 500 fr., à la charité par elle de faire acquiUer douze messes basses, chaque année, à perpétuité, pour le repos de mon âme.
500 fr., placés sur particuliers, donneraient 25 fr. de rente; placés en biens-fùnds, ils donneront de 12 à 15 fr., et placés sur l'Etat, en ce moment où la renie 5 pour 100 est à 120 fr., ils donneront de 20 à 21 fr.
Nous ne pourrions pas placer sur particuliers une somme si faible; elle produirait trop peu en biens-fonds, il faudrait donc acheter une rente sur l'Etat, et accepter un revenu annuel de 20 à 21 fr., pour faire acquitter douze messes basses, à 1 fr. cha cune.
Je crois, messieurs, que cette fondation doit être acceptée. Notre fabrique est pauvre ; 8à 9 fc, de revenu annuel lui seront utiles. Saint-Poreien, le 10 avril 18W.
Treilhard, trésorier de la fabrique
Observations dtt bureau de$ marguiltiers.
Les marguiUiers de la paroisse Sainl-Paul, à Saint-Porcien, diocèse de '■', réunis en séance extraordinaire, dans la sacrisiie, au nombre de trois : M. Georges, président, M. le curé, et M. Treilhard, trésorier; après avoir entendu le rapport de M. Treilhard, relativement à un legi de 500 fr., fait à 1 » fabrique, avec charge de douze messes basses par an, reconnaissent que, vu la pauvreté de la fabrique, ce legs lui sera avanta;;eux. lis sont disposés à 1 accepter et désirent que les fonds en soient placés sur le trésor.
Fait le 11 avril 18i7.
Et ont signé les membres présents à la séance.
Concordat, a. IS. — Articles organiques, a. 73. — Articles organiques des cultes pruieslauls, a. 8. — Code civil, à 89i, 910, 932, 957, 938, 939, 9i0, 9U, tOtO et suiv.— Loi-: du 2 janvier 1817, a. 1 ; du 24 mai 1825; du lS.iuillet 1837, a. 48. — Arrêtés consulaires : du 2) prairial an X (18 juiu 1802); du 11 vendémiairo an XI (3 octobre lh02); du "24 vendémiaire au XI (Ifi octobre 1802).— Décrets impériaux : du G jauvier l80G; du 25 janvier I8U7, a. 5; du 12auùt 1807; du 30 si-ptembre lsu7, a. Il ; du 17 mars l808,a. 137 ; du 18 février 180.), a. 12; du 3 I .léc. 1809, a. 29. a», 73, 7!», 113; du 15 novembre 1811, a. 17ri; (lu (i iiovenibn; 1813, a. 07. — ^ Orduunauces royales ; du 10 jiiiu 18U,a. 1 el 2; du 5 octobre ISU, a. t, 2,1), 7; du 8 août I81G; du 2 avril 1817, a. 1,3, .'i, 7; du 10 septembre, 22 octnbre, 0 el 26 novciubre 1817; du 10, 21, 31 janvier; 6, 11 lévrier 1818; du 30 septembre ls27 ; du 2.'} mars 1830, a. 1; du 14 janvier 1831, a 3, 5, (i; <lu 2'j juiu 1833, a. 1,2; du 7 mai 1826. — Projet de décret du Ga"iil 180G, a. 34. — Conseil d'Etat, ordoiuiaiices ro,vales,30iu;à 1858; 4 mars 1841. — Conseil d'Ktat, avis du'O juiu ISOG; du 17 janvier 1833 ; du 6 décembre 1833 ; du 4 juju IHiO. — C»nseild'Elnt,comiiédelé.;islaiiou, avis du Useplemlire 1839; du 5 décembre 18.39; du 12 mars 1^40. — Conseil d'Iilat, avia du 12 avril 1837 ; du 4 nvtrs 1811.— Comité de l'iulérieur, avis du G juiu 1811; du 17 novembr(> lS50;du 2 lévrier 1831 ; du 21 octobre 1831 ; du 3 janvier 1833 ; du 18 octobre 1853 ; du 29 juin I 3t ; du Ib jauvier 185"); du 6 avrd 1836; du Ib avril I83G; du 17 juiu 1836, du l"décembie 1838. —Cour de cassiiim, arriH du 27 janvier 1819. — Mémoire du ministre de .l'intérieur, avril 1837. — Circulaires et instructions ministérielles : du 12 avril 1819 ; du 7 juillet 1825, a. 1K; du 29 janvier 1831 ; du 11 judiet el 14 septembre 185.9. — Décision ministérielle, 9 novembre 18'57. — Uapporl au 15 février 1840. — Conseil royal de l'iDSiructlon publique, 10 février 1837.
André (M tique de !a arclievéïjue des paroiis.
— Dieulin, Répertoire, Fabriques.
Vuillefroy,
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ACClLPTàTION DES DONS ET LEGS FAITS AUX COMMDNES, AVEC CHARGE DE SERVICES RELI- GlEtJX.
Voy. Legs
ACCEPTATION DES DONS ET LEGS FAITS AUX FA- BRIQUES POUR DES ÉCOLES ET AUTRES OEU- VRES DE CE GENRE.
Voy. Legs.
ACCEPTATION DU MINISTÈRE PASTORAL
L'acceplation du ministère pastoral, de la part de celui qui a été élu par le consistoire, doit être au nombre des pièces qu'il faut adresser au ministre des cultes. (Cire, min., 25 mai 1807.) Elle doit être envoyée par écrit et par l'entremise du préfet. (Cire. 25 avr. 1806.)
ACCEPTATION PAR LES ADMINISTRATEURS DES ÉTAIÎLISSEMKNTS ECCLÉSIASTIQUES.
La faculté d'accepter les dons et legs attribués par l'ordonnance royale du 2 avril 1817. TUS administrateurs des établissements d'utilité publiqui', quels qu'ils soient, implique pour les adniiuislralions le pouvoir de désigner quelqu'un des leurs pour accepter, quand la loi n'en désigne pis, ou quand celui qui est désigné par la loi ne peut pas oa ne veut pas accejiler.
ACCEPTATION PAR AGENT SPÉCIAL
Sur le refus des administrations particulii'res, l'autorité administrative, sous la surveillance et la direction de laquelle elles sont placées, peut faire nommer, et quelquefois nommer elle-même un agent spécial qui accepte à leur place. Nous le croyons du moins, et c'est ainsi que le comprit la cour royale de Golmar, lorsque, par arrêt du 31 juillet 1823, elle maintint l'acceptation faiie au nom d'une fabrique qui avait refusé un legs, sans examiner iiuelleétait.à l'égard de la nomination d'un agent spécial, l'étendue du pouvoir administratif.
Celte nomination n'était p;is irréprochable; mais au fond il aurait été difficile d'établir qu'elle était nulle. Voy. Acceptation par l'archevéqoe ou l'évéque.
acceptation par l'archiîvêque ou l'kvéque. Les archevêques ou évêques peuvent, avec l'autorisation du gouvernement, accepter les dons et legs faits, de même que les fondations au proûl, soit de leur cathédrale, soit de leurs séminaires, soit de leur évêché [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 113; — ord. roy. du 2 avr. 1817, a. 3; - 7 mai 1826,
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Ils pourraient aussi, en vertu des articles organiques 9,73 et 75, accepter, au bénéfice «les Eglises particulières de leur diocèse, les dons et legs que les fabriques refuseraient d'accepter. Ceci serait plus régulier que la noniinalion d'un agent ou commissaire spécial nommé par les préfets. Depuis le décret du 30dt'cembre 1809, les préfets n'ont plus la baute administration des biens ecclésiastiques. Voy. Acceptation par agent spécial.
Acies législatifs.
Articles organiques, a. 9, 73, 73. — Décret impérial du 30 (léc. 18(19, a. 113.— OrdoanaDce rojale du 2avrill817, a. 3; du 7 mai 1820, a. 1".
ACCEPTATION PAR LES CONSISTOIRES PRO- TESTANTS
Les consistoires protestants sont chargés d'accepter les donations faites à leur église, pour la dotation des pasteurs ou pour l'entretien des temples. {Ord.roy.du2avr. 1817, a. 3.)
Ils acceptent aussi la démission offerte par un ministre, s'ils le jugent convenable. Décret imp. du 10 brumaire an XIV (l" nov. 1805), a. 3
ACCEPTATIONS FAITES PAR LES CHANOINES, CURÉS OU pESSERVANTS.
Les chanoines, curés ou desservants sont autorisés par l'article organique 7i, expliqué par les dispositions du décret impérial du G novembre 1813, et les ordonnances royales du 2 avril 1817 et 7 mai 1826, à accepter les donations qui sont faites au titre qu'ils occupent, ou pour la subsistance des ecclésiastiques qui les desservent, à moins qu'ils ne les fassent eux-mêmes ; car en ce cas elles sont acceptées par le trésorier de la fabrique. (Ord.roy. du 7 mai 1820, a. 1".)
Le chapitre, en ce cas, est représenté par son doyen el, à défaut du doyen, par le plus ancien chanoine. {Ord. roy. du 7 mai 1820, a. 1".)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 74. — Décret impérial du 6 nov. 1813. — Ordonnances royales du 2 avril 1817, a. 3 ; du 7 mai 1826.
ACCEPTATIONS FAITES PAR LE MAIRE
Avant l'organisation des fabriques le maire acceptait:
Les maisons données pour servir de presbytère ;
Les églises destinées au service du culte ;
Les dons et legs faits pour le culte. (Décret imp. du 12 aoiil -1807, a. 2.) Voy. Manuel des maires, p. 3.
Ils acceptent encere les dons et legs faits au profit de la généralilc des habitants ou pour le soulagement et l'instruction des [pau-
vres de la commune, lorsqu'il n'existe pas de commission légalement instituée pour Tadminislralion de ces sortes de biens. {Ord. roy. du 2 air. 1817, a. 3.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 12 août 1807, a. 2. — Urdounaace rojaledu2 avril 1817, a. 3.
ACCEPTATION PROVISOIRE
L'ordonnance royale du 10 juin ISli réglait que l'évêque accepterait provisoirement les dons et legs faits aux établissements ecclésiastiques, quand il y aurait charge de service religieux. {Art. 1'.)
Cette acceptation a été convertie en approbation par l'ordonnance royale du 2 avril 1817. {Art. 2.)
L'approbation de l'évêque ne donne aucun droit. Ce n'est qu'une formalité indispensable. Voy. Acceptation.
ACCEPTATIONS FAITES PAR LH SUPÉRIEUR ECCLÉSIASTIQUE
Les supérieurs des divers établissements ecclésiastrques reconnus par l'Etat, el antres que les séminaires , acceptent les dons qui sont faits à leur établissement, et lorsqu'ils donnent eux-mêmes, ils sont remplacés, pour l'acceptation, par l'ecclésiastique qui doit les suppléer en cas d'absence. {Ord. roy. du 2 avr. 1817, a. 3 ; — dw 7 mai 1826, a. 1".)
ACCEPTATIONS FAITES PAR LE TRÉSORIER DE LA FABRIQUE
Le trésorier de la fabrique peut accepter pour la fabrique, sans autorisation préalable, toutes les oblations des fidèles faites à la fabrique , et après autorisation du gouvernement , les dons et legs au proflt du culte. {Décret imp. du, 30 déc. 1809, a. 36 et 59 ; — ord. roy. du 2 avr. 1817, a. 3.)
Quand il est lui-même donateur, il est remplacé par le président du bureau des marguilliers. {Ord. roy. du 7 mai 1826, a. 1".)
11 remplace l'évêque lorsque le prélat donne lui-même à sa cathédrale, de même que le curé et le desservant dotés, quand ils donnent à leur titre. (7;'^)
Actes législatifs.
Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 36 et 59.— Ordon. nance royale du 2 avril 1817, a. 3 ; du 7 mai 1826, a. l"
ACCEPTATIONS FAITES PAU LES VICAIRES GÉNÉRAUX CAPITULAIRES
Les vicaires générau-: rapilulaires peuvent, durant la vacance ;lu siège, accepter avec autorisation du gouvirnement :
Les dons el legs faits au séminaire diocésain. {Uvn-et imp. du 15 mai 1813.)
SI ACC
ACCEPTATIONS FAITES PAU LES VICAIRES GÉNÉRAUX DE l'ÉVÊQCE.
Il n'y a que le premier vicaire général qui soit autorisé à acrepler, et cela seulement dans le cas où la donation est faite par l'évêque lui-même à son siège. (Ord. roy. du 7 mai 1826, a. 1".)
ACCESSOIRES
On donne le nom d'accessoire à ce qui vient naturellement s'ajouter à une chose ou doit lui être ajouté comme en étant inséparable.
La chose à laquelle l'accessoire s'ajoute est appelée partie principale.
« Est réputée partie principale, dit le Code civil, la chose à laquelle l'autre n'a été unie que pour l'usage , l'ornement ou le complément. » [Art. 567.)
Un des principes généraux de droit estqne l'accessoire suit le principal.
Ce principe se trouve spécialement consacré pour ce qui. regarde les legs, dans l'article 1018 du Code civil, qui porte :
« La chose léguée sera délivrée avec les accessoires nécessaires , et dans l'état où elle se trouvera au jour du décès du donateur. »
On ne doit considérer comme accessoires nécessaires que ceux qui, d'après leur nature et l'usage reçu, sont considérés comme inséparables du principal.
. Code civil, a. SC7 et 1018.
ACCIA.
Voy. Mariana.
ACCOCHETAGE.
L'accochelage ou ramassage des avoines rentre dans les dispositions de l'article 8 de la loi du 18 nov. 1814, et peut être fait le dimanche et les jours de fêtes. (Cour de cass., 19 juill. 1828.)
ACCUSATION
Accusation se dit : 1° de la dénonciation ou inculpation de délit, faite contre quelqu'un; 2° de la poursuite judiciaire du délit; 3° des charges portées contre le prévenu devant les tribunaux.
On peut inculpertouteespècede personnes, au risque de se voir poursuivre comme ca lomniateur ou comme diffamateur; mais ou ne peut poursuivre judiciairement les fonctionunires publicsà raison de leurs fonctions, et porter devant les tribunaux des charges contre eux «ans une autorisation dn gouver-
ACCUSÉ DE RÉCEPTION
Les subordonnés doivent un accusé de réception à l'autorité supérieure quand elle le leur demande, en leur transmettant des ordres , des règlements ou des instructions.
L'accusé de réception n'est convenablement fait que lorsqu'il indique la date de la pièce reçue et son objet. C'est ce que les instructions ministérielles prescrivent en particulier aux maires.
11 ne laisserait rien à désirer si l'on y reproduisait les notes marginales qui font connaitre la division et le bureau dont la pièce est émanée, et son numéro d'ordre.
L'omission de ces indications, comme aussi celle de l'accusé de réception lui-même, ne sont passibles d'aucune peine.
L'agent comptable , qui envoie des fonds ou des mandats de payement, ne doit jamais oublier de demander un accusé de réception au destinataire.
ACHAT
Achat se dit de l'acte par lequeion acquiert à prix d'argent une chose quelconque et de l'acquisition elle-même.
H y a une différence entre acheter et acquérir. L'acquéreur devient propriétaire par succession, donation ou obligation. L'acheteur ne le devient que par obligation et par une seule espèce d'obligation , celle par laquelle la propriété lui est concédée à prix d'argent. Voy. Acquisition.
L'achat de tous les objets nécessaires au service du culte, dans les églises cathédrales, fut mis , par l'arrêté du 18 germinjil an XI (8 avril 1803) à la charge des départements , et celui des mêmes objets pour les églises paroissiales et succursales , à la charge des communes. {Art. 1 et 3.)
Mais , depuis le décret impérial du 30 décembre 1809, les départements et les communes ne sont plus tenus qu'à venir en aide aux fabriques quand elles manquent de fonds.
Les achats pour le culte sont soumis au bureau des marguillicrs, qui arrête les marchés. [Décret imper, du 30 déc. 1809, a. 28.)
Ils ne peuvent être ordonnés qu'autant qu'il y a au budget des fonds alloués pour cet objet.
Us sont faits par le trésorier de la fabrique ou sur un mandai signé de lui, aii pied duquel celui qui reçoit la livraison certifie que le contenu audit mandat a été rempli. {Art. 35.)
Les mandats de payement sont signés par le président du bureau des marguillicrs. (/lr«. 28.)
Actes législatifs.
Arrêté du 18 germinal an XI (8 avril 1803), a. 1 et 3.'— Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 1, 28 et 3b.
achats DE MEUBLES ET ORNEMENTS.
Les achats de meubles pour les palais épiscopaux sont de deux espèces. La circulaire du ministre des cultes qui fait cette distinction indique en même temps dans quelles li*
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miles et avec quelles formalitps ils doivent être faits. Voy. Mobilier des évèchés.
Ils ne peuvent être effcclués qu'en \erla de décisions uiinislériciles. {Règl. du 31 iléc. iSh-i, a. 204.)
Il en est de même à l'égard des achats d'ornements ft autres objets mobiliers pour les fabriques des cathédrales, quand l'Etat concourt au payement de la dépense. (Ib.)
Le prix d'un ornement commencé d.ins une année et terminé dans une autre , peut se diviser par année, selon l'avancemenl du travail. {Ib.)
A-COMPTE
A-compte signifie pour compte.
On appelle ainsi une somme qui sert au payement partiel d'un compte ou d'une créance.
« Le débiteur ne peut point forcer le créancier à recevoir en partie le payement d'une dette, même divisible.
« Les juges peuvent néanmoins, en con>-idéralion de la position du débiteur , et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, accorder des délais modérés pour le payenieîit et surseoir à l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en état. » (Cocl. civ., a. 12U.)
« Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures, ne doit slipuler d'acompte que pour un service fait. {Règl. sur ta compt. pubi. 31 mai 1838, a. k2.)
« Les à-compte ne doivent, en aucun cas, excéder les cinq sixièmes des droits constatés par pièces régulières , présentant le décompte en quantité, en deniers, du service fait. )> (Ib.)
Les trésoriers des établissements ecclésiastiques ne doivent jamais refuserdesà cojiipte sur les sommes qui sont dues à ces élablissements à titre de droits éventuels, lors-même qu'en agissant ainsi ils s'ex|)0seraient à laisser perdre le reste , parce que ces sortes de créances sont du nombre de celles pour lesquelles il (onvionl de laisser la plus grande facilité. Mais ils se compromettraient et pourraient engager leur responsabilité s'ils recevaient trop facilement des à-compte pour le payement des autres.
bes offres de celte nature doivent être prudemment soumises à la délibération du bureau ou du conseil d'administration avant d'être acceptées.
Nous supposons que le terme du payement intégral est échu.ol que le débiteur est d'une solvabilité douteuse : car s'il en était autrement, il faut donner à ceux qui veulent payer toutes les facilités possibles pour effectuer leur pajement.
Un établissement qui n'a pas de fonds pour payer inlépralement ce qu'il doit est tenu d'offrir des à-compte.
Il peut donner des à-compte sur le payement intégral d'un ouvrier ou d'un fournisseur, au fur et à mes\ire que les fournitures pour lo travail sont faites, et en proportion de ce qui peut leur revenir. Voy. Pavement.
Soilqu'il offre pour Iuf>mém^ des à-compte,
ACQ 84
soit qu'il en reçoive, soit qu'il consente à en fournir, il est à propos que les mandats de payement, quittances et autres pièces de la comptabilité mentionnent que c'est un àcompte , et fassent connaître quelle est la nature de la créance et sa quoité.
Les ordonnances et mandats délivrés pour un service de matériel en cours d'exécution donnent lieu à des payements d'à-compte. îOrd. roi/. 31 mai 1838, a. 42; Règl. du 31 déc. 184-1,3.90.)
Ces payements ne peuvent dans aucun cas excéder les cinq sixièmes des droite constates. [Ib.) Voy. RÉPARATIONS DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS.
Ils ne sont effectués qne sur les certificats des architectes ou ingénieurs chargés de la direction des travaux, ou émanés de préposés de l'administration. (Règl.a.dl.) Voy. Payement.
Les saisies-arrêts et les oppositions ne peuvent les empêcher que lorsque les créances des saisissants proviennent du salaire des ouvriers employés par les entrepreneurs, ou de la fourniture de matériaux et autres objets servant à la confection des ouvrages. [Arrêté consul. 26 pluv. an XI [15 févr. 1803); Règl. a. 104.) Voy. Payement,
SàlSlES-ARBÊTS.
Actes Icgisla'ifs.
Code civil, a. 1211. — ArrOlé consulaire, 26 pluv. an XI (15 février 1803).— Ordonnance royale, 31 mai 1858, a. 42. — l'ièglenienl ministériel, 51 déc. 1841, art. 90, 91
et 104.
Voy. Dax.
ACQUÉREURS
L'acquéreur est celui qui a fait ou qui fait une acquisition.
Dans le Concordat, le pape déclare, au nom du saint-siége, pour le bien de la paix et riipureux rétablissement de la religion catholique, qiu' ni lui, ni ses successeurs ne troubleraient en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureraient incommutables entre leurjj mains, ou celles de leurs ayants-cause.
{An. 13.)
Le gouvernement prend en même temps l'engagement d'assurer un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle. [Art. 14.) Vouez Acquisition, Biens ecclésiastiques.
Aucun des membres de l'adrainistratioii d'un établissement public ne peut se rendre validemcnt ncquéreur des biens que celui-ci met en vente. [Code civ., a. 1596; Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 61.)
Les obligations civiles de l'acquéreur font la matière du chapitre 5, titre 6, livre m du Gode civil auquel nous renvoyons.
Si un établissement ecclésiastique était dan- Il nécessite de poursuivre la résolutiou d'une vente pour défaut de payement, il aurait besoiu d'obtenir préalablement l'autori-
■mi
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sation dn cdhseîl de préfecture, el pour l'olitenir, il devrait joindre aux autres pièces une expédition du contrat de vente. Voyez Procès.
ides législatifs.
Code civil, livre iit til. 6, cb. 5, et art. IBQR— Concordai, a. 13 et U.— Décret impéiial du 50 déc. 1809, a. 61.
ACQUl
Acqui, ville épiscopaie du Piémont.
Son siège fut un de ceux que Bonaparle conserva. Il lui flt donner tout le territoire que les sièges de Gênes, Snvone, Noii et Pavie possédiiieiil dans le département du Tanaro. Bulle du 1" juin 1803 ; — décret du card. légat, 2~ juin 1803; — décret imp. du 14 therm. an XII (2 août 1804.). (.es paroisses qu'il avait dans le département de Marengo furent distraites et données au siège d'Alexandrie. {Ib.)
Acqui fat ôté à la métropole de Milan, et piacé dans l'arrondissement de celle de Turin. (Ib.)
Actes législatifs.
Bulle (lu l"' juin 181)3. — Décret du caid. légat., 27 juiu 1803.— Décret imp. du li therm. an Xll (2 août 1804).
ACQUIESCEMENT
L'acquiescement est le consentement donné à Texéculion d'un acte, d'un jugement ou à l'effet d'une demande.
Il fait perdre le droit de les attaquer.
L'acquiescement est pur et simple ou conditionnel, implicite ou explicite, exprès ou tacite.
Par un acquiescement pur et simple, on accepte toutes les conséquences de l'acte anquel on le donne, et l'on se soumet d'avance à tous ses résultais.
Par un acquiescement conditionnel on fait des réserves qui donnent le droit de revenir, lorsque les choses ne se présentent pas telles qu'on les a acceptées.
Aucun tuteur ne peut introduire en justice une action relative aux droits immobiliers du mineur, ni acquiescer à une demande relative aux mêmes droits, sans l'autorisation du conseil de famille. {Code civ., a. UA.)
'( Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après l'hotTiologation par ordonnance royale, s'il s'agit d'objets immobiliers, ou d'objets mobiliers ii'uno \aleur supérieure à 3000 (V., el par arrêté du préfet en conseil de prèfeeture dans les autres cas. » (Loi du 18 juillet
La Cour de cassation a décidé :
1° Qu'un jugement rendu conformément aux conclusions d'une partie' était un jugement auquel cette partie avait formellement acquiescé, et qu'un jugement auquel il a été aeiuii'scé oblicnt l'autorité de la chose jugée St ne piut légalement être attaqué pur la voie de l'appel, [ih juill. 1813.)
2° Qu'un jugement signifié à la requête d'une partie est un jugement auquel celle ci a acquiescé, el contre lequel elle n'est plus recevable à se pourvoir en cassation. (23 déc. 1807.)
3° Qu'il en est de même d'un jugement mis volontairement à exécution. (1"^ août 1820.)
'^• Que lorsqu'un jugemint statue sur plusieurs chefs distincts, l'acquiescement douiié à l'un d'eux sous la déclaration expresse que l'on n'entend pas acquiescer aux autres ue peut être considéré comme un acquiescement an jugement tout entier. {3 juin 1818.)
La Cour royale d<' Colmar a jugé, par arrêt du 31 juillet 1823, qu'un acquiescement à un jugement qui dépouille la fabrique de ses droits à une succession, est une véritable transaction, une démission de propriété que la fabrique n'a pu consentir, à l'iusu et contre la volonlé du pouvoir < hargé spécialement de la surveillance de ses intérêts.
Ces dispositions embrassent tout ce qu'il importe aux administrations de connaître relativement à l'aequiescement.
Les étJiblissements qui ont besoin d'une autorisation pour plaider, en ont besoia d'une pour acquiescer explicitement et formellement à un acte, à un jugement. Voyez Procics.
L'acquiescement tacite, n'étant au fond qu'une négligence d'agir, n'a nullement besoin d'être .lutorisé pour produire son effet; mais s'il est prouvé qu'il a été volontaire de la part du conseil d'administration, sa responsabilité se Irouve engagée. Il pourrait être poursuivi pour ce fait et être condamné à indemniser rétablissement des perles qui sont résultées de cet acquiescement.
Actes législatifs.
Codecivil, a. 464.— Loidu 18 juillet 1837, a. S9.— Cour de ciissaiiiiii, arrêis du âS déc. 1807; du 14 juillet 1813; du 3 juin 1818; du l''' .loCit 18^8.— Cour royale de Cûlmar, arrêt du 31 juillet 18-23.
ACQUISITION
1. De l'acquisiiion en génér;il. — II. Acquisition d'édifices religieux. — III. Les ét.iblisbeinenls ecclésiastiques ne (leuvenl acquérir sans autorisation. — IV. Formalités a remplir pour obtenir l'autoriisatinii d'acquérir. — V. De l'acie d'acquisition. — \l. Du payement des acquisitions. — Vil. Modèle de délibéraiion pour une fabrique. — VIII. Modèle de demande d'autorisation pour une fabrique.
1° De l'acquisition.
L'acquisition est l'action par laquelle on devient propriétaire d'une chose quelconque. « La propriéiè des biens s'acquiert et se transmet par succession , par donation entre-vifs oa teslamenlaire , el par l'effet des obligations. » { Code civil, a. 711.) •< Elle s'acqtiierl aussi p.ir accession ou incorporation el par prescription. » ( Ib. , a. 712.)
Les obligations en vertu desquelles on acquiert résultent des conventions ou des conirals (|ue l'on p.isse avec celui qui était propriétaire de la chose, ou des transactions (|uc l'on fait avec celui qui en disputait la propriété.
L'acquisition est â litre gratuit, ou à litre ( néreux :à liire gratuit, lorsqu'elle résulte d'une donation; à titre onéreux, lursqu'ell. résulte d un achat, d'un échange ou d'une transaction.
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Nous parlerons des acquisitions à litre gratuit au mot Donation ; ce que nous allons dire regarde les acquisitions à litre onéreux, et en pariiculier celle des immeubles, celle des objet'; mobiliers nécessaires à un établissement, faisant partie de radministralion ordiiiaii!', ctn'éliint sujette qu'à des formalités réglementaires de bon ordre et de complabiiiic.
2" Acquisitions d'édifices religieux.
Il était défendu aux communes ou sections de commune, par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795} , d'acquérir en nom collectif un local pour l'exercice du culte. {Art. 9.)— Le Concordat abrogea cette disposition législative, digne de l'époque à laquelle elle avait été prise.
L'autorisation de procurer un logement convenable aux évêques, curés et desservants [Art. orq. 71, 7-2), ayant été expliquée dans le sons d'une obligation étroite par le pouvernemenl [Décret du 30 déc. 1809, a. 92), il faut nécessairement que des acquisitions, des locations ou des constructions soient faites là où il n'existe pas d'édifices propres à cette destination. — 11 faut en dire autajit par rapport aux églises. [Art org. 75 et 77.)
L'acquisition des églises cathédrales, des séminaires et des palnis épiscopaux, regarde le département qui est obligé de fournir ces édifices [Art. org. 71, 75 et Tr, arrêté cons. duiSgerm. an XI (8 avril 1803), a. 1"; Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 107). ou l'Etat qui s'est substitué à sa place. Celle des églises paroissiales et des presbytères regarde la commune. [Arl. org. 72 e/ 75 ; arrêté cons. du 18 gcrm. an XI, a. 3 ; décret mp. rfi«3G déc. 1809, a. 92.)
C'est aux conseils généraux de département à proposer les sommes qu'ils croient convenable d'apiîliquer à l'acquisition d'une maison épiscopnle [Arr. cons. du 18 germ. nn A'/ [8 avril 1803]), et aux conseils municipaux à indiquer le mode qu'ils jugent le plus convenable pour lever les sommes que la coiumune sera obligée de fournir pour l'acquisilion d'une église ou d'un presbytère (Ib.).
3" Les établissements ecclésiastiques ne peuvent acquérir sans autorisation.
A l'occasion d'une acquisition faite aux enchères par le directoire du déparlement de la Corrèze, l'Assemblée nationale décréta i]\i'(tucun corps administratif ne jiouvait faire aucxtns acquisition sans l'autorisalion préalatde du corps législatif. (Loi du 5-18 fcvr. 1791.) Pareille défense a été faite à tous les fonctionnaires et administrateurs par décret impérial du 5 avril 1811, a. 2.
Kn 1802, lorsque l'Eglise de France fut réorganisée, ou eut le projet de ne lui laisser posséder d'aulres immeubles que les édifices destinés aux logement et jardins servant de presbytère. (Art. org. 73 et 74.) — Aussi les fabri(iues ne f;irenl-el!es chargées d'autre 8Uiu que de celui de veiller à l'entretien et à la conservation des temples et à l'administra-
tion des aumônes faites aux pauvres. {Ib.,
Ces dispositions , insérées dans les articles organiques, se conciliaient difficilement avec 11 stipulation par laquelle le gouvernement s'était engagé à prendre des mesures pour que les catholiques français pussent, s'ils le voulaient, faire des fondations en faveur des églises. (Concordat, a. 15.) Cependant elles ne la violaient pas directement, il restait aux fidèles la liberté de faire des fondations en rentes sur l'Etat.
L'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803), qui rendit aux fabriques les biens de fabrique des églises supprimées, décida en même temps que ces biens seraient administrés dans la forme particulière aux biens communaux. (Art. 1 et 3.) La fabrique extérieure, ou pour mieux dire la commission administrative qui fut créée à cette occasion, ne pouvait donc acquérir qu'à la manière des communes. — Cette disposition fut maintenue par le décret du 30 déc. 1809, dont l'article 63 porte que les sommes excédant l'acquit des charges ordinaires de la fabrique seront employées dans les formes déterminées par l'avis du conseil d'Etat, approuvé par l'empereur le 21 décembre 1808.
« L'emploi en biens-fonds, ou de toute autre manière, dit cet avis, doit être autorisé par un décret rendu en conseil d'Etat, sur l'avis du ministre de l'intérieur pour les communes et hospices, et du même ministre ou de celui des cultes, pour les fabriques. » (Art. 3.) — « L'emploi des capitaux en rentes sur l'Etat n'a pas besoin d'être autorisé, et l'est de droit par la règle générale d"y en établir. {Ib., a. 2.) Cette partie de la décision du conseil d'Etat fut modifiée par le décret impérial du 16 juillet 1810, portant que les fabriques pourraient effectuer le remploi en rentes de leurs capitaux toutes les fdis que ces capitaux n'excéderaient pas 500 fr.; et auraient besoin de l'autorisation du ministre lorsqu'ils excéderaient 500 fr.,et ne dépasseraient pas 2000 fr., etdecelleduchef de l'Etat, donnée en conseil d'Etal, quand ils s'éleveralent au-dessus de 2000 fr. L'autre partie de la décision fut maintenue.
Parla loi du 2 janvier 1817, cette faculté d'acquérir avec l'autorisation du chef de l'Etat fut étendue à tout établissement ecclésiastique reconnu par l'Etal. ( Art. 2.)
L'acquisition des rentes paraissait soumise à la même autorisation. L'ordonnance royale du 2 avril même année décida le contraire. ( Art. 6.)
M. Isambert, qui a une manière toute particulière d'entendre les lois, dit qu'il fut ainsi dérogé au Concordai de 1801, qui, selon lui, ne leur permettait de recevoir ou d'acquérir que des rentes, et en preuve il cite les articles organiques 73 et 74.
Les articles organiques ne sont pas le Concordat. Le Concordat avait, comme nous l'avons dit , stipulé que le gouvernemeut prendrait des mesures pour que les catholiques français pussent , s'ils le voulaient, faire des fundalions en faveur des églises.
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On avait restreint cette stipulation en établissant i]ue les fondations ne pourraient avoir lieu qu'en rentes ; on lui rendit toute son extension en établissant qu'elles auraient également lieu en immeubles. Par conséquent, loin de déroger au Concordat, la loi du 2janvier 1817 le fait exécuter de la manière qu'il devait l'être.
Une dérogation évidenle et que M.Isanibert n a cependant p'as aperçue , c'est la disposition de l'article 6 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, rendueen exécution de la loi du 2 janvier même année. « Ne sont point assujellis, dit le roi , à la nécessité de l'aulorisation, les acquisitions et emplois en renies constituées sur l'Etat ou les villes, que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d'administration. » Tandis que la loi porte : « Tout établissenienl ecclésiastique reconnu par la loi pourra également, avec l'aulorisalion du roi, acquérir di's biens immeubles ou des renies. (Art.-2.)—C^l article a été rapporté par l'cirdonnance royale du 1'* janvier 1831. {Art. 1.)
Aucun acte d'acquisition de rentes ou de transaction ne peut être passé maintenant, s'il n'est justifié d'une ordonn;ince royale qui autorise l'établissement à le passer. (76., a. 2.) — Cependant , dans le cas d'une expropriation forcée, l'établissenn-nt qui reste adjudicataire de l'immculile faute de surenchérisseur en devient propriétaire. (Décret imp. da 12 sept. 1811.) Voy. Expro-
l'KIAMON.
« Il |)eut arriver, disent MM. Durieu et Uoclio , en parlant des établissements de bienfaisance, que l'immeuble à acquérir soit Vendu par adjudication en justice. Comme alors il serait le plus souvent impos.-.ible il'obtenir une ordonnance royale av,iiU l'adjudication, le ministre de l'intérieur a quelquelois, cl lorsque l'acquisition préscnt;iit un grand intérêt pour rétablissement, autorisé l'administration à enchérir jusqu'à un chilTre déterminé. »
« Dans CI s cas exceptionnels et fort rares, où le ministre a consenti à. donner celte autorisation provisoire d'acquérir, les préfets ont produit, avec leurs avis à l'appui de la demande :
« 1° Une délibération de la commission administrative, qui indique la nécessité de l'acquisition, la valeur de l'immeuble, sa nature, son étendue, sa mise à prix, et le chillre jusqu'auquel elle peut enchérir; »
« 2° L'avis du conseil municipal sur la nécessité de l'acquisition ;
« 3° Et celui du sous-préfet.
i( Après l'adjudication, si elle a été passée an nom de l'administration, dans les limites deraulorisation.le ministredel'inlérieur.sur le vu d'une copie de celte adjudication, provoi]ue l'ordonnance royale qui doit contenir l'autorisation définitive. » [Répertoire de l'adm. el de la compt. des (t. df B.)
Ce (jue le ministre de i'inlérieur l'ait en ce cas pour les établissements de bienfaisance, celui des cultes le ferait pareillement pour
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les établissements ecclésiastiques. L'avis du conseil municipal ne serait requis que dans le cas où les intérêts de la commune se trouveraient engagés par l'acquisition, el celui de l'évêque devrait, qunnd il s'agit des fabriques, remplacer celui du sous-préfet, ou du moins l'accompagner.
Il n'est pas défendu d'acquérir les propriétés de l'un des administrateurs d'un établissement, mais il faut en ce cas, selon la remarque de MM. Durieu et Roche, que le vendeur ne prenne aucune part aux délibérations (|ui ont pour objet l'achat qu'on se propose de lui faire. Voy. Aojudicatio.n.
't-° Formalités à remplir pour obtenir Vautorisation d'acquérir.
« Les établissements des congrégations, dit M. Vuillefroy, ne peuvent faire valablement aucune acquisition et aliénation qu'après l'acconiplissement des formalités prescrites pour les établissements publics (Jnslr. min. iljaill. 1825. a. 180), et avec l'autorisation du gouvernement. [Loi du 1k mai 1825, a. li.) — La demande en autorisation d'acquérir ou d'aliéner doit être transmise au ministre dos cultes avec les pièces qui constatent l'accomplissement des formalités exigées, l'avis de l'évêque et celui du préfet.
« Cette demande doit faire connaître l'objet et le but de l'acquisition. (Cort.«. d' Et., avis du cnm. de lég.,1'* avril 1840) ; elle doit indiquer d'une manière spéciale l'origine des fonds au moyen desquels il doit y être pourvu, et en justifier, s'il est besoin. »[Cons. d'Ët., avis du 12 févr. 1840.)
Dans la circulaire que le ministre des cultes écrivit aux préfets, le29janv. 1831, au sujet de l'exécution de l'ordonnance royale rendue le 14 du mêmeniois, se trouve la liste suivante des pièces que doit fournir un établissement ecclésiastique qui sollicite l'autorisation d'acquérir.
K Pour les acquisitions et échanges concernant les fabriques el les communautés religieuses : 1 ° estimation de l'immeuble ou des immeubles à acquérir ou échanger, faite contradicloirementpar deux experts nommés l'un par l'administration de l'établissement intéressé, l'autre par le particulier qui se propo.e de devenir vendeur ou échangiste ; 2' un plan figuré et détaillé des lieux ; 3" consentement du vendeur ou échangiste ; 4" inforuaation de commodo et incommoda par un commissaire au choix du sous-préfet; 5' projet de rédaction de l'acte d'acquisition ; C» corlilicat du bureau des hypothèques faisant connaître s'il existe des inscriptions sur l'immeuble ; 7° délibération du conseil de l'établissement, et, si l'opération intéresse une fabrique, joindre la délibération du conseil municipal ; 8" état de la caisse et ressources pour payer; 9° opinion du sous-préfet; 10° ojiinion de l'évêque; 11° avis particulier du prélat. »
« Si la fabrique sollicite un secours du gouvernement pour aider au payement, sa délibération dnit être distincte et séparée de
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celle du conseil municipal, qui est relative à
racquisilioii.»
La lui du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale porte (|iie le conseil miihicipal est toujouis appelé à donner son avis sur les autorisnlioiis d'acquérir, échanger, ou transiger, demandées parles éîablissements de charilé et de bienfaisance, par les fabriques des églises et àulros admii'iislralions préposées à l'enlrelicn des cultes dont les minisires sont salariés par l'Elal.
{Art. -21.)
Au lieu d'une délibération pure et simple que le ministère exigeait en 1831, ce n'est inainlenanl qu'un siiiiple avis que l'on doit <len>ander au conseil municipal. Cet avis est un simple renseignement, une garantie de la convenance et de l'opportunité s'il est favorable, une présomptiiin que l'acquisition peut manquer ou de convenance ou d'opportunité s'il est défavorable.
C'est en ce cas que l'information de cominodo et incommoda deviendrait nécessaire. M. l'abbé Dieulin et l'auteur de l'Organisation des fabriques l'ont très-bien compris, et ils ont pensé (ju'elle ne devait avoir lieu que lorsque l'autorité éprouve des doutes.
Mgr AlTre, archevêque de Paris , a cru, de son côté, que cette information n'était à faire que lorsqu'il s'agissait d'acquérir un terrain destiné à servir de cimetière, ou d'emplacement soit pour une église, soit pour un presbytère.
Comme ni l'une ni l'autre de ces distinctions n'ont été faites par le ministre, le plus sage et le plus sûr est de joindre celle information aux. autres pièces, au moment même où l'on demande l'autorisation d'acquérir.
On demande l'opinion du sous-préfel et l'avis du préfet.
L'opinion est un avis motivé; c'est plus par conséquent qu'un simple avis; nous en faisons la remarque, afin de relever une erreur de l'auieur de l'Orgunisalion des fabriques, ((ui dit à ce sujet :
« Le tout est ensuite envoyé au sous-préfel; celui-ci, après avoir donné son avis, transmet au préfet les pièces qui sont également communiquées à l'évéque et envoyées au ministre des cultes. » [Pag. 97.)
Tout est inexact dîus ce renseignement :
non-seulement il faut l'opinion et non pas
l'avis du sous-prefet, mais il faut encore l'a-
|vis du préfet et lopinion de l'évéque.
' M. l'abbé Uieulin est encore plus loin de
la vérité.
■; Le tout, dit-il, est transmis par le souspréfel à la préfecture et à l'évêché, qui demandent, s'il y a lieu, l'autorisation d'acquérir, d'aliéner ou échanger. » (Pag. idh.)
L'autorisation d'acquérir est demandée par l'établissement qui désire faire l'acquisition. Le préfet n"a autre cliose à faire que donner son avis, et il doit le ilonner, comme l'évéque doit donner son opinion.
M. l'abbé André, qui a reproduit la plupart des erreurs que nous signalons, en ajoute une qui lui est propre, en disaul que le devis
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estimatif de l'objet et des réparations dont il aurait besoin doit être timbré. Voy. Timbre.
5° De l'acte d'acquisition.
Le contrat d'acquisition doit être passé par-devant notaire et en' forme authentique. L'article 2 de l'ordonnance royale du 14 janvier 1831, portant défense au notaire de passer acte d'acquisition qu'il ne lui soit justifié de l'ordonnance royale qui autorise l'établissement à la faire, et lui enjoignant de l'insérer entièrement dans l'acte, prescrit indirectement aux établissements de ne faire des acquisitions que par acte notarié.
C'est aux personnes que les ordonnances royales du 2 avril 1817 et du 7 mai 1826 désignent pour accepter les dons et legs faits aux établissements ecclésiastiques , qu'appartient naturellement le droit de les repré* senter dans les contrats de vente. Voy. Ac*
CEPTATION.
Ilien n'empêche, néanmoins, que l'établissement ne se fasse représenter par une autre personne bien et dûment autorisée par lui.
M. l'abbé André {Cours alph. du dr. can.) dit que l'acte d'acquisition, quand il s'agit des fabriques, est passé entre le trésorier de la fabrique et le vendeur, citant à l'appui de son assertion un arrêté du 18 mars 1801 (27 ventôse an IX), que nous ne connaissons pas et qui ne peut pas exister, puisque, à cette époque, le culte n'était pas encore rétabli, et la circulaire ministérielle du 29 janvier 1831, qui ne dit rien à ce sujet.
Le droit d'enregistrement et de transcription hypothécaire avait été fixé, pour les établissements ecclésiastiques, à 10 francs, lorsque l'immeuble acquis doit recevoir une destination d'utilité publique et ne pas produire de revenus. La loi du 18 avril 1831 abroge ces dispositions bienveillantes , et soumet toutes les acquisitions au même droit. {Art. 17.)
Ce droit est réduit à un franc lorsque la valeur de l'immeuble n'excède pas 500 fr. en principal. {Loi du 16 juin 1824.)
Quand il n'y a pas stipulation contraire, « les frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur. » {Code cic, a. 1593.)
Les actes d'acquisitions faites par les congrégations hospitalières ne furent soumis , pour renregistremenl , qu'au droit fixe de 1 fr. {Décr. imp., i8 févr. 1809, a. 11.)
6° Du payement des acquisitions.
« Le receveur, disent MM. Durieu et Roche, ne peut payer le prix de la rente qu'autant qu'il lui est justifié de la purge des iiypothèques légales, à moins que l'établissement, en raison de son peu d'importance de l'acquisition, n'en eût été dispensé par l'ordonnance d'autorisation, ou par décision du ministre de l'intérieur. Voici d'ailleurs la nomenclature des pièces justificatives qu'il doit se faire représenter aux termes de l'instruction générale des finances du 17 juin 1840, lorsque le payement est fait au vendeur :
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« !• Ampliation de l'ordonnance royale aatorisnnt l'acquisition;
« 2° Copie certifiée du conlrat;
« 3" Cerlificat du conservateur, coiislatanlla transcription au bureau des hypothèques , ainsi que la non-existence d'inscriplion ou la radiation de celles qui existaient à l'expiration (in délai des quinze jours après la transcription.
« El pour établir la purge d'hypothèques :
1" Certificat du greffier du tribunal civil, constatant le dépôt de l'affiche du contrat au greffe pendant deux mois;
« 2° Copie de la signification de ce dépôt au procureur du roi et aux parties désignées dans l'article 2194 du Coiie civil ;
« 3' Journal ou feuille d'annonces , dans lequel a été publiée la signification faite au procureur du roi ;
« 4° Certificat du conservateur, constatant que, dans le délai de deux mois , il n'a été pris aucune inscription sur les immeubles vendus ;
« S'il existe des inscriptions hypothécaires on oppositions qui empêchent que le payement puisse être fait au vendeur, le versement du prix de vente à la caisse des dépôts et consignations s'opère sur une copie de l'ordre du ministre, qui prescrit et molivc la consignation, et sur la production soit de l'état des inscriptions ou du cerlificat qui en tient lieu, soit des actes d'opposition signifiés au payeur; ces pièces sont remises, sur reconnaissance détaillée, au préposé de la caisse des dépôts, et le versement est constaté par un récépissé de ce comptable.
« La quillance doit être passéo devant notaire, attendu que l'authenticité n'est pas moins nécessaire dans l'intérêt de l'établissement pour constater sa libération du prix, que pour constater son acquisition.
« Une irrégularité dans Ic pfiyrmi^iit pourrait laisser vivre des privilèges, des hypothèques, des actions réso'.utoiies, qui , un jour, obligeraient l'hospice à délaisser limmeuble ou à payer une deuxième fois. »
Nous avons mieux aimé copier que sui\re MM. Durii u et Roche, parce (^u'il n'y a guère à changer que les mots hospices et ministre de l'intérieur, pour adapter parfaitement aux établissements ecclésiastiques tout ce ((uils disent au sujet du payement des acquisitions.
7° Modèle de délibération pour une fabrique.
Délibération du conseil de fabrique de la
paroisse Saint à
Le du mois de 18'(....
Le conseil assemblé extraovdinairement
^avec l'autorisation de ) pour entendre le
rapport de M. le trésorier relativement à
l'acquisition d'un immeuble consistant en...., situé
(Ou bien , si la séance est ordinaire:)
Le conseil de , après avoir entendu
M , chargé de lui faire un rapport (ou
après avoir entendu le rapport de ), rela-
tiifemenl à l'acquisition d'un immeuble, etc.
Considërant que celle acquisition oSri-
rail un placement très-avantageux à la fabrique.
{Ou, selon le cas :)
Considérant que l'immenble en question est nécessaire pour le service du culte; qu'il sérail avantageux pour la fabrique d'en faire l'acquisition au prix demandé par le propriétaire , et quelle pourrait en couvrir aisément les frais, au moyen de
Délibère que l'autorisation de faire cette acquisition sera demandée au roi par M. le trésorier, qui est chargé en même temps, 1" de faire donner au propriétaire son consentement par écrit; 2° de faire lever le plan figuratif et descriptif des lieux; 3" de
faire procéder à leur estimation, par M ,
que nous nommons à cet eflel, pour opérer, de concert avec l'expert qui sera désigné par le propriétaire; 4° défaire dresser un devis de cette estimation ; b" de prier M. le sous-préfet de faire procéder à une enquête de commodo et incommoda ; 6" de joindre ces pièces à sa demande, et do les adresser à M. le sous-préfet , avec prière de vouloir bien les faire passer à Mgr l'évêque el à M. le préfet.
Délibéré en la salle ordinaire du conseil.
8" Modèle de demande d'autorisation pour une fabrique.
M. le Président, Le trésorier de la fabrique de Saint.... a..., canton de , arrondissement de , département de el diocèse de , à ce dûtnent
autorisé par délibération du conseil, vous supplie de vouloir bien accorder à la susdite fabrique l'autorisation d'acquérir 1 immeuble dont le plan et le devis estimatif sont ci-^ji)ints.
Il a l'honneur d'être, M. le Président,
Votre serviteur très-humble et très-dévoué.
Oiiicord.it, a. IS. — Articles organiques, a. 71, 72, 73, /4, 7:1, 70, 77.— r.oiieciiil, a. 711,712, lî)95, 129i.-L(iis dii.^-l.S lévri.T nai; du i |:iiiv. 1817; du lf> avrd 1851, a. 17; du Hi juin 18ii; du 'îi mai 182.'i, a. 4 — Arrrai''s curisulaii'rs : du il vputôi' au l.V (18 mars 1^01) ; du 7 liioi'inidor an XI (-Jli juillel 1803); du 18 germinal au XI (8 avril 18II5I, a. 1, .'5.— Uécrels impériaux du 18 lévr. 180!), a. U; du.")Odéc. I80'J, a. (j.î,92, 107; du lOjudlpt 1810; du o aviil 1811, a. 2; du 12 n'\\. iKll. — Urilounances royal.-s : du 2 avril 1817 ; ilu 7 mai 1821; ; du li janv. 1831 .
— Cqnseil d'Iilat, avis du 21 déc. 1808 ; 12 févi'. 1840 ; 24 avr. IKiO. — Minislèr^^ desculies, circul. du 29 janv. 1831.
— luslruclious, 17 judl. 1823, a 189.
Auteurs et ouvrages cités
Alfre (Mfïr), Traiic de i'udimiiislratioii temporelle des piiroi SCS. — André, Cours alpliiûu'liqne el méllwilique de droit caiioK. — Dieulm, Le quide des curés. — liurieu et Rot'lie (MM ), «êper.wre.— Isandieri, Luis du royaume, OrgauisaiiiiJi et cumplabililé desfabriciues.— Vuillélroj (M.), Traité de l'adm. du culte cutli.
ACQUISITIONS d'immeubles POUR LES ÉniFICES DIOCÉSAINS.
Les acquisitions d'immeubles pour les édifices diocésains ne sont faites qu'en vertu d'ordonnances du roi. [Rétjl. du 31 déc. ISil, a. 206.)
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Les contrats en sont transcrits au Dureau (les hypothèques. (76.)
Les Ibrmalilés prescrites par Tarticle 2194 du Code civil, par les avis du conseil d'Etat du l" juin 1807 et du 5 mai 1812, et par larticle 854 du Cnde de procédure civile, pour la purge des hypothèques légales, sont remplies à la diligence de l'administration. {Ib.)
Le prix ne peut être payé que lorsqu'il est prouvé que les immeubles ne sont grevés d'aucune inscription, et que toutes les conditions souscrites au profit de l'Etat ont été accomi.lies.(7/;.) — L'exercice quidnitsupporter la 'dépense, quant aux acquisitions subdivisées par à-compie, est déterminé par les époques d'échéances de payements portées aux contrats. {Ib.} — L'exercice qui doit supporter les intérêts du prix est déterminé par le temps même auquel ces intérêts se rapportent, à moins de stipulations contraires, auquel cas l'exercice est déicrminé par la date des êçiicances. {Jb.) — Les intérêts sont comptés jour par jour. (Ib.) — Les payements ne s'cITeclucnt que sur la production de certificats du conservateur des hypothèques, constatant (|ue les biens ne sont grevés d'aucune inscription pour quelque cause que ce soit. {Ib. Proc, ch. 10.) — Lorsque le certificat du conservateur des hypothèques constate l'exisience d'hypothèques judiciaires ou conventionnelles, l'administration, au lieu de f.iire aux créanciers inscrits les iiotificntions indiquées par l'article 2183 du Code civil, enjoint au vendeur de rapporter main-levée de toutes les inscriptions existantes dans les 90 jours de la date du contrat , à défaut de quoi elle dépose sou prix à la caisse des dépôts et consignations, après avoir purgé les hypothèques légales. Pour cet effet, la consignation , sans oflres réelles préalables , est toujours stipulée par une clause expresse du contrat. (Ib.) — Si le contrat contient quelque condition particulière, souscrite au profit de l'Etat, un certific;it du préfet doit constater que la condition a été remplie. {Ib.) — Les mandats des préfets sont délivrés au nom des vendeurs. (Ib.)
Acles législatifs.
Codfi civil, a. 2183, 210i; de procédure civile, a. 8bi. .—Conseil d'iilal, avis l'fjuiH lH07;Smai 1812. — Kègleineiil, 31 liée. 18il, a. 20ti.
ACQUIT
C'était sur l'acquit du directeur du séminaire qu'étaient payées les bourses attribuées à cet établissement (/n«^r. min. ,\" air. 18:^3); mais depuis l'ordonnance royale du 2 nov. 18.35, c'est sur celui du trésorier.
Pour les séminaires protesta.its de Montauban et de Strasbourg , i'ac(|iiit est donné par le président du consistoire. (Instr. i" (UT. 1823, a. 101.)
\CQtJITTEMENT.
En terme de procédure, acquittement se prend dans le sens d'absolution. Voy. Absolution.
Lacquiltement est aussi l'action ou l'acte
ACT
de celui qui acquitte ou qui a acquitté une dette.
L'acquittement des fondations est surveillé par le bureau des marguilliers. Il doit avoir lieu conformément aux intentions exprimées des fondateurs et aux règlements donnés par l'évêque. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 26 et 29. )
ACTE ADDITIONNEL
L'acte additionnel aux constitutions de l'Empire porte la date du 22 avril 1815.
Il y est dit : que la liberté des cultes est garantie à tous (Art. 62); que le peuple français déclare que, dans la délégation qu'il fait de ses pouvoirs, il n'a pas entendu et n'entend pas donner le droit de rétablir aucun culte privilégié et dominant , ni la faculté de porter aucune atteinte à l'irrévocabilité de la vente des domaines nationaux ; qu'il interdit formellement au gouvernement, aux chambres et aux citoyens, toute proposition à cet égard. (Art. &i.)
Cet acte fut soumis à l'acceptation libre et solennelle de tous les citoyens dans toute retendue de la France. (Préamb.)
On reprocha aux ecclésiastiques de ne pas l'avoir accepté.
Acte vient de actum et signifie chose faite
Les jurisconsultes ont donné ce nom à l'écrit qui contient ou constate une obligation quelconque, une convention ou un contrat.
Les acles sont de leur nature législatifs, judiciaires, administratifs ou contractuels.
Ils sont de plus civils ou religieux, selon qu'ils sont passés sous la garantie de l'autorité civile ou sous celle de l'autorité religieuse.
Nous parlerons non-seulement de chaque espèce d'actes relatifs aux matières ecclésiastiques, mais encore de quelques actes qui ont droit à un article particulier dans ce Dictionnaire. Auparavant nous devons dire que la forme des actes en général est soumise aux lois du pays où ils sont passés (Courdecass., V^brum. an XIII [23 oct. 1804]; — Cour royale de Paris, 11 mor« 1816), comme aux constitutions, statuts et règlements de la société qui en garantit la validité.
Nous ferons connaître, au mot Enregistrement, les actes relatifs aux affaires ecclésiastiques qui sont en tout ou en partie exempts des droits prélevés par le gouvernement.
Dagar définit l'acte tout ce qui se fait par écrit, soit en justice, soit devant un officier public, soit dans les administrations publiques. Cette définition que nous n'avons pas cru devoir adopter nous parait plus exacte : 1 " que celle de Merlin, adoptée par MM. Bioche et Goujel, et suivie par M. le baron Favart de Langlade : « Ecrit qui constate qu'une chose a été dite, faite ou convenue ; » 2° que "elle de Claude de Perrière, adoptée par ftl. l'abbé André : « L'acte est tout ce qui sert à prouver et justifier quelque chose. »
.M. l'abbé André, dans son C»xirs alphabétique, théorique et pratique de législation ci-
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vile ecclésiastique, d'il qa'en jurisprudence on donne le nom d'acle à lout écrit conslalant un fait ou une convention, et partant de ce principe il uicl le litre primordial et le litre nouvel au rang des actes, et les appelle, l'un acte primordial, et l'autre acte nouvel. Nous croyons que, considéré comme acte, le litre ne peulétre ni primordial ni nouvel. Foj/.Titbe. Actes légiilalifs.
Cour de cassation, 1" bruin. an XllI (23 cet. 180i).— Cour royale de Paris, Il mars 1816. .
Auteurs et ouvraijes cités.
André, Cours alpliabitique et métliodhiui' de droit ciimn, et Cours filpitub., tltéor. et prtil. de U-gisiilioii civile erclé- Sî'asdV/He. —Uioche el Cioujel, Viclioimaire de procédure civile et commei-ria(«. — Dagar , Le Nouveau Fcrriére. — Favart de Langlade, Répertoire de la législulion du notariat. —Venihre (Claude de), Nouvelle introduction à la pratique. — Merlin, Répertoire de jurisprudence.
ACTES ADMINISTRATIFS
I. Des actes admiiiislraiils. — 11. Des actes adminislralifs de l'autorité civile. — III. Des acies admiiiistralifs de l'auiuriié religieuse.
1° Des acles administratifs.
Les actes administratifs sont ceux qui ont pour objet l'administration.
Us sont civils ou religieux Les actes administratifs civils sont ou en Dialière civile, ou en matière religieuse.
Les actes administratifs religieux ne peuvent être, sous la législation actuelle, qu'en matière religieuse.
Les actes administratifs ne peuvent être intitulés décrets , ordonnances, règlements, proclamations; ils doivent porter le nom d'arrêtés. (Décret du 13-18 mars 1791, a. 1. ) Nous croyons que l'c;! peut aussi leur donner celui de délibération, décision, consentement ou avis, selon que la nature de l'acte lui-même paraît l'exiger.
Ces actes doivent être inscrits sur un registre spécialement destiné à en conserver la minute. (/&., a. 2.)
La minute de chacun d'eux doit mentionner le nombre des délibérants. (Ib.)
Le décret du 15-18 mars HOl permet à ceux qui n'ont pas été d'avis de prendre la délibération de ne pas la signer. [Art. 2.) Cette faculté a été retirée aux fabriques (Décret du 30 déc. 1809, a. 9).
Les fonctions judiciaires sout distinctes et demeurent toujours séparées des fonctions administratives. Il est défendu aux juges, à peine de forfaiture, de troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. (Loi du 16- 2i aoiit 1790, lit. 2, a. 13.)
Par décret du IG fructidor an III (2 sept. 1795), défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit. Une ordonnance royale, rendue en conseil d'Etat le 24 janvier 1827, prononce en ce sens, et déclare non avenu un jugement du tribunal de Valence, qui avait prononcé sur le sens et les effets d'actes aJiuinislratifs translatifs de propriété.
Les actes de l'autorité administrative et
des établissements publics qui portent transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance, les adjudications ou marchés de toute nature aux enchères, au rabais uu sur soumission, et les cautionnements relatifs à ces acles, demeurent assujettis au timbre et à l'enregistrement sur la minute, dans le délai de vingt jours. Les autres en sont exempts tant sur la minute que sur l'expédition. (Lot du 15 mai 1818, a. 78 et 80.) Voy. Timbbe. 2° Des actes administratifs de Vautorité civile.
Les actes administratifs de l'autorité civile sont : 1" les ordonnances royales qui sont rendues en exécution des lois; 2' les arrêtés, règlements, décisions, circulaires et instructions des ministres ; 3° les avis des différents comités du conseil d'Etat; 4° les arrêtés des conseils de préfecture; 5" les arrêtés, décisions, avis, circulaires des préfets et so.ispréfets ; C° les délibérations des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux ; 7° les arrêtés des maires ; 8° les délibérations des établissements de charité ou d'utilité publique reconnus par l'Etat ; 9° celles des fabriques en particulier.
Nous renvoyons, pour chacun de ces actes, à l'article qui lui est spécialement consacré dans ce Dictionnaire.
Les actes d'administration rendus en exécution d'une loi quelconque ne peuvent être attaqués devant le conseil d'Etat par la voie conteiilieuse. (Cons. d'Et., ord. roy. 3 mars 1823.)
C'est à l'occasion d'une ordonnance royale rendue en conseil d'Etat pour autoriser une dépense publique, que celte décision a été prise. Le 31 du même mois, le conseil d'Etat a rejeté deux demandes, l'une qui tendait à renouveler une contestation qui avait été définitivement terminée par des ordonnances qu'il avait précédemment délibérées, et l'autre qui attaquait un acte purement administratif.
Une autre ordonnance, du 21 avril 183G, rejette pareillement une requête, par la raison que l'ordonnance contre laquelle on s'était pourvu était un acte purement administratif.
Par arrêt du 26 mars 1823, la Cour de cassation a décidé que la lettre d'un maire écrite par ce fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions ne saurait être considérée comme un acte privé, el que les écrits de cette nature ont une date certaine, font foi do leur contenu et peuvent être produits en justice, quoiqu'ils n'aient pas été présentés à l'enregistrement.
3° Des actes administratifs de l'autorité religieuse.
En statuant que le culte catholique serait exercé en France, sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous colle des curés dans leurs paroisses (Art. org. 9) ; que les archevêques veilleraient au maintien de la foi et de In discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole (An. 14), le gouvernement a pris l'en-
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gagement de faire exécuter les actes de l'autorité ecclési.isiique qui seraient relatifs à la direction du culte catholique.
Le même engagement résulte pour les cultes protestants des artirles organiques 20 et 30, qui sont ainsi conçus : « Les consistoires veilleront au m;iiiitien de la discipline, à l'administration des biens de l'Eglise, et à celle des deniers provenant des aumônes.
« Li s synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque nature qu'elles soient, seront soumises à l'approbation du gouvernement. »
Les actes de l'autorité religieuse dont l'exécution doit au besoin être appuyée oar le gouvernement sont par conséquent
Pour les catlioliques :
1° Les décrets des synodes ou conciles nationaux ;
2° Ceux des synodes ou conciles provinciaux ;
3° Ceux des synodes diocésains;
4' Les ordonnances et mandements de l'archevêque après la visite de son arrondissement métropolitain, quand il jugera à propos de la faire.
5" Ses décisions, s'il croyait pouvoir en prendre seul sur les plaintes qui lui seraient faites contre la conduite de l'un de ses suffragants, [Art. org. 15.)
6° Les ordonnances et mandements de l'évéque;
7° Les sentences de l'offlcialiié métropolitaine prononçant sur hs réclamations qui lui sont portées eoniru les décisions de l'un des évêques suffra|;ants; 8° les sentences de l'orOcialilé diocésaine; 9" les déci.sions des curés en exécution des ordres de l'évèque; 10° les délibérations des congrégations religieuses prises conformément aux statuts que le conseil d'Etat a enregistrés.
Pour les calvinistes : 1 ' les décisions de cliaque synode, lorsqu'elles ont reçu l'approbation du gouvernement; 2° celles de chaque consistoire.
Pour les luthériens ; 1° les décisions de chaque consistoire général, après qu'elles auront été approuvées par le gouvernement ; 2" celles des inspections ; 3° celles des consistoires locaux.
On trouvera sous le titre qui lui est propre chaque chose relative à chacun de res actes en particulier. Voy. Actes religieux.
« Pour mettre de l'uniformité dans les principaux actes du régime ecclésiastique, dit Jautïrel, M. l'évêque d'Orléans fut chargé de rédiger un modèle pour chacun de ces actes. On en fil l'envoi à chaque évéque. » [Méin. t. I,p.(i7.)
Actes té(jislaii{s.
Arlicles orgariitiues du Concordat, a. 9, 14, i;i.— Articles organiques des cultes prolestanls, a. 20, 50,— Lois du 16-2 i août 1790, lit. % a. 15; du 15 18 mais 1791, a. 1, 2; du 16 fruct. an III (2 sept. 1793) ; du IS mai 1SI8. a. 78 el 80.— Décret du 30 déc. 1809, a 9.— Cons d'Klat, oïd.roy., 5 mars ISio, 31 uiars 182;, 24 jaov. 182Î,'JI ivril 1836. ." Cour de cassation, arr. 26. mars 182S
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Auteur et ouvrage cités.
Jaulfret, Mémoires historiques, 1. 1^', p. 67.
ACTES DE l'administration TEMPORELLE ECCLÉSIASTIQUE
Aucun des actes de l'administration temporelle des consistoires locaux des Eglises de la Confession d'Augsbourg, relativement aux biens dont elles ont conservé la gestion, n'est soumis à l'approbation du gouvernement.
C'est le directoire central qui en a la surveillance. (Décis. 16 juill. 18i7.) Il n'en est pas de même pour l'administration fabricienne. Voy. Biens des fabriques.
ACTE AUTHENTIQUE
« L'acte authentique, dit le Code civil, est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennilcs requises.» [Art. 1317.) — L'acte qui manque d'authenticité, par l'incompétence ou l'incapacité de l'officier, ou par un défaut de forme, vaut comme écriture privée, s'il a été signé des parties. » (Arl. 1318.) — Un acte privé déposé chez un notaire devient authentique par le seul fait de ce dépôt. [Arrit du H juill. 1815.)
Les actes notariés, les actes de l'état civil, les actes judiciaires, les procès-verbaux de conciliation ou de non-conciliation, les procès-verbaux dressés par un commissaire de police, les exploits signifiés par huissier, sont, de même que les actes administratifs d'un intérêt particulier, des actes authentiques.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1317 el 1318. — Cour de cass,, arrêt du 11 juill 1815.
ACTES DE l'aOTORITÉ PUBLIQUE
11 est parlé des actes de l'autorité publique relativement aux matières ecclésiastiques dans le Code pénal. (Art. 201 à 206.) Sous ce nom sont compris tous les actes de l'autorité ou puissance législative, de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire à tous leurs degrés.
11 n'est pas plus défendu au ministre du culte qu'au citoyen de les trouver mauvais et repréhensibles s'ils sout tels ; mais la loi ne veut pas qu'il en fasse la censure solennelle et authentique dans les discours qu'il lait in public, en exerçant ses fonctions [Code pcn., a. 201), ou dans les instructions pastorales qu'il publie (/6., a. 204) ; parce qu'une censure de ce genre porte au mépris de l'autorité et à la sédition. Voyez Cknsure.
La peine encourue pour une pareille censure est celle de l'emprisonnement lorsqu'elle est faite dans un discours, et du bannissement lorsiiu'elle est faite dans un écrit contenant des instructions pastorales. Voyez Provocation, Instructions pastorales Discours.
ACTES t DE BAPTÉMB.
Des acies de baptême. -. II. Modèles d'actes de baptême
loi ACT
1* Des actes de baptême.
De même que l'acte de naissance constate la venue d'un nouveau ciloyen et son entrée dans la vie civile, ainsi l'acte de baptême coustati' l'adoption d'un nouveau membre et son entrée dans l'Eglise. Cos deux actes sont, comme on voit, semblables, mais de nature différente. L'un appartient à la vie civile et constate les droits du citoyen; l'autre appariieut à la vie religieuse et constate ceux du cliréiien. On les avait unis sous l'ancienne législation. On les a séparés sous la nouvelle. Yoxj. Actes de l'état civil et Actes RELIGIEUX.
L'acte de baptême, aujourd'hui, ne devrait point parler de la naissance. Nous croyons néanmoins qu'il est utile de conserver la formule ancienne, afin de pouvoir au besoin fournir aux fidèles le moyen d'arriver à faire reconnaître leur étal civil. Dans cette vue, il faut, outre le jour et l'année de leur rédaction, y énoncer le jour, l'heure et le lieu de la naissance de l'enfant, les prénoms qui lui ont été donnés, les prénoms, nom, profession et domicile des père et mère, et ceux des témoins, conformément à l'article 57 du Code
Le parrain, quand il est âgé de vingt-un ans, sert natun Uemenl de témoin. On peut faire signer le sacristain, le suisse ou le bedeau pour tenir lieu de second témoin, qu£^iid il ne s'en présente pas d'autres.
L'enfant naturel doit élre inscrit sous le pora de sa mère seulement; à moins que le père ne soit présent et ne le reconnaisse. Celui qui est né d'un mariage civil non reconnu par riiglise doit élre inscrit sous le nom de son père el de sa mère.
2° Modèles d'actes de baptême
N" 1. — Acte ordinaire.
Le premier décembre dix-huit cent quarante-neuf, a été baptisé dans l'église de cette paroisse, Auguste-Marin Liautard, né la veille, à quatre heures de l'après-midi, de Jean Liautard, propriétaire, et de Suzanne lierin, sou épouse, demeurant rue Pavée, n U.
Parrain, Jacques Ferrand, marchand de
bois, domicilié à , et marraine, Henriette
llenaux, femme de Jean-15aptisle Liautard, tante de l'eiifanl ; lesquels ont igné avec nous, ainsi que le père de l'enfaui, et Ernest Ligaud, notre sacristain.
N° 2. — Acte de baptême d'un enfant né d'un mariage non lecuniiH par CEijlif.e.
Le deux niars dix-liuii cent quarante, a élé baptisé dans l'église de cette paroisse, Pierre Latund, né le vingt-cinq février dernier, à midi, de Charles-Emmanuel Lafond, rentier, et de Catherine Papillon, demeurant rue V^erte, u" i.
Parrain, etc.
N" 3. — Acte de baptême d^un enfant naturel. Le vingt-deux septembre dix-huit cent trente-quatre, a été baptisée dans l'église de cette paroisse, Adèle Pichon, née le vingt, à
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cinq heures du soir, de Louise Pichon, couturière, demeurant rue du Marteau, n° 1. Parrain, etc.
actes CAP1TUL4IBES.
On appelle actes capitulaires, non-seule-., mont les délibérations des chanoines, mais encore celles des religieux réunis en chapitre. Nous parlerons de ceux des chanoines au mot Chaiutue ; les autres ne nous regardent pas. Yoy, Chapitre. — Les actes capitulaires concernent le spirituel et la police intérieure du chapitre, ou son administration temporelle et extérieure. Les premiers ne sont assujettis qu'aux lois ecclésiastiques canoniques; les seconds sont de plus assujettis aux lois civiles qui ré'Jiissent la matière. Us doivent y être conformes, s«ns quoi ils seraient ou pourraient être annulés.
ACTES CONSERVATOIBES.
On appelle actes conservatoires ceux qui ont pour but d'empêcher un droit de péricliter.
L'acte conservatoire ne peut être fait que par celui qui est intéressé à la conservation du droit menacé ou par ses ayants-cause.
« En attendant l'acceptation des dons ou legs, porte l'ordonnance royale du 2 avril 1817, le chef de l'établissement ou le titulaire fera tous les actes conservatoires qui seront jugés uécessaires. » (Art. 5.)
Le trésorier de la fabrique est tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. {Décr. 30 déc. 1809, a. 77 et 78.)
Le décret impérial du G nov. 1813 a réglé la même chose par rapport au trésorier du chapitre. [Ai-t. 53.)
Ce n'est donc pas une simple faculté que la loi laisse aux administrateurs des établissements puidics, c'est une obligation qu'elle leur impose.
La réquisition d'une inscription au bureau des hypothèques, soit au nom de l'établissement, soit en celui de ses créanciers [Code Cil'., a. 778, 11G6, 2148);
La stipulation d'une hypothèque [Ibid., a. 2117);
L'apposition el la levée des scellés [Code de proc. civ., 9D9, 930) ; L'inventaire !Jb., et 9il); La demande en séparation de patrimoines [Code cù'.,878);
Les saisies-arrêts [Code de proc. civ., art. S57);
L'intervention dans les partages ou dans
les séparations [Code civ., 87S, 14-46, 1447);
La revendication d'uu objet volé, faite
contre celui entre les mains de qui on le
trouve (/&., a. 2279);
La réquisition du se |uestre sur un Immeuble litigieux, si on craint les lenteurs de l'instance (/6., 1961);
La saisie-gagerie des meubles, effets et fruits des locataires [Code de procéd. civ., a. 819),
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Sont des actes conservatoires que les établissements publics peuvent faire.
La complainte , la réinicgrande, la dénonciatiou du nouvel œuvre, sont aussi des actes conservatoires de leur nature. Un avis du conseil d'Etat en date du 2 juillet 1806, cité par Caron ( n" 657), porte que les administrateurs des établissements publics sont affranchis, pour les faire, de la formalité de l'autorisalion. Il n'est pas nécessaire pour cela qu'ils aient un droit positif et absolu ; il suflit qu'ils aient un droit éventuel ou soumis à une condition résolutoire, ainsi que l'enseignf'nl Perrière (Dict.), Potiiier {ObWj., n- 222), Toulliei- [T. VI, n. 528), Beiriat (P. 196), et qu'on le verra du resle par les articles du Code civil et du Code de procédure civile, auxquels nous avons renvoyé.
On peut le faire avant comme pendant l'instance, pourvu qu'on ait les titres ou la permission que la loi exige.
Merlin dit que, lorsqu'il s'agit d'immeubles, il faut, pour que l'acte conservatoire soit valable, qu'il ne trouble pas la jouiss;ince du possesseur, priiicipe qui nous parait trèsconforme au droit commun, mais qui cependant n'a, selon la remarque qu'en fait M. Dalloz, rien d'absolu; car, dans le c;is de la mise en séquestre, il est manifeste que la jouissance du possesseur est troublée.
Les actes conservatoires d'une créance sont valables, nonobstant le délai accordé au débiteur. [Code de proc. civ., a. 125.)
Actes, législalifs.
Codecivil, a. 778,878, 1166, 1446, 1447,1961,2117, 2148, 2279. — Code de i rocédure civile, a. lis, 557, 819, 909, 930, 941.— Décrels iuipér. du 50 déc. 1809, a. 77 et 78: du 6 nov. 1803, a. S3. — Ordonnance royale du 2 avril 1817, a. 5. — Avis du conseil d'Elal du 2 juillet 1806.
Auteurs et ouvrages cités.
Herriat, Cours de procéilure.— Caron.— Ferrière, Dic- Ikmnaire. — Heiliu , Répertoire. — Polliier, traité des obligations, n- 222.— Touiller, Droit civil, t. VI, n° 528.
ACTES CONTRACTUELS
Nous appelons actes contractuels ceux qui servent à constater les obligations particulières que les citoyens ou les personnes civiles contractent les uns envers les autres.
Ces actes sont en forme authentique ou sous seing privé.
Ils sont en forme authentique, lorsqu'ils ont été passés devant l'officier civil qui a pouvoir suffisant pour les recevoir.
Ils sont sous seing privé, lorsqu'ils ont été rédigés sous l'intervention d'un officier public.
Les actes contractuels sont exclusivement du domaine de l'autorité civile. Nous renvoyons au Code civil et au Code de commerce ceux qui désireront connaître les lois oui les régissent.
Le décret du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795) déclarait nuls et non avenus les actes qu'une commune ou section de commune aurait passés pour acquérir ou louer en nom collectif un local pour l'exercice des cultes, de même que ceux qui auraient eu
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pour but d'établir, soit une dotation , soit une taxe pour acquitter les dépenses du culte et pourvoir au logement de ses ministres. [Art. 9, 10 et 11.)
Cette disposition législative a été abrogée par le Concordat et les lois subséquentes.
Actes législatifs.
Concordat. — Décret du 7 vend, aa IV (29 sept. 1793), a. 9, 10 et 11.
ACTES DES CCLTES NON CATHOLIQUES
Les actes des communions et cultes non catholiques sont , comme ceux du saintsiégc, soumis avant leur publication et leur exécution à l'approbation du gouvernement. (Art. orij. des cultes prot., a. 4 et 5.)
Kt cette approbation n'est accordée qu'après que l'acte a été vérifié et enregistré au conseil d'Etat. {Ord. roy.dic 29 juin ISli.a.S.)
ACTE DE DÉCÈS
L'acte de décès est celui qui sert à constater d'une manière officielle le décès d'un individu. Voyez Actes de l'état civil.
L'acte qui est dressé à l'église est un acte de présentation et d'inhumation, dai s lequel le décès n'est mentionne qu'accidentellement. Voy. Acte de présentation et d'imumation.
L'acte de décès du boursier mort doit être joint à l'avis que le directeur du séminaire transmet à l'évéque. {Décret imp. du 4 mars 1808, a. 4 et 6.)
ACTE DE DERNIÈRE VOLONTÉ
L'acte de dernière volonté comprend le testament et le codicille. Voy. Testament.
ACTES DE donations.
Le décret impérial du 18 février 1809 porte qu'il ne sera perçu qu'un droit fixe d'uu franc pour l'enregistrement des actes de donations faites en faveur des congrégations hospitalières. [Art. 11.)
Les actes pour la demande d'autorisation à fin d'accepter doivent être remis à l'évéque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il le transmette avec son avis au ministre des cultes. [Arl. 13.)
actes ECCLÉSIASTIQUES.
Nous appelons actes ecclésiastiques ceux qui concernent l'administration ecclésiastique dite intérieure, c'est-à-dire purement ecclésiastique.
Tous ces actes émanent de l'autorité ecclésiastique et ne peuvent émaner que d'elle.
Il y en a de deux espèces : les uns sont gracieux et les autres contentieux.
Les actes ecclésiastiques contentieux se rapportent à la Juridiction contentieuse des évoques et à l'officialité diocésaine. C'est à cette occasion que nous en parlerons.
Les actes gr.ieieux se rapportent à l'administration des sacrements et à l'état des fidèles. Nous [larierons de quelques-uns sous le ti;r.e d'actes de l'état religieux des citoyens, et des autres au fur et à mesure que l'occasion s'en présentera.
lOo ACT
Dans le décret impérial du 17 mars 1812, l'expression actes ecclésiasti'iues a une signification moins étendue, lille n'est relative qu'à l'exercice des foncUous ecclésiasliiiues. (Art.1.)
ACTES DE l'État civil.
Les aclos de l'étal civil sont ceux qui servent à constater l'état civil des citoi-ens. {Code civ., a. S'i^ et s.)
On en coniple quatre, qui sont l'acte do naissance, l'acte d'adoption, l'acte de mariage et l'acte de décès. {Ib.)
La rédaction do ces actes regarde l'aulorité civile, il n'y a pas de doute.
Anciennement elle avait conOé aux ecclésiastiques le suiu de les dresser.
On murmura contre cette disposition, lorsque le protestantisme se fut établi en France, et l'on crut ne plus pouvoir la maintenir quand on eut séparé l'Eglise de l'Etat.
La Constitution du 3-14 septembre 1791 porte ('ni. 3, ch. 2, s. 3, a. 7) que les actes par lesquels seront légalement constatés les naissances , mariages et décès des princes français, seront présentés au Corps législatif qui en ordonnera le dépôt dans ses archives. Il ne fut rien changé pour lors à la réception des actes civils constatant l'état des simples citoyens.
Le 22 juin 1792, l'Assemblée nationale décréta , comme principe , qu'à l'avenir les municipalités recevraient et conserveraient ces actes. [Proc.-verb.)
Cette disposition devint l'art. 1" du décret du 20-25 septembre même année.
Depuis lors les actes de l'Etat civil n'ont été reçus en France, et ils ne peuvent être reçus maintenant que par des officiers de l'état civil, y oy. Officieus df. i.'ftat civil. En Piémont, les ministres du culte continuèrent de les recevoir. [Arr. du g. gcn., l'i- (jenn. anX [k avr. 1802) ; 'i. therm. an X (23 juill. 1802).
Ce sont les officiers de l'état civil qui délivrent les extraits de naissance portés sur les registres, dont la confection est antérieure au décret du 22 juin-20 septembre
Il leur est défendu de supprimer la mention du baptême. [Cire, du min. de la just., 21 avr. 18UC.)
Les actes que dressent les ministres uu culte ne peuvent être relatifs qu'à l'administration des sacrements ou à l'accomplissement d'un devoir religieux ; la loi ne les reconnaît en aucune manière : elle ne veut même pas qu'ils puissent suppléer, dans aucun cas , ceux qu'elle prescrit pour constater l'état civil des Français. (Art. org., a. 53.)
Le ministre du culte n'a nullement besoin qu'on lui présente l'expédilioii de ces actes. Mais il ne peut donner la bénédiction nuptiale qu'à cens qui sont munis d'un certificat attestant qu'ils se sont présentés devant l'of- Ocier de l'état civil, et il ne doit pas procéder aux cérémonies de l'inhumation sans avoir demandé aux personnes qui les réclament, si elles ont uu permis d inhumer. Voy.
DlCriON. DE JURISP. KCCLÉS. 1.
ACT
Actes religieox , Baptême , Bénédiction NUPTIALE, Inhumation.
Par une lettre-circulaire du il juin 1806, le ministre des cultes pria les évêques dé faire comprendre aux fidèles la nécessité des actes de l'état civil , et de lui rendre compte (les moyens qu'ils auront employés et de l'effet qu'ils auront produit.
Depuis 1814, à la vue de la négligence avec laquelle sont tenus , dans certains villages , les registres de l'étal civil , et de la négligence que quelques chrétiens mettent à faire bénir leur mariage quand il a été contracté civilement, plusieurs personnes ont exprimé le désir de voir ces registres confiés de nouveau au clergé. Nous croyons que ia chose est, de sa nature, peu compatible avec la liberté des cultes, et que les précautions que nos lois ont prises pour garantir l'exact accomplisspineatdes formes tutélaires qu'elles ont prescrites, mettraient souvent dans l'embarras les ministres de la religion.
Actes législatifs.
Conslitiilion du 3-14 sefil. 1791, lit. 5, cb. 2, sect, 3, arl. 7. — Décret 2^ juin-20 sept. 1792. — Articles organiques, a. r; ;. — Code civil, a. ô4 et suiv. — Loi Ju 211-23 sept. 1792,a. l.— Miiiist. des cultes, cire, du 20 avril 1806, du 11 juin l80(i. — Arrêté du gouverneur ^'énérat du Piémont, 1+ Berm. au X (4 avril 1802); 4 tberni. au X (23 juitlel 1802).
ACTES DE l'État religieux des citoyens
I. Nombre de ces .ictes. — 11. Dispositions législatives qui ont précédé le Concordat. — III. Dispositions k'Sislalives depuis le Concordat. — IV. Forme de ces actes.
1° Nombre de ces actes.
Ces actes sont au nombre de trois : l'acte de baptême, l'acte de mariage et l'acte de présentation à l'église et d'inhumation.
2° Dispositions le'ijislatives anciennes.
Autrefois l'acte de baptême servait en même temps d'acte de naissance, comme celui d'inhumation , ou plutôt de présentation à l'église , servait d'acte de décès , et celui de bénédiction nuptiale, d'acte de mariage civil. — L'Assemblée nationale changea cet état de choses par son décrei du 20 septembre 1792, dans lequel elle décida que, à dater du l' janvier 1793, ou du moment où les registres tenus par l'Eglise auraient été clos, les municipalités seules recevraient les actes de naissances, mariages et décès, et en conserveraient les registres, ajoutant qu'elle n'entendait ni innover ni nuire à la liberté qu'ont tous les citoyens de consacrer les naissances , mariages et décès i)ar les cérémonies du culte auquel ils sont attachés, et par l'intervention des ministres de ce culte. (Til. G, a. 3, 5 et 8.)
Sous la Convemion, on défenditauxministres du culte de dresser des actes et de tenir des registres pour les baptêmes, mariages et décès. Nous n'avons pas vu la proclamation dans laquelle ét;iil contenue cette singulière défense, mais nous avons lu la lettre du citoyen Boudoùin à son ancien collègue, le ministre de l'intérieur, pour l'engager à au
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iinlerou du moins à détruire, par une explication, celle proclamai ion irritante.
La lettre liu citoyen lioudoùiii est dans les archives du conseil d'iilat, avec cette note ; a lire.
Il est donc probable qu'on eut égard aux représentations qu'elle contenait, quand on rédigea la loi du 7 vendémiaire an IV ("29 septembre 1795). Car on y défendit seulement à tous juges , administrateurs et fonctionnaires publics quelconques , d'avoir aucun égard aux attestations que des ministres du culte, ou des individus se disant tels, pourraient donner relativement à l'état civil des citoyens , et cela sous peine d'une amende de 100 fr. à 500 l'r. et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, peines que devaient encourir également ceux qui produiraient ces attestations, soit devant les tribunaux , soit devant les administrations. {Art. 18 et 20.)
On défendit en outre et sous les mêmes peines, à tout fonctionnaire public chargé de rédiger les actes de l'étal civil des citoyens, d'y (aire mention de l'accomplissement des cérémonies religieuses ou d'exiger la preuve qu'elles ont été accomplies. (Art. 21.)
Celte dernière disposition est raisonnable, mais la précédente ne l'était pas. « La rédaction et l'enregistrenient de ces ailes parallèles, dit M. Auguste Portails {Pag. 342), peu\eiit être d'un grand secours et d'une incontestable utilité, c'est un contrôle naturel et indépendant : c'est en quelque sorte une contre-épreuve de la vie civile, et c'est toujours un miiyen de réparor de graves erreurs et quelquefois de remédier à d'immenses désastres. Qui ne comprend, par exemple, que les registres des baptêmes peuvent, dans certains cas, servir à constater la naissance, et que si les livres de la municipalité ont élé détruits ou lacérés , ceux de l'Eglise reproduisent une preuve et réparent une lacune. » On dut s'en apercevoir en 1815, lorsque, en vertu de l'ordonnance royale du 9 janvier, on s'occupa à, recom[)Oser les registres de l'état civil de l'arroniiissement de Soissons , soit d'après les renseignements fournis par les papiers de famille, les dépôts publics et autres documents de ce genre, soit d'après les registres des paroisses. {Art. 7.)
Nnn-seulement les registres de l'état civil peuvent être détruits , ainsi qu'ils le furent dans le Moissonnais, en ISl'i-, ou lacérés, comme ils l'ont été malicieusement en plusieurs endroits et sont continuellement exposés à l'être entre les mains d'honjimes peu consciencieux qui ont intérêt à faire disparaître certains actes; mais ils sont généralemeni très-mal tenus et souvent inexactement faits.
Sans parler des villages , où cet inconvénient se rencontre cummunément , nous pourrions citer une ville dans laquelle les eiilants d'une seule cl même famille sont inscrits sous quaireoucinq noms différents, dont :eux appartiennent à d'autres familles existiiules, et uu de ces actes, entre autres.
où le père de l'enfant est déclaré présent, quoiqu'il fût absent, et illettré, quoiqu'on eût dans les registres mêmes la preuve du contraire.
Pareille chose arriverait-elle si ces actes, au lieu d'être confiés à des hommes ignorants et peu soucieux de bien les tenir, étaient confiés aux curés?
Si , comme le dit encore M. Auguste Portails (Pag. 3i2) , « le premier devoir d'une puissance consciencieuse et éclairée est de choisir pour dépositaires de l'état dos personnes, lies citoyens qui n'ont aucune autre mission que celle d'être justes, impartiaux et lidêles à l'égard de leurs concitoyens, » il nous semble que les ministres de chaque culte auraient mieux convenu que les officiers municipaux.
Deux luis, l'une et l'autre applicables aux ministres du culte, que l'on mettait alors au rang des fonctionnaires publics, défendirent d'insérer dans les actes d'autres noms de la jiersonne que le nom et les prénoms insérés dans son acte de naissance. Décret du 27 sept.-l6 oct. 1791, a. k ; du 6 fructidor an II (23 août 1794), a. 5. Voy. Amende.
3° Dispositions législatives depuis le Concordat.
A l'époque du Concordat, les dispositions législatives de la Convention furent modifiées par l'art. 55 des articles organiques, dans lequel il est dit seulement que « les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français. »
L'article 56 porte que, « dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la République; et qu'on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices. » —
Ce dernier article a élé abrogé par le sénatus-consulle du 22 fructidor an XIII (9 septembre 1805), qui rétablit le calendrier grégorien. L'autre est resté en vigueur.
Les registres de l'Eglise ne devraient donc être relatifs qu'à l'administration des sacrements, et ne peuvent, en aucun cas, suppléer les registres de l'état civil; mais ils peuvent aider à les composer quand ils n'ont jamais existé, ou à les recomposer quand ils ont été perdus. C'est ce qu'a établi l'ordonnance du 9 janvier 1815 (.4r(. 7), plus sage en cela que ne l'est l'article kti du Code civil, qui a évité de les comprendre dans les moyens à employer pour constater en ce cas les naissances, mariages et décès.
Un décret impérial, du 22 juillet 1806, ordonne de faire un extrait général des actes concernant l'état civil des Français professant le culte luthérien, dont les naissances, les mariages et les décès avaient été enregistrés antérieurement à la loi du 20 septembre 1792, par des chapelains étrangers à (e autorises. {Art. 1.) Voy. Commissaire, Inter-
FUÈTE.
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i-" Forme de ces actes.
L'article 40 du Code civil ordonne d'écrire les iirtps de l'elat civil sur un ou plusieurs registres tenus à double; et l'article 42, de les inscrire de suite, sans aucun blanc, de ne mettre aucune date en chiffres, de ne rien écrire par Jibréviation, et d'approuver et signer de la même manière que le corps de l'acte les ratures et les renvois.
Le ministre du culte n'est p^s tenu de suivre ces prescriptions; mais il fera bien néanmoins de ne pas s'en écarter,, ayant soin (lu reste de consulter les statuts de son diocèse et de s'y conl'ormer.
Les actes religieux étant des actes de police intérieure, les registres qui les contiennent sont exempts du timbre. Décret imp. du k mess, un XII l ("23 juin 1805), a. 3.
Il faut évitiT d'y rien insi'rer qui puisse être injurieux pour les familles ou pour les individus, ou donner lieu soit à une usurpation de titres ou de nom, soit à des contestations.
La Cour d'appel de Bruxelles jugea, le 7 janvier 1807, que le nom de famille dun individu donné comme prénom à un enfant naturel avec l'inteniion apparente de l'indiquer comme père de l'enfant, donne lieu à une action en radiation avec dommages et intérêts. Nul doute que dans les autres cas semblables il ne fût jugé de même.
Il est bon de dire néanmoins que, lorsque le ministre du culte ne fait autre chose que suivre textuellement, soit les modèles d'actes présentés comme modèles par l'autorité diocésaine, soit les noms et qualifications fournies par la famille, il est pcrsonnellemrnt à l'abri de toutes poursuites. Voy. Acte db BAPTÊME, Acte de maruge, Actk de décès.
Nous trouvons dans le Rituel de Paris, publié en 1839 {Pag. 713), les observations suivantes, qui méritent d'être placées ici.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Il On doit, dans tous les actes, l" écrire en toutes lettres, el non en chiffres, les dates et Tannée; et s'il y a plusieurs baptêmes ou mariages célébrés le même jour, rcpélor à clia'cun des actes la date du mois et l'année en toutes letlres.
« 2"Ecrirecorreclement et lisiblement, sans laisser aucun blanc ni intervalle entre les mots.
«3* Ecrire les noms propres de personnes et de lieux en caractères plus gros, et bien formés, pour ne laisser aucune ambiguïté.
« k" Ne mettre dans aucun des actes, ni Monsieur , ni Madame , ni Mademoiselle , même en abrégé, avant les noms, soit ries parents et des jjarrains et marraines, dans les actes de baptême; soit des parties, des parents el des témoins, dans les actes de mariage.
« 5° Ne jamais surcharger les lignes ; mais, si on a omis un mot, y suppléer par un renvoi, que l'on mettra au bout de l'acte, et non à la marge : il en sera de même, si on est obligé de rayer quelque mot.
« 6° Kn ces deux cas, ajoutez à la fin de
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l'acte : approuvé un (ou deux, etc.) renvoi, et la rature de mots nuls.
u 7° Faire signer l'acte sur les deux registres iniuiédialcment après la cérémonie, et quand cet acte est entièrement écrit sur l'un et sur l'autre. Néanmoins, dans les paroisses populeuses, où il se présente souvent |)lu7 sieurs baptêmes ou mariages en même temps, on peut se contenter de faire signer en blanc sur le second registre, et toujours sur le même; en sorte qu'au moins l'un des deux soit rempli entièrement. Les actes laissés en blanc seront transcrits au plus tard dans la huitaine.
« 8° Enfin, celui qui a conféré le baptême, ou célébré le mariage, doit lui-même signer sur-le-champ les deux registres, el ajouter à sa signature sa qualité de curé, ou vicaire, ou prêtre, etc. »
Actes législatifs.
Code civil, a. 40, 42, 46.— Loi du 20 SRt l. i7a2, litre 6, a. 5, 5 et H.— Loi .!u 7 vemlém. au IV (29 sept. 1793), a. 18, 20, 21. — Articles organUines, a. SI et 5tJ. — Siînalu'iconsulie du 22 (ruciidor an Xlll (9 sept. 1803). — Décret imp. du 4 messidor an XUI (25 juin ISOo, a. 3 ; 22 juillet 1806, a. 1. — Ordoiiname roy. du 9 jam. 1S13, a. 7.— Cour d'appel de lJru.\elles, arrêt du 7 jauv. 1817.
Auteurs et ouvrages cités.
Boudoiiiu, Lettre.— Portalis (Auguste), La liberté de conscience et le Statut religieux. — Riluale Parisiense.
acte extra-judiciaire
L'acte extra-judiciaire est celui qui se fait hors ou en dehors de toute poursuite devant les tribunaux. — L'ordonnance royale du li janvier 1831 exige que, avant de présenter l'acceptation d'un legs à l'autorisation du roi, l'établissement ecclésiastique légataire appelle, par acte extra-judiciaire, les héritiers à prendre connaissance du testament, cunseuiir à son exécution ou produire leurs moyens d'opposition.
actes judiciaires.
Les actes judiciaires sont ceux qui forment les jugements, sentences et arrêts de la justice ou qui concourent directement à les former. — Comme il y a deux espèces de justice : la justice civih- et la justice religieuse, il y a aussi des actes judiciaires de deux espèces : les actes judiciaires civils et les actes judiciaires religieux.
Les actes judiciaires civils sont en ce moment exclusivement exercés par des officiers civils pris en dehors de la hiérarchie religieuse, même lorsqu'ils onl pour objet des matières religieuses qui ne peuvent être bien connues que de ceux qui en ont fait une élude spéciale et qui s'en occupent journellement.
Les actes judiciaires religieux n'ont pas encore été généraleiiient et régulièrement exercés par l'autorité religieuse, qui, croyant, sur la fausse assertion des jurisconsultes la'iques, que le droit qu'elle lient de Uieu lui avait élé retiré par nos lois, se sont abstenus d'en user, ne s'apercevant pas que son exercice est fDrmcllement reconnu d'abord par le Concordat, qui a stipule le libre exercice el la publicité du culte catholique en France
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(Ar(. i] ; ensuite par les articles organiques 9, 14-, 15, cl en troisième lieu par la Constitution du 4. nov. 18i8, dont î'arlicle 7 est ainsi conçu : « Chaeun professe librement sa religion et reroit de l'Ktat, pour l'exercice de son culte, une égale protection. » Voij. Of-
FICIAUTÉ.
Quand il était dit, dans l'article k8 de la Charte de 1830, que toute justice émanait du roi, et qu'elle s'administrait en son nom par des juges qu'il nommait et qu'il instituait, ceci ne pouvait s'entendre et ne s'entendait que de la justice civile tant en matière purtluent civile qu'en matière mixte, c'est-à-djre civile par un côté et religieuse par l'autre.
Aclcs lé(iislulifs.
Concordat, a. 1. — Ankles organii|ues, a. 9, 14, Ib. — Charte coaslilulionnelle, a. 48. — Couslilulioii Ju 4 nov. 1848, a. 7.
ACTES LÉGISLATIFS
Les actes législatifs sont ceux qui règlent les devoirs. Us sont civils ou ecclésiastiques : car il y a deux autorités reconnues en France : l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique. {Concord., Art. org.) 11 y a aussi deux espèces de devoirs : les devoirs do la vie civile, et les devoirs de la \ie religieuse; d'où il résulte qu'il doit y avoir deux espèces de législation : la législation civile et la législation ecclésiastique, l'une pour les matières purement civiles, et l'autre pour les matières purement religieuses.
Les actes législatifs de l'autorité civile sont : 1" les Constitutions et les Chartes depuis 1789 jusqu'en 18i8, le Concordai et les articles organiques ; ii° les lois depuis la même épiique jusqu'à ce jour ; 3" les décrets particuliers de l'Assemblée constituante et de la Convention; k" les arrêtés consulaires; 5° les décrets impériaux ; C" les ordonnances royales ; 7° les décisions particulières du chef de l'Etat ou du pou voir exécutif; 8° les avis, décrets et ordonnances prises en conseil d'Etat; 9' les arrêts delà Cour de cassation ; 10° les arrêtés,décisions, instructions et circulaires des ministres, quand elles ont pour but l'exécution des lois ; 1 1" les arrêts des cours royales ; 12" les arrêtés des conseils do préfecture, des conseils de département , d'arrondissement ou de commune en matière législative ; 13° les arrêtés et les circulaires des préfets et des sous-préfets pour l'exécution des lois ; 14° les arrêtés des maires pour le même objet ; 15° les jugements des tribunaux de première instance et des justices de paix.
Les actes législatifs de l'autorité religieuse spécialement reconnus par l'autorité civile sont : 1° les canons ecclésiastiques reçus en en France [Art. org. G) ; i° les décrets des conciles généraux publiés en France {Ih., 3); 3" les décrets des conciles nationaux, ou provinciaux, ou métropolitains, ou diocésains {Ib., k); 4' les bulles, brefs et rescrits du saint-siège dont l'exécution a été autorisée [Ib., 1) ; 5° les décrets et décisions des légats apostoliques reçus par le gouvernement
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(76., 2); 6° les ordonnances et les décisions des métropolitains relatives au maintien de la foi et de la discipline dans leur arrondissement métropoliliiin, ou bien aux plaintes et aux réc'amations qui leur sont adressées contre la conduite et la décision de leurs suffraganls {Ib., ik et 15) ; 7" les ordonnances, mandements et décisions des évêques en ce qui concerne la foi, la discipline et l'administration ecclésiastique {Ib., 9 et 14); 8° les décisions des curés en exécution des ordonnances ou mandements de l'évêque diocésain. {Ib.,d et 30.)
Nous parlerons de chacun de ces actes en son lieu, et nous en dirons ce qu'il nous parait le plus utile de faire connaître.
Il y a des matières qui ne sont, ni exclusivement civiles, ni exclusivement religieuses, mais mixtes.
Les actes législatifs qui règlent ces sortes de matières ne sont complets et pertinents que lorsqu'ils émanent de l'une et l'autre autorité. C'est ce que l'on comprit sous l'Empire, quand il fut question d'organiser d'une manière uniforme le culte Israélite {Décret ùnp. du 17 mars 1808), et sous la Restauration, quand il fut question de modifier etamplifier le règlement qui avait étédélibéré par l'assemblée générale des Israélites et publié par l'Empereur. {Ord. roy. du 29 juin 1819 et 20 août 1823.)
11 faut dire aussi que les Israélites sont les seuls croyants qui aient su faire respecter leurs droits religieux. Voy. Cultes.
Actes légistalifs.
Concordat de 1801. — Articles org.miques, a. 1, 2, 3, 4» 6, 9, l't, 15, 30.— Décret inip. du 17 mars 1808— Ordonnances royales du 2j ju;u 1819 et du 20 aoiU 1823.
I. De l'acte de mariage. — 11. Modèles divers d'actes
(te inari.ige religieux.
1° De l'acte de mariage.
L'acte de mariage est une inscription sur registre, dans laquelle la célébration du mariage et l'accomplissement des formalités qui ont dû la précéder et l'accompagner sont relatés.
11 y a deux espèces d'actes de mariage: l'acte civil, qui est prescrit et déterminé par les articles 75 et 76 du Code civil, et l'acte religieux, dont aucune loi ecclésiastique émanée de l'autorité civile n'impose l'obligation et ne règle la forme.
Aucun ministre du culte ne doit procéder aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage piéalablement reçu par les officiers de l'état civil. {Art. org. 5i' ; Code pén. 199.)
Le Code pénal prononce, contre celui qui contreviendrait à cette défense, une amende de IG -i H(0 fr. pour la première fols, un emprisonnement de deux à cinq ans à la première récidive, et la détention en cas de seconde récidive. {Art. 200.)
Mais la Cour de cassation a prononcé, le 20 décembre 1842, que le fait par un prêtre de [uocéder au mariage religieux, sans s'être fmi justifier du mariage civil, constitue uu
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cas d'abus de la coQipélence exclusive du conseil d'Etat, ce qui est bien plus raisonnable. y<iy- BÉNÉDICTION NiiPTiALiî ET Mariage.
L'acte civil doit énoncer : 1° les prénoms, noms, professions, âge, lieux de naissance et doBiiciie des époux ; 2° s'ils sont majeurs ou mineurs ; 3" les prénoms, noms, professions et domicile des pères et mères ; V" le consentement des pères et mères, aïeuls et aïeules, et celui de la famille, dans les cas où ils sont requis; 5° les actes respectueux, s'il en a été fait ; G" les publications dans les divers domiciles ; 7" les oppositions, s il y en a eu, leur main-levée, ou la menlion qu'il n'y a point eu d'opposition ; 8° la déclaration 4es contractants de su prendre pour époux, €t le prononcé de leur union par l'officier public; 9" les prénoms, noms, âge, professions et domiciles des témoins, et leur déclaration s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré. {Cod. civ., art. 76.)
Nous ne voyons rien dans cette nomenclature qui ne soit convenablement placé, et ne doive par conséquent entrer dans l'acte dressé à l'église.
Celui-ci doit de pins relater le vu, 1 de l'acte de baptême; 2° du certificat de l'officier civil ; 3' du certificat des publications de bans faites sur d'autres paroisses, et des autorisalions diverses dont le célébrant peut avoir eu besoin; 'i- la date et la nature des dispenses obtenues ; 5" la religion professée par la partie non catholique, et l'engagement i)ris par elle de laisser élever ses enfants dans la religion catholique, s'il s'agit d'un mariage mixte.
Les statuts de la plupart des diocèses recommandent d'écrire ces actes, de même que ceux de baptême et d'enterrement, sur deux registres, dont un doit rester à la sacristie et l'autre doit être envoyé au secrétariat de l'évêché.
11 faut s'abstenir soigneusement de rien y meltrequi puisse blesser l'amour-iropre, la délicatesse des époux ou des témoins, ou devenir injurieux pour eux. —On doit passer sous silence les choses qu'on aurait ds la peine à avouer.
2° Modèles d'actes de mariage.
N» 1. — Acie ordinaire.
Le trois août dix-huit cent quaranle-six, la promesse de mariage entre Joseph-Louis Lebon, menuisier, domicilié sur la commune de...., rue..., n°..., (veuf en premières noces de...,) fils légitime et majeur de... (ou de feu) Etienne-Henri Lebon, marbrier, et de Catherine Dcciiu, sou épouse, demeurant à (ou dans In commune de).., rue...n°.., d'une part, et Marguerite Letourneur, couturière, fille légitime et mineure de Jean-Lnuis Letourneur, rentier, et de Ursule l'Iauque, son épouse, domiciliés sur celle paroisse, rue..., II..., d'aulrcparl; ayant été publiée pendant trois dimanches conscciitils, au prône de la messe de paroisse, par nous et par M. le curé de...., aucune opposition ne nous ayant été sigi.iliée, aucun empêchement canonique ne nous ayant été lévélé, les parties s'étaiit
d'ailleurs présentées <à la mairie [)our l'accomplissement de l'acte civil, ainsi que l'atteste; le certificat qui nous a été présenté, et les parents donnant leur consentement ;
Nous avons reçu leur déclamation et béni leur union,
En présence du père de l'époux, du père et de la mère de l'épouse, de Jean le Hurleur, horloiier, beau-fière de l'époux, demeurant à...., rue n"....; de Joseph (Jombe, fermier, co;isiii de l'épouse, demrurant sur notre paroisse, quartier de lieau Serret ; de Gustave Leroux, menuisier, demeurant sur celte paroisse, rue...., n"...., et de Simon- Pierre Crateloup, rentier, deiu' urant dans la commune de....; lesquels ont signé avec nous, ainsi que l'épouse el l'époux, à l'exception toutefois de Joseph Combe, qui a déclaré ne le savoir.
N" 2. — Acte de mariage avec dispense. Le deux mars mil huit cent quarante-sept, la promesse de mariage entre Louis-Ernest, baron de \'illedieu, lieutenant d'infanterie au 21* de ligne, en garnison dans celle ville, fils légitime et majeur de Henri, marquis de Villedieu, propriétaire, et d'Adélaïde-Justine de Pontmorand, son épouse, domiciliés à Dijon, rue..., n°..., dune part; et Gabriellc Kichard (sans profession , fille mineure de Jeau-IJaptiste Kichard, docteur médecin en cette ville, et Zoé de Beauvilliers, son épouse, demeurant rue..., n°..., d'autre part ; ayant été publiée, pour la première et dernière fois, au prône de noire messe paroissiale;
Vu le certificat de deux publications, délivré par M. le curé de Saint- , à Dijon, la
dispense d'un ban accordée par Algr l'evêqua de Dijon, celle de deux bans accordée (lar Mgr notre évêque, celle de temps prohibe et celle de parenté au.... degré;
Vu aussi le certificat atlestant que les parties se sont présentées à la mairie pour l'iccoiiiplissement de l'acte civil, sachant que les purenis sont consentants, aucune op()osilion ne nous ayant été signifiée, et ne connaissant aucun autre empêchement ;
Nous avons reçu la déclaration des deux fiancés et béni leur union.
En présence, etc.
N° 5. — Acte de mariage mixte.
Le vingt juillet dix-huit cent qnarantecin(], la promesse de mariige entre Julien Basset, épicier, né et élevé dans la religion prolestante, demeurant à Taris, rue des Lombards, u" 18, fils légitime et maeur de Jean Basset, rentier, demeurant à Monlargis, et de feue Catherine Coquerel, son épouse, d'une part ;
Et Antoinette Lorain, sans profession, née et élevée dans la religion catnoliiiue, fille légitime et mineure de Claude Lorain, marchand drapier dans cette ville, rue, n'' ,
et de Louise Baboii) , son épouse , d'autre part; ayant été publiée pour la première et dernière publication dans la paraisse Saint-
Merri, à l'aris; dans celle de Saint- ,
à iMonlargis, et dans la nôtre.
Vu les dispenses de bans accordées i)a^r
IIS
ACT
ACT
iI6
Mgr l'archevêque de Pans, Mgr l'évêque d'Orléans, ot M;;r notre évéque;
Vu la dispense d'empêchement provenant de la (lilTéience de culte;
Vu aussi Ieceilific;it attestant que les parties se sont présentées à la mairie pour l'accouiplissement de l'iicte civil ;
Siichanl que les parents sont consentants , la p irtie prolestante ayant promis de laisser élever tous ses enfants dans la religion catholique, aucune opposition ne noiis ayant été signifiée, et ne connaissant aucun autre empêchement ;
Nous avons reçu la déclaration des deux fiantes
En présence, etc.
Actes téiiislatifs et nulres.
Code civil, a. 7j el. 76.— Code iiéiial, a. 199, 200.— Arlirlesorg., a. yi.— Cour de cassation, an et du 29 déc. Ibi2.
ACTE DE NAISSANCE
L'acte de naissance est celui qui constate officiellement la naissance. C'est un des actes de létat civil. Voy. Actes de l'état civil.
— La naissance est simpli>ment mentionnée dans l'acte de baptême dressé à l'église. Voy. Acte de baptême. — Le consistoire qui vient d'élire un p:\steiir doit joindre l'acte de naissance de l'élu aux aulres pièces qu'il alresse au ministre des cultes. (Cire, minist., 25 mai 1807.) — Le curé septuagénaire qui, à raison de son âge, veut jouir d'une augmentation de traitement, ou de son traitement et de, sa pension, doil présenter au iiréfetson acte de naissance, et i e magistrat doit déclarer sur 1rs mandais que cette pièce a clé produite. (Gire. 31 déc. 18il.)
actes de présentation a l'église «t d'inhumation.
I. Des actes de présenialioii à l'église et d'inluini.itii'n. — II. Modèles d'acies de préseiilalion à l'église el d'iiiliuinalion.
1" Des (ictes de présentation à l'église et d'inhumation.
L'Eglise catholique veut , ou du moins désire, que le corps du fidèle défunt soit conduit par .«.es ministres de la maison mortuaire à la maison de Dieu, et de là au cimetière pour y être inhumé selon les rites qu'elle a établis. — Les lois civiles, loin de s'opposer à l'accomplissement de ces cérémonies religieuses, ont eu dessein, au contraire, de les favoriser, ainsi qu'il est facile de s'en apercevoir en lis.int ce qu'elles ont ordonné par rapport à rKNTEUREMENT des morts et aux PiMPES FUNÈBRES. Vof/. CCS mots.
L'acte de la présentation à l'église doil être dressé, et lor^quc le mort a été coniluit au cimetière, cet acte doit servir en même temps d'acte d'intitimaiion.
C'est la f.injlle qui fait faire l'inhumation; c'c'^l à elle el non pas au curé à se pourvoir du permis exigé par l'arl. 77 du Code civil.
— Le (uiré pourrait, à la rigueur, se dispenser vie l'exiger; il peut, à plus forle raison, se liispenser de le mentionner sur l'acte de présentation.
La constatation d'un décès offre moins de difficultés que relie d'une naissance. S'il est à propos de mentionner le décès, d'en indiquer l'heure, le jour, et de désigner la personne délunle par ses nom, prénoms, âge, profession et demeure, nous croyons qu'il est à peu près inutile de s'astreindre aux autres formalités exigées par le Code civil. — Cependant, comme il y a rarement pénurie de témoins dans cette douloureuse circonstance, il sera bon d'en prendre au moins deux , pour signer l'acte qu'on dressera en leur présence ou qui aura été dressé durant le service funèbre.
2" Modèles d'actes de présentation et d'inhumation.
N» 1 . — Acte de simple présenlalion.
Le quinze octobre dix-huit cent trente, a été présenté dans l'église de cette paroisse le corps de Simon Burel, propriétaire, décédé le treize, à l'âge de quarante-cinq ans, en son domicile, rue Noove, n° 4.
Et .lient présents et ont signé avec nous Eusiache Leschussier, notaire en cette ville,
et Jules Lenoir, avoué, demeurant rue ,
N° 2. — Acte de presenliition et d'inhumation.
Le cinq avril dix-huit cent trente a été présenté dms l'église de celte paroisse et inhumé le corps de Jules-Laurent, marquis de la Virolle, propriétaire, décédé à l'à'fe de quatre-vingts ans, en son domicile, quartier de Honne-Terre, dans cette commune.
Etaient présents et ont signé .ivec nolis Andéol, comte de Bus, propriétaire, etc.
ACTES PUBLICS
Portails , dans son projet de décret sur l'élablissemenl et l'organisation des sémin.iires métropolitains, appelle actes publics ce que la loi du 12 ventôse an XII appelle exercices publics. (]e sont des examens avec thèses ou dissertations , soit orales , soit écrites, pour s'assurer de la capacité de celui qui les subit. Voy. Examen. — • On nomme plus communément acte public celui (jni est fait par un olficier public ayant qualité à cet effet. — Tous les.(fictes publics, de même que les actes particuliers , peuvent être passés et enregistrés tous les jours de l'année. Décret du 16 vend, an 11 (7 ocl. 1793), a. 2.
ACTE DE PROFESSION RELIGIEUSE
L'acie de profess'on religieuse des hospitalière^ doit être dressé par l'officier civil et consigné par lui sur deux registres. [Décret impér. du 18 fév. 1810, a. 8.)
ACTES RliLIGIEUX.
Les actes religieux dont il est parlé dans
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l'arlicle organinuo 56, comprennent tous les ctrits publics fails ou dressés pour l'exercice du culte, tels que lettres pastorales de différente nature, mandements, statuts, ordonnances, inscription sur des registres particuliers, etc. — Ils rentrent dans la catégorie des actes ecclésiastiques. Nous parlerons de chacun d'eux eu son lieu.
ACTES DU SAmx-SlÉGE.
Les actes du sainl-siét;e, cnumcrés dans les articles organiques, sont les bulles, les brefs, les rescrils, les décrets, les mandats, les provisions et les expéditions dites de la cour de Rome. (Art. 1.)
Ces actes ne pouvaient être reçus en France et aux colonies, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du gouvernement. (Ib. — Arrêté du 13 messid. an X (2jaill. 1802), a. 6. — InsCruct. minist. du n juillet 1825, a. 10.)
Cette autorisation dans les colonies françaises claitdonuée par le capilaine^énéral ou par le Kouvernenr. Arrêté cous, du 13 mess. anX (2 juin. 1802). En France elle était donnée par le roi après la vériflcation de l'acte et son enregistrement au conseil d'Klat. {Ord. roy. du 29 juin 181V, a. 8.) Yoy. chacun de ces actes en particulier. Aujourd'hui l'autorisation du gouvernement n'est nécessaire que lorsque l'acte est de nature à avoir besoin de l'excculiou civile. [Consi. de 1848, a. 7.) Actes législatifs.
Arlicles organiques, a. 1. — Arri^ié consulaire du 13 messidor an X (2 juillerl802|, a. 2.— Ordonnance royale du 29 juiul«l4 a. 8. — tustruciio» niinislérielle du 17 juillet 1823, a. 10.— CoiisUlulion du 4 nov. 18i8, a. 7.
ACTES sous SEING PRIVÉ.
L'acte sous seing privé est oppusé à l'acte authentique. C'est celui que les parties ellesmêmes ont dressé sous la garantie de leur signature.
« Les actes sous seing privé qui contiennent des convcnliuus synallagmatiques ne sont valables qu'autant ((u'ils ont été faits eu autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct.» (forf. (:iv-,a, 1323.) — «11 sul'Gl d'un original pour toutes les personnes ayant le même intérêt. » (10.)
« Chaque original doit contenir la mention du nombre des originaux qui en ont été faits. » (Ib.) — « Néanmoins, le défaut de mention que les originaux ont été faits doubles, triples, etc., ne peut être opposé par celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans l'acte. » (Ib.) — « Le billet ou la promesse sous seing privé, par lequel une seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une soumie d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit; ou du moins, il f.iut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un Bon ou un Approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose ; excepté dans le cas où l'acte émane de marchands artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service. » [Art. 1326.) — « Lorsque la somn.e exprimée au corps de l'acte est différente de celle exprimée au
Bon, l'obligation est présumée n'élre que do la soniine moindre, lors même que l'acte ainsi que le Bon sont écrits en entier de la main de celui qui s'e<t obligé, à moins qu'il ne soit prouvédequel côté est l'erreur. » (Art. 1327.) « Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux (|ui les ont souscrits, ou du jour où leur substance est constatée dans des actes dressés par des ofGciers publics, tels que procès-verbaux descellé ou d'inventaires. » (Art. 1328.) — « L'écriture mise par le créancier à la suite, en marge ou au dos d'un liire qui est toujours resté en sa possession , fait foi, quoique non signéu ni datée par lui , lorsqu'elle tend à établir la libération du débiteur. » (.Art. 1332.) — « Il en est de même de l'écriture mise par le créancier au dos, ou en marge, ou à la suite du double d'un titre ou d'une quittance , pourvu que ce double soit entre les mains du débiteur. » (Ib.) — « L'acte sous seing pi ivé, reconnu par celui auquel on l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu a , entre ceux qui l'dnt souscrit et entre leurs héritiirs et ayants-cause, la même foi que l'acte authentique. » (Art. 1322.) Voy. Acte authentique.
« Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa signature. » (Art, 1323.) — « Ses héritiers ou ses ayants cause peuvent se contenter de déclarer (ju'ils ne connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur. » (Ib.) — « Dans le cas où la partie désavoue son écriture ou sa signature, et dans le cas où ses héritiers ou ayants cause déclarent ne les point connaître, la vérification en est ordonnée en justice. » (An. 132i.) — Celte demande est dispensée du préliminaire de la conciliation, {Code de proc. civ., a. 49.) — Lorsque le défendeur dénie la signature à lui attribuée , ou déclare ne pas reconnaître celle attribuée à un tiers , la vérification en peut être ordonnée tant par titres que par experts et par témoins. [Ib., 195.)
Il est nécessaire que chaque partie contractante signe les doubles qui doivent passer entre les mains des autres, mais il n'est pas indispensablequ'il signe celui (juidoitrester entre les siennes. Sa possession offre une garantie encore moins contestable iiue ne la serait celle de sa signature. La cour royale de Bordeaux a jugé qu'un acte sous seing Irrité n'était point nul par cela seul que chacun des doub es n'était pas revêtu de la signature des deux parties contractantes. (Arr. du IG déc. 1842.)
Actes législatifs.
Code civil, arl. 1522 a 1332.— Code de procédure civile a. l9eLl9j. — Cour royale de UordcauK, ;irr. du IGdéc.l8i2.
ACTION JUD1GIAIR.E.
Kn justice on a pelle action l'usage, l'cxercii e, la délense ou la réclamation d'un droit.
L s aeiioiis Sont réelles, personnelles ou mixtes : personnelles, lors(iu'elles ont pour
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objet d'obligi 1- un individu à uonnor, à faire ou ne p.'is faire; réelles, iorsciu'elles ont pour ol)jet la propriété ou la possession d'une chose ; inixies, lorsqu'elles tiennent de l'une et de l'autre.
Kllcs sont au jiétitoire ou au possessoiro : au pélitoire, quand il s'agit de la propriété de la chose; au posscssoire, quand il ne s'af;it que de s'i jouissance ou possession.
Elles sont en garantie, en complainte, en réintégrande, en dénonciation de nouvel œuvre, en répétition, en retranchement, en résiliation ou en revendication.
L'action en garantie est celle qui s'exerce contre un garant, soit à raison de ses faits, soit à raison d'une convention, soit en vertu de la loi et pour les obligations qu'elle lui impose.
L'action en complainte est celle que l'on exerce contre celui qui veut troubler une possession qui a déjà plus d'une année d'existence.
Elle ])rend le nom d'action en complainte pour nouvel œuvre, lorsqu'un obstacle a été mis à la jouissance par une couvre quelconque qui n'existait pas auparavant.
L'action en réintégrande est celle (jue l'on elserce contre celui par lequel on a été dépossédé violemment d'un objet qu'on possédait paisiblement depuis plus d'un an.
L'action en dénonciation de nouvel œuvre a pour objet de faire enlever ou détruire un ouvrage, duquel résulte ou résulterait un préjudice pour le plaignant.
L'action en répétition est celle qui a pour objet la réclamation d'une chose cédée par erreur, ou un payement qui n'étr.it pas dû. — L'action en retranchement est celle qui a pour but de faire relranclier dans une donation les libéralités qui excèdent la quotité disponible ou qui paraissent illégales. — L'action en résiliation est celle qui a pour objet la résiliation d'un contrat. — L'action en revendication est celle qui a pour objet de se fiiire remettre ou restituer une chose dont on est propriétaire.
11 existe plusieurs antres espèces d'actions dont il serait hors de propos de parler ici. La seule qu'il nous paraisse nécessaire de faire connaître est l'action hypothécaire.
L'action hypothécaire est celle qui est la conséquence ou l'effet de l'hypothèque.
Pour intenter une action ou demande il faut être capable. F. Capacité. « C'est, dit Dalioz, par les conclusions prises dans l'exploit d'assignation, que se délerinine la nature de l'action intentée, plutôt que par la qualification donnée à cette action par le demandeur. Et pour apprécier le véritable objet de ces conclusions, il faut moins s'arrêter au sens littéral des termes dans lesquels elles sont conçues qu'à l'intention du demandeur. »
La fabrique est représentée par son trésouier ou par un délégué spécial, lorsqu'elle intenti- ou soutient une aclion judiciaire. (Décr. imp. du 30 déc. 180t), a. 78 et 79.)~ Soit pour l'intenter, soit pour la soutenir.
elle a besoin de l'autorisation du conseil de préfecture. (Ib., a. 77.) Voij. Procès.
Les autres établissements ecclésiastiques doivent être pareillement représentés par leur agent comptable, et obtenir la même autorisation.
Le droit d'intenter l'action appartient à l'administration. La poursuite seule regarde l'agent comptable.
ACTION EN DÉLAISSEMENT
Lorsqu'un bane, une' tribune ou une chapelle sont occupés pur des personnes qui ne peuvent pas justifier d'une concession régulière, la fabrique doit lui intenter une action en délaissement. La Cour de cassation a jugé que la commune avait le même droit. [Cour de cass., arr. 7 juillet 1840.)
ACTIONS DÉSHONNËTES.
Les actions déshonnétes dont parle le décret du 19-22 juillet 1791 sont celles qui peuvent blesser la pudeur. Le législateur a voulu que l'on pût saisir sur-k-champ et conduire devant le juge de paix, qui est autorisé à les faire retenir ju^^qu'à la prochaine audience de la police correctionnelle, ceux qui, par actions déshonnétes, seraient prévenus d'avoir attenté publiquement aux mœurs. (Titre 2, a. 8.) — Cette disposition n'est pas abrogée.
ACTIONS CONTRE L'ÉTAT
Les actions en justice contre l'Etat doivent être dirigées contre le préfet. {Décret du 28oct.-5nov. 1790, tit. 3, art. 13.) L'Etat estassignédans la personneetaudomicilepréde ce fonctionnaire, à peine de nullité. Le fet qu'il faut assigner est célui|du département dans l'étendue duquel est situé le tribunal qui doitjuger la cause. {Code de procéd. civ., a. 69 et 70.) — L'exploit signifié au préfet au nom de l'Etat, parlant au secrétaire-général de la préfecture, lequel l'aurait visé comme préfet , serait valable. {Cour roi/, de Metz, arr. 27 aoi'U 1835. ) — Les causes de ce genre doivent être communiquées au procureur de la République. {Code deproc. civ., a. 83.) — Avant d'intenter l'action, il faut se pourvoir par simple mémoire auprès du sous-préfet, pour qu'il donne son' avis, et ensuite auprès du conseil de préfecture, pour (|u'il donne une décision. Ces formalités sont de rigueur. Le sous-préfet et les conseils de préfecture doivent statuer dans le mois, à compter du jour où le mémoire a été remis avec les pièces justificatives au secrétariat de la sous-préfecluro et de la préfecture, où un récépissé doit être délivré. {Loi du 5 nov. 1790, tit. 3, a. 15.)
Actes législatifs.
Code de procédure civilf, .i. 60, 70, 83.— Décret du 28 ocl.-b iiov. 1790, lit. ?, a. 13 el 15.— Cour royale de Mêla, arr. 27aoiU 1Sû5.
ACTION PÉTITOIRE.
L'action pélitoire est celle par laquelle on revendique la propriété d'un immeuble contre celui qui s'en trouve en possession. — Le possessoire et le pélitoire ne doivent ja-
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mais être cumulés. (Codedeproc. civ., a. '2k.) Voy. Action possessoiue.
Le droil de possc'ler est la f()nsé(iuonce nécessaire du droit de propriété. Celui qui succombe au pétiloirc élatil ainsi dét>oulé de ses prétentions sur la propriété i-.'csl pas reçu à se pourvoir au possessoire. Mais celui qui succombe dans une action possessoire ne perd piiut pour cela le droit de poursuivre au pétiloire.
ACTION POSSESSOIUE
1. De l'aciinn possessoire. — II. Des r.lioses f|iii peiiveni èlic rolijoi de l'aciion possessoire. — lit. I':ir qui peut ètie inloiiléi' l'.idioii possessoire. — IV. Contre f)iii elle iloil èlre dirigée. — V. Tribunaux compétents.
1° De racliun possessoire.
Il y a trois sortes d'actions possessoires : la complainte, la réinté{;rande et la déiioncialion de nouvel œuvre. {Loi du •i.'j tmii 1838.) Nous les avons déûnies au mot Aci io\
Jt nlClAlRE.
Pour être en droil d'exercer l'action possessoire, il faut avoir possédé pendant un an, au moins, par soi ou les siens, paisiblement et à titre non précaire. {Code de proc. civ., a. 2.3.)— Les actions pusicssoires ne peuvent être reçues qu'autant qu'elles ont été formées dans l'année du trouble. {Ih.) — Si la possession ou le trouble sont déniés, une enquête sera ordonnée. {Ih., a. 2'i-.)— Elle ne pourra porter que sur le fond du droil (/&.), c'est-à-dire, elle ne pourra avoir d'autre but que celui d'établir qu'il y a eu possession annale paisible, à litre non précaire, dans le cas où la possession est contestée, et que le trouble a eu lieu dans le cas où le trouble est nié.
Un objet qui n'est pas prescriptible ne peut jamais élre possédé par un étrauj^er qu'à titre précaire.
i( Le possessoire et le pétitoire ne peuvent jamais élre cumulés. » {Ib., a. 25.) — « Le demandeur au pétiloire n'est plus recevable à agir au possessoire. » [Ib., a. 20.) — « Le défendeur au possessoire ne peut se pourvoir au pétitoire qu'après que l'inslauce sur le possessoire aura été terminée, cl, s'il a succombé, il ne pourra se pourvoir qu'après qu'il aura pleinement salisf.iit aux condamnations prononcées contre lui. » (//>., a. 27.) — « Dans le cas néanmoins où la partie qui les a obtenues serait en relard de les faire liquider, le juge du pétitoire pourrait liver pour cette liquidation un délai après lequel l'action au pétitoire sera reçue. » {Ib.) L'administrateur des biens d'une fabrique, d'un hospice, collège, etc., peut agir eu complainte pour les biens de ces établissements, sans obtenir l'autorisation qui est nécessaire lorsqu'il s'agit du ])étiloiro. C'est l'opinion de Dalloz. Nous la partageons, parce que l'action en complainte, en réinlégrande, ou en dénonciation de nouvel œuvre sont des actes conservatoires que les trésoriers des fabriques sont non-seulement autorisés à faire, mais même tenus de faire. (Décr. iinp. du 30 déc. i8Q% a. IS.)
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« Le droit de poursuivre ne dure qu'un an à dater du trouble du dépouillemeut ou du nouvel uiuvre. » {Code de proc. civ., a. 23.)
Des choses qui peuvent être l'objet de l'action possessoire.
C'est un principe universellement reconnu, dit un arrêt de la Cour de cassation en date du 1'^ décembre 1823, que les églises et les chapelles consacrées au culte divin ne peuvent, tant qu'elles servent à leur destination, devenir l'objet d'une action possessoire.—Pareille décision a été rendue par la même cour le 19 avril 1825.— On ne peut pas en ciTet posséder privativement sans titre ce qui de sa nature appartient à tout le monde.
L'Etat, les établissements publics et les communes étant soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, nul doulo que leurs immeubles productifs ou possédés à litre productif ne puissent devenir l'objet d'une action possessoire.
Il y aurait lieu d'examiner si ceux qui sont aflectés irrévocablement à un servire d'utilité publique, comme le presbytère, les bâtiments ((ui servent d'hôpital, les terrains du cimetière, et autres biens de ce genre, doivent être assujettis à celte règle.
La Cour de cassation, dans un arrêt du 7 août 183i, dit que si l'on ne peut prescrire les choses qui sont du domaine public et celles qui ne sont pas dans le couunerce, il n'en est pas moins vrai que les propriétés purement communales sont sujettes à la l)rcscriplion, et peuvent être aliénées, acquises contre les communes par la possession.
(Juelles sont les propriétés purement communales? La Cour donne à entendie que ce sont celles qui ne sonl ni place publique, ni dépendance de rue, ni objet servant à un usage public. D'après cela les cimetières, les bàlimenls de l'hôpital qui servent à un usage public ne pourraient pas devenir l'objet d'une action possessoire. C'est ee qu'a décidé, en particulier pour les cimetières, la Cour de cassation {Arr. du 10 janv. iS'-t-ï); mais le presbytère qui sert à un usage particulier serait une propriété purement communale : il pounait devenir l'oiijet d'une action possessoire, et élre acquis par prescription au préjudice de la conunune.
Un cas particulier d'action possessoire se présenta en 182i. Une succursale fut érigée en cure. Le titulaire de la succursale resta à son poste et jouissait paisiblement du nouveau titre depuis plus d'un an , lorscju'une ordonnance royale approuva la disposition que l'évêque en avait faite eu faveur d'un autre.
Le tribunal de première instance de Nîmes , saisi de celle affaire , dit que le tri'iunal ne pouvait pas entrer dans l'examen d'une question qui , en l'état où elle se trouvait, était résolue par l'ordonnance royale. Il rejeta la demande , sauf au reciuéranl à se pourvoir ainsi et devant qui de droit.
La Cour royale, par arrêt du 26 mal 1824.,
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adoptant les motifs des premiers juges, démit
l'appelant de son appel. L'affaire en resta là.
3» Par qui peut être intenlée l'action possessoire.
Le possesseur a litre précaire, comme l'usufruitier, ie colon pnriiaire, etc., ne peut agir au possessoire, ni contre celui dont il lient sa possession, ni contre des liers; dans l'un et l'autre cas, si ce délen-i leur, dissimulant sa . véritable qualité, sel présentait comme simple possesseur de tait,' le défendeur serait admis a justifier du caractère précaire de la possession invoquée par le complaignant. C'est ce qu'enseigne Dalloz d'après Caron. — Toutefois, ajoute. Dalioz, toujours d'après la même autorite,' l'impossibilité légale du délenteur à titre précaire de se pourvoir au possessoire contre le propriétaire n'exisle que pour le cas où l'acliou possessoire sérail exercée pour empêcher celui-ci d'jser des droits que lui attribue son lilre, et qui sont compatibles avec les droits disiincts du détenteur lui-utême Mais l'action ijos^essoire compéterait au coq ' traire a ce dernier, pour faire cesser le Iroul ble illégalement apporté à sa jouissance par l'abus que le propriétaire ferait de sor propre droit.
Celte décision est fondée, du moins nou le présumons , sur ce que le possesseur i.^ lilre précaire, n'ayant aucun droit sur la chose, ne peut avoir qualité pour la defen dre. La jouissance même dont il est invesl n'est qu'une concession qui doit lui être ga ,„ rantie par celui qui la lui a laite e; non pa? par les tribunaux, excepté le cas où elle serait troublée par voie de l'ail, sans prétention de droit sur la chose louée. [Code civ., art. 1723).
L'établissement donataire ou légataire peut, avant même qu'il no soit aulorisé à accepter et qu'il n'ait fait aucune demarcho dans ce but, intenter une action possessoire, à litre d'acîe conservatoire, que les lois lui permettent et lui enj.ùgnent même de faire. Voyez Actes conseuvatoires.
4° Contre qui l'action possessoire doit ) être dirigée.
C'est contre l'auteur même du trouble que l'action possessoire doit être dirigée. Celuici allégueiait vainement ([u'il n'a agi qu'en qualité d'ouvrier et sur l'ordre d'un tiers dans l'inlérét duquel le trouble a eu lieu , qu'il n'en devrait pas moins être condamné personnellement au rélablissemeul des choses en leur état, s'il n'a pas appelé ce tiers en garantie. (Code civ., a. 138i.) 5° Tribunaux compétents.
C'est devant le juge de paix dans le ressort duquel se trouve l'objet litigieux que l'action possessoire doit être portée (Code de procéd. civ., n. 3; ord. 2o mai 1838, a. 6). — Le juge de paix en connaît à charge d'appel. (Ord. ro;/. duib mai 1838, a. 0).— Si,à une demande en complainte, le déf'ndeur oppose une décision adiinnistrali<«e en boimeforme, nui lui concède la jouissance de l'objet litigieux , le ju^e de
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paix doit, avant de faire droit, renvoyer les parties à se pourvoir sur les actes administratifs produits, sans quoi il attenterait à l'autorité administrative. Cour de cass., 13 (loréal an IX (3 mai 1801). — Car la loi du 10-24aoiit 17!)0 (Tit. 2, a. 13) défend aux juges, à peine de forfaiture, de troubler de ((uelque manirre que ce soit les opérations des corps administratifs, et de citer devant eux les adnislraleurs pour raison de leurs fonctions. — Aussi a-l-il été décidé par la Cour de cassation qu'il suffisait que le trouble apporté à la possession fût le résultat d'un ordre administratif intimé à l'auteur du trouble, pour que le juge de paix ne puisse pas être saisi de l'action possessoire formée contre lui (Arrêl dul juin 1836).— Elle a décidé, d'un autre côlé , que la compétence du juge de paix résuliaii de la nature même de l'action en complainte, et que celle compétence était in iépendante de l'autorisalion donnée ou refusée par l'administration pour l'établissement du travail qui donne lieu à la complainte. (Arrêt du l'i août 1832.)
S'il arrivait que, pend;inl que l'action en réintégrande se poursuit et avant qu'elle soit jugée, un arrêté adiiùnistralif maintînt pour cause ce qui a donné lieu à la complainte, le juge de paix, obligé de laisser , subsister les ouvrages faits, devrait condamner l'autour en des dommages et iiitérêls envers le plaignant. (Cour de cass., arr. du 22 mars 1838.) , Actes législalifs.
Code civil, a. 138i, 172.').— Corio de procédure civile, a. 5, 25, 21, 2d, 26, 27.— Loi du 16-2-i aoiH 1790, lil. 2, a. 15; du 23 mai 1838.— DiiTPl iiiipérial du 30 déc. 1809, a. 78. — OrdoriuanCH rovnle du 23 mai 1838, :i. 6.— Oiiir de cassation, aiT.du lô'nor. an IX {3 mai 1801), I" dijc. 1825; arrêt du 14 août 1832; du 7 aoiH 1834; du 17 juin 18ÔG; du 22 mars 1857; du 10 janv. 1844.— Cour royale de Nîmes, arrêt du 20 mai 1h24.
Auleur el ouvrage cités,
DjUoz, Dictionnaire général. •
ACTION SOLIDAIRE
L'action solidaire est celle que le créancier d'une renie ou d'une créance quelconque due par plusieurs personnes qui sont chacune garant du tout et en répondent , peut exercer conire elles pour obtenir d'une seule ou de quelques-unes d'cnlrc elles seulement le payement du tout.
De ce que le Irésorier de la fabrique est tenu de mentionner sur les comptes qu'il rend tous les débiteurs d'une rente qui est due par plusieurs, par suite du partage du bien sur le(iuel elle était assise, il n'en résullc nullement que l'action solidaire ait souffert ou puisse souffrir la moindre atteinte. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 81.)
ADHÉSION
Dans une lettre du 9 juin 1801, le cardinal légat décida que tous ceux qui adhéraient à
ADJ
ADJ
lîî
l'évéque d'un diocèse supprimé cl refusaient de se soumettre à l'évêiiue institué par li; souver.iin pontife dans la nouvelle circonscription , devaient être regardés comme désobéissants envers le sainl-siége et comme provoquant le schisme.
ADJOINT
L'adjoint est celui qui est joint pour seconder ou suppléer, et quelquefois pour l'une et l'autre cause. — C'est en ce dernier sens que doit se prendre le mol adjoint, lorsque nous l'employons pour désigner l'ofûcier municipal qui est chargé de suppléer et de remplacer au besoin le maire de la commune.
En cas d'absence, maladie ou au!re empêchement, l'adjoint ou le plus ancien des adjoints, en suivant l'ordre de nomination, quand il y en a plusieurs, remplace le maire dans toutes ses fondions. (Décret Un k juin 18D6, a. 2; Loi du 21 mars 1831, a. 5.) Voyez ^Iaire.
C'est par la signature de l'adjoint uiunicipal qu'était certifiée la déclaration faite par le ministre du culte avant son entrée en fonction, et exigée par l'article 5 du décret du 7 vendémiaire au IV (29 sept. 1795).
L'adjoint ou l'un des adjoints catholiques, s'il y en a plusieurs, peut être délégué par le maire pour le remplacer au conseil de fabrique. [Décret du 30 déc. 1809, a. 4.)
Le m;iire qui n'est pas catholique doit, si cela se peut, se substituer un adjoint qui le soit pour le remplacer habituellement à ce même conseil {Ib.)
Lorsqu'il n'y a p;is de commissaire de policedans la commune, ellù où iln'yenaqu'un seul qui se trouve empêche, l'adjoint, à défaut du maire, ou le premier adjoint, s'ils sont plusieurs, le rempla-ce. {Cad. pruc. crim., a. 11 et li.) 11 exerce les fonctions du ministère public près les tribunaux de police. Loi du 27 ventôse an Y 111 (18 mars 1800), art. 1.
C'est pour cette raison, sans doute, que les adjoints ont été chargés, conjointement avec le maire et le commissaire de police , de constater par procès-verbaux les contraventions à la loi du 18 novembre 181i, relative à la sanctiGcalion des fêtes et dimanches {/t., a. 4), et que le Code d'instruction criminelle les met au nombre des oflieiers auxiliaires de la police ju'liciaire. {Art. 9 ei uO.) En cette dernière qualité ils sont chargés tout aussi bien que le maire et le coaimissaire de police de recevoir les dénonciations dans le cas de Qagrant délit, ou à la réquisition d'un chef de maison, de dresser les procès-verbaux, recevoir les déclarations des témoins, faire les visites et autres actes qui seraient de la compétence du procureur du roi. (76., a. 'v^ et 50.)
L'arrêté du 'i- thermidor an XIII (23 juillet 1805) leur défend, en même temps qu'aux maires, et sous peine d'être puursuiviscoanue
contrevenant aux lois , de souffrir le transport, présentation , dépôt, inhumaiion des cor|)S, ni l'ouverture des lieux de sépulture, qu'il ne leur appar,li^se de l'autorisalioii doniiCe par l'ofûcier de l'état civil pour l'iiihumaiiun.
Dans le département du Calvados , plusieurs adjoints élevèrent la prétention d'avoir une place distinguée dans l'église , se fondant sur l'article organique 4-7. Le ministre des cultes, consulté à ce sujet, répondit au préfet, le 20 juillet 1837, que ce n'était qu'à l'occasion des cérémonies religieuses et civiles ordonnées par le gouvernement que les autorités de tout ordre et de tout rang avaient des places distinguées à l'église, et invita le préfet à donner ses instructions en te sens. Voy. Bancs.
Consulté précédemment par le préfet de la Vendée, pour snvoir si les adjoints pouvaient être élus membres du conseil de fabrique, il avait répondu que, d'après l'article 4 du décret du 30 décembre 1809, les adjoints sont appelés à remplacer, dans les conseils de fabrique, les maires qui en sont membres de droit; qu'ils sont dès lors considérés, à cet é-;;ird, comme les suppléants de cet administrateur; que, d'un autre côté, le titre de maire est accordé, dans un grand nombre de communes, à des personiies qui ont fixé ailleurs leur demeure habituelle : et que durant cette absence les adjoints siègent de droit au conseil de fabrique, qu'ils y ont une place permanente lorsque les maires sont protestants. D'où il résulterait que toute nomination spéciale aurait pour résultat d'exposer le conseil de fabrique à ne jamais être au complet, et de le mettre souvent dans l'impossibilité de délibérer; ajoutant d'ailleurs que si les adjoints pouvaient être élus fabiiciens, ils auraient également capacité pour devenir président ou trésorier de la fabrique, fonctions incompatibles avec leur qualité , lorsqu'ils seraient appelés à remplacer les tiiiiirrs. [Lettre du min. des cultes, 20fév.\832.)
Ces raisons étaient plus spécieuses que solides. Le comité de législation du conseil d'Etat comprit fort bien que, dans le cas où le maire ne peut pas ou ne veut pas assister au conseil de fabrique, rien n'empêche (lu'il n'y soit remplacé par un autre adjoint que celui qui est déjà membre élu de ce conseil, ou à défaut d'autre adjoint, par un conseiller municipal; et il fut d'avis qu'il n'y avait pas incompatibilité entre les fonctions d'adjoint au maire et celles de conseiller ordinaire de fabrique. {Avis du 1 août 18i0.)
La loi du 21 mars 1831 déclare que les ministres du culte ne peuvent pas être adioints. [An. 6.j
Actes tégistalifs Arlietes organiques a. 47.
(2ode de procédure crinii-
nette, a. 9, 11, 14, 49, SO. — Lois du 7 veiidéiniaiie a;i IV (29 sôni. \''9o'}, a. S; du 27 ventôseanVlIl(lS mirs 1800), a. 1 : du 18 noi. 1K14, a. 4 ; du "il mars ISil , a S, 6.— Arrélé cousulaire du 4 Uicrraidor au XIII (25 juitlcl 180^)).
DJC'.els impériaux du 4 juin 1806, a. 2; du '>ll déc. 1809,
a. 4.— Conseil d'Eiat, avis du toniilé de téi,'ihl;jiio!i, 4 aovH
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18i0.— Ministre des cultes, lettre particulière du 20 (évr. m% «Ojuill. 1857.
ADJOINT A l'administration DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES.
Par ordoiinancedu roi, en daleclu2 janvier 181G, de la Fare, évêfiue de >?ancy, fut nommé adjoint à l'administralioti des affaires ect'iésiastiiiups. Ces aflaires «Haient alors dans les attrihutions du ininislro de l'intérieur, et formaient une direction à la tvle de laauelle était M. Jourdan, frère de Camille.
ADJOINT AU GRAND AL'MÔNIER
L'ordonnance du roi, en date du 11 nov. 1821, qui confère an prince de Croy, j;ranJ aumônier, les attributions de l'ancien ministère drs culles, nui avaient été accordées au cardinal de Périsord par une autre ordonnance du 29 mai 181C, lui adjoint pour ces attributions l'abbé Frayssinous. — i)éjà, en 1816, et par ordonnance royale du l'i avril, un titre pareil avait été conféré à l'abbé de la Fare. Le ministre de l'intérieur réclama et (it rendre une nouvelle ordonnance qui confirmait le litre et lui relirait ses attributions. L'abbé de la Fare envoya sa démission au roi.
ADJUDICATAIRES
(>n donne le nom d'adjudicataires à lous ceux qui ^e présentent et concourent pour obtenir aux enchères, la chose mise en adjudication ; mais il convient plus particulièrement à ceux à qui l'adjudication est faite.
Les administrations doivent exiger caution suffisante de la part des adjudicataires, toutes les fois que cola est possible, et quand elles croient devoir se relâcher sur ce point, il faut qu'elles aient soin de mettre dans l'acte d'adjudication des clauses qui offrent à l'élablissement dont elles gèrent les intérêts des garanties d'un autre genre.
il leur est défendu, sons peine do nullité, de se rendre adjudicataires soit par euxmêmes, soit par personnes interposées, des choses qu'ils ont mises en adjudication. {Cod. civ., a. 15911.) — Le décret du 30 décembre 1809 fait en particulier celte défense aux membres du bureau des marguilliers : « .\ucun des membres du bureau des marguilliers, dit-il-, ne peut se porter soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire, des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstructions ou baux de biens de la fabrique. » (/l/(. 61.)
Il a cru devoir spécifier, afin que l'on ne fût point porté à faire aux conseillers de la fabrique l'application de l'article lo96 du Code civil, qui ne les regarde pas.
Nous dirons en sou lieu que l'administration des biens de la fabrique est conf'ée exchisiveuienl aux marguilliers. Le conseil de fabrique n'a d'autre mission que celle de les assister et île les diriger.
M. l'abbé André se méprend lorsciu'il dit que les fabricicns sont administr.itcurs des biens de la fairique au mémo titre que les marguilliers. {Cours alpli., th. e.t pr. de lég. civ. eccl.)
Ils contribuent uécessairement à rendre
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l'administration bonne et utile par leurs conseils, mais ils n'administrent pas.
Il y aurait eu quelque inconvénient, dans les petites paroisses, à frapper d'incnpacilé lous les membres du conseil de fabrique, qui sont quelquefois les seuls qui puissent se rendre adjudicataires à des conditions avantageuses. — On n'a pas à craindre de leur p,irl,en présence et avec la parlieipation de leur curé, les menées frauduleuses (]ue le législateur voulait prévenir. C'est pour cette raison que l'articloOl du décret itnpérialdu 30 décembre 1809 donne à entendre qu'ils ne sont point compris dans la prohibition do l'article 1396 du Code civil.
Cette prohibition n'est faite dans le Code que lorsqu'il s'agit d'une vente, et dans l'article 61 du décret du 30 décembre 1809, que lorsqu'il s'agit d'une vente, d'un marché de réparations , constructions ou reconstructions, ou bien encore d'un bail des biens de la fabrique. D'où il suit que pour les antres marchés et généralement pour tous les ncles non spécifiés les marguilliers eux-mêmes peuvent cire validemenl adjudicataires.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1S96. — Déircl imuOrial du 50 déc. 1809,
Auteur et ouvrage cités.
Anilré ^M. IViblié), Cours nipliabctiqm, théorique et praliguc de législation civile eccU'sinsttque, Adjudicataire.
ADJUDICATIONS
On appelle adjudication la cession au plus offrant d'un objet dont la vente ou le bail de loyer sont mis aux enchères.
L'adjudication est volontaire ou forcée : volontaire, lorsqu'elle est librement choisie par le propriétaire comme mode plus convenable (l'aliéner sa propriété ou de la louer; forcée, lorsqu'elle est la suite d'une saisie et d'un jugement. — Elle a lieu à la chaleur des enchères ou par soumission. — Elle est faite selon la nature de l'objet mis en adjudication, ou au plus olïrant el dernier enchérisseur, ou au rabais.
Les fabriques sont tenues de mettre en adjudication les ventes qu'elles font, les baux qu'elles passent, et les travaux de construction, réparation et reconstruction qui sont à leur charge. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 42 et 61.) — Elles ont le droit de mettre ellesmêmes en adjudication les fournitures dont le privilège leur a été accorde, à l'exception néanmoins de celles qui sonl nécessaires pour le transport des corps, lesquelles doivent être mises en adjudication p.ir l'antorilé municipale. [Décret itnp. du 18 mai 1806, a. \k.)
Comme il est ordonné d'un autre celé qu'il n'y ait qu'une seule entreprise dans les grandes villes, l'usage consacré par le décret du 18 août 1811, l'ordonnance royale du 23 juin 1832 et celle du 11 septembre 18'i2, relaiives a l'adjudication de l'entreprise des poitipes funèbres pour Paris, est qin'. l'autorité cWile s'entend avec l'autorité ecclésiastique et les fabriques pour régler le tarif, rédiger le cahier des charges, et (aïre l'adjudication du toui.
ADJ
ADJ
— Celte adjudicalion est faiie dans la forme voulue pour celle des l'ourniluies nécessaires au Ir.iusport des niorls, c'esl-à dire, selon le mode élabli par les lois et règlements pour les travaux publics. [Décret imp. du 18 mai 180(5, a. 15.)
Les titulaires des cures ou succursales dotées lie peuvent pas faire des liaux excédant neuf ans, si ce n'est par forme d'adjudication aux enchères. [Décret dud noi'.1813, a. 9.) — C'est de la même manière que le commissaire, pour l'administration des biens de la mense pendant la vacance du siège, en agit quand il est obligé de faire remettre les lieux en état au compte des héritiers du titulaire décédé. [Art. ii.)— Les maisons et biens ruraux appartenant aux chapitres ne peuvent être loués ou affermés que pur adjudication , lorsque les baux doivent excéder neuf ans, et dans les autres cas toutes les fois que le chapitre, par une délibération prise à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines exislants, n'aura pas autorisé le trésorier à traiter de gré à gré aux conditions exprimées dans sa délibération. [Art. 37.) — Une disposition semblable existe pour ce qui concerne les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques. (Art. 69.)
Les fabriques ne peuvent donner à bail leurs malsons et biens ruraux que par adjudication faite un jour de marché, après publications et affiches durant un mois. l'oy.
liàUS.
Il n a rien été statué relativement aux autres établissements ecclésiastiques reconnus par l'Etat, lis peuvent donc traiter de gré à gré avec les entre[)reneurs pour les nian hés de constru(;tions, réparations et reconstructions, de même que pour les baux à loyer ou à ferme. Mais pour les ventes, comme ils lie peuvent pas aliéner sans l'autorisaiion du chefderKtat,ilestàprésumer qu'on leur prescrira ordinairement, comme aux labriques et aux autres établissements ecclésiastiques, de les faire par adjudication aux enchères. — L'obligation leur en est implicitement imposée par les articles Va!) et 1696 du Code civil.
Les formes de l'adjudication ne sont les mêmes ni pour chaque établissement ecclésiastique, ni pour chaque objet, ainsi qu'on peut le voir dans les actes législatifs que nous avons cités, et que nous le constaterons en son lieu. C'est donc par erreur que M. l'abbé André dit que les règles en sont indiquées dans un arretédul9ventôsean \1, dans un décret du 16 décembre 1811, dans une ordonnance du 10 mai 18:i9, et dans une circulaire du directeur général des ponts et chaussées, en date du 31 juillet 182i.
Ces pièces, comme la lettre du préfet de la Mayenne, que M. l'abbé André cite en entier ne contiennent que des indications plus ou moins applicables aux divers cas qui se présentent en matière ecclésiastique, mais dont la connaissance du reste est toujours utile.
L'adjudication au rabais ne convient qu'aux adiudicalions de travaux et autres charges
de l'établissement. Celles qui ont pour objet la vente ou le bail des biens de l'élablisseiticnl doivent être faites au plus offrant et dernier enchérisseur.
Les soumissions cachetées qui sont eu usage pour les grandes entreprises ne peuvent pas être employées pour les petites. C'est à l'extinction des feux que les fabriques font communément leurs adjudications.
Toute adjudication doit èlre annoncée d'avance, et do manière que les personnes qui sont dans le cas de pouvoir y prendre part soient averties, sachent au juste le jour et l'heure à laquelle elle aura lieu, et puissent, si elles le veulent, être présentes.
Un devis estimatif doit faire connaître la nature des travaux à exécuter, quand il s'agit de constructions, reconstructions ou réparations, et indiquer le prixd'évalualion de chacune de leurs parties. > oy. Devis estimatif. En même temps les charges de l'adjudication, c'est-à-dire les conditions auxquelles elle sera faite, seront nettement exposées dans un cahier des charges, afin que chacun sache bien à quoi il s'engage, et que l'adminisiration ait un moyen sûr de faire exécuter sa volonté. Voy. Câuier des charges.
Les clauses du cahier des charges forment un règlement dont aucune des parties ne peut s'écarler sans le consentement de l'autre. Il faut les reproduire dans i'acle d'adjudication avec les modifications qu'elles ont subies.
Nous nous réservons de donner des modèles de devis, de cahier des charges, et d'acte d'adjudication conformes aux règles de chacune d'elles, lorsque nous aurons occasion, de les faire connaître.
Actes législatifs.
Code civil, a. 4.59 et 1596. — Arrêté consulaire dU £9 veiil. un XI (10 mars 1803). —Décrets impériaux du 18 nui 1HU6, a. li el IS; du 30 déc. 180S), a. ii, 01; du 18 août 1811, 16 déc. iKll ; du 6 nuv. 1815, ». ;i, 4-2, 43, 44, 57, 69. — Ordoniijnces royales du 10 mai 182S>, -2o juin 1852, 11 sept. 181-2. — Circulaire du 31 juOl. 18il.
Auteur et ouvrage cités.
André (M. t'aljLé), Cours alphabétique.
ADJUDICATIONS AD.MINISTUATIVES
I. Des adjudicalions adiiiinistraiives. — II. Des choses qui doiveiuêtre mises en adjudicalion. — 111. Foniialilés qui doivenl précéder ou accompagner ces sortes d adjudicaiions.
1" Des adjudicaiions administratives.
Les adjudications admiiiislralives sont celles qui sont faites par l'autorité administrative compétente.
C'est dans cette classe que se trouvent les" adjudications faites par les fabriques et par tous les bureaux ou les conseils d'administration.
2° Des choses qui doivenl être mises en adjudicalion.
Les adjudicaiions adrainistrativei ont pouf objet : 1 les ventes et les baux à long terme' que ces administrations sont autorisées
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faire ( Décret G nov. 1813, a. 9) ; 2- la souinissi(in des fournitures et des travaux dont elles peuvent avoir besoin.
Toutes les entreprises pour travaux et fournitures, au nom des coiDniunes et des établissements de bienfaisance, doivent être données avec concurrence et publicité, lorsque leur valeur excède trois mille francs. ( Ord. roy. du Unov. iSn , art. 1 et 2.) —11 peut être traité de gré à gré, sauf approbation du préfet, lorsque la valeur des travaux ou fournitures n'excède pas trois mille francs. (lô., a, 2.)
Il peut également être traité de gré à gré à quelque somme que s'élèvent les travaux et fournitures, mais avec Tiipprobation du ministre de l'intérieur : 1" pour les objets dont la fabrieation est exclusivement attribuée à des porteurs de brevet d invention et d'importation ; 2° pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique ; 3° pour les ouvrages et objets d'art et de précision dont l'exécution ne pput être confiée qu'à des artistes éprouvés; i° pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne seraient faites qu'à titre d'essai; 5° pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, doivent être achetées et choisies aux lieux de production, ou livrées sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes; G" pour les fournitures et travaux qui n'auraient été l'objet d'aucune t'ffre aux adjudications et à l'égard desquels il n'aurait été proposé que des prix inacceptables; toutefois l'administration ne doit pas passer le maximum arrêté d'avance pour la mise en adjuilicalion; 7° pour les fournitures et travaux qui, dans les cas d'urgence absolue et dûment constatée, amenés par des circonstances imprévues, ne pourraient pas subir les délais des adjudicatiiins.
Ceci est réglé par ordonnance royale du 14 novembre 1837. — Quoique cette ordonnance ne concerne que les communes et les établissements de bienfaisance , cependant , comme en vertu du principe posé dans l'article 60 du décret du 30 décembre 1809, les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique doivent être affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux ; elle est applii-able aussi dans ces cas aux fabriques et autres bureaux ou conseils d'administration pour le temporel du culte.
Nous disons dans cts cas, parce que l'article 3 de l'arrêté du 7 thermidor an Xi (26 juilletlSOS), portant que les biens des fabriques seront administres dans la forme particulière aux biens communaux, a été modifié par celui du décret de 1809, que nous venons de citer.
C'est par inadvertance que, dans le décret rendu en conseil d'Etat le 22 juin 1810, on l'a supposé encore en vigueur.
Les i'abiiques ne sont tenues aujourd'hui d'administrer dans la lorme déterminée pour les Liens communaux que les maisons et
biens ruraux leur appartenant ; pour le reste elles peuvent, si elles le veulent, ne pas s'en écarter , lorsqu'il n'y a pas des décrets, lois et ordonnances contraires ; mais elles peuvent aussi ne pas la suivre.
Pour ce qui concerne sjiécialement les biens des fabriques et autres biens ecclésiastiques, il a été statué : 1° par l'article hh du décret impérial du 6 novembre 1813, que le commissaire pour l'adrainislratiou des biens de la mense épiscopale pendant la vacance du siège fera sur les revenus de la mense, et par voie d'jidjudication au rabais, si elles excèdent 300 francs, les réparations dont l'urgence se ferait sentir; 2° par l'article 43 de ce même décret, que les réparations faites au compte des héritiers qui auraient négligé de les faire seront à la diliïence de ce même commissaire adjugées au rabais.
3° Des formalités qui doivent précéder ou accompagner ces sortes d'adjudications.
Quand l'adjudication a pour objet les biens qui doivent être administrés dans la forme des biens communaux , les formalités sont les mêmes que celles qui sont prescrites aux maires. Nous les trouvons indiquées dans une circulaire du préfet de la Mayenne , en date du 1.5 juillell845, que nous allons reproduire ici.
« Tout projet de travaux communaux , dit-il, doit, après avoir été rédigé par un homme de l'art , avec tous les développements propres à en bien faire apprécier l'objet, être soumis à l'adoption du conseil municipal auquel il appartient de pourvoir à la dépense qu'il comporte. Le maire le transmet ensuite, avec la délibération de cette assemblée, à l'approbation de l'autorité supérieure, qui rentre dans les limites de mes attributions , quand la dépense n'excède pas 30,000 fr. et que je sollicite, s'il y a lieu, du ministre compétent, pour des projets plus importants.'
« Lorsque le projet a été renvoyé au maire, approuvé et avec autorisation de procéder à l'adjudication, ce fonctionnaire fait dresser des alfiches , annonçant cette adjudication un mois à l'avance, sauf dispense d'un délai si long régulièrement obtenu, pour les cas urgents ou pour les projets i)eu importants. Ces affiches seront écrites ou imprimées sur papier de couleur et passibles de la formalité du timbre de 5 ou 10 centimes chacune, suivant la grandeur du format. Elles doivent énoncer clairement la nature des travaux à exécuter, les quantités sommaires et le» prix des divers ouvrages, mentionner l'époque, l'heure, le lieu de l'adjudication, le mode d'après lequel il y sera procédé, si c'est aux feux, à- la criée ou par voie de soumission.
« Lorsqu'un cahier de charges n'a pas été produit avec les pièces du projet, le maire doit eu rédiger un et l'envoyer à mon approbation, avant le jour fixé pour l'adjudication, et avant ce jour aussi il aura soin de fairq viser et enregistrer, au bureau d'enregistrement duquel dépend sa commune , les devis, _ détail estimatif et caliier de charges, sous
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peine d'encourir l'anipiuic: prévue par l'arîicle 42 de l<i loi du 22 frimaire an VII. Lorsqu'enfin le moment de l'adjudicalion sera venu, il y procédera en cunfnrmité de l'article 16 de la loi du 18 juillet 1837, c'esl-à-dire assisté de deuv memi)res du conseil municipal désignés d'avance par le conseil, ou, à îlcfaul, appelés dans l'ordre du tableau. Le receveur municipal doit y être convoqué, et sa présence ou son absence constatée au procès-verbal , qu'il signera dans le premier cas.
« Le procès-verbal d'adjudication doit mentionner le nom et la qualité des trois membres l'orniant le bureau ; rappeler l'objet et la mise à prix des travaux d'après le projet dont il relaie l'approbation, avec mention 'de sa date; faire connaître que les concurrents ont été mis en mesure de prendre suffisante connaissance des devis, plan et cahier de charges; dire le mode employé pour l'adjudication ; rappeler le montant du cautionnement; citer les nom, prénoms et demeure de chaque concurrent , le montant du rabais proposé, soit eu centimes le franc, soit par sommes franches ; établir clairement le rabais de l'adjudicataire, et notamment l'elïet de ce rabais sur la mise à prix des travaux, cette mention élant indispensable pour calculer le droit proportionnel d'enregistrement. Enlin , Il proclame l'ailjudicataire tel qu'il a été admis et proclamé publiquement.
« Dès que le procès-verbal est rédigé, signé des trois membres du bureau, du receveur municipal el de radjudi(alaire,avec meutiun s'il ne le sait ou ne le peul, le maire le fait portera sa date sur le répertoire de ses actes passibles d'enregistrement , et m'adresse , dans les dix jours, par la voie hiérarchique, ce procès-verbal avec toutes les pièces du projet, afin que je puisse m'assurer de la concordance et d^ la régularité de ces divers documents. Après que l'homologation de l'adjudication a été donnée et ces pièces renvoyées dans la commune, le maire fait compléter l'annotation sur le répertoire, en y inscrivant la date de l'approbation; puis, dans les vingt jours de cetle date, il soumet à l'enregistrement le procès-verbal d'adjudication.
« Le droit d'enregistrement des pièces du projet , avant l'adjudicalion , e^t Gxe et de 1 fr. iÔ cent, p.our cliacune des pièces , non compris les frais de timbre, suivant la dimension du papier. Celai du procès-verbal d'adjudicalion est ])roporlionnel etde 2 p. 100 sur le montant de l'adjudication. Tous ces droits , ainsi que les frais d'affiches, de la copie des pièces du projet nécessairis à l'entrepreneur, el de la copie du procès-verl)al d'adjudication à remettre au receveur municipal à l'appui du mandat de premier àcumpte, soûl à la charge de l'entrepreneur. Le maire ne doit jamais se dessaisir, entre les mains de ce dernier, des minutes des pièces du projet, ou du procès-verbal d'adjudication.
Cl Lorsque le cautionnement est en numéraire, il doit être versé, dans les délais prescrits.
ADM 134
à la caisse municipale; s'il est immobilier, le receveur municipal est tenu de prendre sur les biens affectés une inscription hypothécaire; enfin, dans le cas de caution, celle-ci s'engai;era et signera, comme telle, le procèsverbal d'aiijudicalion.
«Telles sont. Messieurs, les principales instructions auxquelles je vous prie de \ous conformer. »
Actes létjislalifs.
Loi du ISjuill. 1837.— Arrèlé eonsutaire, 7 Itiermidor an XI (26juiltél 1803), a. 3. — Dùerels ini|iLTiaux, 30 déc. 1809 ; :i-2juiii 1810 (eti cous. d'Etal) ; 6 nov. 1815, a. 9, 43 et 4i.— OrdoniiaïK-e ro.vale, li i)Ov.lS.37, a. 1 el 2. —Circulaire du prèiei de la Mayenne, ISjuill. 181.3.
ADJUDICATION AUX ENCHliRES.
L'adjudication des baux des maisons et.
biens ruraux des fabriques doit avoir lieu aux enchères, à moins que dispense de cetle formalllé ne soit accordée. Voy. Baux. — Celle des baux de plus de neuf ans que veulent passer les titulaires ecclésiastiques dotés doit pareillement être faite aux enchères. [Décret iinp. du 6 7iov. 1813, a. 9.)
L'auteur du Manuel des Fabriques dit que l'adjudication des baux des biens appartenant à la fabrique doil être faite devant un notaire désigné par le préfet, et en présence d'un membre du bureau, à éteinte de feux et d'après affiches et publications , sous peine de nullité (/^«^. 78), et qu'elle ncsl définitive qu'après l'approbation du préfet {Pag. 79).
Pour ce qui est de l'adjudicalion des bancs et chaises, le Journal dex Fabriques dil avec raison qne les marguilliers, dans l'exercice de leur charge, sont des fonctionnaires publics spéciaux ayant qualité sulfisante pour que leur procès-verbal d'adjudication fasse preuve du consentement et de l'obligation même de l'adjudicataire qui, par un motif quelconque, ne signe pas ce procès-verbal; que celte doctrine est fondée en droit et consacrée par de nombreux el constants usages. {Tom.lY,p. 153.)
Acie législatif.
Décret impérial da G nov. 1813, a. 9.
Outrages cités.
Manuel des fabriques, p. 78 el 79.— Journal des Fabriques, l. IV, p. 133.
ADJLDICATIONS POL'R L'ëXKCLTION DES SERVICES DU .MINISTÈRE DES CULTES.
Les adjudications pour l'exécution des services du ministère des cultes sont soumises à des règles p irticulières qu'on trouvera dans le titre 2 du règlement du 31 décembre 1841. Voy. Administration (iÉNtiiALK de> culies.
ADMINISTRATEURS
Le nom d'administrateur convient à tous ceux qui ad ninisirent, c'est-à-dire qui travaillent à remplir les fonctions d'un iiiinisièie quelconque. — Le chef de l'Etat, les lu iiistres, les préfets, les maires, sont les administrateurs de l'ordre civil. Le souverain pontife , les archevêques, les évc(iues et les curés sont les administrateurs de l'ordre spirituel.
L'Assemblée constiluante donna le noiu
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d'administrateurs à des membres d'administration qui sont aujourd'hui désignés sous celui do conseillers. — La Convention défendit à toute autorité constituée, à tout fonctionnaire pulilic, à tout agent employé au service de la République, d'étendre l'exercice de ses pouvoirs au delà du territoire qui lui était assigné, de faire desaclesqui ne fussent pas de leur compétence, d'empiéter sur d'autres autorités, eld'oulrc-passer les fonctions qui leur étaient déléguées, ou de s'arroger celles qui ne leur étaient pas conQées. {Décret du 14 fritn. an IJ, a. 15; — lG-24 aoùl 1790, t. 2, a. 13.) Vvy. Fonctionnaire public, Fonctions administratives.
H est défendu à tout administrateur d'avoir aucun égard aux attestations que des ministres du culte, ou des individus se disant tels, pourraient donner relativement à l'état civil des citoyens , et ce sous peine d'une amende de 100 à 500 fr., et d'un emivrisonnemenl de un mois à deux ans. Décret du 1 vend, cm IV (29 sept. 1795), a. 20.
Ne peuvent se rendre adjudicataires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, les administrateurs des biens des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins , porte l'article 1596 du Code civil.
Cette prohibition , dit ie comité de l'intérieur au conseil d'Etal, est puisée dans l'autorité que les administrateurs exercent, dans l'influence que leurs fonctions leur donnent autour d'eux, et qui, d'une part, peut modifier, dans leur intérêt particulier, les avis des conseils municipaux ou commissions administratives, et, de l'autre, est de nature à écarter du concours les personnes qui craindraient de se mettre en opposition avec les chefs de l'administration. La nullité des conventions et des actes qui seraient passés en violation du texte précis de la loi est une nullité absolue et d'ordre public qui serait, en tout état de cause, prononcée par les tribunaux, nonobstant les autorisations accordées par l'administration supérieure , impuissante pour valider ces conventions.
{Avis, 10 juin 18il.)
Actes législatifs.
Code civil, a. 1S06. —Décrois du lG-2i aoill 1790, t. 2, a. 13; 14 friiii. an II (i déc. 17!)3), a. 15; du 7 vend, un IV (29 sept. 179S), a. 20. — Conseil d'Ktil, comité de l'iiilérieur, av. 10 juin 1841.
ADMINISTRATEURS d'aSSOCIATIONS RELI- GIEUSES.
Les administrateurs d'une association religieuse qui s'est formée sans autorisation, ou qui , après avoir obtenu l'aulorisalion de se former, a enfreint les conditions qui lui étaient imposées, sont passibles d'une amende de IG à 200 fr. {Code pénal, a. 292.) Si dans ces associalions il a été fait, d'une manière quelconque, une provocation à des peines ou à des délils , la peine contre les administrateurs sera de 100 à 300 Ir. d'amende, et de trois mois à deux ans d'empriso:incment. [Ib., a. 293.)
Cïin.o! (lit (lue les administrateurs sont responsables de ces provocations, lors même
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qu'ils n'auraient pas été présentsà la séauce, ou que, y étant présents, ils auraieut fait tous leurs efforts pour l'empêcher. [Code peu., t. 1", p. 7i4, n" 1.) Nous croyons qu'ils sont responsables eu elTel, la loi le veut ainsi; mais nous croyons aussi qu'ils peuvent é'tre innocents, et que le tribunal doit le.î décharger de cette responsabilité toutes les fois qu'il est bien établi que le délit a été commis maigre eux, ou qu'ils y ont été complélement étr.ingcrs.
Nous pensons, avec le même auteur, qu'indépendamment de la peine encourue en leur qualité d'administrateurs, ils peuvent encore être poursuivis comme coiiiplices , s'il y a lieu. {Pag. 775, n° 2.)
ADMINISTRATEURS DES BUREAUX DE BIENFAI- SANCE
Les administrateurs des bureaux do bienfaisance sont au nombre <le cinq. Loi du 7 frim. an V (^27 iiov. 1796) , a. 3. — Leurs fonctions sont gratuites. {Ib., a. 5.)
Quand le bu reau s'organise, ils sont nommés parle préfet dans toutes les villes et communes dont les maires ne sont pas à la nomination du roi, cl dans les autres, par le ministre sur la pré>entation des préfets. {Ord. roy. du 6 féir. 1818, a. 1 el 2.) — Ils se renouvellent par cinquième tous les ans. C'est le préfet qui pourvoit au remplacement du membre sortant , d'après une liste de cinq candidats présentés par le bureau. lOrd. roy, duQ févr. 1818; du 31 oct. 1821.)
\]n arrêté du ministre du commerce et des travaux publics, en date du 2i septembre 1831, porte que les administrateurs des bureaux de bienfaisance de Paris seront installés dans leurs fonctions par le maire de chaque arrondissement ou par l'un de ses adjoints, qui leur fera prêter serment et en dressera procès-verbal. — Ce serment, <|ue l'autorité peut sans contredit imposer, n'est prescrit par aucune loi, décret ou ordonnance sur la matière. L'obligation de le prêter résulte simplement de ce que les administrateurs du bureau de bienfaisance sont agents du gouvernement el assimilés aux fonctionnaires publics , nonobstant la gratuité di' leurs fonctions. {Décret imp. du 14 juillet 1812.) Nous pensons qu'il aurait été mieux de ne pas l'exiger.
Les membres du bureau de bienfaisance sont électeurs communaux. {Loi du 21 mars 18:!1, a. 11.) — Leur révocation, même lorsqu'ils sont nommés par le préfet, ne peut être prononcée que par le ministre de l'intérieur , sur le compte qui lui est rendu par le préfet. {Ord. roy. du G fév. 1818, a. 3.)
Ils ne peuvent toucher personnellement aucun fonds. {Loi du 7 frim. an V, a. 5.) Voy. ISuREAUX de bienfaisance.
Actes législatifs.
Loi du 7 friiu. au\ (27 nov. 1796), a. ô, ti; du 21 mars
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1^31, a 11.— Décret impérial du U Juillet 1H12.— Ordonnances royales du 6févr. 1818, a. 1, 2, 3; 51 oct. 1H'21.— Arrêté du ministre du commerce et des travaux publics, 21 sept. 1831.
ADMINISTRATEURS DES BIREAOX DE CHARITÉ , OU DES CONFRÉRIES CHARITABLES.
Voy. AcMÔNK, Bureaux de charité , Fabrique.
administrateur en chef da5s les colonies. I.'adminislraleur en chef dans les colonies donne son :ivis en conseil , sur la demande en autorisalioii d'accepter les dons et legs faits à des établissements ecclésiastiques on de bienfaisance. [Ord. roy. du'SOsept. 1827.) — Il autorise, après délibération en conseil , l'acceptation de ceux à titre gratuit dont la valeur n'excède jias un capital de 1000 fr. en argent, à la charge d'en rendre compte au ministère de la marine, et stalue st'.r l'emploi qui en sera fail lorsque le donateur ne l'a pas déterminé lui - même. (/6.,a.7.)
ADMINISTRATEURS DE DÉPARTEMENTS
Lesadminisirateursde départements étaient chargés de viser les certificats de civisme et denon-éniigralion {Décret du ^juillft i~93.); de faire payer les pensions et traitements des ecclésiastiques et de tous les fouclinnnaires publics (//;.) ; de dénoncer à l'évêque les fautes des ecclésiastiques et de s'entendre avec lui pour les punir {Répons, du condlé eccl. 22 oct. 1790) ; d'accorder des secours aux vicains , à la demande de la municipalité et sur l'avis (lu directoire de district {Comité ecclés., décr. du 20 nov. 1790).
Le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) leur défend , sous peine d'une amende de 30 à 300 fi", et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans , d'interposer leur autorité pour contraindre un ou plusieurs individus û célébrer certaines fêles religieuses, à observer tel ou tel jour de repos, ou pour empêcher ces individus de les célébrer ou de les observer, soit eu forçant à ouvrir ou fermer les ateliers, boutiques, magasins. soit en empêchant les travaux agricoles , ou de toute autre manière ((ue ce soit. {.4.rl. 3.) — L'administration des biens non vendus des séminaires leur fut confiée par l'Assemblée nationale. {Décret du 23 ocl.-^ nov. 1790, lit. 1, a. 11.)
Actes législalifs.
Décrets, 23 oct.-5 nov. 1790, lit. 1, a. Il; Sjuill. 1793; 7 vend, an IV (29 sept. 1795).— Comili' ecclésiastique, 22 oct. 1790, 26 nov. 1790.
ADMINISTRATEURS DES DIOCÈSES
Les administrateurs des diocèses dont il est parle dans les actes du saint-siége qui s"nt relatifs à la France, sous Pie M, étaient des ecclésiastiques auxquels le soin d'administrer, en l'absence de l'évêque et du chapitre, avilit élé confié par le saint-siége. — Après avoir déclaré la suppression dès anciens diocèses et en avoir créé de nouveaux, le légat pourvut à leur administration provisoire en instituant des adminislralcuis.
DiCTIO.N. DE JURISP. ECCLÉS. 1.
{Actes de la lég., 11 déc. 1801.) — H établit aussi ou permit d'établir, durant sa légation, des administrateurs dans les diocèses dont le siège devint vacant. {Ib.) — Nous remarquons qu'il en donna un au diocèsi^ de Paris, (luoique le siège fiit occupé. Cet ailmiiiistraleur, nommé du cousenlement de l'archevêque et d'api es le désir des iMjnsuls, fut le fameux Bernier, évèqu;; d'Orléans. (Ib.) — On eut, en 1809, le projet de confier l'adminislrulion de ce siège au cardinal Fesch : une note fut demandée par l'Empereur au ministre des cultes, et fournie par ce'ui-ci le 2i mars 1809. — Quelques autres évoques furent nomniés administrateurs des diocèses voisins du leur, mais ce fut durant la vacance du siège, (ib.) — L'archevêque d'Aix, nommé à un autre siège, sollicita et obtint, par lettres particulières du 23 juillet 1803, la faculté de désigner et déléguer un administrateur chargé spécialement de la direct ion de son diocèse pendant la vacance du siège. — Pour empêcher que l'Eglise de Lyon ne fût pourvue d'une administration peu agréable au gouvernement, dans le cas où l'archevèquo d'Amasie viendrait à mourir, le roi demanila au ])ape que, dans le cas où ce prélat viendrait à mourir, les pouvoirs de ses grands vicaires fussent prorogés; ce qui fut accordé par un bref du 21 septembre 1821 , publié par ordonnance royale du 19 jisnv. 1823.
Les évêques appelés à des sièges vacants pendant les dernières années de l'empire furent nnmmés par les chapitres ndmiuiitrateurs du diocèse à la tête duquel l'auto rite civile les appelait. — A cette occasion nu bref particulier fut adressé au cardinal Maury , nommé à l'archevcché de Paris, pour lui reprocher d'avoir accepté, dans les circonstances actuelles , une nomination (lu'il savait ne pas être laite selon les désirs du pape, et s'être chargé de l'administration d'une Eglise nouvelle avant d'être dcfjagé fies liens spirituels qui l'unissaient à celle dont il était iiiulaire. lliref. 3 «< r. 1810.) — Un autre bref fut écrit le 2 décembre de la même année, dans le nu me sens , à l'aichidiacre de l'Eglise de Florence, pour l'eng/iger à ne jjas se démettre de ses loiict ions, pour qu'on pût les confier à l'évêque de Nancy, nommé archevêque de Florence. — A Paris , le \ icaii e capitulaiie administrateur s'était empressé de donner sa démission. A A\%, le chapitre s'assembla exlraordinairemenl. et à l'unanimité conféra le titre d'à iminislrateur à l'évêque nommé, envoyant au ministre des ctilt'S, qui probablement l'avait demandé, un extrait de sa délibération. {Lettre iH janv. 1811.)
En passant par Troyes, après sa défaite, Napo!é"n dit air; chanoines : « Uassemblezvous dès aujourd'hui eu chapitre, cl si vous n'acceptez pas l'administrateur que je vous donne, je lous priverai de vos revenus, je détîuirai votre chapitre, et je rèuiiirai le diocèse de Troyes à celui de Paris. Je n'ai pas besoin du pape pour gouverner mon Eglise.» Iprccis itiit. — Corre.'^p. o/f., p. 389.)
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Brefs 8 nov. 1810; "2 déo. 1810; 21 sept. 1824.— Actes de la légation, 11 déc. 1801; aBjuill. 1803.— Ordonnance royale, 19 janv. 1823.— Letire, 16janv. ISU.— Note du ministre des cultes, U mars 1809.
Ouvrage cité.
Correspondance officielle de la cour de Rome, p. 389.
ADMINISTRATEURS OBS DISTRICTS
ils devaient donner leur avis pour la formation et circonscription des paroisses, de même que pour les secours que les municipalités demandaient en faveur des vicaires. (Décret du 12 juî».-24 août 1790, lit. 1, a. 7. Comitéeccl., décis. du 26 nov. 1790.) — Le comité ecclésiastique leur renvoya une question de validité de nomination à une cure. (Décis. du 26 nov. 1790.) Voy. Directoire DES DISTRICTS.— L'Assembiéc nationale leur cen6a l'adtninistration des biens non vendus des séminaires. (Décret du 23 cet. -5 nov. 1790, tit. 1, a. 11.)
Actes législatifs.
Décrets, 18 juHl.-24 août 1790, tit. 1, a.7;23oct.-8nov. 1790, tit. l, a. 11.— Comité ecclésiastitiue, 2U nov. 1790.
ADMINISTRATEURS DES ÉGLISES CATHOLIQUES
L'Assemblée nationale décréta, le 24 juillet 1790, que les adminis'rateurs des Eglises catholiques ét;^blis dans rétrang;er, notamment dans les lieux restitués à l'Empire par le traité de Riswick , coniinueraient de recevoir, comme par le passé , des mains du receveur du district le plus prochain, le même tr£iitement qui leur était payé sur les deniers publics levés en France. (Art. W).)
LIERS
administrateurs de la FABRIQDE DE SAINT- PIERRE , A ROUE.
Les administrateurs de la fabrique de Saint-Pierre , à Rome, devaient être mis en possession , par le préfet , des biens dont l'Eriipcreur faisait don à cette fabrique. (Décret imp. du 24 janv. 1812, a. 8.) Voy. Prélatures.
administrateurs des hôpitaux.
On appelle administrateurs des hôpitaux les membres de la commission gratuite qui est chargée de la haule surveillance et direction de ces établissements. — La nomination des administraU'urs des hôpitaux fut confiée aux administrations municipales par la loi du 4. juillet 1790. Celle du 17 février 1800 (28 pluv.an Vlll) la confia aux sous-préfels. Un décret du 28 mars 1805 l'attribua au ministre de l'intcricur. Enfin, une ordonnance royale du 6 février 1818 l'a attribuée aux préfets dans les communes dont les maires ne sont pas nommés par le roi. — Une autre ordonnance royale du 31 octobre 1821 leur adjoignit nn conseil de charité , composé a un certain nombre de mn«»bres de droit.
parmi lesquels étaient les évéques et les plus anciens curés. Cette disposition a été rapportée. (Ord. roy. 2oir. 1831.) Les adminis- Irateurs des hôpitaux forment actuellement une commission indépendante, sous la présidence du maire, qui en est membre et président-né.
Lois : 4 juin. 1790; 28 pluv. an Vlll (17 février 1800).- Décret impérial, 28 mars 1803.— Or.îonnances royales :6 févr. 1818; 51 oct. 1821 ; 2avr. 1831.
ADMINISTRATEURS DES ORATOIRES PROTES- TANTS
Ces administrateurs ne sont réconnus ^ue par une fii'culaire du ministre des cultes, en date du 31 juillet 1839, qui les élève tout d'un coup au niveau des membres de consistoire , quoiqu'ils ne puissent rien avoir de commun avec eux. Voy. Administration, Oratoires. — Il n'a pas osé cependant leur supposer une organisation. Ainsi , après avoir dit : « Le tableau de circonscription d'une église consistoriale devra être certifié par le président et le secrétaire du consistoire, » le ministre continue : « El s'il s'agit d'une église oratoriale, par le pasteur et l'un de ses administrateurs. » Par conséquent il y a des administrateurs et l'on n'ose pas dire qu'il y ait une administration organisée, parce qu'en effet elle ne l'est pas. Mais si elle n'est pas organisée, elle n'existe pas , et les administrateurs ne le sont qu'ea expectative. Us ne peuvent donc rien.
administrateurs du temple.
Les administrateurs du leraplc composent le conseil d'administration des synagogues particulières. — Us sont nommés par le consistoire départemental et approuvés par lé consistoire central. (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 2.) — Nous pensons qu'ils doivent réunir les mêmes qualités que les membres des consistoires déparlemenlaux. Voy. Membres des consistoires Israélites. — Us constatent l'installation du rabbin de leur synagogue (Cire, dit min. des cultes, 29 oct. 18512), et dans les départements où il n'y a point de consistoire Israélite, ils peuvent autoriser leurs rabbins à s'absenter pendant un mois (Ib.). Voy. Absence. Actes Ugidalifs.
Décret impérial du 17 mars 1808, a. 2.— Circulaire ministérielle, 29 oct. 1852.
ADMINISTHATION.
L'administralion est cette portion d'autorilé publique qui s'occupe de la direction des affaires , de l'i'xérulion et de l'application des lois qui y sont relatives. — Elle csi civileou ecclésiastique. L'adminisiralion civile se divise en administration civileproprement dite , administration judiciaire , administration commerciale et admioisiration militaire.
— L'aJminislraiion (ivile proprement dite est générale, départementale ou municipale.
— L'administration ecclésiastique est intérieure ou extérieure , c'est-à-dire purement ecclésia^ti'iue ou civile ecclésiastique, catholique ou protestante.
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Chacune de ces administrations a ses lois et ses règlements particuliers. Elles ne sont compéleiilcs que pour les affaires qui sont de leur ressort. — Le chois de leurs employés leur appartient. (Loi du 21 fruct. an IV (7 sept. 179G), art. 17.) — Elles nomment un secrétaire en chef, qui a la garde des papiers et la signature des expéditions (76.). et qui est tenu à résidence. (Ib.) — A moins qu'il n'ait élé autrement ordonné par des lois spéciales , les administrations ne peuvent prendre de délibérations qu'à la pluralité des suffrages , et ces délibérations ne sont valables que lorsque la moitié, plus un des membres de l'administration y a concouru. [An. 16.) — Le décret du l^ frimaire an II (i déc. 1793) défend expressément à toute autorité constituée, à tout fonctionnaire public, à tout agent employé au service de la République , d'étendre l'exercice de leurs pouvoirs au delà du territoire qui leur est assigné, de faire des actes qui ne sont pas de leur compétence , d'empiéter sur d'autres autorités et d'outre-passer les fonctions qui leur sont déléguées , ou de s'arroger celles qui ne leur sont pas confiées. [Art. 15.) Yoy. Corps aduiinistratifs.
Actes législatifs.
Décrets du 14 frim. an U (4 déc. 1793), a. 15; du 21 fructidor aa IV (7 sept. 1796), a. t6 et 17.
administration DE.S AUMÔNES.
Une des attributions réservées aux fabriques qui devaient être établies était l'administration des aumônes. [Ari.org., :\. 76.) — Otte disposition des articles organiques, en vertu de laquelle les fabriques se trouvent constituées pour recevoir les auuKincs des (idèles et en régler l'usage, est passée inapciçue. Nous la recommandons à l'attention de tous les pasteurs. Voy. Aumônes. — Les consistoires locaux qui remplacent les f.ibriqups dans les églises protestantes ont les niénies droits [Art. org. prol. 20), et en jouissent.
Actes législalij's.
Articles organiques, a. 76. — Articles organiques des cultes protestants,». zO.
ADMINISTRATION DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
En rapprochant les articles organiques 73, 74. et 76, on voit que l'administralion des dotations qui ont pour ohjit rentrelien des ministres du culte est laissée au titulaire qui en jouit, et que celle dos aumônes laites à l'église est réservée aux l'aiiriquos. O.i supposait alors que l'Eglisi' n'aurait besoin, pour subvenir aux frais du culte, que des aumônes; biintôton s'apeiçuldu cuiilr.iirc. Le gouvernement fut le premiei à lui accorder des rtnti's ( t des bieus-fonds pour cet oi>i<»t, mais il (réa en même temps d s niargiiilliers civils uuxciuels il en confia l'administration. Eu 180VI, lorsqu'il organisa les fabriques, il les chargea tie veille; à l'entretien et à la conservation dos temples, d'administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires four-
ni
nies par les communes , et généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte. {Décret du 30 déc. 1809, a. 1.)
Il n'était question ici que des fonds destinés au culte et non de ceux destinés au logement et à l'entretien de ses ministres. Le décret du 6 novembre 1813 s'occupa de régler l'administration de cette dernière espèce de biens ecclésiastiques. Il statua que les archevêques et évêques auraient l'administralion des biens de leur mense {Art. 29) ; que les curés et desservants exerceraient pareillement les droits d'usufruit sur la dotation de leur litre et en supporteraient les charges, coiifoniiément aux dispositions da Gode civil {Art. 6) ; que le corps de chaque chapitre catliédral ou collégial aurait, quant à l'a^ministration de ses biens, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titulaire de biens de cure (Art. 49) ; que l'administration des biens du séminaire diocésain et des écoles secotiilaires ecclésiastiques serait couGée à un bureau composé de l'un des vicaires généraux, du directeur et de l'économe du séminaire, et d'un trésorier nommé par le ministre des cultes, sur l'avis de l'évéque et du préfet. [Art. 62.)
Il n'a rien été changé à ces disposition» législatives, qui par conséquent sont les seules qui régissent la matière en ce moment.
Actes législatifs.
Articles organiques, art. 73, 74 et 76.— Décrets impériaux du 30 déc. 1809, a. 1"; duBnov. 1813, a. &, 29. 49 et 65.
ADMINISTRATION DES BIENS DE LA LA FABRIQUE
L'administration des biens de la fabrique regarde spécialement le bureau lies inarguilliers, et en particulier le trésorier, ainsi qu'on le voit par le chapitre 3 du décret impérial du 30 décembre 1809 et l'article 41 de ce même décret. Celle des maisons et biens ruraux doit être conforme aux règles stiivies pour l'administration des biens cotnmunaux. (Art. 60.) Celle des autres biens et revenus est sujette aux formes particulières qui sont déterminées parle décret de 1809, et les autres actes législatifs spéciaux. Voy. Biens de fabriques, Administration du temporel. — M. de Cormenin et les autres jurisconsultes (|ui ont traité cette question ne paraissent pas y avoir pris garde.
administration des biens du SÉ.UiNAIRE.
L'administration des biens du séminaire diocésain a été confiée , par le décret du 6 nov. 1813, à un bureau composé de quatre me libres. Vui/. Bureau d'administration des BIENS DU séminaire, et Biens du séminaire diocésain.
administrations cintrales.
Les administrations centrales n'étaient autres que les aduiiuislrations départemen»
taies.
ADMINISTRATIONS CHARITABLES
On appelle administrations charitables celles qui sont chargées de surveiller et diriger les élablisseiuents de bienfaisance. Charitable est ici employé dans le sens de philanthropique.— Ces administrations prennent tantôt le nom de conseil ou de commission, comme celles des hôpitaux et autres établissements de ce genre, et tantôt celui de bureau, comme celles qui sont spécialement chargées des secours à domicile. Yoy. Bureaux, Commissions, Conseils.
administration des cultes. L'ordonnance royale du 24. décembre 1844appelle administration centrale du département des cultes, ou simploment administration des cultes, l'administration générale des cultes. Voy. ce mot, et en particulier l'ordonnance royale. Voy. aussi Organisation.
administration des cultes non catholiques. L'administration des cultes non catholiques fut, dès le premier moment de son organisalion, unie à celle du culte catholique. On l'en sépara lorsque celle-ci lut confiée aux grauds aumôniers (13 avril 181G). Elle ne lui fut réunie que le ik mai 1832 ; et niainlenant, depuis un arrêté du ministre pris le 12 juin 1839, elles ne forment ensemble, avec la comptabilité, qu'une seule et même direction. Voyez Administration générale des
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE
L'administration départementale est confiée au préfet, au conseil de préfecture et au conseil générale du département. Voy. Conseil GÉNÉRAL, Conseil de préfecture, Préfet.— Elle a pour objet la surveillance et la direction des administrations communales, et les intérêts particuliers du département, qui ne sont autres que les intérêts communs (le toutes les municipalités ou communes dont il se compose.
On donnait aussi à cette administration le nom d'administration centrale.
Les administrations centrales furent chargées do régler sur le ciilendrier républicain les époques des fuires de leurs airondissements respectifs, veillant surtout à ce qu'elles ne icpondissenl pas aux fêtes de l'ancien calendrier. {Arrêté du Dir. exéc, 14- germ. an Y I (3 avr. 1798), a. o; loi du23 fructidot an yi (!) sept. 1798), a. 5.
En 17'.iO, une adininistialion de département accorda un vicaire de secours à un prêtre vieux et infirme, ainsi qu'on le voit par une décision du comité ecclésiastique du 26 nov. 1790.
Acles técjiiliilifs.
Loi du 23 fructidor an VI (9 sept. 1798), j. a.— Arrêté du Directoire exécuJ il, 14 Kerni. an VI (ô avril 1798), a. S.— Décision du comité ccclési;isli(|ue du 2(i nov. ITW».
ADMINISTRATION DIOCESAINE.
L'administration diocésaine dont il est parlé dans un avis du conseil d'Eiat, approuve le 22 février 1813, et dans une circulaire du ministre des cultes, en date du 13 avril même année, doit s'entendre des bureaux et du secrétariat de l'évèché. — Le conseil d'Elat, considérant qu'aucune retenue pour indemnité des dépenses concernant radministration diocésaine n'élait autorisée par le décret impérial du 30 décembre 1809, fut d'avis que les fabriques du diocèse de Soissons ne devaient payer aucune redevance à l'évèché, nonobstant l'article 19durèglementapprouvé par l'empereur le 24 frimaire an XIL Voy. Secrétariat.
Considérée dans ses actes, l'administration diocésaine a été concentrée par les articles organiques entre les mains de l'évêque et du curé(Ar^ 9) ; ce qui est conforme à la Constitution civile du clergé. {Til. 1 et 2.) Le pape et les chapitres sont complètement éliminés. Le jiape se plaignit; l'ortalis répondit qu'on ne parlait pas de lui, parce qu'il ne s'agissait qiie du régime intérieur des diocèses et des paroisses, llupp. du 5° compl. de Van XI (22 sept. 1803). Mais les articles organi(iues 1 et 2 témoignent que l'on avait l'arrière- pensée de se passer de lui pour tout le resle, si cela devenait utiie à la politique. C'est te que montre encore mieux le décret impérial du 26 mars 1812, 'jui délend à l'évéquede Panne de se prévaloii' pour accorder des dispenses des lacullés (lue le pape lui avait bénignement concédées.
Ces dispositions schismaliques, oa tout au moins de nature à conduire au schisme, ont élé considérées comme non avenues. Les clia[iitîos furent solennellement réiniégrés dans leurs droits par le décret impéri;il du 28 février 1810. (Ari. 6.) Ils pouvaient en jouir légitiuiemeiit aux yeux de l'Kglise «lui ne les avait létablis que pour les mettre dans le cas de les exercer. (Décret exéc. du 10 avril 1802.) Depuis 1810, ils peuvent en jouir civilement et invoquer au besoin les lois pour empêcher qu'on ne les leur enlève.
Acti's léyhlalifs.
Décret exéculorial du cardinal légat, 10 avril 1802.— Articles orgaiiii|ues, a. \,i, 5. — lièylement et tarif du dioe. de Si.issous, a. 19. — Décret du \2 jiiillei-2i août 1790, lil. I et 2. — Déciels impériau.t du 30 déc. 1809; 28 févr. ISIO, a. U; -2H m r.s 1S12. — Conseil d'Etal, avis du 22 lévr. 1813. — (;i(Cidaiie du uiinislre des cultes, 13 avril 1813.— Uéyleiiient île labriqne, 21 frim. an .\II. — Itaiipon, 5" coinpl., an .\I (22 sept. 1803).
ADMINISTRATION DES ÉCONOMATS
L'administration des économats éiail une administration générale de laquelle relevaient toutes les affaires relatives aux éconoDials. Cette administration ttit supprimée par décret de l'Asseuiblce nutiunale du i9 août, 1" septembre 1792. — L'empire en trouva une établie à l'urin. 11 la supprima pareillement par le décret impérial du 6 novembre 1813. (Art. m.)
AcIi'S léijhlaiifs.
Décret du 29 aoùt-l"' .sept. 1792.— Déoret impérial du 0 nov. 18I.5, a. 8).
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ADMINISTRATION DES KTABLISSEMENTS RELIGIEL'X.
Il y a doux espèces d'administration dans un établissemont religieux : l'une est spirituelle et l'autre temporelle. L'administration spirituelle est sous la surveillance de l'Eglise, et en particulier sous celle de l'évêque. Voy. Chapitres, Congrégations, Séminaires. L'administration temporelle est sous la surveillance de l'Elat, et en particulier sous celle du chef de l'Etat et de ses minisires, lorsque rétablissement est reconnu et jouit de l'existence civile. Vey. Biens.
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
L'administration générale est entre les mains du chef du pouvoirexérulifeldesesminislres. Voy. Chef de l'Etat, Ministres. Elle s'étend sur tout le territoire de la République, embrasse tous les intérêts, publie toutes les lois, surveille leur exécution, et fait tous les règlements généraux d'utilité publique. Son organisation est dans les constitutions de la première République, dans celles de l'Empire, et en particulierdans laConstitution duii^nov. 18i8. Elle est active, consultative ou coiilenlieuse. Active, elle réside entre les mains du chef du pouvoir exécutif, des ministres, des préfets, des sous-préfets et des maires. Consiillalive, elle réside d.ms le conseil d'Etat, les conseils de préfecture et les conseils généraux de département, les conseils d'arrondissement et les conseils municipaux. Contenlieuse, elle est exercée par les conseils de préfecture et le conseil d'Etat.
ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES CULTES
L'administration générale des cultes embrasse toutes les iffaires temporelles et mixies des cultes. Elle fut établie en l'an X et mise dans les attributions du ministère de l'intérieur. Portails en fut chargé par arrêté du 16 vendémiaire an X (18 oct. 1801), et la conserva jusqu'au 21 messidor an Xli (10 juillet isOV). Elle fui alors érigée en ministère. Voy. Ministère des cultes.
Le gouvernement provisoire, en ISiV (3 avril), fil rentrer l'adminislriition générale des culles dans les attributions du ministère de l'intérieur. Elle y resta jusqu'au 13 avril 181G. On la réunit alors aux attributions du gr;ind aumônier, dans lesquelles elle resta jusqu'au 26 octobre 1824. ^lais, dès le 29 mai 181G, on en sépara la comptabilité et les culles non catholiques, dont on forma une division au ministère de l'intérieur. — Le 26 août 1821», l'iidininistralion du culte catholique, jointe à celle de l'Université, forma un ministère sous le nom de ministère des affaires ecclésiastiques et de l'inslruclion publique. Ce ministère subsista jusqu'au 31 juillet 1830, sous sa dénomination primitive, et depuis le 31 juillet 183D jusqu'au 11 octobre 1832, sous celle de ministère de l'instruction publique et des cnllet. — ' Le 11 oc-^
lobre lvS32, l'administration générale dos culles fut placée dans les attributions du garde des sceaux, d'où on la sortit le 31 décembre 1832, pour la rendre au ministre de l'intérieur, à qui on la relira de nouveau, le h avril 183i, pour la rendre au garde des sceaux, qui est resté miiiislre de la justice et des cultes jusqu'en 18'i8.
Par arrêté ministériel du 12 juin 1839, les trois divisions alors existantes furent déclarées former une direction, sous le titre de direction des culles. — Celte direction fut organisée par une ordonnance royale du 24décembre 1844 et un règlement ministériel du 31 décembre même année. Comme ces deux pièces, la première surtout, sont du nombre de celles qu'il vaul mieux rapporter en entier qu'analyser, nous allons les mettre
ORDONNANCE DU 24 DÉCEMDRE 18«.
Louis-Philippe, roi des Français, à tous présents et à veuir, salut. — Sur le rapport de noire p;arde des sceaux, niJMistrc secrétaire d'Etat an dcparlement de la justice et des cultes ; vu la loi du 24 juillet 1813, portant lixallou du budget dis dépenses pour l'exercice 18 ii , ot dont l'article 7 est ainsi conçu : I Avant le 1'^^'' janvier 1845, l'organisatioi» I centrale de chaque ministère sera réglée par une « oidonnance royale insérée au Bulletin des lois : « aucune nioJilicaiiou ne pourra y être apportée ^ue I dans la môme l'orme et avec la même publicité, » iKuis avons ordonné et ordonnons ce i|ui suit :
Art. 1. L'administration centrale du dcpariement des cultes est placée sens la direction itnmêdiate d'un fonctionnaire ayant le titre de Directeur de l'administraiioii des cultes.
Art. 2. L'administration des cultes compreml quatre sous-directions , dont les attributions i>onc réglées ainsi qu'il suit :
PREMIÈRE SOUS-DIRECTION (2 hurcaux). I
!'"■ BUREAU. De l'enreglsiremenl et des arcliires. Enregistrement général à l'arrivée, et distribution des dépêches. — Garde du timbre. — Départ des dépêches. — Tenue du regisire d'analyse des rapports renvoyés par le niinisire à l'examen du connté de législation du conseil d'Etal; mention à l'aire, sur ce registre , de la date de l'envoi de ces rapports et projets d'ordennauces qui y font suite , et de telle de leur retour, ainsi que de la transmission au chef de la sous -direction dans laquelle chaque affaire avait été traitée. — Continuation de la collection ciun prenant les copies des arrêtés du (iouvernement, des décrets, décisions et ordonnances royales rendus depuis 1802. — Clas-emenl et conservati(m des archives et (le la bibliothcciue. — Enresislrement et copie des bulles, brels, rescrils de la Cour de Rouie. Dépôt des ordonnances et décisions royales des arrèiêsdu ministre, des avisdu conseil d'Kial et du conseil d'adminislialion, <les minutes des circulaires, porlanl laslgnaiuredu minislie ; expédition de cesactes divers, par ampliatiou, copies, extraits à l'aire sceller et contresigner par le directeur, s'il y a lieu. — Envoi au UuHetin des lois ou au chef de la sous-direction compétente , chargé de leur Iransmission ollicielle.
2" BDREAU. Du personoel et des affaires de police ecclésiastique.
Promotion au cardinalat. — Nomination aux archevêchés , évêchés , cinouicats de Saint-Denis, ;i la charge de trésoriers des grands séminaires , aux hourses dans les mêmes élabllssemenls. ^ i'iésenlaiioii à l'agrément du roi des iiominatioiis aux vicariats généraux , aux canonicals, aux cures , aux i'onclloim de supérieur des petits séminaires. — Pro-
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motions des curés de la 2» classe à la 1". — Frais (IVlablissemejit des cardinaux , arclieveqiies et évêques. — Traitement des tUiilnires ecrlésiastiques.— Indemnité pnnr visites diocésaines, binage ou double service. — Questions concernant celles à payer aux ren'plaçants des titulaires, aux curés dont le service est suspendu , et la part de Irailemenl à réserver à ces derniers , en cas d'absence, de maladie ou d'éloignenient pnur mauvaise conduite. — Secours personnels aux ecclésiastinnes et anciennes religieuses. — Constitution et administration temporaire du chapitre de Saint-Denis. — Maison des liâmes études ecclé.siaslii|ues. — Tenue des livies niairicules de tons les titulaires nommés ou agréés par le roi. — Etals du personnel du clergé et des seroinaires. — PubUcaiinn des bulles , brefs et rescrits.
— Appels comme d'abus. — Plaintes et dénonciations contre la conduite des ecclésiastiques. — Réclamations de ceux qui se prétendraient troublés dans l'exercice de leurs fonctions. —Statuts des chapitres cathédraux. — Réunion des cures aux chapitres. — Exécution de J'ordonnance du 16 juin 182>, sur les petits séminaires, et des lois et régi 'minis concernant les sépultures et prohibant le.. inhum;iiions dans les églises et dans l'enceinte des villes. — Approbations des statuts et autorisation définitive des congrégations et communautés religieuses. — Correspondance avec le ministre de l'instruction publique, relativement a celles qui se livrent à renseignement.
— Nomination à des bourses fondées dans quelquesunes de ces maisons. — Dissolution on extinction des congrégations et communautés. — Correspondance avec leurs chefs , sur lout ci> qui ne concerne pas les intérêts matériels. — Rccneil et an:dv^c des vntes des conseils généraux intéressant le culte catholique. — Questions de préséances. — Honneurs civils et militaires à la prise de possession des archevêques et évêiiues. — Demande de déoor:itions.
— Légalisation des signatures ecclésiastiques. — l'réfels apostoliques. — Clergé des colonies, et lout ce qui s'y rattache dans les attributions du département des cultes. — Correspondance à ce sujet , soit avec le ministre de la marine, soit avec toutes les parties intéressées.
bEuxiÈME SODS-DIRECTION {i bureaux).
l" BunEAH. Affaires catholiques d'inlérêldiocésain.
Acquisitions, échanges, aliénations, constructions ou répaBations concernant les catliéilrales , les arclievêcliés, lesévêchéseï les séminaires. — Instruction de toutes les alT;iires à ce relaiives. — Approbation el suitedesadjinlnations.— Règlement définitif des comptes et travaux. — C"mmnnic:ition des projets, plans et devis à la commission d'architecfure et Q'ar«hé(dogie , instituée près du minislère des cultes. — Répartition cl eniploi des fonds affeclés par le budget de ri:,iai aux dépenses diocés:iiiies. — Ameublement des aiehevêchés cl évèché-. — .Maîtrises et bas-chœiirs des cathiidrale. — Budget de lenrs fabriques. — Seronis pour acquisition (I'..rnements ou pour frais du culte. — Tarif des droits de secrétariat. — Maison de retiaiie pour les piètres iidirmes. Comptes annuels et adoiinistralion leniporelle des établissements diocés;iins. — Insirnciions, décisions, exécution des actes de l'autorité touchant ces diverses affaires.
2*BimEAD. Service paroissial, iiitérêis matéiiels des congrégations religieuses, eic.
Circonscription légale des paroisses, érection temporelle des cures, succursales, cli.ipelles, annexes, vicariats, chapelles domestiques. — Organisation et contentieux des fabriques. — Adminisiration de euis biens et revenus. — Autorisation pour l'acceplation des dons, legs et offres de révélation aux établissements ecclésiastiques. — Emploi ou destination
de leurs biens, meubles et immeubles. — Acquisitions, échanges, aliénations intéressant les fabriques paroissiales. — Eglises et presbytères. — Secours pour arquisilions, reconstructions ou réparations de ces édilices. — Dépenses du culte paroissial. — Concessions de bancs, chapelles , tribunes et emplac'inents dans les églises, pour monuments et inscriptions. — Tarifs des droits d'oblalions et d'inhumalions. — Pompes funèbres. — Différends entre les fabriques et les communes. — Matérfel des congrégations et 1 ommunautés religieuses. — Dons et legs à leur profit. — Surveillance de l'administration de leurs biens et revenus. — Secours à quelques-uns de ces établissements. — Instiuction, décisions, exécution des actes de lauioriié, louehanl ces diverses affaires.
TROISIÈME SOUS-DlVlSION.
BORiAD DNiQDE. Cultes HOU callioUques.
Personnel. — Affaires de police ecclésiastique. — Affiiires d'iinérêt temporel concernant les cultes non catholiques. — Circonscri]vtion territoriale des consistoires et des synagogues. — Nomination des ministres et des pasiiur^. — Traitements et inlemnilés.
— Secours pour construction ou réparations de temples. — Exécution dis lois et règlements sur l'organisation des cultes non caiholiques.
QUATRIÈME soiis-BiRECTio.\ (2 bureat(x).
Complamlité des cultes.
1" BUREAU. Opérations centiales, liquidation et ordonnances.
Préparation du budget. — Réunion des documents nécessaires à sa forinalinii. — Comptes et états de situation à présenter aux Ciiainbres. — Règlemenis , instruciioiis el circulaires sur la comiilahilité des colles. — Demandes mensuelles de fonds ai ministère des finances. — Rapports généraux de cnmplibilité avec ce dépin teinent. — Kiats de créiit aux préfets pour l'exécution des décisions ministérielles.
— Ordonnances de payement nu de délégation. — Vérification el liquidation des comptes adressés par les préléls. — Lii|uidaiion des pensions de retraites pour les employés de l'administration centrale. — Exécution des services divers à, acquitter sur le fonds du matériel dds bureaux.
2' BUREAU. Ecritures el tenue de livres. Journal et grand livre en partie double de toutes les opérations de la comptahililé des cultes. — Livres généraux el auxiliaires pour le développement des opérations. — Vérifiralion des bordereiux de siliiatioii mensuelle adressés par les préfets et les payeurs.
— Eials de sitiulion périodiqu-s à adresser :iu minislère des finances. — Expédition desextraits d'ordonnances et de lettres d'avis de payemeul.
Art. 5. Le personnel de railmunstratiou centrale des cultes se compose, outre le directeur. De sous-directeurs.
De ( liefs de buieiu.
De sous-chefs de bureau, De rédacteurs el vérificateurs, D'expéditionnaires.
Art. 4. Les traitements sont fixés ainsi qu'il suit : Maximum Minimum.
Le directeur de l'administration. 20,000 f. l.S,000 f. Sous-directeurs. 9,000 8,000
Chefs de bureau. 7,000 fi.OOO
Snus-c-hefs. 4,000 5,300
Rédacteurs et vérilicateurs. 3,000 2,400
Expéditionnaires. 2,100 1,500
Les augmentations de traitements seront de 506 francs au moins.
Art. b. Un conseil d'administration est établi près notre m iiisire des cultes. Ci; co seil se compose du directeur, ipii en a la présidence, et des quatre soijS' diredeur».
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I! connaît des affaires qui lui sont attribuées par le règlement intérieur dudit ministère.
Art. 6. Le direcieur de r;idtninislralion des cultes est nommé par nous. La nominatinn des autres fonctionnaires et employés appiirtient à notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes.
Art. 7. Nul ne peut être appelé aux fonctions de chef de bureau , de sous-clief et de rédacteur, s'il n'est membre de l'ordre judiciaire ou licencié en droit.
Art. 8. Aucune nomination aux emplois de vérilicaieur et expéditionnaire ne peiii avoir lieu qu'après un examen préalable, subi par le tandiilat dans les formes déterminées par le règlement inférieur.
Art. 9. La moitié des places de sous-chels de bureau qui deviendront vacantes sera réservée aux rédacteurs et vérilicaleurs.
La moitié des places de rédacteurs ou vérilieateurs sera donnée aux expédiiionnaires ; toutefois, les expéditionnaires ne pourront devenir rédacteurs s'ils ne soni point licenciés en droit.
Ari. 10. Nul ne peut èire promu à un grade supérieur s'il, n'a au niciins deux années d'exercice dans le grade inférieur.
Art. H. A la fin de chaque année, le directeur de l'administration de.s cultes présentera à noire garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé|iartement de b justice et des cultes, un rapport sur l'ensemble des travaux de raduuiiisiraiion et sur les droits à l'avancenieut.
Art. 12. La présente ordonnance n'est point applicable aux fonctionnaires ou employés actuellement en possession de titres ou de iraiiements supérieurs à ceux (|u'elle établit. Ces titres et ces traitements leur seront conservés.
Art. !3. Le litre de licencié en droit ne sera pas exigé comme cnndnion d'avancement des employés des divers grades acinellenient en fonctions.
Art. !4. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etal au département de |a justice et de^ cultes est charj.;é de l'exécution de la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des lois.
Au palais des Tuileries, le 24 décembre 1814.
Signé Louis-PuiLiPPË.
Par le roi : Le garde des sceaux, minislre secrétaire d'Etat au déparlement de la justice et da cultes,
Signé iMAi(TtN (du Nord).
L'arliclcide cere ordonnance aélé modifié par une autre ordonnance royale, du 30 décembre 18i0, qui porle à iOOO fr. le Iraitement des rédacteurs, el celui des expéditionnaires a 2^1^00 fr.
RÈGLEMENT POUR LE SERVICE INTÉRIEUR DE L'APMINISTRATIUN DES CULTES
Nous, garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat ati déparlement de la justice et des cultes; sur le rapport du conseiller d'i.tat directeur de l'admiiiisiration des cultes; vu l'article 7 de la loi de linaiices du 21 juillet 1843; vu l'ordonnance royale du 24 décembre 1844, avens anèié et arrètQns ce qui suit :
Titre T'. Aitribuiions.
Art. i. Le direcieur de l'administration des cultes dirige el surveille le ipavail de cette adiiiinistralion. — Il nous soumet direeiemeut toutes les affaires qui V sont traitées — Il signe par ai(torisaliun les I lires desimpie instruciion; pour nwpiuilion. les expéditions des ordpUBanctis, décisions et aiiètés; pour légalisation, les actes émané» des autorités ecclésiastiques ou des ministres des difféients cnlies, qui sont assujettis à celle formalité; el de non clief, les ra|)ports ()ui nous sont faits, les leltres d'envoi des décisions inlervenues, ainsi qno les avis qui en sont donnés à tous autres qu'aux membres des deux
Cbambres, les visa des pièces annexées à ces décisions, les certifications de copies conformes el les duplicata pour les évêques des budgets annuels des dépenses diocésaines.
Art. 2. Les sous-directeurs surveillent le travail.
— Ils révisent toutes les minutes et soumettent au directeur les affaires classées dans leurs atiributions.
— Ils signeni par autorisatiç» les accusés de réception et les demandes de renseignetnenis généraux forniulées dans les modèles imprimés adoptés par l'administration, toutes les fois (|ue ces pièces ne contiennent aucnne (djservation particulière. -- Ils signent de leur chef les bons adressés à la comptabilité pour l'exéciiliim des services divers sur les fonds du matéiiel des bureaux et les notes donnant avis des ordonnances royales, décisions et arrêtés du minisire pnrtanl emploi <'u allocations de fonds.
Art. 5. Les chefs de bureaux disirihuent aux employés sous leurs ordres les alTaiies qu'ils ne se réservent pas. — Ils veillent à rexéenii.m des travaux, visent les minutes et les soumelieiit aux sous-directenrs.
Titre II. Du conseil d'administration.
Art. 4. Le conseil d'administration, tel qu'il est composé aux termes de l'aiticle i> de l'ordonnance du 24 décembre 1841, connaît de toutes les affaires qui lui sont renvoyées, soit par nous, soit par le directeur, ou qui lui sont [ortées par un chef de service.
Art. 5. Les avis du conseil sont pris à la majorité des voix des piembres présents. En cas de partage d'opinions, la voix du président est prépondérante.
.Art. ti. Le conseil d'administration est convoqué toutes les fois que lemiiii-ire ou le direcieur le j igent nécessaire.
Art. 7- Les avis du conseil sont transcrits textuellement sur un registre à ce destiné. Une amplialion en est remise à la sous-direction compétente.
Titre III. Discipline intérieure.
Art. 8. Le travail des bureaux commence à neuf heures précises. — Les employés ne peuvent s'absentei avant cinq heures sans l'autnrisation de leur chef Immédiat.
Ils sont (d)ligés de se rendre au ministère avant iieul heures et d'y rester après cinq heures toutes les IViis qu'ils eu sont requis.
Art. 9. Les employés signent à leur arrivée une feuille de présenci^ (|ne les chefs de service arrêtent et visent à neuf heures it qu;in , et qu'ils transmettent iuiuiédi iteineul au cabinet du directeur.
Art. 10. Les congés de moins de huit jqurs sont accordés aux employés par les chefs de service. Ceux de huit à vingt-neuf jours sont demandés par écrit au directeur et délivrés par lui. — Aucune absence de plus de vingt-neul jours ne peul être autorisée que par nous.
.\ri. 1 ! . Les visites de bureau à bureau sont formellement interilitus ; aucune communication ne doit avoir lieu que (lonr alfaiies de service.
Art. 12. 11 est défendu aux employés de' donner, sous quelque préiexie que ce suit, des renseignements sur les travaux du minislère.
Art. 13. Les employés (lui contreviendront à leurs devoirs seront, selon la gravité des cas, ou révoqués, ou punis (liseipliiiaireineiit, sur la proposition du conseil d'admlnisiraiion.
Art. 14. Aucun étranger n'est admis dans les bureaux. — Les cliels de service, ei, en leur absence ou, eu cas d'einpèchemept de leur part, les chefs de bureau , reçoivent le public tous les vendredis, non fériés, de trois a cinq heures. — Les lég:|lisalioiiS sont données tous les jours.
\ii. i;i. L'entrée du ministère est interdite aux individu:, exerçant noloireineiit la profession d'agents d'affaires.
Art. 16. Le directeur de l'administration des cul-
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les est chnrgé de l'exécHtion du présent règlement qui sera imprimé ei disiribué dans les bureaux. •
Faii à Paris, en l'hôlel de la Cliancellerie, le 51 décembre 18M.
Le garde des sceaux, minière secrétaire d'État au déparlement de la justice et des cultes ,
Signé N. Martin (du Nord).
Pour ampliation : Le conseiller d'État, directeur de l'administraliod des cultes.
Signé DusAURET.
Actes législatifs.
Arrêté consulaire du l(i vend, an X (8 oct. 1801).— Décret impéiial du 2V messiil. an Xn(IOiuill. 1804). — Arrêté du gnuvprnemeiit provisoire, 3 avril 1811-. — Ordonnances royales du 13 avril 1816; du 29 mai 1816: du 26 aoûi 182t; du r.l juillet 1830; du 11 oct. 1832; du 31 déc. 1832; du 4 avril 1834; du 24 déc. 1844; du 31 déc. 1814; du 50 déc. 1846.
ADMINISTRATIONS d'hÔPITADX.
Les atJministrations d'hôpilaux. connues aussi sons le nom dfi bureaux d'administration ou conseil d'administration, représenio! 1 l'Klal, et plus particulièrement la commune. Voyez Administiiateurs. — Leurs fonctions sont purement administratives et civiles. — Elles ne peuvent rien faire qui ne soit jirévu ou autorisé par la loi, et, dans aucun cas, même lorsque la loi les y autoriserait, elles ne devraient oas intervenir dans la direction spirituelle de l'établissement ou des personnes qui le desservent.
Les administrations sont sous la surveillance et la direction d'une commission administrative composée de cinq membres. Sur leur avis, le« maires peuvent permettre que l'on construise dans l'enceinte de ces établissements des monuments pour les fondateurs et bieafaileurs, qui en ont témoigné le désir par leurs actes de fondaliou, donations ou dernièro volonté. Décret du 23 prairial an XII (l<2 juin 180i), a. 13.
« Les dames hospiialières, porte le décret impérial du 18 février 180!), seront, pour le service des malades ou des pauvres, tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les antres établissements d'humanité, aux règlements de l'administration. (Art. 16.) — Chaque maison, et même celle du chi'f-lieu, s'il y en a, sera, quant au spirituel, soumise à l'évêqne diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement. » [Art. 17.) Yoy. Congrégations RELIGIF0SES, n. k.
S'il y a qnelfiue part de l'ambigutlé, ce n'est pas ici. Los droits de l'administration et ceux de l'autorité diocésaine sont clairement énoncés et déterminés. Cependant, à la suite de ce décret et en exécution de ce qu'il venait d'établir, parurent des constitutions ou statuts, dans lesquels les hospitalières élaient soumises, quant au spirituel, à l'administration.
Ainsi les statuts des hospitalières de Louhans donnent à l'administration non-seulement le droit d'accepter ou de rejeter la supérieure élue, ce qui équivaut ;\ une nomination sur simple désignation de candidats, mais encore celui de permettre ou de refuser qu'une novice iid!ni,se entre au noviciat. Foy. Soeurs hospitalières de Louha»ii<
Les hospitalières de Louhans forment une association laïque à la vérité, mais cette congrégation est admise, par le décret qui la reconnaît, à jouir des privilèges accordés aux congrégations hospitalières, et ses statuts portent que les règlements pour la conduite intérieure et spirituelle seront faits ou approuvés parTévéque. (Art. Ik.]
Celles de DôIe forment une véritable congrégation. On y prononce des vœux, elles statuts déclarent que des trois autorités auxquelles les sœurs doivent obéissance, la pricipale est le bureau d'adminislialion. Ils déclarent que ia supérieure ne peut rien faire d'extraordinaire dans son administration sans l'aveu du conseil, qu'elles ne peuvent admeltre des novices sans l'agrément du bureau d'administration.
L'administration peut demander que le service de l'hôpital soit confié à dos sœurs. Ceci résulte de l'article o du décret impérial du 18 février 1809.
Les statuts des Trinitaires et de quelques autres associations ou congrégations mettent les sœurs sous la surveillance et la direction de l'administration.
Le décret impérial du 15 novembre 1810, qui institue civilement plusieurs congrégations hospitalières de Belgique, laisse à la commission administrative des hospices le soin de déterminer le nombre de sœurs nécessaires pour le service.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 13;18févr. 1809, a. b, 16 et 17; 13 nov. 1810.
ADMINISTRATIONS LOCALES
Il y a souvent plusieurs administrations dans la même ville. Elles sont tontes locales par rapport à elle.
Le ministre de l'intérieur invite les préfets à recommander aux administrations locales de prévenir les familles, lorsqu'il y a lieu d'exhumerles restes d'un mort pourles transporter dans un cimetière nouveau, aOn que l'exhumation et la réinhumation se fussent par leurs soins, si cela est possible. (C(ré>.dM 30 déc. 1843.)— Ici administration locale ne s'applique qu'à celles qui ont la police du cimetière.
L'arrêté consulaire du 24. vendémiaire an XI (16 oct. 1802), qui autorise le rétablissement des sœurs de la Charité, porte qu'elles n'ouvriront leurs écoles qu'avec l'autorisation et sous la surveillance de l'administration locale. {Art 7.)
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Actes légitlali(s.
Arrt^lé consulaire, 2t venil. nu XI (16 oct. 1802).— Circulaire du ministre de l'inlérieur, du 30 déc. 1843. ADMINISTRATION DE LA MENSE CAPITCLAIRE 00 ÉPISCOPALË.
L'administration de la niense capituiaire ren'arde le chapitre, et celle de la niense épiscopale, les archevêques et évêques. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 29 et 49.) Votj. Chapitre, Mense.
administration municipale.
L'administration municipale est confiée au corps municipal, qui se compose du maiie, des adjoints et des conseillers municipaux. — Ses ailributions ou fonctions sont propres ou déléguées. (Loi du li-22 déc. 1789, a. ^9.) « Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et riuspeclion des assemblées adminisiratives sont : de régir les biens et revenus communs des villes, bourgs paroisses et communautés ; de régler et d'acquitter celles des dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs; de diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la charge de la communauté ; J'administrer les élablissemunts qui ipparliennenl à la commune, qui sont enlrelenus de ses deniers, ou qui sont parliculièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle est composée; de faire jouir les habilanls désavantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la s;ilubrité, de la sûreté el de la tranquillité dans les rues, lieux el édifices publics. » (/&., a. 50.)
« Les fonctions propres à radiuinislralioii générale qui peuvent être déléguées aux corps municipaux pour les exercer sous l'autorité des assemblées administratives, sont : la répartition des contributions directes entre les citoyens dont la communauté est composée; la perception de ces contributions; le versement de ces contributions dans les caisses du district ou du département; la direction immédiate des travaux publics dans le ressort de la municipalité; la régie immédiate des établissements publics destinés à l'ulilité générale; la surveillance et l'agence nécessaires à la conserv;:tion des propriétés publiques; l'inspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte religieux {Ib., a. 51); le contentieux auquel l'exécution des lois et règlements de police peut donner lieu. » [Loi du 16-2iaoû< 1790, lit. 11, a. 1.)
Ces attribulious primitives et fondamentales ont été modifiées par les lois du 21 fructidor an 111 (7 sept. 1795;, 21 mars 18.31, et 18 juillet 1837, pour ce qui regarde les affaires municipales proprement dites et changées par le décret impérial du 30 décembre lb09, devenu loi de l'Etat et code particulier eu ce qui concerne les affaires de fabrique.
Nous ferons connaître aux mots Avis, Certificats, DÉLiBKRATioNS el Tarifs, quels Sont les cas dans lesquels l'adminislra- I ion municipale intervient de cette manière dan!> les «fifairei eecléiiastiques.
Le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sep!. 1795) veut que, dans les communes de 5000 âmes et au-dessus, l'enceinte choisie pour l'exercice d'un culte soit indiquée et déclarée aux administrations municipales du canton ou arrondissement. (Art. 17.) Voy. Dkci.ARATioN. — Un arrêté du Directoire exécutif avait défendu à ceux des cantons ruraux et des communes de 5000 habitants el audessus, de régler leurs séances sur les dimanches el fêtes, et les avait engagés à les mettre le décadi. {Arr. du Dir. ex., Ik genn. an y 1 [3 avr. 1798], a. 1.)— Le même arrêté ordonnait à tous de s'attacher spécialement à rompre tout rapport des marchés au poisson avec les jours d'abstinence. [Art. 3.) — Par la loi du 2 ' fructidor an M ;9 septembre 1798) il leur fut ordonné de mettre les marchés et étalages à des jours fixes de l'annuaire de la République autres que les décadis et jours de fêtes nationales. (Art. G.)
Il est défendu à tout membre d'administration municipale, sous peine d'être poursuivi comme conirevenant aux lois, de souffrir le transport, présenlation, dépôt, inhumation des corps, ni l'ouverture des lieux de sépulture, qu'il ne leur apparaisse une autorisation donnée par l'oflicier de l'étal civil pour l'inhumalion. Décret'* therm. an XIII (23 juill. 1805). — Tous les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent à la commune, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, sont soumis à l'anlorité, police et surveillance des administrations municipales. Décret da 2:iprair. an XII (12 juin 180'i.),a. 10. — Il fut expressément défendu aux administrations luuniiipales, coniiiie à toute autre autorité constituée, d'étendre l'exercice de leurs pouvoirs au delà du territoire qui leur est assigné, de faire des acles qui ne sont pas de leur compétence, d'empiéler sur d'autres autorités, et d'outre-passer les fondions qui leur sont déléguées, ou de s'arroger celles qui ne leur sont pas confiées. Décret du \k frim. an II (4 déc. 1793), a. 15. — Celle de la Fauche fil signifier à son curé, par huissier, qu'il eût à supprimer plusieurs cérémonies ecclésiastiques. Le comité ecclésiastique ne trouva autre chose à reprendre dans ce fait que l'irrégularilé de la signification, et pria l'administration du département de donner les ordres nécessaires pour que celte administration municipale retirât au |)lus tôt la signilicalinn. [Décif. du 20 nov. 1790.^
Aces léyislalifs.
Ûécretsdu t!-32di:-c. 1789,a. 49;iS2; 10-2'ta(iiH 1790, lit. Il, a. 1; Ufniii.:m 11 (+ déc 1793), a. 13; 21 liiict. an 111 (7 sept. ITitS). — Vnèlé du Dircctuire, li germ. an VI (3 avrd 1798), a. I, 5.— Lois, 21 Inict. au II (7 sept. 1793i;7 vend.auIV(29sept. 17<)3),a. 17; 23 fruot. an Va (seiit 1798), a. 6; 21 mars 1831 ; 18 judiel 1.S37.— l^oiiiité ecclésiastique, 20 nov. 1790.— Décrets impt<riau\, 23 prair. an .\ll (12 juiu 1804), a. 16; 4 llierm. au XIII (K jiiillel l80S);30déc. 1809.
AOIMINISTRATION d'ORATOIRES PROTESTANTS.
Les administrations (J'oraloires protestants ne devraient être <iiie des commissions particulières nommées par les consistoires et dirigées p.tr eux. — De sa propre auto-
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rilé, sans y être autorisé par aucune loi, décret ou ordonnance, le ministre des ciilles décide, dans s;i circulaire du 31 juillet 1839, qu'elles dresseront un tableau particulier pour leur église, et que les consistoires locaux, auxquels l'oratoire est annexé, n'auront pas à s'occuper d'elles. — Comment sont composées ces administrations? Voy. Admi- NisTRATEUBS. — De quclIc manière s'y prcn- <lrail-on pour empêcher lép;alement, et autrement que par la force brutale, le consistoire ainsi dépouillé, de revendiquer ses droits ? C'est ce dont le ministre n'a eu aucun souci.
ADMINISTRATION DES SACREMENTS
L'administration des sacrements fait partie des fondions ecclésiastiques. — Elle est essentiellement gratuite ; les ministres du pulte calbolique ne peuvent rien exiger pour cela. Mais, à celle occasion, et pour certaines fournitures que l'Eglise fait sans y être ex- ])ressénient tenue, ou à raison de certains accessoires, il peut être perçu un casuel. C'est en ce sens qu'il faut concevoir l'autorisation donnée par l'article organique 69, ainsi conçu : « Les évêques rédigeront Us projets de règlements relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements, etc. »
Les chapelains domestiques, à la campagne, ne peuvent administrer les sacrements qu'en vertu de pouvoirs spéciaux de l'évêque, el sous l'autorité et surveillance du curé. [Décret imp. lidéc. 1812, a. 7.) Actes législatifs.
Articles Organiques, a. 69.— Décrel impérial, 22 déc. 1812, a. 7.
ADMINISTRATION DES SYNAGOGUES
Les synagogues sont administrées par un conseil composé du rabbin et de deux notables, dans les synagogues particulières, et du grand rabbin, d'un autre rabbin, quand cela se peut, et de trois autres Israélites, dans les synagogues consistoriales. {liègl, du 10 déc. 1806, a. 4 et 6.)
L'administration des synagogues consisloriales prend le nom de consistoire ( Voy. Consistoire) ; celle des synagogues particulières prend le nom d'administration dii temple.
ADMINISTRATION DC TEMPOREL DES PA- ROISSES
On dislingue dans le décrel impérial du 30 décembre 1809 deux sortes d'administration du temporel des paroisses; l'une subordonnée el de détail, qui est l'administration executive, et à laquelle rarlicle2i donne le nom d'administration journalière, parce que c'est en effet celle de tous les jours ; l'autre supérieure, (|ui est l'adminislralion directive. —
L'une et l'autre appartiennent à la fabrique, mais avec cette différence que l'admiuislration dircclive regarde exclusivemcni le conseil (^r^ 11 e/ s(«»ti.), et l'.idministralion executive le bureau des marguilliers (Art. 2i et suiv.). Voy. Bureau des marguilliers, Conseils.
« Du principe que les fabriques sont assimilées aux communes, il suit, dit M. de (]ormenin: 1° que leurs biens sont soumis au même mode d'aclministrjilion ; 2° qu'elles no peuvent exercer leurs arlions devant les Iri- ' bunaux, soit en demandant, suit en défendant, sans la participalion du consi'll municipal et sans l'autorisation préalable du conseil de préfeclure, ni devant le conseil d'Etal, par l'organe du ministre de l'intérieur; 3" que cette aut<irisation n'est pas nécessaire pour les objets mobiliers de peu de valeur ; 4-° que les exploits signifiés aux marguilliers d'une paroisse sont soumis à la formalité du visa ; 5" que les dispositions relatives aux transactions des communes sont applicables aux transactions des fabriques ; 6° ((u'elles ne peuvent vendre, louer à longs baux, acquérir, échanger leurs immeubles, sans une délibération du conseil, l'avis de l'évêque diocésain et l'autorisalion du roi ; 7" que le remboursement des capitaux aux fabriques ne peut être refusé, lorsque les débiteurs se présentent pour se libérer, et sauf averlissemenl préalable ; 8° que les tribunaux excèdent leurs pouvoirs en validant la saisie-arrêi des revenus d'une fabrique, el en réglanl le mode de payement de ses dettes, qui ne peuvent être acquiltées que sur des fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative ; 9° que les fabriques ne peuvent, sans l'autorisation du roi, accepter les dons el legs de meubles, immeubles ou rentes ; 10° que les délies coniractées et les rentes constituées par les anciennes fabriques, avant l'incorporation de leurs biens au domaine de l'Etat, sont devenues nationales, el ne peuvent retomber à la charge des nouvelles fabriques des paroisses ou chapelles. n Du principe que les fabriques sont placées sous l'autorité des préfets, soit à titre d'établissements publics, soil parce que leurs biens proviennent du dé^aisissement du domaine, ou des affectations spéciales el permissions du gouvernement, il suit : qu'il n'appartient qu'au préfet de statuer, par un arrêté spécial, d'après l'avis du directeur dei domaines, et sauf l'approbation du ministre des finances, sur l'envoi en possession des f;ibriques; sur les conleslalions relatives à l'assignation de biens situés dans la circonscription d'une ou |)lusieurs communes qui onl été distraites d'une paroisse pour former une succursale ; sur la validité et les effets des ades par lesquels l'administration a opéré la réunion au domaine de l'Etal des églises el chapelles, et la remise desdits édifices ; sur les questions aux(iuelles peut donner lien l'exécuiion de décrets, ordonnances el arrêtés, à l'égard de l'abandon aux fabriques des biens (|ui avaient été réunis au domaine de l'Etal ; sur le mode de payement
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des (ieltes des fabiiques; sur la répariilion des frais du culte eiilre plusieurs rommunes, au marc le fianc do leurs contributions respectives; sur l'aulorisation des transactions passées entre une fabrique et un particulier; sauf recours, dans ces divers cas, au ministre compétent.
« Du principe qu'il appartient aux conseils de préfecture de statuei- sur le contentieux administratif, il suit : qu'ils sont compétents, s'il s'élève dis débals, entre un iiospice et une fabrique, sur la question de savoir lequel du ces deux éiablissi'ments doit être envoyé en possession d'une rente, et sur les questions de préférence et de priorité qui s'y rattachent; entre les fabriques et le domaine, sur la propriété des rentes transférées par le (ioinaine, après l'envoi vn possession des fabriques; entre les adjudicataires des pompes funèbres et les fabriques, ou les communes, ou autorités ciules, relativement au sens et à l'exéculion des actes d'adjudication ; entie les fabri(|ues et l'Etat, sur la disposition d'une somme affectée à une dotation pieuse, dans l'église d'une communauté supprimée ; entre une fabrique et un acquéreur d'un bien vendu comme national, s'il s'agit d'interpréter l'acte de vente ; entre le domaine et les porteurs de transferts, exclusivement sur l'acte d'aliénation, sa validité et ses effets ; entre une fabrique cl son trésorier, relativement aux divers articles du compte dudil trésorier; entre les fabriques ou consistoires, et les entrepreneurs d'inhumations, au sujet de la part que lesdils consistoires et fabriques prétendent avoir dans le produit de ces entreprises; entre le domaine représentant les anciens chapitres et les ex-chanoines, sur la propriété des maisons canoniales par eux occupées ; entre une fabrique et des entrepreneurs de travaux de construction; entre les fabriques et les séminaires, sur la propriété ou l'usage des biens nationaux à eux respectivement rendus; entre deux fabriques, sur la préférence d'attribution à l'une d'elles, de biens et rentes ayant appartenu à des églises supprimées.
« Du principe que les tribunaux sont compétents pour statuer sur les questions qui ne se rattachent pas aux actes administratifs d'attribution, de transfert et d envoi en possession de biens et rentes, et qui ne |jourraient être résolues que par l'application des règles du droit commun, il suit: qu'il leur appartient de prononcer, 1° si la question s'élève, soit entre les porteurs de transferts et des tiers, soit entre les fabriques envoyées en possession d'une rente cl le débiteur, sur la propriété eu la féodalité de la rente; '2- s'il y a lieu de déterminer le sens, les effets et te mode d'exécution des clauses d'un acte de vente passé anlérieuremenl à la Révolution ; s'il s'élève des contestations à raison des propriétés ou du recouvrement des revenus appartenant aux fabriques; 3' s'il y a revendication de la part des tiers, sur la propriété des rentes ou biens immobiliers non aliénés, et dont les fabriques auraient été remises en possession, en vertu de l'iir-
rété du gouvernement , du 7 thermidor an XI ; 4* s'il s'élève des questions entre les fabriques légataires et les héritiers du testateur, sur l'existence, la va'idilé et les effets des legs cl testaments; 5" s'il s'agit de statuer sur les droits résultant de la concession, à titre onéreux, faite par une fabrique, de bancs et plai es dans une église, et sur les dommages-intérêts provenant de l'inexécution de la concession ; 6° en général, sur toutes les co.ntestalions relatives à la propriété des biens, au recouvrement des revenus et à la prescription des redevances.
« Du principe qu'on n'a restitué aux fabriques que les biens qui leur appartenaient ancicnnemenl, et dont elles avaient la jouissance et l'administration, il suit : que les fabriques ne sont pas recevables à réclamer en propriété, ni les biens formant la dotation des bénéfices simples, mais seulement les fondations pieuses, ni les biens des chapitres supprirnés, ni ceux des ordres religieux ou des confréries existant hors des églises supprimées, ni les rentes formant la dotation d'un bénéfice simple à patronage la'ique , dont les titulaires percevaient eux-mêmes , et à leur proQt, les arrérages. » [Droil adm., 5'édit.,tom.ll.)
.Nous avons déjà dit et nous le répéterons en parlant des biens des fabri((ues. L'adminisiration fabricienne ne doit se conformer aux règlements de l'administration communale que lorsqu'il s'agiides maisons et biens ruraux. Voy. Bik.ns des fabriques.
ADOPTION
« L'adoption, |>orte l'article 343, n'est permise qu'aux personnesdel'un et de l'autre sexe âgées de plus de cimiuante ans, qui n'auront, à l'époque de l'adoption, ni enfant, ni descendants légitimes, et qui auront au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles se proposent d'adopter. » — On a demandé à celte occasion si un prêtre catholique pouvait adopter'? « La solution de celte question, dit .M. Dalloz, dépend tout à fait de celle de la validité du mariage des prêtres.» [Dicl., Adopl., n. 23.) Kn même temps il renvoie h Duranton, n. 286. — «L'adoption, dit M. Delvincourt, établissant entre l'aduptanl et l'adopté certains rapports de paternité et de lilialion, il paraît inconvenant ([u'elle ait lieu de la part d'une personne à l'égard de laquelle ces rapports sont censés ne pouvoir subsister. Je pense donc que lo prêtre, qui, aux termes de la loi civile, ne peut se marier, ne peut davantage adopter. » [Cours de Codeciv., t. 1, p. 407, édit. 1819.)
.M. l'abbé André prétend que cet acte est interilit aux prêtres, comme étant essentiellement contraire à l'esprit du sacerdoce. [Cours de dr. civ., Adoption.) — (Ju'il y ail eu quelques défenses particulière^ laites aux prêtres d'adopter dans certains cas, nous le croyons; mais qu'il ^oit interdit aux prêtres
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(l'adopter, nous ne le pensons pas. Il n'existe, à notre connaissance, aucune inlerdiclion (le ee u;enre dans le droil canon; nous lisons au contraire, dans la Somme de Barthélemi Fumée : Ailoplio ùniiatur naluram carnalis malrimonii; liiiic est qtcod per liane cognitionem Icgalem, eliam saeerdosqui nntiiraliter et de facto potest generare, potest et filium ADOPTABE [Stinimn, Adopt.). Il cile le texte de la loi sed et ïlUid, qui est en effet très-clair et tri'S-posilif : Sed et illud v.triusque adoptionis,A'\i-\\, commune est, quod u, qui generare non possunt qunles sunt spadones , adoptare possunt : caslrati aittem non possunt (ff. 1. I, tit. 11, § 9). — Cette exclusion des casirats est la seule qui soit prononcée par lu loi, et encore Ainnius dit qu'elle fut levée. Les prêtres étaient donc capables d'adopter tout comme les autres citoyens dans les pays soumis au droil romain.
En France, l'adoption, qui avait été en usage sous les rois (le la première race, s'était perdue. « La seule Coutume de Xaintcs, article 1", dit Deiiisart, permit une affiliation par lé moyeu de l.iquelle l'affilié succède en certains cas, même avec les enfants naturels et légitimes; mais cette disposition singulière est restreinte au ressort de celle Coutume. » [Défis, nouv., Adoption.) — Quand elle a été établie, elle l'a été sans restriction ni exclusion. On ne voulut point qu'elle fût une consolation accordée aux seules personnes (|ui se seraient engagées dans les liens du mariage, ainsi que quelques-uns l'auraient souhaité. On crut, maigre l<'s inconvénients qui pouvaienten régulier, qu'on nedevail pas la refuser aux célibalaires. C'est en ce sens que Berlier présenta l'exposé des motifs dans la séance du 21 ventôse an XI, elle rapport de Perreau dans celle du 30.
A propos de quoi MM. Delvinconrt, Duranton el Dalioz viennent-ils faire dépendre du mariage une disposition que le législateur a voulu en rendre indépendante? Kt quelle inronvenance y a-l-il d'accorder à un prêtre ce qu'on accorde aux célibataires ordinal-' res, ce (ju'on ne permet aux époux qu'à l'âge où il est à présumer iju'ils ne peuvent plus avoir d'enfants ?
Les incapacités ne s'établissent pas par présomption. Il laul qu'elles soient créées par la loi, parce qu'elles constituent une dérogation au droit commun.
M. Delvinconrl n'a pas pu voir dans le Code civil un seul mot qui défendit aux prêtres de se mar4er. La question fut agitée, el nous montrerons au mot Mauiagiî, (ju'on voulut au contraire qu'ils pussent jouir du droit qui était reconnu à tous les citoyens. Voy. Makia(îe.
L'adopUon faite par un prêtre pourrait donner lieu à un scandale déplorable, s'il y avait lieu de présumer que l'aduplé est le fils naturel de l'adoptant. Ce serait une raison pour que l'Eglise se réservât d'examiner ces sortes (i'acles avant leur conclusion, et même pour qu'elle les défendit. Alors les tribunaux pourraienl intervenir pour faire exécuter les statuts de l'Bglisc s'ils étaient devenus lois de
l'Etat. Jusque-là les prêtres pourront, tout comme les autres citoyens, user de la faculté d'adopter un enfant, en se conformant aux règles données par le Code civil.
En 1842, à l'occasion d'une adoption d'enfants l'aile par un ancien vicaire de Sainl- Etienne-du-Monl, qui, à l'époquedu rétablissement du culte, n'avait pas repris l'exercice de ses fonctions, adoption dont la nullité fut poursuivie par ses héritiers naturels, M. Ferdinand Barrotsoulinl, dansl'intérêt de ceuxci, que le caractère de prêtre ôtait au citoyen qui l'avait reçu la faculté d'adopter.
Plusieurs èvêcjues avaient été consultés sur cette question. L'archevêque de Paris avait répondu que, bien qu'un pareil acte fiît certainement opposé à l'esprit de l'Eglise, il était persuade qu'aucune décision du droit canon ne pouvait le faire déclarer invalide. {Lettre de M. Ravinet,1 juin 18il.)
L'évéque de Maroc pensa au contraire que les ecclésiastiques étaient réputés appartenir à la classe des eunuques, à qui toutes les légi>laliuns, disait-il, ont interdit le droit d'adopter di s enfants, parce qu'ils sont dans l'impuissance actuelle d'en avoir. Il ajouta ne pas se rappeler un seul exemple qui con- Iredise celle jurisprudence dans la longue suite des annales ecclésiastiques. (Lettre du 1 jnnv. 1841.)
L'évéque de Baycux et celui du Mans répondirent dans le même sens.
La Cour royale de Paris, se renfermant dans les faits de la cause, et considérant que l'adoptant avait cessé les fonctions ecclésiastiques et ne les avait plus reprises; que ni dans sa demande, ni dans les actes de la procédure, ni d ins les jugements et arrêts qui avaient admis l'adoption, il n'avait pris sa (jiialité de prêtre, jugea qu'il n'y avait pas lieu de prononcer l'annulation de l'adoption. C'est là ce qu'on appelle éluder tant bien que mal les difficultés.
Actes législatifs.
C'ide civil, art. 313. — Droit romain, ff. 1. i, lit. tl, § 9. — h.\liosé (les njoiil'i, 21 veiU. an XI (12 mars 1803). — Kapport, 30 \eiU. an .\t (il mars 1803), Cour royale île l'aris, arr. 184â. — Leiiresile l'év. de Maroc, 7 janv. 18il;de M. Ravinet, 2 juin 18 U.
Auteurs et ouvrages cités.
André, Cours (dphabél\(\uc de droit canon. — Barthélemi FuMitp, SmKHiK. — DjIIiiz, Dictionnaire géiu'rnt. — Dclvincourt, Cours de Code civil, t. I, p. 407, éd. 1819.— Denisarl, Décitioiis tuMVeltes. — Dur.inton, Cours de droit
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On appelle ndos les choses qui sont adossées à un mur, et, par extension, celles qui sont déposées à son pied. — Les marguilliers, el en particulier le trésorier de la fabrique {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 41), ne doivent pas souffrir que 1 on vienne déposer des immondices , gravas et autres choses semblables, le long des murs de l'église ou de la cure, ni que l'on se permette d'y adosser quoi que ce soit, à moins que ce ne soit momentanément. — Pour contraindre à enlever les immondices, gravas el autres choses de ce genre , ils s'adresseront au
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maire, si les murs contre lesquels les (ié;i«ls sonl luiis sur l;i voie publique ou sur une jilace, parce que c'est alors une affaire de police municipale. [Loi du iS juillet 1837, a. 10.) Voj/. Police. — Dans le cas où les murs seraient sur les limites d'une propriété particulière, ce serait une affaire de servitude; il faudrait la porter devant le jusçe de paix. {Code proc. civ, a. S; loi du 25 mai 1838, a. 5.)
Actes léyislatifs.
(Iode de procédure civile, a. ô. — Lois du 18 juillell837, a. 10; du 23 mai 1S58, a. o.— Décret impérial du OU déc. lS09,a. 41.
AFFAIRES
.Vffairc est un mol d'origine latine : il vient lin ad facere, pour ad faciendum, en français fl faire, c'est-à-dire chose (jiii doit être faite.
— On donne ce nom à tout ce qui est à laiie.
— Les alTaires, par rapport à la législation, sont civiles, ou religieuses, ou mixtes : civiles, lorsqu'elles concernent l'ordre civil; religieuses, lorsqu'elles concernent l'ordre religieux; et mixtes, lorsqu'elles tiennent en même temps à l'ordre civil et à l'ordre religieux.
AFFAIRES CONTKNTIEUSES.
Les affaires contentieuses sont les affaires administratives qui donnent lieu à des discussions (le principes ou à des dispositions réglementaires, et sont soumises pour cela à la décision de l'évéque, du conseil de préfecture, des ministres ou du conseil d'Etat.
AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES
Les affaires ecclésiastiques sont celles qui concernent l'Eglise catholique en [oriiculier.
— Elles sont ou spirituelles, ou icniporellcs, ou mixtes. Les affaires ecclésiastiques purement spirituelles ne regardent que l'Eglise. Elle seule est compétente pour les traiter. Les afl'aires ecclésiastiques jiurement temporilles sonl des choses que l'Etat jugi^ à propos de faire ou de permettre dans l'inlérèl de i'Eglise, mais complètement en dehors d'elle. 11 est seul coinpètent pour les traiter. Les affaires ecclésiastiques mixtes regardent l'Eglise et l'Etal, qui doivent agir de concert pour les traiter convenablement cl validement. — La direction des affaires ecclésiastiques purement temporelles ou mixtes fut J'abord confiée par le premier consul a un conseiller d'Etal qui travaillait directement avec lui, et dont les attributions ét.iient de pi-eseiiter les projets de lois, les règlements, les srrétés et les décisions louclianl la matière des cultes, de présenter lis sujets dont la nomination était réservée au premier consul ou soumise à son approbation, d'exariiter avant leur publication tous les resui ;•, buiU's et brefs de la cour de Kome.et
d'entretenir toute corrcspond/ince intérieure relative à ces objets. Arn'té du Ik vendémiaire an X (6 oct. 1801). Bientôt après, elles formèrent, avec les affaires relatives aux autres cultes, un des départements de l'administration publique, et furent jdacées sous la direction d'un ministre particulier auquel on donna le nom de ministre des cultes. [Décret imp. du 21 mess, an XII { 10 juin. 1801.) Elles restèrent ainsi pendant toute la durée de l'Empire. En 18li, Louis XVIII partagea ces affaires entre son grand aumônier et un directeur général des cultes. {Ord. roy. du 2i sept. 1814.) Ce partage (ut maintenu par l'ordonnance royale du 29 mai 1816, qui supprima l'administration générale des cultes et en réunit définitivement les al- Iribulions au ministère de l'intérieur, où elles restèrent jusqu'en 1824, époque de l'établissement d'un ministère des affaires ecclésiastiques. {Ord. roy. du 26 oct. 182'*.) — Le ministère des afl'aires ecclésiastiques fut supprimé en 1832, et depuis lors ces affaires ont été successivement réunies à celles de l'intérieur, de l'instruction publique et de la justice {Ord. roy. du 11 oct. 1832).
Le ministre chargé des affaires ecclésiastiques devrait avoir auprès de lui une commission ecclésiastique chargée de les préparer. Tout chez lui est confié à des laïques, dont les intentions les plus pures échouent conlinuellement, faute d'expérience, contre l'opposition imprévue de l'autorité ecclésiastique, dont ils souvent méconnaissent les droits sans s'en douter.
^ious allons donner la liste des ministres el directeurs généraux des affaires ecclésiastiques depuis le Concordat.
liste; PAU OhllRE CIIRDNOLOGIQCE DES DIVERS PERWISNA- GES QUI ONT ÉTÉ CHAHGÉS, DEHUS 1802 , DE LA DI- KECTl'i.N DKS AFFAIUES ECCLÉSIASTHIUES.
M. PoRTALis, conseiller d'Kiai, est chargé de loiiies les affaires cciiicernaiii les culies. — .arrêté consulaire «lu II) vendémiaire an X.
M. PoiiTALis est noiunié ministre des cullcs. — I»cciei du 'i\ iiiessider an XII.
M. PoRTALis lils, secrétaire général dti niiiiislere (les eulles, est cliargé provisoirement du travail qu'il sournelira à l'arclii-cliancelier. — !«■■ d(;ct;mbre dMJT.
M. lîiGciT DE Préameneu Bsl pomnié ministre des cniles. — Décret du 5 janvier 1808.
Le niiiiisiére des cultes est réuni à celui de l'inlérieiir. — Arrêté du gouvernemeni provisoire du o avril li>ll.
Le eonile Beugnot est nommé commissaire au ministère de l'iiit. eldes cultes. — Arrêté du 5 avril 1814.
M. l'alibé DE Montesqciol est nommé ministre de l'inlcrieur. — Ordonnance loyale du 15 mai ISll.
Les alTaires concernant les cultes lorment une adininisiration gi'iiérale. — Ordonnance royale du ôi mai 1814.
M. JouRDAN (des Bouches-du-ltliône ) est nornmé. adniiniblraleur général des cultes. — Oidoinianeeroj.ile du 15,10111 1814.
le .urand aumônier est chargé des présentations aux litres ecclési.isliiiues. — Ordonnance royale du ii septembre 1814.
Le I omte Bigot de Préamexel est nommé directeur général dos cultes. — Décret impérial du 51 Il .ir^ l»15.
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(jV 0(0.) Le 8 juillet, JouRDAN (des Bouclies-du-Hhône) reprend l'admiiiislialion générale des cultes.
M. le baron Pasquieh, ministre de la justice, est noniiné ministre de l'inlérieur par inlerim. — Ordonnance du 9 juillet 1815.
Le* comie de Vaiblanc est, nommé ministre de l'intérieur. — Ordonnance du... octobre 1815.
L'adnainislMlion générale des affaires du culte catlioli(|ue est réunie aux aitiibuiions du grand aumônier. Les affaires des cultes protestants sont réunies au ministère de l'intérieur. — Ordonnance du 15 avril
M. Laim5 est nommé ministre de rinlérieur. — Ordonnance dii 7 mai 181(!.
Par ordonnance du 2:) mai 1816, toutes les attributions de l'ancien. ministère des cultes sont réunies à celles du ministère de l'intériour.
Le grand aumônier demeure cliargé des présentations aux titres ecclésiastiques.
Le comte Df.caze csi nommé ministre de l'intérieur.
— Ordonn;mce du 2') décenhre 1818.
Le comte Sihéon est nommé ministre de l'intérieur, — ■ Ordonnance du 21 lévrier 1S;20.
M. ConBiÈRE est nommé miiiisire de l'intérieur. -^ Ôrdonn.mce du li décembre I>S21.
Création du ministère des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publi(|ue. Les juéscnlations aux litres ecclésiasti(|ues sont distr;iites des attribiilions de la grande auinônerie, et réunies à celles du nouveau ministère. L'évêque d'Ilermopolis est nommé ministre des affaires ecclésiastiques et de TinsiriK lion publique.— Ordonnance du 26 ocl<dire 1824.
M. Feutrier, évêque de Beauvais, est nommé ministre des affaires ecclésiastiques. ( L'instruciion publique est détachée de ce ministère, et l'orme un ministère spécial conlié à M. de Valiinesnil). — Ordonnance du 3 mars 18'28.
M. MoNTBEL est nommé ministre des affaires ecclésiastiques et de l'insiruction publique. — Ordonnance du 8 août l!S2!).
L'éNêque d'Ilermopolis est chargé des préventatimis pour les titres ecclésiastiques. — Ordonnance du 26 août 1829.
M. DE Goernon-Ranville est nommé ministre des affaires ecclésiastiques et de rinstruction publique.
— Ordonnance du IS novembre 1829.
M. BiGNON est nommé commissaire provisoire de l'insiruction publique et des culies. — Ordonnance du lieutenant-général du 3 août 1830.
Le duc nE Hhogi.ie est nommé ministre de l'instruciiou publique et des cultes. — Ordonnance du 1 1 août 1S30.
Nota. (Lbs cultes non cathidiques sont distraits du ministère de l'intérieur, et rattachés au nouveau ministère des cultes.)
M. Mérilhou est nommé ministre de l'insiruction publique et des cultes. — Ordonnance du 2 novembre
M. Bakthe est nommé ministre de l'instruction publique et des cultes. — Ordonnance du 27 décembre
Le comte de Montalivet est nommé minisire de l'instruction publique el des cultes. — Ordonnance du 13 ntars 1831.
M. GiRoii (de l'Ain) est nommé minisire de l'instruciinn publique et des cultes. — Ordonnance du ."0 avril 1832.
L'adminisiration des cultes est réunie au ministère de la justice. (M. Barthe minisiie.) — Ordonnance du 11 octobre 1832.
Le comte b'Arguut est nommé niinlsire de l'intérieur et des cultes.— Ordonnance du 1 "^f jinvier 1 833.
M. Persil est nommé ministre de la justice et des cultes. — Ordonnance du 4 avril 1834.
M. Sauiet est nommé ministre de la justice et des cultes. — Ordonnance du 22 lévrier 1836.
M. Persil est nommé ministre de la justice et
des cultes.^ Ordonnance du 6 septembre 1836.
M. Barthe est nommé ministre de la justice et des cultes. — Ordonnance du !."> avril 1.S57.
M. CiR'.D ( de TAin ) est nommé ministre de la juslice el des cultes. — Ordiinnince du 31 mars 1839.
M. Teste est nommé ministre de la justice el des cultes. — Ordiinnance du limai 1839.
M. Vivien est nommé ininisire de la justice et des culies. — Ordonnance du l^' mars 1840.
M. Martin (du INord) est nommé ministre de la juslice et des cultes. — Ordonnance du 20 octobre I8'i0.
M. Hébert est nommé niinisiie de la justice et des cultes. — Ordoimance du 14 mars 1847.
M. DtisAiRCT est niimmé directeur général de l'administration des cultes. — Ordonnance du 24 novembre 18-47.
M. Carnot esl nommé ministre de l'insiruction publique et des cultes. — Arrêié du 28 lévrier 1848.
M. DiRiLi) esl nnmrné directeur génér, il de l'aduiinistraiidii doscultes. — Arrêté du 25 février l)-'48.
M. Bethmont est nommé ministre des cuites. — Arrêté du 11 mai 1848.
.M. Carnot esl nommé de nouveau ministre de l'instruction publique et des cultes. — Arrêté du 2S juin
M. Vai;labi;lle est nommé ministre de l'insiruction publii|iic el des cultes. — Arrêiéd>i 5 juillet 1848.
M. Freslon est nommé ministre de l'instruclioii |inbli(|ue et des culies. — Arrêlédu 13 octobre 1848.
M. DE F'alloix est nommé ministre de l'instruolion publique et des cultes. — Arrêté du 21 déc. 1818.
Acles Itgislalifs,
Arrêté consulaire du 14 vend, an X (6 Cet. 1801).— Oécrel impérial du 2! aiessid. an XII (10 juillet 1804).— Ordonnances royales du 24 sept. 1814; du 26 août 1824 ; du 11 oct. 1852, etc.
AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES PROTESTANTES
Ctiez les protestants réformés la conduite des affaires ecclésiastiques csi conQée à la vigilance et à la direction des synodes sous l'approbation du gouvernenietit. {Art. org. prol. 30.) — Chez les protestants de la Confession d'Augsbour;; , les inspections , les consistoires généraux, el les directoires sont investis des mêmes attributions el aux mêmes conditions. (76., 35 el suiv.) — Les synodes, inspecii ;ns et consisloires généraux ne peuvent s'assembler pour traiter des affaires ecclésiastiques qui les concernent sans avoir obtenu la permission dn gouvernement auquel ils doivent préalablement les faire connaître. [Ib., 31.)
AFFERMAGE.
11 esl permis aux fabriques d'aiïermer nonseulement les biens dont elles onl la propriété [Décret du 30 déc. 1809, a. 60), mais encore les droits el privilèges que le gouvernement leur a concédés pour fourniture des objets nécessaires aux cérémonies et pompes funèbres. Voy. Bancs, Chaises et Entreprise DES POMPES FUNÈBRES. — Cette permissioii esl générale. M. Dufour est dans l'erreur lorsqu'il donne à enlendre qu'elle est spéciale aux grandes villes. [Pag. i-G2.)
L'emploi des sommes provenant de l'affermage de ce droit avait d'abord été affecté à i'eulretici) dos églises, des lieux d'inhumation el au payement des desservants. {Arrélé cons. 23 prairinl an XII (\i juin 18ûi), a. 23.1 Aujourd'liui il entre dans la caisse ordinaire des recettes de la fabrique, el sert à
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loule espèce de llépensc^ faites par elle. (Décret du 30 déc. 1809, a. 3G, etc.) Acles légistmifs, Arrêlé consulaire du 23 prairial au XII (12 juin 1804), a. 25.— Décret impérial liu .^0 iléc. ISu'J, a. SB, tiO, etc. Auteur et ouvrage cités.
M. Dufour, Traité de la police des cultes, p. 462.
AFFJCHES.
Les affiches sont des communications écrites destinées à être fichées ou attachées soit dans les rues, soit dans les places publiques, d'oiî leur est venu le nom qu'elles portent. — Elles servent quelquefuis à la publication des acles de l'autorité ou d'une administration quelconque.
Les affiches des acles de l'autorité ou d'une administration publique sont les seules qu'il soit permis d'imprimer sur papier blanc, les autres ne peuvent l'élre que sur pajiier de couleur. (22-28 jui/Z. 1791.)— M. Boyard pense que cette distinction n'existe plus depuis l'établissement de la liberté de la presse. {Man. municip., Affiches.) — Nous ne voyons pas en quoi la liberté de la presse aurait pu révoquer une mesure de police extrêmement sage ; car elle a pour but d'indiquer avant lecture prise, que l'alliche vient de l'autorité el mérite une attention plus sérieuse que celles dont lis particuliers tapissent les murs des grandes villes. Du reste la disposition législative de 1791 a été formellement renouvelée par la lui du 28a»ril 1816. (.4(t. 63.) — Par une autre mesure prise antérieurement dans le même but, il est ordonné aux maires de désigner, dans cha((ue municipalité, des lieux e\clusivenient destinés à recevoir l'affiche des lois et actes de l'autorilé pul)lique, et défend aux citoyens d'y apposer de< alliches particulières, sous peine de 100 francs d'aiiK'ude. ( Décrets du 18-22 mai 1791, a. 11 , el du \9-22juUl. 1791. )— Il est pareillement défendu aux sim|iles particuliers de rien afficher sous le titre ti'arrétés , de délibérations, ou sous toute autre forme impéralive et obligatoire. {Décrets du 18-22 mai 1791, a. 35. )
Toutes les afiiches, quel qu'en soit l'objet, doivent être sur papier timbré, fourni par la régie , et soumis aux mêmes règle^, pour le débit, que celui du papier timbré destiné aux actes civils. Le prix de la feuille est de 10 centimes et celui de la demi-feuille de 5 centimes ( Loi du 28 avril 1816, a. 05) , sous peine de 25 fr. d'amende pour la première contravention, de 50 francs pour la seconde, et de 100 francs pour chacune des autres récidives. Loi du 6 prairial an VU (25 mai 1799), a. 4.
Toute affiche imprimée doit porter le nom de l'auteur, de même que le nom el la demeure de limpriineur. (Lot da 28 germindl, ew /F (17 avril 1796), a. 1.) Les autorites ch irgé<îs de la police doivent faire enlever, même dans les églises ou les temples, les affiches ou écrilaux encontravention, et verbaliser. Loi du 23 fruclid. an VI (9 sept. 1798), a. V ; lettre du minist. de la police du 26 frim. an VU (1% déc. 1798).
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Nous parlons de l'amende et de l'enlèvement dans les églises d'après MM. Boyard, Fleurigeon et Puihusque ; mais la vêrilé nous oblige de dire que l'amende prononcée par la loi du 6 prairial an VII ne regarde que les avis imprimés, et que celle du 23 frm tidor an VI n'est relative qu'à l'observance rigoureuse du calendrier républicain. — Aucune disposition légi^lative n'ayant étendu à toute espèce d'affiche ces dispositions , il n'est au pouvoir d'aucun jurisconsulte de les tirer de leur spécialité.
Les acles émanés d'autorité publique sont exempts du timbre. Loi da 9 vend, an VI (30 sept. 1797), a. 56. De ce genre sont ceux des administrations publiques, civiles ou ecclésiastiques, qui sonl, ou que la loi suppose être dépositaires d'une partie Ue l'autorité publique, tant qu'ils ne sonl affichés que dans l'étendue du ressort de ce; administrations. ~ Le ministre des finances a déclaré que les affiches imprimées étaient seules soumises au timbre. {Décis. duS mai 182i.) — On considère comme imprimé ce qui est reproduit par la gravure , la lithographie ou à la brosse. {Décis. du min. des fin., 20 févr. 1818, 2i déc. 1819 et 24. juill. 1820 ; loi du 10 déc. 1830, a. 1.)
11 était nécessaire de faire connaître toutes ces particularités, parce que le bureau des m;irguilliers est tenu d'afficher trois fois, de huitaine en huitaine, la mise en adjudication des travaux qu'il veut faire exécuter avec l'autorisation du conseil {Décret imp. du 30 df'c. 1809, a. 42), lorsque la dépense s'en élève au-dessus de l.i somme de 100 francs dans les communes au-dessous de 1000 âmes, et de 200 francs dans celles au-dessus.
Quand la location des chaises est mise en ferme, l'adjudication ne peut avoir lieu pareillement qu'après trois affiches de huitaine en huitaine. (Art. 67.) — Il en est de même lorsque le bureau met en adjudication la concession des bancs, el celle fois-ci l'affiche doit être placée à la porte de l'église par trois dimanches, et mentionner les offres faites. {Art. 69.) — On doit afiicher aussi pendant un mois les baux des maisons et biens ruraux de la (abriijue. Votj. Baux. — Le soin de faire apposer les affiches pour annoncer les différentes adjudications que les fabriques veulent faire regarde le trésorier. — L'article 69 du décret du 30 décembre 1809 laisserait à entendre que la dernière soumission doit être affichée pendant un mois et publiée pendant trois dimanches avant dé pouvoir obtenir l'adjudication en vue de laquelle elle est faite; mais Lepage {Pag. 400) el quelques autres jurisconsultes pensent le contraire.
La déclaration de reconnaissance de soumission et d'obéissance qui était exigée, [lar le décret du 7 vendémiaire an IV { 29 sept. 179.i), de quiconque voulait exercer le ministère d'un culte, devait rester constamment afiicliée en deux endrisits dans les parties les plus apparentes et les plus accessibles du lieu où les exercices religieux étaient faits. {Art. 6.)
AFF
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11 est défendu à tout ministre d'un culte d'afficher ou fiiire afficher hors de l'enceinte de l'édifice destiné aux exercices de ce culte, un écrit émané ou annoncé coinmoéma né d'un ministre de cuite qui n'est pas résida lit en France, ou d'un ministre résidant c\\ France qui se dit délégué d'un autre qui n'y réside pas. La peine encourue est six mois de prison pour la première fois, et deux ans en cas de récidive. (Art. 22.) — Le ministre du cull ■ qui, en affichant ou faisant afficher dans l'enceinte ou hors de l'enceinle destinée aux exercices du cu!le, 1" aura provoqué au rétablissement de l'état de choses supprimé, ou à l'anéantissement de celui qui existe , ou à lu dissolution de la représentation nationale, on au meurtre, ou à la désertion ; 2» aura blâmé ceux qui voudraient prendre les aimes pour le mainiien de la Constitution et la défense de la liberté; 3° aura invité à abattre les arbres de la Liberté, ou i en déposer les insignes et les couleurs de la liberté; i° aura exhorté ou encouragé des personnes quelconques à la trahison ou à la rébellion contre le ;:ouverneinent, sera condamne à la gêne à perpétuité {Art. 2.3.)
En ISO.i, sur l'invitation de l'Empereur, l'archevêque de Paris défendit d'insérer dans les affiches qu'on ferait pour annoncer les cérémonies religieuses, le nom ou le nombre des musiciens, ou l'instrument dont ils joueraient. Voy. Amnonces.
De ce que, dans les villes et dans chaque municipalité, les officiers municipaux doivent désigner des lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des luis et dos actes de l'autorité publi(|ue {Loi du 18-22 mof, 1791,a. 11); de ce qu'il est défendu d'afficher ou placarder dans les rues, places ou autres lieux publics, aucun écrit, soit à la main, soi! imprimé, gravé ou lithographie, conicnant des nouvelles politiques ou traitant d'objets ])oliliques, excepté les actes de l'aulorilé publique {Loi du 10 dcc. 1830 , a. 1 ), et de ce que le Code pénal prononce une amende de 11 à lo fran( s con tre ceux qui ont méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'administration {Art. 179). M. l'abbé André, sflns doute d'après l'abbé Dieulin et le Journal de.i Fabriques (T. I, p. 23lJ, conclut que si le maire, par un arrêté municipal, publié el nolilié officiellement à la fabrique, avait fait choix pour li' ud'afiichage des murs extérieurs ou des portes de l'égiise pour les actes émanaiit de l'autorité , le conseil de fabrique ne pourrait légalement y mettre obstacle, et devrait respecter les affiches el la décision municipale qui en a déterminé le lieu d'apposition. {Cours alplt. th. etpr.)
Ainsi, quand la fantaisie en prendra au maire du premier arroudissemeni, nous aurons la satisfaction de voir ses arrêtés placardés sur les sculptures de la porte de l'église de la Madeleine (à Paris).
Avant toute espèce de discusion , nous voudrions bien savoir pourquoi on excepte les murs intérieurs de lêglise, lorsque la loi
du 18-22 mai elles lois subséquentes ne font aucune exception.
Entendues comme on les entend, les lois permettraient au maire d'assigner pour recevoir les affiches toute espèce de lieux et d'édifices. Par conséquent les édifices et lieux appartenant à des particuliers, tout aussi bien que les autres, votre maison comme celle de votre voisin et, selon M. l'abbé André, votre porte comme la sienne el les volets de vos fenêtres lout aussi bien que les siens I
Nous ne pensons pas que, même en 1791, on ait eu l'idée d'imposer une pareille servitude aux propriétés particulières. Mais si on l'eut, elle ne fut pas comprise, el la loi n'a jamais été exécutée en ce sens.
Les droits de l'autorité son limités aux rues, places et autres lieux publics de ce genre, el ne pourront s'élendre au delà tant qu'une loi n'aura pas expressément imposé à d'autres lieux l'obligation de subir celle servitude. {Code civil, a. 639 ; Charte de i830, a. 8; Const. du k nov., a. 11.)
Les portes de l'église sont a^soz souvent des objets d'arts sur lesquels on ne pourrait rien piacarilcr sans les dégrader. Il faut en dire autant des façades , qui sont la seule partie qui souvent pourrait étie choisie pour afficher, el qui serait toujours celle qu'on devrait préférer dans l'intérêt de l'affiche.
Les lois qui défendent de dégrader les monuments publics et qui prononcent dos peines contre ceux qui se rendent coupables de ce délit ont été faites pour les aul^ rilés municipales lout comme pour les simples particuliers. C'est aux fabriques à savoir s'en servir. Ne lui reconnaîtrait-on que la qualité de simple usufruitière, que cela suffirait pour qu'elle pût empêcher la commune de disposer à son gré des murs de l'église. {Code cit., a. 578 et 599.) — A plus forte raison, les inarguilliers doivent-ils empêcher les particuliers ou les adminislralions particulières privées ou publiques, d'apposer des aftichessur les murs de l'église.
Us sont tenus d'afficher eux-mêmes ou faire afficher dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, les fondations qui doivent être acquiuées. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 20.)
Le conseil d'Etat demanda, en 1811, qu'il fût établi par décret que, lorsque un tesla- Icurdoul les héritiers ne seraient pas connus laisserait un legs aux fabriques ou aux hospices, extrait du testament lût affiché à trois reprises consécutives, tant au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur qu'à l'église paroissiale. {Avis, 6 juin 1811.)
Actes lég'tslalifti.
Code civil, u. b7.S, r.99 et 65ï); Code ppiuil, a. i79. — Lois.lu lS-"22;nai ITyl, a. H et ôS; du 19-22 julll. 1791; du 22-28 jiiill. 1791.— Cliartede 183(1, u 8.— Cont-tilution du 4 nov. 1848, .t. 11: du 7 venrl. an IV (:'9 sept. l7!)o), a. (i, ii el 23 ; du 28 gpnn. an IV (17 avril I79>i); du 9 vend. anM(50be|.l. 17',)7), a. .'iU; du 23 frucl.. au VI (9 sept. 179.S), a. 4; du G prair. su VII (23 mai 1799), a. 4; du ÎS avril 1816, a «5; du 10 déc. 1830, a. i.— Décret iuiii'ri.il du 30 déc. 1809, a. 20, 42, 07, 69. — Conseil d'Iital, uvib.
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fi juin 1811.-- Décisions (lu ministre des (innnccs du 26 frim., an VII (Hi ilt^e. 17'JS); du 20 fé\r. 1818; 24 déc. 1819; aijuili. 1820, et 8 mai I8ik
Auleiiis et ouvrages cités.
André (M. l'ablié), Cours lliéor. et pral. — liojard, Maliii('( municipal, Alliclies, — Dienlin, Guides îles curés. — l'Ieurigeon, Coite ailmiiiislralif, Allii hes. — Jounuil des Fabriques, t. I, [j. 21)1. — Lepiige, Du lemtmel des paroisses, p. 40J.— l'iiibusqiie, Diction, municipal, AUiclies.
AFFICHES POUR ANNONCER CNE ADJUDICATION
Les affiches pour annoncer une adjudicacation peuvent èlie conçues de celtt' manière :
La fabrique de.... fait savoir que le... da mois... à... heure de..., il sera procédé à l'adjudication de... aux enchères et au plus offrant, dans la salle de... en présence de....
Le cahier des charges, clauses et conditions estdeposé chez M..,., où chacun peut en prendre connaissance.
A le
AFFICHES DES EXTRAITS DE TESTAMENT
Lorsque le teslatour qui a fait un legs à un établissement ecclésiastique ne laisse pas d'héritiers connus, extrait du testament doit élre affiché, de huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur. {Ord. roy. V* janvier 1831, a. 3.) — Au lieu de s'adresser à un avoué pour qu'il fasse fiire ces trois affiches par un huissier, ce qui deviendrait ."souvent trop dispendieux, on peut s'adresser au maire directement, en lui envoyant les trois afilches toutes prêles et le procès-verbal à remplir ; mais il serait plus régulier et plus sûr de s'adresser au préfet, déjà chargé par l'ordonnance de recevoir les réclamations, le priant de vouloir bien faire apposer par le maire les trois affiches et remplirle procès-verbal. Foy. Extrait de testament.
AFFILIATION
L'affiliation était une association ou une incorporation à un ordre religieux, à une sociétélé quelconque.
Toutes affiliations, agrégations, fédérations, ainsi que toutes correspondances en nom collectif entre sociétés, sous quelque dénomination qu'elles existassent, furent défendues, comme subversives du gouvernement républicain et contraires à l'unité de la Képuilique, par la loi du 23 vendémiaire an III (Itj oct. 179'0. {Art. 1.)
« L'exercice des droits de citoyen se perd, })ortc la Constitution du 5 fructidor an III
(22 août 1793) 2° par l'affiliation à toute
corporation étrangère qui supposerait des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux de religion. » (Art. 12.)
Il ne faut pas croire qui; ces dispositions hostiles aux associations religieuses ne datent que de ces mauvais jours : l'article 6 du titre 2 de la Constitution du 11 septembre 1791 portail déjà : .< La qualité de citoyen
français se perd k- par l'afQlialion à tout
ordre de chevalerie étranger, ou à toute corporation étrangère quisupposerailsoitdes preuves de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui exigerait desvœu.x religieux. » Diction, de Jurisp. ecclés. I.
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Actes /éfjislatifs.
Constilulions du H sept. 1791, lit. 2, a. (î; du fi fruct. an 111 (22 auût 179ÏÏ), a. 12.— Loi du 2S vend, an 111 (16 oel. 1791), a. 1.
AFFOUAGE
De focus, foyer, on a formé affouage.— On a dû primitivement nommer ainsi la (|uantité de bois à brûler qui était accordée aux habitants sur les bois do la commune ou du seigneur. Aujourd'hui on appelle affouage le droit attribué à une commune de couper dans ses bois ou dans ceux do l'Elal ce qui est nécessaire soit au chauffage des habitants, soil à des constructions communales. — l^es coupes ne peuvent avoir lieu qu'après que la délivrance en a été pièalablement faite parles agents foresliers. (Loi du 21 mai 1827, a. 103.) — S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage doit élre fait par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison, ay.mt domicile réel et fixe dans la commune. (Ib., 103.)
Dans le projet de loi on avait mis simplement par chef de famille. M. de Monlbel demanda qu'on y substituât celui de chef do maison, afin qu'on ne prît pas prétexte du mot pour exclure du partage les curés et les desservants. Favard de Langlade, qui était rapporteur, répondit que la commission avait été unanimement d'avis que, dans les mots chef de famille, se trouvaient nécessairement compris les curés et les desservants, pane qu'ils sont au nombre des chefs de maison ; mais que toutefois, pour trancher la difficulté, on pouvait ajouter aux mots chef de famille ceux-ci : ou de maison, (liroasse, Code forest., a. 103.)
L'obligation d'à voir un domicile fixe a donné lieu au ministre de l'intérieur de décider, dans une lettre à celui des finances, que les agents amovibles ou révocables, dont la résidence dans la commune n'a qu'un caractère éventuel , tels que les employés des douanes et les gendarmes, ne pouvaient profiter du bénéficede l'affouage. (Lettre dumin. 1828.) — On aurait pu arguer de cette décision que les desservants et les vicaires ruraux, qui sont des titulaires essentiellement amovibles, ne devaient pas être mis au nombre des affouagistes, si l'explication donnée à la Chambre des députés n'avait levé d'avance cette difficulté.
Puisque l'amovibilitédes desservants n'empêche nullement qu'ils ne soient considérés comme ayant un domicile fixe, celle des vicaires et autres prêtres envoyés parl'évéque pour seconder le curé ou desservant ne doit pas être un motif d'exclusion. — S'il s'élevait quelque difficultcà ce sujet, c'est parles tribuiiaux qu'il faudrait la faire résoudre. Ces questions sontde leurcompétencequand elles deviennent questions do propriété. (Cous. d'Etat, ib juin 1813; ord. du li août 1829.)
Les conseils municipaux règlent par leurs délibér;itions les affouages, en se conformant aux lois forestières. (Loi du IS juill. 1837, a. 17.) — Les difficultés relatives à ces règlements sont administratives de leur nature, et doivent être soumises à l'autorité
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administrative. Par conséquent, celui qui se croit lésé d.ins \A répartition de l'aftouage doit s'adresser du préfet. — Nous croyons que celui à qui on conteste la jouissance du droit d'affouage devrait aussi s'adresser au préfet, afin de faire décider celte question administrativemenl d'abord , et ne recourir aux tribunaux qiie dans le cas où l'autorité administrative se serait prononcée contre lui. L'église, le presbytère, de même que tous les édifices communaux, donnent à l'affouiige de bois de construction le même droit que les habitations particulières.
La délivrance de l'affouage est ordinairement gratuite; les communes peuvent néanmoins la taxer, pourvu que ce soit uniquement pour couvrir les frais de charges foncières, de garde et d'exploitation de la forêt, et dans la proportion de ces frais. Les préfets ont reçu ordre de réduire d'office les rôles des taxes établies sur l'affouage, de manière à ce qu'il ne reste que la somme slrictetnent n'oessaire pour ac.quitter les frais. [Loidn 11 frimaire an VJI, tit. 2, a. 5 ; Circul. du minist. de Vint., 25 août 18i0. )
« Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et de les employer à aucune autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé. » — « S'il s'agit de bois de chauffage, la contravention donnera lieu à une amende de 10 à 100 fr. » — « S'il s'agit de bois à bâtir ou de tout autre bois non destiné au chauffage , il y aura lieu à une amende doublede lavalfur des bois, sans que cette amende puisse être au-dessous de cinquante francs. » (Loû/u21 mai 1827, a. 83.) Un fonctionnaire public , un titulaire ecclésiastique, ne peuvent pas être sans domicile. — Le Code civil a statué que l'acceptation de fonctions conférées à vie emporte translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu oîiil doit exercer ses fonctions. (Art. 107.) — Il est donc incontestable qu'un évéque, un chanoine ou un curé inamovible sont, dès le moment de leur acceptation, affouagistes de la commune dans laquelle est leur litre.
il est statué en même temps que le citoyen appelé à une fonction publique temporaire ou révocable conservera le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention contraire. [Art. 106.) — Le desservant, le vicaire et l'ecclésiastique amovible envoyé par l'évéque doit donc manifester l'intenlion d'établir son domicile dans la commune où il vient s'établir pour perdre celui qu'il avait ailleurs. Mais dès qu'il a manifesté celte intention , il est affouagiste. C'est à tort que le ministre des finances a décidé que le droit d'affouage ne pouvait s'acquérir que par le domicile réel pendant unan(Ie(<redit30aoî(f 1810),elqueM. l'abbé André conclut qu'un curé n'a droit à une portion affouagère qu'après un an entier de résidence dans sa paroisse, et ne le perd qu'après une année d'absence. [Cours atph., th. elpr. delég.) Le changement de domicile s'opère par le
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fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intenlion d'y fixer son principal établissement. [Code civ. , a. 103.) — Comme le principal établissement d'un prêtre est toujours là où il est appelé à remplir ses fondions, il a nécessairement son domicile réel là où il exerce. Ceci est vrai surtout des desservants et vicaires ruraux qui, à partir du moment de leur inslallation, sont tenus de résider dans la commune et ne peuvent s'en absenter sans permission. Voy. Résidence.— A quoi servirait à un prètro de conserver pendant un an le droit d'atïouago dont rarement il lui serait permis de jouir, puisqu'il lui est défendu de vendre ou d'échanger laportionileboisquilui estdclivrée?
Viendrait-il de 15, 20 ou 30 lieues la prendre et l'emporter dans sa nouvelle résidence?
Le comité de l'intérieur au conseil il'Elat a été d'avis que le produit des taxes affouagères était trop précaire pour qu'on pût autoriser l'érection d'une chapelle qui ne pourrait être entretenue qu'avec ce revenu.
(26 mars 1839.) Voy. Biens communaux.
Actes législatifs.
Code civil, a. 103, 106 et 107.— [.ois du 11 frim. an Vit; (!<■' déc. 179S),lil,2, a. 5; du 21 mai 1827, a. S3, 10.5; du 18 juillet 1837, n. 17.— Cuiiseil dElat, 13 juin 1813; ord. du 12 août 1829.— Coiiiilé de Tint., 26 mars 18.30 — Circulaires et lettres du ministre de l'intérieur, 1828, et du 23 aoi'it 1840. — Circulaires et lettres du niiaistre des tiaances, 30 août 1810.
Auteurs et ouvrages cités.
André, Cours alphabétique , théorique et pratique (te législation civile ecclésiaslique. — Brousse, Code forestier, a. lOo.
AGDE
Agde , siège d'un évêché suffragant de Narbonne. Il fut supprimé par l'Assemblée nationale [Dec. du 12 JMi7.-2i août 1790), el à l'époque du Concordat , par la bulle du 3 des calendes de déc. 1801. 11 n'a pas été rétabli. AGE.
L'âge légal des personnes ecclésiastiques varie suivant la nature de leur profession ou des fonctions qu'elles sont appelées à exercer. Nous le ferons connaître en parlant de chacune d'elles. Foî/. Evéque, Ordinatio.\. — Le curé ou desservant, que son âge met dans l'impossibilité de remplir seul ses fonctions, peut demander un vicaire aux frais de la fabrique , et , si la fabrique ne peut le payer, aux frais des habitants. [Décr. imp. du 17 nov. 1811, a. 15.) — Les novices hospitalières ne peuvent pas prendre des engagements avant l'âge de 16 ans accomplis. [Décr. imp. du 18 févr. 1810, a. 7.) — Depuis seize ans révolus jusqu'à vingt et un ans, leurs engagements ne peuvent être que pour un an. [Ib.) A vingt et nnans, elles peuvent en prendre pour cinq ans. [Ib.) — Dans l'a congrégation hospitalière des sœurs de Saim- Joseph, les supérieures doivent avoir pour le moins trente ans. — Dans celle des sœurs de la Charité de Besançon, les aspirantes ne peuvent être reçues que depuis dix-huit ans jusqu'à vingt-huit. [Oécr. imp. 2S août 1810; Stat., § Réception, a. 2.)
Il faut avoir dix-huit ans accomplis pont pouvoir exercer la profession d'instituteui:
AGE
AGE
primaire et diriger un établissement quelconque d'instruction primaire. {Loi du 28 juin 1833, a. 4.) — Le conseil royal a décidé que l'âge d'admissibilité dans les écoles primaires étaitdc six ans. {Slat. du2^ttvriHS3k). — Par un arrêté du 25 mars 183(5 , ce même conseil a décidé que les garçons ne pouvaient être admis avant quinze ans, et les filles avant douze, dans les classes d'adultes. (Art. 5.) Actes législatifs.
Loi <iu 28 juin 1853, a. i. — Décrets impériaux, 18 févr. 1810, a. 7; 28 aoiU 1810; 17 nov. 18tl, a. IS. — Conseil royal de rinstrucliim publique, arr. 23 mars 1856, a. S. — Slaluts du 2i> avril 183i.
AGEN
Agen , ville épiscopale de France. — Son siège a été érigé dans le iv siècle. Il fut conservé par l'Assemblée nationale. {Décret du 12 juilL-^h- août 1790.) — Le saint-siége le supprima en 1801 , et le rétablit immédiatement. {Bulle du 29 nov. 1801.)
Le siège d'Agen est suffragantdeBordeaux. Sa juridiction s'étend sur tout le département de Lot-et-Garonne, qui se divise en k arrondissements : celui d'Agen, qui comprend 9 cures et 93 succursales; celui de Marmande, qui comprend 10 cures et 90 succursales ; celui de Nirac, qui comprend 7 cures et 62 succursales; celui de Villeneuve, qui comprend 10 cures et lie succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre, lequel est composé de 9 chanoines. — L'officialité diocésfiine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Agen. — C'est à Agen qu'est aussi l'école secondaire ecclésiastique. {Ord. roy., 12 nov. 1828.)Elle peut recevoir 200 élèves.
AGENTS
La qualification d'agent n'est donnée qu'aux employés civils dans le langage ordinaire; mais dans \o langage législatif, introduit en France en 1789, on l'a donnée aussi aux ecclésiastiques.— Ainsi, lorsque l'Assemblée conslituantp, dans sa déclaration des droits de l'homme, dit que « la société avait le droit de demander compte à tout agent public de son administration » (Dccl. 26 (ioût-3 nov. 1789, a. 15), société est pris dans le sens le plus général , de manière à y comprendre l'Eglise et l'Etji.t, et la dénomination d'agent public s'applique aux ecclésiastiques qui sont les agents publics de l'Eglise , comme aux fonctionnaires do l'ordre civil, qui sont les agents de l'Etal. C'est pour cette raison que le mot agent a été préféré à tout autre.
Au moment où elle faisait cette déclaration, l'Assemblée nationale av.iit mis l'Eglise dans l'Etat, considérant les affaires ecclésiastiques comme formant une section des affaires publiques , et les ministres du culte comme des employés qui relevaient de la puissance publique.
Dans la pratique, on s'écarte de ces principes, parce que l'Eglise, qui ne peut pas les reconnaître sans se renier elle-même , ne veut pas les adopter; mais en théorie on s'y conforme encorel'orcément, soit par routine, soit par nécessité , et l'jau continuera de s'y -
conformer plus ou moins, jusqu'à ce que Ig législation livile ecclésiastique des temps modernes ail été entièrement réformée. \
M. de Cormenin {Droit administ., Append., p. 5) est d'accord avec la pratique et le droit ecclésiastique ancien, lorsqu'il soutient que le prêtre exerçant un ministère ecclésiastique quelconque, n'est point un ;igent du gouvernement; mais il est en opposition avec toutes les lois de la première Révolution, qui pèsent comme un joug de fer sur 1 Eglise actuelle, et qui lui sont applicables avant les lois anciennes et le droit canou , lorsque les tribunaux ou le conseil d'Etat ont à prononcer sur des affaires ecclésiastiques temporelles ou mixtes.
La Cour de cassalion a joué sur les mots lorsqu'elle a décidé que les prêtres n'étaient point compris parmi les agents du gouvernement (i.ins l'article 75 de la Constitution de l'an VIll (13 déc. 1799.) Voy. Fonction-
NilRCS PUBLICS.
Par l'arrêlé du li frimaire an II (4 déc. 1790), il fut défendu à tout agent employé au service de la République, d'étendre l'exercice de ses pouvoirs au delà du territoire qui lui était assigné, de faire des actes qui ne fussent pas de sa compétence , d'empiéter sur les fonctions des autres ou d'outre-passer les siennes. {Art. 15.)
Napoléon accordait au pape , en lui rendant ses domaines, le droit de les faire administrer par ses agents. {Conc. de 1813, a. 3.) Actes législatifs.
Oncordat de 1813, a. ô. — Dtklaralion des droits de l'homme, a. Ib.— Conslitutinn du 22 film, an VIM (13 déc. 1799),a. 75.— Décret du U IVicn. au 11 (idée. 1793), a. 15.
Auteur et ouvrage cité.
M. de Cormenin, Droit administratif, Append. p. 5.
AGENT DE CHANGE
L'agent de change est un officier public spécialement et exclusivement chargé de négocier les rentes sur l'Etal, de même que les autres valeurs cotées à la Bourse, et d'en faire opérer le transfert. — C'est par son intermédiaire que doivent êlre prises les inscriptions de rentes sur l'Etat et que les transferts sont opérés.— L'établissement ecclésiastique et la communauté religieuse de femmes ou leurs fondés de pouvoirs par procuration spéciale ad hoc, qui veulent ou acheter ou vendre de ces sortes de rentes, doivent remetlre à leur agent de change une expédition en bonne et due forme de l'ordonnance royale qui les autorise, afin que celui-ci puisse la présenter au directeur général du grand-livre. {Ord. roy. dulkjanv. 1834, a. !•.)
AGENT Dtl DOMAINE.
Repuis l'ordonnance royale du 4 janvier 1832, un agent du domaine est appelé à concourir à l'invenlaireet récolement annuel du mobilier de l'évêché. {Art. 2.)— Il ne doit pas changer son rôle et prendre celui du préfet ou de son délégué, qui seul est chargé de l'opération. {Cire, dumin. 'des cultes, i" déc. 1832.) Actes législatifs.
Ordounaucc rojale du 4janv. 1832, a. 2.— Cir<-ul»lre du uioUlre des cultes du 1<^' déc. 1832.
in
AGE
ÂGR
AGEKTS DU FISC.
Les agents du fisc et autres créanciers des fabriques ne peuvent saisir-arrêler entre les mains du trésorier de la fabrique, ni exercer de contrainte contre lui, ni le citer devant les tribunaux. C'est l'avis qu'a donné le conseil d'Etat pour ce qui regarde les communes, lis peuvent seulement se pourvoir devant qui de droit, pour faire porter d'office leur créance sur le budget. (C'ons. d'Et., avis, 26 mai 1813.)
AGENT FRANÇAIS A ROME POUR l'eXPKDITION DES BULLES.
En proposant de régler définitivement la taxe que payerait le gouvernement pour l'expédition des bulles d'institution canonique des archevêques et évoques, le ministre des cultes demanda qu'il fût nommé un agent à Rome, chargé de faire tout le nécessaire pour cette, expédition. (Rapport du 22 vent, an XI JI (13 mars 1805.) — Le décret impérial rendu fur son rapport porte qu'il jtroposera à l'Empereur la nomination d'un agent à Rome, qui sera char^jé de faire le nécessaire pour l'expédition des bulles. De'cr. imp. dui2-vent. anXIJJ (li^mars 1805), a. 4. —La nomination de cet agent fut fiile par décret impérial du 13 fructidor (31 août) même année. {Art. 1.) — Un traitement de 1200 fr., payable p.ir le trésor sur ordonnance du ministre des cultes, lui fut assigné. {Art. 2.) Actes léyislalifs.
l^lécrets impériaux du 22 vent, an XUI (U mars 180fi), a. 4 ; du 13 frucl. (51 aoûl),même année, a. 1 et 2. — Kapport du 2i vent, an Xlll (13 mars 1803).
AGENTS DU GOUVERNEMENT
Pour être agent du gouvernement, il faut faire au nom du gouvernement et pour lui, ce que le gouvernement a le droit ou croit avoir le droit de faire. — « Dans cette matière, dit Poi talis en parlant des fabriques, les archevêques et évêques sont les vrais agents du gouvernement; ils ne peuvent pas ne ])as l'être, attendu que les autres fonclionnaires publics qui peuvent appartenir et qui appartiennent réellement en nombre plus ou moins grand àdes cultes divers, ne sauraient être appelés indéfiniment à cette partiede l'administration publique. » {Rapp.,juill. 1805.)
AGENT SPÉCIAL
Une fabrique avait acquiescé à un jugement qui lui faisait perdre la partie d'un legs fait à son profit , le préfet nomma un agent spécial pour interjeter appel et le soutenir. Cette nomination fut reconnue valable parla Cour royale dcColmar, qui donna à entendre néanmoins qu'elle pouvait bien n'être pas régulière, comme en effet elle ne l'était pas. {Arr. du 31 juill. 1823.) Le ])rocès aurait dû être poursuivi par l'évêque ou, sur sa demande, par un agent spécial nommé par le ministre des cultes ou par le roi. — Ce n'est que dans l'impossibilité d'attendre un arrêté ministériel ou une ordonnance royale que le préfet pouvait nommer lui-même et en conseil de préfecture, puisque c'est le conseil de préfeclure qui a la délégation spéciale de veiller sur les affaires judiciaires des établissements publics. Voy. Commissaire.
AGRÉGATIONS
L'agrégation est une admission à faire partie d'une société ou d'un corps. Voy. Affiliation.— L'université de France agrège ceux qui aspirent au professorat des collèges royaux ou des facultés. (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 119.) Cette agrégation donne lieu à un traitement annuel de 500 fr. que l'agrégé touche jusqu'à ce qu'il soit nommé à une chaire de collège royal. (Ord. roy. du il janv. 1839, a. 1.) — Le diplôme d'agrégation se donne au concours. Voy.
Agrégés universitaires.
Le mol d'agrégation se prend aussi dans le sens d'association. — ■ Le décret impérial du 3 messidor an Xll (22 juin 1804) dissout l'agrégation ou association des Pères de la foi et toutes les autres agrégations formées sous prétexte de religion. {Art. 1.) Voy. Association, Confrérie.
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 5 messidor an XII (23 juin tSOi), art. 1; du 17 mars 180S, a. 119. — Ordonnance royale du 17jauv. 1839, a. 1.
AGRÉGÉS
On donnait autrefois le nom d'agrégés à des prêtres qui étaient admis à faire partie du clergé paroissial et formaient entre eux une espèce de communauté. Ils furent supprimés par le décret du 12 juillet-2'i- août 1790. (Art. 25.) — Ces communautés de prêtres ])ortaient aussi le nom de filleuls et de communalistes.
A6RÉGÉS universitaires.
On appelle agrégé celui qui a été admis à faire partie d'une société ou d'un corps, par voie d'agrégation. — Les agrégés de l'Université sont des candidats au professorat des collèges royaux ou des facultés. (Décret imp. du n mars 1808, a. 119.) — lis sont admis au concours. (Ib.) — Us reçoivent, en leur simple qualité d'agrégé.'', et jusqu'à ce qu'ils soient nommés professeurs dans un collège royal ou professeurs de faculté, un traitement annuel deSOOfr. {Ord. roy. du IT janv. 1839, a. 1.)
AGB
AIR
11 y a des agrégés pour les sciences et dos agrégés pour les lettres. L'ordonnance royale du ii mars 18i0 a créé trois ordres d'agrégés auprès des facultés des lettres : 1° agrégés pour la philosophie ; 2 agrégés pour les littératures anciennes et modernes ; 3" agrégés pour l'histoire et la géographie. (Art. 1.)
— Par ordonnance du 28 mars 18i0 il a été pareillement créé, auprès des facultés des sciences, trois ordres d'agrégés : 1° agrégés pour les sciences mathématiques; 2° agrégés pour les sciences physiques ; 3° agrégés pour les sciences naturelles. [Art. 1.)
Plusieurs privilèges nouveaux sont accordés à ces divers agrégés, et entre autres celui d'être seuls aptes à suppléer les professeurs qui sont légitimement empêchés de faire leur cours. {Ord. roii. du 2't mars 1810, a. 0; du2Smars 18i0, a. 4.)
Acies lé'jislalifs.
Décret impérial du 17 mars 1808, a. H9. — Ordonnances royales du 17 janv. 1839; du 24 mars 1840, a. 1 et 0; du 28 mars 1840, a. 1 et i.
AGRÉMENT
L'agrément n'est ni une autorisation ni nne permission, c'est la simple acceptation d'une chose qui est laite ou qui doit l'être.
— Le Code pénal, après avoir dit qu'il fallait l'agrément du gouvernement pour la formation d'une association (ylrt. 291), iijoute que toute association formée sans jiutorisalion sera dissoute. {Art. 292.) Autorisation en ce cas est pris pour agrément et ne doit pas avoir plus d'extension. Par conséquent il ne faut pas l'entendre autrement dans la loi du 10 avril 18;3'>. {Art. 1 et 2.) — « Les lois françaises, disait Portalis aux évéques, ont dissous toute corporation séculière et régulière, et aucun établissement semblable ne peut exister sans Tf/Den du gouvernement.» Circul. du .5 pluv. an XI (2o janv. 1803.) On voit que c'est bien l'agrément ou aveu du gouvernement, et non l'autorisation qu'on a Foulu exiger.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 291, 292. — Loi du 10 avril 1834. a 1. el 2. — Circulaire minislérielle, o pluv. an XI (23 janvier 180Ô).
AGRÉMENT DE l'aITOKITIÎ COMPÉTENTE.
L'agrément de l'autorité compétente est nécessaire : 1' aux membres du consistoire Israélite élus parles notables {Rêgl.dn iQdéc. 180(5,3.9); 2" à celui qui est élu chaque année en rcmplacementdu membre sortant. (Ar/. 10.)
AGRÉMENT DU GOUVERNEMENT
L'agrément du gouvernement doit précéder : l'ordination des sujets qui se présentent pour entrer dans l'état ecclésiastique {Art. org., a. 26) ; l'institution canonique des curés (Conc.,^ art. 10) ; la formation d'une association religieuse, dont le but serait de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués {Code pén., a. 291.) Actes législatifs,
Concordat, art. 10.— Articles organiques, a. 26.— Code pénal, a. 291.
AGRÉMENT DU CHEF DE l'ÉTAT.
Le chef de l'Etat agrée la nomination aux cures. {Art. org., a. 19.)
Portalis, par un rapport du 15 vendémiaire, an XII (8 oct. 1803), proposa à l'agrément du premier consul la nomination du curé de Moissey à la succursale de Saint-Pierre de Besançon. Quel pouvait ôlre le motif de recourir à un agrément qui n'était pas exigé par les articles organiques? Nous l'ignorons. — 11 agrée aussi celle des chanoines el des grands vicaires titulaires. {Arrêté consulaire du 2 nivôse an XJJ (Voy. Traitement), et Rapp. du 2 tness.anXlI {21 juin I80i); Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 1.) —.3' Celle des vicaires généraux, nommés par le chapitre, au moment de la vacance du siège. {Décret imp. du 28 fév. 1810, a. 6.) Actes législatifs.
Articles organiques, a. 19. — Arrêté consulaire du 2 niv. an XII. — Rapports du conseiller d'Elat chargé des air.iires coucernaul les cultes, l.j vend, an XII (8 oct. 1805); 2 messid. an Xli (21 juin 1804).
AGRICULTURE
Les travaux urgents de l'agriculture sont permis les jours de dimanche et de fête. {Loi du 18 nov. 1814, a. 8.J
AIKE.
Aire, ville épiscopale de France. — Son siège a été érigé dans le v siècle. Supprimé civilement par l'Assemblée nationale en 1790 {Décret du 12 juil.-2k août 1790', et canoniquement en 1801 par le saint-siège, qui éteignit son titre {Bulle du 29 nov. 1801), il a été de nouveau érigé en 1817 {Huile du 11 juin 1817) et rétabli le 10 oct. 1822.
Le siège d'Aire est suffragant d'Auch. Sa juridiction s'étend sur tout le département des Landes, qui se divise en trois arrondissements : celui de Moiil-de-Marsan, qui comprend 12 cures et 79 succursales; celui de Da\, qui comprend 8 cures et 68 succursales; celui de Saint-Sever, qui comprend 8 cures et 78 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. {Ord roy. du
AJA
3 mai 1824. ) Le chapitre se compose de 9 chanoines. — L'ofûci.ililé diorésaino est formée d'un offlcial, d'un vice-oflîciai, d'un promoteur, d'un vice-pronioleur. — Le séminaire diocésain est à Dax. L'école secondaire ecclésiastique est à Aire. {Ord. du 12 nov 1828.) Elle peut recevoir 256 élèves.
II y a dans le diocèse d'Aire des frères des Ecoles chrétiennes, des Ursulines, des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des sœurs de la Doclrine chrétienne , des sœurs de la Conception, des dames de Lorette, des dames de la Réunion.
AIX
Aix, ville archiépiscopale. — Son siège a été érigé dans le m'= siècle. L'Assemblée nationale le conserva. ( Décret du 12 juill.-2lt août 1790.) Il fut supprimé et immédiatement rétabli par le sainl-siége en 1801 {Bulle du 29 «or. 1801), avec union du titre d'Embrun et de celui d'Arles. ( Décret du cardinal lég. 9 avr. 1802.)
Le siège d'Aix avait pour snfTragants Apt, Fréjus, (lap, Riez et Sisteron ; on lui donna alors Ajaccio, Avignon, Digne et Nice {!(>■), auxquels on adjoignit ensuite Vintimille. {Décret du légat, 26 mai 1806 ; décr. imp. du Sjuill. 1806. ) Il a aujourd'hui Aj.iccio, Digne, Fréjus, (lap et Marseille. Sa juridiction épiscopaïe s'étend sur 2 arrondissements du département des Bouches-du-Khône : celui d'Aix, qui comprend 12 cures et 61 succursales ; celui d'Arles, qui comprend 10 cures et 34 succursales. — Son chapitre est composé de 10 chanoines , le curé de la cathédrale et le supérieur du séminaire diocésain en faisant partie. — L'officialilé métropolitaine est formée d'un officiai , et l'oftîcialité diocésaine, d'un officiai et d'un promoteur. — Le séminaire diocésain est à Aix. C'est à Aix pareillement qu'est l'école ecclésiastique secondaire. [Ord. roi/, du 12 nov. 1828.) Elle peut recevoir 120 élèves. — Il y a dans le diocèse d'Aix des Capucines, des Carmélites, des religieuses hospitalières de Saint-Thomas, des religieuses du Saint-Sacrement, des Ursulines et des sœurs de la Retraite.
AJACCIO
Ajaccio, ville épiscopaïe (île de Corse). — Le siège d'Ajaccio est suffragant d'Aix; il a été érigé dans le xviir siècle. Sa juridiction s'étend aujourd'hui sur 3 arrondissements : celui d'Ajaccio , qui se compose de 16 cures et de 63 succursales; celui de Bastia, qui se compose de 20 cures et de 73 succursales ; celui de Calvi, qui se compose de 6 cures et de 28 succursales ; celui de Corte, qui se compose de 16 cures et de 83 succursales ; celui de Sirtène, qui se compose de 8 cures et de 42 succursales.
Il y a dans le diocèse d'Ajaccio des frères dos Ecoles chrétiennes et des sœurs de Saint- Joseph (de Lyon).
Le siège d'Ajaccio fut supprimé par l'Assemblée nationale. ( Décret du 12 juill.-2% août 1790.) Il le fut pareillement par le saintsiége à l'époque du Concordat et immédiate-
ALB
ment rétabli. ( Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) — Le ch.ipitre est composé de huit chanoines. L'officialilé diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Ajaccio, de même que l'école secondaire ecclésiastique. [Ord. 24 mai 1829.) ALAIS.
Alais, ville autrefois épiscopaïe. Son siégo fut érigé en 1694, et supprimé d'abord civilement par l'Assemblée nationale [Décret du 12 /u(7/.-24 aotU 1790), et ensuite canoniquement par le saint-siége. [Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Il n'a pas été rétabli depuis. — Le siège épiscopal d'Alais était suffragant de Narbonne.
ALBE
Albe, ville épiscopaïe du Piémont. Son siège fut supprimé, son titre éteint et son territoire uni à celui d'Asti. Bulle du l" juin 1803 ; décret du cardinal légat, 27 juin 1803 ; décret imp. du 14 thrrm. an Xll (2 août 1804). La partie du diocèse d'Albe (|ui se trouvait dans le déparlement de la Slura fut distraite et donnée au siège deConi. [Ib.)
ALBENGA
Albenga, ville épiscopaïe des Elats-Sardes, dont le siège fut conservé par Napoléon lorsqu'elle fut réunie à l'Empire. — Par le décret impérial du 7 mars 1806, le diocèse d'Albenga fut soumis au même régime que les autres diocèses de France.
ALBi.
Albi , ville archiépiscopale. — Le siège d'Albi remonte au ui" siècle. 11 a été érigé en siège archiépiscopal par une bulle du 3 octobre 1678. Sa juridiction s'étend aujourd'hui sur les * arrondissements du département du Tarn : celui d'Albi, qui se compose de 10 cures et de 107 succursales ; celui de C.istres, qui se compose de 19 cures et de lit succursales; celui de Gaillac, qui se compose de 10 cures et de 90 succursales ; celui de Lavaur, qui se compose de 7 cures et de 55 succursales. — La cure de la métropole a été réunie au chapitre par ordonnance royale du 3 sept. 1823. — Il y a dans ce diocèse d'Albi des frères des Ecoles chrétiennes, des dames du Bon-Sauveur, des dames de Saint-Joseph, des filles de Saint-Vincent de Paul, des tilles de Notre-Dame, des Clarisses, des sœurs de la Croix, des sœurs de la Charité de Nevers, des sœurs de la Présentation, des sœurs de Saint-Joseph.
Albi est la métropole d'une province ecclésiastique dont les évêchés sufl'raganls sont : Cahors, Mende, Perpignan, Rodez. — Le siège d'Albi, qui avait été conservé par l'assemblée nationale [Décret rful2 juiH.-2k août 1790), fut supprimé à l'époque du Concordat {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801), e^ son litre fut alors uni à celui de Toulouse. { Décret du cardinal légat, 9 avr. 1802. ) Son érection fut arrêtée par le Concordat ou cunvention de 1817. — Le chapitre est composé de 10 chanoines. L'officialilé métropolitaine est formée d'un officiai et d'un promoteur.
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Le séminaire diocésain est divisé en deux sections, qui sont l'une à AIbi et l'autre à Casires. 11 y a dans ce diocèse deux écoles ecclésiastiques, l'une à Castres et l'antre à Massais. {'Ord. roy. du 12 oct. 1828. ) Elles peuvent recevoir 300 élèves.
ALÉRIA.
Aléria, ville épiscopale de Corse. Son siège, suf)primé civilement par l'Assemblée nationale, le fut cancmiquement par le saint-siége à l'époque du Concordat de 1802, et n'a plus clé rétabli. {Décrets du 11 juill.-'ih- aoïit 1790; Bulle du 3 des cal. de déc. 1801. ) — Le siège d'Aléria était suiïragant du siège métropolitain de Tarentaise.
ALETH
Aleth, ville épiscopale. — Le siège d'Aleth fut érigé vers l'an 1317, sous le pontiflcat de Jean XXIl. L'Assemblée nationale le su[iprima en 1790 {Décrets du 12 juil.-'i'* août 1790), et le saint-siège en 1801 {Bulle du 3 des C(d. de déc. 1801 ). Il n'a pas élé rétabli depuis. — Ce siège était suffragant de Narbonne.
ALEXANDRIE
Alexandrie, ville épiscopale du Piémont.
— Son siège fut conservé par Bonaparte, qui lui fit attribuer les parties que les évéchés de Casai, Tortone, Bobbio, Milan, Pavie, Plaisance, Acqui et Asti possédaient dans le département de Marengo. liuUe du i" juin 1803; décret du cardinal légal, 27 juin 1803 ; décret imp. du tk thertn. anXIl (2 août ISOV).
— H fut soustrait à la juridiction métropolitaine du siège de Milan pour être mis sous celle du siège de Turin, {ib.)
ALEXIENS.
Les Alexiens formaient une des congrégations d'hommes, qui s'étaient établies en France après le Concordat, et sur lesciuellcs le ministre des cultes demandait des renseignements aux préfets par sa circulaire du 24 octobre 1807.
ALIÉNATION
Aliéner, c'est transmettre à un autre une propriété dont on est investi. — L'aliénation est volontaire ou forcée, à titre onéreux ou à titre gratuit. — « Nul ne peut être contraint de réder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité.» \Code ciï-., a. 5i5.) Nul en effet ne peut être contraint de céder sa propriété, mais tout débiteur peut être exproprié à la poursuite de son créancier. (/i.,a.-220't.) — Pour pouvoir aliéner, il faut être propriétaire de l'objei qu'on veut aliéner [Art. 1399), l'être définitivement {Art. 128), et n'être pas du nombre de ceux à qui l'autorisation d'aliéner est nécessaire. {Art. 139i.)
ALIÉNATION DES BIENS d'ÉGIISE.
I. De l'aliénaiion des biens ecclésiastiques avant 1789. — 11. De l'aliénaiion des biens ecclésiastiques depuis 17^9 jusqu'au Concordai. — 111. De l'aliénaiion des biens ecclésiasliqucs depuis le Concordai de 1802.
1" De Valiénation des biens ecclésiastiques avant 1789.
Les biens ecclésiastiques étaient réputés inaliénables, en ce sens que celui qui les possédait ne pouvait, de sa propre autorité, les transmettre à un autre par donation, vente, échange, hypothèque, inféodation, baux cmphythéotiques et autres actes de ce genre. —Quand il y avait des motifs d'aliènition, l'évêque devait procéder avec le consentement de son chapitre ; le chapitre, avec celui de l'évêque ; les curés, avec celui de la fabrique, de l'évêque et du patron, s'il y en avait un ; les communautés soumises à l'ordinaire, avec celui de cet ordinaire ; les communautés exemptes qui avaient un titulaire, avec le consentement du titulaire et des supérieurs; les titulaires pourlenrmense, avec celui de leur communauté. — De pins, le roi étant le protecteur des églises de son royaume et le conservateur de leurs biens, il fallait aussi son autorisation. Voy. Ordre DE Malte.
Les motifs d'aliénation étaient, en France, la nécessité, l'utilité, la piéiè, l'incommodité et le bien public : la nécessité, comme lorsque l'aliénation d'une partie du fonds était nécessaire pour la conservation du reste ; l'utilité, comme lorsque l'aliénation devait servir à améliorer le fonds par on remploi plus avantageux ; la piété, comme lorsque l'aliénation devait procurer la gloire de Dieu ou le soulagement des pauvres et des malheureux ; l'incommodité , comme lorsque l'aliénation devait débarrasser d'une propriété plus onéreuse qu'utile ; l'utilité publique , comme lorsque la vente devait servir aux besoins urgents de l'Etat ou au bien commun. — C'est d'après ce dernier principe que le parlement de Provence, i)ar arrêt du 26 janvier 1677, jugea que les Carmes devaient vendre à une fabrique une chapelle dont elle avait besoin pour agrandir son église devenue trop petite , et que celui de Paris, par arrêt de 1539, jugea que les habitants d'Orléans avaient été bien fondés à disposer, pour les fortifications de la ville, du cloitre des religieux de Saint-Euverte, à la charge de leur donner d'autres lieux commodes.
Les aliénations faites sans nécessité ou sans les formalités voulues étaient toujours révocables, et pouvaient en conséquence être annulées. « Nous avons déclaré et déclarons les aliénations faites par les ecclésiastiques et marguilliers du temporel des églises, sans les solennités requises par nos ordonnances et dispositions canoniques , nulles et de nul effet et valeur ; voulons qu'elles soient cassées, les parties pour ce voir faire appelées.» [Edit de décembre 1606, a. 15.)
La lésion n'était pas couverte par l'obser-
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vation des formalités. Elle donnait lieu pendant quarante ans à la rescision de l'acte d'aliénation.
Pendant un certain temps, les aliénations des propriétés ecclésiastiques furent considérées comme de simples engagements, des ventes à réméré, des aliénations à pacte de rachat, ainsi (lu'on le voit parla déclaration du 22 juillet 1702.
Le titre clérical, on en d'autres termes le patrimoine que les parents, la famille ou les amis assuraient aux clercs, était considéré comme biens ecclésiastiques, et comme tels ne pouvaient être aliénés que dans les mêmes cas et de la même manière. Le Prêtre rapporte un arrêt du parlement de Paris, 20 janvier 1610, qui a déclaré le titre clérical inaliénable. Catelan, de son côté, en rapporte un du parlement de Toulouse, qui a jugé que l'eflet d'une créance hypothécaire antérieure à la création du titre restait suspendu pendant la vie de l'ecclésiastique pourvu, et ne pouvait l'empêcher de jouir de l'usufruit de son titre.
2" De l'aliénation des biens eccU si as tiques depuis 1789 jusqu'au Concordat,
Sous prétexte d'utilité publique, l'Assemblée constiluante, usant d'un droit qui n'a jamais été reconnu et qui ne peut pas l'être, mit toutes les propriétés ecclésiastiques à la disposition de la nation, qui ne tarda pas à les vendre sans profit pour elle et au grand détriment de la morale el de la religion. Votj. Biens ecclksiastiques. — Dans le Concordat passé en 1801, Pie Vil prit pour lui et pour ses successeurs l'engagement de ne troubler en aucune manière ceux qui les avaient achetés. {Art. 13.) Voy. P.iens nationaux.
3° De l'aliénation des biens ecclésiastiques depuis le Concordat de 1802.
Les biens immeubles ou rentes appartenant à des établissements ecclésiastiques reconnus par la loi sont inaliénables, porte la loi du 2 janvier 1817, et ne peuvent être aliénés sans l'autorisation du roi {Art, 3, et Décret imp. 30 mai 1806, a. 2.) — La défense d'aliéner sans autorisalion est faite en particulier aux titulaires de bénéfices dotés {Décret imp. du G nov. 1813, a. 8, 29, 4-9), aux fabriques {Décret du 30 déc. 1809, a. 02), aux congrégations religieuses de femmes.
{Loi du 2'* tnai 1825, a. k.) Voy. Biems.
L'aliénation faite sans autorisation par un titulaire doté serait nulle de plein droit.
Lorsqu'un établissement public de charité ou de bienfaisance, une fabrique ou autre administration préposée à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat, demande l'fiutorisalion d'aliéner des biens ou rentes dont il est propriétaire, le conseil munici])al est toujours appelé à donner son avis. {Loi duiSjuill. 1837, a. 21.) — Nous disons les biens ou renies dont il est propriétaire, parce qu'aucun établissement ne peut aliéner les biens et renies dont il a simplement la jouissance.
Chaque établissement a des formalités par-
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ticulières à remplir pour obtenir et faire l'aliénation de ses biens. Nous les ferons connaître dans l'article où nous parlerons spécialement de ces biens.
A défaut de règles particulières sur cet objet, on serait tenu de suivre celles qui ont été données aux communes. — Le Code civil veut que l'autorisation d'aliéner les biens immeubles du mineur ne soit a(Cordée au tuteur par le conseil de famille que pour cause d'une nécessité absolue ou d'un avantage évident. {Art. 457.) 11 statue un peu plus loin que nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. (Ar^a45.) D'où il résulte , comme le portait en effet l'article 9 de la Charte, et le porte l'article 11 de la Constitution, que l'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable.
Les dispositions relatives à l'aliénalion des biens des mineurs sont applicables à celle de tous les biens en tutelle. Aujourd'hui , par conséquent , l'autorisation d'aliéner ne doit être sollicitée par les établissements ecclésiastiques en France, que quand il y a nécessité absolue d'aliéner, avantage évident ou contrainte pour utilité publique. — L'aliénation , dans ce dernier cas, est forcée et se fait d'après la loi du 31 mai ISil, qui est comme le code d'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans les autres cas , cl lorsqu'il n'y a pas de formalités particulières imposées par des règlements spéciaux, elle doit être faite publiquement, comme celle des biens de mineurs , en présence du conseil d'administration ou de son agent, aii\ enchères reçues par un membre du tribunal de première instance, ou par un notaire à ce commis, el à la suite de trois affiches apposées , par trois dimanches consécutifs, aux lieux accoutumés dans le canton. {Co'Je oie., a. 459.)
D'après Carré (N° 409), les fabriques , et par la inêuie raison tous les établissements ecclésiastiques, sontn(;so/i«men(dans la même classe que les interdits et les mineurs, à l'égard desquels le délai de l'action en nullité ou en rescision d'une convention ne court qu'à dater du jour où ils peuvent administrer leurs biens par eux-mêmes {Code civ., a. 1304). — Les établissements ecclésiastiques étant perpétuellement en état de minorité et d'interdiction, seraient donc toujours recevables à intenter une action en nullité ou en rescision.
M. l'abbé André prétend au contraire que, dès l'instant où le gouvernement a donné son approbation , l'aliénation même sans cause est irrévocable. {Cours alph., th. et pr, de léy.)
Quand le gouvernement autorise, il y a lieu de croire qu'il y avait des motifs suffisants pour autoriser, et, jusqu'à preuve du contraire, on doit être dans cette persuasion; mais s'il était prouvé que l'autorisation a été donnée sans cause ou sur un exposé essentiellement faux, il y aurait lieu de demander
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son retrait et l'autorisalion dn poursuivre l'annulation de l'aliénation. — Le dôf.iut d'autorisation donne lieu de poursuivre l'.innulation de l'acte, mais nous croyons qu'il ne peut être allégué que par l'Klat el par rétablissement ecclésiastique. (Code fir.,22o et 1125.)
On a abusé de la facilité avec laquelle on peut obtenir du gouvernement l'autorisation de vendre. Il y a des numéros du Bulletin des lois qui ne renferment presque pas autre chose que des indications sommaires de lois, décrets ou ordonnances autorisani des aliénations. Le N" 173 de la h' série (7 septembre 1807) est de ce nombre.
Dans son décret du 6 novembre 1813, l'Emiicreur se réserve d'autoriser les chapitres à vendre une partie de leurs propriétés pour subvenir à des frais de réparations qui absorberaient plus de la moitié d'une année de revenu, mais à la charge par le chapitre de former avec des réserves sur les revenus des années suivantes un caintal suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit aulremenl , le revenu aliéné. {Art. 38.)
Il faut l'autorisation du préfet pour pouvoir aliéner le mobilier de la fabri()ue. Voy. Mobilier.
Actes kUjislatifs.
Concorda', do ISOI , a. l5.-Codo civil, a. 223, 4S7, -iS9, biS, 1125, 1304. — Cliarte de 18."0, a. 9. — Consliliilion du 4 iiov. ISiS, a. 1 1.— Loisdu :2janv. 1H17, a. 5; du24mai 1823, a. 4; du 18 juilJR! 1837, a. 91; du 31 mai 18U.— Edil do diN cmbre !6l(j, a. IS.-^-Déclaiaiioii du 22 juillet 1702.— Décrets iuipérlaux, 30 mai 1800, a. 2; du 3(.l lioc. 1809,3 62; dut; nov. 1815, a. 8, 29, 40 et 5S.— Parlements de Paris, arr. lie 1539; du 20 janv. 1610; de Provence, arr, du 20 janv. 1677.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. I'abb6)_, Cours alpliabélique, lliéorique et iii'fltique (te législation civile, Xiiénalion. — llulleliii de lois, 4« série, n. 173. — Caire , Traité du gottvernetucnt des paroisses, n" 409. — Catelan et Leprélre.
ALIÉNÉS
L'entretien et le traitement des aliénés dai(S les élai)lissenients publics ont clé réglés par la loi du 30 juin 1838. lîlle porte, entre autres choses , que les établissements publics consacrés aux aliénés sont placés sous la direction de l'autorité publique [Art. 2), cl les établissements privés de même genre sous sa surveillance. (Art. 3.) — Il n'y est point pailc de l'exercice du culte. L'ordonnance royale du 18 décembre 1839, qui organise le service de ces sortes d'établissements, est muette aussi sur ce point. Il y est dit seulement que les lois el règlements relatifs à l'adminislralion générale des hospices el établissements de bienfaisance leur sont applicables en tout ce qui n'est jias contraire aux dispositions particulières qu'elle renferme {Art. IG).
Les circulaires du ministre de l'intérieur, en date des 10 avril, 5 juillet, 5 août 1839 et l"- lévrier 18!|.l, ne sonl relatives qu'aux &oins physiques, de soi le que pour ce qui regarde l'exercice du culte dans ces établissenie.its , il faut s'en réiérer à ce qui a été établi pour les hôpitaux.
Le ministre de l'intérieur a décidé , le 8 janvier 1841, que l'aumônier des hospices
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d'aliénés était un fonctionnaire et non un préposé , et qu'en conséquence il n'entrait pas dans les aUribulions du directeur de le nommer. MM. Durieu el Roche ajoutent :
« Ainsi la nomination appartient à l'évêque ; le directeur n'a que la présentation des candidats, de concert avec la commission de surveillance. » {Répert.)
Actes législatifs.
Loi du 30 juin 1838.— Ordonnance royale du 18 déc. 1839. — Circulaires du ministre de l'intérieur du 10 avril, 5 juillet, SaoOt, l«''févr. 1841 — Décisions ministérielles, 8janv. 1841.
.Auteurs el ouvraties cités.
Durieu et Roche (M.\l.), Répertoire.
ALIGNEMENT
On appelle alignement, en termes de voirie, la démarcation au delà de laquelle ne peuvent avancer les constructions qui bordent la voie publique. — Donner l'alignement, c'est déterminer par arrêté jusqu'oii les constructions peuvent avancer du côté de la voie publique. -- Il est de droit public, en France, qu'aucune construction , église, presbytère, cimetière, maison servant à un établissement public ecclésiastique, ou autrs édifice particulier ou public , ne peut être fait sur la voie publique sans une autorisation préalable. {Cens. d'El., vrd. 12 janv. 1825.) Et cela lors même qu'il existerait un règlement municipal prohibitif. {Cour de cass., arr. 1" févr. 1833.) — L'obligation de demander l'alignement n'existe que pour ceux qui construisent immédiatement sur le bord de la voie. {Cons. d'Et., ord. k févr. 182'i'.) — Celui qui conslruit sur son terrain en avant des bords de la voie peut seulement être tenu de se clore dans les limites de l'alignement, afin de faire disparaître les angles et renfoncements dauiiereux pour la sûreté publique. {Ib.)— De la nécessité de se soumettre à l'alignement donné par l'autorité compétente résulte l'obligaliou nonseulement de ne pas construire, mais encore celle de ne pas reconstruire et réparer les constructions anciennes sans sa permission.
— La prohibition de réparer n'est cependant que pour les fondations au rez-de-chaussée de la façade. {Cons. d'Et., ord. '22 juin 1811.)
— M. Gamier dit ((ue les badigeons et peintures ne peuvent pas être considérés comme réparations, {l'ag. 133.)
L'alignement des rues qui servent de grandes roules fait partie de la grande voirie. {Loi du 7-14 cet. 1790; décret du 16 sept. 1807.)
C'est au préfet à donner l'alignement ou délivrer le permis de réparer en matière de grande voirie. {Cons. d'Et. , ord. 26 août 1829.) — L'amende et la démolition, quand il y a infraction de l'alignement, sont prononcées par le conseil de préfecture. {Décret du 16 août 1811 ; ord. 5 .«fep^ 1821.)
Le maire seul csl chargé de ce qui concerne la petite voirie. {Loi du 24 août 1790 ; du 22 juillet 1791; Code civil, a. 650.) II peut , dans l'intérêt de la sûreté, de la commodité el de la salubrité , interdire toute construction sur les chemins vicinaux, les
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rues , les places publiques, sans alignement préiilable. (/6 ) Ainsi l'a décidé la Cour de cassalion, dans un arrêt du G octobre 1832. — Il y a des circonstances dans lesquelles il ne peut se dispenser de donner l'alignement, c'est lorsqu'il entre dans le plan général de la ville arrêté par le conseil d'Etat. En ce cas ralin;nement est obligatoire, avant même que le maire l'ait dénoncé ou donné. (Cour de cass., (irr. du 18 juin 1831.)
La Cour de cassation a jugé que les anciens règlements de police sur la voirie, ceux, par exemple, qui défendent ùe faire des constructions ou réparations aux édifices donnant sur des rues ou places des villes, conservent leur force obligatoire , quoique l'autorité municipale ne les ail pas rappelés par des arrêtés rendus depuis 1790. {Arr. du 13 mai 183o.) Ainsi, nul ne peut entreprendre de rétablir aucune construction sur ou joignant la voie publique, non-seulement dans les villes, mais encore dans les communes, sans l'autorisation de l'autorité. {Cour de Cass., arr. du 22 févr. 1839.) — Ces dispositions sont d'ordre public. 11 n'est p;is besoin d'un arrêté du maire pour les rendre obligatoires. (Ib.) Voy. Yoirie.
L'alignement que donnerait le maire, en matière de grande voirie, comme celui que donnerait le préfet, en matière de petite voirie, seraient l'un et l'autre non avenus. La démolition des constructions faites en vertu de cet acte pourrait être ordonnée sans indemnité. 11 importe donc de ne pas se ffléprendre à cet égard. ICons. d'Et., ord. k mai 182G.
Un commissaire-voyer n'a pas autorité pour donner l'alignement.
L'alignement est donné dans l'intérêt de la commune.
S'il arrivait que, par suite d'un alignement donné mai à propos, l'église , le presbytère ou le cimetière dussent être détruils en partie , au dommage de la fabrique ou de la commune, il faudrait rn prévenir le préfet et les ministres compétents, qui, nous n'en douions pas, s'empresseraient défaire modifier, changer ou retirer le plan.
Actes législatifs.
Code civil, a. 630. — Loisdu 21 août 1700; du7-U cet. 1790; lia 22 juillet 1791.— Décret du ICsept. 1807.— Coaseil d'Etat, ord. 22iuin 1811; 5 sept. 182! ; 4 lévr. 1821; ISjanv. 1823; i mai 1826; 26 aoflt 1829; 18 juin 1831. — Cour de cassation, arr. ilu 18 juin 1831 ; du 6 oct. 1832; du 1" lévr. 1833; du l.j mai l85o; du 22 févr. 1839.
Auteur et ouvrage cités.
Garnier (M.), Traité des chemins vicinaux, p. 153.
ALLMENTS.
Sous le nom d'aliments, les lois comprennent le logement , le vêtement et la nourriture. — Nous dirons, à l'arliclc Pauvres, quelles sont les personnes auxquelles il est dû des alimenls , d'après la loi civile occlé- ."-iaslique. \'oy. P.\uvres.
Tous les membres d'une congrégation religieuse, légalement établie, ont droit à des aliments, sur les revenus de l'élablissement, aussi longtemps que durent les engagements qu'ils ont pris. L'obligation de les fournir
résulte . pour la communauté , des engagemcnls réciproques qui ont élé conlraclés et de la peiceplion de la dot s'il y eti a une de payée. (Corf. cîw., a. 113i, 1133.) Celui à qui on les refuserait aurait le droit de les réclamer en justice ou de se faire rembourser ce qu'il a fourni []b., et 935), pourvu néanmoins qu'il eût rempli exactement ses devoirs : car toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts, en cas d'inexécution de la part du débiteur. (Art. 1142.)
L'évèque doit aussi des aliments au clerc séculier qu'il a ordonné sans titre patrimonial. Il l'a pris à la charge de son église en l'aclmcltant dans les ordres sacrés s.ins patrimoine. Voy. Ordination, Patrimoine.
L'admission aux ordres , de même que celle en religion , constitue uni' tutelle ofûcicuse et une espèce d'adoption. Sous ce rapport encore, des aliments sont dus par l'évèque et par la communauté religieuse. {Art. 349, 364.)
Actes législatifs.
Code civil, a. 349, 56i, 9o3, 1134, 113S, 1142.
ALLIÉS
L'alliance résulte d'un mariage légitime subsistant, ou d'tin mariage légitime dont il reste des enfants. — Elle n'existe qu'entre l'époux ou l'épouse et le père, la mère, le grand-père, la grand'mère, l'aïeul, l'aïeule, les frères et les sœurs de l'autre époux ou épouse. — Il n'y a point d'alliance légale entre des individus qui ont contracté mariage dans ia même famille. Ainsi les maris des deux sœurs ou de la lante et de la nièce ne sont pas alliés entre eux. — Dans les communes de 500 âmes et au-dessus, les parents au degré de père, de fils, de frère, et les alliés au même degré, ne peuvent être en même temps membres du même conseil municipal. {Lui du 21 mars 1831 , a. 20.) — Le décret impérial du 30 décembre lh09 porie que les alliés , jusques et compris le degré d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même lemi)S membres du bureau des marguillicrs. {.Art. 14.) Ainsi le beau-père et le gendre du mari de l.i fille, le beau-père ou second mari de la mère et le fils, le frère et le beau-frère ou mari do la sœur, l'oncle et le neveu par alliance ou mari de la nièce, le neveu et l'oncle par alliance ou mari de la tante, peuvent êtie membres du conseil de fabri(|ue, mais ne doivent jamais se trouver ensemble faire partie du bureau des marguillicrs. — La raison de celle exclusion est que les intérêts de famille les portent à penser de même. Or, comme bien souvent !e bureau qui, au complet, n'est composé que de quatre membres, y compris le cuié, n'a que trois membres présents, il arriverait que ses délibérations n'offriraient pas assez de garanties. — Les fabriciens auront donc soin de ne point élire, pour être membre du bureau, quelqu'un qui soiU'alliéd'unmesnlire dont le temps n'eslpas encore expiré. — S'il arrivait qu'il y eût dans un bureau de marguillerie des membres alliés au degré prohibé par la loi, il faudrait
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aussitôt déterminer le dernier vcnn, ou l'un d'eux, à donner sa démission. La nomination de l'autre serait valable. {Cons. d'Et., ord. du 20 fétr. et 9 mars 1832.) — Dans le cas où ni l'un ni l'autre ne voudraient se retirer, nous pensons quel'évéque pourrait déclarer vacante la place du dernier venu ou bien l'une et l'autre, s'il se trouvait que les deux niarguilliers fussent entrés dans le bureau le même jour. Voy. Marguillikrs.
Actes législatifs.
Loi du 21 mars 1831, a. 20.— Décret impérial dQ.30déc. 1809, 3. 14.— Conseil d'Klal, ord. 20 févr. et 9 mars 1S.52.
ALLOC.\TIONS.
Voy. Crédits. Fonds.
ALLOCUTIONS
Les allocutions sont des communications offieielles cl publiques que le pape fait en forme de discours au collège des cardinaux relalivement aux affaires de l'Eglise universelle ou de quelques Eglises particulières. — Depuis 1789 jusqu'au Concordat, les affaires des Eglises de France ont été le sujet de plusieurs allocutions. — Depuis le Concordat jusqu'à ce jour, il y a eu aussi plusieurs allocutions qui les concernent, et entre autres : 1° allocution relative au Concordai, dans le consistoire extraordinaire du 2i mai 1802; — 2° allocution à l'occasion du sacre de Napoléon, prononcée dans le consistoire secret du 29 octobre 1804 ; — 3" allocution après le sacre de Napoléon, dans le consistoire du 20 juin 1805 ; — 'i° allocution relative à la conduite de Napoléon envers le saint-siége (IC mars 1808);— 5 allocution dans laquelle Pie VII proteste contre les mesures dont il est l'objot, prononcée dans le consistoire du 11 juillet 1808; — G° allocution relative à l'arrangement provisoire de 1819, prononcée dans le consistoire du 23 août 1819.
ALMANACH. Parmi les almanachs divers qui ont été ou
qui sont publiés de nos jours, il en est un dont nous ne (louvons pas nous dispenser de parler. Ê'est VAlmanach ecclésiastique, (jui a pris ensuite le titre d'Ahnanacli du Cler(jé.
Depuis l'année 1803 jusqu'en 1814, M. Adrien le Clère, imprimeur-libraire à Paris, publia un Almanach ecclésiaslique de France, format in-32, dans lequel se trouvait un état de l'Eglise de Rome, celui des Eglises de France et l'indication sommaire des lois, décrets et décisions concernant les cultes. — En 1820, Châtillon, chef du bureau des affaires ecclésiastiques au ministère de l'intérieur, reprit cetle publication sous le litre de Almanack du clergé de France ; il adopta le formai in-12, donna en entier les actes législatifs les plus utiles, analysa les autres et composa une table analytique, par ordre alphabétique, des lois, arrêtés, décrets, ordonnances et décisions touchant les personnes et les établissements ecclésiastiques depuis 1682 jusqu'à nos jours. Une ordonnance royale du 31 octobre 1821 lui accorda le privilège de le publier seul pendant 20 ans, et de prendre dans les bureaux du ministère,
et partout où besoin serait, les renseignements dont il aurait besoin. — A la mort de Châtillon, cet Almanach cessa de paraître. Le dernier volume de la collection est celui de 1832. L'interruption ne lut pas de longue durée. MM. Gauthier irùres, libraires, Iraitèrenl avec la veuve de Châtillon, et reprirent la publication de VAlmanach du clerqé de France sous le format in-8 . Le plan qu'ils suivaient était le même, mais leur travail était à tous égard-: plus complet. Le premier volume de cetle collection utile parut en 1834, et le troisième, qui enesl ledernier, en 1830. — Tous les renseignements jugés utiles y sont consignés. La partie législative y est plus complète qu'elle ne l'était dans celui de Châtillon. Une table analytique, mise à la suite du second volume, fait de celte collection une espèce de code ecclésiastique qui se trouvait alors être le premier. — Chacun de ces trois exemplaires fut envoyé à double aux évêques et aux préfets, et ensuite à triple aux évèques, ]iar le ministre des cultes, avec recommandation expresse d'en accuser réception, de les timbrer et de les conserver. {Ministère de la justice et des cultes, cire, du 23 août 1833, 20 janv. 183(>, 5 sept. 1837.) H fut recommandé aux évêiiues de remettre un des trois exemplaires au secrétariat de leur évêché, un autre au bureau d'administration de leur séminaire, et le troisième au chapitre de leur cathédrale. (Id.-circ. du 20 janv. 1836 et 5 sept. 1837.^ — Celle ulile publication, reprise en 1844 par 'es frères Gaume, sous le format in-12, a été de nouveau interrompue.
Actes lé<jislali(s.
Ordonnance royale du 31 oct. 1821.— Circulaires ministérielles, 2ô août 1855, 20 janv. 1856, o se|l. 1837.
AMBASSADE DE ROME
L'ambassade de Rome se trouve naturellement chargée des négociations relatives aux alïaires ecclésiastiques de France, lorsque c'est le gouvernement qui traite avec le .•saint-siége. — Ces affaires étant celles qui .se présentent le plus ordinairement, l'ambassade devrait être dirigée par un ecclésiastique. On l'a composée exclusivement de la'iques, sans même s'inquiéter trop de leurs sentiinenls religieux. Quelle garantie les Eglises de France Irouveraienl-elles dans des négociateurs de ce genre, si elles avaient besoin, comme nos hommesd'Eiat le pensent, de se tenir en garde contre la Cour de Rome?
AMBASSADEURS
L'article 2 du Concordat de 1813 porte que les ambassadeurs des puissances auprès du saint-père, et les ambassadeurs que le pape pourrait avoir prèsdes puissancesélrangères, jouiraient des immunités et privilèges dont jouissent les membresdu corps diplomatique.
Jamais cardinal n'a accepté le litre de sim-
pleambassadeur;cestce que l'on représentaa
Napoléon, lorsqu'il nomma le cardinal Fesch
à l'ambassade de Rome. Voy. CAnniNAUS.
AMiiLIORATIONS.
« L'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruil , réclamer aucune indemnité pour
les améliorations qu'il prétendrait avoir faites , encore que la valeur de la chose en fût augmentée. 11 peut cependant, ou ses hérilicrs, enlever les glaces, tableaux et autres ornements qu'il aur.iit fait placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. » {Coll. civ., a. 599.) — Cet article est fort sage. Il ôte à l'usufruitier un droit duquel il ferait sortir une foule de prétentions plus exorbitantes les unes que les aulres , et décharge le nu-propriclaire d'une obligation qui pourrait devenir ruineuse pour lui; mais elle n'empêche nullement le nu-propriclaire d'avoir égard auv améliorations réelles, à celles qui seront productives pour lui ou qui pourraient l'être.
L'article V* du décret impérial du 30 décembre 1809 charge le curé de faire au presbytère les réparations localivcs et le rend responsable des dégradations survenues par sa faute. — Cette disposition est en rapport avec les articles 1731 et 1733 du Cude civil, qui regardent le contrat de louage, el non pas avec l'article 599, qui regarde l'usulruit. Le Journal des Fabriques, supposant que ces trois articles du Code civil sont applicables à la jouissance des presbytères , est d'avis que, dans le cas où les dé;,M-adalio,is occasionnéi^s sont suffisamment compensées par des améliorations u'ilei et profitables, il doit y avoir lieu de tenir quitte envers la iabrique le curé ou ses ayants droit. (T. IV, p. 55.) Aclei léghlalifs.
Code civil, .1. 899, 1731 el 1733.— Déorel impérial du 30 (Jéc. 1830, a. il.
Auteur el ouvrage cité.
Jouraal des fabriques, l.lV, p. ^d.
AMÉNAtjEMENT.
L'aménagement est la division d'une forêt en coupes successives, avec détermination de l'étendue de surface que chacune d'elles doit comprendre cl de l'âge du bois. On l'appelait anciennement règlement ou mise en ordre. Voij. lîois.
AMENDE
L'amende est une réparation que la loi inflige ou permet d'iniliger pour certains délits ou contraventions. Elle est arbitraire ou déterminée : arbitraire, lorsqu'il est permis au juge de l'infliger à son gré; déterminée, lorsque la loi elle-même a eu soin de faire connaître quelle serait celle que le juge pourrait infliger. — H y a deux espèces d'amendes, l'amende honorable et l'amende pécuniaire.
AMENDE HONORABLE
L'amende honorable est une réparation d'honneur faite à Dieu ou aux hommes. Elle est libre ou forcée. L'amende honorable libre est un devoir de conscience dont nous n'avons pas à nous occuper ici. — L'amende honorable forcée esl disciplinaire ou judiciaire. L'amende honorable judiciaire était, sous l'ancienne législation, une peine infamante , qui n'a pas éié conservée par la législation nouvelle. L'amende honorable disciplinaire se réduit à des excuses ou à une rétractation. Elle peut encore être im-
posée par les conseils disciplinaires , et par conséquent par les olficialités.
AMENDES PÉCUNIAIRES
I. De l'amende pécuniaire. — II. Par qui l'amende pécuniaire peut êiie infligée. — 111. Amendes encourues pour délits en niaiière civile ecclésiasiique.
1" De l'amende pécuniaire.
L'amende est la dernière et la plus faible des peines correctionnelles. {Cod.pcn.. a. 9.)
— 11 n'en existe plus d'arbitraire. Elle es t toute déterminée par la loi, et ne peut être exigée qu'en vertu d'un texte précis de la loi. {Véc. du minist. des fin., 9 no». 1814.)
— L'amende dépouille celui à qui elle est infligée, d'une partie de sa propriété au prolit des Cfimmunes ou de l'Etal. — Les tribunaux ne peuvent ni faire remise des amendes, ni les modérer, ni en suspendre le recouvrement. (Loi du :'2 frini. an VII.) C'est au ministre (les finances qu'il faul s'adresser pour cela.
— Les condamnations à l'amende emportaient de plein droit contrainte par corps. Décret du 7 vend, an IV. ("29 sept. 1795), a, 30. .aujourd'hui il faul, dans certains cas , que la contrainte par corps soit autorisée parle jugement. Voy. Contrainte par corps.
2' Par qui l'amende peut élre infligée. Sous le double rapport de peine et de dépouillement de propriété, l'amende ne peut être infligée que par la loi ou en vertu de la loi. De là vient (jue le ministre des finances a décidé qu'elle ne pourrait élre appliquée qu'en verlu d'un lexle précis. (Déc.du^J nov. 181'r.) Or, comme il n'j a aucune loi qui permelle à l'autorité ecclésiastique d'infliger des amendes, si elle prenait sur elle d'en infliger une , elle outrepasserait les bornes de son pouvoir. — Le conseil d'Elat a mèiuo déclaré, par un avis du 9 novembre 1831, qu'on ne pouvait approuver dans un tarif de fabrique , pour la sonnerie des cloches , une disposition par laquelle des amendes seraient prononcées contre le sonneur dans le cas où il ferait ou laisserait sonner les cloches par des personnes étrangères au service.
3' Amendes encourues pour délits en matière ecclésiastique.
« Ceux qui outrageront les objets d'un culte quelconque dans les lieux destinés à son exercice , ou ses ministres en fonctions, ou interrompront par un Irouble |)iiblic les cérémonies religieuses de qut-lqu'aulre culte que ce soit, seront condamnés à une amende qui ne pourra excéder 500 fr., ni être moindre de 50 francs par individu , et à un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'un mois, sans préjudice aux peines portées par le Code pénal, si la nature du fait peut y donner lieu. » Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 2. — « Il est défendu sous les peines portées en l'article précédent, à tous juges et administrateurs , d'interposer leur autorité, et à tous individus d'employer les voies de fait, les injures ou les menacci, pour contraindre un ou plusieurs individus à célébrer certaines fêtes religieuses, à observer
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(cl ou tel jour de repos , ou pour empêcher lesdits individus de les célébrer ou de les observer, soit en forçant à ouvrir ou fermer les ateliers , boutiques , magasins , soit en empêchant les travaux agricoles ou de telle autre manière que ce soit. » [Ib., a. 3.) — « Si, par des écrits, placards ou discours, un ministre du culte cherche à égarer les citoyens en leur présentant comme injustes ou criminelles , les ventes ou acquisitions de biens nationaux possédés ci-devant par le clergé ou les émigrés , il sera condamné à 1000 fr. d'amende, etc. » (Ib., a. 24.) — Ceux qui tenteront par injures ou par menaces de contraindre un ou plusieurs individus à contribuer aux frais d'un culte, ou qui seront instigateurs desdiles injures ou menaces, seront |ninis d'une amende qui ne pourra être moindre de 50 fr. ni excéder 500 fr. » {Ib., a. 12.) —7 « S'il y a voie de fait, l'amende sera de 500 fr. à lOÔO fr. » {Ib.) — « fout individu qui aura fait placer ou rétablir des signes particuliers à un culte ailleurs que dans les lieux permis, ou en aura provoqué le placement ou rétablissement, sera condamné à une amende qui ne pourra excéder 500 fr., ni être moindre île 100 fr. » (Ib., a. 15.) — « L'exercice des cérémonies d'un cuite dans une enceinte avant déclaration du choix, ou hors de cette enceinte, devait être puni d'une amende de 100 à 500 fr. {Art. 16, 17, 18.) La même peine était encourue par la célébration des exercices du culte dans un lieu, avant qu'il ait été indiqué et déclaré à l'autorité {Ib.), et par le port eu public des habits, ornements ou costumes affectés à des cérémonies religieuses , ou à un ministre du culte. {Arl. 19.)
Ces dispositions ont été abrogées jiar le Concordat {Art. 1), les articles organiques {^Art. 43 et 45 , la Charte constitutionnelle {Art. 5) et la Constitution {Art. 7).
Tout fonctionnaire public, chargé de rédiger les actes de l'état civil des citoyens, qui ferait mention dnns ces actes des cérémonies religieuses ouquiexigcrail la preuvequ'elles ont été observées, serait condamné [jareillement aune amende de 100 à 500 fr. {Art. 21.) On pourrait faire valoir en ce cas le silence du Code pénal qui n'a point compris ce délit au nombre de ceux qui sont susceptibles d'être punis. — Il était défendu, sous peine de 500 fr. d'amende, aux minisires d'un culte et à leurs sectateurs, de troubler les ministres d'un autre culte ou prétendu lel, ou leurs sectateurs, dans l'exercice de l'usage commun des édiflces, réglé en exécution de l'article 4 de la loi du 11 prairial {Art. 23), et de recevoir une déclaration contenant plus ou moins que ce qui était dans la formule prescrite , ou d'exercer avant de l'avoir faite. {Art. 5, G et 7.) — Pareille amende de 500 fr. était iniligée au fonctionnaire public qui aurait signe un acte, contrat, délibération, arrêté, jugement ou rôle, ayant pour objet l'engagement d'une commune ou section de commune, afin d'acquérir ou louer un local pour l'exercice des cultes, de les doter ou de subvenir à leurs frais. {Art. 9, 10 et ll.J —
La loi du 17 thermidor an VI (4 août 1798) condamnait à l'amende d'une à trois journées de travail ((uiconque violerait le repos des décadis et fêtes nationales , et à l'amende de 25 à 300 fr. quiconque ferait ces jours-là des ventes à l'encan. (Art. G, 8 et 10.)— Celle du 18 novembre 1814 impose une amende de 1 à 5 fr. à ceux qui continueront, les dimanches et jours de fêle, les travaux ordinaires dont elle ordonne l'interruption. (Arl. 5.) En cas de récidive, celte amende peut être élevée au maximum de celles qui sont applicables aux délits de police. (Art. G.) Celle du 22 mars 1841 punit d'une amende de 1 à 15 fr., et en cas de récidive , de 16 à 100 fr., ceux qui feront travailler les enfants contrairement à «es dispositions.
Les chefs , directeurs ou administrateurs d'une association religieuse non autor-isée, ou qui étant autorisée enfreint les conditions qui lui sont imposées , sont passibles d'une amende de 10 fr. à 200 fr. (Cod. pén., a. 292.) — Si dans les assemblées il y a provocation à un crime ou à un délit, l'amende encourue est de 100 à 300 fr. {.\rt. 293.) — Celui qui prête, sans la permission de l'autorité municipale, sa maison ou son logement pour la réunion (l'une association quelconque, est passible d'une amende de 16 fr. à 200 fr. {Ib., a. 294.) — La loi du 10 avril 1834 intlige une amende de 50 fr. à 1000 fr., à quiconque fait partie d'une association non autorisée , ou prête soit sa maison, soU son logiuiient pour les réunions. {Arl.\-2 cl 3.) En cas de récidive, l'amende peut être portée au double. {Art. 2.) — Les administrateurs d'un établissement public, qui ordonneraient ou efledueraiont un défrichement de bois sans l'aulorisalion spéciale et expresse du gouvernement , encourraient une amende de 500 à 1500 fr. par hectare. {Loi du 21 mai 1827, a. 91 et 220.) — A la plupart de ces ami'udes est jointe la peine d'emprisonnement. Voy. Em- PBisoNNK.MENT.) — Ou doit tenir pour abolies celles qui ont lapport à des actes qui ont cessé d'être des délits.
Les fonctionnaires publics qui, dans leurs actes, désignent les citoyens autrement que par leurs noms de famille et les prénoms portés en l'acte de naissance, sont passibles d'une amende égale au quart de leur revenu, et de la peine de destitution. Décrel du 21 seiit.-Hi ocl. 1791, a. 4, du 6 fructidvr un II (23 août 2794), a. 5.
Les ministres du culte étaient compris dans celte disposition législative.
Le minisire du culte, qui donne la bénédiction nuptiale sans s'être fait justifier de l'accomplissement de l'acte civil, encourt pour la première fois une amende de IG fr. à 100 fr. (Code pén. a. 199.) Voy. Acte de mariage. — Celui qui entretient avec une cour ou puissance étrangère une correspondance , sans en avoir prévenu le ministre chargé de la surveillance des cultes , et avoir obtenu son aulorisation, eu encourt une de 100 fr. à 500 fr. {Ib., a. 207.) — Celui qui ne fait pas connaître un bref du pape coulraire aux lois
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du roy.Tume et à la discipline ecclésiastique, s'il s'agil de loule autre chose que du crime de lèst-iu:ijestc, encourt, outre l'emprisonnonient, une amende de 500 fr. à 2000 fr. {Décret imp.du'USianv. 1811, a. 2.)
La contravention à la loi de la sanctification des f(''tes cl dimanches est punie pour la première fois d'une amende qui ne peut excéder o fr., ci, en cas de récidive, 13 fr. {Loi du 18 nov. 1814..)
Actes législatifs.
Code pénal, art. 9, 199, 207, 292, 293, 29i. - Cliarte, a. 3.— Coiislitution du 4 dov. 1848, a. 7.— Loi du 22 friiii. an Vil (12déc. 1798); du tO oci. I79t, a. 4; du 6 fnul. an II, a. S; du 18 nov. 18U; dutOaviil lf-34. a. 2 et 3; du 21 mai 1837, a. 91 et 220; du 22 mars 1841.— Décret de la Convention, 7 vend, an IV (2'J sept. 179.Ï), a. 2, 3, 5, 6, 12, 15, 18, 19, 21, 21. 23.— Décret impéri:ildu 23 fèvr. ISll, a. 2. — Conseil d'Etal, avis du 9 nov. iSjl. — Décision du ministre, 9 nov. 1814.
AMEUBLEMENT
L'ameublement des pai.iis ou maisons épiscopales était à la charge des départements. Voy. Mobilier. — Celui des maisons curiales devait être fourni par les communes, comme cela a été établi et se pratique encore dans les colonies. Arrêté du 18 gvrm. an XI (8 avr. 1803), a. 3) Voy. Cuke, Presbytère. AMICTS.
Les amicts sont compris dans le linge que la fabrique est tenue de fournir et d'entretenir. (Décret du 30 déc. 1809, a. 27, 37.) — Pour le nombre et la qualité, elle doit se conformer aux statuts et règlements du diocèse. {lb.,à. 29; Art. org. 9.) — La congrégation des l\ites a décidé qu'il ne fallait pas les faire en coton. {Décret du lo mai 1819.) Les staluls du diocèse de la Uochelle (p. 143) et ceux du diocèse de Meaux (p. 30) exigent qu'ils soient eu lin.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9.— Décret impérial du 30 déc.
1809, a. 27, 29 et 57.— Décret de la congrégation des Rites, 1.5 mai 1819.
Auteurs et ouvrages cités.
Bernet, Statuts du diocèse de la Rochelle, p. 143. — Callard, Instruclioiis et ordonnances, p. 30.
AMIENS
Amiens, ville épiscopale (Somme). — Le siège d'Amiens est suffragant de Reims. 11 remonte au m siècle. Sa juridiction s'étend aujourd'hui sur les cinq arrondissemenls du département de la Somme : Celui d'Amien<, qui se compose de 22 euros et de l'iO succursales; celui d'Abbeville, qui se compose de IS cures et de 126 succursales; celui de DouUens, qui se compose de 5 cures et de 5'i. succursales; celui de Péroiine, qui se Compose de 10 cures cl de 114 succursales; celui de Montdidicr, qui se compose de 7 cures et de 81 succursales. — Il y a dans le diocèse d'Amiens des prêtres de Saint-Vincent de l'aul, des Carmélites, des Clarisses., des Ursulines, des A'isitandines, des danies du Sacré-Cœur et de< dames dclaSainte-l'amille.
Le siège d'Amiens, conservé (lar l'Assemblée constilu.intc, fut supprimé et immédiatement rétabli par le sainlsiègc à l'époque du Concordat. {Décret du 12 juill.-'2k août 1791); bail, du 3 tics ccd. de déc. 1801.)— La
cure est unie au chapitre, lequel csteDmposé de dix chanoines, en y comprenant le curé de la cathédrale et le supérieur du séminaire diocésain. — L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'uu greffier. Le séminaire diocésain est à Amiens, l'école secondaire ecclésiastique à Sainl-Riquicr. {Ord. roy. du 2 oct. 1828). Elle peut recevoir 400 élèves.
AMODIATION.
L'amodiation est un bail à ferme dont lé produil est réglé en nature et à moitié îruits. Voy. Bail. — Le verbe amodier est employé avec la signiGcation générale de louer dans l'ordonnance royale du 3 mars 1825, portant que l'on peut amodier les presbytères et dépendances des succursales vacantes, là oii il n'y a pas de binage, et celui des communes qui ne sont ni paroisses, ni succursales ; mais à condition qu'on les rendra immédiatement, si l'évéque autorise un binage, ou envoie un desservant. {An. 3.)
I. De l'amovibilité. — 11. Incuitvénients de l'amovibilité
1° De l'amovibilité.
L'amovibilité est une qualité, celle d'être amovible, c'est-à-dire susceptible d'élre retiré du lieu qu'on occupe. — Les évêques et les curés, en France, sont inamovibles, parce qu'on ne peut pas leur ôter à volonté le poste qu'ils occupent. Foy. Inamovibilité. — Les desservants, les vicaires, sonlamovibles. Tous les titulaires ecclésiastiques le sont en Algérie et dans nos colonies, sauf l'évéque d'Alger.
L'amovibilité des desservants et des vicaires est autorisée par les articles organiques {Art. 31), celle des curés des colonies par arrêté consulaire du 13 messidor an X (2 juillet 1802), a. 3; mais nous croyons qu'elle est contraire aux véritables intérêts de l'Eglise tout comme à sa discipline.
On a cru que les articles organiques, en laissant aux évêques la faculté de révoquer arf nu<«m les vicaires et les desservants, leur accordaient le droit de les destituer à leur gré et de les laisser sans place. C'est une erreur. Voy. Révocation, IxamoviBiLiTÉ. — Destituer quelqu'un, c'est le dépouiller de son état ; tandis que le révoquer, c'est simplement le retirer de la place qu'il occupe , c'est le rappeler. — Sans doute un prêtre scandaleux doit être rappelé en toute hâte , et il est heureux que l'évéque ait le droit de le contraindre à quitter le lieu où il fait le mal; mais on ne doit destituer que ceux qui ont complètement perdu l'esprit de leur état. Ceci exige une enquête, un examen approfoadi, une procédure, une sentence canonique enfin.
\ oy. Desservant.
2' Inconvénients de l'amovibilité.
Nous avons fait connaître quelques-uns <:('S incoiiveniculs de l'amovibilité dans une réponse à uue cousulluliou qijia publiée la
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Voix de la Vérité. Le principal est de mettre le prétro à la merci de loules les potiles rancunes, et di' l'asservir, sous peine de changer de poste, et peut-cire de perdre son élat, à loules les faniaisics de l'admiiiisiralion civile, (jui, vu la nalure des létes auxquelles sa direction est confiée, en a quelquefois de fort extraordinaires. « Leur chanffenient de résidence vous i)arait-il avantageux? écrivait au\ maires de son départeuienl, le préfet de la Saiihe. Je vous prie de répondre dans le plus bref délai à cette lettre, toute confideiilielle, avec l'impartialité et la fertnelé qui doivent caractériser un fonctionnaire homme de bien et ami du pays. » [Cii'c. du k- juill. 1832.) Ce n'est pas sur l'inconcevable prétention du préffl que nous nous arrêtons, c'est sur la faiblesse docile de l'autorilé diocésaine, qui permettait à ce magistrat de penser que ses demandes de changement équivaudraient à des ordres et motiveraient suffisamment le déplacement d'un prêtre, aimé peutêtre et chéri de tous les fidèles à cause de son zèle et de sa piété, et, par celte raison, mal vu d'un maire protestant, déiste ou pécheur public, scandaleux.
Ce qui se passait alors dans le déparlement de la Sartlie a lieu journellemeiit dans la plupart des autres départements, et aura lieu tant que les desservants ne seront pas inamovibles. L'autorilé ecclésiastique a besoin de ménager constamment l'autorilé livile, quiestnaturellement hautaine, Gère, despole, irritable, et à qui on ne fait pas accepter facilement des refus.
Une lettre du comte Bigot de Préameneu, que nous croyons devoir cilcr en entier, va nous montrer l'usage que la politique sait faire à son profit de l'amovibilité des desservants, et prouvera beaucoup mieux que lous nos raisonnements combien elle est fâcheuse pour la religion.
« Monsieur le comte, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 26 de ce mois, avec un rapport du préfet des Ardennes sur l'esprit du clergé. Depuis l'envoi de votre lettre, l'évêque de Melz a fait une tournée dans le département dos Ardennes, el il s'est entendu avec le préfi-t pour le déplacement des prêires désignés lomuie manifL'stantdes principes contraires au gouverncmenl.
« Agréez, etc.
« Signe, le comte Bigot de Préameneu. »
C'est en vue do ces inconvénients que, à une époque où nos lois ecclésiasticiues étaient dictées par la religion sous l'influence d'une politique plus éclairée, Lamovibilité fui proîiibée. « Les cuies qui sont à présent unies ans abbayes et prieurés, églises cathédrales ou collégiales, seront dorénavant tenues à part el à litre de vicariat perpétuel, » porte l'arlicle 12 de l'ordonnance de janvier 1629. Le clergé de France inséra celle disposition dans le règlement qu'il fit pour les réguliers. Louis XIV la confirma par une déclaration spéciale du 2!) janvier 1086, la renouvela dans sa déclaration de juillet 1690, et enfin dans l'édil d'avril 1695; il ordonna {Art. 24]
que les archevêques et évoques établiraienl, suivant la déclaralion du mois de janvier 1686 «t celle du mois de juillet 1C90, des vic'iires perpétuels où il n'y avait que (/c» prélres amovibles.
« Il est certain , dit Mgr l'évêi^ue de Digne, que celle amovibilité des desservants qui. aujourd'hui , dans le système des articles organiques, n'est soumise à aucune règle déterminée, conslilue un état disciplinaire extraordinaire, lequel a beaucoup d'inconvénienisetqui est, d'ailleurs, le grand cheval de bataille de lous les adversaires de l'autorité éinscopale. J'ai donc vu avec peine que les règles que j"ai établies à cet égard n'ont pas reçu votre approbation. » (inslit. t. 11. p. 39.)'
Actes léyisiatifs.
Concile de Pallimore. — Ordonnance de janvier 16:29. — Dérlaralious, 29 iaiiv. ItiSti ; juill. 1090. — Edit d'avril 169o, .1. 2i.— Circulaire niinisléi'iclle, i juill. I8ï2.— Lettre du ministre des cultes (sans date). — Circulaire du préfet de la SarlUe, 4 juill. 1852.
Auteur et ouvracjes cités.
Sibour (Mgr), Imtitulioiis diocésaines, l. Il, p. 59. L'Univers, 3 aoill 1843.
AMPLIER.
L'église d'Amplier fut érigée en chapelle et réunie à la succursale d'Orville par décret imiiérial du 24 janvier 1812.
ANABAPIISTES.
Une secte religieuse, qui prétendait professer la doctrine des Anabaptisles, avait obtenu du Comité de salut public, et ensuite du Direcloiro, l'exemption du service militaire. Ce privilège lui lut retiié en l'an XI (1803), après qu'on eut reconnu le danger des principes subversifs de la doctrine qu'elle enseignait. (Jauffret, Mém. t. I, p. 296.) ANAGNl.
Anagni, ville épiscopale des Etals pontificaux.— Son siège, sous l'blmpire, fut uni aux Eglises de France. — D'après l'article 6 du Concordat de 1813, le diocèse d'Anagni devait, à la mort de son évêque, être réuni aux six évéchés suburbicaires.
ANCIENS
Dans les articles organiques protestants, on appelle anciens les laïques choisis parmi les notables, pour former, avec le pasletjr ou 11 s pasteurs, le conseil orlinaire d'administration ecclésiastique, auquel on donne le nom de consistoire. {Art. 18.) Voi/. CoxsisToiuii. — C'est un des anciens qui remplit les fonctions de secrétaire. {.Art. 21.)
Lés anciens du cunsisloire doivent être renouvelés par moitié tous les deux ans {An. 23.) Us s'adjaigneni, pour procéder à celte opération, un nombre égal de citoyens prolestants, chefs de famille et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes, de la commune où l'église consistoriale est située {Art. "23), c'est-àdire parmi les vingt-cinq noiables. Vorj. Notables. Les anciens sortants peuvent être réélus. {Ib.) — Un des anciens de chaque consistoire est membre du synode, chez les proleslanls réformés, et de l'inspection chez
ANC
20fc
lesproleslanls de la Confession (l'Augsbourg. {Art. 19 et 37.)— Les anciens de l'inspeclion peuvent élre députés au consistoire général dont leur inspection relève. {Art. 41.)— Dans chaque inspection, deux des anciens sont ;idjoinls à l'ecclésiastique qui est élu inspecteur. (Art. 37.) Leur chois, comme celui de l'inspecteur, doit être conlirmé par le chef de l'Etat. {Ib.)
ANCIEN [Le plus).
Le plus ancien d'âge est celui qui se trouve le plus avancé en âge. Le plus ancien de nomination est celui dont le titre remonte le plus haut. — Si les deux grands rabbins du consistoire israélite central sont d'avis différents concernant des objets religieux mis en délibération, le plus ancien des grands rabbins des consistoires départementaux doit être appelé à les départager. {Onl. rotj. dM20ao!<H823, a.l2.)— yuand il yapartage dans un consistoire départemental, on doit appeler le plus ancien d'âge ou de nomination parmi les notables pour donner une majorité. [Art. 17.)
ANCIEN DU CONSISTOIRE
Le plus âgé des membres du consistoire Israélite prend le nom d'ancien du consistoire. [Règl. du 10 dvc. 180C.) C'est lui qui présidait les assemblées [Ib.] avant l'ordonnance royale du 20 août 1823. [Art. 17.)
ANCIENNETÉ (Droit d').
Nous avons parlé du droit d'ancienneté parmi les Israélites dans un des articles qui précèdent ; ii nous reste à dire ici que, d'après les statuts du monastère du grand Saint-Bernard, publiés par décret impérial du 17 mars 1812, les prieurs des maisons conventuelles prennent rang par ancienneté dans le chapitre général. [Art. 13.)
ANÉANTISSEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
Sera condamné â la gêne à perpétuité tout ministre du culte qui, suit par ses discours, exhortations, prédications, invocations ou prières, soit en lisant, publiant, affichant, distribuant, ou faisant lire, ])ublier, afficher et distribuer dans l'enceinte ou hors de l'enceinte de l'édifice destiné aux cérémonies du culte, un écrit de lui ou d'un autre, aura provoqué à l'anéantissement de la République. [Décret du 7 vend, an IV, art. 23). ANGELUS.
Le règlement de l'archevêque de Paris pour le son des cloches fait le 29 prairial an X, en exécution de l'article organique i8, et approuvé le 30 du même mois par le préfet de police, porte : « Tous les jours on sonnera la prière dite ï Angélus, le mutin, à midi et le soir. » La même disposition forme le premier article de l'ordonnance de l'évêque d'Autun, en date du 18 thermidor an X, relative à la sonnerie et aux cérémonies du culte hors l'enceinte de l'église.— Cet usage
est établi dans tous les diocèses de France, et doit passer pour légal, même dans ceux où l'autorité ecclésiastique n'a pas publié de règlement, parce qu'il n'a pu s'y établir que du consentement exprès de l'autorité civile et de concert avec elle. [Art. org. 48.) « Estce au maire ou au desservant d'une commune qu'appartient le droit de faire sonner V Angélus le matin, à midi et le soir? c'est au desservant. L' Angélus doit-il être sonné par le clerc chantre non rétribué, ou par le sonneur qui reçoit un salaire? c'est par le sonneur. Celte question, qui se rattache à celles que nous avons déjà traitées dans notre journal (1833, tome V, p. 182; 1834, tome VJ, pages 77, lOS, 26C, 331; 183G, tome VIII, pa!;e 370), n'exige pas de longs développements. Nous nous bornerons à rappeler qu'aux termes du Concordat de 1801 et de la loi organique des cultes, du 18 germinal an X, l'usage des cloches étant réglé de concert par le préfet et l'évêque, les heures des Angélus sont fixées , en sorte qu'il ne peut appartenir ni au m;)ire, ni au desservant d'une commune, de les changer ; que ces sonneries, destinées, depuis Louis XI, à inviter les fidèles à réciter des prières, rentrant essentiellement dans la pratique du culte, c'est au desservant et non nu maire à les faire exécuter. Il s'ensuit nécessairement que s'il y a dans la commune un sonneur salarié, c'est lui qui doit sonner les Angélus, et non le clerc chantre, qui n'est ordinairement ni rétribué, ni même prêtre. On comprend le préjudice qu'éprouverait ce chantre, laboureur, artisan ou maître d'école, s'il était obligé de se déplacer trois fois par jour pour sonner les Angélus. Mais s'il y avait résistance de la part du desservant, comme il appartient au maire d'exercer la police, même en ce qui concerne le culte, il pourrait désigner un sonneur payé pour exécuter cette partie des pratiques de la religion catholique, utile aux habitants des campagnes, auxquels elle indique d'ailleurs les moments de commencer et de suspendre leurs travaux. » [Courrier des Communes, ann. 1838, p. 373.)
Actes législatifs.
Arlicles organiques, a. i$. — Kègleiiienlde l'arcbevèque de l'aiis pour le son des cloches. — Ordoiiuaace de l'évêque d'AuLun relalive ii la sonnerie.
Ouvrage cité.
Courrier des Communes, année 1838, p. 573.
ANGERS
Angers, ville épiscopale (Maine-et-Loire). — Son siège remonle au iv siècle. Il est suffragant de Tours. Conservé par l'Assemblée nationale [Décret du i'2 juillet-2kaoilt 1190), il lui supprimé et immédiatement rétabli par le saint-siège en ISOl. [Bull, du 3 des cal. de cléc. 1801.) — Sa juridiction s'étend sur les 5 arrondissements du département de Maine-et-Loire: celui d'Angers, qui comprend 8 cures el 7-2 succursales ; celui de Segré, qui comprend 5. cures et 55 succursales ; .celui de Beaugé, qui comprend (î cures et 59 succursales ; celui de Saumur, qui comprend 8 cures el 89 succursales ; celui de
aoi
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Beaupréau qui comprend 7 cures et 76 succursales. — Il y a dans le diocèse d'Angers des frères des Ecoles chrétiennes et plusieurs établissements de religieuses. Le chapitre se compose des deux vicaires généraux et de huit chanoines. L'ofncialité diocésaine n'est pas encore formée. Le séminaire diocésain esta Angers. H y a dans le diocèse deux écoles ecclésiastiques, l'une à Beau préau, autorisée par ordonnance royale du 5 nov. 1828, et l'autre à Combrée, autorisée par ordonnance royale du 8 se(i(. 1828. Elles peuvent recevoir chacune 200 élèves.
ANGLAIS (Etablissements).
Voy. Etablissements britanniques.
ANGLAISES (Religieuses).
Voy. Etablissements britanniques.
ANGOULÊME
Angoulême, siège d'un évéthé érigé dans le iv« siècle, et suffragant de Bordeaux. — L'évêché d'Angoulèaie a pour territoire le département do la Charente, et comprend k arrondissements : celui d'Angoulême, qui se compose de 9 cures et de 89 succursales ; celui de lUiOVc, qui se compose de 4 cures et de ki succursales ; celui tie Confolcns, qui se compose de 6 cures et de kl succursales ; celui de Bnrbezieux, qui se compose de 6 cures el de VS succursales ; celui di- Cognac, qui se compose de 4 cures el de SI succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre.
Il y a dans ce diocèse des Ursulines, des sœurs de la Sagesse, des religieuses de la Croix- Saint-André, et des sœurs hospitalières.
Le siège d'Angoulême, conservé par l'Assemblé(! constituante {Décret du 12 juillet- 24 août 1790), fut supprimé et immédiatement rétabli par le sainl-siége à l'époque du Concordat. (Bull, du 3 des cal. de déc. 1801.) — Le chapitre est composé de 9 chanoines. Le séminaire diocésain est à Angoulême.
L'école secondaire ecclésiastique y est aussi. [Ordon. roy. du 5 nov. 1828.) Elle peut recevoir 100 élèves.
ANNATES
L'abolition du droit d'annates fut arrêtée le 4 août 1789 et décrétée le II du même mois. — Les annales ont été jointes aux frais d'expédition des bulles et réglées ensemble, d'abord au quart et ensuite au tiers d'une année de traitement. Rapport du 22 vent. an XII J (13 mars 1805).
L'année, pour les affaires ecclésiastiques comme pour les affaires civiles, commence le 1" du mois de janvier et finit avec le 31 décembre. Mais, pour le renouvellement du conseil de fabrique el du bureau des marguiiliers, elh; commence et finit le dimanche de Quasimodo {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 9; ord. ruy. du 12 janv. 1825 , a. 2) , et pour les comptes du trésorier, le 1" mars. -- Chaque année, un des marguillicrsdoit sor.ir. {Décret du -30 déc. 1809, a. IG.) Le trésorier doit présenter chaque année ses
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comptes au bureau des marguilliers. {Art. 82.)— Il est fait tous les ans un récolement de l'inventaire des titres et de l'inventaire du mobilier de l'Eglise. {Art. 55.)
Annexe vient de ad el nexus, el signifie attaché à. — On nomme ainsi les pièces justificatives ou complétives que l'on joint ou que Ion ajoute à un acte. — On donne encore ce nom à des parties de paroisses ou de succursales dans lesquelles est fait , du moins en partie, le service religieux par un prêtre de la paroisse.
ANNEXES (Actes).
On appelait annexe , dans le ressort du parlement d'Aix , l'arrêt que ce parb mi'nt était dans l'usage de rendre sur toutes les bulles et rescrils de la Cour de Rome el de la vice-légation d'Avignon, avant qu'on pût les mettre à exécution. — M. Vuillefroy a confondu les annexes avec les lettres d'attache. Voy. Lettres d'attaché.
L'autorisation donnée par l'évêque à l'économe d'un séminaire de faire une dépense extraordinaire ou imprévue, doit être annexée aux comptes de cet employé. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 71.)
ANNEXES {Cultes protcstants).
Par décret impérial du 10 brumaire an XIV, les oratoires protestants, autorisés dans l'étendue de l'empire, furent annexés à l'église consistoriale la plus voisine de chacun d'eux, et leurs pasteurs furent attachés à celte même église consistoriale. Voy. Oratoires. ANNEXES (Titres ecclésiastiques).
I. Des annexes avant le Concordat. — II. Des annexes depuis le Concordat. — 111. Dtîs dioils el privilèges donl elles jouissent. — IV. Forin;diiés à remplir pour leur éreciion. — V. Modèles de^ a<"ies à lournir pour l'éreciion d'une annexe. — VI. Euiblissenient de l'annexe.
1° Des annexes avant le Concordat.
L'annexe el la succursale étaient anciennement la môme chose en France. Voy. Succursales. — Dans le décret du 12 juillet-24. août 1790, les annexes sont noiiimées avant ies succursales (lit. 1, .:. 18, et lit. 3, a. 1) ; ce qui prouverait que le Comité rcclésias tique el l'Assemblée nationale considéraient alors les annexes comme tenant le milieu entre la cure et la succursale; ce serait à peu près le contraire de ce qui existe en ce moment.
Elles étaient établies par le corps législatif, sur la désignation des assemblées administratives el de l'évêque diocésain, qui en indiquaient les arrondissements d'après les besoins du peuple, la dignilé du culte et les différentes localités. (Tit. 1, a. 18.)
2° Des annexes depuis le Concordat.
Les annexes donl nous avons à parler ne remontent pas au delà du 30 septembre 1807 Un décret rendu ce jour-là permet de les ériger sur la demande des principaux contribuables d'une commune, el sur l'obligation personnelle <|u'ils souscriront de payer le vicaire, obligation qui sera rendue exécur
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loirfe par l'homologation et à la diligence du préfet après l'érection de l'annexe. [Art. 11.) — Le conseil d'Etal n'avait pas été consulté. Il saisit la première occasion qui se présenta pour censurer ce décret. «Considérant, dit-il, dans un avis du 5 oci. 1803 , que les lois et règlements n'autorisent, pour le tulle catholique romain, que des cures et.des succursales, et non des chapelles ou oratoires, dont l'existence atigmenlerait sous un autre noiil le nombre des succiirsales, limité parles décrets impériaux est d'avis, etc. » Il ne
persévéra point dans ces dispositions.
Ces annexes ne sont autre chose qu'une portion de la paroisse dans laquelle un prêtre va dire la messe une fois la semaine, seuleuieni pour la commodité de quelques habitants, qui oiit pourvu par une souscription à son payement. {Avis du cons. d'Elat, H déc. 1810, a. 2.) — Elles ne cessent pas de faire partie de la paroisse. Elles sont tenues de contribuer pour leur part, tant aux frais d'entretien de l'église et du presby lèrequ'aux autres frais du culte dans le chef-lieu de la cure ou succursale à laquelle elles appartiennent. (76.)
Le conseil d'Etat, dans son avis du 14 décembre 1810, inséré au Bulletin iles lois, appelle chapelles les annexes dans lesquelles il est pourvu au logement et au traitement du chapelain, de niénle qu'à tous les autres frais du culte, en vertu d'une délibération du conseil général de la commune, p.ir des revenus communaux ou par l'imposition de centimes additionnels , et simplement annexes celles où un prêtre va seulement une fois la semaine dire la mes.se pour la commodité de quelques habitants qui ont pourvu, par une souscription, à son payement. — C'est dans le sens de cette distinction que, pardécretdu H juilletlSlâ, l'église de Villeen-Salaz, diocèse de Chambéry, fut érigée en chapelle, et que l'ordonnance royale du 25 août 1819, art. 3 et k, porte que les vicaires établis ou à établir dans les cures ou succursales trop étendues pourront être placés dans une autre commune que celle du cheflieu paroissial , y recevoir l'indemnité de 250 francs accordée par l'ordonnance du 9 avril 1817, pourvu toutefois que cette commune ait pris, suivant les formes administratives, l'engagement d'entretenir son église et d'assurer aux vicaires le traitement prescrit par le décret du 30 décembre 1809 , et que les communes dont les églises seront ainsi desservies jouiront de l'exemption portée par l'article 1" de l'avis du conseil d'Etat, approuvé le 14 décembre 1810, c'est-àdire ne contribueront en rien aux frais du culte paroissial. — A partir de ce moment, les chapelles vicariales devinrent des titres reconnus par le gouvernement , tout aussi bien queles cnresetles succursales, etformèrenl des établissements distincts. Voy. Cha-
PELLENIE VICAHULE.
M. Vuillefroy dit qu'on donne le nom d'annexé à une église située dans la circonscription de la cure ou de la suceursale , et où la célébration publique du culte est autorisée
sur la demande de souscripteurs particuliers qui s'obligent à en supporter les ftais. « L'annexe , ajoute-t-il, ne p('ul être considérée comme une circonscription etclésiastique ; elle n'a pas de territoire. » — La raison qu'il en donne dans ses notes, c'est que des différentes dispositions réglementaires sur les annexes, et notamment de l'article 11 du décret du 30 septembre 1807, de l'avis du conseil d'Etal , approuvé le 14 décembre 1810, et de l'avis des comités réunis de législation et de l'intérieur du 24 décembre 1819, il résulte que l'annexe est un établissement essentiellement précaire , et qui tombe uniquement à la charge des particuliers qui ont souscrit l'obligation de subvenir à ses dépenses; qu'en conséquence cet établissement ne peut jamais constituer une paroisse et posséder une circonscription territoriale ; que la circonstance que tous les habitants d'une section de commune auraient souscrit l'obligation personnelle de payer les dépenses de l'annexe ne pourrait, en aucune façon, autoriser une dérogation à ce principe général et incontestable, parce que, en admettant cette circonstance , qui paraît du reste en opposition avec les prévisions du décret de 1807, ce ne serait pas à titre d'habitants du territoire de l'annexe qu'ils pourraient être appelés à contribuer aux dépenses, mais seulement à titre de souscripteurs particuliers, conformément à l'article 1" du décret du 30 septembre 1807. [Cons. d'Etal, avis, 12 nov. 1840.)
Que le nom d'annexé soit donné aux églises dans lesquelles on vient faire une partie du service paroissial, nous ne le nions pas ; mais que le décret impérial du 30 septembre 1807n'ai t pris le mot annexe que dans cette dernièreacception, c'est cedont nous ne sommes pas encore convaincu. — En supposant même qu'il fallût ne le prendre qu'en ce sens, il n'en serait pas moins vrai qu'il se forme autour de l'annexe une division paroissiale, qui est la seule chose que nous puissions avoir en vue, parce que c'est en réalité celle dont le gouvernement a voulu s'occuper, el la seule à laquelle l'autorité ecclésiastique ait égard. — M. Vuillefroy ne l'entend pas lui-même autrement , lorsqu'il dit un peu plus loin : « L'annexe n'est pas apte à posséder par elle-même ; cependant, elle a droit à l'usage graluitou à la jouissance de l'église et du presbytère qui peuvent exister dans là commune ou section de commune (Quelques annexes ont établi un conseil de fabrique spécial; la circulaire du 11 mars 1809 en donnait l'idée. » — La circulaire du 11 mars
1809 prouve que, aux yeux du ministère, l'annexe formait quelque chose de semblable à une paroisse.
Deux autres circulaires, l'une du 4 juillet
1810 et l'autre du 21 août 1833, exigent que la demande d'érection d'une annexe soit accompagnée de la désignation de l'étendue du territoire de l'annexe, c'est-à-dire de l'indication des hameaux ou sections qui entreront dans sa composition, et d'un état de sa population.
ANN
ANN
2or>
L'idée que M. Vuillefroy et le conseil d'Elal se sont formée de l'annexe est donc contraire à celle que le gouverneiiienl et l'Eglise en ont. On peut douter après cela qu'elle soit réellement conforme à l'esprit du décret impérial du 30 septembre 1807.
M. l'abbé André, dans son Cours de législation, a cru devoir adopter la définition de M. Vuillefroy, et, comme lui , il n'hésite pas à faire des annexes une division paroissiale, emportant nécessairement avec elle territoire et population.
Il y a des annexes qui ont un prêtre à demeure, on les appelle annexes de première classe ; d'autres sont desservies par binage , on les appelle annexes de seconde classe. — On donne aussi , dans plusieurs lieux, le nom d'annexés aux chapelles if secours {Voy. Chapelles de secours) et à quelques églises ouvertes aux tidèles , et où le service religieux se fait , quoiqu'elles ne soient reconnues par le gouvernement à aucun autre titre que celui de propriété ecclésiastique ou communale. (Lettre du min. des cultes, 17 mai 1831.)
Ce que noas allons dire des annexes ne s'applique qu'à celles qui tienneut ce titre du gouvernement.
3° Droits et privilèges dont elles jouissent.
Les habitants de l'annexe ne cessent pas d'être sous la direction spirituelle du curé ou desservant de la paroisse. [Décret du 30 sept. 1807, a. 13.) Ils n'ont rigoureusement droit qu'à une messe par semaine , au jour qui a été déterminé par l'autorité ecclésiastique , lorsqu'ils ont demandé à former une annexe. Ainsi l'a entendu le conseil d'Etal. {Avis du cous. d'El., Il déc. 1810, a. 2.) Cependant si lu prêtre auquel ils font un traitement était logé et habitait parmi eux, ils auraient naturellement droit à tout le service qu'il lui serait permis de faire, en vertu des pouvoirs qu'il tiendrait à cel effet de l'ordinaire.
Les annexes ne peuvent pas posséder, elles ont simplement le droit exclusif de jouissance de tout ce quiesi spécialement donné à 'eur église. Les biens-fonds et les rentes dont elles perçoivent le revenu appartiennent à la fabrique de la paroisse, qui ne peut pas en changer la destination. [Avis du e.ons. d'Et., 28 déc. 1819 ; Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 2.) — Une commission ou fabrique particulière de deux ou trois membres, nommés par l'évéque, administre seule, et indépendamment de la fabrique paroissiale, les revenus de l'annexe. [Cire. min. int., 11 mars 1803.) Voy. Biens d'anhexes. Fabriques d'annexîîs. — Les legs et donations qui leur sont faits doivent être acceptes ou par le titulaire de la paroisse , ou par la fabrique paroissiale. [Avis du cons. d'Et., 28 déc. 1819.) Le conseil d'Etal motive cet avis sur ce que , l'existence des annexes n'étant que précaire, il ne serait pas convenable qu'un établissement de ce genre pût recevoir et posséder; que c'est l'église paroissiale qui
paraît le plus naturellement appelée à gérer et conserver des biens ou revenus affectés au serviee du culte. (76.)
S'il fallait s'en rapporter à ce que dit Carré , les chapelles et annexes n'étant , en général , érigées que pour la commodité des habitants qui ne pourraient se rendre facilement à l'église paroissiale, et les prêtres qui les desservent étant considérés comme vicaires, le service du culto y serait-réduit à la célébration de la messe an jour fixé par le titre d'érection. iN° lH.) — Pourquoi un vicaire ne pourrait-il pas exercer, dans l'église où il vient faire le service paroissial, tous les pouvoirs qui sont attachés à son titre?
« Quant aux fonctions et droits des vicaires (desservant les annexes), ils seront déterminés par les évêques , suivant les règles de la hiérarchie ecclésiastique. » [Cire, du min. des cultes, 11 mars 1809.)
Dans les annexes de première classe, le service religieux ne diffère en rien du service paroissial. On peut le faire dans les autres, et on y fait tout ce que réclame l'intérêt spirituel des paroissiens.
Le prêtre qui dessert l'annexe est un véritable vicaire. Le décret impérial du 30 septembre 1807 et les lettres circulaires qui s'y rapportent ne lui donnent pas d'autre titre, réservantceluidechapelain pour le prêtre qui desserlunechapclle. M. VuillefroyetM. l'abbé André confondent donc deux litres à chacun desquels est attaché un service difl'érenl, lorsqu'ils lui donnent le nom de chapelain.
h-' Formalités à remplir pour l'éreetion d'une annexe.
Les habitants qui désirent avoir une annexe doivent avant tout posséder, ou du moins avoir la jouissance d'une chapelle. — Dans le principe, il suffisait que leurs vœux fussent présentés par l'évéque et appuyés de sa demande. Décret imp. du 10 brtim. an XI V [l" nov. 1803). il faut maintenant que les principaux contribuables se réunissent et prennent, par acte authentique ou sous seing privé, l'engagement de payer eux-mêmes le prêtrequi viendra leur dire la messe. [Décret imp. du 30 sept. 1807, a. 11.) — Cet engagement sera joint à la demande qu'ils adresseront au chef de l'Etat, et envoyé comme elle à l'évéque et au préfet, qui auront à se concerter et donneront ensuite chacun leur avis sur cette érection au ministre des cultes, afin que celui-ci puisse en faire son rapport au gouvernement. (Ib. , a. 12.)
Lorsque l'érection a été autorisée par ordonnance royale, le préfet fait homologuer l'engagement pris par les principaux habitants , ce qui suffit pour le rendre exécutoire. (/6.,a. II.)
C'est là tout ce que prescrit le décret impérial. — Le ministre des cultes, dans une circulaire du 11 mars 1809, régla, 1" que les principaux contribuables de la commune qui demandaient l'érection d'une annexe atirosseraientàrévêque une pétition souscrite par eux [Cire, 11 mars 1809); — 2 que si cette pétition contenait la promesse, soit so-
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îidaire , soit chacun pour sa put , de payer
au vicaire une sonimo de par an , de se
charger en outre de l'entrelien de l'église, du presbytère et du jardin qui se trouver.iienl dans la commune, et de fournir les vases sacrés , les ornements, et en générai le mobilier nécessaire à l'exercice du culte, il suffirait qu'elle fût renvoyée par l'évéque au préfet avec son avis (Ib.) ; — 3" que le préfet, après avoir vérifié si les soumissionnaires peuvent être considérés comme contrihuahles en état de remplir leurs promesses, adresserait le-i mêmes pièces, avec son avis, au ministre des cultes ; — 4" que si la pétition se borne à la promesse du payement annuel du traitement assuré au vicaire, elle serait également renvoyée par l'évéque avec son avis au préfet , qui , après avoir vérifié si les soumissionnaires sont des contribuables en état de remplir leurs ei.igagemenls, ordonnerait une convocation du conseil municipal de la commune ; — 5 que le conseil municipal délibérerait sur l'ulililé de l'érection de l'annexe, à raison de l'étendue de la paroisse et de la difficulté des communications, et que si cette utilité était reconnue, les habitants soumissionnaires inlerviendraienl à la délibération, par eux ou par un fondé de pouvoir spécial en forme auihentique, qu'ils y feraient inscrire leur obligation personnelle, soil solidaire, soit seulement chacun pour sa portion , de payer au vicaire la somme de.... par an, et que, de son côté, le conseil municipal demanderait l'autorisaliou pour les habitants de se servir, 1° de l'église, du cimetière, du presbytère et du jardin qui existeraient dans la commune , à la charge de l'enlrelien et de toutes réparations ; 2° de se servir des vases sacrés , ornements et autres mobiliers de la succursale supprimée, à la charge d'en entretenir la même quantité ; — 6° qu'il serait fait deux expéditions de cette délibéralion, lesquelles seraient envoyées, l'une à l'évéque et l'autre au préfet ; — 7' que l'évéque enverra au ministre des cultes son avis sur les divers objets de celte délibération, et notamment sur ce qui concerne le besoin que la couimune a d'une annexe, sur la possibilité d'etuployer un prêtre à ce service particulier, et sur le point de savoir si le traitement promis est suffisant ; — 8" que le préfet adressera au ministre des cultes une expédition de la délibération du conseil municipal de la commune, avec son avis sur celte délibération, et notamment sur le point de savoir s'il n'y aurait pas impuissance notoire , de la part des habitants , de fournir aux dépenses qu'ils proposeraient de supporter : si la commune a des revenus, le préfet devra en joindre un état à l'envoi de son avis ; — 9" enfin, que si les contribuables ne veulent prendre des engagements que pour un temps déterminé , ils doivent déclarer pour combiend'années ils entendent le contracter.
Par une seconde circulaire du k juillet 1810 il exigea : 1" l'obligation de fournir aux vicaires un logement ou le montant de la somme jugée nécessaire pour cet objet, dans
le cas où il n'existerait pas de presbytère dans la commune ; — 2" l'état i!e situation de l'église, du presbytère et du cimetière, s'il en existe ; — 3° l'obligation de les entretenir et l'évaluation de cet entrelien; — k° l'inventaire des meubles, linge et ornements qui peuvent se trouver dans l'église; — 5' l'obligation de fournir ceux qui pourraient m.inquer et l'évaluation de la dépense tant d'acquisition que d'entretien ; — 6° la désignation de l'étendue du territoire de l'annexe, c'est-à-dire l'indication des hameaux o\) sections qui entreront dans sa composition ; — 7° l'état de la population do la paroisse en général, et lie l'annexe ou chapelle en particulier (Un avis du conseil d'Etat [G nov. 1813] porte qu'il doit être fourni un état de la population certifié par le sous-préfet); — 8' le procès-verbal de l'information de commodo et incommoda , dans lequel les habitants de la paroisse et ceux du lieu de l'annexe seront entendus.
Dans une troisième circulaire sur celte matière, le ministre des cultes veut que pour ces sortes de demandes on constate, 1° l'utilité ou la nécessite de l'établissement ; 2' les moyens d'en supporter la dépense. {Cire, du 11 oct. 1811.) — L'utilité ou nécessité doit être motivée et démontrée par l'état de la population , la difficulté des communications, l'étendue du territoire, le trop grand éloignement de l'église paroissiale. [Ib.] — 11 laut, d'après les instructions de cette circulaire, que, dans le procès-verbal d'information de commodo et incommoda , chacun des comparants fasse et souscrive séparément sa déclaration {!b.}; que le rôle de souscription, fait ou dressé par les principaux contribuables, soit accompagné de la preuve que l'engagement n'est pas au-dessus de leurs forces, et qu'on lui en adresse trois copies, dont une sera renvoyée au préfet , avec l'expédition du décret (|ui accordera l'érection de l'annexe [Ib.]; enfin que l'avis de l'évéque et celui du préfet soient motivés. {Ib.)
Dans une quatrième et dernière circulaire, en date du 21 août 1833, à laquelle il faut se conformer maintenant, le ministre distingue les pièces à fournir par les réclamants et celles que doit fournir l'autorité. — Les réclamants fourniront, 1° une pétition à l'évéque, contenant l'indication du montant du traitement proposé pour le vicaire desservant, et l'évaluation des dépenses pour l'entretien des édifices religieux et les frais du culte; 2° un rôle des souscriptions volontaires des principaux habitants ou même de tous, si l'annexe est destinée à l'usage de toute une section séparée de la commune. — En regard de chaque souscription , qui doit être appuyée de la signature du souscripteur ou de sa marque ordinaire , s'il est illettré, doit être rappelé le montant de ses contributions ordinaires dans la commune ou ailleurs. — (^e rôle peut n'être souscrit que pour un certain nombre d'années : sa durée ne doit pas être de moins de trois ans. — 3" L'inventaire des meubles, linge et ornemenls existant dans l'église. — Les sous -
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cripfeurs peuvent faire la réserve que ceux qu'ils acht'Ieroiil (Jenieureront leur'propriélé.
Les pièces à fournir par les aulorilés sont : 1° une délibération du conseil municipal ; 2° un cerlifical de population ; 3° un projet de circonscriplion du terriioire de l'annexe; 4° l'avis motivé de l'aulorilé diocésaine; 5° pareil avis en forme d'arrêté du préfet.
On. remarquera que la déduction des motifs qui porlenl à demander l'érection d'une annexe n'est plus exigée. Nous croyons néanmoins qu'il est bon de les exprimer dans la pétition à l'évêque , comme il nous parait dans l'ordre que le prélat ou ses grands vicaires ne fassent rien sans entendre auparavant le curé ou desservant de la paroisse et la fabrique
iVl. Vuillefroy maintient au nombre des pièces à fournir l'enquête de eommodo et incommoda. Et il paraît en effet qu'elle est réclamée comme indispensable dans la commune où la chapelle doit être établie. [Cire. dul-laoût 1833.) Il maintient pareillement ia triple expédition du rôle des souscriptions. « Ces pièces, continue-t-il, sont transmises au sous-préfet et, par celui-ci, au .préfet et à l'évêque diocésain, c^ui, après s'être concertés, les adressent avec leur avis motivé au ministn- des cultes. » — Pour les transmettre au préfet et à l'évêque, il faudrait les faire en double expédition, ce qui n'est pas exigé , et nous dirions presque ce qu'il n'est pas convenable d'exiger. — Nous pensons que la pétition à l'évêque doit être envoyée directement au prélat par les habitants qui l'ont f.iile, en le prévenant que les autres pièces requises ont été envoyées au sous-préfet. — Le sous-préfet les enverra au préfet, qui , après en avoir pris connaissance , les communiquera à l'évêque. — Quel que soit l'avis de l'évêque et du préfet, les [iièccs doivent être transmises à l'administration centrale, c'est-à-dire au niinistére des cultes , à qui appartient la décision. Ainsi l'a décidé le ministre dans une lettre du 13 avril 1819.
Le préfet du département de l'Orne prit le rôle de souscription qu'on le chargeait de rendre exécutoire pour un rôle d'imposition, et crut ne pouvoir, sans contrevenir aux lois, faire ce qu'on lui demandait. [Lettre du 12 déc. 1809.) Le ministre des cultes répondit qu'il ne fallait voir ici ()u'un engagement volontaire auquel chacun des habitants se soumettait pour l'utilité commune. [Lettre du 28 [évr. 1810.) Peu satisfait de celte réponse, le ministre de l'intérieur demanda une décision au conseil d'Etat, par un rapport du 4 avril 1810. Il lui fut répondu que le principe posé dans son rapport se tronvait consacré par la jurisprudence adoptée au conseil d'Etat ; qu'une nouvelle discnssio-n pourrait amener, s.ur la décision générale, des difficultés qu'il était sage d'éviter; que s'il pensait ainsi, l'affaire serait regardée comme terminée. [Lettre du 21 juin 1810..) On en resta là.
Il n'y a lieu d'autoriser rétablissement d'une annexe, porte au avis du comité de lé-
gislation, que lorsque le montant des souscriptions, valablement garanties, est assez élevé pour subvenir tant au traitement et aux frais de lotrement du vicaire, qu'aux dépenses d'entreiicn et de réparation de l'église. [Avis du comité de lég., 25 nov. 18V0.)
Par délibération du 2 nov. 1810, le conseil d'Etat refusa vingt-une deuandes d'érection d'annexé, jiar la raison qu'aucune des communes n'avait remph la toialité des conditions exigées. — Il a déclaré en IS'tO que, lorsque les souscripteurs ne savent pas signer, un acte notarié peut seul donner à leurs souscriptions l'authenticité nécessaire pour qu'elles soient réputées obligatoires. [Cons. d'Elal, avis du 12 nov. 1840.) — La ministre a décidé que ces engagements étaient personnels et s'ét<'ignaient avec celui qui les contracte, sans obliger ses héritiers. [Lettre du 6 déc. 1807.)
5° Modèles des actes à fournir pour l'érection d'une anntxe.
Dans son Cours de législation, ^]. l'abbé André nous offre un modèle île traité pas.'ô entre un curé et les habitants d'une annexe. Ce contrat d'un prêtre qui a l'air de faire métier de sa profession et marchandise de son service, nous paraît contraire aux instructions ministérielles tout comme aux convenances.
PÉTITION A I,'lîVÊQUE.
Monseigneur,
Les habitants du hameau de Férindes,
ronimune de Mont-Bidoux, éloignés de
de l'église, par des chemins qui sont mauvais en tout temps et surtout durant l'hiver, ro qui les prive assez souvent du bonheur de pouvoir entendre la sainte messe le jour de dimanche, sollicitent auprès de Votre Grandeur l'érection en annexe d'une église qu'ils viennent de faire bâtir.
Ils olTrent une indemnité de 150 fi-. par an au prêtre de la paroisse (jui viendra y faire le service, et s'engagent à consacrer annuellement une somme de 100 fr. pour servir, avec les quêtes elles dons volontaires, aux autres frais du culte.
Ces sacrilices qu'ils s'imposent volontiers, quoique assez onéreux poureux, lémoignenl du désir sincère qu'ils ont de remplir leurs devoirs religieux, et détermineront sans doute \'otreGrandeurà seconder leurs vœux.
lÀÔLE des sonscriplioiis volontaires pour subvenir au:i [rais du culte dans l'annexe du. hameau de Férindes, commune de Mont-Bidoiix, dont l'érection est sollicitée.
Les habitants du hameau de Férindes, ciaprès dénommés, ont pris et prennent pour dis ans l'engagement de verser chaque année, par trimestre, entre les mains des mar- i guilliers nommés par monseigneur l'évêque, f. la somme de 250 fr. pour fournir une indemnité au prêtre de la paroisse qui viendra leur ' dire la messe, et couvrir les autres trais du culte, laquelle somme se formera des cotisations particulières couchées sur le présent rôle et souscrites par eux :
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Noms el prénoms. Cotisatien. Impositions. Signature
du cotisé.
Jean-Pierre 2S fr. 450 fr
BUUNET.
Fait à....
Inventaire des meMea, linge et ornements existant dans l'église.
Une chaire à prêcher, en bois de chêne, tonte neuve.
Un autel on pierre.
Deux stalles ou fauteuils en bois, l'un à droite et l'autre à gaticiie du chœur, pour le desservant et un autre prêtre.
Deux bancs, un de chaque côté du chœur, pour les chantres.
Un pupitre en bois peint, etc.
Avis motivé de l'autorité diocésaine.
Nous , vicaire général de monseigneur l'évêque de...., en co moment en tournée, après avoir lu la pétition des babiiants du hameau de Férindes, paroisse de Monl-Bidoux, sommes d'avis que, pour donner aux habitants du hameau de Férindes la facilité qu'ils réclament de pouvoir entendre plus commodément la messe les jours de dimanche, il convient d'ériger en annexe la chapelle qu'ils ont fait bâtir à leurs frais.
C° Etablissement de l'annexe.
L'établissement de l'annexe est fait par le chef du pouvoir exécutif, quand il y a lieu de le faire. {Décr. imp. duSO sept. 1807, a. 11.)— L'ordonnance, dit M. Vuillefroy, en est délibérée dans le comiléde législalion du conseil d'Etat. Elle est rendue sur le rapport du ministre (jescultes.(Z>^cr.rf(t30se/)f. 1807, a. 12.) Celui de Meuvaines, diocèse de Bayeux, fut fait par l'Enipereur le 2 messidor an XII (20 juin 1804), par simple approbation du rapport présenté par Portails. — Le préfet des Côles-du-Nord permit, par arrêté du 22 brumaire an Xill (13 nov. 1804), l'ouverture de la chapelle de 'l'remel, comme annexe ou chapelle de secours, sauf approbation de l'Empereur. — il y en eut aussi à cette époque qui furent établies par décrets impériaux, témoin celle de l'Illers, déparlement du Pas-de-Caiiiis. Décret imp. du 10 brum. mi A'yF(l"nov. 1805).
Nous remarquons un de ces décrets, en date du 12 juin 1813, qui autorise pour douze ans l'érection en annexe de l'église li'Yvershciin, département de Uhin-et-Moselle.
Le Bcsnier dit que, depuis l'ordonnance royale du 25 août 1819, le gouvernement ne crée plus (jue des vicaireries; ce qui nous paraît exact.
Ces sortes de vicaireriessont désignéessous le nom d'annexés vicariales dans quelques ordonnances royales.
Actes létjislatifs.
Décrets impériaux du 10 brum. an XIV (I" nov. 1803), a. 11, 12 ei 13; du 30 sept. 1807 ; du U juill. 1812; du 12 juin 1813.— Ordonnances royales, 9 avril 1817; du -23 aoiil 181;), a. 3 Pt i; du "28 mars lS-20, a. 2.— .4^is du conseil d'Eiai, -2 nov. 1810; U déc. 1810; 28 déc. 1819; 12 nov. 1810.— Comité de législation et de l'intcrieur r/'uiiis, 2i dcc. 1819.— Comité de lét;islatiou, avis du 23 iiov. 1840. ■—Lettre partinilièredu21 juin 1810 —Rapport du niini.^trc
des cultes, 2 nivôse an. XI 1.— Circulaires du ministre ues cultes, 11 mars 1809; 4 juillet 1810; U oct. 1811 ;21 août 18.33.— Rapport du ministre de l'intérieur, 4 avril'1810.— Lettres du 28 février 1810; du 17 mai 1831.— Arrêté du préfet du Nord, 22 brum. an XllI.— Lettre du préfet de l'Orne, 12 déc. 1809.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. l'abbé). Cours alphabétique, théorique el pratique de législation civile religieuse. Annexe— Affre, arclipvéïiue de Paris (Mffr), Traité de l'administration temporelle des paroisses, 5" édil., p. 000. — Carré, Traité du goiw. des paroisses, n. 14i.— Le liesnier, Législalion complète <! es fabriques. Annexes.— Vuillefroy, traité de l'administration du culte callwlique, Annexe.
ANNIVERSAIRES
L'anniversaire est le retour annuel d'un jour ou d'une cérémonie commémorative. — Les seuls anniversaires dont nous ayons à nous occuper sont ceux que l'Eglise fait de concert avec l'Elat, qui en a réglé ou recommandé l'observation. Ils sont, du moins à notre connaissance, au nombre de neuf: 1° l'anniversaire du vœu de Louis XllI ; 2 l'anniversaire du 21 janvier 1793; 3" l'anniversaire du IG octobre 1793 ; 4° l'anniversaire du rétablissement de la religion en France; 5° l'anniversaire de la naissance de l'Empereur; 6" l'anniversaire de son couronnement et de la bataille d'Austerlilz ; 7" l'anniversaire de la Dcdicace de lotîtes les églises de France; 8° l'anniversaire des journées de juillet 1830; 9° l'anniversaire du 24 février 1848.
annivi:rsaire dd codro:v\ement de l'empereur ET de Là bataille u'aUSTERUTZ.
Le décret impérial qui établissnit l'anniversaire du réiablissement de la religion catholique en France et celui de la naissance de l'Empereur, ét.iblit pareillement l'anniversaire du coiiro\inetncnt de l'Empereur et celui de la bataille d'Austerlitz, pour être célébrés le premier dimanche du mois de décembrt^ dans toute l'étendue de l'Empire. (Occret da 19 fév. 1806, a. 6.) — Il fut ordonné aux autorités militaires, civiles et judiciaires d'y assiste ■. (Art. 7.) — Un discours sur la gloire des armées françaises el sur l'éleiidue des devoirs imposés à cliaque citoyen de consacrer sa vie à son prince et à sa patrie, devait être prononcé dans les églises catholiques et dans les temples protestants par un ministre du culte. {Art. 8.) — .\près ce tiiscours , il devait être chanté un Te Deum solennel en actions de gi'àces. (Ib.) — Un autre décret impérial, rendu le lendemain 20 février, porte que le premier diniiinche de décctnbre il y aura oflice solennel dans l'égliso de Sainte-lîeneviève. (Art. U.) — En 1812, on arrêta la publication des Ordo, dans lesquels cet anniversaire n'était pas ruentiuiiné. (Jauflret, .)Icm., t. II, p. 493.)
L'abolition de cet anniversaire est expressément mentionnée dans l'ordonnaiiceroyale du IG juillet 1814, qui annule le décret impérial du 19 février 180G.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 19 ré.vr. ilNOtJ, a. 6, 7, 8 ; 20 févr 1806, a. !l.-Ur<touii:uicerojal du Ifijuill. 1814,
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Anieur et »uvrageeité$.
Jaudrei, iléinoires, t. H, p. 495.
ANNIVERSAIRE DE LA DÉDICACE DE TOUTES LES ÉGLISES DE FRANCE
L'anniversaire de la Dédicace des églises se faisait en France, coumie dans le reste de la chrélienlé, le jour de l'année qui était l'anniversaire de celui auquel elle avait eu lieu. Le cardinal Capiara , dans son décret du 9 avril 1802 pour la réduction des fêtes, dit : « Sa Sainteté ordonne que l'anniversaire de la dédicace de tous les temples érigés sur le lerriloire de la République, soit célébré dans toutes les églises de France, le dimanche qui suivra immédiatement l'octave de la Toussaint.» — Cette disposition n'est relative qu'aux églises déjà dédiées.
ANNIVERSAIRE DES JOURNÉES DE JUILLET
La partie religieuse de l'anniversaire des journées de Juillet consistait en un service funèbre qui était demandé par lettre particulière. — Ce service , auquel avait été réuni celui des victimes do l'attentat Fieschi , était célébré dans toutes les églises catholiques de France. — Les autorités civiles, judiciaires et militaires y étaient invitées.
ANNIVERSAIRE DU 28 FÉVRIER
Cet anniversaire vient d'être célébré pour la première fois par une messe de morts suivie du chant d'un Te Deum.
anniversaire de la naissance de l'empereur.
Pendant que les églises catholiques de France fêlaient saint Napoléon et le rélablissenicnt de la religion catholique, les consistoires des églises réformées célébraient l'anniversaire de la naissance de l'Kfjipereur par un Te Deum solennel chanté dans tous leurs teniples. {Décret imp. du 19 fév. 180G.)
Quoique l'ordonnance royale du 16 février 1814, qui supprime la fête de saint Nupoléou et du rélalilissemcut de la religion, n'ait pas parlé de cet anniversaire ; cependant il s'est trouvé aboli par l'annulation du décret impérial qui l'avait établi.
anniversaire du rétablissement de LA RELIGION.
Par un décret impérial du 19 février 1800, Napoléon ordonna que la fête de saint Napoléon et celle du rétablissement de la religion catholique en France seraient célébrées dans toute l'étendue de l'Empire, le 15 août, chaque année, jour de l'Assompliun et époque de la conclusion du Concordat (Art. 1"); qu'il y aurait ce jour-là une procession hors réjilise dans toutes les communes où l'exercice extérieur du culte était autorisé, et que dans les autres la proces!<ion aurait lieu daus l'intérieur de l'église {Art. 2); qu'il serait prononcé, avant la procession et par un minisire du culte, un discours analogue à la circonstance, et qu'il serait chanté immédiatement après la reiHrée de la procession un Te Deum solennel {Art. 3) ; que les autorités militaires, civiles et judiciaires assisteraient à ces solennités. {Art. 4.)
Le cardinal Caprara régularisa cette institution par un décret du 1" mars 1806, et une instruction en date du 21 du même mois, qui régla la manière dont cette solennité devait être célébrée. — Ce jour-là il devait y avilir office solennel dans l'église de Sainte- Geneviève. {Décret imp. du 20 fév. 1806, art. 11.) — La police arrêta en 1812 la publication des Ordo, dans lesquels cette solennité n'était pas portée (JaulTret, Mém., t. 11, p. 495). — Elle lut supprimée, avec la fête de saint Napoléon, par l'ordonnaace royale da 16 juillet 1814.
Actes lé/jislatifs.
Décret du légat, 1" mars 1806.— Décrets impériaux , 19 févr. 1806, a. la 4; 20 févr. 1806, a. 11.— Ordonnance rojale du 16 juili. 1814.
Auteur et ouvrage cités.
JaufTret, Mémoires, t. JI, p. 495.
ANNIVERSAIRE DU 16 OCTOBRE
C'est par lettre close du 9 octobre , et sur simple invitation, que fut établi en 1816 l'anniversaire du 16 octobre 1793. {Cire, du min. de l'inlér. du 10 oct. 1816.) — L'évêquc de Metz, qui avait fait un mandement pour établir à perpétuité dans son diocèse l'anniversaire du 21 janvier, en fit un pour établir celui-ci de la même manière. {Mand. du IS oct. 1816. ) — Il défendit, conformément aux désirs du roi , de faire aucun discours ou oraison funèbre, et ordonna de lire seulement en chaire la lettre de Marie-Antoinette à Madame Elisabeth. {Ib.)— Une ordonnance royale du 23 septembre 1825 avait réuni cet anniversaire au précédent ; il s'est trouvé, par cette raison, implicitement supprimé par la loi du 26 janvier 1833.
ANNIVERSAIRE du 21 JANVIER 1793.
Le 21 janvier 1793 était un jour trop mémorable pour que l'idée d'eu célébrer l'anniversaire ne se présentât point à l'esprit.
Un membre de la Convention , prétendant que ce jour devait être un jour d'allégresse pour tout homme qui porte un cœur républicain, propo.sa de le consacrer par une fête publique. Sa motion fut accueillie avec enthousiasme. Un membre demanda que la fête du 21 janvier fût éternelle comme la République; un autre, que le lendemain de la fête il fût fait un rapport sur les restes de la famille Cap et. L'Assemblée se leva, décréta ces diverses propositions, et les renvoya à la rédaction. (19 nivôse an 111, 8 janv. 1795). Le décret fut rendu deux jours après, c'està-dire le 21 nivôse an III (10 janv. 1795.) — Le 26 du même mois, le plan de celte fêle, telle que l'avait organisée le comité d'instruction publique, fut adopte, et il lut décidû que son insertion au Bulletin des lois tiendrait lieu de publication. (/>^c»et du 26 nivote nn III.)
Nous ne pouvons pas dire comment et jus<)u'à quelle année l'ut célébrée celle abominable solennité; mais à peine Louis XVllI fiit-il sur le trône, qu'il demanda à toutes les églises caiholiques de France un service funèbre pour ce jour-là.
ANN
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Unp lettre du minislre de l'intérieur, en date du 20 décembre 1815, annonce que le désir du roi est qw dans aucune église il ne soit prononcé d'oraison funèbre, et qu'on se borne à lire en chaire le Testament de ce prince. Ce ne fut néanmoins que le 19 janvier 1-810 qu'une loi prescrivit, dans tout le royaume, un deuil ffénéral dont le roi fixerait le mode , et ordonna que ce jour siérait iérié et qu'il serait fait un service solennel dans chaque église de France, conformément aux ordres donnés par le roi l'année précédente. (Art. l et 2.)
L'évoque de Metz, devançant la publication de celte loi, avait ordonné, par un mandement du 3 janvier, 1° que le 21 janvier de chaque année, à perpétuité, il serait célébré dans l'église cathédrale et dans toutes les églises paroissiales, oratoires des séminaires, collèges, hosiiices et maisons religieuses de la partie française de son diocèse, un service solennel pour' le repos de l'âme du feu roi Louis W], et que les autorités locales y seraient invitées selon l'usage; 2° que, le 21 janvier se rencontrant cette année-là un jour de dimanche , ce service aurait lien pour celte fois le samedi 20, d'après le désir que le roi lui-même lui avait lait manifestera cet égard, et qu'il en serait de même toutes les années où le 21 janvier tomberait un dimanche, à moins que le roi lui-même n'indiquât un autre jour; 3' que ce service serait célébré à dix heures dans l'église cathédrale de Metz ; 1° qu'il était permis à ceux des curés et desservants charg.s d'administrer une seconde église succursale, et auiorisés à y biner, d'user de cette faculté pour ce jour ; 5° que, selon le vœu du roi, il ne serait fait aucun discours ni aucune oraison funèbre à ce service ; mais que , pour rappeler aux Français les sentiments religieux du roi immolé et l'amour qu'il portait à ses sujets , après l'Evangile, il serait fait lecture en chaire de son Testament, qui serait conservé dans les archives de la fabrique.
Le désir que cet anniversaire fût célébré le samedi, lorsque le 21 janvier était un jour de dimanche, fut de nouveau manifesté par le roi en 1821. [Lettre du 9 janv. 1821.) — On aurait donc continué d'en agir ainsi : car à la cour les usages une fois établis se perpétnaieut et devenaient une espèce de loi ; mais, le 26 janvier 1833, il a été rendu une loi ainsi conçue : « Article unique. La loi du 19 janvier 1816, relative à l'anniversaire du jour funeste et à jamais déplorable du 21 janvier 1793, est abrogée. » — Depuis longtemps les enf.ints de ceux qui avaient eu le malheur de voter la mort de Louis W\ réclamaient celte abolition. M. Isamberl la demandait en vertu de l'article 11 de la charte de 1814. (Lois du roy., note sur la lettre du i6 janv. 1819.)— Nous comprenons fort bien la susceptibilité trop légitime de ceux à qui cette triste solennité rappelait iies souvenirs de famille aussi pénibles. Mais nous ne voyons. pas le rapport qu'il y avait entre tin service funèbre dont le but était d'expi -r un acte que la loi dit être à jamais déplorable, et d'inspirer aux
Français l'horreur du régicide et la recherche des opinions et des voles émis à cette époque , seule chose qui fût défondue par l'article 11 de la charte delSli, devenu le 10' de celle de 1830
Actes législatifs.
Mandement del'évfquedeMeiz.ô janv. 18IG.— Décrets, 2t niv. an Ht (10 janv. 179S); 26 niv. an lit (Ib janv. 179D).~Chartesile t814, a. 11; de 1830, a. 10.— Circulaires minislérielles, 20 déc. 1815; 9 janv. 1821.
Auteur et ouvrage cités.
Isamberl (M.), Lois du royaume.
ANNIVERSAIRE DU VOEO DE LOUIS XIII
Par un édit du 10 février 1638, Louis XIII mit sa personne et son royaume sous la protection de la sainte Vierge, et ordonna que tous les ans il serait fait à Notre-Dame de Paris une procession solennelle en mémoire de cette consécration. — L'édit de Louis XIII fut confirmé après sa mort par la reine régente Anne d'Autriche. — Louis XV le renouvela , le 22 juillet 1738, par ses lettres adressées à tous les archevêques et évéques de son royaume.
Cet anniversaire fut célébré dans toutes les églises de France jusqu'en 1792. Le 14. août de cette année , l'Assemblée nationale décréta la révocation de l'édit de Louis XIII, et communication dans le jour au ministre de la justice et à la commune de Paris. En 1814, Louis XVllI rétablit la procession du 1.3 août, et chaque année une lettre close adressée aux arrhevéques et évoques devait les inviter à la faire. — Le minislre des cultes écrivit aux prélats du royaume , le 30 juillet 1831, qu'ils n'en recevraient pas cette année , et qu'ainsi la procession extérieure n'aurait pas lieu dorénavant.
EditsdulO févr. 1608; 22 juill. 1758.— Décret du 14 aoiH 1792.— Circulaire ministérielle, 30 juillet 1831.
ANNONCES
Les annonces sont profanes ou religieuses, civiles ou ecclésiastiques. — L'article organique 53, d'accord avec le droit canon et conforme aux sentiments des convenances, défend de faire au prône aucune publication étrangère au culte , à l'exception de celles qui sont ordonnées par le gouvernement.
Voy. Publication. — Les annonces nli^ gieuses ou ecclésiastiques, et il faut considérer comme telles toutes celles qui louchent aux intérêts matériels ou spirituels de l'Eglise , ou bien encore à des œuvres do charité. — 11 y en a qui sont expressément commandées par le droit canon ; de ce nombre esi celle des mariages qui doivent être bénits. — Le décret impérial du 30 décembre 1809 prescrit cel'e des séances du conseil de fabrique , et de la concession des bancs. (Art. 10 et 69.) — Le conseil d'Etat désirait qu'un décret impérial prescrivît l'annonce au prône d'un legs f.iit à la fabrique ou aux hospices pai- un testateur défunt dont les héritiers n'étaient pas connus. [Avis . 6 juin 1811.)
ANN
On se plaignit au cardinal légat de l'annonce que faisaient les curés des fôtes supprimées : il écrivit à ce sujet que, puisque ces annonces occasionnaient des équivoques dont il pourrait résulter des abus, il paraissait expédient de les supprimer. [Instruct. du card. légat., 22 janv. 180i.)
Des plaintes d'un autre genre furent portées à l'archevêque de Paris. « Des abus, ditil, se sont introduits dans la célébration des solennités de l'Eglise. On annonce par des affiches , ou par les feuilles publiques , la musique employée dans nos cérémonies , comme on annoncerait des spectacles profanes. Je ne vous cacherai pas que des plaintes en sont parvenues jusqu'aux oreilles de Sa Majesté l'Empereur et Roi, et que son zèle pour la religion l'a porté à m'en faire écrire par Son Excellence le ministre des cultes. Pour faire disparaître ces abus, nous défendons expressément....; 2' d'insérer dans les annonces des fêtes et cérémonies ecclésiastiques, soit qu'on les fasse par affiche ou autrement, les noms ni le nombre des musiciens qui doivent y chanter ou y jouer de quelque instrument. » (Sans date , mais de l'année 1805.)
Le prélat ne défend pas de faire annoncer la solennilé ou la cérémonie religieuse. Il veut seulement qu'on évite de ciianger la nature de ces annonces, qui doivent toujours s'adresser à la foi ou à la piété des fidèles, et jamais à la curiosité ou au plaisir.
Les fabriques et les autres commissions administratives sont autorisées, au contraire, qnand il s'agit des intérêts matériels de l'Eglise, à faire toutes les annonces utiles, soit par affiches, soit par la voie des journaux, et à y mettre tout ce qui leur parait propre à servir les intérêts dont la surveillance leur est confiée, en évitant néanmoins do rien y mettre qui puisse blesser la délicatesse ou choquer trop rudement les convenances.
Actes législatifs.
Inslniclion du cardinal \èg3U 22 janv. 1804.— Ordonnance de l'arclii'vêi|iie de Paris, 1803. — Ariiclos organiques, a. 55. — Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 10 et 09. — ConseH d'Klal , avis du G juin 18U.
ANNONCIADES DE BOULOGNE
Les Statuts des religieuses Annonciades, établies à Boulogne, ont été approuvés par révè(iue d'Arras, et enregistrés au conseil d'Elal en vertu d'une ordonnance roy;ile du .11 décembre 1826. — Leur congrégation et communauté a éié définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
ANNONCIADES DE LANGUES
Les Statuts des dames Annonciades, établies à Langres , ont été approuvés par ordonnance royale du 2 mars I82.i, et enregistrés au conseil d'Etat en vertu d'une ordonnance royale du 2 m;irs 1828. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 23 du même mois.
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ANNONCIADES DE VILLENEUVE D'AGEN
Les Statuts des religieuses Annonciades établies à Villeneuve d'Agen ont été approuvés par l'évêque d'Agen le 18 février 1828, et enregistrés au conseil d Etat en vertu d'une ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur communauté a été définitivemeni autorisée par une autre ordonnance royale du 23 du même mois.
ANNUELS
On appelle annuel des messes qui son( données pour être célébrées tous les jours ou un jour de chaque semaine pendant un an, pour le repos de l'âino d'un fidèle défunt.
Le décret impérial du 30 décembre 1800 veut que tous les annuels emportant une rétribution quelconque soient donnés de préférenci; aux vicaires, et que ce ne soit qu'à leur défaut qu'ils puissent être acquittés par les autres çcclésiastiques de la paroisse , à moins toutefois qu'il n'en ait été autrement ordonné par le fondateur. {Art. 31.) — Le Besnier et après lui M. l'abbé André font remarquer que celte disposition a remis en vigueur l'article 16 d'un arrêt du 26 juillet 1751, ainsi conçu : « Les curés et ensuite les vicaires seront les premiers remplis de messes, et autres fondations, quand elles ne seront point attachées à l'entretien d'un chapelain ou d'une confrérie particulière. » D'où ils concluentque l'ancienne et la nouvelle législation sont d'accord sur la préférence que les vicaires doivent avoir.
Notre intention n'est pas de contester cette préférence aux vicaires. Elle leur appartient do droit. Mais l'arrêt du 20 juillet 1751 est un arrêt du parlement de Rouen rendu pour la ville de Rouen, et ne faisant loi que pour elle. II ne faut pas le prendre pour un acte législatif rendu par l'aulorité souveraine et obligatoire dans toute l'étendue de la République.
Les cierges qui sont délivrés pour les annuels doivent être portés par le trésorier de la fabrique parmi les recettes en nature. {Décret imp. du 30 déc. 180!), a. 36.) D'où il résulte qu'ils apparlienent à la fabrique et non pas au curé.
Actes législatifs.
Décret impérial du 50 déc.lSO'J, a. 31, 76.— Arrêt du parlement de Itouen, 26 juillet 17SI.
ANNULATION
Annuler, c'est déclarer ou rendre nul et sans effet un acte irrégulicr ou contraire aux lois.— L'annulation d'un acte doit venir du souverain ou de la loi. Celle des actes judiciaires est prononcée par les tribunaux, et celle des actes administratifs y.ar 1 autorité administrative , compétente. Votj. chaque acte en particulier.
Le successeur du titulaire qui a pris un pot-de-vin en passant un bail des biens de son titre, a la faculté de demander 1 annulation de ce bail , ou de réclamer une indemnité. [Décret du6 nov. 181o, a. 10.)
L'évêque n'a pas le pouvoir d'annuler une élection de membre de fabrique irrégulièrement faite. Ce droit ne peut être exerce que par le chef de l'Etat. (Cons. dEut , av. 29 janv. 1830, et ord. roy. 29 mat 1830 et 20 oet. 1^34,. ) _Ce pouvoir n'appartient pas d avantage aux préfets et aux fabriques. (Cons. d'Etat, ord. ruy. 30 sept. 1839.)
La nullitédesdélibéralionsdu conseilde tabrique ne peut être prononcée que par le c let de l'Etat en conseil d'Etat, ou après drliberalion en conseil d'Etat. (Avis du comité de l'intér., 13 sept. 1833; av. du comité de lég., k août 1840; lettre mm. , 8 oc(. 18W.
Les questions de validité ou de nullité d èlections sont des questions de bonne foi. Par conséquent, toutes les fois que l on est à peu près certain que les irrégularités sisnalées n'auraient pas empêché que le résultat ne fût tel qu'il a été, l'élection doit être tenue pour valide, il n'en est pas de même des délibérations, à cause désintérêts qui y sont engagés.
L'annulation des élections aux conseils de fabrique est prononcée par le chef de l'Etat, après avoir pris l'avis du conseil d Etal. La demande d'annulation doit être adressée au ministre par un mémoire. {Cons. d'Etat, ord. roy.Sfévr. 184i.)
Actes lécjiilatifs.
Docrel impér. du 6 nov. ISlô, a. 10.— Cons. d'Elat, ord. rov 29 mai 1830,20 ocl. mi, r,o sepl. 1H39, 8 lévr._18U. _\visdu2'J ia..v.l830.-Coiiiiléde l'int., avisdu losept. 18?3.-Coinilé de législalion, 4 aoiil I810.-Leure ministérielle, 8 ool. 18i0.
ANTICIPATION
On appelle anticipation le devancement
d'un lerme fixe. {Code civ., a. 1753; Code
de nroc. civ., a. 820.) - On donne aussi
ce nom aux empiétements sur le terrain
d'aulrui.
Ces sortes d'anticipations sur les propriétés de la fabrique sont du ressort des tribunaux ou de l'administration, suivant qu'elles résultent ou de la fausse inlerpretalion des actes administratifs ou d'une usurpation. ANTICONCORDAÏAIHES .
Trente-sept évêques anciens et l'évêque nommé de Moulins réclamèrent et proleslè-
AOS
renl contre la suppression de leur siège, leur séparation du troupeau confié à leurs soins, la reconnaissance des évoques constitutionnels, l'organisation nouvelle, et la marche qu'on faisait prendre en France aux allaires ecciésiasti<iues. Us étaient dans leur droit. La plupart d'entre eux surent s'y maintenir en restant dans l'inaction ; quelques-uns continuèrent à donner des pouvoirs dans leur ancien diocèse, et entretinrent ainsi pendant quelque temps une division qui, depuis la mort de l'ancien évênue de Blois, Amédee- Joseph de Lauzières de Thémines, s'est convertie en schisme.
A ces opposants il faut joindre les prêtres belges nommés Stévénistes, du nom de Slévens, ancien vicaire général de Namur.
Le gouvernement priva de leur pension ecclésiaslique ceux qui, appelés à des fonctions par le nouvel évêque du diocèse, refuseraient, sans cause légitime, de les accepter. {Art.org. 70.) Il recommanda au ; évêques de les interdire. Cire. 18 praic. an X (7 juin 1802), et donna ordre aux préfets d'éloigner ceux dont l'humeur turbulente entretiendrait la dissension. (Jauffret, Mém.) Le légat déclara qu'on devait les considérer comme provoquant au schisme {Déclar. 180i), et l'administrateur général du Piémont annonça aux préfets et aux commissaires près les tribunaux qu'ils ne devaient pas compler sur la tolérance du gouvernement. {Cire, an XII) Ces prêtres vénérables, dont la conduite n'était pas excusable, quoique leur erreur fût Irès-pardonnable, continrent leur zclc pendant loule la durée de l'Empire, mais à sa chute ils se montrèrent ouvertement. — « Le gouvernement ne saurait tolérer un pareil désordre, écrivit le ministre aux évêques. Les ecclésiastiques doivent tous soumission et obéissance aux évêques nommes en vertu du Concordai et institués par le pape. Ils ne peuvent exercer leur ministère sans leur permission. Ceux donc qui persistent à ne vouloir pas les reconnaître doivent s'abstenir de toutes l'onctions ecclésiastiques. Dans le cas contraire ils s'exposent à ce qu'il soit pris à leur égard des mesures de rigueur, parce qu'ils Irouhlent l'ordre public. » (Cire. 25 mai 1814.) — H fut en même temps écrit aux préfets de prêter leur appui à l'évêque pour faiie respecter son autorité, si cela devenait nécessaire.
Actes législatifs.
Dértaralion du té^al, 180i.-.\rticles organiques a 70. -Circutaire miuislérialle, 18 prair. un X (7 jum 18 >2); ^a mai 18U.— Circulaire de l'adminislr^neur gênerai du Piémont, an XII.
Auteur et ouvrage cités.
Jauffrel, Mémoires, t. I.
AOSTE
Aoste, ville épiscopale du Piémont. Bona-
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parte fit supprimer son siège, éteindre son titre et unir son territoire au diocèse d'Ivrée. Lulte du l"yi(!nl803; décret du légat, 27 juin 1803; décret imp. dw 14 iherm. an XII (2 août 1804).
AOUT
Le lo du mois d'août, fête de l'Assomption de la sainte Vierge et époque de la conclusion du Concordat, fut assigné pour être en mémo temps la fête de saint Napoléon, celle de l'anniversaire du rétablissement de la religion en France et celle de la naissance de l'Empereur. — Ce jour-là, il devait être officié solennellement dans l'église de Sainte- Geneviève. ( Décret imp. du 20 févr. 1806, a. 11.) Voy. Anniversaires , Assomption , Concordat, Fêtes.
APPARTEMENT
Tout individu qui, sans permission de l'autorité numicipale, a accordé ou consenti rusagedesonappartpment,en loul ou en partie, pour la réunion d'une association même autorisée, doit être puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. {Code pénal, a. 2'J4..)— La loi du 10 avril 183'»- veut que l'on considère comme complices et que l'on punisse comme tels ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur appartement pour une ou plusieurs réunions à une association non autorisée. (Art. 3.)
APPARTEMENT d'hONNEUR DANS LE PALAIS ÉPISCOPAL.
« L'appartement d'honneur, dit le ministre des cultes dans sa circulaire du 22 mars 1831, s'entend de celui réservé aux étrangers de distinction qui séjournent à l'arche- Téché ou évêché. Il se réduit ordinairement à une chambre à coucher de maître et à une pièce adjacente, autant que possible, pour loger le domestique.» — L'ameublement doit en être fait aux frais de l'Etat. {Urd, roy. du 7 avr. 1817, a. 1.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 7 avril 1817, a. t.— Circulaire du ministre des cultes, 22 mars 1^.51.
APPEL
L'appel ou appellalion est l'acte par lequel on invoque la décision d'un tribunal supérieur. — On distingue deuK sortes d'appels : l'appel simple et l'appel comme d'abus.
APPEL COMME d'abus.
On appelait appels comme d'abus les appels interjetés des jugements et généralement de tous les actes des juges d'église, lorsqu'ils étaii nt présumés contenir des enli éprises sur la juridiction séculière. — Ces sortes d'appels ont disparu depuis la suppression des officiantes , et ne peuvent plus avoir lieu dans l'état actuel des choses ; aussi les articles organiques ne parlent-ils que du recours en cas d'abus. ( Art. 6, 7 et 8.) Voy. Abus, Recodus en cas d'abds.
appel simple.
L'appel simple a lieu d'un juge ou d'un
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tribunal inférieur à un juge ou à un tribunal supérieur. — On ne peut le former que pour des actes émanés de l'autorité judiciaire, ayant véritablement le caractère de jugement et n'étant pas en dernier ressort. — 11 est principal ou incident: principal, lorsqu'il est interjeté le premier par une partie qui attaque le jugement rendu ; incident, lorsqu'il est dirigé contre le même jugement par l'autre partie.
En France, l'appel simple des sentences rendues par les juges ecclésiastiques était porté au métropolitain, du métropolitain au primat et du primat au pape. —On pouvait appeler de toute espèce de jugement, mais il était reçu qu'après trois jugements ecclésiastiques conformes on avait épuise le droit d'appeler. {Concord. de Léon X el de François I'^, tit. 11, de Frivol. appell., § 4, Ab inlerloc.)
Aujourd'hui le gouvernement n'admet d'autres décisions judiciaires que celles qui sont prises par l'évêque. [Art. org. 15.) — On peut se pourvoir auprès du métro()olitain contre les décisions de ses suffragants. [Ib.)
« Que feraient les évéques , dit le cardinal légat, dans les réclamations contre les articles organiques, si les métropolitains ne leur rendaient pas justice? A qui s'adresseront-ils pour l'obtenir? A quel tribunal en appelleront-ils de la conduite des archevêques à leur égard ? « ( Août 1803. ) — « Si l'on croit avoir à se plaindre du jugement porté par l'arclievéque ou métropolitain, répondit l'ortalis, dans son rapport au gouvernement, on peut recourir au pape, qui prononce alors dans les formes fixées par nos usages, et dont nous avons déjà eu occasion de parler.»
« Le recours au pape n'avait pas besoin d'être exprimé dans une loi parliculière à l'Eglise de France. Ce recours appartient à lu discipline générale qui régit le corps entier de l'Eglise.» Rapp. du 5' compl. , an XI (22 sept. 1803).
Le droit ecclésiastique moderne comporte donc le recours du métropolitain au pape. Supprime-t-il celui du métropolitain au primat? On ne devrait pas le présumer, car « Il faut, dit M. le procureur général Dupin, d'accord en cela avec Portails, consulter à cet égard les anciens usages et les règles générales sur la discipline ecclésiastique. ■> (Manuel, p. 218.)— (Cependant, (Omme la juridietion des primats fut éteinte et ne fut pas rétablie par la bulle du 29 novembre 1801, nous croyons qu'un recours ou appel du méiropolitain au primat pourrait n'être pas reconnu pour valable.
La personne épiscopale ayant été substituée au siège dans les articles organiques, et l'évêque, d'après ces articles, étant seul investi des pouvoirs ecclésiastiques pour l'administration de son Eglise, c'est à lui seul qu'il appartient de prendre une décision valable en matière ecclésiastitiue, et durant la vacance du siège, c'est aux vicaires capitulaires, agissant collectivement, que ce droit
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revien(. {Ord. en cons. d'Etat, 2 novembre
Une ordonnance, rendue en conseil d'Etat le 2 novembre 1835, déclare abusive et annule la décision qu'un vicaire capitulaire du diocèse d'Aix avait prise seul en sa qualité d'official. — L'official n'est considéré par conséquent que comme le conseil libre de l'évêque. Une sentence rendue par lui serait censée nulle et non avenue; il faudrait non pas en appeler, mais former contre elle au conseil d'Etat un recours en cas d'abus. Voy. Abl's.
L'appel del'évéque au métropolitain et du métropolitain au pape doil être formé selon les règles de la procédure ancienne, en ce qu'elle a de conciliable avec la situation que les lois modernes font aux Eglises de France.
La décision de l'évéque est exécutable et doit l'être provisoirement, nonobstant appel, quand il s'agit: 1" d'approbation et mission de prédicateurs ( Edit du mois d'avr. 1795, a. 10); 2 de permission, limitation ou révocation de pouvoirs pour administrer le sacrement de pénitence (/&., a. 11); 3° de la conservation de la discipline régulière dans les maisons religieuses, et que la dérision a été prise en cours de visite épiscopale (76., a. 18) ; k" de la conduite spirituelle et célébration du service divin dans les hôpitaux et autres établissements de ce genre {Ib-, a. 29). Dans les autres cas l'appel est suspensif.
Le parlement de Paris, par arrêt du 9 mars 1728, défendit à l'otticial d'Angers de mettre dans ses sentences qu'elles seraient exécutées nonobstant oppositions et appellations quelconques.
Le tome VII des Mémoires du Clergé contient', depuis la colonne 1379 jnsqu'à la colonne 1514 inclusivement, quiiranle-sis pièces relatives aux appuis simples. On pourra les consulter au besoin.
Actes législaiifs.
Concordat de I.i'on X et François I", lit. Il, de Frivol. iil)f)el.,^i,Ab inleiiic. — Anicles org.mkiues, a. 15.— Edit du mois d'avril I79j, a. tO, 11, 18 el 29— Ordonaance en conseil d'Etat, 2 nov. 18ôy. — Hapiiort du conseiller d'Etat chargé des affaires ecclésiastiques, 5' c >mplém. an XI (22 sept. 1802).
Ouvrage» et auteurs cités.
Dupin, Mamiet du droit public ecclésiastique, p. 218.— Recueil des actes, liirps et mémoires concernant les affaires du clergé de l'"rancc, etc., I. VII.— l'oitalis, Discours, Itapports el travaux inédits, etc., p. 25-).
APPOSITION DES SCELLÉS
« En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix ."-era lenu d';ip|)Oser le scellé d'office, sans rétribution pour lui et son greffier, ni iiutres frais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré. » {Décret imp. du 6 nor. 1813, a. 16.) — « Le juge de paix du lieu delà résidence d'un archevêque du évêque fera d'office, aussitôt qu'il aura connaissance de son décès, l'apposition des scellés dans le palais ou autres maisons qu'il occupait. » (Art. 37.) Voy. Scellé.
APPROBATION
En jurisprudence ecclésiastique, le mot
approbation se prend dans le sens de concession ou reconnaissance de pouvoirs et dans celui de consentement ou d'agrément. Dans le premier sens il appartient au droit canonique, dans le second il appartient au droit administratif. — L'approbation en ce cas esl le consentement que l'autorité donne à des actes qui lui sont soumis par ses agents. Elle doit, quandielle est requise, les suivre ou les précéder, selon ce qui a été statué à cet égard par l'autorité elle-même.
La délégation ne pouvant être validement exercée que dans les limites des pouvoirs qui lui sont attribués, les actes que l'autorité s'est réservé d'approuver ne sont parfaits et inattaquables, sous le rapport de la puislance de laquelle ils émanent, que lorsqu'ils ont été approuvés.
APPROBàTIOX DE l'aUTORITÉ COMPÉTENTE.
L'autorité compétente approuve : l'établissement des synagogues particulières (Règl. du 10 déc. 180(5, a. 4) ; toute assemblée de prières {Ib., a. 12); les dépenses d'instruction religieuse et des écoles primaires. (Ord. du 29 juin 1819, a. 3.)
APPROBATION DU CONSEIL DE FABRIQUE
Il faut l'approbation du conseil de fabrique : à la délibération du bureau des marguilliers, qui fixe le prix des chaises {Décret imp. f/itàO déc. 1809, a. 64); au bureau luimême, soit pour régir la location des bancs et chaises, soit pour la mettre en ferme. {Art. m.)
approbation du conseil royal de l'université.
Le conseil royal de l'Université a approuvé les statuts des Frères de l'instruction chrétienne du diocèse de Viviers. {Ord. roy. du 10 mars 1825.)
APPROBATION DU DIRECTOIRE CENTRAL
Les actes des consistoires locaux, relatifs à la gestion des biens des églises de la confession d'Augsbourg, sont soumis à l'uppro- Itatioii du directoire central. {Décis. minist. du IGjuilL 18'+7.)
APPROBATION DE l'ÉTÊQUE.
Les vicaires et les desservants doivent être approuvés par l'évéque diocésain. {Arc. org.
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31 .) Aucun ecclésiastique ne peut, à quelque tilre que ce soil, exercer des fondions ou un minislère sans l'approbation de l'ordinaire. {Décis. min., fév. 1804.) — L'approhaiion ici est une reconnaissance ou concession de pouvoirs.
L'cvêque donne son approbation, c'esl-àdire son consentement ou son agrément, selon le cas : aux donations et legs faits au culte à charge de service religieux. [Iiécret imp. du 12 août 1807, a. 2.) Celle approbation n'est que provisoire. [Ord. roy. du 2 fivr. 1817, a. 2.) — Aux délibérations du chapitre nui sont relatives à la inonse capilulalre. (Décret imp. du 6 nov. iSVi, a. 61.) Voy. DÉHBÉBATioNS. — A l'extraction d'une liièco appartenant au bureau du séminaire et renfermée dans la caisse ou armoire à trois clefs. [Ib., a. 66.) — Aux comptes présentés chaque année par le trésorier et l'économe du séminaire. {Ib., a. 79.) Celte approbation tient lieu de pièces justificatives, par rapport aux fonds employés pour les élèves qui ont en part aux fonds affectés aux aumônes. [Ib.) — A l'avis du conseil de la fabrique, relatif à la concession d'un banc au donateur d'une église ou à son bienfaiteur. [Déirel imp. du 30 déc. 1809, a. 72.) — Au budget dressé par la fabrique {Ib., a. 47.), et à l'état des déi enses présenté par le curé ou desservant. [Ib.) — Aux statuts des congrégations religieuses de femmes qui demandent à être autorisées. (Loi du 2'i- mai 1825, a. 2.) Elle est considérée comme non avenue si ces statuts ne renferment pas la clause que la congrégation sera soumise dans les choses spirituelles à la juridiction de l'ordinaire. (Ib.) — Au plan de circonscription de la succursale à ériger dans une section de commune. (Cire. min. du 14 août 1840.)
Aucune modification ne peut être f.iileau régime do l'association des sœurs Vatelottes sans son approbation, (^e'erenm/}. du 10 mars 1807, slat. a. 9.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 31.— Décrets impériaux, Idmars 1807; 12 août 1807, a. 2; 50 déc. 18U9, a. 47, 72; li nov. 1813, a. 61,6Bet 79.— LoiiIu24 m;ii 1817, a. 2— OrtioQiiance royale, 2 avril 1817, a. 2. — Circul:iire inliiislérielle, 14 août 1840.- Lettre du iiiinislrc, février 1804.
APPROBâTION DU GOUVERNEMENT.
Il faut rajiprobation du gouvernement :
aux projets de règlements rédigés par les évêques, relativement aux oiilations que les ministres du culle sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements. (4r(. org., a. 69.) — Aux délibérations des conseils généraux de déparlement el à celles des conseils municipaux relatives aux Irailements des ministres du culte el autres dépenses de ce genre. Arrêté du i8 germin. an XI (8 avril 1803). — Aux règlements sur l'adniinistralioii el la police intérieure des séminaiics protestants, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseiiîner et les objets d'enseignement, ainsi que sur la forme dos certificats ou attestations d'études, de bonne conduite c! de capiicitc
délivrés aux élèves. (Art. org. prot. 14.) — Aux décisions des synodes, inspections et consistoires généraux proleslants. (Art. 4, 30, etc.) — A la destitulion îles pasteurs lorsque les motifs lui paraissent justes et légitimes. (Art. 23.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 69.— Articles organiques protestants, a. 4, 14, 25, 30, etc.— Arrêté consulaire, 18 gerui. an XI (8 avril 1SU3).
APPROBATION DU MINISTRE DES CULTES
L'approbation du ministre des cultes est nécessaire : à la délibération du conseil de fabrique tendant à obtenir la concession d'un banc au donateur d'une église ou à son bienfaiteur. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 72.) — Alix baux à loyer pour le service des cathédrales, évêchés et séminaires. (Règ. du 31 déc. 1841, a. 205.) — Aux comptes de la caisse diocésaine qui lui sont transtnis chaque année, s'il y a lieu de l'accorder. (Décret imp. du 20 déc. 1812, a. 2, el autres semblables.) — A l'emploi ou remploi des sommes remboursées aux f.ibriques ou aux titulaires dotés lorsqu'elles ne sont tiuc de 500 à 2000 francs. (Décret imp. du iGjuilt. 1810, a. 2.) — Au règlement fait par le consistoire Israélite central pour déterminer les formalités à remplir par les aspirants au titre de rabbins. (Ord. roy. du 20 (loût 1823, a. 16.)
Le ministre des cultes approuvait : la délibération du conseil de surveillance des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard relativement à la détermination annuelle du nombre de novices à recevoir et la reddition des comptes. (Décret imp. du n mars 1812, a. 4.) — Le choix que l'évêque faisait d'un prêtre étranger à son diocèse pour prêcher dans son diocèse.
(Décret imp. du 26 oct. 1809.) — Les comptes du trésorier cl de l'économe de chaque séminaire dolé. (Décret imp. du 6 novembre 1813 , a. 80. ) — La concession projetée d'un banc au donateur d'une église on à son bicnlaitcur. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 72.) :,
Décrets lm|iériaux, 30 déc. 1800, a. 72; IGjuill. 18!0, a. 2; 17 mars I812;20déc. IS12; 6 nov. 1813, a. 80.— Décision impériale du 26 oct. 1809.— Orclonuance roj:]lc, 20 adiU 1823, a. 16.— Règlement du 31 décembre ISll, a. 205.
APPROBATION DU MINISTRE DES FINANCES
L'arrêlé du préfet qui met un établissement public en possession d'un bien à lui concéilé par l'Etat doit être apfjiouvé par le ministre des finances. (Cons. d'Eial, avis du'i'ijanv. 1807.J
aa? App
APPROBATION DU MINISTRE DE l'INTÉRIEUR.
L'emploi du produit des remboursements faits aux fabriques ne pouvait avoir lieu qu'avec l'approbation du niinistre de l'intérieur, lorsque la somme dépassait 300 fr. (Décret imp. du 16 juitl. 1810, a. 2.)
APPROBATION DU PRÉFET
Le préfet approuve par arrêté le tarif des prix de concessions de terrains dans les cimetières communaux proposés par les conseils municipaux [Orrl. rot/. duGdéc. 18i3, a. 7), pour les communes dont les revenus sont au-dessous de 100,000 Ir. — 11 approuve aussi, mais simplement, le plan de circonscription d'une section de commune dont l'érection en succursale est demandée. [Cire, 14 août 1840.)
APPROBATION PROVISOIRE
Voy. Acceptation provisoire et Approbation DE L'ÉVÊQUE.
approbation d0 chef de l'état.
Doivent êtresoumis àl'approbation duchef de l'Etat : les règlements d'organisation des séminaires.(.4rf. o>i7.,a.23.) — Les règlements en matière de fabrique faits par l'évéquc, tels que ceux relatifs aux quêtes. {Décret imp. du i2 sept. 1806.) — Les règlements et marchés qui flxenl la taxe et le tarif du transport des morts. (Décret imp. du 18 mai 1806, a. 11.) — Les règlements dressés par les évêques pour les services funèbres. {Ib., a. 6.) — Les tarifs et tableaux dressés par les fabriques pour les fournitures îles pompes funèbres. (Ib., a. 7.) — Les échanges ou aliénations des biens restitués aux fabriques. (Décret du 30 mai 1806, a. 2.) — Les tarifs présentés par les conseils municipaux puur régler le prix de concession de terrains dans le cimetière, lorsque les revenus de la commune dépassent 100,000 fr. (Ord- roy. du 6 déc. 1843, a. 7.) — L'imputaiion sur le budget des communes dont les revenus excèdent 100,000 fr. des sommes deoiaiidées par la fabrique. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 101.) — L'établissement de nouvelles nuiisons de refuge. (Décret imp. du 20 déc. 1810, a. 6.) — L'ordonnance du nomination des aumôniers de régiment. (Ord. ruy, du 24 iuill. 1816, a. 4.) — Les statuts des associations religieuses et congrégations reconnue» par l'Etat [Décrets imp. du 18 fév. 1809, du 17 mars 1812), et au besoin les nouveaux établissements qu'elles (ovraenl. (Décret imp. du 18 janv. 1809, a. 5.) — L'exeicice des fonctions religieuses autres que telles spécifiées dans le décret impérial ilu 20 février
1806. (Décret imp. du 20 fév. 1800, a. 11.) Cette disposition fut impliciteoient abrogée par l'ordonnance royale du 12 décembre 1821. — Toutes les modiOcations au régime des sœurs Valelottes. (Décret du 10 mars
1807, stat., a. 5.)
Et pour ce qui concerne les cultes non catholiques : l'élection des ministres. (Art. org. prol. 26.) — La nomination des membres des consistoires Israélites déparlemen-
taux. (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 4.) — L'élection du membre qui doit chaque année remplacer le membre sortant du consistoire central. (Ib., a. 6.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 23. — Articles organiques protestants, a. 26. — Décrets impériaux, 20 févr. 1806; 18 mai 1806, a. 6, 7 et 11 ; 30 mai 1806, a. S; 12 sept. 1806; 10 mars 1807; 17 mars 1808, a. 4; 18 janv. 1809, a. 5; 18 févr. 1809; 30 déc. 18U9 ; 26 déc. 1810, a. 6; 17 mars 1812.— Ordonnances royales, 24 juill. 1816, a. 4; 12 déc. 1821; 6 déc. 1843, a. 7.
APPROBATION DU SAINT-SlÉGE.
Tout acte émané du saint-siège portant approbation d'un institut relis^'ieux ne peut avoird'effetcivilqu'autant qu'il aurait été vôritlé dans les formes voulues pour la publication des bulles. (Instruct. min. du il juill. 1825, a. 10.)
APT
Apt, ville épiscopale de France dont le siège fut supprimé par l'Assemblée nationale en 1790 (Décret dtt 12 juill., 24 août 1790), et par le saint-siége en 1801. (Bull, du 3 des cal. de déc, 1801.J Son titre a été éteint.
AIîUREMENT.
On dit apurer un compte pour le vérifier et s'assurer que tous les articles sont dûment justices.
L'iipurement des comptes du trésorier de la fabrique doit être fait par le bureau des inarguilliers, dans la séance du mois d'avril. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 85.) Voy. ■Trésorier.
ARBITRAGE, ARBITRES
L'arbitrage est une juridiction, une sentence ou une opération, suivant la manière dont on le considère. C'est une juridiction s'il s'agit du droit que des parties ont cédé aux arbitres de prononcer sur la légitimité ou la justice de leurs prétentions réciproques. C'est une sentence s'il s'agit de la déclaration faite par les arbitres. C'est une opération s'il s'agit du travail des arbitres considéré en lui-même.
L'arbitrage est volontaire ou forcé : volontaire , quand on choisit librement et de soi-même ce moyen de terminer les différends; forcé, lorsqu'il est imposé par les tribunaux.—Quand l'arbitrage est volontaire, les arbitres tiennent leurs pouvoirs de la volonté des parties, et leur décision ne peut faire loi qu'autant qu'il y a eu engageuienl exprès ou tacite de l'accepter. Cet engagement forme ce qu'on appelle un compromis.
On ne peut compromettre que sur des droits dont on a la libre disposition, et pour des contestations qui ne sont point sujettes à communication au ministère public, par conséquent qui ne concernent ni les établissements publics, ni les dons et legs faits aux pauvres. (Code de proc. civ., a. 83, 1003 et 10114.) — D'où il suit que les fabriques, les bureaux de séminaires et autres commissions administratives des fonds et revenus appartenant à un établissement public, ne peuvent jamais se servir de l'arbitrage vo-
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lontaire pour terminer leurs procès.— Les litiilaires dotés ne peuvent pas se servir uon plus de ce moyen lorsqu'il est question de ce qui regarde les droits de la dotation ou les fonds qui la constituent. Mais rien ne s'oppose à ce qu'ils y aient recours lorsque ce sont les revenus ou fruits de la dotation qui donnent lieu au différend.
Les clauses d'un traité ou d'un marché par lesquelles un établissement public soumettrait les contestations qui pourraient s'élever à un jugement arbitral devraient être réputées non écrites. (Con.i. d'Etat; ord. roy. 17 nor. 182i.) — D'après ce principe, le ministre de l'intérieur, par sa circulaire du 9 juin 1838, défend d'insérer daus les cahiers des charges des adjudications aucune clause rclativi- à la compétence pour le jugement des contestations qui pourraient s'élever au sujet de leur exécution.
Actes législatifs.
Code de procédure civile, a. 83, 1005, lOOi. — Conseil d'Etal, ord. roy. 17 nov. I82l.— Circulaire minislérielle, 9 'nin 1838.
ARBRES
I. Des arbres. — II. Dispositions législatives relatives aux .'Jibres en général. — III. Des arbres qui sont dans les jardins de l'évèclié ou du presbytère. — IV. Des arbres (In cimetière. — V. Des arbres qui sont dans les propriétés dotales d'un litre ecclésiastique.— VI. Des arbres qui sont dans les propriéiés particulières de la fal)rii|ue. — VII. De l'abatage des arbres cultivés. — VIII. De l'élagage. — IX. De l'échenillage.
1° Des arbres
Les arbres sont sauvages ou cultivés. — Les arbres sauvages sont réunis en bois ou épars, en bois taillis ou de haute futaie. Les arbres cultivés peuvent se diviser en arbres utiles ou de production, et arbres de simple agrément, en arbres à haute tige ou arbrisseaux et arbustes. — Nous parlerons des arbres sauvages au mol Bois, il n'est question ici que des arbres cultivés. Ces^arbres sont ou dans les jardins du presbytère, ou dans le cimetière, ou dans les propriétés dotali s d'un titre ecclésiastique, ou dans celles de la fabrique, c'est-à-dire dans celles dont le revenu est spécialement affecté aux frais du culte et dont la fabrique a l'administration. — Les arbres cultives ne sont pas soumis au régime forestier. {Loi du 21 mai 1827, a. 1".)
2° Dispositions législatives relatives aux arbres épars en général.
Toute plantation faHe sur un terrain est présumée faite par le propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire n'est prouvé. {Code civ., a. 533.)— Le propriétaire du sol qui a fait des plantations avec des plants qui ne lui appartenaient pas doit en payer la valeur: il peut aussi être condamné à des dommages et intérêts, s'il y a lieu; mais le propriétaire des plants n'a pas le droit de les enlever. {Art. 551.)— Lorsque la plantation a été faite par un tiers et avec ses plants, le propriétaire' du fonds a droit ou de les retenir, ou d'obliger ce tiers à les enlever.
(Art. b55.)— Si le propriétaire du fonds demande la suppression des plantations, elle est aux frais de celui qui les a fuites, sans aucune indemnité pour lui; il peut même être condamné à des dommages et intércls, s'il y a lieu, pour le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire du fonds. (/6.) — Si le propriétaire préfère conserver ces plantations, il doit le remboursement de la valeur des plants et du prix de la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir. Néanmoins, si les plantations ont été faites par un tiers évincé qui n'aurait pas été condamné à la restitution des fruits, attendu sa bonne foi, le propriétaire ne pourra demander la suppression de ces plantations ; mais il aura le choix ou de rembourser la valeur des plants et du prix de la maind'œuvre, ou de rembourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur. (/6.)— Chacun peut faire sur sa propriété des plantations à son gré, mais si elles consistent en arbres de hautes tiges, il ne peut les faire du côté de son voisin qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers oii par les usages constants et reconnus, et, à défaut de règlements et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparalive des deux héritages pour les arbres à haute lige, et à la distance d'un dçmimèire pour les autres arbres et haies vives. {Art. 671.)
Le long des grandes roules on ne peut planter qu'à un mètre de distance du bord extérieur des fossés. {Décr. imp. du H déc. 1811.)
Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre dislance soient arrachés. {Code civ., a. 672.) — Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à les couper. {Ib.) — Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit do les y couper lui-même. {Ib.)
Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie, et chacun des deux propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. {Ib., a. 673.) — Les arbres fruitière qui meurent, ceux même qui sont arrachés ou bri.sés par accident, appaitiennent à l'usufruitier, à la charge de les remplacer par d'autres. (//>., a. 594.)— Les arbres qu'on peut tiicr d'une pépinière sans la dégrader font aussi partie de l'usufruit, à la charge par l'usufruitier de se conformer aux usages des lieux pour le remplacement. {Ib., a. 590.) — L'usufruitier peut prendre aussi sur les arbres des produits annuels ou périodiques en se conformant à l'usage du pays ou à la coutume des propriétaires. {Art. 593.)
Les actions relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux pour les plantations d'arbres ou de haies, sont de la compétence des juges de paix, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés. (Lot du 25 mai 1838, a. 6.}— Us eu
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connaissent à charge d'appel. (/6.)— Celles relatives à l'éîagage des arbres ou au dommage qui leor est fait les regardent aussi, et ils en connaissent sans appel. {Ib., a. 5.)
La citation pour ces sortes d'aclions doit être donnée devant le juge de pais de la situation de l'objet litigieux. {Code de proc. civ., a. 3.)— Il peul, quand il s'agit d'usurpation d'arbres ou de haies, se transporter sur les lieux, s'il le croit nécessaire, et ordonner quelestéuioinsy seront entendus. (76., a. 38.)
La loi du 29 floréal an X (19 mai 1802) soumet aux conseils de préfecture le jugement des contraventions aux règlements particuliers aux arbres qui bordent les grandes routes. — Les contestations qui peuvent s'élever entre l'administration et les particuliers relativement à leur propriété doivent être portées devant les tribunaux. {Loi du 12 mai 1825.)— Quiconque dévaste des plants venus naturellement ou faits de main d'homme doit être puni d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus. {Code peu., a. kkk.) — Le coupable peut de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. (76.) — Quiconque abat un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à autrui doit être puni d'un emprisunnement qui ne sera pas au-dessous de six jours iti au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans. (76., a. i-45.) — Les peines sont les mêmes à raison de chaque. arbre mutilé, roupé ou écorcé de manière à le faire périr. (76., a. 446.)— S'il y a eu destruction d'une ou de plusieurs greffes, l'emprisonnement doit être de six jours à deux mois , à raison de chaque greffe, sans que lalotalilé puisseexcéderdeux ans. (76., a. kkl.) — Le minimum de la peine doit être do vingt jours dans les cas prévus par les articles îiS et 446 du Code de procédure civile, et de dix jours dans le cas prévu par l'article 447, si les arbres étaient plantés sur les places, routes , chemins , rues ou voies publiques ou vicinales ou de traverse. {Ib., a. 448.)
3* Des arbres (/ui sont dans les jardins de l'évêché ou du presbytère.
Les arbres qui se trouvent dans les jardins de l'évêché ou du presbytère sont, ou des arbres productifs, ou des arbres d'agrément. Les arbres productifs le sont ou par leurs fruits, ou par leurs fleurs, ou par leurs feuilles, ou par leur écorce, ou par leurs branches, ou par leur bois en général. — De quelque nature que soient ces fruits, ils appartiennent au titulaire. [Code civ. , a. 585.) 11 peut les cueillir chaque année quand ils sont annuels , on à l'époque de leur maturité quand ils sont périodiques, ayant soin de se conformer à l'usage du pays ou à la coutume des propriétaires. (76., a. 593.) — Les arbres fruitiers qui meurent , ceux qui sont arrachés ou brisés par accident, lui appartiennent, à la charge de les remplacer par d autres. (76., a. 594.) — Ainsi l'a réglé le
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Code civil pour l'usufruit ordinaire, dont la durée est limitée et auquel doit succéder, dans un temps ])lus ou moins éloigné, le propriétaire qui le cède. Mais ces principes ne peuvent être appliqués que par assimilation, et en tant que la chose le comporte à la jouissance des titulaires ecclésiastiques : car les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers sont administrés et ne peuvent être aliénés que daus les formes et suivant les règles qui leur sont particulières. [Code civ., a. 537.)
Pour régler convenablement cette jouissance, il faut se rapporter aux usages anciens et à l'article 578 du Code, portant que l'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété , comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance.
La substance des jardins de l'évêché ou du presbytère, c'est le sol nu avec ses droits naturels ou aciiuis, la fabrique, le département et la commune n'étant pas tenus de fournir autre chose, et ne fournissant le reste qu'accidentellement et sans prétendre en imposer la conservation au titulaire.
Les arbres, comme les autres accessoires, qui donnent aus jardins de l'agrément ou de la valeur, sont la propriété de l'usufruitier. C'est lui personnellement ou l'un de ses prédécesseurs, aux droits desquels il se trouva naturellement substitué en sa qualité de curé, qui en a fait les frais, daus son intérêt particulier; rien n'empêche qu'il n'eu dispose à son gré. — Ainsi le titulaire ecclésiastique a, sur les arbres de son jardin , les mêmes droits que le propriétaire a sur ceux de ses propres jardins, sauf abus. Il peut les couper ou les arracher si bon lui semble, sans être tenu de les remplacer, et sans demander l'autorisation du préfet.
Sur ce point comme sur un grand nombre d'auties, nous sommes d'un avis contraire au Journal des Fabriques (Tom. IV, p. 153), et à M. l'abbé André {Cours alpfi. th. et pr. de lég., Abatage) , parce qu'ils n'ont pas envisagé la question sous son véritable point de vue. Voy. Bois.
L'article organique 72, qui a ordonné da rendre aux curés les jardins non aliénés, a voulu maintenir ce que l'Assemblée constituante avait conservé; or l'Assemblée constituante avait conservé aux curés la jouissance des jardins du presbytère, telle que l'avaient les bénéflcierssurleur bénéfice.
4' Des arbres du cimetière.
Les arbres du cimetière sont rangés par le conseil d'Etat dans quatre catégories différentes : ou ils existaient sur le sol du moment où il a été acquis à la commune, ou ils ont crû spontanément au milieu des terrains, ou ils ont crû au milieu des haies qui servent de clôture au cimetière, ou ils ont été plantés par les communes , conformément aux prescriptions du décret du 23 prairial au Xll (12 juin 1804). {Avis du22janv. 1841.) — Ceux qui existaient sur le sol du cimetière à l'époque où il a été acquis à la coui-
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uiune, quelle que soit leur origine, appartiennent, selon l'jj , à la commune, par le seul fait de leur préevistence, parce que la coiiiuiune, propriétaire du sol, doit, eu vertu des relaies du droit coiumuu, l'ètie aussi des arbres qui le couvrent. (/6.) — Ixux qui ont crû spontanément sur le sol du cimetière appartiennent aux fabriques , en vertu du décret impérial du 30 décembre 1809, pourvu qu'il soit établi qu'ils ont pris naissance postérieurement au décret du -iO décembre 1809. Car le droit de les pos-^éder n'existe pour elles qu'en vertu de ce décret. (Ib.) — tîcux qui ont crû au milieu des baies doivent être présumés appartenir anx communes, à qui le décret du 23 prairial an XII et la loi du 18 juillet 1837 prescrivent de clore les cimetières de murs ou de haies. (//'.) — Ceux que les communes ont plantés elles-mêmes, dans un but d'ornement et de salubrité, lui appartiennent inconlestableiiienl. {Ib.) — Les fabriques , élant propiiélaires des arbres crûs spontanément dans les cimetières depuis 1809, ont droit à tous leurs fruits et émondages. Les fruits et émondages des autres reviennent aux communes auxquelles les arbres appartiennent. (76.)
Nous en demandons pardon aux membres du conseil d'Elal; leur avis est contraire aux lois et à la raison. — 11 est défendu par l'usage constant de tous les siècles, et indirectement par le décret impérial du 23 prairial an X.II {An. 8) , de cultiver les cimetières. Il ne peut donc pas y avoir dans les cimetières des produits qui soient le résultat de l'industrie, du travail et de la spéculation. Tout produit donné par les terrains dont il se compose est de sa nature spontané , parce qu'il vient de lui-même et sans culture. Ainsi, lorsque , par l'article 36 du décret impérial du 30 décembre 1809, les produits spontanés des lerrains servant de cimetière ont été compris dans les revenus des l'abriques, il a été entendu que tous les fruits provenant des arbres du cimetière seraient recueillis par elles , comme cela s'était toujours pratiqué en France.
11 n'a pas été accordé un droit nouveau aux fabriques. Le j;ouvernement n'a fait iei que reconnaître le droit ancien, el, d'accord avec lui-même jusqu'à présent, il n'a nulle pan, et par aucun acie législatif , mis les produits du cimetière au nombre des revenus de la commune.
Le conseil d'Etat n'a pas compris la loi. Ceci est pardonnable; il ne connaît pas le droit ecclésiastique qu'on le charge d'expliquer, (le déterminer el de fixer. Mais ce que nous ne pouvons excuser, c'est d'avoir, contrairement à toutes les règles de jurisprudence, donné à un décret qui reconnaît et conDrme un droit existant, le sens et la vertu d'un décret qui établit un droit nouveau; c'est d'avoir supposé, contrairement à l'u- I sage el au décreldu 23 prairial an XII, qu'on pouvait tirer d'un cimetière d'autre produit que des produits spontanés, et donner aux coumiunes l'odieuse idée de spéculer sur la ferlilisation des terrains qui le composent,
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en y plantant des arbres productifs; c'est d'avoir conclu , contrairement aux dispositions du Code relatives à l'usufruit, que les fruits et émondages des arbres doivent être nécessairement recueillis par celui à qui l'arbre appartient : car il doit en ê're des cimetières comme des églises et des presbytères. La commune les fournil, la fabriciueen a la jouissance. C'est pour cette raison que, aprè< avoir mis le produit du cimetière parmi les revenus de la fabrique {An. 36) , le décret de 1809 met son entrelien au nombre des charges qui pèsent sur elle. {.-in. 37.)
Les arbres plantés |iar les communes iiour l'ornement et la salubrité des cimetières, en vertu du décret impérial du 23 prairial an XII , font partie du fonds et même de la substance du fonds. Il faut les assimiler aux arbres d'un verger ou aux arbres fruitiers en général. La fabrique a droit de prendre ceux qui meurent, ceux qui sont arrachés ou brisés par accident, à la charge de les remplacer par d'autres. [Code civ , a. 59i.) — Les autres ne sont el ne peuvent être qu'une production spontanée dont la fabrique peut disposer à sou profit.
Le décret du 23 prairial an XII porte que les lerraina du cimetière seront clos de murs {An. 3) , il que, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière pour plusieurs cultes , on le partaijera par de.i murs , haies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes diû'érenls.^Ar^l5.) — Il nous semble que les murs ne sont pas des baies, et (|ue, ordonner qu'une chose sera faite sans dire par qui, ce n'est pas prescrire à la commune plutôt qu';\ la fabrique de la faire.
La loi du 18 juillet 1837 met la clôture des cimetières à la charge des communes; mais comme, enagissant ainsi, les Chambres n'ont point entendu déroger aux lois anciennes, el que, d'après les lois anciennes et le Concordat, le cimetière, quoique fourni par la commune, doit être mis à la disposition de la fabrique qui en devient usufruitière , les arbres (lui sont dans les haies du cimetière, comme les baies elles-mêmes, font partie de l'usufruit. — Ces arbres , venus dans un endroit oîi ils n'ont pas dû être plantés, sont d'ailleurs, comme tous ceux qui n'ont pas été plantés en exécution du décret du 23 prairial an Xll, un produit spontané , ou doivent être considérés comme tel, el, en celte qualité, appartenir à la fabrique, qui peut en disposer comme bon lui semble, à moins qu'ils ne gênent et ne rendent plus difficile ou plus embarrassant l'usage du cimetière ; car en ce cas elle n'aurait pas la liberléde les laisser en place. Voy. Cimetières. Carré (n* 41a) a confondu les arbres cultivés avec les arbres sauvages réunis en bois. De là vient qu'il fait un devoir aux fabriques de demander, pour les couper, une permission dont elles n'ont nullement besoin. M. l'abbé .André es ttombédans la même erreur.
5° Des arbres qui sont dans les propriétés dotales d'un litre ecclésiastique.
Dans le procès verbal de leur prise de
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possession, les titulaires Hoiveiit promettre de jouir des propriétés qui forment la dotalion de leur litre, en bons pères de famille, de lesenlreteiiir avecsoinet do s'opposer à toute usurpation ou délérioration. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 7.) —Cette promesse tient lieu de la caution exigée de l'usufruitier par leCodocivil. (.Ir/. GOl.) — Ici encore la jouissance des biens ecclésiastiques est , comme on voit, soustraite au droit civil et maintenue sous le droit ecclésiastique ancien, auquel il faut se conformer.
Le titulaire peut faire, au sujet des arbres de la propriété dotale tout ce qu'un bon père de famille ferait sur ceux de sa propriété ; par conséquent les émonder, les greffer, les arracher, si ce sont des arbres qui aient été plantés pour être arrachés au bout d'un certain temps . ou si la bonne exploitation de la propriété l'exige , faire en un mot tout ce qui était permis aux anciens béuéOciers, et n'est point ex; "cssément défendu par les lois modernes. C'est ainsi qu'il faut interpréter un arrêté du gouverneur général du Piémont, en date du 2 frimaire an XI (23 nov. 1802), qui défend aux curés bénéÛ! iers et corps ecclésiastiques quelconques de faire aucune coupe ou abatis de bois ou arbres, de quelque espèce q^u'ils soient, sans une autorisation préalable et par écrit du préfet, chargeant les maires de veiller à ce qu'il ne fïit commis aucun acte portant détérioration à ces biens. — La surveillance de la fabrique doit remplacer aujourd'hui, en France, celle du maire, ou du moins passer avant elle
Par sa circulaire du 5 novembre 1827, publiée après la promulgation du nouveau Code forestier, le minisire de l'intérieur remet aux préfets le soin d'autoriser par arrêté la coupe des arbres épars, après s'élre assurés qu'ils ont atteint leur maturité ou qu'ils sont dépérissants , et en ayant soin d'imposer l'obligation de les remplacer par de jeunes arbres. — Les curés sont tenus de se conformer à cette disposition : l'ariicle 12 lu décret impérial du 6 novembre 1813 leur en fait une obligation.
6° Des arbres qui sont dans les propriétés particulières de la fabrique.
Les propriétés particulières de la fabrique sont celles dont la fabrique jouit et perçoit elle-même les fruits au profit du culte. Le décret impérial du 30 décembre 1809 les appelle biens ruraux, et veut qu'ils soient régis et administrés par le bureau des m;irguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux. [Art. 60.) — Or, la loi du li> juillet 1837 porte que 1rs conseils municiliaux règlent par leurs délibérations le mode d'administration des biens communaux; les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens; le mode de jouissance et les conditions à imposer aux parties prenantes.
{Art. 17). C'est donc au conseil de fabrique à régler lui-même tout ce qui concerne la jouissance des arbres cultivés qui se trou-
vent sur ses propriétés ruraies. — Elle a le même droit par rapport à ceux qui sont dans les cours et jardins des maisons qui lui apparlienn( nt, autres cependant que le presbytère.
Nous avons déjà dit que c'est par erreur et faute d'avoir fait une distinction qui est cependant de droi/ , que Carré et M. l'abbé André voulaient assujettir les fabriques à demander pour l'abaiage de ces arbres une permission dont elles n'ont pas besoin.
Nous voyons dans le Traité de Mgr Affre que l'opinion de ces auteurs, qui est aussi la sienne, a pour fondenienl une décision du uiinislre de l'inlcrieur, portant que le préfet peut autoriser la coupe des arbres épars plantés sur le cimetière, ou sur tout autre terrain appartenant à la fabrique ou à la commune.
7" De Vabatage des arbres.
La défense d'abatire ne regarde que les arbres sauvages faisant partie du bois spécialement affecté à des services publics et soumis au régime forestier, et les arbres cultivés qui sont plantés sur le sol des routes royales ou départementales. Encore les |iropriétaires des arbres sauvages ne sont-ils tenus à autre chose maintenant qu'à faire , six mois d'avance, à la sous-préfecture, la déclaration de l'intention dans laquelle ils sont de les abattre , et à indiquer les lieux où ils sont situés; sauf néanmoins le cas oà ils en auraient besoin pour réiiaration ou reconstruction. {Loi du 21 mai 1827, a. 125.) — Ils peuvent, après six mois, disposer librement des arbres déclarés , si dans cet intervalle la marine ne les a pas fait marquer. (/&., a. 126.) — Ceux d'entre ces arbres qui existent dans les lieux clos attenant aux habitations, et qui ne sont point aménagés en coupes réglées , ne sont point sujets au mar-r telage. {Ih., a. i2h.) On peul donc se dispenser de les déclarer, et à plus forte raison de demander la permission de les abattre.
Quant aux arbres cultivés qui sont sur le sol des routes royales ou départementales, les particuliers auxquels ils appartiennent ne peuvent les abattre que lorsqu'ils donnent des signes de dépérissement et sur une permission de l'administration. {Loi du 12 mai 1825, a. 1.) — Nous comprenons la raison de cette mesure, mais nous ne comprenons pas pourquoi M. l'abbé André dit qu'un curé ne doit jamais négliger de l'aire autoriser par le préfet l'abatagc des arbres de la cour ou du jardin du presbytère, s'il y a lieu de craindre de l'opposition de la part de quelques habitants. {Cours alph. th. et pr., Abatage.)
Le Journal des Fabriques est d'avis que le droit d'abattre les arbns épars et d'en percevoir le prix appartient exclusivement à la commune ou à la fabrique propriétaire du sol; toutefois, que l'abatage d'un arbre élaat considéré comme une distraction d'une parlie du presbytère, et pouvant en effet diminuer notablement la jouissance du curé ou desservuîit , cet abatago doit être auloiiso
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dans les formes réglées par l'ordonnance du 3 mars 1825, pour les distractions de presbytères , c'est-à-dire qu'il faut qu'il soit approuvé par une ordonnance royale rendue sur l'avis de l'évêquecldu préfet. (Tom. IV, p. 150.)
8° De l'élagage.
L'élagage est défendu, facultatif ou forcé. — Il est forcé, lorsque les branches avancent sur la propriété du voisin, et pour cette pnrlie seulement. {Code civ., a. 6'72.) — Le voisin qui veut exiger l'élagage de ces branches doit faire sa réquisition dans le temps usité pour la taille des arbres. Il ne doit jamais se permettre de le faire lui-même. — L'élagage est défendu et ne peut avoir lieu sans une permission de l'administration, lorsqu'il s'agit des arbres que des particuliers possèdent sur le sol des routes roy.iles ou départementales. ( Loi du l'i mai 1823, a. I.) il est facultatif dans tout autre cas.
L'usufruitier et le fermier, à moins de clause contraire, ont le droit d'élaguer les arbres qu'on est dans l'usage de soumettre à celte opération. {Code civ., a. 593.)
9° De l'échenillage.
Par arrêt du 4 février 1732, le parlement de Paris enjoignit à tous propriétaires, fermiers ou locataires faisant valoir leurs propres biens, ou exploitant ceux d'autrui , d'écheniller ou faire é('lienilli'r leurs arbres, hriies et buissons, et de brûler les bourses et les toiles qui en seront tirées, à peine de 30 fr. d'amende et même de plus grande peine s'il y échoit. — Le ministre de l'intérieur, prenant cet arrêt pour une loi, en recommanda l'eséculion par une circulaire du 2i pluviôse an ÏV (13 lévrier 1796.) — On dut s'apercevoir de la méprise, et comme la mesure était devenue urgente, on fil, le 26 ventôse (16 mars) suivant, une loi qui renouvelle et impose à toute la France lobligalioQ d'écheriiller, réduisant l'ameniie à la valeur de Irois journées de" travail, fixant l'époque de l'échenillage au premier ventôse ^ 19 ou 20 février) [lour les années suivantes, et ordonnant que la loi qui le prescrit serait pu bliée le 1" pluviôse ( 20 ou 21 janvier) de ctia(;ue année. — La publication de cotte loi doit doi;c être faite par arrêté du maire. Ce n'est qu'après cette formalité qu'elle devient rigoureusement obligatoire et que la peine est encourue par les contrevenants. Depuis la publication du Code pénal , l'amende a été fixée de 1 à 5 francs. {Arl. Wl.)
Ces dispositions ne s'appliquent (ju'aux arbres, aux haies et aux buissons qui, par lour dissémination même au milieu des chainps, présentent un danger certain pour los récoltes. On ne peut assujettir à lèthenillage le propriétaire d'un bois ou d'une forêt. (Cire, etinstr. du min. des fin., 11 avril 1821.) '
Actes légUlulifs.
Articles organiques, a. 72.— Code civil, a. 537, 333,554,
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555, .178, 585, 590, 593,504,601,071,672, 673.— Cod. de proci-dure civi'e, ». ô, 3S.— Code pénal, 3.444,4*5 446, 471.— l.oisduiG vciilôse an IV (IG mais 179i;i;29 floréal :in X (19 inui 1802); 12 mai 1825, a. 1;2I mai 1827, a.12K 125, 1-26; 18 juillel 1857, a. !7; i5mai 1858.— Décrets inipùriau\ du 23 prair. an XII (12 juin 1804), .•! 3, 8, 15;50dée. 1809, a. 3(>, .37,60; 11 déc. 1811 ; 6 uov. 1813, a. 7 et 12. — Arrêté dtl gouverneur «éiiéral du Piémont, 2 frim. an XI (23 nov. 1802).— Arrêt du parlement de Paris, i f'-vr. 1732.— Avis du conseil d'Etal, 22 jaiiv. 1811.— C.ircnlairi- dmninisirede TintL-riour, 2i pliiv. an IV (13frvr. 1796); 5 nov. 1827.— r.irculaire et instruct. du ministre des linances, 11 avril 1821
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. l'abbé), Cours alphabétique, théorique et pratique (lu droit civil ccclésiasiique, Al'aiatje, Arbres. — Carré, Traité du gouvernement des paroisses, u° 415.— Journal des Fabriques, t. IV, p. 153.
ARBRES DE LA LIBERTÉ
On appela arbres de la liberté des arbres qui furent plantés comme par un mouvement spontané, dans les différentes communes de France, à l'occasion de la proclamation do la République. — Ces arbres, dans ce temps de folie et d'extravagance, devinrent l'objet d'un culte patriotique et furent mis au rang des choses sacrées. Celui de Castres avait été renversé dans la nuit du 14 au 15 mars; il fut redressé avec pompe et solennité, et le directoire du département du Tarn ordonna qu'il serait élevé à l'enlour un autel à la Patrie, dont les frais seraient supportés par los personnes déclarées suspectes par la municipalité. La CoTivention, sur la proposition du ministre, décréta que cette imposition serait confirmée. ( Drrret du 27 mars 1793.) — Lo 3 pluviôse an II (22 janvier 179'i^), celle même assemblée décréta que, dans toutes les communes de la République française où l'arbre de la liberté aurait péri, il en serait planté un avant le premier germinal, confiant cetto planlation et sou entrrtien aux soins des bons citoyens, afin, disait-elle, que l'arhre de la liberté (leurisse sous l'égide de la C nstitulion française. — Le Directoire, informé que dans plusieurs communes ces arbres avaient été coupés, arrachés ou mutilés, arrêta que le ministre do la justice prendrait les mesures nécessaires pour que ces délits fussent poursuivis avec toute l'activité et punis avec toute la rigueur que prescrivent les lois portées contre toute espèce de crime contre-révolutionn lire et attentatoire à la liberté , à l'égalité et à la souveraineté du pi'uplr français, et ce, nonobstant toute lettre ministérielle ou instruction contraire. Arr. du 22 germ. an IV (11 avril 179G). — En conséquence de cet arrêté, il fut déclaré que les tribunaux correctionnels n'étaient pas compét'nts pour connaître des délits conmiis contre ces arbres. (15 llor. an IV ( 1 mai i:96.) — Enfin, le 23 nivôse an VI ( 12 janv. 1796), le conseil des Cinq-Cents, considérant que le respect des signes de la liberté est lié au respect de la liberté même, et qu'il était de l'honneur du patriotisme français de réparer avec éclat los outraf^es couimis par la malvoillauct! envers Ks olijets delà vénéralion publique, ordonna que tous
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les arbres de la libellé qui avaient été abattus ou qui avaient péri naliirellement seraient remplacés aux frais des communes; que leur plantation se ferait le 2 pluviôse suivant (21 janvier); qu'à l'avenir loule commune dans laquelle un arbre de la liberté aurait été abattu ou aurait péri nalurellenient serait tenue de le remplacer dans la décade, sauf à renouveler cette plantation, s'il y avait lieu, par un arbre vivace , dans la saison convenable; et que tout individu qui serait convaincu d'avoir mutilé, abattu ou tenté d'abattre ou de mutiler un arbie de la liberté, serait puni de quatre années de déiention.
Dans les premiers jours qui ont suivi la proclamation de notre nouvelle République, les clubs de Paris d'abord, el ensuite ceux des départements, ont planté des arbres de la liberté, qu'on a eu le soin, presque partout, de faire bénir par le curé de la paroisse. Le gouvernement n'a rien ordonné, rien défendu : il a laissé faire.
Actes législatifs.
Décrets, 27 mars 1793; 3 pluv. an II (2-2 jaiiv. 1794) ; 23 niv.anlV (tijanv. 1791^); 15 llor. an IV (4 mai 1796).- Arrêté du 22 germ. a» IV (11 avril 1796).
ARCHÉOLOGIE
Une commission d'arehéoiogie avait été établie au ministère des cuUis pour veiller à la conservation et réparation des édifices religieux. C'est pour elle que, dans sa circulaire du 10 août 18il, le ministre demande aux préfets l'état arcbéologiiiue et architectural de chacun des édifices diocésains , leur disant que son projet est de se servir de ces renseignements pour dresser un tableau qui présente, pour chaque catégorie d'édifices, une sorte d'échelle de progression, où les établissements de même nature seront placés dans l'ordre de leur importance et selon leur état relatif de conservation , de dégradation et d'appropriation.
Diins ses instructions du 23 juillet 1848, le directeur général de l'administration des cultes dit aux préfets d'insister auprès des administrations locales , pour qu'elles s'aident de l'utile concours des sociétés archéologiques qui existent dans les départements lorsqu'il y a des travaux à faire aux édifices diocésains. 11 pense que ce serait l'occasion d'encourager la formation de ces sociétés dans les grands centres de population où elles n'existent pas encore.
Attes légistaiifs.
Circulaire minislérielle, lOaoùl 18il .— lusiructions, 2o
juill. 1848.
ARCHEVECHES.
i'. Dès arctievêcliés. — II. Des arclievècliés avant le Concordai. — III Des aiclievècliés depuis le Concordat de 1801.
1° Des archevêchés.
L'archevêché est un diocèse dont le titulaire est archevêque , une église dont le pre-
mier pasteur est investi d'une certaine juridiction sur d'autres églises épiseopales. — De là vient que l'on appelle aussi archevêché la province ecclésiastique ou la circonscription territoriale sur lanuelle s'étend la juridiction archiépiscopale. — Le palais habité par l'archevêque reçoit aussi , et surtout dans le diocèse archiépiscopal, le nom d'archevêché.
On trouvera au mot Diocèse ce qui se rapporte à l'archevêché considéré comme diocèse, et au mot 1'ala.!s épiscopal ce qui se ra|)porteau puiuisou maison archiépiscopale; nous ne parlerons ici que de la province ou division ecclésiastique appelée archevêché.
2" Des arcltevêchés avant le Concordat.
Nous croyons que les provinces ecclésiastiques furent établies sur le plan des provinces civiles et eurent d'abord la même circonscription. 11 csl possible qu'à une certaine épo lue on ait cru qu'il dût y avoir dans un Etal chrétien autant de provinces ecclésiastiques qu'il y avait de provinces civiles; mais c'est à torique l'on induirait de là qu'il dépend du prince de changer un évêché en archevêché, en déclarant métropole la ville épiscopale. Cette erreur, avancée par l'avocat général Talon, dans un plaidoyer que le parlement de Paris inséra dans un arrêt du 28 juin 1(JG7, et que les auteurs ou partisans de la Constitution civile du clergé répélèreat à satiété, n'est pas soutenable.
Paris était plus qu'une simple métropole. Cette ville était depuis l'origine de la monarchie une capitale du royaume, et son siège resta siège épiscopal jusqu'en 1622.— Quand on voulut en faire un siège archiépiscopal, ons'adrcssaau p.ipe.C'estlui quiérigea Paris en métropole ecclésiastique, et détermina les limites de la province ecclésiastique dont elle serait le chef-lieu. Louis Xlll et le parlement de Paris n'intervinrent que pour donner l'exéculion civile à sa bulle. — Il est à remarquer que cette bulle porte expressément que l'archevêché de Paris restera soumis, comme l'est celui de Sens dont on le détachait, à îa pnmatie de Lyon ; ce qui montre encore mieux que 1 Eglise ne s'assujettissait nullement, dans ses divisions et subdivisions ecclésiastiques du territoire ecclésiastique, à l'organisation civile existante.
11 y avait en France dix-neuf archevêchés, en comptant celui d'Avignon. Leurs sièges étaient Aix, Albi , Arles, Auch , Avignon, Besancon, lîordeaux , Bourges, Cambrai, Embrun, Lyon, Narbonne, Paris, Reims, Rouen, Sens, Toulouse, Tours et Vienne.— Celui d'Aix comprenait les èvêchés d'Apt, Fréjus, Gap, Riez et Sisteron ; celui d'AIbi, Cahors, Castres , Mcnde, Rodez et Vabres ; celui d'Arles, Marseille, Orange, Saint-Paulrois-Châtcaux el Toulon ; celui d'Auch , Acqs, Aire, Rayonne, Dazas, Cominges, Conserans, Lectoure, Lescar, Oleron et Tarbcs;
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celui d'Avignon, Cnrpentras, Cavaillon, Vaison ; celui de Besançon, Belley, (Bâle et Lausanne en Suisse); celui de Bonleaux, Agen, Angoulè!ne,Condom. Luçon, Périgueux, Poitiers, la Rochelle, Saintes et Sarlat; celui de Bourges, Clermont, Limoges, le Puy., Saint- Flouret Tulle; celui de Cambrai, Arras, (Nan>ur), Saint-Omer, (Tournay) , Strasbourg; celui d'Embrun, Digne, Glandève, Grasse, (Nice), Senez et \'once ; celui de Lyon, Autun, Châlons, Dijon, Langres, Mâcon, Saint- Claude; celui de Narbonne, Agde, Alel, Béziers, Carcassonne , Lodève , Montpellier, Nîmes, Perpignan, Saint-Pons-de-Tomières, Uzès; celui de Paris, Blois, Chartres, Meaux, Orléans; celui de Reims, Amiens, Beauvais, Boulogne, Châlons, Laon, Noyon, Senlis, Soissons ; celui de Rouen, A vranches, Bayeux, Coutances, Evreux, Lisieux , Séez ; celui deSens,Auxerre, Nevers, Troyes; celui de Toulouse, Lavaur, Lombez, Mirepoix, Monlauban , Pamiers , Suint-Papoul, Rieux ; celui de Tours, Angers , Cornouaiiles, Dol, Laon, leMans, Nantes, Rennes, Saint-Brieuc, Saint-Malo , Tréguier, Vannes; celui de Vienne, Die, (Genève),Grenoble, (Saint-Jean de Maurienne), Valence, Viviers.
En outre, l'archevêché de Tr(>ves avait en France les évèchés de Metz, Nancy, Saint- Diez, Toul, Verdun ; celui de Pise en Toscane, Ajaccio, Sagone, Aléria; et celui de Gênes, Mariana et Nebbio.
L'Assemblée constituante substitua au nom d'archevêchés celui d'arrondissements métropolitains, fit de sa propre autorité une réduction dans le nonsbre des [irovinccs ecclésiastiques, et une circonscription nouvelle de territoire , ôiant à l'une pour donner à l'autre, changeant les .viéges de juridiction ecclésiastique , faisant passer les fidèles de l'une à l'autre , supprimant des titres et en créant de nouveaux , avec la prétention de ne rien faire qui ne fût dans les atiribiitions de la puissance civile. — Elle fixa à dix le noriibre des arrondissements métropolitains, dont les sièges furent Aix , Besançon, Bordeaux, Bourges, Lyon, Paris, Reims, Rennes, Rouen et Toulouse. [Décret du 12 jiiill.-2i août 1790, tit. 1 , a. 3.) Les archevêchés supprimés étaient au nombre de dix : AIbi, Arles, Auch, Avignon, Cambrai, Embrun, Narbonne, Sens, Tours et Vienne. Un nouveau, celui de Rennes , se trouvait érigé.
Les choses restèrent dans cet état aussi longtemps que subsista l'Eglise constitulionnelle, c'est-à-dire jusqu'au Concordat de 1801.
3° Des archevêchés depuis le Concordat.
Une nouvelle circonscription des diocèses de France fut alors arrêtée. Elle fut faite par le saiut-siége de concert avec le gouvernement. [Conc, a. 2; bulle du 3 des cal. de déc. (29 nov. 1801); décret du card. légat , 9 avr. 1802: arrêté consul, du 29 germ. an X (19 avril 1802.) Voy. Evéché. — Le nombre des archevêchés fut fixé à dix, dont les métropoles furent Aix , Besançon , Bordeaux, Bourges, Lyon, Malines, Paris, Rouen, Tou-
louse et Tours. (Décret du card. légal, 9 avr. 1802; Art. organ., a. 58.) — Restèrent supprimés les archevêchés d'Auch, AIbi, Arles, Avignon, Embrun, Narbonne, Reims , Sens et Vienne. Leurs litres, à l'exception de celui d'Avignon, furent unis, celui d'Arles à l'archevêché d'Aix ; ceux d'Auch , Aliii et Narbonne, à l'archevêché de Toulouse; ceux de Reims et Sens , à l'archevêché de Paris ; ceux d'Embrun et Vienne, à l'archevêché de Lyon. 'Décret du card. léq.U , 9 avr. 1802.) •*
L'archevêché d'Aix comprit dans son arrondissement métropolitain les '.iiocèses d'Ajaccio, Avignon, Digne et Nice; celui de Besançon, les évêchés d'Autun, Dijon, Nancy, Metz , Strasbourg; celui de Bordeaux , les évêchés d'Angoulême, Poitiers, La Rochelle; celui de Bourges , les évêchés de Clermont, Limoges, Saint-Flour ; celui de Lyon, les évêchés de Chambéry, Grenoble, Mende et Valence; celui de Malines, les évêchés d'Aix-la-Chapelle, Gand, Liège, Mayence, Naniur, Tournay et Trêves ; celui de Paris, les évêchés d'Amiens , Arras , Cambrai , Meaux, Orléans, Soissons, Troyes et Versailles ; celui de Rouen , les évêchés do Bayeux, Coutances, Evreux, Séez ; celui de Toulouse, les évêchés d'Agen, Rayonne, Cahors , Carcassonne, Montpellier; celui de Tours, lesévêchés d'Angers, le Mans, Nantes, Quimper, Rennes, Sàint-Brieuc . Vannes.
(Ibid.)
A mesure que l'empire s'étendit, le nombre des archevêchés augmenta successivement et arriva à quinze. — Les cinq nouveaux eurent pour chefs-lieux Florence, Gênes, Pise, Sienne et Turin. — Florence avait dans son arrondissement métropolitain les évêchés de Colle, Fiesolle , Livourne , Pistoya et Prato. — Gênes, ceux d'Albenga, Borgo-San- Donino, Brugnato, Noii, Parme, Plaisance, Sarzanne et Savone ; — Pise , ceux de Cortone, Massa-Marilima, Montaleino, Monte- Pulciano, Pescia, Vollerra ; —- Sienne , ceux d'Arrezzo, Chiusi et Pienza , Grosseto , Sovana; — Turin, ceux d'Acqui, Asti. Casai, Ivrée, Mondovi, Saluées et Verceil.
La France perdit non-seulement ces cinq archevêchés en 181V , mais encore celui do Malines, de sorte uuil ne lui en resta que neuf.
En 1817, une convention nouvelle fut passée entre le roi de France Louis XVllI et le saint-siége. 11 fut arrêté que les archevêchés seraient au nombre de dix-huit , et auraient pourmétropoles: Aix, AIbi, Arles, Auch, Avi gnon, Besançon, Bordeaux, Bourges, Cambrai, Lyon, Narbonne, Paris, Reims, Rouen, Sens, Toulouse, Tours, Vienne.
Autour de ces métropoles , les sièges déjà existants ou rétablis en vertu de cette convention se rangeaientdela mariièresuivante:
Aix. — Digne, Gap et Fréjus.
Ai.Bi. — Cahors, Castres, Mende et Rodez.
Arles. — Ajaccio et Marseille.
Alcu. — Aire, Rayonne et Tarbes
Avignon. — Orange.
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Besançon. — Belley., Metz, Nancy, Saint- Diez, Strasbourg et Vcrilun.
Bordeaux. — Agen, Angoulênie, Luçon, Péri^ueux , Poitiers et la Uoiheile.
Bourges. — Clermont, Limoges, le Puy , Saint-Flour et Tullo.
Cambrai. — Arras et Boulogne.
Lyon. — Aulun , Châloiis-sur-Saônc , Dijon, Langres et Saint-Claiido.
Narbonne. — Béziers, Carcassonne, Montpellier, Nîmes et Perpignan.
Paris. — Blois, Chartres, Meaiix, Orléans, Versailles.
Reims. — Amiens, Beauvais, Châlons-snr- Marne, Laon, Noyon et Soi^sons.
Rouen. — Baycux, Coutances, Evreux et béez.
Sens. — Auxerre , Moulins , Nevers et Troyes.
TocLOLSE. — Montauban et Pamiers.
Tours.' — Angers, le Mans, Nantes, Quimper, tiennes, Saint-Brieuc , Saint-Malo et Vannes.
Vienne. — Grenoble, Valence et Viviers.
La convention de 1817, n'ayant pas reçu l'exécution civile , se trouva suspendue. Néanmoins, une augmentation de sièges archiépiscopaux et épisropaus fut autorisée par la loi du i juillet 1821. Alors le roi sollicita et obtint une nouvelle bulle de circonscription , en date du 10 oclobrel82!, qui réduisit à quatorze le nombre des archevêchés , supprimant ceux d'Arles, Cambrai, Narbonne et Vienne , et disposant ainsi que suit les arrondisseinenls métropolitains.
Aix. — Ajaccio, Digne, Gap, Fréjus et hlarseille.
Albi. — Cahors, Mende , Perpignan et Ikodez.
Auch. — Aire, Bayônne et Tarbes.
Avignon. — Montpellier, Nîmes, Valence et Viviers.
Besançon. — Belley, Metz, Nancy, Saint- Uiez, Strasbourg et Verdun.
Bordeaux. — Agen, Angonléme , Luçon, Périgueux, Poitiers et la Rochelle.
Bourges. - Clermont, Limoges , le Puy, saint-Flour et Tulle.
LvoN. — Autun, Dijon, Grenoble, Langres et Saint-Claude.
Paris. — Arras, Blois, Cambrai, Chartres, Meaux, Orléans et Versailles.
Reims. — Amiens, Beauvais , Châlons et boissons.
Rouen. — Bayeux, Coutances, Evreux et Séez.
Sens. — Moulins, Nevers et Troyes.
Toulouse. — Carcassonne, Montauban et Pamiers.
Touus. — Angers, le Mans, Nantes, Quimper. Rennes, S;iinl-Brienc et Vannes.
Le titre de l'archevêché d'Arles, de même qu«^ celui d'iimbrun , furent unis à celui d'Aix. Celui de Narbonne fut uni à l'archevêché de Toulouse, et celui de Vienne à l'archevêché de Lyon.
Depuis lors , l'archevêché de Cambrai a été reconnu, et on lui a donné le siège d'Arras oour suffragani , ce qui porte a quinze
le nombre des archevêchés de France qui sont reconnus par le gouvernement {Ord.
roy. du 2 dée. ISil.)
Actes législatifs.
Concordats de 1802 et de 1817.— Bulles dn 29 nnv. 1801 , du 10 orl. 1K21. — Brefs du 4 aoûl 1H21. — Décret exéculnrlat du cardinal légat, 9 avril 1802. — Arlicles organiques, a. 58.— Loi du i iulll. 1821. — Dérn-i de l'Assemblée nalionale, 12 juillel-2t aoùl 1790, lit.. l,a.5.— Arrêté consulaire du 29 gerui. anX (19 avril 1802). — Ordonnance royale du 2déc.l84t. — Arrêt du pailemeut de Paris, 28 juin 1667.
ARCHEVÊQUES
I. Des archevêques. — 11. Des archevêques de France avant 1790. — III. Des archevêques de France depuis 1790 jusqu'au Concordat. — IV. Des archevêques de France depuis le Concordai. — V. De quelques prérogatives, honneurs et privilèges civils accordés aux archevêques.
1° Des archevêques.
Le nom et le titre d'archevêque ont été inconnus aux premiers siècles de l'Eglise. On s'en est servi d'abord pour désigner et qualifier l'évêque primat, et ensuite pour désigner et qualifier l'évêque métropolitain. C'est dans ce dernier sens que nous l'employons aujourd'hui. — Le métropoliiain est patriarche, exarque, primat ou simple métropolitain. ^ Il y a par conséquent dos archevêques patriarches , des archevêques exarques , des archevêques primats et de simples archevêques,
On trouvera aux mots Patriarche, Exarque et Primat, ce qui est propre à cette dignité; nous ne parlons ici que de ce qui regarde l'archevêque ou métropolitain. Voy.
ËVÊQUES
2° Des archevêques de France avant 1790.
D'après les usages anciens et les règles de la discipline ecclésiastique reçue en France, les archevêques avaient la haute surveillance des diocèses renfermés dans leur arrondissement métropolitain , et jouissaient des droits et prérogatives suivants : Ils convoquaient les conciles provinciaux et les présidaient. (Conc. de Trente, sess. 2i, de la Réf., cil. 2. ) — Ils interprétaient par provision les décrets de ces conciles. ( Conc. de Jieims, 1585, de Bordeaux, 1583.) — Ils pouvaient être chargés de donner l'absolution des censures portées par les canons de ces mêmes conciles. ( Conc. de Ravenne, 1317.) — Ils pouvaient accorder pour toute leur province les indulgences que les évêques avaient conservé le droit d accorder. ( Décrétai, de Pœnit. et remi^s., cap. ik, § Ad nos.) Le concile de Paris , tenu en I31G, décrète que le métropolitain en accordera 30 jours et les autres évêques 20 jours, à ceux qui prieront pour le roi. — Ils pouvaient faire la visita des diocèses de leur province. ( Conc. de Trente, sess. 2i, de ta Réf., ch. 3; conc. de Lyon en 127'i-, d'Albi en 125i; Assemblée du clergé de Fr. en 1579.) — Le concile de Trente les charge de dénoncer au saint-siége
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ceux de leurs snffragants qui ne résideraient pas. ( Sess. 6, de la Réf., ch. 1.) — Us pouvaient établir dos grands vicaires pour gouverner les diocèses de leur province dont le siège était vae.int, si, dans les huit jours après la vacance du siège, les chapitres cathédraux négligeaient d'eu nommer. {Conc. de Treille, sess. 2k, de la Réf., ch. 16.) — Ils pouvaient visiter en personne les églises paroissiales situées dans les monastères ou commanderies et les églises de religieux qui se prétendaient exempts de leur juridiction. {Edits de 1600, a. 3 ; d'avril 1695, a. 15.) — Ils pouvaient approuver les donalions ou fondations ecclésiastiques dans les diocèses de leur province, sur le refus de l'êvêque du lieu. Ainsi l'avaient décidé les canonistes de France. — Ils pouvaient, sur le refus de l'ordinaire, accorder aux permutants la collation des bénéfices dont ils faisaient permutalion, parce que celle collation était considérée comme forcée. C'était encore l'avis des canonistes de France. — Ils étaient juges des différends qui pouvaient survenir entre les évêques et les chapitres calhédraux au sujet de la correction des chanoines. ( iv° concile de Lntran, can. 7.) — Ils pouvaient officier pontificalement, bénir les fidèles et faire porter leur croix haute dans toute l'étendue de leur province ecclésiastique, et même dans les lieux exempts. (Conc. de Vienne en 1312, de Tours en 1583.) — ">n portait à eux et à leur offieialité métropolitaine l'appel des décisions et sentences rendues par les évêques suffr.igants elleurolficialilé diocésaine. [Conc. de Trente, sess. 22, de la Ré/., ch. 7; Concordat rfe 1510.) — Us pouvaient punir ceux qui empêchaient l'exercice de leur juridicliou dans les diocèses de leur province. (Sexie, I. V, til. 9, de Pœnis, c. 1.)— Les bulles du jubilé devaient leur être adressées pour être envoyées p.ir eux à leurs sulïraganls. (Ass. du clergé, 1670.)
Pour la convocation , la présidence du concile et les autres prérogatives dece genre, le métropolitain absent était remplacé par le plus ancien évêquc de la province.
3» Des archevêques de France depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801,
Le titre d archevêque fut supprime par l'Assemblée constituante et remplacé pai 'elui d'évêque métropolitain, ( Décret du 12 juiU.-^k août 1790.) — 11 fut défendu à tout citoyen français de reconnaître en aucun cas, et sous quelque prétexte que ce fût, un métropolitain dont le siège serait établi sous la domination d'une puissance étrangère, ni celle de ses délégués, résidant en France ou ailleurs {Ib., til. 1, a. 5) ; ce qui supprimait toule espèce de recours an saint-siège, et at- Iribuait au métropolitain la connaissance et la décision définitive ou le jugement en dernier ressort de toutes les difficultés qui pouvaient >e présenter. —D'un autre côté, le métropolitain n'eut le droit de prononcer que dans le synode métropolitain {Ib., a. 6.)
Le métropolitain fut chargé de donner la
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confirmation canonique aux évêques élus pour occuper les sièges de son arrondissement niélropolilain, et il dut la recevoir luimême du plus ancien évêque de cet arroiidisseiiient, ( Ib., a. 10.) — Il avait la faculté d'examiner l'élu en présence de son conseil, sur sa doctrine et sur ses mœurs. {Ib., a. 17.) — Il lui donnait ou lui refusait l'instiluiion canonique. {Ib.) — En cas de refus, les causes étaient données par écrit signé du métropolilaiu et de son conseil. {Ib.) — Il ne lui était p.is permis d'exiger de l'élu d'autre serment que celui qu'il faisait profession de la religion catholique, apostolique et romaine. {Ib., a. 10.)— 11 devait consacrer l'êvêque élu dans l'église cathédrale du diocèse pour lequel il étaii élu. (//»., 20.)
Le traitement du méiropolilain était fixé sur les mêmes bases que celui des autres évêques. (76., lit. 3, a. 3). — L'Assemblée nationale ne lui reconnaissait aucune supériorité.
4° Des archevêques de France depuis le Concordat,
Le litre d'archevêque fut reconnu à l'époque du Concordiit. (Conc, a. h.) — Les articles organiques accordèrent aux archevêques le droit de sacrer et installer leurs suffraizanls {Art. 13) ; de connaître des réclamations et des plaintes portées contre leur conduite et leurs décisions ( Art. 15) ; de pourvoir, pendant la vacance de leur siège, au gouvernement de leur diocèse {Art. 3G);de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans toute l'étendue de leur arrondissement métropolitain {Art. Ik).
Dans ces dispositions générales se (rouvent implicitement contenus tous les droiis et privilèges canoniques que l'Eglise reconnaît elle-ménie aux archevêques. C'est à ce litre que l'institution des nouveaux archevêchés de France lut laite. Sedem eri,imus, dit le cardinal Caprara, dans le décret apostolique du 10 avril 1802, et instiiuimus cum omnibus et singulis jurihus , prarogativii', cremplionibus et pricilegiis quibus ciiiœ me- Iropolitanœ de jure vel conmetudine gaudere soient. — Cet acte de la légation est un de ceux que l'on nommait alors exécutoriaux et qui expliquent el complètent le Concordai.
Le gouvernement, avec l'assenlimenl duquel l'organisation ecclésiastique nouvelle était faite, a donc reconnu aux archevêques nouveaux tout ce qui de droit ou de coutume appartenait canoniqueinent aux archcvêjues anciens.
Les archevêques peuvent avoir trois vicaires généraux. {Art. org. 21,)— Ils sont tenus de donner sans délai au gouvernement avis de la vacance des sièges de leurs arrondissements métropolitains. {Art. 37.) — Le gouvernement leur avait assigné un traitement de 15,000 fr. ( Art. Gk. ) Ce Irailemenl, dont nous parlerons en son lieu, a subi des modifications que nous ferons connaître. Voy Traitements, Archevêché, Evêqce.
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5° De quelques droits, honneurs et privilèges civils accordés aux archevêques.
D'après le sénatus-consulte du 16 thermidor an X (4 août 1802), ils (levaient être présents au serinent prêté par le premier consul. {Art. h^.) — Bonaparte, devenu empereur, et réglant, par son décret du 24. messidor an XII (13 juillet 1801), les rangs et préséances des grands dignitaires et officiers de l'Empire, les mit avant tous les fonctioniiiires publics départementaux , mais après tous les grands dignitaires et les funclionnaires publics établis sur plusieurs départements. {Art.i.)\ oy. EvÉQUES.
La religion en leur personne se trouvait donc officiellement placée après la magistrature civile, les tribunaux et les officiers militaires. Elle se trouvait reléguée à la dernière place.
Rien ne ressemble mieux à une insulte que des honneurs de ce genre, et rien n'est si peu politique que le décret qui les accorde.
Ou le gouvernement reconnaissait la divinité de la religion, ou il ne la reconnaissait pas : s'il la reconnaissait, il devait la metlre hors rangs, ou lui assigner le premier ; s'il ne la reconnaissait pas, il devait la mettre sans hésiter au premier rang, afin de lui donner la considération dont elle a besoin pour être Utile à l'Etat.
Par un autre décret impérial du !«' mars 1808, concernant les tilres, les archevêques purent porter à vie le tilre de comte, après avoir obtenu les lettres patentes scellées du grand sceau, lesquelles devaient leur être expédiées à cet effet {Art. k), et transmettre ce litre à un de leurs neveux. {Art. (i.)
Tous, à ce qu'il paraît, acceptèrent cet honneur. Cinq d'entre eux turent nommés sénateurs, et faisaient partie du sénat en 1813. C'étaient Fesch, archevêque de Lyon; Cambacérès, archevêque de Rouen; Primat, archevêque de Toulouse; de liarral, archevêque de Tours; de la Tour, archevêque de Turin. {Alm. du Cl.) — Us étaient tous officiers de la Légion d'honneur à la même époque, etdeux, Fesch et Cambacérès, étaient grands cordons. {Ib.)
A la première entrée d'un archevêque dans la ville de sa résidence, la garnison, d'après les ordres du ministre de la guerre, doit se trouver en bataille sur les places que le prélat doit traverser. {Décret imp. du^'* mcssid. an XII (13 juill. 1804.}, lit. 19, a. 1.) Cinquante hommes de cavalerie doivent aller au-devant de lui jusqu'à un quart de lieue de la place. {Ib.) — Il lui est donné, le jour de son arrivée, une garde de quarante hommes commandée par un officier. {Ib.) — Il doit être tiré cinq coups de canon à son arrivée, et autant à sa sortie. (Art. 2.)
11 n'a pas droit à d'autres honneurs militaires, à moins qu'il ne soit cardinal. Voyez Cardinaux.
La garde nationale doit être sous les armes. {Art. 10.) — Les maires et adjoints doivent l'attendre au palais archiépiscopal. llb.] — 11 doit être visité par toutes les auto-
rités départementales. (Ib.) — La Cour d'appel doit se rendre auprès de lui par une députai ion composée d'un président, du procureur général et de quatre juges, et les autres cours et tribunaux par une députalion composée de la moitié de la Cour ou du tribunal. {Ib.) — Il doit rendre les visites qu'il a reçues, et en faire ensuite aux autorités qui ont préséance sur lui, s'il s'en trouvait dans la ville. {Ib.)
Sous la Restauration, les archevêques avaient les entrées de la salle du trône. (Règl. du 1" nov. 1820.)
Les archevêques n'ont droit à aucune espèce d'honneurs funèbres militaires en leur qualité d'archevêques, (lit. 2(i, a. 1.) Voyez EvÉQUES. — Ceux qui étaient pairs de France sous la Restauration prenaient rang an banc des comtes, et jouissaient des droits, honneurs et prérogatives attachés à ce litre. {Ord. roy. duSjanv. 1823, a. 2.)
Les archevêques viennent après les grands officiers de l'Etat, les députés, les conseillers d'Etat en mission, les i^rands officiers de la Légion d'honneur, les généraux de division dans leur arrondissement de service, et les premiers présidents de Cour d'appel. Ils ont le pas sur les préfets et les autres fonctionnaires publics. Leur place est à droite dans le lieu de la cérémonie. {Décret 2i mess., tit. l,a. 1 et y.)
Actes législatifs.
Concordats de 1516 et de 1801.— Anicles organiques, 3. 9, 13, 14, Ib, 21, 36, 61.— Conciles de Trente, sess. (i, de la Réf., cli. 1 ; sess. 22, de la Uéf. , ch. 7 ; sess. 2'i-, de h Réf., ch. 2, 5 el 16; iv de Lolrau, cnn. 70 ; de Vienne en 1512; de Lyon en 127i; d'Allii en 1214; de Paris en 1516; lie Ilavenne en 1317 ; de Rouen en 1383; de Bordeaux en l.'i83 ; de Toura en loK5 ; de Reims, 1385. — UOcrélales dePœnit.el reini^s., cli. 14, § Ad nos. — Sexie, 1 v, lit. 9, de Pœiiis, c. 1. — Dérrei du lég.il, 10 avril 1802.— Clergé de Fram-e, 1579 et 167i). — Ediis, 16116, a. 5; avr. 1693, a. 13.- DécreUle l'Asseiiiblée nationale du 12 juill.- 2iaoùi,1790, Ut. I, a. 20; lit. 3, a. 3.— Sénatus-consulte du 16 tlierm. an\ (iaoûl 1802), a. 45.— Uécr. imp. du 24 mess, an XII (13 juill. 1804), lit. 1, a. Iel9;lit. 19 et 26; du l"'inars 180S, a. i el 6. — Urdonuance royale du 8 janv. 1823, a. 2. — Règlement du 1" nOT. 1820.
Auteurs et ouvrages cités.
Alfflanach du clergé, an. 1813.— Canonistes français.
ARCHEVÊQUE - É\ ÊQUE
François de Fontanges, ancien archevêque de Toulouse, ayant été nommé à l'évêchc d'Aulun, le pape le déclara soustrait à la juridiction archiépiscopale de l'archevêque de Besançon, et l'autorisa à prendre le titre d'archevêque- évêque, ce qu'il fit avec le consentement du gouvernement. Ses mandements commencentainsi : « François de Fontanges, par la Providence divine et l'autorité du saint-siége apostolique, archevêque-évêque d'Autun. »
ARCHEVÊQUES in portibus.
Voy. EvÉCHÉ et Evêques in partibus.
ARCHEVÊQUE DE PARIS
Le gouvernement eut la pensée de faire de l'archevêque de Paris une espèce de primat; mais il ne la manifesta point ouvertement, parce qu'il s'aperçut qu'elle ne serait pas
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favorablement accueillie de l'épiscop'at français.
Les règlcnienls faits, tant pour Ips fabriques que pour le chapitre métropolitain de Paris, furent proposés pour modèle aux autres diocèses.
Les préfets apostoliques de la Martinique et de Sainle-Lucie devaient recevoir de lui leur mission ordinaire. {Am'lé consulaire du i3 mess, un X {-Ijuill. 1802.)
En rétablissant la société des Lazaristes, par décret impérial du 7 prairial an XII (27 mai 1804), Napoléon se réserva de nommer le directeur, et statua qu'il recevrait de l'archevêque de Paris des lettres de vicaire général pour les îles de France et de la Réunion, dont cette congrégation était ciiargée.
Une décision impériale, du 5 février 1806, porte qu'il n'y aura qu'un seul journal ecclésiastique, sous le tilre de Journal des Curés, et que le directeur en sera nommé par l'archevêque de Paris. — Ce prélat était memhre du bureau d'administration des lycées et (i'u conseil général des hospices. {Alm. eccl.) Voyez Patriabchiï. — Son traitement, qui, d'après l'article organique Ci, n'était que de 15,000 fi-., comme celui des autres archevêques, fut porté à 100,000 fr. par décret impérial du 12 novembre 1810. Une ordonnance royale du 25 octobre 1830 le réduisit à 50,000 fr. Une autre ordonnance royale du 25 mai 1832 le diminua de 10,000 fr. L'Assemblée nationale, issue de la révolution de février 1848, après une discussion des plus animées, où il s'agissait de réduire ce traitement à 15,000 fr., l'a fixé délinitivcment à 10,000 fr.
Ouand le traitement des archevêques fut uniformément fixé à 15,000 fr. en 1802, le gouvernement entendait imposer à chaque déparlement l'oblig.ition de taire un supplément propoiti(jnnel aux charges imposées par les convenantes locales. Ce projet a été abandonné. On ne peut pas le reprendre aujourd'liui. Il ne faut donc pas abaisser le traitement de l'archevêque au-dessous de celui des premiers employés des diverses branches de l'administration publique : car, abaisser le traitement outre mesure, c'est en quelque sorte abaisser la dignité, cl, dans tous Ks cas, c'est mettre celui qui l'occupe dans l'impossibilité d'en soutenir décemment l'éclat.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 64. — Arrôlé consulaire dn 13 messidor an X (2 juill. 1802). — Décrets im|iérlHnx,7|irair. an Xll (27mai 1S04); li nov. ISM.—Déiisi.jn impériale du S févr. 180G.— Ordonnances royales du 23 oct. 18.30; 23 mai 1832.
ARCHIDIACRES
L'archidiacre étail primitivement le premier des diacres, celui qui avait leur surveillance cl leur direction. Dans la suite, les évêques donnèrent ce nom aux prêtres auxquels ils remirent leur juridiction et le soin de faire observer la discipline ecclésiastique dans leur diocèse. A dater de celle époque les archidiacres lurent des juges ecclésiasliques et des espèces de vicaires épiscopaux
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pour l'administration temporelle et même spirituelle. De là vient que, dans les chapitres de Besançon, Luçon, Marseille, Nevers, Rodez, Saint-Claude, l'archidiacre est resté lepremierdignilairedu chapitre. (.i/m. eccl.) Dans celui de Paris, l'archevêque a donné à ses trois vicaires généraux le tilre d'archidiacre. (Ib.) L'évêque deMeaux a f.iit de même. (Instr. et ord. 1838, p. 99.)
Les archidiacres avaient été d'abord conservés par la première Assemblée nationale, qui, c!i supprimant les déports, avait décrété qu'il serait pourvu d'une autre manière à la dotation de ceux qui, par suite de cette suppression et autres contenues dans le même décret, ne le seraient plus convenablement. (Décret du 11 aoùl-3 nov. 1789, a. 13.) Ils furent supprimes par le décri't du 12 juillet- 24 août l'790 sur la Constitution civile du clergé (T. 1, a. 21), et n'ont pas été reconnus depuis par le gouvernement.
Actes législatifs.
Décrets de l'Assemblée conslilunnie du 1! août-3 nov. 1789, a. 15; du 12 juillet-24 aoiU 1790, lil. 1, a. 21.
Auteurs et ouvrages cités.
Almanach dn clergé.— Insiruclions et ordonnances en forme de rèalenient, publiées par Komam-Frédéric Gal- Urd, évéque de Meaux, 1838, p. 99.
ARCHIPRÊTRE
L'arcliiprêlre était primitivement le premier piètre du diocèse après l'évêque, et en quelque sorte son vicaiie perpétuel. Il surveillait tout le clergé et avait au-dessous de lai les archidiacres. Dans la suite, et lorsque les diocèses se furent étendus hors des villes, les évèques se donnèrent des vicaires particuliers sous le nom d'archidiacres. Les archiprêlres ne conservèrent alors que la surveillance des prêtres de leur district, et prirent assez généralement le nom de doyens, qu'ils conservèrent jusqu'en 1790; car le décret du 11 août-3 nov. 1789 les maintenait. (.■1>/.13.) Il tut même proposéd'enélahlir un en chaque district (Proc-verh. du 1 juif, 1790j, proposition qui (ut renvoyéeau comité ecclésiastique. {Ib.) Celui-ci ne jugea pas à propos de la [irendre en considération. Tous les curés furent déclarés égaux et complètement indépendants les uns des autres. {Décret du i-Ijuill.-ik août 1190, lil. l,a. 21.) — Les articles organiques ont laissé les choses dans cet état; mais comme ils avaient assigné à chaque curé pour paroisse une circonscription territoriale, comprenant un assez bon nombre de communes, dont les évêques ont formé tout autant de paroisses particulières sur lesquelles ils ne leur ont laissé que le droit de surveillance, il s'ensuit que les diocèses de France sont par le fait divisés en autant d'archiprêtrés ou doyennés qu'il y a de cures. Voy. Curés, Dessbu-
VANTS.
Mgr l'évêque de BcUey, supposant que les pasteurs amovibles sont curés au même litre, rang et dij;nilé que les pasteurs inamovibles, et voulant que la dignité d'archiprêtre ne fût point allachée à la qualité de curé
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de canton, a érigé chaque canton dans son diocèsp en archiprêtré, et nommé archiprêtre celui des prêtres du canton qui lui inspirait le plus de confiance par son zèle, sa prudence, sa piété et son instruction. (/}(ï. t. I, p. 32.) — 8a (irandeur dit que cet usage élait admis dans presque tous les diocèses. Elle parle du temps passé; car pour ce qui est du temps irésent nous croyons que généralement le litre de doyen ou d'arcliiprôtre, suivant les haliitudes locales, est attribué au curé de canton à raison de sa qu.ililé et fie la position que les lois civiles lui ont faite, et malgré le respect et la déférence que nous avons pour un prélat dont nous connaissons la sagesse et l'hahileté, nous sommes porté à approuver cet usage plutôt que celui qu'il a voulu établir, bien convaincu qu'indépendamment du droit que les rurés de ranlou ont naturellement à cette dislinclion , ils sont, par leur position in-imovible, mieux en état que les prêtres amovibles de remplir convenablement les devoirs particuliers que la qualité d'arcliiprêtre pourra leur imposer.
VOIJ. CHANOINE-AKCHlPtlÉTHE.
Dans le diocèse de Meaux, îe titre d'archiprêlre a été attribué par l'évêque aux curés d'arrondissement, et celui de doyen aux curés de canton [Instr. et ord. 1838, p, 101); tandis qu'à Paris et dans quelques autres diocèses on ne reconnaît d'autre arcliiprctre que le chanoine-curé de l;i caihédraie.
En 1803, l'évêque de JMonljiellier voulut accorder la qualité d'archiprêtre à de simples desservants : le gouvernement lui fit observer qu'il n'était ni convenable ni sage d'en agir ainsi.
Actes législatifs.
Décrets de rAsserulilée nationale du 11 aont-3 nov. 1789, a. 13; ilu 1-2 iiiillHl-2't ooai 1700, lit. 1, a.2l.— Lettre miaist, an Xlll (ISOd).
Auteurs et ouvrages cités.
r.allard, Inslniclioiis et ordoimailees, p. 101.— Dévie (IVlgr), liiliiel de liellry, I. i, p. .',2.— Procès- verbaux de l'Asseiiiblée cjnsliluanie du 7 juin 17IJ0.
ABCHIPRCTRE HIC l.'ÉGLH!; CATHKDR ALE.
Voy. GHANOlNE-ARCniPBÉTRE.
ARCniPRÈTRE DE SAINTE-GENEVIli VE.
Lorsque Napoléon rendit au culte l'église de Sainte-Geneviève, il décréta en même temps que la garde en serait confiée à un archiprêtré choisi parmi les chanoines de Notre-Dame, dont il avait à celle occasion augmenté le nombre. {Décret imp. du 20 fév, 18015, a. 10.) — Il y eut un archiprêlre de Sainte-Geneviève sous l'Empire, mais il disparut sons la Uestauration, nous ne savons oourquoi ni comment.
ARCHIPRÊTRÉ.
La division des diocèses en archiprêlrés est moins ancienne que le titre d'archiprêtre. Nous ne pensons pas qu'elle remonte au delà de l'époque où les archiprêtrcs s- trouvèrent soumis aux archidiacres, et ne furent plus que de simples doyens. — L'arcbiprêtre est une cintonscriplion territoriale comprenant plusieurs paroisses, dont \a surveillance est couùée à un arcliiprctre.
ARC ARCHITECTES
L'architecte est celui qui fait profession de donner des plans et devis pour les travatix de maçonnerie ou de grosse charpente, et qui se charge d'en surveiller et d'en diriger l'exécution. — Il est même responsable des travaux dont il a donné le plan et surveillé l'exécution, s'ils périssent pour cause des vices de ce plan {Cour de cass., arr. du 20 nov. 1817); pourvu toutefois qu'il ait agi non pas comme ami ou comme fonctionnaire publie, mais comme chargé à prix d'argent de ces opérations.
Si l'édifice construit à prix fait périt en toutou en ])artie par le vice de la construction, même par le vice du so!, l'architecte de même que l'entrepreneur en sont responsables pendant dix ans. {Code civ., a. 1792.) — Celle garantie s'étend à tous les gros ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés. {Ib., a. 2270.)
— Lorsqu'un architecte s'est chargé de la consti iiclion à forfait d'un bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu entre lui et le propriétaire, il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prctexio d'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous le prétexte de changements ou augmentations faits sur ce plan, si ces changements ou augmenlations n'ont pas été autorisés par écrit et le prix convenu avec le propriétaire. (Ih., a. 1793.) — Les architectes ont un privilège sur les constructions qu'ils ont faites, pourvu qu'ils aient eu soin, 1" de faire constater par un procèsverbal l'état des lieux et les ouvrages que le propriéliiire aura déclaré avoir dessein de faire; 2" de faire recevoir les ouvrages dans les six mois de leur confection par un expert nommé par le tribunal. (/';., a. 2103.)
— L'action des architectes, en payement de leurs fournitures ou honoraires, se prescrit par six mois. {III., a. 2271.) — La mort de l'architecte nu de l'entrepreneur constitue un événement fortuit ou de force majeure, qui rompt le quasi-contrat qui existait entre eux et le propriétaire, par rapport aux ouvrages dont il avait personnellement la surveillance et la direction (Ih., a. 1793, 1118, 1184 et 1732.) — Lorsque l'architecte ou l'entrepreneur sont dans l'impossibilité de remplir les engagements qu'ils ont contractés vis-à-vis du propriétaire, il y a lieu pour celui-ci de demander la résolution du contrat. {Ib., a. 1184.) — Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans i elle entreprise. (76., a. 1794.)
Les honoraires des architectes doivoiil être réglésde gréa gré avec les parties. — Dans le déparlement de l'Ain, l'arciiitecle du déparlement s'est chargé de faire les plans des travaux projetés parles fabriques et autres élabiissements publics , et d'en surveiller l'exécution moyennant 4 pour 100 sans frais de voyage, quelle ([ue soit la distance à par-
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courir. Il ne prend que 2 pour 100 quand on ne lui demande que des plans et di-vis, allocation qui est réduite do nioilié lorsque les projets sont rejetés. — Les architocles enifiloyés par le gouvernement reçoivent pour les travaux ordinaires 3 pour 100 lorsque la dépense s'élève de 100 à 200,000 fr., 2et demi lorsqu'elle s'élcve(le200àW0,000rr., 2 lorsqu'elle s'élève de 400 à 600,000 fr., 1 et demi lorsqu'elles'élève de 000 à 800,000 fr.,
1 lorsqu'elle dépasse 800,000 fr.
L'entretien des cathédrales, des palais épis-
copaux e't des séminaires étant à la charge des fonds départementaux, dit Le Besnier, c'est toujours l'architecle du département qui doit dresser les devis et faire exécuter les réparations et autres travaux sous les ordres du préfet, et en s'entendantavec le supérieur diocésain, aux volontés duquel il doit seconformer, sauf à en référerau préfet s'il y a lieu.
Les départeiuenls ne sont tenus envers la fabrique delà cathédrale qu'aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroi>.siale:-o(Z>ec*e< duSOdcc. 1800, a. lOG.) — Ils viennent en aide à cette fabrique lorsqu'il y a insuffisance dans son budget. Ils s'a-surent alors par le rapport do leur architecte (itie les répiralions, constructi'j'is ou reconstructions sont nécessaires. Ils font fai-e l'évaluation de la dépense, mais c'est la fabrique elle-même que l'exécution regarde, e! elli; peut en contler la surveillance à un archilecle de son choix. Voy. KÉPARàTiONS. — L'architecte du département n'est emplojé dans ce cas que commeexpert.
D'après le décret impérial du 10 février 1807, ils doivent être payés |)ar vacations de trois heures, à raison de 8 fr. dans le déparlement de la Seine, et de G d,ms les autres déparlemenls, lorsqu'ils opèrent dans le lieu de leur résidence ou dans un rayon de
2 myriamètres. ( Art. 159.) — Au delà de 2 myriamètres il doit leur être alloué pour Irais de voyage et nourriture, à ceux de Paris G fr. par chaque myriamètre, et à ceux des déparlemenls k fr. 50 c. (ArC. 160.) — Pendant leur séjour, il doit être alloué à ceux de Paris, 32 fr.,età ceux des départements 2'i- Ir., à la charge par eux de faire quatre vacations par jour. (^rMGl.) — 11 doit encore leur étrealloue une vacation pour le dépôt de leur rapport et une autre pour leur prestation de serment, s'ils doivent le prêter, indépendamment de leurs frais de transport s'ils sont domiciliés ù plus de 2 myriamètres de distance du lieu où ils doivent personnellement se rendre pour cela. (Ib., a. 162.) — Les frais do transport en ce cas sont du cinquième de leur journée de campagne. (Ibkl.) — Au moyen de cette taxe, ils ne peuvent rien réclamer, ni pour frais de voyage et de nourriture, ni pour s'être lait aider par des écrivains ou par des toiseurs et porie-chaines, ni sous quelqueautre prétexte quece soit, ces frais, s'ils ont lieu, restant àleur charge. (/6.)
Les frais de voyage sont aussi bien dus pour le retour que pour l'aller.
Ou laisse compter dans la vacation le temps du transport lorsque la distance est
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de moins de 2 myriamètres, ceqni pourrait devenir abusif dans certains cas et certaines
localités.
Les commentateurs du tarif pensent aussi que les fractions de myriamètres doivent être comptées. (Teulet, etc.. Codes français.)
L'architecle expert engage son honneur et sa réputation, mais non pas sa responsabilité, ses plans et devis étant alors le résultat d'une mission de confiance qui lui est conférée, et non d'un contrat de louage.
Lorsque des projets, plans et devis soumis au gouvernement ont reçu son approbation, 'qui est indispensable chaque fois qu'il est appelé à supporter une partie des dépenses, il ne peut être fait aucun changement à ces projets sans l'autorisation du gouvernemont. {Arrêté du minist. de l'int., 18 juin 1812,11. 1,2 et 3.) — L'architecte supporterait les frais de tout changement qui n'aurait pas été approuvé. [Ib., a. h.)
Ces dispositions ont clé rappelées aux préfets par une circulaire du 12 septembre 1820, et plus tard par une nouvelle circulaire du k février 1826.
La dépense des indemnités allouées aux architectes pour déplacement, soins donnés el interrompus, projets dressés et non suivis d'exécution, frais divers, etc., appartient à l'année dans laquelle la décision qui les alloue a été prise, (lièfil. du 31 dcc. 1841, a. 209.) — Les architectes produisent les mémoires des honoraires qui peuvent leur être lins. Le minisire arrête les sommes à leur payer. (/6. Pièces , cli. 10.) — A Paris les soiiiincs qui leur sont dues sont acquittées sur des ordonnances directes du ministre; dans les déparlemenls, elles le sont sur les mandats des préfets. (/(*.) — Les mémoires fournis par les architectes doivent être visés par les préfets. [Ib.)
On a demandé si l'arcliilectc auteur d'un projet quelconque de conslruction, et en dirigeant l'exéculioii moyennant la rétribution d'usage, pouvait être élu membre du conseil de fabrique au nom el aux frais de laquelle l'édilice se construisait. Le Journal des Fabriques répond afUrmativeoienl. (T. Xlll , p. 27.) Rien ne s'oppose en effet à ce qu'il soit élu membre du conseil de fabrique, tuais il ne peut pas être marguillier. {Décret imp. 30 déc. 1809, a. 61.) Voy. Devis.
Le préfet du département du 15as-Khin a, par arrêté du 10 juin 1844, établi que les architectes d'arrondissement seraient tenus de faire annuellement trois tournées dans les communes, pour y vérifier sur les lieux, et autant que possible en présence du maire et de l'ouvrier on fournisseur, les factures ou mémoires qui doivenlêlre visés pareux, qu'ils auront 2 pour lUO d'honoraires sur le montant des mémoires et factures visés par eux, et qu'ils profiteront de ces tournées pour visiter toutes les propriétés communales rentrant dans leurserviceetseeoncerteravec le^i maires sur les mesures q i seraient reconnues utiles.
Il est possible que dans les contrées où ily a beaucoup de juifs cette révision soit profitable aux communes, mais nous croyons
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qu'en d'autres endroits elle ne le serait
qu'aux architectes. Voi/. CEnTiFiCATS.
Aeles tcghlalifs.
Code civil, a. lUS, ll8i, 1732, 1702, 1795, 179i, 2ia5, 2270, 2271.— Décrets impériaux du 16 février 1807, a.l.'iD à 162; (lu M liée. 1809, a. 106.-Arrèlé du minisire do I irilérieur, 18 juin 1812.— CIrcnlairaî du minislrc de l'iulérieur, 12sep.l. 1820 el 4 lévr. 1826— Cour de ca^salinn, arr. du 20 nov. 1817.— Règlement du 51 déc. 1841, a. 209. — Arrêté du préfet du Bas-Rhin, 10 juin 1844. — Cour de cassation, arr. du 20 nov. 182G.
Auteurs el euvragcs eilés.
Journal des Fabriques, t. XIII, p. 27.— Le Besnier, Léiiixlution complcle. — Teulet, elc , Codes français.
ARGHI-TRÉSORIER.
L'archi-trésorier était un des six grands dignitaires de l'empire. Sénalus-consulte du 28 flor. oîi A7/ (18 mai ISOfi) , a. 32. — L'une de ses attrihulions était de signer les brevets des pensions civiles. (Art. 42.) — Le décret impérialdu 11 prairial an XII (.31 mai 1804), qui accorde un traitement aux desservant-;, perle que, à compter du 1" vendémiaire an XI ll.ils seront munis d'un brevet de trailenient sigiiéparl'archi-lrésorierderEmpire.(i4r<.G.) — ]l suffit aujourd'hui que le desservant soit porté sur les élats que l'évéque envoie au préfet pour qu'il ait droit au traitement de la succursale dont il a le tilre.
Aclcs léyisUitifs.
Sénalus-consulie du 28 fjoréal an Xlf (18 mai 1804), a. 32 et 42. — Décret impérial du 11 prairial an XU (51 mai 1804), a. 15.
ARCHIVES
Tout ciloycn peut demander dans tous les dépôts, aux jours et aux heures qui sontfixés, communication des piècesqu'ils renferment. Cellecommuicaliondoitétre donnée sans frais et sans déplacement, et avec les précautions convenables de surveill.ince. (Loi du 7 mess, an II, a. 37.) — Dans un règlement général des archives départetnentalcs, donné par le miiiislie de l'intérieur le (i mars 184-'5, il est dit, 1" (luc nul ne pourra s'introduire dans les archives, si ce n'est en présence de l'archiviste ou de l'un des employés autorisé à cet elîet [Art. G); 2' que les archives ne seront ouvertes que de jour, qu'elles seront fermées à clef pendnnt la nuit, et qu'il est interdit d'y faire du feu et d'y entrer avec de la lumière {Art. 7); k" que les romniunicalions de pièces aux particuliers auront lieu sans frais et sans déplacement, et seulement au bureau, en présence de 1 archiviste ou d'un employé {Art, IV) ; .^° qu'on ne doit communiquer à chaque personne qu'un dossier à la fois {Ib.); 6° qu'il ne sera perçu aucun droit pour la recherche des pièces (7^.); 7" que les demandes de recherches par les particuliers seront molivées et inscrites sur des bulletins qui devront être tout préparés, sur lesquels les parties porteront leurs noms, qualités et domicile, et signeront {Art. 15) ; 8° que l'autorisation, s'il y a lieu de la donner, sera inscrite au bas de chaque bulletin (■//'.); 9° que les pièces d'un intérêt privé seront communiquées seulement aux personnes qui juslifieront qu'elles ont qualité pour
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en prendre connaissance {Art. 16); 10° que le refus d'autorisation sera donné par écrit (/i.);ll°quela communication des documents personnels ou de famille ne pourra être accordée que sur autorisation du préfet {Art. il) ; 12° que les expéditions ou extraits de pièces déposées aux archives ne seront délivrés au public par l'archiviste que sur la demande écrite, el d'après l'autorisation du secrétaire général {Art. 23).
Ce règlement est suivi pour le dépôt des archives naiionales qui est à Paris.
ARCHIVES DU CHAPITRE
Les archives du chapitre sont de deux espèces différentes : les unes regardent toute l'Eglise diocésaine; c'est dans celles-là que doivent êlre déposés, ainsi que le prescrit le décret apostolique d'érection du siège (10 avril 1802), 1° les pièces relatives à la formation et organisation du cha])itre ; 2° l'état des paroisses érigées. Les autres ne regardent <|ue le chapitre. Dans celles-ci est fait le dépôt de toutes les pièces qui concernent le chapitre en particulier. Voy. Arjioire.
ARCHIVES DES ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX SI PPRIMÉS
L'Assemblée nationale ordonna aux couvents et chapiircs supprimés de déposer l'état de leurs archives au grefl'e des sièges royaux ou des municipalités les jilus voisines, d'affirmer qu'auctme pièce n'en avait été soustraite, et de s'en constituer les gardiens. {Décret du 14-27 nov. 1789.) — En 1811 , après la suppression des couvents et corporations religieuses du département et de la ville de Home, Napoléon, par un décret du 3 septembre, lit réunir dans le bâtiment dit Collége-tjrcc les papiers et titres qui provenaient de leurs archives , et établit pour les garder un archiviste , un sous-archivisie et deux employés. {Art. 3 et 4.)
ARCHIVES DE LA FABRIQUE
Chaque fabrique doit avoir une caisse ou armoire fermant à trois clefs, dont une entre les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé on desservaiil, et la troisième dans celles duprésidentdu \mreau. {Décretimp.du30déc.
1809, a. 50 et 54.) — Dans celte caisse ou armoire doivent être déposés tous les papiers, litres et documents concernant les revenus et alïaires de la fabrique, et notamment les comptes , avec les pièces justificatives , les registres de délibérations autres que le registre courant, le sommier des litres et les inventaires ou récolements. {Ib., a. 54.)
Nul tilre ni pièce ne peut en être extrait sans un récépissé qui fasse meiUion de la pièce retirée, de la délibération du bureau par laquelle celte extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qui s'en chargera et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle aura été lirée de celle caisse ou armoire; (;l, si c'est pour un procès, le tribunal et le nom de l'avoué. {Ib., a. 57.)
Le registre sommier des tilres peut (cuir lieu d'inventaire desarchives de la fabrique,
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t't , dans le lait, c'est le scUi inventaire qui
soit prescrit.
Nous croyons qu'indépendamment de celui-là qui n'est que partiel, il serait à propos d'en avoir un général, dans lequel seraient portes tous les papiers et tontes les pièces renfermés dans les archives, ou bien un particulier pour les pièces qui ne doivent pas être inscrites et sommairement analysées sur le registre sommier.
L'usage est de renfermer, dans autant de cartons différents, les pièces qui sont relatives à un même ordre de choses, et d'envelopper dans une même feuille de papier, nomuice chemise, celles qui concernent la même affaire ou le même objet , en ayant soin de les numéroter.
L'inventaire général ou particulier peut se faire en ce cas par cartons, et par liasses, et par n"', conformément au modèle suivant :
PIÈCES
OUSERVATIONS.
N° 1. Donalioli par aoie notarié, élude Je. M« Ardiol à .... do lu maison servant de presl.ylère, SiuilIfllSlO.
N" 2. ûeiisdes réparations faites au preslivtere, dressé par M.
Durand, maître maçon, 14 sept. l«3.'i.
N" 1. Aci|Uisilion d'une pièce de terre pour agrandir le jardin. — Acte notarié, élude de M' . . . . 1" mars 1820.
N" '2. Jugement i\m maintient le droit de passasse sur la terre ciui esl entre le jardin et le clieniin.Tritjunal
de M avoué
maître. . 15 cet. 1823.
Nous parlerons du registre sommier dans un article particulier. \ vij. Registre so.m-
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Si, chaque fois qu'une pièce nouvelle esl déposée dans les archives de la fabrique, on a soin de l'inscrire sur l'inventaire, le récolement deviendra rarement nécessaire , à cause des précautions qui sont prescrites pour empêcher que les pièces une fois déposées ne vit-nnent à s'égarer.
Pour simplifier l'inventaire général et rendre la recherche des pièces plus facile , on peut laisser des espaces libres après l'indication de tous les numéros de la même liasse, el après celle des liasses du même carton , afin de pouvoir inscrire à leur place naturelle les pièces nouvelles, relatives au même ordre de choses et aux mêmes affaires.
Il se trouvera souvent dans les archives dos pièces qui paraîtront inutiles ; il faudra les conserver néanmoins. Celles qui sont com-
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plélement et évidemment nulles sont les seules dont on pourrait se débarrasser, s'il y avait urgence de le faire, et en ce cas il serait bon d'obtenir auparavant une délibération molivée du conseil de fabrique, et l'aulorisatiou expresse de l'évêque , alin de se mettre à l'abri de toute espèce de reproches.
Aile législatif.
Décret impérial du 30 déc. 1809, a. bO, 5i et 57. ARCBIVES DE LA MENSE.
Les archives de la mense sont, à piopremenl |)arler, celles qui contiennent les titres, papiers et documents relatifs à la mense épiscopale. Elles font partie des archives du secrétariat. Voy. Arcuives ne secrétariat DE l'évéché ou archevêché.
ARCHIVES PONTIFICALES OU DU SAIMT-SIÉGE
Sous l'Empire, les archives du Vatican avaient été transportées à Paris et reunies aux archives de l'Empire. Nouscroyons qu'on ne se donna pas la peine de les vérifier et que personne ne demanda à les explorer.
C'est probablement de la restitution de ces archives que voulait parler l'Empereur, lorsqu'il donnait pour instruction au\ évéqucs députes à Savone, auprès de Pie Vil, de promettre le rétablissement des archives pontificales. [Notice, 'iO avr. 1811.)
Le Concordat de 1813 portait qu'elles se raient établies dans le lieu du séjour dj saint-père. (.1;7. 9.)
Ordre fut donné aux évêques, par le décret apostolique qui érigeait leur siège, d'envoyer à la légation les piècrs relatives à la formation du chapitre cathedra', el l'étal dos paroisses qu'ils auraient érigées, afin que ces pièces fussent déposées dans les archives du saiiit-siége. (10 avril 1802.)
Actes législatifs.
ConoorJal de 1813, a. 9.— Décret apostuliipjo du 10 avrd 1802.— Notice, 2(i avril 1811.
ARCHIVES DU
SECRETARIAT DE ARCHEVÊCHÉ.
L EVÈCHE OU
Les archives du secrétariat de l'évéché ou archevêché appertienneut au siège. — Il esl imporlanl que l'inventaire en soil fait, et que la clef n'en soit confiée par 1 évêque qu'au chef du secrétariat, avec défense expresse de la remettre à qui que ce soil el d'en distraire: des pièces sans un ordie souscrit de la main du piélut sur le registre sommier, au pied duquel ordre le secrétaire mettra son récépissé. (Décret imp. du G nov. 1813 , a. 32.) — (Juand la pièce est rétablie, l'évêque met sa deiharge en marge du récépissé. (/6.) — Ces archives doivent être renfermées dans
S9 AUG
des caisses ou armoires , mais plutôt dans
des armoires. {Art. 32.)
Nous conseillons de les mettre en liasse et d.ms des cartons. Voy. Archives de la fa-
«lUQDE.
Ou doit déposer dans ces archives : 1" les papiers, titres et documents , de même que les comptes, registres et sommiers, relatifs aux biens de la mense épiscopale {Art. 30) ; 2° l'expédition de l'inventaire du mobilier de l'évéclié {Cire, min., ti nov. 1813); 3" la correspondance olficielle du gouvernement; 4° tous les registres, actes et papiers relatifs à l'administration diocésaine.
ARCHIVISTE
Dans sa circulaire du 5 janvier 1830, le ministre des cultes demande à ccmnaître le non bre de pièces occupées par le logement de l'archiviste à l'évéché. — Lorsque des soustractions, destructions et enlèvements de pièces, registres, actes, effets ou autres papiers contenus dans les archives ont eu lieu, les peines contre l'archiviste sont de trois mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de 100 francs à 300 francs. [Code yen., a. 254.) Voy. Titres ecclésiastiques (Papiers j.
ARGENTERIE DES ÉGLISES
L'argenterie des églisps fait partie des charges de la fabrique. Elle consiste en vases sacrés, ornements et objets de décoration et d'embellissement. (Décret du 30 déc. 1809, a. 37.) — Sous le nom d'argenterie on comprend aussi bien les objets en or, lorsqu'il y en a, que ceux en vermeil, ou en pur argent.
Le 29 septembre 1789, l'Assemblée nationale invita les évêquis, curés, chapitres, etc., municipalités, fabriques et confréries, à faire porter à l'hôtel des Monnaies toute l'argenterie qui ne serait jas nécessaire pour la décence du culte. — Par décret du 20-20 mars 1790, elle ordonna qu'il serait fait inventaire de celle des maisons religieuses, et par un autre décret du 3-27 mars 1791, elle décida que l'argenterie des églises , chapitres et communautés religieuses, qui avait été ou pourrait être jugée inutile au culte, serait envoyée par les directoires des districts à l'hôtel des Monnaies le plus voisin. {Art. 1.) — Elle devait être convertieen lingots {Décret du 30 »iai-3 juin 1791), et cmiiloyée à fabriquer des pièces de 30 sous et de 15 sous. IJécret du 11-28 juill. 1791.) — En 1792, coiisidi r,!!it : î' « que les i>ieubles, efl'els et ustensiles en or et en argent employés au ser-
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vice du culte dans les églises conservées sont de pure ostentation et ne conviennent nullement à la simplicité qui doit accompagner le service; 2" que, lorsque la patrie est en danger et que ses besoins sont urgents, il est nécessaire d'y pourvoir par les ressources qui peuvent être utilement employées s.ins surcharger les citoyens; que tous les objets dont les églises conservées sont aciuellenient garnies appartiennent inconteslahlement à la nation, qui a le droit d'en faire l'application réclamée par les circonstances actuelles, » elle décréta que, dans les vin;j;t-qualre heures qui suivraient la publication de son décret, tous les objets d'or ou d'argent qui se trouvaient dans les églises seraient inventoriés par des commissaires nommés par la commune, et que le lendemain ils seraient envoyés au directoire du district, qui les ferait parvenir par la voie Li plus sûre el la plus prompte, à l'hôtel des Mimnaies le plus voisin. {Décret 10-12 sept. 1792.)
Nous ne pouvons pas dire à qui revient l'honneur de ces considérants, mais Julien l'Apostat n'aurait pas mieux fait, et il s'entendait en railleries de ce genre.
L'argenterie des églises doit être comprise oans l'inventaire que la fabrique est obligée de faire des objets mobiliers de l'église. {Dé' cret imp. du 30 déc. 1809, a. 55.)
Actes léijistatifs.
Décreis, i0-i6 mars 1790; 3-27 mars 1791; 50 mai-3 juin 1791; U-28 juill. 1701 ; 10-12 sppt. 1792. — Proies, verbau.x de t'Assemblée naiionale, 29sepl. 1789. — Décret impérial iJii 30 Jéo. 1809, a. 37 et tiS.
ARLES
Arles, ville qui était archiépiscopale (Bouches-du-Rhône). Son siège fut supprimé par l'Assemblée constituante {Décret du \-2 juill. - 24 août 1790), et dejuiis par le saint-siége à l'époque du Concordat {liu'le du 3 des cal. dt déc. ItOl). Le cardinal lég.it en unit alors le (iire à celui d'Aix. {Décret exéc. du 9 avril 1802.) — Son réiablissemcnl fut arrêté en 1817, et son érection fiiile à Rome par la bulle du 11 juin même année ; mais elle n'a pas encore été effectuée.
ARMES
11 est expressément défendu de porter des armes d'aucune espèce dans les églises {Décret du %^ juin 1790, a. 5), ce qui doit s'entendre des armes que pourraient apporter les fidèles, et non de la hallebarde ilu suisse.
Le ministre du culte, qui, par ses écrits ou discours, aurait blâmé ceux (jui voulaient prendre les armes pour la dél'ense d- la liberté et le maintien de la constitution républicaine, était passible de la peine de la gène à perpétuité. {Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 23.) — Cette disposition a été implicitement ahrogée par la publication du Code pénal. Ce Code ne parle que des discours qui lendraient à armer une partie des citoyens contre les autres, et porte contre le ministre du culte qui les aurait prononcés, un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun tact ; du
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bannissemcnl, si elle a donné lieu à la désobéissance, et de la peine la plus forte encourue par les délinquants, si elle a donné lieu à une sédition ou révolte. {Art. 202, 203.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 202 et 203.— Décret de l'Assemblée nali.;ujle, 2-5 jjiin 1790, a. 3.— Dérret de la Conveiuioii, 7 vr 11.1. an IV liSsept. IT'Jo), a. 23.
ARMOIRF A TROIS CLRFS.
Les chapitres et les séminaires dotés doi- Tent avoir une caisse ou armoire à trois clefs ])Our renfermer tous les titres, papiers et renseignements concernant leurs propriétés, de ménie que les sommiers, inventaires, registres, comptes et autres pièces de celte nature. [Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 34, 53, 6!).) — Dans celle du séminaire doit être enfermé le projet des conditions auxquelles l'évêque et le bureau ont été d'avis d'alTermer de jîré à gré les maisons et biens ruraux de cet établissement ou des écoles secondaires ecclésiastiques. lAit. 69.) — L'argent appartenant à cet él;iblissement doit être versé dans une armoire à trois clefs, différenlede la précédente. {Art. 73.)
Les fabriques sont tenues d'en avoir deux, une pour renfermer leurs papiers, litres et documents (Décret imp. du 30 déc. 1809. a. 54, 89; Décret du 6 nov. 1813, a. 2 et 3.) ; l'iiutre pour déposerions les deniers qui leur appartiennent, ainsi que les clefs des tri)ncs. {Art. 31 à 53.) C'est par inadverlance que Carré ne leur en allribue qu'une. (N. 429. 431, 433.) Voy. Archives.
Des trois clefs fermant les armoires de la fabrique, l'une doit être déposée entre les mains du trésorier, l'autre entre les mains du curé ou desservant, et la troisième enire les mains du président du bureau. {Art. 30.)
Des trois clefs fermant l'armoire du chapitre, l'une doit être entre les mains du premier dignitaire dans les chapitres calhédraux et entre celles du doyen dans les chapitres collégiaux, l'autre entre les mains du premier officier, et la troisième entre celles du trésorier. {Décret du 6 nov. 1813, a. 34.)
Les capitaux remboursés doivent être versés par le débiteur dans la caisse à trois clefs. C'est là aussi que sont déposées loutes les sommes reçues par le trésorier. {Décret imii. 6 nov. 1813, a. 11; décret du 30 déc. 1809, a. 51.)
Nulle somme ne peut en être extraite sans autorisation du bureau et un récépissé qui y reste déposé. {Décret du 30 déc. 1809, a. 52.)
L'excédant de la somme des recettes sur celle des dépenses trimestrielles doit y être déposé par le trésorier. {Art. 53.)
Les archives de la mense épiscopale doivent être renfermées dans des caisses ou armoires. {Décret du G nov. 1813, a. 32.)
Mgr l'évêque de Tournay recommande de placer celte armoire ou caisse dans un lieu sec, ajoutant que plusieurs églises ont perdu des rentes par suite de la détérioration de leurs litres. [ISotes sur l'arl. 54. J
Actes léiiislatift.
Décrets impériaux du 50 déc. IKOO, a. bOà5»;duG nov. 1813, a. 2, 5, 11, 32, St, K^, 6», 6',), 73.
Auteurs cl ouvrages cités.
Mgr l'évêque de 'l'ournay, Noies sur te décret du ."0 déc. 1809, a. Si. — Carré, traité du (juuv. des paroisses, n. 451 et 453.
ARMOIRIES
Le décret du 19-23 juin 1790 défend à toute personne d'avoir des armoiries. — Celte défense se liait à l'abolilion des litres de noblesse prononcée par le même décret; elle fut levée par le décret impérial du 1 " mars 1808, qui permit aux nobles de l'Emiiire d'avoir les arnioiries énoncées dans les lettres patentes qui leur étaient délivrées. {Art. 14.) — Un autre décret du 14 juillet 1812 permit d'en placer sur les monuments funèbres dans les églises, avec la permission du ministre.
La Charte de 1814 déclara que l'ancienne noblesse reprenait ses litres et rangs, et par conséquent ses armeiries. {Art. 71.) — Une ordonnance royale du 2G décembre 1814 autorisa les villes el comumnes qui avaient anciennement des armoiries à les reprendre.
Les évéques avaient certainement le droit de conserver, comme les autres citoyens, les armoiries de leur famille, ou de s'en donner si leur famille n'en avait pas; leur titre est du nombre de ceux qui conféraicnl la noblesse.
Quand lécu sur lequel sont gravées les armes de la personne est surmonté d'un chapeau, d'une loque, d'un casque ou d'une couronne, on dit que les armoiries sont timbrées. — Le timbre indique la profession ou étal. Ainsi, le chapeau à larges ailes avec cordons pendants, indique l'état ecclésiastique. La tO(|iie indique la magistrature ou l'instruction publique. Le casque indique la profession des armes. La couronne annonce la souveraineté.
Les cordons du chapeau ecclésiastique sont à un, à trois, à six, ù dix, ou à (juinzo glands , selon que l'ecclésiasliiiue est ou simple clerc , ou dignitaire intermédiaire entre l'évêque et les clercs, ou évéque, ou archevêque, ou cardinal.
Comme la plupart des évéques en Franco étaient en même temps seigneurs temporels, l'usage s'était introduit parmi eux, en France, de timbrer doublement leurs armoiries. Leur écu était surmonté d'une couronne de comte, de marquis, de duc ou de prince, et pardessus le tout était, le chapeau eccclésiastique. — Il y en avait cependant qui ne timbraient pas l'écu de la couronne seigneuriale; ceux-là étaient en très-petit nombre. Nous ne pouvons citer pour le moment que Nicolas Pavillon, .évéque d'Alet (en 16G7), François de Nesmond, évéque de Bayeux (1686). — Nous avons vu une couronne de comte sur les armes d'un évêqne et comte de Chàlons, une couronne de marquis sur celle de Jacques-Bénigne Bossuet, évéque de Troyes (1729), Claude Bouhier, cvêiiue de Dijon (l'744), Charles le Cou\ de la Berclière, arciievêquc et seigneur d'AIbi (1701), Jean- Ueorges le Franc de Poujpignan, évéque e(
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seigneur du Pay (1766), Jean-Armand de Roquelaure, évêque do Senlis (176V), Hardouin Foilin de la Hoguetle, archevêque de Sens (1693), Jian de Bonntguise, évêque d'Arras (1765), Jacques-Charles Lallemant, êvê(iue de Séez (1731), Ch;)rles-Joachim de Colliert, évêque de Montpellier (1702); une ciuronne de duc sur celles de Joseph-Dominique de Chcylus, évêque de Bayeux (1790), Charles de Pradel, évêque de Montpellier, comte de Melguiel, marquis de la Marquerose, etc. (1790), Pnul d'Albert de Luynes, archevêque et viconite de Sens (1754), Dominique de la Rochefoucauld, archevêque de It.ouen (1769), François, duc de Filz-James, évêque de Soissons (1756), Louis de Clermont, évènue-duc de Laon (1698), Jean-Georges le Franc de Pompignan, archevêque de Vienne (1782), Antoine de Malvin de Monlazet, archevêque
et comte de L:von (1787), Charles évêque
d'Auserre (1753), César-Guillaume de la Luzerne, évêque de Langres, duc et pair (1786), Louis-Jacques de Ghapt de Uaslignac, archevêque de Tours (1747), Henri de Tiiiard de Bissy, cardinal-évêque de Meaux (1722), Louis-Antoine de Noailles, archevêque de Paris, duc et pair (1703), et une de prince sur celles de Anloine-Pierre de Granimont, archevêque de Besançon, prince du Saint- Empire (17'i6).
11 est évident que ces couronnes indiquaient quel était le rang que l'cvêque occupait dans la noblesse.
Nous ne chercherons pas la raison de la différence que l'on remarque entre la couronne et le titre seigneurial de la plupart de ces prélats. Mais il nous semble résulter évidenmient des citations que nous venons de faire, que la couronne ducale n'élait pas attachée à la dignité d'évêque, puisque le plus grand nombre d'entre eux ne prenait que la couronne de marquis.
Cependant, à part les armoiries de Mgr du Pont, évêque de Saint-Diez, aujourd'hui cardinal-archevêque île Bourges, et celles de Jean- Baptiste de Bouille, évêque de Poitiers, qui sont timbrées d'une couronne de comte, toutes celles que nous avons vues sont timbrées d'une couronne de duc. Les évêques sont ducà au spirituel, mais en cette qualité ils n'ont d'autre couronne à mettre sur leurs armoiriej qu'une couronne d'épines.
Le chapeau épiscopal à dix glands en pendeloque, qui est celui des archevêques , a été prispar lesévêques. Les archevéquesont pris les quinze glands de celui des cardinaux.
Ce sont là des misères dont nous n'aurions cerlaincraînt pas eu l'idée d'entretenir nos lecteurs, s'il n'entrait dans noire plan de ne rien laisser ignorer de ce que nous pouvons connaître des droits et des prérogatives ecclésiastiques. Voy. Baron, CoMTt: , Duc.
L'abolition des titres de noblesse par le décret du gouvernement provisoire, qui, en cela comme en plusieurs autres choses, a coraniis un excès de pouvoir, entraînerait naturellement celle des armoiries nobiliaires. 11 est libre à chacun de prendre des ar-
moiries timbrées ou non timbrées, depuis que l'article 71 de la Charte de 1814 a été retiré, ainsi que rarlicle259 du Code pénal de 181<t,(iuidécernail des peines contre ceux qui s'attribuaient destiircssans enavoir le droit. L'apposition des armoiries sur un édifice indiquiiil ou la propriété ou le patronage.
Actes législatifs.
Charles de 1814, a. 7t; de 1830.— Code pénal de 1810, a. 2S9. — Décret de, l'Asseinblùe nationale du 19-25 juin 1790.— Décret impérial du 1" mars 1808, a. 14; Ujuill. 1811 — Ordoniiauce royale du 26 déc. 1814. — Décret du gouveru. |irovis., 39 féir. 1818.
ARRAS
Arras, vilie épiscopale (Pas-de-Calais). — Son siège remonte au iv siècle. II fut supprimé par l'Assemblée nationale. [Décr. du 12 juillet-2'* aoiU 1790.) Le saint-siège le supprima à son tour, et le rétablit !mnié>liatemenl à l'époque du Concordat de 1801. [Btille du 3 des cal. de déc. 1801.) 11 fut compris alors dans l'arrondissement mèlropol»tain de Paris. {Ib., et déc?-et du card. lég., 9 avril 1802.' Il est redevenu snffragant do Cambrai, lorsque ce siège a été de nouveau érigé en métropole en 1841, en exécution de la bulle du 11 juin 1817.
Sa juridiction s'étend sur six arrondisseineiils. l'elui d'Arras, qui comprend 11 cures et 155 succursales; celui de Bélhune, qui comprend 8 cures et 107 succursales; celui de Boulogne, qui comprend 8 cures et 59 succursales; celui de Montreuil, (|ui comprend 6 cures et 84 succursales; celui de Saint-Omor, qui comprend 8 cures et 84 succursales; celui de Saint-Pol, qui comprend 7 cures et 108 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. {Décr. imp, du a juin iSli.)
Il y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrétiennes des Augusiines, des Annonciades, (les Bénédictines, des Clarisses, des Ursulines , des dames de Sainte-Agnès, des sœurs de Saint-Charles, des sœurs hospitalières de Saint-Augustin, des filles de la Charité, des sœurs de la Providence, des sœurs de la Sainte-Famille, des religieuses Charriotes, des sœurs de la Retraite, des sœurs du Bon-Secours.
Le ch.ipilre se compose de neuf chanoines. — L'officialitédiocésaine est formée d'un officiai, d'un vice-gérant, d'un promoteur et d'un secrétaire. — Le séminaire diocésain est à Arras. — 11 y a deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Arras, el l'autre à Saint- Omer. (Ord. roy. du 2 oct. 1828.) Elles peuvent recevoir 240 élèves. (Ord. roy. du 41 août 1845.)
ARRENTEMENT.
L'arrentemenl est le bail à rente d'une propriété. — On appelle aussi arrentemenl l'acte par lequel on baille la chose, et quelquefois aussi la chose elle-même.
Ce mot est peu usité. Voy. Bail.
ARRÉRAGES
Arrérage se dit pour arriérage, qui n'es!
ARR
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pas reçu, et sijtnifie ce qui reste «n arrière d'une rente, d'un loyer, d'une fer. ne, d'un revenu quelconque qui n'a pas été entièrement perçu.
Les arrérages des rélribulions pour l'acquit des fondations dont se trouvent grevés les biens cédés au\ hônituux et aux bureaux de bienfaisance, et dont ils ont élé mis en possession en vertu de la loi du k venlèse an IX ("23 février 1801), élaienl exigibles à partir du 1" vendémiaire an XII (24 sept. 1803], et le sont encoie d'jiussi loin qu'ils peuvent être répétés. {l)cci\ imp. du id juin 1806, a. 2.) — C'est aux fibriques qui sont chargées de poursuivie le payement de ces honoraires à les exiger. (/6.) Voy. Fondations.
Les arrérages de rentes perpétuelles et via[i:ères se prescrivent par cinq ans. {Code Cil'., a. 2-227 et 2277.;— Les marguiliiers qui les laissent prescrire par leur négligence en sont responsables envers la fabrique. (Art. 1383.)
Actes léijislalifs.
Code civil, a. t.ï83, ^iil el 2^77.— Loi du 1 ventôse an IX (23 tévr. 1801). — Décret iuH.érial du 19 juin 180G, art. 2.
ARRÊTS
On donne depuis longtemps le nom d'arrêts aux jugements rendus parles cours souveraines, 1 1 par conséquent définilifs. — Les jogemeiils des cours de justice sont intitulés arrêts, porte 1p sénalus-consulte du 28 floréal an Xil (18 mai 180i), art. 1.34-.
On appelait autrefois arrêts de règlement les arrêts que les parlements rendaient pour fixer leur jurisprudence sur certains points controverses ou susceptibles de l'être. — L'ordonnance royale du 10 ,uin 181i suppose, mais à tort, que les ministres et les préfets donnent à leurs- décisions le nom d'arrêts tout aussi bien que celui d'arrêtés. {Art. 3.)
ARRÊTÉS
L'arrêté est une chose arrêtée comme devant être faite; c'est aussi l'acte qui l'arrête. — I>ans ses premières séances, l'Assemblée nationale ne prit que de simples arrêtés, mais bientôt , changeant de langage, elle fil des décrets. L'un d'eux porte que les actes des corps administratifs porteront le nom d'arrêtés {Décret du 15 27 mars 1791) ; et un autre, qu'aucun citoyen ni aucune réunion de citoyens ne pourra rien afQcher sous le titre d'itrrété. {Décret du 18-24 mai 1791.) — l'ius tard, les représentants du peuple près les armées el dans les départements prenaient au<si des arrêtés. La Convention déclara qu'ils avaient f.irce de lois provisoires {Décret du 1 sept. 1793); la Gourde cassation a admis ce principe. Arr. du 23 flur. an XllI (13 mai 1802).
Le Directoire donna le nom d'arrêtés à ses actes, et les consuls le conservèrent aux leurs. Alors le nom d'arrêtés fut commun aux actes du gouvernenient et à ceux des administrations lant départementales que communales. — Les choses restèrent dans cet
DiCTIONN. DE JluISP. EGCLÉS. \.
état jusqu'au sénalus-consulte du 28 lloréal an XII (18 mai 18t'4). A partir de cette époque, le nom d'arrêtés ne fut plus attribué qu'aux actesdesaulorilésadininislrcitives proprement dites, c'est-à-ilire à ceux des ministres, des préfets, des conseils de préfecture, des sous-préfcls et des maires.
Une ordonnance en conseil d'Rtat, rendu.e le 29 janvier 1823, déclare en principe qu'iiue décision ministérielle ne peut pas avoir l'autorité d'une ordonnance émanée du chef de l'Ltat.On le comprend, el par la même raison on doit concevoir que les arrêtés d un maire ont moins d'aulorité que ceu'c d'un sousprcfel, de même que ceux du sous-préfet ont rno.ns d'aulorité que ceux du préfet, et ceux-ci moins que les arrêtés du ministre. Actes législatifs.
Décrets de l'Assemlilée uatiniMle du lj-27 mars 17fll ; du 18-22 mai 170(, du 7 sept. 17'Jô. — Séualus-cousulie du 28 lloréal an Xtl (IS mai |s04). — Ordonn:iiici> eu conseil (l'Etal du "i9 jaiiv. 1823. — ArriM de la Cour du cassation du 2ô Ooréal au Mil (15 mai 1802).
A1>RÊTÉS d'aITOUISATION.
Les arrêtés d'autorisalion ilonnés aux établissements ecclésiiistiques el aux congrégations religieuses par les minisires ou les préfets doivent, quand il s'agit de l'acceptation d'un don ou legs , délei'miiier l'emploi de la somme donnée, di> locme que la conservation ou la vente des objels mobiliers. {Oïd. roy. du iO juin 1814-, a. 3.)
ARRÊTÉS DU CONSEIL DE PRIiFECTURE.
Voy. Conseil de préfecture, § 3.
ARRÊTÉS DU MAIRE
'( Le maire prend des arrêtés à l'effet, l'd'ordonner les mesures locales sur les objets conliés par les lois à sa vigilance el à son autorité; %' de publier de nouveau les lois et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation. {Lui du iSjuill. 1837, a. 11.) — Lesairétés pris par le maire sont immédialement adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'exécution. {Ib.) — Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu'un mois après la remise de l'iimplialion constatée par les récépissés donnés piir le sous-prél'ct. » {Ib.)
On dut être étonne à bon droit, lorsque le ministre de l'intérieur écrivit aux préfets, le 20 aoijl 1838, de recommander aux maires qu'aucKH .irrêté concernant la célébration des fêtes el dimanches, ainsi.que les défenses et restrictions qui en seraient la conséquence, ne fût publié ou exécuté avant d'avoir élé revêtu de leur approbation.
ARR0.NDISSE.\1ENT.
On appelle arrondissement la circonscription assignée à une administration dont la surveillance el ladireclions'étendenl sur plusieurs comumnes ou autres établissements.— Il y a des arrondissements communaux, des arrondissements forestiers, des arrondissements de justices de paix, des arrondissements inaritiines, des arrondissements métropolitains, des arrondissements militaire*,
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des arrondissements synodaux, des arrondissemenls des tribunaux. — Les seuls dont nous ayons à parler sont les arrondissements métropolitains et les arrondissements synodaux.
ARRONDISSEMENTS MÉTROPOLITAINS
Le nom d'arrondissements métropolitains fut substitué à celui d'archevêché dans la nouvelle organisation ecclésiastique que fit l'Assemblée constituante. (O^creMu I2juill.- 24. août 1790, tit. 1, a. 3.) Voy. Archevêché. — Ce nom a été conservé par les articles organiques. {Art. 13.)
ARRONDISSEMENT d'ON SYNODE.
L'arrondissement d'un synode, chez les catholiques, comprendrait le diocèse tout entier, si celte distinction était admise. — Chez les prolestants réformés, l'arrondissement synodal comprend cinq églises consistoriaies. (Art. org. prot. 17.)
ARTICLES ORGANIQUES
\. Des Arllcles organiques. —il. Historique des Arlicles organiques.— tu. Les Arlicles organiques ontils jamais été loi de l'Etat?- IV. Réflexions sur rinexéculion des Articles organiques. — V. Raisons qui portèrent le saint-siège à réclamer contre lus Articles organiques, et qui empêchèrent le clergé de France de s'y conl'ormer exacieiiient. — VI. Les Articles org-iniiiues ne sont autre chose qu'une nouvelle édition, revue, corrigée, et consitlérablemeni augmentée de la Constitution civile du clergé. — Vil. Réflexions sur les rapporis qui existent entre la Cnnstituiion civile du clergé ei les Arlicles organiques. — Vlll. Promulgation successive et ezéculion des Articles organiques.
1° Des Articles organiques.
On a donné le nom d'Articles organiques à une espèce de constituiion ecclésiastique qui a été publiée pour l'autorité civile en même temps que le Concordat de 1802 , pour régler l'organisation des cultes reconnus alors par l'Elat.
Ceux qui se rapportent au culte catholique sont intitulés : Articles organiques de la la convention dit 26 messidor an IX , et ceux qui se rapportent aux cultes protestants : Articles organiques des cultes prolestants.
Au lieu de les analyser,' ce qui ne les ferait connaître qu'imparfaitement , nous allons les rapporter tels qu'ils sont.
Af(TIÇL|<S ORGANIQUES DE LA CONVENTION ' PV 2G IttESSIDOR AN U.
TITRE PREMIER
hv RÉGIME DE l'Église catholique dans ses rapports GÉNÉRAUX AVEC LES DROITS ET LA POLICE
DE l'État.
Art. l«f. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de l\ome, même na concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés , imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du gouvernement.
2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire, ou commissaire apostolique , ou se prévalant de toute autre dénomination , ne pourra , sans la même autorisation , exercer sur le sol français ni ailleurs aucune l'onction relative aux affaires de l'Eglise gallicane.
5. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne pourront être publiés en France, avant que le gouvernement en ail examiné la foriue, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République française, et tonl ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la iranquillité publique.
i. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain , aucune assemblée délilvéraniê, n'aura lieu sans la permission expresse du goiivernement.
5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les oblations qui seraient autorisées et lixées par les règlements.
6. Il y aura recours au conseil d'Ktal, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et auti es personnes ecclésiastiques. — Les cas d'abus sont, l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République, l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés , franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.
7. Il y aura pareillement recours au conseil d'Etat, s'il est porté aueinle à l'exercice public du culte, et h la liberté que les lois et les règlements g:iraulissent à ses ministres.
8. Le recours eompétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte pariiculière, il sera exercé d'office par les préfets. — Le fonciionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours , adressera un mémoire détaillé et signé, au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant le.i cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables ; et, sur son rapport, l'affaire sera suivie cl définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence dçs cas, aux autorités compétentes.
DES MINISTRES
Section i'*. Dispositions générales.
9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses.
10. Tout privilège ponant exemption ou attribution delà juridiciion épiscopale, est aboli.
11. Les archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres caihédraux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés.
12. Il sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur nom le titre de Gi(oi/«î;ou de Monsieur, Toutes autres qualifications sont interdites.
Section ii. Des archevêques ou mélropolitains.
13. Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas d'empêchements ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évêque de l'arrondissement métropolitain.
M. Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole. , , .
15. Ilsconnaîironldes réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffragants.
Section m. Des évêques, des vicaire» généraux et det séminaires.
16. On. ne pourra être nommé évêque avant l'âge de trente ans, et si on n'est originaire Français.
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17. Avant l'expédition de l'arrêlé de nomination, celui on ceux qui, seront proposés, seront tenus de rapporierune attesialion de bonnes vie et mœurs, expédiée par l'évêquc dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évèqne et deux prèiies qui seront commis par le premier consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'état ebargé de toutes les affaires concernant les cultes.
ts. Le prèire nommé par le premier consul fera les diligences pour rapporter l'institiiiion du pape. — Il ne pourra exercer aucune fonction, avant que la bulle portant son inslituiion ail reçu l'attache du gouvernemeiii, et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la conveniiim passée entre le gouvernement français et le sainl-siége. — Ce serment sera prêté au premier consul, il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'Etat.
19. Les évêques nommeront et institueront les curés. Néanmoins ils ne maniresternnt leur nomination, et ils ne donneront l'insiitution canonique, qu'après que celte nomination aura été agréée par 1l' premier consul.
20. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul.
21. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux, et chaque archevêque pourra en ni)nimer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour cire évêque.
22. ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse cnlier. — En cas d'empêchement légitime, la visite sera laite par un vicaire général.
25. Les évêques seront chargés de rorg;inisation de leurs séminaires, et les règlements de celle organisation seront soumis à l'approbation du premier consul.
24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé de France en lt)82, et publiée par un édit delà même année : ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évêques adresseront une expédition en tonne de cette soumission au l'onseiller d'Etat chargé de loiiies les affaires concern.int les culies.
25. Les évêques enverront, lonles les années, à te conseiller d'Etat, le imm des personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront à l'état ecclésiastique.
26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne jusiilie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents Irancs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans, ei s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. — Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé.
Section iv. Des curés.
27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit parla convention passée entre le gouvernement et le sainl-siége. Il sera dressé procès-verbal de celte prestation par le secrétaire général de lu prélecture, et copie collationnée leur en sera délivrée.
28. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que l'évéque désignera.
Ils seront teuusde résider dans leurs paroisses
30. Les curés seront immédiaiemenl soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions.
31. Les vicaires et desservants exerceront leur minislére sous la surveillance et la direction des curés. — Ils seront approuvés par l'évéque cl révocables par lui.
52. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission do gouvernement.
35. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français , qui n'appartient à aucun diocèse.
'5i. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque.
Section v. Des ckapkres caihédrmix, et du gouvernement des diocèses pendant la vacance du siège.
5.5. Les archevêques et évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté l'auiorisation du gouvernement, tant pour l'établissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
30. Penilant la vacance des sièges , il sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêques snffraganis, au gouvernement des diocèses. — Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions, même après la mort de l'évéque, jusqu'à son remplacement.
57. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, seront lenus, sans délai, de donner avis au gouverment de la vacance des sièges, et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses vacants.
38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.
TITRE m.
DU COLTE.
59. 11 n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises cailwliqiies de France.
41:). Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordin;iires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de l'évéque.
41. Aucune fêle, à l'excepiion du dimanche,, ne pourra être établie sans la permission du gouvernement.
42. Les ecclésiastiques useront, dans les céréfuonies religieuses, des h:ibits ei ornements convenables à leur litre : ils ne pmirroni, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques dislinclives réservées aux évêques.
43. Tous les ccclésiasii(pies seront habillés à la française ei en noir. — Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets.
44. Les cliapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne p(uirront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évéque.
i.'j. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes.
46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte.
47. 11 y aura, dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les fonctions civiles et militaires.
48. L'évô'iuese concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On nepourpa les sonner pour toute autre cause , sans la permission de la police locale.
49. Lorsque le gouvernemegl ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le cominaiidant nnm§\rç du lieu, pour le jour, l'heure ç^ le mode d'exsoilipu de ces ardonnances.
SU. Les prédic;)tioDS solennelles appelées termont,
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quf en uuroni obienu «ne au.orisal.on speoale de
'■"'t^ Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de la he- H^^;i:l::T;^inn,rd;;rSs instructions, ancmie inculpai on directe ou indirecte, sou contre ?rpè?soleP, soilco..tre les autres cultes autorises
"'"L'Tlf ne feront au prône ««e^ne P"b[!-'|«;î étrangère à l'exercice du cnlie, si ce n est telles qui seront ordonnées par le gouvernemeni.
5 . Ils ne donneront la bcnédicimu >;"P '«'e ^"/^ ceux qui justifieront, en bon.e et due forme, avoir coniracié mariage devant l'oflicier civil.
55 Les registres lenns par les mmisires du culte, n'étant et nf pouvant èti/relatUs 4"» l'a^nn-^^-" tion des sacrements , ne pourront , d.ns aucun cas, "upplécr les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français. „>i;„i„„v
W. Dans tous les actes ecclcMasi.ques et rel'g'e^x, on sera obligé de se servir du calendrier deqmnoxe établi par les lois de la République ; ou désignera les fôursvl^r les noms qu'ils avaient dans le calendrier
*57*.*'Le7e*pos des fonctionnaires publics sera fixé au
dimanche. _^.,^ ,„
TITRE IV
DE LA CIRCONSCKIPTION DES ABCHF.VÊCHÉS, DES ÉVÊCHÉS ET DES PAROISSES ; DES ÉI'IFICES DESTINES AU CCLTE, ET DU TRAITEMENT DES MiMSTRES.
Section i". De la circonscription des archevêchés et des éi'êchés.
58. Il y aura en France dix archevêchés ou inélronoles et cinquante évèoliés. , , j„o A\n
-.g. La circonscription des métropoles et des diocèses sera laite conformément au tableau ci-joint.
Sf.Ction II. De la circonscription des paroisses.
(lO 11 Y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix. - 11 sera en outre établi, autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
61. Chaque évèque, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne Dourronl être mis à exécution sans sui anlonsation.
62 Aucune lartie du lerriioire fiançais ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans 1 autorisation expresse du gouvernement.
65. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par lesévéques.
Section ni. Du traitement des ministres.
Le traitement des archevêques sera de
15,000 fr. , . „,„ ,
6 >. Le traitement des eveques sera de 10,Ui^»U Ir. '■ 6ti Les curés seront distribués en deux classes.
— Le traitement des curés de la premieie classe sera
porté à 11.00 fr.; celui des cm es de la deuxième
d;,sse, à 1000 fr.
(.7 Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de l'A-ssemblée constiiuante seront précomptées sur leur traitement. - Les conseils généraux desgrandes communeb pourront, sui- leurs bans ruraux ousnr leurs octrois, leiiraccorder uneangmenlatinn de traiiemeiit, m les iirconslances 1 exigent.
U8. Les vic;iireB et desservants seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'Asseuiblée consiitnante. — Le montant de ces pensions et le produit des oblaiions formeront leur traitement.
b9. Les ovèques rédigeront les projets de règlement relatifs aux oblaiions que les ministn-s du culte son» autorisés à recevoir pour l'administration des
sacrements. Les projets de reglenienl rédiges pa les évêqu.s ne pourront être publies, m autrement mis à exécution, qu'après avoir ete approuvés par le gouvernement. .
70 Tout ecclésiasiique pensionnaire de i e.ut sera privé de sa pension, s'il refuse, sans cause légitime, les fondions qui pourront lui être confiées 71. Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et eveque= un logement convenable.
n Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants . des succursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes M)nt autorise» a leur procurer un logement et un jardin.
75. Les londatioiis qui ont pour nlijet 1 entretien des miiistres et l'exercice du culte ne^pou.ronl consister qu'en renies cnnsiituées sur 1 Etal : elles seront acceptées par l'évoque diocésain, et ne pourront être exécuiees qu'avec rautori=ation du gouvernement. , , ,p„„, j„^,; 74. Les immeubles, antres que les édifices destinés au logement et les jardins atienauts, ne pourront être alfeciés à des titres ccclésia>ii.iues, ni (.ossedei. par les ministres du culte à raison de leurs louclions.
Section iv. Des édifices destinés au culte. 75 Les édifices anciennement destinés au culte catlioli.iue, actuellemeni dans les uiaiiis de la nation à raison d'un édifice par cure et par succursale seront mis à la disposition des eve lues par arrêtés du préfet du déparlement. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'Etat cliarge de toutes les affaires coneeinant les cultes.
7() 11 sera établi des labriiiues pour veiller a 1 entretien ei à la conservation des temples, a ladminisli ation des aumônes.
77 Dans les paroisses ou il n y aura point d edilice diSiionible pour le culte, l'évêqne se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable.
TABLEVl) DE lA CIRCONSCRIPTION DES NOUVEAUX AR- CUEVÛCMÉS ET ÉVÈCUÉS DE LA FRANCE.
Paris, archevêché, comprendra dans f" d|,«fèse le déparienicni de la Seine; Troyes l Aube e > Vonfe: Amiens, la Snmme et l'Oise; i>o,ssons 1 Aisne W, le Pas-de Calais ; Cambra,, o. Nord -Ursailes, Seinc-et-Oise, Eure-et-Loir; Meaux Seine-et- Marne, Marne; Oitoms, Loiret. Loir-el-Cher.
Malinis, aicbevêclié, les Deux-Nethes, la Dyle ; Namar, Sambre-el-Meuse ; ToHn|«y, Jeinim.pe; Aixla-Chapelle , la Roer,Khin-et-Moselle; TnTei, la Sarre; G«m/ , l'Kscant, la Lys; Licje , Meu=e-lnferieure, Ourle ; Mayence, Moiil^ rmincrre.
Besvnçon, archevêché, Haulc-Saôue, le Doubs, e Jura; A,i(H... S:ione-et-Loire , la Nièvre; Metz, la Moselle, les Forêts, les Ardenues ; i,(rasfco«i;; H.mt- Rhiii llas-Uhin; Nancy, la Meuse, la Meuilbe, les Vosges; />i;oii, Côte-d'Or, ilauie-.Marne.
LV..N, a'clievécbé . le Rhône, la Loire,! Ain, Mende, l'Ardèclie, la Lozère; Crenobc, 1 Isère ; \ olence, b Drôine; Chambéry, le Mont-Blanc, e Léman. AU archevéclié, le Var, les Boucbcs-du-RImne, Nice Alpes-Maritime»; Aviynon , Gard , \aiic use , Ajaccio. le Colo, le Liamone; Oigne, Hautes-Alpes ,
""TouVoiisE^rchevè. hé , liante-Garonne , Arié!;e ; Cahors, le Lot, lAveyrou ; Montpellier, l'ilerault , le T,rn- Carc,i>.sonne, l'Aude, les Pv réuees-Orienlales ; Aflf»,'Lot el-Gaioone, le Gers; Bayonne, les Landes, Hanlè-Pvrénées, Ra~ses Pyrénées.
Bordeaux, archevêché, la Gironde; Poitiers, les Denx-Sèvies, la Vienne; la liochelle, la Cl.aieiiieliilérieure, la Vendée; Anyoulème , la Cliarenie, la
"boiirges, archevêché, le Clier, l'Indre; Clermoni,
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l'Allier, le Puy-de-Dôme; Sainl-Flour, la Hauie- Loire, le Caiiial; Limoges, la Creuse, la Corrèze, la Haule-VIeriiie.
Tnins, archevêché, Indre-et-Loire; le Mans, Sarihe, Mayenne ; Angers, Mahie-el-Loiro ; Nnnies, Lnire- Inférieiire; lifiines , llle-el- Vilaine; Vann,s, le Morbihan ; Sahit-lhieux , Côies-dti-Nord ; Quimper , le FinislPre.
Rouen, archevêché, la Seine-Inférieure; Coiilances, la Manche; Bnijeux , le Cahailos; Séez, l'Orne ; Evretix, l'Eure.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES POIR TOUTES LES COMMUNIONS PROTESTANTES
Art. 1". Nul ne ponria exercer les fondions du culte, s'il n'est Français.
2. Les églises protestantes, ni leurs niinislres, ne pourront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangère.
5. Les |iasieuis et ministres des diverses communions proteslanles prieront et feront prier, dans la réiitatiou de leurs olllces , pour la prospérité de la République française et pour les consuls.
4. Aucune décision doctrinale ou dogiiialique, aucun IVirmulalre, sous le litre de confession ou sous loul autre tilre, ne pourront éli e pul)lies ou devenir la maiièiede l'eii-^eignenient, avant que legouvernemenl en ait auiorise la pulilicalion ou promulgation.
5. Aucun cliangenient dans la discipline n'aura lieu sans la nicine auiorisatlou.
6. Le conseil d'Eiat connaîtra de toutes les entreprises des iniiiisii es du culte, et de toutes dissensions qui pourront s'élever entre ces ministres.
7. Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consisioriales; liieu entendu (|u'oii imputera sur ce traitement les biens que ces églisis possèdent, et le preduit des oblations établies par l'usage ou pir (les règlements.
8. Les dispositions portées par les Articles organiques du culie 1 allioiiqne, sur la liberté des toudalions, et sur l:i nature des biens qui peuvent en être l'objet, seront tomuiuiies aux églises protestantes.
'■-K II y aura deux académies ou séminaires dans l'est de la France, pour l'inslruction des ministres de la Confession dAug-hourg,
Ul. Il y aura un séiiiiiiaire .i Genève pour l'instruclion des minislIe^ des églises réformées.
11. Les professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nouimés par le premier consul.
12. Nul ne pourra être élu ministre ou pisieur d'une église de la Conlession (l'Augsbnurg, s'il n'a étudié, pendant un temps déteimiué, dans un des séminaires français desiinés à l'in-iiuclioii des minisires de cette confession , et s'il ne rapporte un cerlificat en bonui' lorme, constatant son temps d'étude, sa capacité et ses bonnes mœurs.
\'j. Un ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, et si ou ne rapporte un rertilicat dans la forme énoncée dari'^ l'article précédeni.
14. Les règlements sur l'administration et la police intérieure des séminaires , sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner, et sur les objets d'enseignement , ainsi que sur la forme des certificats ou atiestalions d'étude, de bonne conduite et de capacité , seront approuvés par le gouvernement.
TITRE
DES EGLISES RÉFORMÉIS.
Section i''. be forganisalion générale de ces Eglises. la. Les églises rélormées de France auront des pasteurs, des consistoires locauic et des synodes.
Kl. 1\ y aura une église consisloriale par six mille âmes de la même communirui.
17. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'un synode.
Section m. Des pasteurs et des consistoires locaux.
IS. Le consistoire de chaque église sera composé du pasteur ou des pasteurs desservant cette église , et d'anciens ou noiables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au rôle des cnntriBuiions directes : le nombre de ces notables ne pourra être au-dessous de six. ni au-dessus de douze.
19. Le nombri' des minitres ou pasteurs, dans une même église consistoriale, ne pourra être augmenté sans i'auiorisaiion du gouvernement.
20. Les consistoires veilleront au maintien de la discipline, à l'adminislration des biens de l'église, et à celle des deniers provenant des aumônes.
21. Les assemblées des consistoires seront présidées par le pasteur, ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables remplira les fenctions de secrétaire.
22. Les assemblées ordinaires des consistoires coniinuernnt de se tenir aux jours marqués par l'usage. — Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu sans la permission du sous-préfet, ou du maire en l'absence du sous-prélét.
23. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront renouvelés par moitié : à celte époque , les anciens en exercice s'adjoindront un nombre égal de citoyens protestants, chefs de famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes, de la commune où l'église consistoriale sera située, pour procéder au reiiouvelleineui. — Les anciens sortants pourront être réélus.
24. Dinsles églises où il n'y a point de consistoire aciiiel, il en sera formé un. Tous les membres seront élus par la réunion de vingt-cinq chefs de famille prote.staiits les plus imposés au rôle des conlribiilions direcles : celte réunion n'aura lieu qu'avec I'auiorisaiion et en la présence du préfet ou du souspréfet.
25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à la charge de présenter les motifs de la desliiulion au gouvernement, qui les approuvera ou les rejettera.
2u. En cas de décès, ou de démission volontaire, ou de destitution conlirmée d'un pasteur, le consistoire formé de la manière pres-'.rile par l'arlicle 18 , choisira à la |i|uralité des voix pour le remplacer. — Le litre O'électiou sera présenté au premier consul, par le conseiller d'Eiat chargé de toutes les atlaires concernant les cultes , pour avoir son approbation. — L'iipprobaiion donnée, il ne pourra exercer qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
27. Tous les pasieurs aciuellement eu exercice sont provisoirement conlirinés.
28. Aucune église ne pourra s'étendre d'un département dans un autre.
Section m. Des synodes.
2'J. Chaque synode sera formé du pasieur, ou d'ur. des pasieurs , et d'un ancien ou notable de chaque église.
30. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des alfaires ecclésiasiiques. Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque nature qu'elles soient, seront soumises à l'approbation du gonvernemeni.
31. Les synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernemenl. — On donnera connaissance préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des matières qui devront y être traitées. L'as^enlblée sera tenue eu présence du préfet ou du sous-préfet; et une expédition du procès-verbal des
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dclibéralions sera adressée, par le préfet, au. conseiller tl'EiatcIinrgé de toutes les affaires concernanl les culies, qui, dans le plus court délai, en fera soii rapport au gouvcnieiTient.
ùl. L'assemblée d'un synode ne pourra durer que sIt jours.
TITRE m.
DE l'organisation DES EGLISES OE LA CONFESSION
d'augsbourc.
Section première. Dispositions générales,
55. Les églises de la Confession d'Augsbourg auront des pasteurs, des consistoires locaux, des inspections el des consistoires généraux.
Section ii. Des minisires ou pasteurs , et des consistoires locaux de chaque église.
54. On suivra, relalivement aux pasteurs, à la circonscription el au régime des églises cunsistotiales, ce qui a été prescrit par la section ii du litre précédent , pour les pasleurs el pour les églises réformées. .
Section. 111. i>n inspections.
55. Les églises de la Confession d'Augsbourg seroni.subordoiinées à des inspections.
56. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'une inspection.
57. Chaque inspection sera composée dir ministie et d'un ancien ou noiablc de chaque église de l'arrondissement : elle ne pourra s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernement ; la première fuis ou'il écherra de la convoquer, elle le sera par le plus ancien des ministres desservant les églises de l'arrondissement. Chaque inspection choisira d.ins son sein deux laïiiucs, et un ecclésiastique qui prendra le liire d'inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur les ministres et sur le m.iintien du bon ordre dans les églises particulières. — Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera conlirmé par le premier consul.
38. L'inspeciion ne pourra s'assembler qu'avec l'auiorisaiion du gouvernement, en présence du préfet ou du sous-préfet, et après avoir donné connaissance préalable au conseiller d'Eial chargé de toutes les affaires concernant les cultes , des matières que l'on se proposera d'y traiter.
o'K L'inspecteur pourra visiter les églises de son .'irrondissemenl; il s'adjoindra les deux laïques nommés avec lui , toutes les fois iiue les circonsiances l'exigeront; il sera chargé de la convocation de l'assemblée générale de l'inspeciion. Aucune décision émanée de l'assemblée générale de l'inspeciion ne pourra être exécutée sans avoir été soumise à l'approbation du gouvernement.
Section iv. Des consistoires généraux.
iO. Il y aura trois consistoires généraux : l'un à Strasbourg, pour les protestants de la Confession d'Augsbourg, des départenienlsdu Haut et Bas-Kliin ; l'autre à M:iyencc, pour ceux des départements de la Sarre el du Mont-Tonnerre; et le troisième .i Cologne, pour ceux des déparieraenls de Rhin-et-Moselle et de la Roer.
41. Chaque consistoire sera composé d'un président laïque protesianl,dc deux ecclésiiisliques inspecteurs, et d'un député de chaque inspeclioii. — Le président cl les deux ecclésiasiiques inspecteurs seroninommés par lo premier consul. — Le président sera tenu de prêter , entre les mains du premier consul, ou du loiiclionnaire publie qu'il plaiiM au premier consul do déléguer à cet eflèt, le seinient exigé des ministres du culte catholique. — Les deux ecclésiasiiques inspecteurs et les membres laïques prêteront le même seruieiii cuire les mains du président.
*2. Le consistoire général ne pourra s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du
gouvernement, et. qu'en présence du préfet ou du sous-|irélèi : on donnera préalablement connaissance au conseiller d'Etal chargé de toutes lesaffaires eoncernant les cultes , des maiières qui dcMont y être traitées. L'assemblée ne pourra durer plus de six jours.
45. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à l'autre, il y aura un directoire composé du président, du plus âgé des deux ecclésiastiques iiispecleurs, el de irois laïques, dont un sera nomme par le premier consul : les deux autres seront choisis par le consistoire général.
44. Les attributions du consistoire général et du directoire continueront d'être régies par les règlements et coutumes des églises de la Confession d'Augsbourg, dans toutes les choses aux(iuelles il n'a point été forniellenienl dérogé par les lois de la République et par les présents articles.
C'est de ces articles et du concordat de 1516, aussi bien que de celui de 1801 auquel ils furent annexés, qu'il est parlé dans l'art. 53 des Constitutions de l'Eiiipire, lorsque l'Empereur dit , dans le serment de son sacre : « Je jure de respecter et de faire respecter les lois du Concordat. » Sénat.-cons., 30 /lor. an XII (20 mai 1804, a. 53).
Tels qu'ils soni , les articles organiques, en ce qui n'a pas été abrogé ou n'est pas tombé en désuétude , ont, comme le dit avec beaucoup déraison Àlgr Sibour {Inst. dioc, t. i, avanl-prop., p.C), été consacrés par la coutume et la prescription.
2' Historique des Articles organiques.
La Constitution civile du clergé disparut avec la religion chrétienne elle-même , durant la tourmente révolutionnaire. Elle n'esistail plus lorsque Bonaparte fut nommé premier consul ; mais les évêques constitutionnels vivaient encore. Frères d'armes et amis de ceux qui tenaient en main les rênes de l'adminislratiun ci\ile , ils avaient travaillé, de concert a^ec eux, à rcmellre sur pied l'Eglise dont ils avaient posé easemblo les fondements. Tous les sièges sur lesquels ils avaient pu se réiablir éiaicnt alors occupés. Un très-grand nombre de prêtres assei mentes avaient repris l'exercite de leurs fonctions, avec le consentement dé la llépublique.
Ces hommes étaient, après les extravagances religieuses que leurs prédications , et surtout les scandales de la plupart d'cntro eux avaient préparés, et les scènes sanglantes de ce règne justement appelé par le peuple le règne de la Terreur, frappés du même aveuglement qui les avait précipilés dans le schisme, animes du même esprit, remplis des mêmes dispositions. Le gouvernement pouvait donc compter sur leur dévouement. Riais le peuple, dont le cri impérieux avait forcé les législateurs de décréter la liberté des cultes (Grégoire, Compte-rendu , p. 5) , fuyait avec un sentiment d'aversion bien naturel, les ministres d'un Dieu de pais, qui avaient eu le malheur de prendre une part trop directe el trop active aux premiers désordres de la Révolution. Loin de se décourager , ceux-ci faisaient au contraire des eflbrts inouïs pour se maintenir dans leur position. Ils avaient fondé un journal reli-
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gieux ; ils s'étaient réunis en concile national en 1797, avaient publié un décret de pacitication , avaient fait une profession de foi aussi orthodoxe (Ju'il leur était possible de la faire, avaient établi des règlements disciplinaires; un nouveau concile était convoqué pour 1801. Des synodes diocésains avaient déjà été tenus pour nommer les députés qui devaient y représenter le clergé du second ordre , et préparer les voies à un rapprochement qui devenait de jour enjoar plus difficile , lorsque le premier consul se mit en rapport avec Pie Vil.
Les négociations , une fois ouvertes j foreiit suivies de part et d'autre avec beaucoup d'ardeur. Un projet de concordat hardi et presque protestant, dit M. Artaud {Vie de Pie VII, 1. 1 , p. 137), fut envoyé de Paris à Cacault, ministre plénipotentiaire de France à Kome , « avec ordre , dans les termes les plus rigoureux , de quitter Rome , et de se retirer à Florence auprès du général en chef Murât, si, avant trois jours, on ne l'avait pas signé. » Le saint-siége ne put pas accepter les propositions qui lui étaient faites. Cacaultse relira à Florence, laissant héaninoins son secrétaire à Rome pour montrer que les relations n'étaient pas entièrement rompues, et le cardinal Consalvi vint à Paris.— Le prélat était porteur d'un projet de concordat orthodoxe , et muni des fileins pouvoirs du saint-siége pour le modifier et l'arrêter. Bonaparte lut le projet , l'étudia, l'annota, et chargea ensuite Joseph Bonaparte, son frère, le conseiller d'Ëlal Crétet , et Bernier, curé de Saint-Laud-d'Ahgers, d'en discuter, conclure et arrêter les articles avec les commissaires du pape, qui étaient, outre le cardinal Consalvi, Joseph Spina, archevêque de Gorinthc,etle PèreCaselli, théologien consultant de Sa Sainteté. «Les articles furent convertis en articles français , sur lesquels le Père Caselli composa le texte latin (Artaud, Vie de Pie VII, t. I, p. 149.) » Us furent déOnilivement arrêtés le 26 messidor (15 juillet j , ratifiés à Rome le 15 août , et à Paris le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801) ; mais la piiblication n'eut lieu que le 18 germinal an X(8aTrill802).
Le clergé constitutiorlnel ne se tint pas pour battu. On avait eu l'adresse d'insérer dans le texte français du concordat une de ces phrases qui se prêtent à toutes les interprétation^ , parce qu'elles n'ont régulièrement aucun sens. Saisissant habilement ce dernier moyen de salut , il se mit de nouveau à l'œuvre , e( dans l'intervalle qui sépara la signature du Concordat de sa publication , c'est-à-dire du 15 juillet 1801 au 8 avril 1802, il rédigea, de concert avec Porlalis , les articles organiques que celui-ci présenta à là sanction législative comme une partie intégrante des conventions faites et arrêtées avec le saint-siége, quoique le saint-sié^e n'eût aucune connaissance de leur existence et ne dût nullement s'attendre à leur publication.
A peme ces articles eurent -ils reçu du pouvoir législatif l'ombré d'âuiorilé qu'où
avait voulu leur faire donner, que Portails , en sa qualité de conseiller d'État, chargé de tout ce qui concernait les cultes , se déclara hon-seulement le protecteur, mais encore le directeur du culte catholique; écrivant, sous lé titre trop modeste de circulaire, une encyclique aux citoyens évêques, dans laquelle il règle l'enseignement de la théologie, donne des conseils pour la prédication de la parole de Dieu et l'administration des sacrements; déclare que « le gouvernement ne permettrait pas que des ecclésiastiques suspects à la patrie par le refus obstiné de faire leur soumission aux lois, fussent préférés à des ecclésiastiques sages et éclairés , qui ont donné le premier exemple de la fidélité, an nom d'une religion qui recommande partout la soumission et l'obéissance. »
Il n'est pas nécessaire de dire que les prêtres suspects à la patrie étaient ceux qui avaient refusé de prêter serment de fidélité à la Constitution civile du clergé , et que les constitutionnels étaient les prêtres sages et éclairés qui avaient mérité la confiance de la nation. Portails faisait alors cause commune avec eux. 11 déclare aux évêques que « tout ce qu'ils pouvaient exiger d'eux , c'était qu'ils adhérassent au Concordat et déclarassent qu'ils étaient dans la communion de leur évêque nommé par le premier consul et institué par le pape. » Il appuya fortement les évêques et les prêtres constitutionnels qui refusèrent de souscrire la rétractation que le pape voulait exiger d'eux. Il jeta au feu (Lacombe, Lettre du k juin 1802) le décret d'absolution que le cardinal légat lui avait envoyé. — Fouché , ministre de la police, écrivit de son côté aux préfets : « Vous devez porter une égale attention à ce qu'aucun des partis qui ont divisé l'Eglise n'exige aucune espèce de rétractation. Je vous ai déjà fait connaître la volonté du gouvernement à cet égard : on ne peut , sans la méconnaître , demander au\ prêtres ni serment ni formules autres que la déclaration qu'ils adhèrent au Concordat, et qu'ils sont dans la communion des évêques nommés par le premier consul, »
C'est ainsi que le gouvernement français comprenait et exécutait le Concordat. Non content d'étendre à la religion et à son existence avouée par le gouvernement ce qui n'avait été dit que du culte et de son exercice public, il eu faisait une section de la police générale du royaume , lui accordant par privilège une organisation particulière et des agents spéciaux nommés ou reconnus par le chef de l'Etat. Mais revenons aux Articles organiques.
Nous pardonnerions volontiers à M. Vivien d'avoir dit, dans son rapport au conseil d'Etat , que « Rome les reçut d'abord avec joie,» et à M. Dupin, de leur avoir attribué le rétablissement du culte catholique et sa conservation (préf. b) : M. Vivien , pressé de faire son travail, n'avait pas le temps d'examiner les notes qu'on lui fournissait , et M. Dupin , fort peu au courant des affaires ecclésiastiques, substitue ici , comme en une
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isfinité d'autres endroils , la logique aux faits. Il s'est imaginé qtie ce code absurde et anli-canoiiique devait avoir servi au rétablissement de la religion , puisqu'il avnit été luit en apparence dans celle vue ; d'où il conclut que, sans lui , la religion n'aurait pas été rétablie en France. Mais peut-on excuser M. Frédéric Porlalis d'avoir dit que Jes Articles organiques furent reçus de tous sans exception, comme un immense bienfait (Avis au lecteur, p. 1) , lorsqu'on lit dans le rapport que son illustre grand-père produisit |iour réfuter les objections proposées contre ces articles par la Cour de Rome (note de M. le vicomte Poital'is sur ce rapport, p. 3 ) : «Citoyen premier consul , le pape , dans son allocution portant ratification du Concordat, s'était réservé de vous faire des représenlations sur quelques dispositions des Articles organiques. En lisant cette proteslation , rédigée d'ailleurs dans les termes les plus modérés , j'ai cru qu'il était de mnu devoir de mettre .'^ous vos jeux les lexles et les maximes qui ont servi de base aux Articles organiques. J'ai été confirmé dans cette idée par le résultai de ma correspondance et par l'examen que j'ai fait de divers écrits que les anciens évêquos non démissionnaires , résidant à Londres, ont publiés contre le Concordat. «(T'.S.) Frédéric Torlalis dit lui-même dans le Coup d' œil rapide qu'il a mis en tête de la seconde partie de son recueil : « Cepi ndant il était inévitahle que le pape protestât contre une manière do procéder qui donnait à penser qu'il avait eu connaissance d'un documint dont on ne lui avait jamais parlé , surtout lorsque ce document renfermait les dispositions organiques de deux cultes séparés de la couimunion catholique. 11 était naturel encore qu'il proteslât conlre tout ce qui aurait impliqué de sa pari une adhésion expresse et directe à des opinions, à des maximes, à des dispositions de loi contraires aux opinions , aux maximes, aux prétentions de la cour de Rome ; on ne pouvait attendre de lui qu'il s'associât à des mesures qui avaient pour objet (le préserver l'Kglise gallicane et l'Etat contre le relourdes entreprises qui les avaient menacés l'un et l'autre. Il arriva ce qui de- Tail naturellement arriver. Le temps et l'espace nous manquent pour rapporter ici la suite de la discussion qui s'engagea, en cette occasion , entre le gouvernement français d'une part , et le sainl-siége de l'autre. »
Le pape protesta : c'est donc un fait avoué. « Au moment où le pape annonçait, par son allocution, des remontrances sages et modérées, dit M. de narrai, archevêque de Tours, plusieurs théologiens et canonistes de Rome se répandaient de vive voix et par écrit en plaintes amères ; et leurs idées , exagérées à Cftle époque , se montrent parliculiôreoient à découvert dans le Mémoire italien dont le litre est énoncé en léte de la présente section. Esame dcr/li ariicoli organici publicali colle slampe (Il Parii/i , unitamente alla convenzione. La distribution qui fut faite de cet imprimé , et de ceux qui l'ont précédé ou
suivi, à tous les cardinaux présents à Rome à l'époque de la publication des Articles organiques, lui donne un caractère d'authenticité auqui'l il est impossible de se refuser.» {Fragments, p. 16 et 17.) Les anciens évoques réfugiés à Londres protestèrent pareillement. Leurs écrits ratleslent , et Porlalis annonce que c'est en partie pour leur répondre qu'il a composé son rapport. Il y eut aussi des réclamations très-vives en Belgique. Nous pouvons citer, entre autres écrits, le Doute d'un catholique et Qu'allons-nous devenir? ou Recherches sur le culte existant dans la République. Enfin on réclama en France , mais faiblement et à petit bruit , c'est-à-dire comme on le pouvait alors et autant qu'on le pouvait : c'est encore Portalis lui-nicnie qui s'est chargé de le constater dans le rapport que nous avons déjà cité. « Je me suis convaincu, dit-il , que les ennemis de l'ordre actuel, à la fois malveillants et peu éclairés , s'étaient imaginé que l'on avait voulu créer une nouvelle Eglise et une nouvelle discipline. De là leurs déclarations absurdes contre la loi du 18 germinal an X. Les membres distingués du clergé n'étaient point séduits par ces déclamations ; ils et lient trop instruits pour ne pas en sentir le vice. M is des prêtres plus timides et moins versés dans la connaissance des affaires ecclésiastiques se trouvaient plongés dans une pénible incertitude. Ceux d'entre ces prêtres qui étaient de bonne foi m'ont communiqué leurs doutes avec loyauté, et ils ont été satisfaits de la solution. » [P. 111.)
Nous pourrions diie que ces membres distingués du clergé étaient surfont, de Pradt, Le Coz, Belmas, Charrier de la Roche, Perrier, Saurine et les autres évêques constitutionnels qui avaient pactisé avec le premier consul, et mérité d'être mis par lui à la léte de la nouvelle Eglise de France ; et que les adversaires peu éclairés et malveillants étaient dcLaLuaerne, Asselin, de Beausset, Maury, et généralement tous les cvêques et les autres membres de l'ancien clergé qui approuvaient le Concordat et rejetaient les Articles orga 'i(|ucs. Mais ne nous écartons pas de notre sujet.
« Une froideur silencieuse, dit M. Frédéric Portails, accueillit, dans le conseil d'Etat, la communication qui lui fut donnée de ce Concordat par le premier consul en personne, à la suite d'une chaleureuse allocution. Le consul comptait pourtant, dans le sein de cette compagnie, les hommes les plus dévoués à sa politique elles mieux- faits pour la comprendre. Le corps législatif, (jui contenait beaucoup d'anciens prêtres sortis des ordres, prolesta conlre la restauration du culte catholique, en portant à la présidence Dupuis, l'antagoniste de tous les cultes, qu'il avait prétendu réduire à de simples formules asironoii,iqoes dans un ouvrage d'érudition, Irès-vanlé paries ennemis du christianisme, mais p''U lu du public. Pour mieux faire comprendre la porîce de ce choix, cette même assemblée présenta l'évêque coustilulioniiel Grégoire pour son candidat au sénat, où se
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troiivai<>nt réunis des hommes disposes à i'<»p_posiiion pnr caraclère et par senlimont, et auxquels lo Concordat paraissait, comme à beaucoup d'autres, le signe le plus fr.ippr.nl d'une contre-révolution prochaine: on s'empressa H'^liie Grépoire à une prande majorité. Le tribunal ne srarda pas plus de mesure : il arait présenté Daunou au choix du sénat. Une vive résistance se manifestait dans son sein à tous les plans du gouvernement, on annonçait dps discours violents contre la restauration religieuse. La promulgation du Concordat dut élre rflardée; on crut devoir recourir à un coup d'Etat, le remaniement du tribunal, pour arriver sans secousse au rétablissement des cultes.
« Toulefois, une autre opposition plus menaçante restait à vaincre : elle n'avait pas son siège dans les grands corps dp l'Etat, mais dans l'ordre militaire. Les anciens chefs de l'armée d'Italie, les compagnons d'armes du premier consul, si dévoués à sa personne et à sa cause, mais qui s'étaient prononcés vivement contre les prèlres, dars les fameuses adresses qu'ils avaient envoyées au Directoire et aux deu\ conseils avant le 18 frucliilor, se plaigna'cnt liautcment qu'on voulût se servir d'eux pour rétablir les gens d'Eiîlise. » {P. 52.)
Par conséquent, tout bien considéré, cette législation que M. Frédéric Portails dit « avoir été d'abord reçue par tous sans exception comme un immense bienfait, » se tronve au contraire avoir été réprouvée par tous, et eut à peine quelques partisans parmi les prêtres constitutionnels, dont il fallut rassurer la conscience alarmée. Le fait méritait assurément d'être constaté; car il en résulte non-seulemenl que les Articles organiques ne seraient pas devenus loi de l'Etat, si on avait tenlé de les faire recevoir comme tels, mais encore qu'ils ont été frappés de réprobation, dès leur apparition, par tout le clergé orthodoxe.
S'il n'y eut pas alors de protestation solennelle, do réclamation officielle, en France, c'est parce qu'il ne pouvait pas y en avoir. S'il n'y en a pas eu depuis, ^ï. Frédéric Portails en trouvera la raison in lisant les articIes-201, 202 et 203, 20'», 29a et 200 du code pénal, que M. le procureur général I>upin, toujours plein d'une bienveillante solliciludo pour Ifs intérêts do l'Eglise, n'a pas oublié d'iusérer ilansson Mavttel du Droit public erelésiastiqin'. quoiqu'il sache mieux que personne qu'aucun procureur du roi n'oserait en requérir l'.ipplicalion, et qu'ils sont par conséquent tombés en désuétude.
Les premières réclamations du pape furent solenneUes et eurent lieu dans le consistoire secrotdu24. mai 1802, IT jours après que l'exécution de ces articles eut été décrétée, et 37 jours seulement après leur promulgation. Le cardinal Caprara reçut en même temps l'ordre de faire des représentations. Il les fit par écrit à Portails, qui répondit, le 1.3 décembre 1802, par une lettre qu'il soumit au premier consul. Mais, soit que le premier consul l'eût retenue, soit qu'elle fût éyasire
et ne satisfît à rien, le cardinal réclama de nouveau, le 18 août 18(13, auprès du ministre des relaiions extérieures. Nous prions M. Dupin de vouloir bien faire attention aux dates et aux f;,ils. Il a dit, en répondant à M. de Monlalembert : « I! est certain en effei que la cour de lîome a réclamé, non p;is immédiatement après le vote lie celte loi (1802), mais seulement à la fin de 1803; e! non pas contre tous les articles, mais seulement contre (|uelqoes-uns en petit nombre. Et ce qu'il importe bien plus de constater, elle a réclanjé, non contre le droit et le pouvoir législatif de la France, mais contre la ccnvenjjnce et l'utilité de ces articles, et eu alléguant le dépl.iisir nu la gêne qu'ils lui causaient. Elle l'a fait par l'organe du cardinal Caprara; mais à celte communication diplomatique il fut répondu diplomatiquement par une lettre officielle de M. Portails, comme chargé de la direction des colles; et la réponse dans laquelle cet habile conseiller de l'empire défendait les articles attaqués, parut sans doute péremploire, car il n'y eut pas de réplique. » {P. 4.70.)
Nous savons déjà à quoi nous en tenir relativement h la date des premières réclamalions du pape. M. Diipin le s.ivait aussi, lorsqu'il a fait réimprimer <à la suite de son Mn^nui'l la réponse à quelqi^es assertions de M. le comte de Monlalembert ; car il avait dit dans une séance de l'Institut, en rendant compte de la publication faite par M. le vicomte Portails : « Cependant, malgré l'immense bienfait de celle législation, qui avait rétabli et reconstitué parmi nous le culte catholique, la loi de germinal an X venait à peine d'être promuljzuée, que les théologiens d'Italie s'évertuèrent en réclamat'ons. comme si celte loi eût introduit un droit nouveau, attentatoire aux dr^iits du saint-siégel Le pape lui-même, assiégé de leurs cris, crut devoir, daus son allocution portant ratification du Concordat, se réserver de faire au premier consul des représentations sur quelques dispositions des aiiicles organiques. » {P. 129.)
Porlalisva lui apprendre jusqu'àquel point sa réponse fut diplomatique. « La note de M. le cardinal légat, dit-il en tête du rapport que nous avons déjà cilé, se trouve réfutée d'avance par la discussion que j'ai l'honneur de présenter aujourd'hui au premier consul, et qui embrasse un plus grand nombre d'objets, parce qu'elle est relative à tout ce qui avait été attaqué par les évêques démissionnaires. Après avoir pris les ordres du premier consul, je répondrai séparément à la note de M. le cardinal légat ; ma réponse ne roulera que sur les chosas qui font la matière précise de cette note. » [P. 112.)
Il ne répondit donc pas directement à la note du cardinal légat. Il promit seulement d'y répondre, quand il en recevrait l'ordre du premier consul. Le reçut-il? — Non, du moins rien j squ'à présent n'a pu autoriser M. Dupin à le croire; et tout prouve au contraire que Portails voulait se dispenser de donner une réponse diplomatique. « C'était de son
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habileté, dit son petit-Gls, à éluder tout combat de tribune et toute controverse officielle, à éviter que les diverses opposilions mises en cause ne vinssent débattre publiquement des questions périlleuses, dont la discussion pouvait compromettre ou détruire un accord indispensable , que dépendait le rétablissement du culte public en France. » [Coupd'œil, p. 59.)
M. l3upin, cependant, a cru le contraire de si bonne foi, qu'il ajoute dans une note : « Le gouvernement ne s'en tint pas là : M. Portalis fut chargé de faire un nouveau rapport qui fut soumis au conseil d'Etat le cinquième jour complémentaire an X; et qui, sur chaque article, rappelle les anciennes lois, les actes et les faits qui leur servent d'appui. Si le gouvernement avait à cœur, comme il le doit, de défendre la loi qu'on attaque, il ne pourrait mieux faire, selon moi, que de publier ce beau travail : l'intérêt public l'exige impérieusement. Cette publication se fait en ce moment par les soins de M. Frédéric Portails. »
Puisqu'elle se faisait, il n'était pas nécessaire, ce me semble, d'inviter le gouvernement à la faire.
M. Dupin était dune bien convaincu qu'il fut répondu diplomatiquement au cardinal Caprara,et que le rapport de Portails fut une seconde réponse. En ce cas, il nous saura gré de l'avoir désabusé en lui citant les propres paroles de Portails. Nous ajouterons que le rapport fut présenté au premier consul le cinquième juur complémentaire an X, et qu'il ne paraît [las que le conseil d'Etal, pour qui, du reste, il n'était pas fait, en ail eu connaissance. Il fut simplement communique officieusement au cardinal. Du moins, nous avons été porté à le croire, lorsque nous avons lu, dans le livre intitulé, Qu'allonsnous devenir? la réponse à quelques-unes des assertions qu'il renferme.
Selon M. Dupin, la Cour de Rome ne réclama que contre quelques articles en petit nombre, alléguant pour tout motif le déplaisir ou la gène qu'ils lui causaient, sans contester à la France le droit, le pouvoir dont elle avait usé en les faisant. — Si M. Dupin s'était donné la peine de jeter les yeux sur la lettre du cardinal Caprara, il aurait lu les paroles suivantes ; « Ce code a pour objet la doctrine, les mœurs, la discipline du clergé, les droits et les devoirs des évoques, ceux des ministres inférieurs, leurs relations avec le saint-siège et le mode d'exercice de leur juridiction. Or, tout cela lient aux droits imprescriptibles de l'Eglise. Elle a reçu de Dieu seul l'autorisation de décider les questions de la doctrine sur la foi ou sur lu règle des mœurs, et de faire des canons ou des règles de discipline. {Arr/'ts du conseil du 16 mars et du 31 jtiillet 1731.) M. d'Héricourt, l'historien Fleury, les plus célèbres avocats généraux (écoulez M. Dupin) et M. de Castillon lui-mênie avouaient ces vérités Sa Sainteté n"a donc pu voir qu'avec une extrême douleur, qu'en négligeant de suivre ces principes, la puissance civile ait voulu régler,
décider, transformer en loi des articles qui intéressent essentiellement les mœurs, la discipline, les droits, l'instruction et la juridiction ecclésiastique, etc. »
Le cardinal présente ensuite des motifs de réprobation contre les articles 1, 2, 3, 6, 9, 10, 11, IV, 15, 17, 22, 23, 21, 25, 26, 35, 36, 54, 61, 74. Parmi les 57 autres, 3 sont relatifs aux édifices consacrés au culte, 10 au traitement des niiinistrès de la religion, 11 ou 12 contiennent des dispositions purement civiles. Il ne restei-ait par conséquent que 33 articles de discipline ecclésiastique, sur lesquels le légat n'aurait fait aucune observation particulière. Nous verrons en son lieu si c'était faute de motifs, ou bien par indulgence et pour ne pas avoir l'air de tout répudier.
On n'en finit jamais avec M. le procureur général Dupin. L'habitude qu'il a depuis longtemps contractée de tenir pour vrai tout ce qui est conforme à sa manière de voir, et d'adopter, sans le moindre examen, toutes les assertions favorables à ses opinions, lui fait accumuler sans cesse des erreurs et lui donne une confiance qui passerait facilement pour de la mauvaise foi, si son caractère loyal ne le mettait à l'abri d'un pareil soupçon. Nous ne pouvons nous empêcher de lui dire, puisqu'il l'ignore, que la surveillance et la direction des cultes étaient alors dans les attributions du minisire des relations extérieures, de celui de l'intérieur et de celui de 11 police ; que Portails, conseiller d'Etat et non de l'Empire (l'Empire n'existait pas encore), était simplement chargé de toutes les affaires concernant les cultes, et avait pouratiribuiions, l°depréparerles projets de lois, règlements, arrêtés et décisions touchant cette matière; 2" de présenter à la nomination du premier consul les sujets propres à remplir les places du ministère ecclésiastique dans les différents cultes ; 3' d'examiner, avant leur publication en France, tous les rescrils, bulles et brefs de la cour de Rome ; 4° d'entretenir toute correspondance intérieure relative à ces oiijets. {liullel. des lois, 3 série, 107, n° 881, 110, n° 895.)
M. Frédéric Portails voudrait insinuer que les Articles organiques ont été depuis implicitement reconnus par le saint-siége. « En 1804, dit-il, Pie VII est venu à Paris ; il a sacré l'Empereur. En sa présence, l'Empereur a juré solennellement sur l'Evangile d'observer les lois du Concordat. Les termes de ce serment avaient été minutieusement pesés et discutés entre l'Empereur et le pape ; ils avaient été admis tels qu'ils furent prononcés. Les lois du Concordat ne contenaient donc rien qui blessât la conscience ou la foi. Depuis, le saint-siége n'a jamais formulé ses réclamations : elles sont restées inarticulées. « {Coup-d'œil, p. 61.) — Au-dessous de ces paroles, on lit dans une note le passage suivant du mémoire qui fut remis au nom de Pie VII à Napoléon, en réponse à la demande que celui-ci ayait faite de venir le sacrer à Paris : « Sa majesté impériale voudra bien assurer à Sa Sainteté qu'elle
lai donnera la satisfaction de l'écouter favorablement, lorsqu'elle lui prouvera invinciblement qu'il y a quelques articles des lois organiques qui outrepassent les libertés do l'Eglise gallicane et les prétentions de l'ancien gouvernement. »
Il y eut donc des réclamations nouvelles à l'occasion du sacre. Le grand-père de M. Frédéric Portails en parle aussi, et dit « qu'il ne s'agissait de rien moins que de renverser toute la sage économie des Articles organiques, qui, ajoule-t-il, n'ont fait que rappeler nos franchises et nos libertés. » {P. 284.)
On négocia auprès du pape. On lui fit changer la forme et le plan de son mémoire, et réduire à huit articles les dem.indes qu'il adressait à TEmpereur. On lui répondit cette fois-ci, et il ne répliqua pas, parte qu'en effet il n'y avait pas lieu de répliquer ; car on lui accordait une partie.de ses demandes et on donnait sur le rcsie des esptirations qui devaient paraître satisfaisantes. [P. 29t).)
C'était en novembre 180i. Bonaparte, devenu empereur, voulait se faire sacrer: il traitait le pape avec égard, — 11 est probable que le cérémonial du sacre fut soumis d'avance au souverain pontife et arrêté de concert avec lui ; mais, pour ce qui est du sermenl, la fornie en était littéralement insérée dans le sénatus-consulle du 28 floréal an XII (18 mai 1804). Il n'y avait pis possibilité de rien y cliangor. — D'ailleurs, personne n'a soupçonné, jusqu'à ce jour, que les Articles organiques ne fussent point une loi de l'Etal, parce que personne encore ne savait positivement de quelle manière ils étaient entrés dans notre législation. — On put donc, à celte é[)oque, comme on l'avait déjà fait à leur apparition, comme on le fit en 1810 et 181o,commeon l'a fait jusqu'aujourd'hui, les prendre pour ce qu'on les bU|. posait être, sans que cette acceptation leur ait donné le caractère légal qu'ils n'ont jamais eu.
« La fraude et le dol ne doivent profiter, et la bonne foi ne doit nuire à personne, » dit un de ces anciens axiomes de droit qui seront toujours vrais: Fraus et dulus pr'odesse et simplicilas alicui nocere non débet. ( L. 1, ff. dé Uolo malo.)
Le pape continua à réclamer même pendant que ses FAals étaient occupés parl'Empereur et qu'il était captif à Savone; et, lorsqu'il put traiter librement en 1817, la première chose qu'il fil fut do stipuler par l'article 3 des nouvelles conventions « (jue les articles dits Organiques, qui avaient été faits à Son insu et pul)liés sans son a\eu, le 8 avril 1802, en même (emps que le Concordat du 15 juillcl 1801, étaient abrogés en ce qu'ils avaient de contraire à la doctrine et aux loisde.l'Ejilise. »
M. Frédéric Porlalis aurait dû, ce semble, avoir connaissance de ce dernier fait. Nous ne concevons pas non plus comment il a pu ignorer l'autre. U dit dans la phrase qui suit immédiatement l'assertion dont nous venons de montrer l'inexactitude, que, en 1810, un conseil ecclésiastique composé de deux car-
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dinaux, d'un archevêque, de quatre évêques, du général des Harnabites et du supérieur des Suipiciens, justifia plusieurs dispositions des Articles organiques, et demanda seulement l'abrogation de quatre de ces articles, qui furent en efi'et révoqués par le décret du 28 février 1810. Il avait donc connaissance de ce qui se passa dans ce conseil. U savait par conséquent que l'une des questions qui lui furent présentées était celle-ci : « S. M. l'Empereur ou ses ministres ont-ils porté atteinte au Concordat? » — Cette question ne suppose-t-elle pas un reproche que le pape faisait à l'Empereur des Français?— Le reproche se trouve, en effet, dans la bulle dont la fulmination avait doimé lieu à la formation et à la réunion du conseil ecclésiastique.
Si des réclamations ainsi faites ne paraissent pas suffisamment articulées à M. Portaiis, nous le prions de vouloir bien nous dire comment il les lui faut.
3° Les Arlicles organiques ont-ils jamais été loi de l'Etui?
« Ces articles, qu'on voudrait voir abolir ou réformer , dit M. Dupin , ne sont pas des articles de caprice et de fantaisie , qu'on puisse arbitrairement effacer de notre législation; c'est le fondement de notre droit public ecclésiastique, ce sont nos principes de tous les temps. L'Etat s'abdiquerait lui-même s'il pouvait jamais y renoncer. Le lecteur en demeurera convaincu , s'il veut bien jeter les yeux sur la Défense de ces articles que nous avons consignée à la fin de cet écrit. » [P. 471.) — Nous avons faitplus que ne demande M. Dupin , nous avons lu attentivement sa Défense des Arlicles organiques ; quelque jour nous lui en fournirons la preuve. Qu'il veuille bien, en attendant , lire cet article. Nous allons établir contre lui : 1» que les Articles organiques ne sont pas la loi de l'an X; 2° qu'ils ne sont pas non plus une loi de l'Etat ; 3° que la loi du 18 germinal an X n'a pu leur communiquer aucune valeur.
D'où il résulte que le procureur général du roi devrait requérir contre leur application quand on se permet de les exécutei'.
S \. Les articles organiques ne sont pas tatoidu^8 germinal an X.
Le nom de loi du 18 germinal an X, donné d'abord commo sans dessein aux Articles organiques , par le citoyen Portails, dans le préambule du rapport qu'il adressait au premier consul , le 22 septembre 1803 (P. 111), et mis ensuite, sans ambiguïté dans les obsrrvations qu'il présenta sur les demandes du pape, le 12 mars 1804 {P. 287), se retrouve dans le séoatus-consulle du 28 (loréal an Xll (18 mai 1804) et dans quelques actes législatifs des années subséquentes. Il a été adojilé par M. le vicomte Portalis dans son Coupd'œil rapide sur rhistoire de la législation française en matière religieuse^ par M. Dupin, dans son Manuel du droit public ecclésiastique français. — M. Dupin appelle aussi cet acte : loi de l'an X {P. 470, etc.), loi de ger-
ART
ART
minai an X (P. 129, etc.), loi du 18 germinal ail X contenant les Articles organiques (Inlrod., P. 27), loi organique de l'an X (p. i(i8, note); dénominations qui ne doivent cependant pas être prises indifféremment l'une pour l'autre.
Mais passons là dessus. Il n'existe, à notre connaissance, <iu'uiie seule loi du 18 germinal an X , laquelle est ainsi consignée dans le Bulletin des lois :
(' 1,01 relalive à l'organisation des cultes , du 18 germinal an X de la République une et indivisible.
« Au nom du peuple français, Bonaparte, premier consul, |iroclame loi de la République le décret suivant rendu par le corps législatif, le 18 germinal an X , conformément à la proposition faile par le gouvernement, le 15 dudil mois, communiquée au tribunal le même jour.
« DÉCRET. — La Convention passée à Paris le 26 messidor an IX, entre le pape et le gouvernement français, et dont les ratifications ont été échangées à Paris le 2.3 Iruclidor an IX (10 septembre 1801); ensemble les Articles organiques de ladite convention , et les Articles organiques des cultes pro!eslanls, dont la teneur suit , si-ront promulgués et exécutés coiume des lois de la Ué|iublique. " Collalionné à l'original, par nous président et secrétaire du corps léaislMif. A Paris, le 18 germinal an X d" la République. Signé Marcorelli,, président ; Champion (du Jura), Metzger, FRANCQl'rtÛK^.MEVNARD, spcre/aires. « Soit la présente loi revêtue du sceau de l'Etat, insérée au Rulletin des lois, insciite dans les registres des autorités judiciaires et administratives, et le ministre de la justice cbargé d'en surveiller la publication. Paris, le 28 cerminal au X de la République.
« Signé Bonaparte, premier consul. Contresigné le secrétaire d'Etat , Hugucs-B. Mahkt; et scellé du sceau de l'Etat.
« Vu le ministre de la justice. sîV/nif Abkial. Certifié conforme : le ministre de la justice, signé Abrial. »
Celte loi promulgue et rend exécutoires en France, trois actes différents : 1° La Convention entre le pape et le gouvernement français; 2° les Articles organiques de cette Convention ; 3° les Articles organiques des cuites protestants.
Il n'est pas plus permis à M. Dupin et aux antres jurisconsultes do donner aux actes qui sonl ainsi promulgués, le nom de loi, qu'il ne le serait de donner à la loi ellemême le nom de ces actes.
§ 2. LesArlicles organiques n'ont jamais été loi de
t'Eiat.
D'ailleurs, les Articles organiques n'ont jamais été loi de l'Etat. Portalis devait savoir mieux que personne à quoi s'en tenir sur ce point. « Tontes ces opérations , dit-il en parlant du Concordat et des Articles organiques, ne pouvaient être matière à un projet de loi; ( ar il appartient aux lois d'admettre ou de rejeter les divers cultes ; les divers
cultes ont par eux-mêmes une existence qu'ils ne peuvent tenir des lois et dont l'origine n'est pas réputée prendre sa source dans les volontés humaines. En second lieu, la loi est définie par la constitution, un acte de la volonté générale. Or ce caractère ne saurait convenir à des institutions qui sont nécessairement particulières à ceux qui les adoptent par conviction et par conscience. La liberté des cultes est le bienfait de la loi; mais la nature , l'enseignement et la discipline de chaque culte sont des faits qui ne s'établissent pas par la loi et qui ont leur sanctuaire dans le retranchement impénétrable do la liberté du cœur. » {P. 55.)
De là vient que, dans le préambule de son rapfiort au premier consul, ayant besoin de faire croire à l'existence d'une loi , il tourne la phrase de telle sorte que la qualification de loi du 18 germinal an X s'applique aux quatre actes que l'on avait l'habitude de considérer comme formant ensemble le Concordat de 1801, et dont le premier, celui qui donne l'exécution aux autres, est véritablement une loi de l'Etal.
Portalis ne pensait donc pas que ces Articles organiques pussent jamais devenir loi de l'Etat, aussi ne fit-il rien de ce qu'il fallait faire alors pour leur donner ce caractère.
La France, en l'an X, était encore régie par la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1709); c'était la cinquième , et elle ne devait pas être la dernière; car, grâce au proarès incontestable des lumières et de la civilisation , nos législateurs n'ont pas encore pu n.)us donner une Constitution viable. — Celle de l'an VIII porte qu'il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le projet en aura été proposé par le gouvernement , communiqué au tribunal, et décrété par le corps législalil' (Ar<. 23); que le tribunal discutera les projets de loi et en volera l'adoption ou le rejet (Art. 28); qu'il enverra trois orateurs pris dans son sein, par lesquels les motifs du vœu qu'il a exprimé sur chacun dé ces projets seront exposés et défendus devant le corps législatif (7/>.); que le corps législatif fera la loi en statuant par scrutin secret, et sans aucune discussion de la pari de ses membres sur les projets de loi dohaltus devant lui par les orateurs du tribunal et du gouvernement (Art. 3i).
M. Dupin serait homme à dire sans hésiter (|ue les Articles organiques furent convertis en projet de loi par le gouvernement; que ce projet lut discuté et adopté par le tribunal; que le tribunal le présenta, l'exposa et le défendit devant le corps législatif, et que le corps législatif en Dt une loi en statuant par scrutin secret. Laissons la parole à Portalis. « Le gouvernement, conlinue-til, a traité avec le pape.... Il a fixé avec ce chef le régime sous lequel les catholiques continueront à professer leur culte en France. Tel est l'objet de la convention passée entre le gouTernement et Pie Vil, et des articles organiques de celle convention.
« Les protestants français n'ont point de
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chef, mais ils ont des ministres et des pas- , leurs; ils ont une discipline qui n'est pas la même dans les diverses confessions. On a demandé les instructions convenables, et, d'après ces instructions, les articles orj;aniques des diverses confessions protestantes ont été réglés.
« Toutes ces opérations ne pouvaient être matière à projet de loi... La Convenlion avec le pape et les Articles or(;aniques de celte Convention parlicipent à la naiure des traités diplomatiques, c'est-à-dire à la naiure d'un vérKable contrat. Ce que nous disons de la Cunvention avec le pape s'applique aux Articles organiques des cultes prolestants. On ne peut voir en tout cela l'expression de la volonté souveraine et nationale : on n'y voil, au contraire, que l'expression et la déclaration particulière de ce que croient et de ce que pratiquent ceux qui appartiennent aux différents cultes.
« Telles sont les considérations majeures qui ont déterminé la forme dans laquelle le gouvernement vous présente, citoyens législateurs, les divers actes relatifs à l'exercice des différents cultes, dont la liberté est solenneilemeni garantie par nos lois; et ces mêmes considérations déterminent l'espèce de sanction que ces actes compVjrlent. >i(l'ag. 5'i- el suiv.)
Ce ne fut donc pas un projet de loi, mais une espèce de traité Oiplomaiique, un véritable contrat que Portails présenta successivement au conseil d'Etat, au tribunal el au corps législatif. Il demanda non pus qu'on en changeât la nature el qu'on le convertît en loi, mais qu'on lui donnât la sanelioii que les traités diplomatiques et les contrats sont susceptibles de recevoir. M. le vi^ omle Porlalis va nous expliquer en quoi consislait celte sanction, et nous dire ouvertement ce que la discrétion de suu grand-père nous laissait à peine soupçonner.
« Ce nouveau rode devait être promulgué dans la forme législative pour avoir force et vigueur. Si l'on a présciiies à l'esprit les discussions du tribunal pendant les premières années du consulat , et spéeialement à l'époque de la présentation des premiers titres du Code civil , el qu'on se figure des orateurs véhéments , peu versés dans les maiières ecclésiastiques, imbus des préjugés révolutionnaires, s'oxerçjintà l'envi sur les Articles org. iniques , on comprendra facilement qu'au milieu de ces redoutables écueils, un seul expédient pouvait les sauver du naufrage : il fut employé. Les Articles organiques, placés à la suite de la convention diplomatique, furent proposés comme ne formant qu'un tout avec elle. Le conseil d'Etat les r«çut sans examen ni discussion, ils furent transmis de la même manière au tribunal el au corps législalif, avec un projet de loi qui se bornait à ordonner leur promulgation, tt à les revêlir du commandement nécessaire pour les rendre exécutoires. L'Em- [ ereur se servit plus tard du même procédé pour la fondation du corps euseignaiil. » {Pag. 58.)
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r Laissonsdecôléce(|ui regarde la fondation des corps enseign;inls. Un acte nul par défaut dts formes c^senlielles n'esl point réhabilité par la jjroduetion d'un ou de plusieurs autres actes semblables. — Ou voulait empêcher que les Articles 01 gani'iues ne fussent examinés el discutés par lo conseil d'Etat, le tribunal el le corps législatif. On dit alors au conseil d'Eut,au tribunal el au corps législatif : « Voilà des arlich'S débaltus, convenus et arrêtés entre l'aulorilé ecclésiaslique et l'autorité civile. Vous n'avez pas le droit do les soumettre à un nouvel examen. La seule chose que vous puissiez faire et que l'on vous demande, c'est de les promulguer etde les rendre exécuUiires par une loi. Le pouvoir législatif fil ce qu'on lui demandait, el ne Ht rien de plus. Les actes qu'il promulgua, et dont il ordonna l'exéculion, restèrent donc ce qu'ils élaieiU auparavant. Ainsi la Convention entre le papeel le premier consul ne cessa point d'èlrc une convenlion, et les Articles organiques, un règlement fait par Porlalis.
§ 3. La loi du 18 yerminal nn X na pu dotmer aucune valeur aux Articles organiiiues.
Laissons à d'autres le soin de dire jusqu'à quel point est digne d'éloge la conduite d 'un agent du pouvoir exécutif qui, abusant delà confiance dont on l'honore, ment au nom de la morale el de la religion , donne à ces actes un caractère qu'ils n'ont pas ; el leur suppose une autorité qu'ils ne peuvent pas avoir, alin de leur obtenir une oïDbre de sanction législative qu'on aurait refusée s'ils avaient été présentés à un autre titre. Examinonsseuleuient quels ont pu être la valeur et l'elTelde celle sanction législative. «Enfait, dit encore M. le vicomte Porlalis, les Articles organiques n'avaient pas été communiqués au saint-siége: en droit ils ne devaient pas l'être , son intervention n'était nullement nécessaire dans uu acte purement législatif; jamais les rois de France n'avaient fait d'une de leurs ordonnances la matière d'une négociation. Mais le langage tenu à celle occasion par le j^ouvernement était loin d'être explicite. 11 avait intérêt à ne pas laisser pénétrer la nature du lien intime qni, dans ses pensées, unissait la convention diplomatique aux dispositions législatives. C'était de son habileté à éluder tout combat de tribune el toute controverse officielle , à éviter que les diverses oppositions mises en cause ne vinssent débattre publiquement des questions périlleuses , dont la discussion pouvait compromettre ou détruire un accord indispensable, que dépendait le rétablissemenl du culte public en France. » {Parj. 59. j _ A quoi M. Uupin, dans sa réponse à M. de Monlalembert, qui avait dit : « Je sais que les Articles organiques ont été présentés en même temps que le Concordat au corps législatif; mais ils n'ont pas été acceptés en même temps par l'autorité qui stipulait avec l'Etat au nom do l'Eglise, » ajoute: «Je nai vu nulle pari que, pour être exécutoires en France, les lois françaises eus-
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sent besoin d'être reconnues et homologuées par le pnpe, ni qu'elles pussent élre regardées comme nulles, parce qu'elles n'auraient pas été acceptées par la puissance spirituelle, ou même parce qu'on aurait protesté conlrc ces lois de l'autre côté des monts! L'assertion de M. de Monlalembert à cet égard est la négation la plus audacieuse de notre droit public. C'est une insulte à notre souveraineté nationale. D'un autre côté, il n'est pas vrai que la loi du 18 germinal an X ait été une violation du Concordat. Loin de là, elle en organise les moyens d'exécution. En l'an X, deux ans après l'avènement du premier consul au pouvoir, il ( le premier consul sans doute) ne régnait pas en monarque absolu. 11 avait le droit de signer des traités avec les puissances étrangères ; mais, alors, comme aujourd'hui, un traité qui devait réagir sur les finances et le régime intérieur de la France avait besoin d'être sanctionné por une loi. Aussi voit-on que le titre premier de cette loi porte en tête : Du régime deV Eglise catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de l'Etat. La loi entière est intitulée ; Articles organiques de la convention du 20 messidor an X. » [Pag. 4G7 et 4-68. )
Si nous n'avions pas plus de respect pour M. Dupin qu'il n'en a lui-môme pour ses lecteuri, nous ne lui dirions pas que sa réponse A M. le comte de Monlalembert est une insulte à la logique et la négation la plus audacieuse du bon sens ; mais nous nous permettrions de le renvoyer à l'école pour y étudier de nouveau le Traité des contrats, dont il paraît ne .pas avoir conservé une idée bien nette, et nous le prierions d'y conduire avec lui M. le vicomte Portails", qui n'a peut-être pas encore eu le temps d'étudier cette matière. — Il s'agit d'un acte qui doit être une convention, qui ne peut être que cela , et que M. Portalis dit aux corps constitués de l'Etat, aux consuls et à toute la France (1), n'être, en effet, qu'un traité, un véritable contrat entre le pape, agissant au nom de l'Eglise, et le premier consul agissant au nom de la République. M. de Monlalembert, qui le prend pour ce qu'on nous l'a donné , représente que le pape, l'une des parties contractantes, le désavoue comme n'y ayant pas participé, qu'il n'a jamais voulu l'accepter, qu'il a protesté contre son exécution, qu'il en a poursuivi la révocation; et M. le comte Portalis croit lui répondre victorieusement lorsqu'il dit : « En fait , les Articles organiques n'avaient pas été communiqués au saint-siége; en droit, ils ne devaient pas l'être 1 » Et M. Dupin, le chef des procureurs généraux de France , s'écrie d'un ton qui vise à la plaisanterie: « Les lois françaises n'ont nullement besoin d'être reconnues et homologuées par le pape, ). Quelle étrange manière de raisonner I
(t) « Le clief de l'Eglise a pesé dans sa sagacité et
«"^ ''i"'érêt de l'Eglise, les proposilioiis que l'inlé-
rei de l'Etat avait dictées; sa voix s'est fait entendre
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Il est vrai que M. le vicomte Portalis avait besoin de mettre à couvert la mémoire de son illustre grand-pêre, et que M. Dupin marche à l'aventure, avançant toujours sans prendre garde ni par où il passe, ni où il va. En douze ou quinze lignes d'improvisation, il fait des Articles organiques un traité que le premier consul avait le droit de signer," une loi qui organise les moyens d'exécution du Concordat, et la loi même qui devait leur donner la sanction législative.
Mais ne nous écartons pas de notre sujet. Le pouvoir législatif voulut donner l'exécution à une espèce de traité diplomatique, à un contrat, et non pas à une constitution ecclésiastique sortie des mains de Portalis. L'acte qui devait recevoir cette sanction n'existait pas : c'est un fait avoué. Un autre a-t-il pu la recevoir à sa place, et acquérir par là la force et la vertu qu'il aurait eues lui-même? En d'autres termes, les articles réglementaires faits par un chef de division, par un conseiller d'Etat, par Portalis, si l'on veut , ont-ils été convertis en contrat, en traité on en constitution par la sanction législative à l'ombre de laquelle ils ont été promulgués? Sont-ils exécutoires, et peut-on les faire exécuter ? — Non, parce que la loi qui ordonne l'exécution d'un acte suppose nécessairement que cet acte existe et qu'il est valide.
S'il arrive, comme dans le cas présent, que l'acte n'existe pas, la loi est sans objet : il faut la tenir pour non avenue. — Il en serait de même si l'acte était radicalement nul: car un acte radicalement nul n'existe qu'en apparence, et, comme le législateur qui veut lui donner l'exécution ne peut pas lui donner en même temps la vie dont il aurait besoin avant tout, il reste après la promulgation ce qu'il était auparavant.
Ainsi, avant la loi du 18 germinal an X, les Articles organiques n'étaient qu'un projet de constitution fabriqué par Portalis , qui était sans mandai comme sans pouvoirs; ils n'ont pas changé de nature depuis, et aujourd'hui encore ils ne sont et ne peuvent être autre chose qu'un simple projet.
Mais, dira-t-on, ils ont été exécutés. C'est ce dont nous ne convenons pas, et l'on verra bientôt si nous sommes fondés en raison. Supposons, du reste, qu'ils l'aient été. Estce qu'un faux contrat cesse d'être faux et devient valide, parce que les parties intéressées auront cru un instant qu'il était vrai ou parce que la plus brutale et la plus puissante des deux aura exigé impérieusement son exécution et l'aura maintenue, malgré les réclamations incessantes de l'autre? Estce qu'une constitution, un règlement organique, fait par un commis ou par un fonctionnaire quelconque du pouvoir exécutif, sans mandat et à l'inau de ceux qui doivent le subir, deviendra obligatoire, parce que le pouvoir législatif, trompé par des assertions
aux pasteurs : ce qu'il approuve le gouvernement l'a consenti , et les législateurs en ont fait une loi de la République. >
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mensongères, l'aura supposé régulièrement fait, et dans cotte persuasion aura ordonné qu'il soit mis à exécution ?
Nous le disons hardiment, quelque étendue que soit la puissance, elle ne va pas jusqu'à donner une existence réelle à ce qui n'existe que fictivement; à faire qu'un acte prenne sous sa main une qualité qu'elle ne veut pas lui accorder et qu'elle ne pourrait pas lui accorder seule.
M. le vicomte Portails déclare que les représentants de la nation n'auraient pas adopté sans discussion les articles organiques, s'ils avaient su d'où ils venaient et ce qu'ils étaient en réalité. Nous sommes convaincu de notre côté que le saint-siége aurait suspendu la conclusion du concordat, jusqu'à ce qu'ils eussent été retirés, s'il en avait soupçonné l'existence.
L'Eglise de France, qui protesta avec tant d'énergie et une persévérance si admirable contre celte Conslitution civile du clergé que l'Assemblée consliluante voulait lui imposer; cette Eglise, qui se laissa dépouiller de ses biens sans opposer la moindre résistance, mais à laquelle les bourreaux ne purent arracher aucune concession, quand il fut question des droits sacrés de la religion, n'aurait certes pas baissé humblement la tête sous un joug avilissant, si, au lieu de la main du souverain pontife qu'on lui montrait, elle avait va celle du secrétaire d'Etat chargé de toutes les affaires concernant la religion.
Maintenant que le voile est déchiré et que les Articles organiques apparaissent à tous les yeux tels qu'ils sont, tous les bons chrétiens, tous les fidèles catholiques, peuvent s'écrier avec M. de Monlalembert : i Nous nelesreconnaissonspas comme loi, nous en poursuivrons la réforme ou l'abrogation par tous les moyens légaux et possibles. »
^M. Dupin a beau dire que nos poursuites seront vaines et que cette prétendue loi ne sera pas abrogée. {Pag.kll.) M. Dupin n'est pas l'Etat, heureusement pour l'Etat et pour le clergé. Nous, qui savons que Tillégalité tue ceux qui s'en servent, nous qui connaissons les dispositions favorables de tous les hommes éclairés, et qui comptons quelque peu aussi sur le succès d'une demande au devant de laquelle le gouvernement doit aller lui-même et est déjà allé, puisqu'il a modiOé, changé, abrogé en particulier ou tenu pour abrogés presque tous les articles de ce code religieux, ainsi que nous pourrions le montrer, nous croyons au contraire que le moment est venu de débarrasser entièrement l'Eglise et l'Etat de ces entraves qui les ont empêchés l'un et l'autre de marcher librement, qui ont nui à leurs intérêts réciproques, et qui servent encore aujourd'hui de prétexte à quelques personnes pour accuser d'insubordination les hommes qui ont toujours montré le plus de respect et de soumission à la puissance civile, quand elle s'est renfermée dans les limites de ses attributions.
Ce que nous disons des Articles organi-
ques du Concordat de 180t ne s'applique nullementaux Articles organiques des cultes protestants. L'Eglise protestante étant dans riîtat, ou plutôt s'étant soumise elle-même à la direction de la puissance temporelle, le gouvernement a autorité sur elle. D'ailleurs, Portails nous apprend que, les protestants n'ayant pas de chef, on avait demande à leurs ministres et pasteurs des instructions convenables d'après les(]uelles ces articles avaient été réglés. [Pag. 55.) On avait donc fait pour ceux-ci ce qu'il était convenable de faire, si toutefois Portails dit la vérité. Il y avait contrat librement et volontairement consenti, autant qu'il pouvait l'être, entre les parties contractantes. Les législateurs avaient réellement sous les yeux ce qu'on leur annonçait : leur sanction, par conséquent, ne portait pas à faux. Ces articles-là sont obligatoires jusqu'àce qu'ils aient été révoquésd'un commun accord.
§ i. Les articles organiques ont été révoqués, abrogés, annulés, abandonnés ou considérés comme non avenus.
Une loi n'est obligatoire qu'autant qu'elle existe et qu'elle est maintenant en vigueur. Dès l'instant où elle cesse d'exister, où elle est révoquée, abrogée, annulée, abandonnée ou bien considérée par le législateur comme non avenue, on n'est plus tenu de l'observer. Il est bon que le lecteur en soit prévenu, afin que, connaissant mieux la portée et le but des rapprochements et des observations que nous allons mettre sous ses yeux, il les suive et les examine plus attentivement, i Article i''. — Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront êtie reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exccuiion, sans l'autorisation du gouvernement- Cet article a, pour complément et pour sanction, les articles 207 et 208 du Code pénal, qui défendent à tout ministre d'un culte de correspondre pour des questions ou matières religieuses avec une Cour ou puissance étrangère sans en avoir demandé et obtenu l'autorisation du ministre chargé de la surveillance des cultes. — Durant les premiers mois qui suivirent la promulgation des Articles organiques, les dispositions de celui-ci furent peut-être observées; mais cet étal de choses ne dura pas longtemps. — Le conseil ecclésiastique assemblé en 1809 et 1810, disait que les brefs de la Pénitencerie étaient exceptés de droit (de Karral, p. 110), ce qui signifie qu'on les avait toujours sollicités et mis à exécution sans l'autorisation du gouvernement. — L'article fut modifié, en ce sens, par le décret du 28 février 1810. 11 fut en partie abrogé par l'art. 1" du Concordat de 1813, déclarant que «Sa Sainteté exercerait le pontificat en France et dans le royauniQ d'Italie de la même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs. »
Le conseil d'Etat appelé, en 1820, à pcQ.: noncer sur un mandement de l'évêque de Poitiers, qui avait ordonné de lire en chaire, dans toutes les paroisses de son diocèse, un
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bref qu'il nvait reçu du pape, reconnut que les expédition» de la cour de Hoiiie conceinaiil le for intérieur el les dispenses de mariage, pouvaient être reçues et exécutées s;iiis l'autonsalion du gouvernement ; que les réponses à des consultations particulières en matières ecclésiastiques pouvaient aussi être reçues sans l'autorisiition du gouvernement, laiiuelle ne devenait nécessaire que lorsqu'on voulait les publier. — Cette décision (lU conseil d'Etat était conforme à la conduite du gouvernement, qui n'empêch.iit depuis longtemps ni de sollicitor ni de recevoir les actes de la cour de Home, cl de mettre à exéculion, non-seu'ement ceux qui étaient relatifs au for intérieur ou à des dispenses de mariage, mais encore ceux qui accordaient des faveurs particulières à certaines corporations ou à certaines communautés.
i Un nombre considérable de décisions venues de Rome ont été rendues publiques par la voie de la presse, de même que heaucoup de brefs particuliers, sans que le gouvernement ail jamais fait exercer aucune poursuite contre ceux qui les livraient ainsi ;à la publicité.
Alt. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire on commi>saire aposlollque, ou se prévalant de loule autre dénoininatjoii , ne pourra , sans la n;éine auiorisaiion (du i;ouverneineiu), exercer sur le bol Irançais, ni ailleurs, aucune lonctioii relative aux atîaires de l'Eglise gallicane.
Cet article comprend, dans la généralité, tous les officiers pontificaux résidant à Rome el traitant au nom dusainl-siége les affaires relatives à l'administration générale de l'Eglise. Sous ce rapport, il est conlr;iire au premier article du Concordat et n'a jamais reçu d'exécution. Bien mieux, en 1822, le ministre de l'intérieur invita tous les évêques à se servir de l'intermédiaire de l'ambassade française à Rome, pour suivre, soit à la daterie, soit à la pénilencerie, les demandes de dispenses 1 1 grâces spirituelles qu'ils étaient dans l'usage d'adresser aux diverses commissions établies auprès du saint-siége.
An. 5. Les décrets des synodes élrangers, même ceux des conciles généraux ne pourmnl êire publiés en France, avant que le guuvernenienl en ail examiné la forme, leur cooloimiié avec les lois, droits et francliises de la Rcpuldique IVaiiçai-e, el tout ce (|ui, dans leir public .iioii , peui altérer ou iniéresser la iraiiquillilé publique.
En ce qui coni (-rue la publication ordinaire par voie de ia presse, celle disposition a été considérée coianie non avenue; el pour ce qui regarde la publication juridique, autrement dite promulgation, l'occasiou de l'appliquer ne s'est pas encore présentée et ne se présentera jiniais, tant qu'il n'y aura pas de tribunaux ecclésiastiques jugi-aut au nom de l'Eglise et sanctiounanl ses arrêts par des peines temporelles avec l'autorisation de l'Eiat.
Arl. 4. Aucun concile nalional ou inélropolilaiu , aucun synode diocésain, aucune assemblée délibé-
rante, n'aura lieu sans la permission expresse du gouveruemenl.
Pour ne pas se soumetire à cette disposition passablement étrange sous le règne de la liberté et sous une (charte qui garantit à tous les Français le libre exercice de leur culte, on a cessé de tenir en France des conciles et des synodes, au grand détriment de la discipline ecclésiastique et au préjudice de l'Etal : car le citoyen soulTre pour le moins autant que le fidèle des relâchements et des abus qui peuvent s'introduire et se perpétuer dans l'Eglise en l'absence des conciles.
Ail. 5. Toutes les fondions ecclésiastiques seront graïuiies, saut les oblalions qui seraient autorisées ei lixées par les réglenienls.
Ou Portails a voulu dire que les oblalions seraient forcées, el dans ce cas les fonctions ecclésiastiques ne sont plus gratuiies , ou bien il a voulu dire qu'elles seraient volontaires et que les règlements en détermineraient seulement la valeur, et d<ins ce cas il est ici en contradiclion avec l'arlicle 69, qui déclare positivement que les ecclésiastiques sont autorisés à reci'voir des oblalions, et avec l'article 68, qui fail de ces oblalions le seul et unique Iraitenicnt des vicaires et desservants qui ne sont pas pensionnés de l'Etat.
An. 6. Il y aura recours au conseil d'Elat dans tous les cas d';ilius de l;i part des supérieurs el autres personnes ecclésia-,ii(pies. — Les cas tl'alius soni : l'usurpalimi ou l'excès de (louvoir, la contravention aux lois el rè;!lenionls de la Hépiibliqiie, l'infraction des réi^ks consacrées p^r les canons reçus en France, l'alleniat aux libcrlés, frandiises el cnulumes de t Eglise gallicane; el loute entreprise on tout procédé qui, dans l'exercice du culte, |ieut comproniellre riioniieur des citoyens, lioubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.
En mettant au nombre des abus l'infraction des règles canoniques., Porlulis a violé le premier article du Concordat. —La première disposition de cet article G a été révoquée par le décret impérial du 2o mars 1813, qui attribue aux cours royales la connaissance des appels comme dabus.
Art. 9. Le culte cailioliquc sera exercé sous la direction des arcbevéquei el évêques dans leura diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses.
Cet article se lie avec les articles 13, 14, 1.*), 36 et 37 relatifs aux droits des métropolitains sur les diocèses de leurs sulTragants, et les articles 30 et 31 relatifs aux droiis des curés. Aucun de ces articles n'ayant été rais à exécution, celui-ci doit être considéré comme non avenu : le gouvernement l'a toujours considéré comme Ici. 11 ne parait s'en être souvenu que dans une seule circonstance, lors de ro-gaiiisatioii du culle dans les colonies, le 13 messidor an X (2 juillet 1802), el ce fut pour faire la chiise 1j plus absurde qui pouvait être imaginée. Il mit sous l;i juridiction de l'ordinaiie les préfets apostoliques, après avoii' déclaré qu'ils recevraient du pape la mission épiscupjle.
Arl. 10. 'loin privilège porlanl cxeinplion ou attribution de juridiciiuii episcopale est aboli.
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L'Euipereur ne ilaipna même pas hontvrer cel arlicle d'un souvenir lorsqu'il fonda le chapitre de Saint-Denis (20 février 1806), el forma sa grande auinônorie. Louis X\'11I, lorsqu'il rétablit ce inéuic chapitre (le 23 décembre 181G) el la grande aumôncrie, le considéra pnrcillenicnt comme non avenu.
Ainsi ont fait et font encore tous les évèques de France dans les diocèses desquels se rencontrent des communautés ou des personnes exemptes de la juriiiiciion épiscopale. — Voyez le rapport et règlement relatif au pouvoir du grand auuiAnier, 25 janvier 182li.
Art. 11. Les ardievciines et évêqiics pourront, avec l'aulciri-alidn du poiivernemenl , éliLilir, dans leurs diocèses des clia|iilies Latliédiaux cl des séminaires. Tous auiies établissenienls ecclésiastiques suiil suppiiniés.
Dans la première partie de cette disposition se trouve une restriction que ne comporte pas l'arlicle 11 du Concordat. La seconde partie est contraire à l'article premier. Du reste elle n*a pas été mise à exécution : car à peine les Articles organiques élaienl-ils publiés, que, pour remédier à des abus scandaleux et pourvoir au service des malades et à l'instruction des jeunes filles pauvres, le gouvernement autorisait les congrégations de femmes qui se vouaient au soin des infirmes et à l'instruction de la jeunesse. Bientôt après furent autorisées diverses congrégations d'hommes ; les séminaires diocésains furent reconnus el reçurent des secours ; les chanoines reçurent un traitement. Le jjrcmier consul, par arrêté du 14 ventôse an XI {o mars 1803), se réserva le droit d'approuver leur nomination, el par la loi du 23 ventôse an XII (14 mai 1804-) il exigea qu'ils eussent fait preuve de capacité dans un exercice public, changeant ainsi complètement l'esprit de cel article en ce (]ui les concernait.
La dernière partie de ce même arlicle n'a jamais été mise à exécution pour ce qui regarde les associations des fidèles connus sous le nom de confréries ; et quant à ce qui touche les autres associations religieuses, elle se trouve abrogée parles articles 291, 292, 293 el 294 du Code pénal, qui, soumellanl leur formation el leur réunion à l'agrément du gouvernement, reconnaissent ainsi qiie les lois ne s'opposent pas à leur existence.
An. li. Il sera lilirc aux arclievêipies et évèi|ues d'ajouter à leur nom le lilru de Citoyen ou celui de Monsieur. Toutes autres qualilications sont interdites.
Le 18 prairial an XI (18 mai 1801), le premier consul écrivait au cardinal archevêque de Paris Monsieur le cardinal. Le l" prairial an XII, Sa Majesté impériale écrivait au même : A Son Eminence M. le cardinal de Belloy... mon cousin, etc.; le 3 brumaire an Xlll, le cardinal de Uelloy prenait en tête Je ses mandemenls la qualification de yi/o>iseigneur. Lel^"^ mars 1808, l'Empereur donnait aux archevêques le lilre de comle cl aux évèques celui de baron, etc. L'article 12 était donc bien et dûment anéanti sans qu'il eu eiU jamais été lait mention, ainsi du reste
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que l'on avait coutume d'agir lorsqu'il s'agissait des Articles organiques.
M. Diipiii avait supprimé cel article dans la i" et probablement aussi dans la 1" édition de ses Libertés de l'Egl.se gallicane. Il l'a rétabli dans son yi/a/iMe/; d'où il semblerait réstillcr que, dans l'opinion de ce savant et habile magistrat, une loi abrogée ou complètement tombée en désuétude à une certaine époque, peut quelques années après revivre et sortir son effet, s'il plaîl à nu procureur général de la remettre en vigueur.
An. 13. Les archevêques consacrernni et installernnl leurs sull'raganis. En cas d'omiièclienieiil ou de refus de leur pari, ils seront suppléés par le iilus ancien évO(|ue (ie l'arrondissement [néiropoli(ain.
Art. li. Ils veilleront au maiuiien de la foi el de la discijiline dans les diocèses dépendants de leur niélropole.
Art. I.j. Ils coiiiiaîlroMt des réclamations et des plaintes portées conire la conduite et les décisions des évoques sulli aganis.
Aucun des archevêques n'a voulu userdes droits que le gouvernement s'avisait de leur donner. Les articles 13 cl 14 n'onl jamais élé misa exécution; nous ne pensons pas que le lo" ;iit été plus favorisé. — Ce dernier article attribue à l'archevêque seul la connaissance des réclamations et des plaintes portées contre les évèques suffraganls ; ce qui est contraire aux canons et par conséquent au premier article du Concordat.
Art. IC. On ne pourra êire nommé évéque avant l'âge lie trente ans, el si on n'est originaire Français.
La loi du 23 ventôse an XII (14 mars 1804) exige (jue l'évêque nommé ait soutenu une thèse ou un exercice public au séminaire mélropolilain, el en ait rapporté un cerlilicat de capacité. — Une ordonnance royiilo du 23 décembre 1830 veut qu'il soit licencié en théologie, ou qu'il ait exercé pendant la ans les fonctions de curé ou de desservant.
L'article 10 a donc été modifié.
Art. 17. Avant l'expédition de l'anêlé de nomination, celui ou (eux qui seront proi^osos seront tonus de raiipiirler une attestation de bonnes vie et mœurs expédiée par l'évcque dans le diocèse duquel ils auront cxeri é les fonctions du mirnstcre ecclé^Kisiique; et ils seront evaininés sur leur dnciiine p;ii' un évéque et deux prêtres qui seront coiinms par le premier consul, le>quels adresseront le résullal de leur examen au conseiller d'iîtat cliai gé de toutes les affaires concernant les cultes.
Ces avilissantes et inutiles formalités n'onl jamais élé remplies. L'article était donc considéré comme non avenu, lorsque le décret impérial du 23 mars 1813 vint l'anéantir.
Art. 18. Le prêtre noiinné par le premier consul fera ses diligences peur rapporter l'instituiion du pape.
Il ne pourra exercer aucime /'onction avant que la bulle portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement et qu'il n'ail piêlé, etc.
Ces dispositions furent changées en 1811 par l'assemblée d'évéques que l'empereur avait réutiie, et, en 1813, par le Concordai de Fontainebleau et le décret impérial du 25
Art. l'J. Les évèques nommeront et instiiuerunl les curés. Néanmoinsils ne manilésteront leur noini-
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iiaiioii , cl ils ne donneroiu l'insliliilion canonique qu'après que cette nomination aura été agréée par le premier consul.
La loi du 23 ventôse an XH(14 mars 180V) exige que les sujets choisi» pour être curés de prrmière classe aient soutenu une thèse puliliiiuc au séminaire métropolitain et rapporté un corliflcal de capacité, et l'ordonnance du 25 décembre 1830, qu'ils soient licenciés en théologie, changeant ainsi l'esprit de cet article.
Art. 20. Us seront tenus de résider d;ins leurs diocèses; ils ne pourroui eu sortir qu'avec la permission du premier consul.
Les évéques résident dans leur diocèse, parce que l'iîglise leur en l'ait un devoir; mais ils ne s'assujeliisseut pas à celle pri-scription absurde et lyrannique de demander au roi la permission de s'absenter toutes les fois qu'ils en ont besoin.
Art. 2!. Chaque cvèque pourra nommer deux vicaires-généraux . el chiique archevêque pourra en nommer trois : ils les choisiront par i i les prêtres ayant les (pinlilés requises pour être évêques.
Cet article se lie avec le 16% qui exi^e pour les évéïtes l'âge de 30 ans et la qualité de Français. — Un arrête du !i ventôse an XI (5 m.irs 1803) accorde un traitement aux vir caires généraux et dispose qu'ils n'en jouiront qu'à dater du jour de l'approbalioi» donnée par le goureruement à leur nomination, ôtjitit ainsi aux évêques le libre choix lie leurs grands vicaires, que Portails leur avait laisjé, el changeant ce qu'il avait établi relativement à l'existence de ces dignitaires ecclésiastiques.
Art. 22. Us visiteront annuellement et en personne )ine punie de leur diocèse, et d:ms l'espace de cinq ans le diocèse entier. — En cas d'enipéclieinent légitime, la visite sera faite par un vicaire général.
Il s'agit évidemment ici d'uue visite locale proprement dite, et non jias de la tournée épiscopale que font les évéques pour administrer le sacrentent de conGrmation. Celle visite n'a jamais été faite ni par l'évêque, ni par ses grands vicaires.
Art. 2j. Les évêques seront chargés de l'organisation de lours séminaires, et les règlements de celle organisation seront soumis à l'approbation du premier consul.
Le gouvernement ne tarda pas à abolir cet article p.ir la loi du 23 ventôse an XII ( ik mars 180i), dans laquelle il détermine luimême les matières qui doivent ê're enseignées dans les séminaires méiropolitains, se réserve la nomination des professeurs et le droit de faire des règlements ultérieurs pour l'exécution de ce qu'il vienl d'établir.
Nous connaissons plusieurs évéques qui ont organisé ou réorg.înisé leiir séminaiic. Aucun d'eux n'a, que nous sachions, soumis les règlements à l'approbation du roi.
Art. 24. Ceux qui seront choisis pour renseignement dans les séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 1682, et puliliéepar nn édil de la même armé'; ils se sonmettront à y enseigner la doctrine (;ni y esl conleniie, et les évêques adresseront une exp'édiiiun en lurnie de celle
soumission au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les culies.
Cet article est encore un de ceux qui sont morts en naissant ; et deux ou trois ordonnances survenues depuis, de même que plusieurs circulaires ministérielles, n'ont pas eu la vertu de les ressusciler. — Le seul et unique effet qu'ait produit celle injonction si singulière de la part de l'autorité civile, a été de discréiiiler complètement la liédar.ition de 1682, ainsi qu'on devait s'y attendre, , et de faire soupçonner iju'elie pouvait fort bien être d'une nrlhodoxie douteuse, puisque le gouvernement la prenait ainsi sous sa proteclion.
Art. 25. Les évèiiues enverront toutes les années à ce conseiller d'Eiat le nom des personnes ()ui étudieront dans les séminaires et qui se desiineroni à l'élat ecclésiastique.
Ou envoie au ministère la liste des élèves boursiers. Mais lui envoie-t-on celle des autres?
Art. 20. Ils ne pourront ((rdonner aucun ecclésiastique s'il ne jusiilie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de (rois cenls fr.mcs, s'il n'a aiteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises pir les canons reçus en France. — Les évoques ne feront aucune ordîualiou av:iiil que le nombre des pei sonnes à ordonner ail été soumis au gouvernement et p ir lui approuvé.
Cet article a été rapporté par le décret impérial du 28 février 1810, en ce qui concerne l'âge de vingt-cinq ans et le patrimoine clérical, qui du reste n'a jamais été exigé. — Deux circulaires ministérielles, l'une du 15 septembre et l'antre du 21 octobre 1814, annoncent aux évè.|Ues qu'ils ne sont plus assujettis à demander l'autorisation du gouvernement avant de procéder à l'ordinaiion do leurs ecclésiastiques.
Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fondions qu après avoir prêté entre les mains du préfet le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le saiut-siége. 11 sera dressé procèsverbal de celte prestalion par le secrétaire-général de l;i prélecture, et copie cullationnée leur en sçra délivrée.
Une commission formée en 1831 par M. de Monlalivet, et composée de MM. PorUilis, Siméon,Dupin ainéel JauiTret, reconnut que, sous l'Empire même, cet article était complètement tombé en désuétude.
An. 28. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre ipie l'évê |ue désignera.
Dans quelques diocèses le curé s'installe lui-même par son entrée en fonctions. Dans d'autres il prie un grand vicaire ou un chanoine ou l'un de ses confrères de vouloir bien venir le présenler à sa paro sse et faire In, cérémonie di' rinstallatioii. Nulle part l'article n'est exécuté comme l'entendait Portails.
Art. 30. Los curés seront iinmédialeinent soumis aux évêques dans l'exercice de leurs ronciiiuis
Les curés n'ont pas cessé un seul instant d'être soumis an\ vicaires j^énéraux el aux autres dépositaires de l'aulnrité éjuscopale ou délégués par elle... — liouaparle ne liul
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auruii compte de cetartirle dans l'arrélé du 13 incssid.-r an X (2 juillet 1802), rolalif à l'orgaiiisali'in du culte d.ins les colonies françaises, ni dans celui du 22 nivôse an XI ( 12 janvier 1803), contenant règlement sur l'administration dol'îled'Flbe et porl,int(nr<. kl): « Jl y aura dans et pour l'île un vicaire général qui sera sous l'autorité de l'évéque d'Ajaccio. »
An. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur niinlsière s»ns la surveiHiince et la direction des gl,ré^, — Ils sf-ronl approuvés par l'évêqut! el icvocaliles par Ini.
Tous les évêqups usent de la faculté que leur laisse cet article; mais aucun d'eux n'a permis aux curés de canton et autres curés tilula-res de diriger d'office les desservants de leur arrondissement. — Par un règlement du 9 lloréal an XI ( 29 avril ISO."? ), l'archevêque de Paris réduit le droit 'les curés sur les succursales, à la liberté de les visiter une fois l'an, pourvu qie ce ne soit pas un jour de dimanclu", et d'y officier ce jour-là. — Une pareille interprétation, donnée avec l'assentiment de l'autorité, équivaut à une abrogation.
Art. 32. Aucun clrangpr ne pourra èlre employé dans les fondions du ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement.
Non-seulemeni los curés et les évéques ne demandent pas au gouvernement la permission d'employer dans les f 'Oelions du ministère crciésiasiiqne les prêtres étrangers dont la coopération peut leur être utile, tuais ils leur ont quelquefois donne sous l'Empire même, comme ils leur donnent encore, des emplois salariés, — Cet article, qui du reste est contraire à lespril du Concordat, est tombé en désuétude.
Art. 53, Toute fonciioii est interdite à tout ecclésiastique, même françiis, qui n'appartient à aucun diocèse.
Abrogé par les décrets qui ont établi le rhapilri! de S.iint-Denis , la grande aumônerie, et successivement approuvé les congrégnlions d'hommes exemples de la juridiction ordinaire. — Jamais religieux èlrangcr ou IVançiiis, n'appartenant qu'à son ordre, mais unini de ses lettres d'obédience, n'a éprouvé la moindre difficulté pour remplir en France les fonctions du saint ministère. Par conséquent, non avenu.
Art. 34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller de^servir dans un autre sans la permission de son cvêque.
Les chapitres donnent celle permission par leurs grands vicaires durant la vacance du siège, et l'article 15, en accordant à l'arche- Vi'que le droit de connailre des réclamations el des plaintes qu'un | rétre peut foriiiuler contre son évêque, lui donne du moins en certains cas celui de lui permettre d'aller se fixer dans un autre diocèse.
Art. 55. Les archevêques et évè |ues qui voudronl User de la la-uli; qui leur es.t donnée d'élalilii- des < lia|iilres, ne pourront le (aire sans avoir rap;iorté l'autorisation du gouvernement, tant pou» l'éiaWi:»-
seinent lui-mênie que pour le nombre et le < lioi.v des ecclésia^iiques destinés à les former.
Les arrêtés divers qui ont déterminé le nombre de chanoines et leur traitement, tant pour Paris que pour les autres liglises métropolitaines cl cathédrales de France, ont annulé cet article.
Art. 36. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le méiropoliiaiii, et, à son delaut, par le plus ancien 'les évéïiues snffiMgauls, au gouvernement des diocèses. — Les vicaires tiénéranx de ces diocèses continueroiiî leurs l'onclions, ménie après la mort de l'évéque, jusqu'à son lemplacenienl.
La concession do juridiction ecclé-iasiique que Portails av,.it l'obligeam e de f.iire aux vicaires généraux restés sans pouvoirs à la mort de l'évéque (|ui les avait choisis ne pouvait être acceptée. Elle fut retirée par le décret du 28 février 1810. L'arlicle entier est resté sans exécution.
Art. 37. Les mélrepoliiains, les cliapitres calliédraux seront tenus, sans délai, de tlouner avis au gouvernement de la vacance des siége> el des mesures qui aurnni éié prises pour le gonvernenienl des diocèses vacanls.
An. 38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les nié'rnpolilains ou capituliires , ne se pernn'tiront aucune innovation dans les usages el coui unies des di"cèses.
Les vicaires généraux de l'évéque défunt n'ayant plus de pouvoirs, demeurent complètement étrangers à l'administraliou du dioièse vacant. Le métropolitain ne s'en mêle pas. C'est donc le chapitre seul el les vicaires généraux nommés par lui qui cxéculenl ces deux articles. On doit les considérer comme non avenus pour ce qui regarde les autres personnes qui s'y trouvent meutionnées.
Art. 3!). Il n'y aura qu'une liturgie el un calécliisnie pour toutes le- Lglises catholiques de France.
Cet article, non avenu pour ce qui est relatif à la liturgie, reçut sous l'Empire un commencement d'exécution i)>ir la publication d'un catéchisme unique. M.iis, à peine la Uesl.Mira ion eut-elle rendu la liberté aux évéques, que chacun d'eux reprit le caléchisme ancien de si>n diocèse, ou s'empressa d'en composer un; el la Cour de cassation, considérant ce droit comme incontestable, et par conséquent l'article 39 de M. Port.ilis comme aboli, décida, le 30 avril 1825, iiu'ua évêqiii' pouvait concédera prix d'argeiii et à qui il voulait le privilège d'imprimer le citéchisuie qu'il /ivail rédigé.
An. 41. Aucune fête, à l'excepiion du diinanclic, ne pourra être établie sans la pern)issiondu i^ouvernement.
Pour ce qui regarde les solennités sans chômage et les fêtes de pure uévolion, cet arlicle a clé considéré coiimie non avenu, même à Paris, malgré l'avis du cardinal (^aprara ((> joillel 180*1), les cin ul.iires que le minisire éi rivil aux évéques en 180T, 1808, 1812 et 1813, el l'ordonnance que le card nal Maury, admiiiislraleur du diocèse d ■ Paris, eut la coiiiplaisauce de l'aire sur ce sujet lo 12 août 1812
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Ail. 42. i.es ecciésiasliques useront dans les cérémonies religieuses, des lialiits et orneiiieiil> convenables à leur litre, : ils ne pourront dans aucun cis, ni sous aucun préiexle , prendre la couleur et les inari)ues disiinclives réservées aux évèiiuc s.
Cet article est un de ceux qui n'ont jamais été exécutés. La couleur réservée aux évoques esl celle que prennent les prêtres français qui ont un titre de prélature à la Cour rouiaine; et les marques distinclives de l'épiscopat sont comme par le passé portées p;ir les abbés réguliers, tels que celui des Bénédictins et ceux de la Trappe, de même que par les missionnaires ou autres ecclésiastiques qui ont reçu de Rome le titre d'évêques in partibus, sans l'autorisation du gouvernement.
An. 4ô. Tons les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir. — Les évèques poinront joindre à ce costume la croi.\ pastorale et les bas violets.
La croix pastorale est cette grande croix que les évêques font porter devant eux quand ils officient. Inutile de dire qu'aucun d'eux n'eut la fantaisie de l'atlacher à la boutonnière de son habit ou de la pendre à son cou. — Le 30 brumaire an XII (22 novembre 1803), le ministre, consulté à ce sujet par M. Charrier de la Hoche , évêque de Versailles, répondit « que le gouvernement ne voyait aucun inconvénient à ce que chacun portât l'habit de sou étal; que rien n'empêchait, en conséquence, qu'il portât la soutane violelle dans toute l'étendue de son diocèse; que les curés et les desservants pouvaient également porter la soutane qui leur est propre, dans le territoire qui leur est assigné, ajoutant avec raison que c'est un moyen pour que les ecclésiastiques obtiennent le respect qui est dû à leur ministère, et qu'ils soient avertis par leur propre costume de se respecter eux-mêmes. » — Un arrêté du 17 nivôse an XII (8 janvier 180i) rendit celle permission commune à toute la France, retirant ainsi l'arlicle de Portalis, qui, du reste, avait déjà reçu un échec lorsque le premier consul permit aux qualre cardinaux nommés à l'époque du Concordat, de porter la calolte jouge, et mieux encore, le dimanche, 0 germinal an XI (27 mars 1803), lorsqu'il leur remit solennellement lui-mémo la baretle que Pie VII leur envoyait.
Art. Ai. Les chapelles doniesliques, les oratoires pirliculiers, ne ponironlèire établis s;ins une permission expresse du gouvernemeni, accordée sur la demande de l'évêque.
Les communautés exemptes ont de droit une chapelle. — Les autres chapelles domestiques sont établies avec la permission de l'évêque, mais on se passe comninnémenl de celle du gouvernement, quoiqu'il y ait eu, sur cette matière, un décret le 22 décembre 1812, et un autre du 26 juin 1813. — Il y a des évêques qui n'accordent que pour un an la permission d'avoir des chapelles domestiques, et qui frappent d'interdit celles pour lesquelles le renouveileiuenl de la permis- .sion n'est pas demandé.
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Cet article est donc tombé ou à peu près tombé en désuétude.
Arl. 45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors ile> édilices consacrés au culte callioliqno, dans les villes où il y a des temples destinés à différenis culii s.
Dès l'année 1802, le ministre do Tintérieur déclara par une circulaire en dale du 30 germinal (20 avril), que celle disposition n'était applicable qu'aux connnunes qui avaient une église consistoriale. Celait la reliror en i)artie. La volonté du peujile fil le reste: partout on réclamail alors l'exercice extérieur du cul te et nulle part l'autorité n'y mit des entraves.
Cet article est un de ceux que M. Dupin tenait pour bien et dûment abrogés en 1824-, et qu'il considère aujourd'hui comme ayant replis sa vigueur.
An. 40. Le même temple ne pourra élre consacré qu'à un seul culle. »
Quplqne raisonnable que soit cet article, les évêques des bords du Rhin n'ont peutêtre pas encore pu obtenir qu'il fût mis à exécution dans toute l'étendue de leur diocèse.
Art. 47. Il y aura dans les cathédrales et paroisses une place distinguée pour les in.liviilus callioliques qui remplissent des tondions civiles ei militaires.
La plupart des évêques et des curés attendent pour mettre cet article à exécution, que l'Etat envoie au moins à certaines solennités ses employés à l'église. — L'application eu a été restreinte par la circulaire ministérielle du 27 octobre 1807.
An. 48. L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin, par le sun des cloches.
Les évêques et les préfets ont pensé avec raison qu'ils pouvaient s'occuper de choses plus utiles; et, en général, jusqu'à présent ce sont les fabriques, d'accord avec le curé, qui ont réglé ce qui concerne la sonnerie dans la plupart des diocèses. — Le 29 prairial an X (18 juin 1802), l'archevêque de Paris fil seul un règlement pour la sonnerie des cloches, à la suite duquel se trouvent le visa et l'/ipprobation du préfet de police, en date du 30 prairial (19 juin).
An. i'K Lorsipie le gouvernement ordonnera des prières piibliijues, les évoques se concerteront avec le préfet ei le comniandani militaire du lieu, pour le jour, riieure ei le mode d'exécution de ces ordon riances.
11 en a été de cet article comme de la plupart des autres; personne n'y a pris garde, ni les évêques, ni les préfets, ni le gouvernement.
Art. 5(1. Les prédications solennelles appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de r.\veiil cl du Carême, ne. seront l'ailes que par des prêtres qui en auront obtenu une autonsaiion spéciale de l'évêque.
Daiis la plupart des diocèses, les curés font prêcher ces stations par qui ils veulent, ou plutôt par (|ui ils peuvent rencontrer, lo nombre des prédicateurs étant assez restreint.
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An. .M. Les curés, aux prônes des messes pnroissiales, piieroniel Ceront prier pmir la prospériié de la République Iranç.iise et pour les consuls.
Nous ne youlons pas faire aux Arlicles organiques une {îuerre de mois. Cependant nous ne pouvons nous etnpêcher de dire que celui-ci était tombé en désuétude. — L'Eglise ne faisait prier que pour le chef de l'Etiit, selon l'usage ancien, et conformément à ret usage, elle fait priera la grand'messe, et à vêpres ou au salut.
Art? 52. Ils (les curés) ne se pernieKroni dans leurs instructions aucune inculiiaiion direcie ou indirecte, soit contre les persniines soil contre les autres cultes autorisés par l'Etat.
Cet article, qui rendrait impossible la prédication la plus siige et la plus circonspecte, a été considéré couiiiie non avenu, et l'on a continué, tout comme auparavant, à discuter en chaire les arlicles de foi, et à signaler avec convenance les erreurs des autre s cultes aussi bien que leurs fausses inculpations.
Art. 55. Ils (les curés) ne feront au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culie, si ce n'est celles (|ui seront ordonnées par le gouvernement.
Le gouvernement paraît avoir compris tout ce qu'il y avait d'abusif et d'inconvenant à vouloir faire publier au prône des paroisses les ailes administratifs. Cette partie de l'article est tombée en désuétude depuis fort longtemps.
Art. l^i. Us ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui jusiificriiiit en bouneet dLe forme avoir contracté mariage devant l'oflicier civil.
Malgré la sanction très-sévére que l'on a mise dans le Code pénal, art. 199 et 200, les ministres de la religion n'ont jjimais refusé de bénir à l'article de la mort les unions illicites pour lesquelles il aurait été inulile et impossible ou du moins exlrêinenient difficile de remplir les formalités requises pour le mariage civil.
An. Îi5. Diins tous les actes ecclésiastii|iies et religieus on sera obligé de se servir du calendrier d'équinuxe établi par les luis de la Républi.|iie ; ou désignera les jours par les noms qu'ils avaient d.ins le calendrier des solstices.
La République une et indivisible n'était pas encore arrivée au terme de sa courte existence, que déjà cet article cessait d'être observé. Il fut pusilivement abrogé par le séualus-consulte du 22 fructidor au XIII (9 septembre 1803). M. Dupin dit simplement que cet article, relatif à l'emploi du calendrier ré- Ijublicain, a cessé d'êlre en usage avec le calendrier. (/\22'J.)
Alt. 58. Il y aura en France dix arcbevècliés ou métropoles et cinquante évèdiés.
Art. 5'J. La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conforniémeiit au tableau ci-joint.
Le gouvernement n'eut, en 1817, aucun égard à ces deux arlicles, lorsqu'il négocia la nouvelle circonscription qui fut faite alors et qui subsiste encore... Voyez en outre la loi du 'i juillet 1821, disposant des fonds pour la dotation de trente évèchés .
l'ordonnance du 19 octobre 1821, déterminant la circonscription des archevêchés de Reims, Sens et Avignon, et des évêchés de Charlres, Périgneiix, Nîmes et Luçon, de même que l'oriloiinance royale du 31 octobre 1822, autorisant la publication de la balle de circouscriplion des 80 diocèses de France.
An. CO. < Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix. — Il sera en outre établi autant (le succursales que le besoin pourra l'exiger. »
Cet article a été en partie abrogé par l'article 8 et Il du décret impérial du 30 septembre 1807.
Art. 61. Le traitement des arclievèques sera de 15,000 Ir.
An. 65. Le traitement des évêqiies sera de 10,000 fr.
Art. (Jti. Les curés seront distribués en deux classes. Le irailemcnt des curés de la premièiu classe sera poité à 1500 Ir., celui des curés de la seconde classe à iOOO fr.
An. <i7. Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de l'Assenibléi! constituante seront précomptées sur leur traitement.
Art. GS. Li's vicaires et desservants seront cboisis parmi les ecclésiastiques pensionnés eu exécution des lois de l'Assemblée constituante. Le montant de ces pensions et le produit des oblations formeront leur traitement.
Ces articles ont été successivement abrogés par plusieurs arrêtés, décrets ou ordonnances, et autres acies législatifs dont les principaux portent les dates suivantes : 27 brumaire (18 novembre); 7 ventôse (2G février; li ventôse (5 mars); Ik ventôse an XI (5 mars 1803); Il prairial an XII (31 mai ISO'i.) ; 5 nivôse an XIII (2() déceaibre 180.'i.) ; 30 seplembre 1807, 20 février 1810, 12 novembre J810, 17 novembre 1811, 12 février Cl 0 novembre IHl'i^, 5 juin ISlti, 9 avril 1817, 20 mai 1818, 28 juin 1819, 25 août 1819, 10 novembre 18l9, 4 septembre 1820,31 juillet 1821, 0 janvier 1830, elc, et accordent des traitements aux cardinaux, aux vicaires généraux, aux chanoines, aux desservants, aux vic.iires, etc., ou augmentent celui des archevêques, évêques ou curés.
An. 09. Les évèipies rédigeront les projets de règlenieiit-i rclaiils aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à rr( evoir (loiir raduiini.-,trali()u des sacrements. — Les projets de léglemenls rédigés par les évêques ne pourront être publiés ni aiuienient mis à exécution (piaprès avoir été ap|irouvés par le gouveincmeiit.
Ici les ministres du cuUe sont autorisés à recevoir des oblations, et l'on voil |iar l'article précédent que ces oblations forment lo Irailemcnt des desservaiils et des vicaires, disposilions contraires à celles di' l'arlicle 5, d'après lequel toutes les fonctions ecclésiastiques doivent être gratuites, et dans lequel les oblations ne sont qu'éventuellement pro- Lnises.
An. 70. Tout pensionnaire de l'Etat sera privé de sa pensi'iii, s'il refuse, sans cause légitime, les fonotiiilis ijiii pourront lui être conliées.
Cet article n'a été et n'est observé dans aucun diocèse.
Alt. 71. Les cimseils géiiéiaux de département son. autorisés à procurer aux arclicvéqiies et évêques un logement coiivenaljle.
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L'arrêlédu ISgerminal an XI (8 avril 180a) annula Cfl .irlicle, tout en paiaissjinl ne faire autre chose qu'en delermisier l'applicalioii ; car, après avoir dit (|ue les conseils g;énéraux de département, conforméuieiit à la loi du ISgerminal an X, sont autorisés à voter une augmentation de traitement aux archevêques ei évêiiues, si les tircoiistaïues l'exigent, i' ajoute : « Ils proposeront les snin- Bies qu'ils croiront convenable d'appliquer : 1" aux acquisitions, locations, réparations et ameublement des maisons cpiscopales, etc., » convertissant en obligation c^ qui ne devait être que facultatif d'après cet article, et ajoutant l'amiuSdenient dont il ne parlait pas.
Le décret du 30 décembre 180 J dit, arl. 106: « Les départements compris d;nis un diocèse sont tenus envers la fabrique de la cathédrale aus mêmes old galions que les communes envers leurs fabriques paroissiales. » Voyez peur les charges des communes l'article suivant
Alt. 72. Les pre.sbylères el les jardins attenanis, non aliénés, seionl rendus aux c irés cl aux (lis>er- Vaiils lies SHCCur-aies. A délaiit de ces iiresbyières, les conseils généraux des cuiiimiines sont auluriocs à leur iiKicuier un h genienl cl nii jardin.
L'a'.Uorisalion donnée ii i aux conseils généraux des couimunes fut convertie en obligation par l'article 92 du décret du 30 décembre l''09, qui porle : « Les ciiargfs des communes reliiîiveiueiit au culte sont... 2" de fournirai! curé ou desservant un presbylèie, ou, à t!éfai:l de presbytère, un logement, ou, à définit de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire. »
Dès le 1" pluviôse an X (20 janvier 1802), le gonvernement avait déjà décidé et fait counailr.' à tous les préfets que cette autorisation devait être entendue en ce sens (ju'il y avait obligation, et non pas faculté Je procurer un logement.
Arl. 73. Les fi)ndations qui ont pour objet l'entrelien des iiiiidslres ei l'exeniice du cnlie ni> pourront Cdiisisler qu'en renies ciMisttiiées sur l'Kial : elles seront acceplées p;ir l'évêiiue diocésain ei ne piinrront Oiie exécutées qu'avecPautorisalion du gouvernement.
Art. 7i. Les inmienbles aimes que b's édifices destinés aux loj.;c:iieiils el les jardi s attenanis, m; jionironl élre afl'ectés à des litres eeclésiasUques ni possédés par les ministres du cube à raiïOn de leurs fonctions.
Ces deux articles ont été abrogés, 1" par le décret du 16 juillet 1810, qui permet aux fabriques de placer sur particuliers b's remboursements qui leur seront faits, et leur suppose le droit de placer en biens-fonds; 2" par celui du 6 novembre 1812, relatif à l'administralion des biens du clergé, et par la loi du 2 janvier 1817.
Les Articles organiques du Concordat de ISOÎ sont au nombre de 77, parmi lesquels 64-, c'est-à-dire plus des cinq sixièmes ont été ou révoqués, ou abrogés, ou annulés par des lois, décrets, ordonnances et arrêtés, ou bien ont été abandonnés et considérés comme non avenus. Voici ceux qui ont reçu ou qui
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paraissent avoir reçu seuls une exécution pleine et entière :
Art. 7. Il y aura pareillement recours au conseil d'Etat, s'il esi porié alteinie à l'exercice public du culte el à la liherié que les lois et les règlements garant ssent à ses ministres.
Art. S. Le recours compétera à tonte personne intéressée. .\ délaul de plainte particulière, il sera exercé d'office par Ifs préfets. — • Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique oU la personne qui voudra exercer ce recoiirs adressera un mémoire détaillé et signé au conseiller d'Etal charsjé de toutes les aff lires concernant les cniles. lequel sera tenu de prendre, dans le pliis court délai, ions les renseigiicmenls convenab'es, et, sur sou rapport, l'alîaire sera suivie et déllnilivement terminée dans la fornie ad'oini'lralive, on renvoyée, selon l'exigence des cas, aux auloiilés compétentes.
Arl. m. Ils seriMii tenus de résider dans leurs pal'oisses.
Alt. 40. Aucun Miré ne pourra ordonner des prières piibliiiues exiraordnaires dans sa paroisse sans la permi«sii!u spéciale de révê.ine.
Alt. T)!. Les reji-lres lenns par les ministres du culte, n'étant el ne pouvant étie relatifs qu'à l'adminiilralion des sicremi-nis , ne pourront, dan.i aucun cas, siipp'éer les registres ordimiiés |;ar la loi pour constater fé:al civil des Français.
Arl. 57. Le repos des foiiciionuaires publics sera lixé au (limaiiclie.
Art. lit. Chaque évêniie, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'é endue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au goiivernemeni, et ne pourront êlre mis à exécution sans son autorisation.
Art. ("2. Aucune partie du lerritoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans l'anloiisalion ex|iresse du gouvernenienl.
Arl. CJ. Les piètres desservant les succursales sont nommés par les évêques.
Arl. 7.'». Les édifices anciciuiement ilestinés au culte catholique , aciuellenicnl dans les ui.iins do la nation, à rdon d'un édifice par cure el par siici ursale, siionl mis à la disposition des évêques par arrêtés du préfet de département. — Une expédition de ces arrêtés sera adressée au cuiiseill r d'Etat ihargé de lûmes les all'.iires concernant les cultes.
Art. 7C. Il sera établi des fabriques pour veiller à renlieiien et à li conservation des temples, à l'adniiiiisirahon îles allnlùne^,
Arl. 77. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice dispiinilile pour le culte, l'évéïpie se concertera avee le préfet pour la désignaliou d'un édifice convenable.
M. Dupin est un ardent défenseur du droit ecclésiastique français. S'il montraii autant d'érudition que de zèle , nous n'aurions que des éloges à lui donner, supposé tiiutcfois qu'il voulijt bien en recevoir de la part d'un humble el obscur canoniste. Mais il est ordinairement mal servi par sa mémoire; il est encore plus mal servi par les auteurs qu'il consulte. On va s'en apercevoir, et ce ne sera pas pour la dernière fois.
Toute l'organisation de l'Kglise de France [P. 458) repose , selon lui , sur les Articles organiques, ils sont le fondement de notre droit public ecclésiastique , nos principes de tous les temps. L'Etat s'abdiquerait luimême , s'il pouvait jamais y renoncer.
{P. 4.71.) Ils importent essentiellement à l'ordre public. (P. 130.) Si on les foulait aux
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pieds, (out sérail anarchie dans l'Eglise et dans l'Elat. (P. 521.)
Ce que nous avons dit dans les ariicles précédenls a dt"i lui prouver que lEtat pouvait , sans s'abdiquer liii-mênie, renoncer aux Articles organiques. Monirons-lui que, sur le reste, il n'est pas plus d'accord avec le clergé qu'avec le f;ouvernement de l'Empire et de la Restauration.
En 1809, Na[ioléon nomma un conseil ecclésiastique composé des cardinaux Fesch et Maury, de l'arihevêque de Tours, des évéques de Verceii, Evreux, Trêves, Nantes, de l'abbé Emery, supérieur du séminaire Saint- Sulpice, et du père Fonlana ; général des Barnabites.
Ce conseil, dit M. Dupiii (P. 493, note), était cotnposé des cardinaux Fesch, Maury et Casclli, de l'archevêque de i ours et des évêques de Nantes, Trêve-, Evreux, Verceii. — Le cardinal Caselli ne fit partie du conseil que lorsqu'il s'assembla de nouveau, et-pour un autre o'.jel, au mois de lanvier ■ 1811. Alors il fut composé des cardinaux Fesch, Maury el Caselli , des archevêques de Tours et de Malines, des évêques d'Evreu^ , de Trêves et de Nantes, et de l'abbé i!mery, supérieur de Saiiit-Suipice. — D'où M. Dupin a-t-il donc tiré sa liste? Nous le renvoyons aux actes de ce conseil, publiés en ISli par I\l. do Barrai , l'un de ses membres, sous le titre de Fragmenls relatifs à l'histoire ecclésiastique de;-, premières uiinées du xis' siècle {P. 103 et P. ISl).
L'archevêiiue de Tours nous a donc conservé les actes de ce conseil. \'oici ce que nous y trouvons relativemeut aux Ariicles organiques. On sait ce qu'était la liberté de penser à cette époque , el de quelle manière on pouvait sagement s'y prendre pour faire des reiuoutrancis à l'Euipereur, exaspéré par la bulle d'excommunication fulminée contre lui.
<.< 11 est vrai, dit le conseil, que, pendant son séjour à Paris, le p.ipe remit à Sa Majesté des représentations sur un certain nombre des Articles organiques ajoutés aux dispositions du Concordai , et qu'il jugeait contraires au libre et entier exercice de la religion catholique. Mais plusieurs des articles dont se plaignait Sa Sainteté ne sont que des applications ou des couséiiuences des maximes et des usages reçus dans l'i'lglise gallicane, dont ni l'Empereur ni le clergé de France ne peuvent se départir. »
(Nous verrons plus taid ce qu'il faut penser de cette assertion.)
« Quelques autres , à la vérité , renferment ues dispositions qui seraient très-préjudiciables à CEqliSe, s'ils étaient exécutés à la rigueur. On a tout lieu de croire quiU ont été ajoutés au Concordat comme des règlements de circonstance, comme des ménagements jugés nécessaires pour aplanir la voie au rélubiisment du culte caltiuliipie , et nuus espérons de la justice et de la religion de Sa Majesté qu'elle daignera les révoquer vu les modifier, de manière à dissiper les inquiétudes qu ils ont fait nailre. »
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(Portails vivait encore et était l'âme de toutes les délibérations ecclésiastiques.)
« C'est dans cette confiaiu e que nous nous permettons de inelire sous les yeux de Sa Majesté les articles 1, 2G et 36, qui ont excité les plus fortes et les plus justes réclamations. » {P. 115.)
Nous invitons M. Vivien à relire cet article , el !e reste du rapport que M. de Barrai a fait iiojirimcr. Il s'apercevra sans peine qu'il induisait complétemi'nt en erreur le conseil d'Etal sur un point essentiel de ^a discussion , lorsqu'il disait : « Vous savez. Messieurs , que quelques-uns des Articles organiques ayant excité des plaintes dans le conseil des évêques réunis à Paris, l'Empereur y fit droit par le décret du 28 février 1810 ; il rapporta spéiialement l'article 36, qui permeliail aux vicaires généraux des diocèses de continuer leurs fonctions même après la mort de l'évcque. »
Les plaintes venaient du pape. Leur examen était un des motifs de la formation el de la réunion du conseil ecclésiastique. L'Empereur ne fil pas droit à toutes celles qu'il avait reçues. Le conseil eut l'oblip:;)! ce d'en écarter plusieurs à l'aide des libertés de l'Eclise gallicane; et, parmi celles <iui restaient, il ne demanda satisfaction que pour ci'lles qui se rattachaient aux articles i, -26 et 30.
« On a vu, dit plus loin le même^conseil, (jue la plupart des griefs énoncés dans ces représenlalioiis n'ont pour .objet que des poinis de (iiscipline , à l'égaid desquels l'î*'glise gallicane conserve le droit de se gouverner par ses maximes el par ses usa- !;es, et qu'à l'égard des ar;icles organiques iiioins favorables à la discipline ecrlésiaslique, l'Etnpereur avait eu la condescendance de ne pas en presser l'exécution rigoureuse. (/'. 12(5.)
«Les articles additionnels au Concordai ne lui ont pas porté d'alleinles essentielles ; et les plus affligeants pour l'Eglise sont restés sans exécution. Il est permis d'espérer des modifications farurubles. » [P. 171.)
Dans la couveniion passée à Rome le 11 juin 1817 entre Pie Vil el Louis XVllI, et échangée à Paris le 16 juillet 1817, nous lisons, art. 3 :
« Les articles dits Organiques, qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté el publiés sans son aveu, le 8 avril 1802, en même temps que ledit Concordat du 15 juillet 1801 , sont aliroges en te qu'ils nul de contraire à la docliine et aux lois de l'Eglise. »
Louis XVIIl , par un Irailé particulier entre lui et le pape Pie VII, abrogea donc les articles organiques en ce qu'ils avaient de contraire à la dot Irine el aux lois de l'Eglise. Or, nous verrons, quand nous ferons l'examen de chacun de ces articles , que à part ceux qui ont pour objet le traitement des ecclésiastiques, leur logement et (luelques dispositions purement civiles, tous, ou à peu près lous les autres sont dans ce cas. • Le conseil ecclésiastique déclare que plusieurs de ces articles seraieut très-préjudi-
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ciables i'i l'Eglise; que l'Empereur a eu la condrscendjmce de ne pas presser l'esécution riiioureuse de ceux qui étaienl les moins favorables à la discipline ecclésiaslique et les plus affligeants. 11 ajoute plus loin qu'ils sont restés sans exécution, ce qui signifie apparemment qu'ils ont été considérés comme non avenus.
Ces cliosps-là sont dites à l'Empereur en présence de Portails , et dans des actes authentiques dont tous les mots ont été soigneusement pesés et sont d'autant plus signiticatiis, que la prudence ordonnait aux membres du conseil ecclésiaslique, d'ailleurs tous dévoués à leur maîlie , d'aiténuer les griefs que le pape lui imputait , et d'adoucir les remontrances.
A ces considérations vient s'en joindre une autre que nous recommandons d'une manière toute parliculicre à l'attenlion de M. le procureur général Dupin. Les Articles organiques n'ont jamais été enseignés dans les séminaires de France. Le gouvernement ne l'ignorait pas. Il savait de plus que le clergé ne les avait pas acceptés, qu'il était à leur égard moins favorablement disposé qu'à l'égard de la déclaration de 1682; et cependant il a , sous l'Empire, sous la Restauration et sous le régime actuel, recommandé et même imposé l'enseignement de la déclaraliiin de 1682 , et n'a rien dit , n'a i ieu fait en faveur des Articles organiques.
Ceux qui se donneront la peine de lire les nombreux décrets , ordonnances ou lois que nous avons cités , s'apercevront qu'en dérogeant aux prescriptions des Articles organiques, le lé" islatcur évitait d'en parler, agissant comme s'ils n'existaient pas; de telle sorte que l'on pourrait croire avec quelque raison, comme le dit M. t]lausel do Coussergues dans le Concoi'dat justifié (P. 8'i), qu'il roît(7!s.<t»'ï de son oeuvre. El nous savons pourquoi : M. de Barrai le déclare en présence de Portails et de l'Empereur : ce n'était à ses yeux qu'une addition faite au Concordat, des règlements de circonslance, des ménagements jugés nécessaires pour aplanir la voie au rétablissement du culte catholique.
Quarante-quatre ans d'inexécution suffiraient pour établir la désuétude, et frapper ces articles d'impuissance, lors même qu'ils auraient eu d'abord force de loi, et que celte inexécution serait pure et simple et ne devrait être altribuée qu'à l'ignorance, à l'oubli ou à la mauvaise volonté. Mais nous avons prouvé que les Articles organiques n'ont jamais eu force de loi. On a déjà dû enlrevoir que leur inexéeulion avait élé volontaire et réfléchie. Nous al Ions ache ver dele démontrer.
Celle inexéeulion a élé volontaire et délibérée de la pari du gouvernement. « L'empereur avaii la condescendance de ne pas en presser l'exécution rigour^'iise, » pour nous servir des paroL's mêmes du conseil ecclésiaslique. — Ce qui veul dire, si nous ne n(!us ir.impons, qu'il les considérait comme non avenus. En agissant ainsi, il ne faisait, du reste, que tenir les engagements formels qu'il avait pris avec Pie Vil
« 11 nous a exposé, dans les lettres que nous avons reçues de lui, ses véritables seutimenls en termes exprès, disait ce vénérable ponlife aux cardinaux dans le consistoire du 2'J octobre lSO'i^;caril nous a déclaré que le but de notre voyage en France n'était pas seulement la cérémonie de son couronnement, mais qu'il avait pour principal objet les grandes alîaires de l'Eglise, dont nous devions traiter enseinhle de vive voi\, et dont l'issue ne pourrait que favoriser les progrès de la religion, et concourir au bonheur des peuples. » [AltociUion du pape Pie Vil, 29 octobre iSQk, p. 6.)
A son retour et dans le consistoire du 26 juin 1805, il leur disait : « Les réponses que nous a données l'empereur ont élé pleines do témoignages de considération pour notre personne, quelque peu de mérite que nous nous reconnaissions, et elles nous ont donné la plus grande espérance que l'Eglise gallicane, sortant insensiblement de son étal de langueur, recouvrerait sa forme et sa vigueur primitive. Mais, parmi les maux qu'elle endure, il en est qui oui fondu sur elle avec tant de violence, qu'on risquerait de les aggraver lilutôl que de les guérir, si on voulait y apporter un tro[) prompt reraè le.
« Ne pensez pas, nos vénérables frères, que nous n'ayons ijue des espérances. Plusieurs clioses ont été faites qui sont comme le gage et les arrhes de ce qui doit se faire encore. Les sociétés des prêtres de la Mission et des filles de la Charité , que' saint Vincent de Paul a si salulairenienl fondées, ont élé rétablies et autorisées à reprendre leurs habits religieux. 11 a été pourvu, par un décret public, aux fonds nécessaires pour l'exercice du culle et les réparations des cathédrales ; des édifices convenables ont élé attribués aux séminaires des jeunes clercs. Il a été permis que ces séminaires pussent recevoir par testament de l'argent et des biensfonds ; et les dépenses de ceux qui appartiennent aux églises métropolitaines sont déjà fixées sur le trésor public. Les revenus désignés pour les cvêques et les chanoines des églises cathédrales ont été augmentés. Les adminisiralions municipales et les provinces ont eu ordredepourvoirà la conservation et au mobilier des églises. La société des Miasions-E irangères, destinée à porter la foi jusqu'aux extrémités de la terre, a élé rétablie par les soins de l'Empereur, de telle manière qu'elle a recouvré ses anciens biens, et a reçu la faculté d'en acquérir de nouveaux.
« Il a élé fait en outre des choses d'une grande impnrlance : il a été statué que les évéques exerceraient librement le pouvoir qu'ils ont de juger les taules spirituelles et relatives à la discipline des ecclésiastiques, et de les punir, s'il le faut, par les peines canoniques ; que les etTorls des olHciers civils pour entraver d'une manière importune et injuste la juridiction ecclésiastique seraient réprimés ; que les obstacles qui s'opposent à l'enlréB de la jeunesse dans l'elal ecclésiastique seraient diminués , et qu'on veillerait à l'éducation chrétienne de
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la jeunesse, el au secours spiriluel des malades, des soldats el des habitants des campagnes. Ces fruits, que nous avons recueillis de nos entreliens avec ce grand prince, nous garantissent, comme nous l'avons déjà dit, l'effet des autres dcmandos que nous lui avons faites, et que nous attendons de sa réunion.^[Allocution du pape Pie Vil, 'Hijuin 1805, p. 13 et 17.)
L'inexécution de ces mêmes articles a été pareillement volontaire el réfléchie de la part des évéques, qui les connaissaient fort bien en 1803, etdonl aucun, à notre connaissance, pas même les anciens membres de l'Assemblée constituante, n'osa les publier dans son diocèse el en recommander l'observation. — Ils les mentionnèrent cependant quelquefois dans les travaux de réoiganisation auxquels ils furent obligés de se livrer, el dans les ordonnances qu'ils publièrent à ce sujet; mais on diiait que ce fut pour rendre leur violation plus apparente, et apprendre à tous les fldèles que le gouvernement ne tenait aucunenieiil à leur observation.
L'article 61 veut que chaque évéque règle de concert avec le préfet le nombre et l'étendue des succursales. Le 9* déclare que le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques et évêquos dans leurs diocèses , et sous celle des curés dans leurs paroisses. Le 31° met les desservants et les vicaires sous la surveillance et la direction des curés pour l'exercice de leur minisière. Le 48' ordonne à l'évéque de se concerter avec le prél'el pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son iltS cloches.
L'archevêque de Paris, qui n'élait certainement pas hostile au gouvernemont, et qui ne faisait rien sans son aveu, dit, dans son ordonnance du 17 (lorcal an X, pour la circonscription des paroisses de la ville cl la nomination des curés et des desservants des succursales : alSous avons établi, pour exercer subsidiairemenl, et sous la surveillance et l;i direction des curés, le ministère ecclésiastique, plusieurs desservants, etc.. Les droiis et l'exercice des fonctions curiales, établis dans noire église mélropolilaine , seront fixés par nous d'une manière spéciale, relativement au clergé de la même église, pour éviter toute concurrence de part et d'autre. » — Dans celle du 28 floréal an X : « Par une première ordonnance, noits avons oryanisé les paroisses et les succursales de la ville de Puris ; par celui-ci (celle-ci), nous organisons celles du reste de notre diocèse.... Nous sommes assurés que le gouvernement a pour agréable celte organisation, et la ratifle dans tous ses points... A ces causes, nous ordonnons , de l'aveu et du consentement exprès du gouvernement, ce qui suit... » Suit le tableau des cures et des succursales. — Dans le règlement du 2 (hermiiior an XI 21 juillet 1803), pour rinslitution des fabriques, règlement approuvé par le gouvernement, ainsi que ratlcsle une expédition signée Torialis, consei..er d'Ëlat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes. — Art. 19. « L'ordre
et la solennité des offices ne seront réglés que par nous. » — Dans la lettre pastorale du 10 prairial an XI (.30 mai 1803) coniernani la circonscription des cures et succursales de la ville de Paris, et le règlement qui fixe les droits respectifs des curés el desservants : « Mais enfin tous les doutes ont été éclaircis, toutes les craintes dissipées, et nous avons pu nous occuper d'un plan de circonscription convenable à la position des églises, doni l'arrélé lies consuls du 17 lloréal an X nous accordait la disposition... Les lois organinues ont consacré les noms de cures el succursales.Ces dénominations ne peuveiilêlre changées; mais elles ne déterminent point les droits de ces églises : elles ne décident rien sur leurs rapports respectifs. Nous vous adressons, nos Irès-chers frères, iin rè(jle— ment fjui, en donnant am, curés une prééminence d'honneur, laisse cependant aujc desservants toutes les prérognlives des pasteurs... El plus loin : Circonscription des paroisses et succursales de Paris, approuvée par le premier consul , le 9 floréal an XI. Premier «?•rondissement , etc. Règlement pour les cures et les- succursales , approuvé par le premier consul. Art. 1", elc. »
Ce sont là des actes publics faits sous les yeux et du consentement exprès du gouvernement. Chacun d'eux est contraire à quelqu'un des articles organiques, qui auraient dû se trouver alors dans loule la force et la vigueur de leur existence.
llusicurs évéques n'ajani pas, comme l'archevêque de Paris, la facilite de consulter l'aulorilé, et de lui faire approuver des actes contraires à ces articles, org.inisèrent leurs diocèses en silence, s'abslenant prudemment de rien (jublier à celle occasion. — Celui de Mende, Jean-Baplisle l^hahot, fit une inslruction pastorale eu date du 2o décembre 1803, suivie de règlements provisoires , dans lesquils les Articles organiques sont à peine men'.ionnes.elne sont pas mieux respectés du reste qu'ils ne l'étaient dans ceux du diocèse de l'aris. Il déclare d'abord avoir établi un conseil composé de Ions les vicaires généraux présents à .Mende. « C'est dans co conseil, ajoulc-t-il, qu'il sera toujours statué sur les placemenls, approbations; sur les (lerniissions relatives aux oratoires et cli.!pelles domestiques et autres concessions extraordinaires ; sur les ordinations, dimissoires, exeal, et sur toutes les affaires qui peuvent intéresser le bien général du diocèse ; et que seront discutées toutes les questions sur lesquelles ou aura été consulté. Si on a été obligé de répondre sans délai, dans les cas urgents, il en sera toujours fait le rapport au conseil le plus prochain. » Disposition extrêmement sage el conforme à l'esprit de la religion catlioliqne, mais diamélraleinent opposée au sens et au but des Articles organiques. [Voy. art. 9, 11, 13, li, la, 19, 23, 30, elc.) — Il donne ensuite à son archidiacre le droit de visiter toutes les églises l'i chapelles de son diocèse, |i^. 9'i-) ; aux archi|rêtres celui de surveiller et diriger les curés comme les desservants de leur archiprétré (P
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93), avec préséance sur eux aux synodes, conférences et autres réunions ccclcsiasliques (/*. !'7j; aux ilesservanls les mêmes pouvoirs qu'aux curés (P. 97 et stiiv.); aux prêtres âjjés ou infirmes, cKiignés des paroisses, celui d'avoir uu oratoire privé {P. 132). Il ordonne que toutes les fêles [)atronaies du diocèse soient célébrées le même jour, et fixe pour cela le qiialriè(n(i dimanche après Pâques (P. 134). 11 établit •-eul une taxe des honoraires et des rétributions pour les fonctions ecclésiasliuucs, ne tenant aucun compte, comme on voit, des articles 9, 30, 31, kl et G9.
L'archevéque-évêque d'Aulun, F'rançois de Fontanges, publia, le 15 mars 1803, des ordonnaiiics pour sou diocèse, parmi lesquelles on trouve celles-ci : — «Chap. l", art. 1'^. Leurs 11 ibiis (dos ecclésiastiques) seront conformes aux. règles que leur prescrivent les saints canons. — Cliap. il, art. 8. Les curés et les desservants sont chacun propre prêtre dans l'arrcnilissement respectif qui forme leur territoire immédiat. — Gtiap. IV, art. 4-. On se coniormera pour la sonnerie à l'ordonnance de M. iMorean, notre prédécesseur, du 6 août 1802. — Art. 7. L'ordonnance de i\L Moreau, ^u 6 août 1802, sur les processions sera exécutée selon sa forme et teneur. — Chap. V, arl. 3. Ils se serviront de préférence du Catéchisme imprimé pour l'ancien diocèse d'Autun : n'entendons néanmoins inlerdire ceux de IMâcon, Cbâions, rSevers et Auxerre, pour les parties qui ont api)arteiiu à ces anciens diocèses, tant qu'on ne pourra pas facilement se pourvoir de Caléi hisines d'Aulun. — Chap. VI, § k, art. 10. Le:> prêire- étrai^gcrs qui ne sont pas habitués dans notre JioLu' se etapproiivés|)ar nous, ne pourr< ut exercer aucune fonction ccclésiasliijue dans aucune église, ciiapelle ou oraloire de noire diorèse, sans une permission par éeril de nous ou de l'un de nos vicaires généraux. Nous permetlons néanmoins aux curés et desservanis d'admettre en [lassant, dans l'étendue de leurs paroisses , à la célébration de la messe, les voyageurs qui leur sont tellement connus, qu'ils nu puissent raisonnablement douter de leur ordination et de leuiS bonnes vie et mœurs. — Chap. VIII, arl. 1". Nous défendons à tous préli es autres que les curés, desservants et vic;iires,de prêcher dans les églises de notre diocèse sans une approbation s])éciale de nous, etc. »
On y trouve en outre : 1° une ordonnance de l'aichevéïiue-évèiiue d'Autun portant règlement sur les oblaiions et redevances casuelles dans son diocèse, laquelle commence ainsi : « François di; Fontanges , etc. Nous aruns ordonné et par les présentes ordonnons ce qui suit, etc. « — 2' Une autre ordonnance de .M. l'archevéque-évêque d'Autun relilive au\ livres liturgiques lie son diocèse, laquelle porte ; « Piemièrement mms avons oriionné et ordonnons par la présente qu'à commencer du lundi 12 septembre de la présente année, l'olfice se fera dans notre église catiiédrale suivant le bréviaire, missel et livres de chani du diocèse de Paris. — Secondement, nous invitons et exhortons tous les
ecclésiastiques de notre diocèse à se servii" après la même époque des susdits bréviaire, missel et aulres livres liturgiques, eic. »
Rapprochez ces disnosilions des Articles orgaubiues 43, 31 , 48, ,39, .33, 50, C9. et des a i licles 20.5 et 20G du Code pénal, et vous vous apercevrez sans peine de leur disparité ; 1 1 cependant i'a relie vêque-évêqued'Autunav.! il présents à l'esprit et même sous les yeux les Articles organiques, qu'il cite deux ou trois fois, et qu'il a fait imprimer à la suite de ses ordonnances, comme une pièie dont il était bon que les pasteurs et aulres ecclésiastiques de son diocèse eussent connaissance.
Il y eul cependant au moins un prélat qui eut l'inteulion d'entrer quelque peu dans l'esprit des Articles organiques. Ce fut Claude Lecoz , archevêque de Besançon, l'un des Pères de l'Lglise constitutionnelle, le même qui avait présidé les deux conciles tenus à Paris, lun en 1797 et l'autre en 1800. — A la suite d'une instruction pastorale qu'il publia le 10 germinal an 11 (31 mars 1803), pour l'organisation de son diocèse, se trouvent au nombre de dix-neuf les articles qui déterminent la réorganisation de son diocèse conformément au Concordat et aux Articles organiques. — Nous voyons, par les arlieles 2el3,dans lesquels il annonce qu'il a fait approuver par le gouvernement la liste des chanoines, curés, desservants du premier et du deuxième ordre, par le 4" qui les assujettit tous à prêter serment et à s'en faire délivrer un certificat aux bureaux de la préfecture , par le 5' dans lequel il se réserve de les faire installer tous , par le 14' qui interdit toute chapelle particulière qui, quinze jours après la publication de son ordonnance , n'aura pas élé approuvée par lui; nous voy<uis que son zèle rein[)ortait au delà de ce que Portalis avait établi dans les Articles organiques 19, 27, 28, 44. El d'un autre côté , par le 7" qui met sous sa juridiction imuiédiaie nonseulement les curés , mais encore tous les autres prêtres , par le 8' qui ne laisse aux curés que la simple surveillance sur les vicaires et les de'servanis , par le 10 qui ne leur permet autre chose que de visiter une fois l'an les succursales Siiumises à leui surveillance , par le 13' qui permet aux curés succursalistes ou desservants d'admettre pour célébrer, officier ou exercr quelques fondions ecclésiastiques, tout prêtre qui leur sera bien connu ou qui leur produira des certificats convenables, nous voyons qu'il no se croyait pas lié par les Articles organiques 9, 31, 32 et 33. De sorle que ces articles n'ont pas élé plus respectés par les constitutionnels fervents, auxquels ils auraient dû être chers à plus d'un titre, que par les autres évê(iues; et tous les prélats les tinrent comme noa avenus, malgré le désir qu ils avaient d'être agréables à l'autorité civile et de ne rien faire (lui pût la contrarier : preuve évidente qu'elle avait renoncé à les faire exécu ter.
Le conseil ecclésiastique avait espéré de la justice et de la religion de l'Empereur qu'il daignerait révoquer ou uiodili»r ceux de ces
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ailicles dont l'exéciilion serait très-préjudici.ible h l'Kglise. C'étaient là des remoiilranrcs foriiuilées de la maiiiùi(; la plus humide t'I la plus adroite. L'Kmiierciir y répondit pir le décret du 28 lévrier 1810 , dont le pioanibule mérite dêlre rap|iorlé : « Vu le rapyiorl qui nous a été fail sur les plainles r-latives aus lois or<;anit)ues du Concordat, par k' conseil des évoques réunis d'après nos ordres dans notre bonne ville de Paris; désirant donner une preuve de noire satisfaction aux évêques et aux Eglises de notre empire, et ne rien l.iisser dans lesdiles lois organiques qui puisse être contraire au bien du clergé, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : »
L'article 1"' permet d'exécuter s.ins autorisation préalable les brefs ''eh\ pénitencerie pour le for intérieur seulenieiil. Le second rai porle l'article org nique 2G, et le cinquième l'article organique 36. — Le conseil ecclésiasli(|uc avait en effet signalé l'article ihodifié et les deux arlicles révoqués comme ceux qui avaient excité les plus fortes et les plus justes rcclauiatiiins : ce qui indi(iuait qu'il eu existait u'autres qui esuilaieiil des réclamations forles et justes. Commeiil le rédacteur du déciel a-t-il pu dire : « Ne \oulaiit rien laisser dans /es(/(7(',ç /oi'v ory.iniques qui puisse être contraire au bien du clergé. » — Celle assertion est d'.iulanl plus élounante, que la plupart des arrclés, décrets ou lois qui abrogent iniplicilemeiit plus (les trois quarts des Artiiles organiques ne pouvaient pas cire ignorés de lui ; car ce sont des acles tels de leur nalure , qui' le dernier commis des bureaux des affaires ecclésiastiques ne serait pas reçu à en prétexter ignorance.
L'ap:irol).ition des coiiiinunaulés religieuses de femmes , leUe des séminaires et leur dolatirn contrairement à l'arlicie il ; le Ir.iitement donné aux ( ardiuav.x , aux chanoines, aux vicaires généraux, aux desserva:;ts et aux vicaires , contrairement aux dispositions de la section 'i ; l'éLiblisseuieul de la grande auniônerie, contrairement aux ariicles 10 et;j3; l'abolition du calendrier d'é(jiiinoxe, conirairement à l'article 46; le rétabossenienl des litres honoi i(i,|ues contrairement à l'article il ; l'usage de ne laisser aucune espèce de direction aux curés dans les succursales de leur canton , de ne point reconnaître rantorilé ni les droits du métropolitain, de ne point exiger de certilicut de moralité et d'examen de la part des évoques nommés , de ne point faire prêter serment aux curés, de laisser exercer des fonctions'aux prêtres qui n'appartiennent à aucun diocèse; d'employer les piètres élr.ingers sans la permission du gouvernem. ni, contrairement aux articles 9, 31, 13. iï, 15, 17, 27, 32, 33 ; l'exis'.enre de plusieurs lilurgi 'j, conirairement à l'article 39, sont des acles et des fails qui avaient nécessité une multitude innombralde de rapports, de déii- Léralions et de circuliiires.On avait été souvent dans la nécessité de s'en occuper, de telle sorte que l'on n'avait pu s'empêcher
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de les remarquer, de les connaître, de les discuter et de les approuver librement et volontairement.
Le rédacteur du décret, quel qu'il soit, n'a donc dit ni ce qui était ni ce (lu'il savait.
Mais peu nous importe. Il n'en demeurera pas moins établi, quoi «lue puisse faire et dire M. le procureur général Oupin, que personne n'a observé ni voulu observer les Articles organiques, que le gouvernement impérial avait l'intention de révoquei- tous ceux qui avaient excité des plaintes et donné lieu à de jnsles exclamations , et nue par le fait il en a révoqué un nombre si considérable, que, joint à ceux qu'il a laissés tomber en désuéiude ou traiter comme non avenus, ils forment plus des cinq sixièmes do la totalité de ces articles. Il élait devenu nécessaire de le dire, et plus nécessaire encore de le démontrer.
5° Itaisons qui portèrent le sainl-sié(]e à réclamer contre la publication des Articles orçinniques, et ijui empêchèrent le clergé de France de s'y conformer exactement.
Une loi purement ecclésiastique ne peut être légilirnetnent faite que par la puissance ecc'ésiastique , et une loi ecclésiastique mixte, parla puissance ecclésiastique et la puissance civile agissant de concert. Nous l'avons établi dans un des articles précédents. Or les Articles organiques , avant même qu'on pût soupçonner leur véritable origine, vennient de la puissance civile , qui seule élait censée les avoir faits, et qui abusai! de sa force pour les imposer à l'Eglise. L'Eglise avait donc lo droit de les rejeter et devait les i cjeler d'abord pour cette raison, et ensuite parce (ju'ils sont contraires aux clauses du Concordai et à la doctrine catholique.
n Dés la promulgation d'une paix ainsi obtenue, dit l'ieVIl dans le preimbule de sa bulle d'excommunication fulminée conlre l'empereur, nous avons éié forcé de nous écrier avec le propbiMe : « Voici que dans la « paix mon amertume est encore plus « amère. » Cette amertume nous ne l'avons pas cichée à l'Eglise, et nous ailressant à nos frères les cardinaux de l.i siinle E;j;lise romaine, dans le consistoire du 2i mai !805i, nous leur avons annoncé qu'on avait ajouté, lois de la promulgation de la convention arrêtée, des articles qui nous étaient inconnus, et que nous avons en même temps désapprouvés. En effet, aux termes de ces articles, on anéantit de fail, pour l'exercice de la rel gion catholique , dans les jioints les plus graves et les plus importants, la liberté qui, dans le commenceiiienl des slipulatio.is du Concordat, avait été spécifiée, convenue, promise comme base cl fondement, mais encore quelques autres articles attaquant la doctrine de l'Evangile. » {Huile d'eacommunication. — Artaud, Hist. de Pie Vil , tom. Il, p. 02d.)
Le libre exercice de la religion catholique, aposiolique, romaine, avait été stipulé eu efl'et par le premier arlicledu Concordai; et i'ortulis réservait augouvernementlo droit d'exa-
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niiuer, censurer et arrêter à son gré la corri'spondiinco'lu saint-siége avec les Eglises de France, ainsi qne les décisions des conciles génér.iux (Art. 1 et 3) ; il ne permet aux évoques de s'assembler que sous le bon plaisir du gouvernement (Art. k) ; il ne veut p;isquo le sainl-sicge , usant des droits que l'Eglise lui accorde, puisse s'immiscer on rien dans l'administration ecclésiastique des lîglises de France {Art. 9, 10, H, lo, 33) ; il défend aux évoques de sortir de leur diocèse pour quelque raison que ce soit avant d'en avoir sollicité et o!)lcnii la permission du chef de l'Elat {Art. 20) ; à tous les ecclésiastiques de porter l'Iialiit de leur profession {Art. k3] ; de discuter les questions religieuses controversées {Art. 52) ; il supprime tous les établissements ecdésiasliques autres que les cbapiires cathédraux et les séminaires {Art. 11), dispo>iitions qui toutes sont contraires au lihre exercice de la religion catholique et dont quelques-unes blessent évidemment les droits (jue la constitution reconnaît en France à tous les citoyens.
Il est dit dans le reste de ce premier article « que le culte sera public en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la Iraiiquillilé publique , » phrase vicieuse dont le Sins naturel et véritable est que la puhlicilé du cuite ne pourra être en opposition avec les ordonnances générales de ])olice qui auront pour but la Iranquilliié publique ; et i'orlalis , abusant d'une ambiguïté de langage qu'il avait probablement ménagée avec intention, prétendit, contrairement à toute raison, que par celte stipulation le gouvernement avait été chargé de régler lui-même l'exercice extérieur du culte dans l'intérêt de la tranquillité publique.
Le seci.nd article du Concordat porte qu'une circonscription nouvelle des diocèses français sera faite par le saint-siége de concert avec le gouvernement, et Poilalis arrête d'abord qu'il y aura dix archevêchés ou métropoles en France et cinquante evêchés , et il en détermine ensuite la tirconscrijjlion sans le concours du saint-siége. (.4/7. 5S et 59.) — L'article 9 dit que les évêques feront eux-mêmes une nouvelle circonscription des paroisses de leur diocèse, et Porlalis leur enjoint de s'cnlendre avec le préfet pour régler le nombre et l'étendue des succursales. {Art. 61.) — L'article 11 permet aux cvê,|ues d'établir un chapitre dans leur cathédrale et de fonder un séminaire, et Portails veutqu'ils en obtiennent préalablement l'autorisation sijéciale du gouvernement. {Art. 11.) — L'article 12 déclare que toutes les églises métropolitaines, cathédrales , paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des évêques ; et Portails décide que l'on ne remettra qu'un édifice par cure et par succursale (.4)7. 75) , quoique les cures et les succursales comprissent souvent à celle époijue plusieurs communes ou plusieurs hameaux très-éloignés les uns des autres, et où il était nécessaire parconséquent de conserver un édiGce
religieux. — L'article 14 promet aux évêques et aux curés un traitement convenable ; et Portails décide qu'il sera alloué 15,000 fr. aux archevêques , 10,000 fr. aux évêques , tant pour eux que pour leurs bureaux ; loOO fr. aux curés de première classe, 1000 fr. à ceux de seconde classe , et rien aux curés desservants.
C'est ainsi que , sous prétexte d'organiser le Concordat, Portails en éludait ou en contrariait les dispositions.
Le conseil ecclésiastique de 1809 et 1810, à qui l'Empereur avait fait poser cette question : « Sa Majesté l'Empereur ou ses ministres ont-ils porté atteinte au Concordat?» eut l'extrême obligeance de répondre « qu'il n'avait été porté aucune atteinte essenlielle au Concordai soit par Sa Majesté, soit par ses ministre*. » (De Barrai, p. 120.)
-M. Dupin, qu'on supposerait moins complaisant , attendu qu'il l'est ordinairement fort peu , dit de son côté , avec celle assurance qui ne lui fait jamais défaut quand les preuves Uii manquent : « Il n'est p is vrai que la loi du 18 germinal an X ait été une violation du Concordat : loin de là, elle en organise les moyens d'exécution. » (P. 407.)
M. Dupin , faisant allusion à ce qui se passa alors , dit : < Du temps de l'Empira ausîi, on examina ce. qui arriverait si le Concordat éliiit rompu ; et il y a celle dilTérencc que ce n'était pas au nom du s.iintsiege qu'on menaçait de cette rupture , mais au nom du gou>ernement français, (p. 502.)» La 3' question de la deuxième série faite au conseil est ainsi conçue : « Si le gouvernement français n'a point violé le Concordat, le pape peut-il arbitrairement refuser l'instituiion aux archevêques et évêques nommés, etc. ? » (Ue Barrai, p. 123.)
Nous invitons ,M. Dupin à vouloir bien s'en assurer. S'il n'a pas dans sa bibliothèque le livre de M. de Barrai , il doit savoir où le prendre , car il le cite lui-même quelque pari dans son Manuel.
Nous venons de voir comment s'y prenait Portails pour organiser les moyens d'exécution du (Concordât. N'est-ce donc pas violer une convention que de faire le contraire de c6 qu'elle porle , et de méconnaître les droits dont elle a stipulé la garantie? N'estce pas lui porter une atteinte mortelle que de publier sciemment et avec dessein des règlements qui empêchent de l'exécuter telle qu'elle a été consentie et arrêtée ? — Nonseulemenl ces articles prétendus organiques mettaient obstacle au libre exercice du culte catholique, et lui donnaient une administration autre que celle qui avait été acceptée par le gouvernement ; mais ils tendaient à le détruire complètement.
Les articles 1, 3, 9, 10, 11, 14. et 15 font de l'Eglise de France une Eglise nationale schismaîique entièrement soustraite à la surveillance, à la direction et au jugement do l'Eglise universelle. Lts articles 9, 30,3i,3(), 39 et 52 établissent une discipline inconn lO dans les siècles précédents, cl supposent par conséquent au pouvoir civil , dans chaque
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naliou chréiienne, le droit de statuer ce que bon lui semble en matière de discipline ecclésiastique : ce qui, en définitive , ôlerail à l'Eglise son caractère divin , ferait du culte un simple inslrtimenl de civilisation , paralyserait le ministère ecclésiastinue, et frapperait de stérilité la parole évangélique. — « Quand on admet ou que l'on conserve une religion, dit Porlalis lui-même, il fait la régir d'après ses principes. (/*. 'i2.) On ne fait pas une religion comme on promulgue des lois. Si la force des lois vient de ce qu'on les craint, la force d'une reliç/ioii vient uniquement de ce qu'on la croit. Or, la foi ne se commande pas. » — « Les lois humaines peuvent tirer avantage de leur nouveauté, parce que souvent les lois nouvelles annoncent l'intention de réfonncr d'anciens abus ou de faire quelque nouveau bien : m.iis , en matière de religion, tout ce qui a l'apparence de la nouveauté porte le caractère de l'erreur ou de l'imposture. L'antiquité convient aux institutions religieuses, parce que, relativement à ces sortes d'institutions , la croyance est plus forte et plus vive, à proportion que les choses qui en sont l'objet ont une origine plus reculée , car nous n'avons pas dans la tète des idées accessoires tirées de ces te!ni)s-là, qui puissent les contredire.»— « De plus, on ne croit à une religion que parce qu'on la sttppose l'ouvrage de Lieu; tout est perdu si on laisse entrevoir la main de l' homme. »
Ces réflexions judicieuses sont la condamnation des Articles organiques , et la justification du pape qui les réprouva, et du clergé qui ne les mit point à exécution , comme elles seraient notre propre justification, si on avait l'idée élrani;e de trouver mauvais que nous ayons élevé la voix pour dire où est la cause véritable de cet état de langueur dans lequel gémit la religion , et le principe de cette résistance que les ennemis prennent pour de l'insubordination , mais (lui n'est en réalité autre chose que la tidélité la plus sainte et le dévouement le plus pur à tous nos devoirs.
Pour compléter ce travail sur la Constitution civile qu'on a imposée aux Eglises de France, il faut montrer que les principes suivis par Portails dans la rédaction des Articles organiques ne sont autres que ceux du comité ecclésiastique chargé de préparer les décrets sur la constitution civile du clergé , et que les Articles organiques eux-mêmes ne dilïèrent de» décrets publiés par l'Assemblée constituante , ou préparés par son couiité, qu'en ce qu'ils sont moins favorables à l'Eglise et moins orthodoxes.
6° Les Articles organiques ne sont autre chose qu'une nouvelle édition, revue, corrigée et cunsldérablement augmentée de la Constitua tion civile du clergé.
Nous avons dit que les Articles organiques avaient été rédigés sous l'induence des prêtres constitutionnels qui occupaient des postes émiuciits dans toutes les administrations, et avaient pour amis presque tous les hauts
fonctionnaires de la République. Ils ont été tirés de la Constitution civile du clergé et des dorumenis tournis au comité des cultes de l'Assemblée nationale. Le simple rapprochement que nous allftns faire suffira pour mettre ce fait en évidence.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 1". Aucune bulle, bref, rescrlt, décret, ni.iiidiil, provision, sigiialure servant de proiisioii, ni autres expéditions de la Cour de Rome, iiiéine ne concernaiil (jiie les particuliers, ne pournuil étie reçus , publiés , imprimés , ni autrciiieiit mis à exécution, sans l'autorisation du gouvernement.
Cet article a pour complément et pour sanction les articles 207 et 208 du Code pénal, lesquels sont ainsi conçus :
Art. 2ii7. Tout ministre d'un culte, qui aura, sur des questions ou maiiércs religieuses, emrctenu inie conespoudance avec uno cour ou puissance étrangère, sans en avoir préalalilejuent informé le ministre du roi chargé de la surveillance des culles, ei sai»s avoir obtenu son autorisation, sera, pour ce siiil fait, puni d'une amende de eenl Irancs à ciui| cents francs et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Arl. iiU8. Si la correspondance meniioniiée eu l'article précéilent a été arconq)agnée ou suivie d'autres (ails conuaires aux disposilious formelles d'une loi ou d une ordonnance du roi, le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus loi te, auquel cas celte peine plus forte sera seule appliquée.
CONSTITIJTIO.V CIVILE.
Il est défendu à toute église ou paroisse de France et à tout ciioycn français de reconnaître, en aucun cas et siius quelque prétexte que ce son, l'aulorito d'un évéque ordinaire ou métropoliiain dmil le siège serait établi sons la domination d'une puissance étrangère, ni celle de ses délégnés résidant en France ou ailleurs ; le loul sans préjudice de l'unilé de foi et de la cniiiuiuninn qui sera entretenue avec le chef visible de l'I'glise universelle, ainsi (ju'il sera dit ci-après. (Cuiisl. cii'., t. I, an. S.)
Eu aiiciMi cas, il ne pourra y avoir de recours que de l'evêque au synode diocésain, et du métropoliiain au synode de la métropole, l Projet du comilé eccl.)
L'Asseiiililée nationale, après avoir enlendii ses comités de conslitulion civile elecclésiaslii|ue réunis, cuiisidéraiit qu'il importe à la souveraineté nationale et au maintien de l'ordre public dans le royaume, de fixer cniistilutionnellemenl les loniies conservatrices des antiques et salulaires maximes par lesiiuelles la nation française s'est luujoiirs garantie des entreprises de la Cour de Rome, sans manquer au resiieci dû au chef de riiglise catholique, déerète ce i|ui suit :
€ Art. {"'. Aucuns Inels, bulles, icscrits, cnnaitutiOMS, décrcls, et aucunes expéditions de la Cuut de Rome, sons quelque déiiominatiun que ce soil, ne pourioni èire reconnus pour tels, reçus, publiés, imprimés, alïiehés, ni autrement mis à exécution (!ans le royaume; mais y seront nuls et de nul elfel, s'ils n'onl été présenlés au corps législatif, vus el vériliés par lui, el si leur publication ou exécution n'ont été autorisées par un ilécrel sanclionné par le roi, ti proniulguédans les formes établies pour la noliliealda des lois.
« Art. 2. Les évèques, curés cl tous autres Ioî;clionnaires publics, soil ecclésiastiques, soil huqiies, qui, parcoiitraveiitionaii précédenlarliele, liront, dis- Inbueioiit, leioiillire, distribuer, iinpriiiier, allieber, ou aiitremeiu donneiniil publieilé ou exéeulnin aux brels, bulles, rescrits, tonstiHilions, ilécr.-ts ou autres expéditions de la Cour de Rome, non autorises par
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«Il c!oc ret ilii rorps logislalif, sanclionné par le roi, SfrnnI piiiirstiivis c iMiinelloiiiorU poiiinie poniirbaleurs <1(! l'iirire piiMio, et puni.» île l:i [leiiie Je la ilégr:iil.'iii 11 cvique, sans préjnillcp à IVxéeniinn de ]':iiticl(' 2 ih\ décrtl dn 7 mai dernier, i (9-i7;»)n 17III.)
Tiiiu ministre d'un culte qui, hors de l'enceinle de l'édifice destiné aux céiémonies on exercice il'iin culte, lira on fera lire dnns une assenildée d'individus, <in qui allicheri ou fera afficher, dislriliuera ou J'era distiiiiuer un écrit émané, ou annoncé comme émané d'un minisire de ciille (pii oe sera pas résidant dans la lléjiuhliqne française, on même d'un ministre de culte résidant en Fiance, qui se dira délégué d'un antre (|ui n'y résîdera pas, sera, indépendamment de la teneur dudit écril, condamné à six mois de prison, et en cas de récidive, à deux ans. (Loi du 7 vendéniiaire an IV, art, 2:2.)
Voyez l'artirle organique 9 et l'arrêté du 9 veniôse an VI.
AUTICLFS ORGAMQl'ES.
Art. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou c'iiimiissaire ap(>sloii(pie, ou se prévalant de li'Ute aune dénomination, ne p')urra, sans la naême autorisation, exe.cer sur le snl fr:inç;iis ni ailleurs, audine fonction relative aux afl'aires de l'Eglise gallicane.
CONSTITUTION CIVILE
Voyez à la suite de l'iirlicle précédent, le tit. 1, art. 5, de la Constitution civile, et l'art. 22 de la loi du 7 vend, an IV.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne pourront êire piihlnis en France, avantque le gonvirnement eu ail rxaminé la forme, leur conlonnité avec les lois, droiis et franchises de li Bépublnpie fr.inçaise, et tout ce qui, dans leur puhlication, peut aliéie ou inléroser la tranquillité publique.
L'Assemblée conslituante ne fut pas dans le cas de rien statuer à cet é^ard ; mais les principes avoués et bien connus de son comité ei clésiaslique étaient que les décisions de l'Ejçlise réunie en concile ne sont obligatoires pour les ûdéles que lorsqu'elles ont reçu la sanction de l'aulorité civile.
Le gouvernement changea de doctrine lorsqu'il eut proclamé la liberté des cultes.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 4. Aucun concile national ou métropolitain, aucun svnode diocésain, aucune assemblée déliboranic n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.
CONSTITUTION CIVILE
« Je n'ai pas cru devoir rien proposer sur
les détails de la discipline ecclésiastique
si ce n'est pour ordonner le rétablissement des conciles provinciaux de trois en trois ans, et les synodes annuels où celte matière sera ré^'lée par ses véritables juges. » (Durand de Maillane, Plan du rapport, p. 51.) ,
« Réinblir les conciles composés des deux ordres de pasteurs, savoir : les nalioiuiux tous les dix ans, sauf le cas d'une nécessilé
extraordinaire, les provinciaux tous les six ans, les synodes diocésains tous les trois ans, les conférences des curés et autres ecclésiastiques de ciiaque doyenné, quatre fois pur an. » lRusst^ c. 1, iirt. 8.) Voij. Formes CANONIQUES , a. 20.
AtlTlCLF^ ORGANIQUrS.
Art. 5. Toutes k s (onctions ecclésiaslinues seront praïuites, sauf les obi itions (jui seraient .•jutorisées et fixées par les règlemeots.
CONSTITUTION CIVILE
An moyen du iraiioment qui leur est assuré par la présenie cunsiiiuiion, les évèques, les (urés et leurs vicaires exerceront giatnileinent les fonctions épiscopales et curiales. {Consl. civ., lit. 3, a. 12.)
. L'Assemblée nalionale, après avoir décrété l'urgence, décrète que les ecclésiasiiques salariés par l'Eiat, qui recevront nn casuel sous quelque déiioinination que ce soit, seront condamnés par les tribunaux de districts à perdre leur place et leur traitement. (7-14 sept. 17y2.)
« Il sera avisé par les Etats généraux aux moyens de pourvoir à ce que l'article 15 de l'ordonnance d'Orléins (soit) observé en ce qui concerne la sup,orcs$ion de tout casuel exigible. » [Cahier du tiers-état de Paris, Rel.. arf. 20.)
« Suppression du casuel ilans les villes. Celui de la capitale n'est pas toujours édifiant. Que la mort en impose du moins à l'orgueil, puisqu'elle rend tous les hommes égaux. — Si cependant les riches exigent quelquefois plus de cérémonial, que la rétribution en suit perçue par un laïque, qui en donnera quittance et la versi ra dans la caisse de charité. » (T.usse, ch. 3, arl. (5.)
M Au moyen du traitement qui leur est assuré par la présente Constitution, les évéques, les curés et leurs vicaires exerceront gratuitement leurs fonctions. Ils ne pourront demander ni recevoir aucunes contributions, réfributions, dons ou honoraires, sous quelque prétexie et dénomination que ce soit; et s'il leur était fait par les fidèles quelques oblations volunlaires, ils seraient tenus de les verser dans la caisse des secours destinés au soulagement des pauvres. » (Projet du coin, (ccles.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 6. Il y aura recours an conseil d'F.lal, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres pLMSOfines ei clésiasti(|ues. — Les cas d'abus sont: l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravenlinn aux lois et règlements de la Hépiiblique, riufVacliuii des régies consacrées par bs canons reçus e:i l'rance, l'atteniat aux libertés, fraiicbisos et contnmes de riiglise gallicane, et toute entreprise ou liii procédé qui, dans l'exercice du culte, peut cempronuttre rininneur des citoyens, troubler arbilraircme.il leur conscience, dét!éiiérer centre eux en oppression ou en injure, on en Si ;uidalc piddic.
Arl. 7. Il y aura pareiliemenl recours an conseil d'Kial, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte, et à la li:erié que les lois et les règlemenls garantisseni à s^s inini ire-.
Arl. 8. Le rec"nis coni|iéiera à toute personne inlércssée. .A défaut de pl..inie p.irliculiéri', ii scia exercé d'olfice par les prêtas. — Le fouciuiomiii e
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ptihlic, l'efclésiasliniie nu lu personne qni vomln PV'f'''' ("B reoimrs, ailrossi>ia un inéninire ilélmlle et fisiié, flu oonseiller'd'Etiii cliurgé de imiics les aiïaires fo: .-criKiin les ciiIips, IcMiel seia lenu de piiuilre (lui s I.' plus cou II délai lou< le- ien>-eiuri''iiH.MiU conven:il)l('s; cl, sur son nppoii, raliaire sftra suivie et Jéliiiilivcnienl tennince dans la Inrnie adminislraiive, on renvoyée, selon l'exigence de-; cas, aux aiilorilés tonipéleiiles.
COfiSTITUTION CIVILF..
On voit par les ;irliclcs 17 et 36 du litre 2, que r\sseu)liiée nationale s'iiltendait à staiiier dans ce niênic décret sur les appels ( omine d'abus. I.e rapporteur chargé de celte partie (l;i iravail ne (ni [.ent-étre pas prêt. Ce n'est qne dans le décret du 15 novenilire 1790, relatif à l'è'ection des évoques, que nous trouvons les prescriptions suivantes sur celte matière :
An cas qu'il ne se trouve dans l'arrondissement aucun évê(pic qni veuille accorder à l'clu la conlirinalion canonique, il y aura lieu à l'appel comme d'abus. (13 nov. 1700, art. 4.)
L'appel cnnnne d'abus sera porté au tribunal du district dans lequel sera situé le siét;e épiscnpnl .lu quel l'cln aura clé u'unnié, el il sera jugé en dernier ressort. (//)., ail. 5.)
L'élu sera lenn d'inlerjeier son appel comme d'ibus au plus tard dans le délai d'un nujis, à ci nipler de la dal.' du prncés-vertial qui consiaiera le relus des évéqiies de l'anondissemenl, el de se meure en éiJt d'être jugé dans le mois ensulvml, à peine de déchéance, (/t., art. 6.)
Il ne sera intimé sur l'appel comme d'abus d'autre partie que le commissaire du roi piès du iriliunal de district; el cepfndaiil les évèipus, donl le refus aura donné lieu à l'appel comme n'abiis, anroiil la lacnllé rt'inti'renir sur l'appel pour jnsliliei- le refus, mais Fans que rinlerventinn puisse en aucun cas relar 'er le jugement qui sérail intervenu, sous prétexte qu'ils n'y auraient pas été partie, (lo., an. 7.)
Si le tribunal de district déclare qu'il n'y a pas d'abus dans le refus, il ordonnera que son )nnemcnt sera à la requête du cimmiisaie du roi, signilié au procureur général syndic du départemcni , poni' par lui convoquer incessaininent rassemblée élecloiale, à l'ellet de procéder à une nouvelle élection de l'évèque. (Ib., ait. 8.)
Si le tribunal de district déclare qu'il y a abus dans le refus, il envena l'élu en possi'ssion du lemptnel ei noniiiiora l'év.'iine auquel il sera tenu d • se présenter pour le supplier de lui accorder la eniilirmation canonique. (/(>., ail. 'J.)
ARTICLES 0»GAN1QIIES.
Art. 9. Le culie catholique sera exercé sous la direclion des archevêques et évèipie-. dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses. (Koy. les art. 1, 2 et 5.)
Art. 10. Toiil privilège portant exemption ou allribuiion de jnri lictinn épiscopale est aboli.
Art. 11. Les arclievêniies et évcques pourrnnl, avec l'aniorisation du gouvernenient, établir dans leurs diocèses des cliapilies catbédranx et <les séminaires. Tous auires établissements ecclésiastiques sont supprimés.
Ce dernier article a pour complémenl et sanction les articles '291, 292, 293, 29i du Code pénal.
CONSTITUTION CIVILE
Il esi défendu à loule église on paroisse de France, et à tout ciloyc'u li aurais de rïconuaitre, eu aucun
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cas et sons quelque prétexte que ce soii, l'autiuiié d'un évéque ordinaire eu métropolitain, dont le siège serait établi sons la domination d'une piiiss;iiice éti aii:;ére, ni celle de ses délègues résidant en France ou ailleurs; le tout sans préjudice de l'iinilé de loi et de la coniiiinnioii qui sert cntrelenne avec le clisf visilile de l'Eglise universelle, ainsi qu'il sera dit ci-après. {Consi. eiv.,y\{. I, a. !>.)
L'église cathédrale de clia |ue diocèse sera ramenée h son état primitif, d'être en mê^ne temps église paioissiale et égbse épiscopale, par la suppression des paroisses et par le dénuinlrrement des liabilants qu'il sera jugé convenable d'y réncir. [Ib., a. 8.)
La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur iminéiliat que l'évêqne. Tons les (irêires qui y seront établis seront ses vicaires cl en leront les luiictinns. {Ib., a. !J.)
Il y aura seize vicaires de l'église cathédrale dans les villes qui comprendront plus de dix mille âmes, et douze seulement où la population sera au-dessous de dix mille âmes. [Ib., a. 11).)
11 sera conservé ou établi dans chaque diocèse un seul séiiiiiiaii e pour la préparation aux ordres, sans entendre rien préjuger, quant à présent, sur les autres maisons d'insiruclion et u'édiication. (Ib., a. 11.)
Le séminaire sera établi, autant que faire se pourra, près de l'église catbé'Irale et même dans l'eneeinte des I aliments destinés à l'babitalion de l'évêque. (Ib.. a. 12.)
Les vicaires des églises cathédrale;, les vicaires supérieurs et vicaires directeurs du séminaire, formel ont enseiid)lc le conseil liabiluel ci permanent de l'évéque, qui ne pourr.i faire aucun acle dejnridic lion, en ce qui concerne le giiuvemenient dn diocèse, et du séminaire, qu'après en avoir délibéré avec eux Pourra iiéannioiiis l'évêipie, dans le i ours de ses vi sites, rendre seul telles ordounances pruvisoireit qu'il apparlieiidra. (Ib., a. 13.)
T(iu> titres et offices, antres ipie ceux mentionnéj en la piésenie constiiution, les dignités, canonicats piébendes, demi-prébendes, clia|ielles, chapellenies, tant des églises cathédrales que des éj-lises collégiales, et tous chapitres réguliers et séculiers de l'un et de r.iuire sexe, les abbayes et prieures eu lègle ou en comniende, aussi de l'unet de laiitre sexe, étions autres bénéliees et prestimonies généralement quelcon- (pies.dequelqne naliire et sous queb|ue dénoiiiinilioii que Ce soit, sont, à compter dn jour de la publii atnm d'i pré; enidéciel, éteints et huppriniés, Sans qu'il puibS. jamais en être étdjii de semblables. (Ib., a. 21.)
Tous hénélices eu painmage laïque sont soumis à toutes les disptisilion^ des décreii concernant les bénéiices de plume collation ou de patronage ecclésias tique. (Ib., a. 22.)
Sont pareillement compris auxdiles disposition, tons unes el loiidations de pleine cnllalion laicale.. excepté b'S cliapellc> aclueileineut des-ervies, dans l'enceinte des maisons parliculièrcs, par un cha^ie lain ou desservant à la seule disposiliou du proprié taire. (Ib., a. 25.)
Le contenu dans les articles précédents aura liei nonulisiaiii toutes clauses , u ème de réversion , opposées dans les acus de londalion. (Ib., a. 'ii.)
Les fondaiions de messes el autres servi, es, acquiiiees présentement dans les église» paroissiales par les cuiés et par les piètres qui y sont attachés sans être pourvus de l-nrs places en litre perpétuel de bénéllce, conlinneront piOvis>iiement à eue acquittées el payé' s comme par le passé; fans néanmoins que, da'ns IcségUsesoù il est établi . i s snciéles de pi eues non pourvus eu litie perpétuel de bénéliiC, et connus sous les divers c oms de li. lents agre^ïés, lamiliers, cominmialistes, nii(iailistes. chapelains ou aunes, ceux d entre eux qui vicmlront à mourir ou à se retirer puissent être lempiacé». (/*., a. 2...)
Les fopdaiimis faites p^ur subvenir à l'éducation
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des parents des fondateurs coniinueroiil d'être exécutées conforiiiéinenl aux disposiiions écrites dans les titres de luiidalioii; et à l'égard de toutes autres fondaiioiis pieuses, les parties Iniérossées présenlerciiil leurs luéiuiiire^ aux assemblées de déparlemeiit, pour, sur leur avis el celui de l'évêipie diocésain, eue slatué par le corps législalif sui- leur couservatiuii ou leur reniplaeeuient. {Ib., a. 20.)
Le clergé à l'avenir ne sera plus coiuposé que d'évêques, de curés et de vicaires. (Sieyés, lit. 2, a. 7.)
A dater dn jour de la proriuilgaiiou du piègent décrel, nul ne pourra être en acliviié de service dans le déparleuient ecclésiastique que les évèiiucs, les cuiésel les vicaires, (/rf., tit. 5, art. ii.)
Toutes maisons régulières ou séculières, acluelleiiieut employées 5 des œuvres de cliariié, à l'éducation ou autres objets d'utilité publique, continueront leui' service jusqu'à ce qu'il ait élc statué sur leur conservation ou suppression ou niodilicatiou. Mais toute corporation ecclésiastique ayant été supininiée par la présente loi, l'ancienne autorité intérieure, nécessaire au bon ordre de ces maisons, sera remplacée |iar la direction niuiiicipale sous celle du district; de sorte que ces maisons seront des étaldisscuients civils, dirigés par le pouvoir civil, au lieu d'elle des dépendances de l'étal eeelésiastiquc. [Ici., tit. 3, art. 4Î.)
A l'aïcnir les diocésains s'adresseront à leur évéque pour toute-; les piovisions de bénélices ei dispenses, lesquelles seront accordées graluilernent nonobstant toutes reserves expectatives et partages de mois, toutes les églises de France devant jouir de la même libellé. (Uccrel des i, G, 7, 8 et il août il»'.), an. 12.)
Un décret particulier du 13 février 1790 supprime les vœux nionasliques, et un aulre ordonne que les dispenses ne soient accordées que par les ordinaires, en connaissance de cause et gralnileuieiil. (Cahier du tiers état de Paris, Rel., arl. 7.)
Le curé, sous l'inspection et la surveillance de l'évèque, réglera seid tout ce qui concerne le spiri tuel et le service divin dans sa paroisse; il indiquera riieure pour les baïuèmes et sépultures, ainsi que pour la béoédiciion nuptiale, il indinueia aussi l'Iieuic à laquelle les vicaires et les aunes prcires diront la messe, ayant pariiculièrenient égarJ à la commodité des paroissiens.
Les curés et vicaires se conformeront cxacteinent aux heures du service paroissial ordinaires et accoutumées : il est déléndii à toutes personnes d'entreprendre d'y rien changer sans ordonnance de l'évèque assisté de son conseil. (Lanjuinais, lit. 1""^ , an. 2-2.)
Etablir dans la capitale un patriarcal, avec un conseil pour la juridiciion spirituelle de IT-glise de France. (Uusse, c. I, an. 4.)
Un seul corps de pasteurs, divisi'î eu deux ordres. Si les ëvèques avaient droit do lairc corps eiiire eux, les curés l'auraient aussi, l'oint d'évôiiues sans curé.<, point de curés sans évoques. (Ib., arl. (i.)
Uorner le clergé au pastirat avec ses coailjuieurs nécessaires, supprimer tout le reste. (Ib., art. 7.)
i'oini d'ecclésiastiques eu lonciions à la cour. Le service de la chapelle du roi peut être lait par quelques prêtres de la paroisse. Ce point est essentiel pour la régénération du clergé. (Ib., arl. l(i.)
Ilendre à l'évèque la juridiction que les chapitres et les moines (uil usurpée. (Ib-, cli. 2, art. i.)
Uelablir le véritable gouvernement ecclésiastique. Les pièlres, tani de la calliédrale que de la ville, doivent former le conseil épiscopal. Cousullez l'aiicieiine trailiiion , dans l'église tout doit s'examiner, se (leciiler en coininiin. (Ib., art. b.)
Ne I. lisser subsisier que les chapitre» des caihé- Urales. (Ib., cli. 4, art 1.)
Les composer uniquement des vicairesépiscopaux, des anciens curés, de deux anciens professeurs de rliélorique, autant de philosophie, autant de théologie. (Ib., arl. 2.)
Proporlionner le nombre des chanoines à l'étendue des diocèses, à raison d"uu chanoine par huit curés. (Ib., art. i.)
Supprimer tontes les digniiés des cathédrales. Que les chanoines n'aient pas d'autre cher que l'évèque, el en son absence, le plus âgé des anciens curés. (Ib., an G.)
Tous les chanoines seront le conseil né de l'évèque. Tout s'y doit décider à la pliii alité des suffrages. Dans les cas extraordinaires, on assemblera le clergé du diocèse par députés, que chaque doyenné choisira. (Ib., art. 11.)
liiablir dans chaque diocèse un corps de prêtres coadjuieurs, dont le nombre sera proportionné à sou élen iue. Leur emploi sera la piédicatioii dans les diflèreiues stations. Ce sera aussi la coidessiuii, l'éducation de la jeunesse avec la subordinaiioii aux uiiiversilés ; ou en placerait deux ou trois dans les chels-lieux des doyennés, pour les services nécessaires dans les campagnes, en cas de maladie ou d'absence des curés ou vicaires. (//»., ch. 5, art. 11.)
ARTICLES ORf.ANIUULS.
Alt. 12. 11 sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur nom le titre de Cilotjcn ou celui de Mcnsieur. Toutes autres qualilicatioiis soni inieiditcs.
CO.NSTITUTION CIVILE.
L'Assemblée nationale décrète que la noblesse liéréditairecst pour toujours abolie; qu'en conséquence, les tiires de prince, de duc, de comte, de ni.irqiiis, vicomte, vidame, baron, chevalier, inessire, écuyer, noble el tous antres titres semblables ne seront ni pris par i|ui que ce soit, ni donnés à personne; — ■ 1 qu'aucun citoyen Irançais ne pourra prendre que le vrai nom de sa famille; — qu'il ne pourra non plus poner ni faire porter de livrée, ni avoir d'armoiries ; — que l'encens ne sera brûlé dans les temples jue pour honorer la Divinité, et ne sera olfcrt à qui que ce soit; — que les titres de monseigneur et de niesseigneurs ne seront donnés ni à un corps ni à aucun individu, ainsi que les titres d'Excellence, d'Altesse, d'iiniinence, de Grandeur. (Proc-verb. de VAis. nul., n" 525, 19 juin 1700.)
Arl. !<■'. Tout citoyen français qui, à compter du jour de la publicaiioa du préseul décret, insérerait dans ses quittances , obligations, promesses, et généralement dans tous ses acies quelconques, ipielquesuiies des qnalilicatioiis supprimées par la Constitution ou quelques-uns des titres ci-devant aitnbués à des fondions qui n'existeiit plus, sera condamné par corps à une amende égale à six fois la valeur de sa coniribution mobilière, sans déduction de la contribution foncière.
Lesdites qualilicaiions ou titres seront rayés par procès-verbal des juges du tribunal, et ceux qui auront commis ce délit conire la Constitution seront condamnés en outre à être rayés du tableau civique, et seioni déclarés incapables d'occuper aucuns emplois civils ou militaires.
Art. 2. La peine ci l'amende seront encourues el prononcées, soit ipie lesiliis titres el qualihcations soient dans le corps de l'acte attachés à un nom, ou réunis à la signature , ou simplement énoncés comme anciennement exisianis.
Art. 5. Seront punis des mêmes peines et sujets à la même amende, tous citoyens français qui porteraient les marques distinctives qui ont été abidies, ou qui feraient porter des livrées a leurs domestiipjes el placeraient des armoiries sur leurs maisons ou sur leurs voilure-. Les officiers municipaux el de police seront tenus de constater celle coiiiravcntiou par
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leurs procès-verbaux, «t oie les rernetlre aussitôt, dans 1^1 personne du grenier du triliunal, au CDinniis- S:iirc du rui, qui, suiis peine de foi'f;iiliM'e, sera tenu d'eu fnire élai aux juges, dans les vin^jl-qnalre iieures de la remise ipii lui aura été faite desdils procésverliaux par la voit; du grell'e.
Alt. i. Les iiolaires et tous antres fonciionnaires et ollitiers puldics ne pourront recevoir des actes où ces qualdiialiiins et tilres snppiiniés srraient contenus ou énoncés , à peine d'interdiction alisolue de leurs foncaions; et leur contraveution pourra être dénoncée par tout citoyen.
Art. 5. Seront égaleuieni destitués pour toujours de leurs (onctions, lous notaire», fonctionnaires et oKicicrs publics qui auraient prélé leur ministère à établir les preuves de ce qu'on appelait ci-devant la noblesse; el les pariiculiers contre lesquels il serait prouvé qu'ils imt donné des certilicats tendant à celte lin, seront condamnés à une amende égale à six fuis la valeur de leur contribution innbilièro, et à être rayés du tableau civiciue : ils feront déclarés incapables d'occuper à l'avenir aucunes fonctiorjs publiques.
An. 6. Les piéposés an droit d'eniegi'^iremcni seront tenus, à peine de; destilulion, d'arrêter les actes qui leur seraient présentés et qui, J;Ués du jour de la publication de la présente loi, contiendraient quelques-uns des titres el qualilications abolis par la coiisiiiiiliou, de les rcinetire au commissaire du roi du tribunal, lequel sera tenu d'agir Cdinine il est prescrit par l'article o. (Loi du 2/ sept. - lt> octobre 1791.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 13. Les arclievèqnes consacreront et iusialleront leurs snlTragants. tn cas d'enipècbenieiit ou de refus de leur pari, ils seront suppléés p;ir le plus ancien évéquo de l'arrondissement luétropuliiaiu.
CONSTITUTlOiN CIVILE.
La consécration de l'évéque ne pourra se faire que dans son église catliédrale, par sou métropolitain, ou, à son défaut, par le plus ancien évéque de l'arrondissenienl de la métiO|iole, assisté des évêques des deux diocèses les plus voisins, un jour de diuianebe, leiidaiit la messe paroissiale , en présence du peuple et du clergé. {Coni^t. civ., tit. ^î, art. iO.)
La consécration de l'évéque élu se fera par un évéque de France, sans être lenu de demander la perluission à l'évéque du lieu. [Hl février 17'Jl.)
Yoy. de plus le décret du 15 nov. 1790.
Le méiropoliiain recevra, consacrera l'évéque élu. Celui-ci adressera au saint-siége une lettre de communion, (Russe, ch, 1, art. 3.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. li. Ils veilleront an mainlieii de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendants de leur métropole.
Art. 15. Ils connaîtront des réclamalions et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffragants.
CONSTITUTION CIVILK.
Lorsque l'évéque diocésain aura prononcé dans son synode sur des matières de sa comiiétence, il y aura lieu au recours au métropolitain, lequel prononcera dans le synode niétropoliiain. ( Const. civ. . lit. 1 art. 0. ) ' •
On y recevra (dans les conciles provinciaux ) les plaintes portées contre les évêques de la province à juger par le concile, spécialement sur le devoir de la résidence, comme loutes les demandes du second ordre. Lesjugeinems en seront provisuireuieiu exécu-
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tés, sauf l'appel simple au concile national, et nièine l'appid comme d'abus connu sons le nom de recours au prince, s'il y a lieu. Un y fixera même les cas des réviMons de causes pour le sié^e de Rome selon le plan delà plus liante aiiii(|nité prati.|née le tout temps en France. {Formes cunoniq., art. -1\, p. "M.)
Hélablir les droits d'inspeciion el de visite des mé- Iropolitains dans leur province. (Russe, cli. 1, ail. 9.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 16. On ne. pourra être nommé évéque avant l'âge de trente ans, et si on n'est originaire français.
CONSTITUTION CIVILE
_ Pour être éligible à un évêelié, il sera nécessaire d'avoir rempli, an moins pendant quinze ans, les fonctions du ininislére ecclésiastique d:ins le diocèse, eii qualité de curé, de desservant ou de vicaire, où coiiinie vicaire supérieur, ou comme vicain; directeur du séminaire. {Comt. civ., tit. •}, art. 7.)
Relativement aux vacances des évècliés pendant l'année 17lM, l'Assemblée nationale décréta que tout Français prêtre, acluelleiiient curé, ou i.yani clé lonclionuaire public pendantciuq ans, serait éligible dans lous les déparieiiients. (7 janvier IVDl, art. l.j
Que, conf iriiiénient à l'article premier de l'ordonnance dUiléans, il ne soit, dès à présenl, nommé aux arclievècbés el évécliés, que des ecclésiastiques âgés de irenle ans au moins , ayant exercé les loiiciiuns du niinistère au moins | endani cinq années dams uii autre élat (|ue celui de grau'l vicaire. (Cahier du tien étal de Piiris, Helig., an. 10.)
Nos pères ayant toujours désiré le maintien ou la rétaldissemeut des éleclions aux prélalures, coiniue le plus sûr moyen d'avoir des niinisires savants et vertueux, il seia pris des mesures pour faire revivre celte discipline priuiiiive de l'Eglise. (Ib., art. S).)
N'en élire aucun (évéque) qui n'ait au moins ipiarantc ans. C'est l'âge requis pour les pénitenciers , à plus forte raison pour la maturité épiscopale. (Russe, cil. -2, an. 1.)
Qu'il ait au moins dix ans d'exercice des fonctions du niinistère. (Jb., an. 2.)
(ju'il saclie prêcber, el qu'il ait fait ses preuves. {Ib., an. 5. )
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 17. Avant l'expédiiion de l'arrêté de nomination, celui on ceux qui seront proposés senuil tenus de rapporter une atieslalion de bonnes vie et mœurs, expédiée par l'évéque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ininislére ecclésiastique, et ils seront examinés sur leur doctrine par un évéque et deux piètres, qui seront commis par le premier consul, lesquels ailresseront le résultat de leur examen au conseiller d'éiat chargé de loutes les affaires concernant les cultes.
CONSTITUTION CIVILE
_ Le métropolitain ou l'ancien évéque aura la faculté d'examiner l'élu en présence de son conseil , sur sa sa doctrine et ses inœuis. S'il le juge c.ipable, il lui donnera l'instilutioii canonii)iie ; s'il croie devoir la lui refuser, les causes du relus seront données par écrit, signées du .métropolitain et de son conseil, sauf aux parties intéressées à se pourvoir par voie d'appel cotiiuie d'.ibus, ainsi qu'il sera dit ci-après. (Const. civ., lit. 2, an. 17.)
L'exaimn du métropolitain ou du synode ne pourra jamais porter que sur l'idunéilé du sujet élu. (liauport, p. 50, lit. ± , art. 18.)
ARTICLES ORGANIQUES
An. 18. Le prêtre nommé jiar le premier consul fer» les diligences pour rapporter l'iustitution du pape. —
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Il ne pourra exercer nncmio foiioiion nvanl que la hiilln |ior:nnl son iiistitiilinn ail rp{;ii l'allaclie du goiivernfineiii, ei rj iM ;iil prèle en personne le. serment prescrit, pnr la convenijon passée enire le giiuvern;'meiii liiiiiçiiis el le saiil siéj;e. — Cf. .«erineni sera prèle an premier cnnsnl;il en sera dressé procèsverbal p.ir le soerélairiul'lCtat.
COXbTITlTIO.N CIVILE.
An plus lard dans le mois qui snivra snn éleclion , cclni qui anra été éln à un éiéclié se présentera en ]>eisnnne à son évôqne mélropolilalii, el s'il est élu pour le siège (Je la niéiropole, an pins ancien évèijne lie l'arroïKlisseinent, avec le proi és-verlial d'éledion el de i rorlamaiioii, el il le snpi'.liera de loi aceerder la eriifirnntien ranoniipi?. (L'on.sl. civ., lil. 2, ait. IG.)
L'évèqiie à qui la ronûrnialion sera d(!mandée ne pourra exiger de l'élu d'anire sermenl, sinon qu'il (ail profession de la religion calliolicine, apostolique el roin^iine. {Ih., art. 18.)
Le nouvel évèqne ne pourra s'adresser an pape pour en obtenir aucune coiiliinialion; nisis il lui écrira c'^iiinie au chef visible de l'E^'lise universelle, en témoignage de l'unité de fui et de la cummnnioB qu'il doit entretenir avec lui. (Ib., art. i'ù.)
Avani que la : oiémonie de la consécralion'commeiice, l'élu prêtera, en présence des olfiiiers iniinicip;inx, du peuple et du clergé, le serment solennel de v< iller avec soin sur les lidéles du diocèse qui lui est confié, d'être (iilèle à la nuiion, à lu loi el au roi, el de maintenir de tout son pouvoir la Oonstilnlion décrétée par l'Assemblée naiionale et accepiée par le roi. (Ib., art. il.)
Les évêcbés et les cures seront réputés vacants jusqu'à ce que les élus aient prêié le serment ci-dessus mentionné. (Ib., art. 40.)
ARTICLES ORGANIQUES
.\rl. 19. Les évêques nommeront et instittieronl les curés. Néanmoins ils ne nianifesieroni leur noniiiialion et iU ne donneront l'institulion canoiûciue qu'après que celte nomination aura été agréée par le premier cunsiil.
C0NST1T0TION CIVILE.
Four éire éligible à une cure, il sera nécessaire d'avoir rempli les fondions de vicaire dans une paroisse ou dans un hôpital ei auire maison de chniilé du iliocése, au moins pendml cinq ans. (Const, av., lit. 2, a. 52.)
Celui qui aura été proclamé élu à une cure se présentera en pi Tsonne :i l'évéqne, avec le procès-verbal de son (lecliiMi el proelamaiion, à l'.'fï'ei d'obtenir de lui rinstiliilion canonique. (II'., a. 35.)
L'évrqiie aura la iMciillé d'esaiiiiner réHi, en présence de son conseil, sur sa <loclrini; et ses niœiis : s'il le juge capable, il lui donnera rinstitiiiion canonique ; s'il Cl oit devoir la lui reliiscr. If s causes du refus seront données par écrit, signées delévêiue et de Sun Cl nseil, sauf aux parues le recours à la puissance civile , ainsi qu'il sera dit ci-après. (Ib., a. 3C.)
tu examinant l'élu qui lui demandera l'institutinn canonique, l'évéqne ne pourra cx'ger de lui d'anire serinent, siniui qu'il f.iil profession de la religion catluilii|iie, apostolique et romaine. (Ib., a. 37.)
IN'eii pas élire qui n'ait au inuliis trente f.ns. (Russe, cil. 5. a. 1.)
Qu'il ait 1 empli les fonctions du ministère au moins ppiid.int ciiiii ans. (Ib., a. 2.)
Qu'il saclie prècbei: el qu'il ait fait ses preuves. Uh., a.3.)
Les doyens doivent être oomniés parles curés, et présemés à i évèqiie pour en obtenir leur coulirmaiio). (Ib., a. 12.) - ^ "' "' '■'■"
L'évèque doit nommer dans son conseil à toute
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cures, vicariats, soit épiscopaux , soit paroissians, canonicats et autres pl.ices,s'il en existe; c'est là qu'on doit examiner les oïdinands et traiter toutes les alfaires diocésaines. (Ib., cli. i, a. 2(3.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 20. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront eu sortir qu'avec la permission du premier consul.
La loi du la résidence sera reUgicusemeiit observée, el Ions ceux (|ui seront revêtus d'un ol'lice ou emploi ecLlésiiistiqne y seront soumis sans aucune exception ni distinction. (Const. ck., lil. i, a. 1.)
Aucun évêqiie ne pourra s'absenter cliaipie année penilnnl plus de quinze jours consécutifs liors de son diocèse, que dans le cas d'une véritable nécessité, el avec l'agrément du diieetnire dedéparteiiient dans lequel son siège sira établi. (76., a. 2.)
Si un évéïjue ou un curé s'écartait île la loi de la résidence, la iniiiiieipalité du lieii en donnerait avis au procureur syndic du départenienl, qui l'avertirait par écrit de rentrer dans son devoir, et, après la seconde monition, le | oursnivraii pour le faire déclarer décliu de son traitement pour tout le temps de son absence. (Ib., a. 4.)
Les évêques, les curés et les vicaires ne pourront accepter de cbarsCs, d'cniplois ou de commissions qui les obligeraietil de s'éloigner de leurs diocèses on rie leurs paroisses, on qui les enlèveraient aux fonctions de leur niioislèie; el ceux ijiii en sont actuellement pourvus seront tenus de faire leur option dans le délai de trois mois, à compter de la iiotilication qui leur sera faite du prése .t dé.^rel par le procuretir général syndic de leur déi'.artement, sinon, et aptes expiration de ce dilai, leur olficc sera réputé vacant, et il leur sera donné nn successeur en la forme ci-dessus prescrite. (Ib., a. 5 )
•Jue l'article 5 de ronlonnaiice d'Oiléans , sur la néciîssiié de la ré;iden e des archevêques, évêques, alibés séculiers et réguliers , et cinés soit observé ; el qu'ils n'en soient jamais dispensés, iiiêine pour service à la cour ou dans les conseils du roi, mais senleinent pour rassistaiice aux conciles. (Cahier du tiers étal de Paris, /{i/ig., art. 12.)
Obliger les évêques à la lésidence, sous peine de perdre une partie de leur rétribution, pro|ioriionnéineiil il leur absence. Elle ser.i dénoncée par la municipalité et jugée par rassemblée provinciale. Six semaines de vacance. Obligation d'assister aux offices de la cathédrale les dimanches et fêles, dans les tiois mois qu'ils pourroiii passer à la campagne. (Russe, ch. 21, art. 6.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 21, Chaque évêqiie pourra nommer deux vicaires généraux , et chaque archevé ;ne pourra en nommer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour cire évêques.
CONSTITUTION CIVILE
L'évéqne aura la liberté de choisir les vicaires de son égli-e cathédrale dans tout le clergé de son di«cèse, à la charge par lui de ne pouvoir nommer qu'; <les piètres ipii auront exercé lies fonctions ecclésia tiques au moins pendant dix ans. Il ne pourra I-js destituer que de l'avis de son conseil, el par une délibération qui aura été prse h la pluralité des voix, en cnnaissance de cause. (Const. riv., lit. 2, a. 22.) — (Voij. décret du 10-20 mars 17!. 1.)
Les curés actuellement éiablis en aucunes églises cathédrales, ainsi que ceux des p ,ro sseS liui seronîi supprimées pour élre réunies à TéglisC cathédrale ni eu former lé territoire, seront de plein droite s'ils i?
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(ipnimniPnt, les premiers vicaires de révêque, chacun siiivaiii l'onlri» de leur aiiciennelé dans les fondions pasrorales. {Ib., a. 23.)
L'Asst»iiil)lée iiaiioriale, nui le rapport de snn couiilé efcli'siasliip'c, dérrèle que l'.irlicle i'i du lilre ;i iIh |:i C.iisiiniiion civile du clfijîé, sera établi tel qu'il a ëié décrélc le Ki juin 17'J0, et qui se douve dans le procrs-vcrbal de la séance dudil jour, dans les fermes suivants :
I L'évèiine aura la lilierlé de clioisir les vicaires de son éslise calliédrale dans tout le clergé de son diurèse, à la cliars-e par lui de ne pouvoir nommer qui: des prcliC'- qui annuit oxerté les fondions eceléiasiiques au nioiiis pendant dix ans ; et les vil^aires nommes ne pourront être destitués, ni par J'évoque qui |«s aura clioisis, ni par S' n suece»seur, que de l'avis de sou conseil, et par une délibération qui y aura été prise à la pluralité des voix , et en connaissance de cause. {10-^2U in.us 17J1.)
Le^ évè'iues qui, durant la même année (1791), seront dans le cas de clioiST des vicaires, pourront les prendre parmi tous les Français, prêtres depuis cinq ans. (7 janv. 17'J!, art. 5.)
Si l'évêque diocésain est en retard de nommer les vi'-airesde la paroisse cathédrale, les curés des paroisses qui auront été réunies en rempliront provisoirement les fondions, chacun suiv.mt l'oidre de leur aneieuhelé dans les funclionspaslurales. (13 novembre 1"9U.)
Point de vicaire épiscopal qui n'ait au moins trentesix ans, et qui n^dicsiTcé pendant dix ans les fonctions du minlslcr'^ , tant cemnie vicaire que comme curé. (Ull^se, cli. 4, ait. 3.)
rri'porliomier le nombre des vicaires épiscopaux à réiendiie des diocèses, à raison d'un viciire épiscopal par cinquante paroisses. (Ib., art. 5.)
Partager le diocèse en arcliipi êtres, composés de 50 paroisses ; cliaque vicaire épiscopal sera chargé spécialement d'un de ces districts. Il en aura cté lire, autant qu'il sera possible. Il le visitera tous les ans. 11 fera le rapport de ce qui le concerne au coiiseil diocésain. (Ib,, art. 8.)
ABTICLES ORGANIQUES.
Art. 22. Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur dioeè>e, et, dans l'espace de cinq ans, le di'Cèse entier. — Kn cas d'empéi bernent légitime, la visite sera laite par un vicaire général.
I.'evê'iue et son délégué spécial ont droit de visiter tontes les é^bses, les chapelles de secours et oratoires partienlicis du diocèse, pour y veiller à la déi eucft du culte ; le curé peut, .'» cette même (in, visiter les oratoires particuliers de sa paroisse; mais tous droits calliéilratiipies, synodaliques et autres semblables sontabois. (Lanjinnais, tii. l""', arl. 10.;
Lesobliger à visiter cti upie année le quart de leur diocèse. (Kusse, cb. 2, an. 7.)
AtlTICLIS ORGANIQUES.
Art. 23. Les évéqiies seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et les règlements de cette organisation seront soumis à l'approbation du premier consul.
Art. 24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dms bs séminaires souscriront la déclaration faite p;ir le cierge de Krmce en lb82, et publiée par un édit de la même année : ils se souinetlroni à y enseifiner la doctrine qui y est cimleiiue, et les évèques adresseront une expédition en forme de celle soumission, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
An. 25. Les évéques enverront, toutes les années,
ART
a ce conseiller d'Etat, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui se destineront l'éiat ecclésiastique.
CONSTITUTION CIVILE
Pour la conduite et rinsirnctinn des jeunes élèves reçus dans le séminaire, il y aura un vicaire supérieur et trois vicaires directeurs subordonnés i» l'évêipie.
Les vicaires supérieurs et vicaires direcietirs seront leiiiis d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du séniin.iire, à tous les offices de la paroisse catriédrale, et d'y iaire tomes les fonctions dont l'évêque ou son premier vicaire jugera à propos de les charger. (Const. civ., til. 1. art. 13 et li )
Les vicaires supérieurs et vicaire^ directeurs du séminaire seront nommé': par l'évêque et son conseil, et lie pourroiii être destitués une de la même manière que les vicaires de l'eglise caihédrale. (/&., lit. 2, a. 24.) \ . .
L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité ecclésiastique, décrète ce qui suit :
« Art. l'^^ A compter du premier janvier J791, la traitement des vicaires supérieurs et des vicaire* direcieiirs des séminaires (liocésains sera , outre la la nourriture et le logement, de niilb; livres pour la vicaire suiiérieur, et do liujt cents livres pour les vicaires riirecieuis.
t Art. 2. Le vicaire supérieur et les vicaires directeurs cludsirout 1111 sciutin, parmi les trois vicaires directeurs, un économe qui sera rh:iri;é, sous la surveillaiice du vicaire supérieur, de li recette cl de la dépense du séminaire, et lendr.i comptedeîa gesiion à la fin de chaque année.
• Art. 3. Les compies de l'économe seront reçus et approuvés par le vicaire supérieur et le- deux autres vicaires directeur-, ensuite vérdiis par le directoire du district, ei dèliuilivemenl arrêtés par le directoire du déparlement.
I Arl. 4. Le directoire du département fixera, au commencement de chaque année, le prix de la pension que devront payer les élèves qui seront admis au séminaire.
€ Art. 5. Il sera accordé, sur l'avis des directoires du département, une somme annuelle à chaque séminaire pour les dépenses communes.
« An. 6. L'Assemblée nationale se réserve de slatuer sur les boiiraes ou places gratuites qui étaient établies dans piusieurs séminaires, après que le voeu des départements lui sera connu.
< Art. 7. Se réserve aussi l'Assemblée nationale, de prononcer incessamment sur la gralifiealioii ou pension de retraite qui pourra être accordée, à raison de l'âge, des inlirmités et des services, aux cidevant supérieurs, prol'esseui-s et directeurs qui na seraient p:is employés dans les séminaires conservés, et qui ne jouiraient pas d'ailleurs d'un traitement sullisant. (22déc. 17'jO, 5 janv. 1791.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne jusiilie d'une propriété produisant au moins lin revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les (piailles requises par les canons reçus en France. — Les cvêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé. ' '
CONSTITUTION CIVILE
Tout citoyen ne pourra être eir^agé dans l'état ecclésiastique sans l'autorisatioii de la niunicîpalité et du disir.it. (Sieyès, lit. -2, a. 13, p. 27.)
Pour rendre libre l'enirée dans le miuisicre ecclésiastique et dans le^ univer.^ité3, tonte adhésion à des [ormules introduites depuis l'ordoniiance d'Orléans sera supprimée. Qu'il sjit pris des précautions
ART
pour s'nssurer des vocations ei capacilés de ceux qui seront présentés à l'état ecclésiastique. (Cahier du tiers élut de Paris , Rel., art. 11.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fondions qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le sernienlprescritparla convenlion passée entre le gouverm nient ei le sainl-siége. 11 sera dressé procès- verbal lie celte preslaiion par le secrétaire général de la préfecture, et copie coUationnée leur en sera délivrée.
CONSTITUTION CIVILE
Les curés élus et institués prêteront le même serment que les évèques dans leur église, un jour de dimanche, avant la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux du lieu, du peuple et du clergé; jusque-là ils ne pourront Ijire aucune fonction curiale. {Const. civ., tit. 2, a. 5S.)
Il y aura, tiini dans l'église cathédrale que dans chaque église paroissiale, un registre particulier sur lequel le secrétaire greffier de la municipalité du lipu écrira, sans frais , le procès-verbal delà prestation de sermeni de l'évêque ou du curé, et il n'y aura pas d'autie acte de prise de possession que ce procèsverbal. (Ib., a. 59.)
Les éveillés et les cures seront réputés vacants jusqu'à ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus men.lionné. (Ib., a. 40.)
Fendant la vacance d'une cure, l'adminisiriUion de la paioisse sera confiée au premier vicaire, sauf à y établir un vicaire de plus, si la muniiipalilé le re(|niert , et dans le cas où il n'y aurait pas de vicaire dans la p.iroisse, il y sera établi un desservant par révéque. (Ib., a. 42.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 28. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que ré>êque désignera.
CONSTITUTION CIVILE
Il n'y aura pas d'autre acte de la prise de possession que ce procès-verbal (celui de la preslaiion de serinent). (Const. civ., lii. 2, art. Ô2.)
Voy. à l'arlicle organique 27.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leur paroisse.
CONSTITUTION CIVILE
La loi de la résidence sera religieusement observée, et tons ceux qui seront revêtus d'un oflice ou emploi ecclésiasiique y seront soumis sans aucune exception ni disliiiolion. (Coiisi. civ., lit. 4. a. 1.)
Ne pourront pareillement les curés et les vicaiies s'absenter iin lieu de leurs fonctions au delà du lornie qui vient d'être fixé, que pour des raisons graves-, et iiiènie en ce cas, seioiit tenus les curés d'obleiiir l'agrément, tant de leur évêqiie que du directoire de leur disirict, les vicaires, la permission de leurs curés. (Ib., a. 3.)
Si un évèque ou un curé s'écartait d.' la loi de la résidence, la nuinicipaliié du lieu en donnerait avis au procureur général syndic du déparlemeni, qui l'avertirait par écrit de rentrer dans son devoir, et, après la sccouilc monition, le pniirsuivrait pour le faire déclarer déchu de son Iraiteuienl pour tout le temps de son absente. (Ib., a. i.)
Les évêques, les curés et les vicaires ne pourront accepter de charges, d'emplois ou de commissions qui les obligeraient de s'éloiguer de leurs diocèses •>u de leurs paroisses, ou qui les eidèveraieiit aux fonctions de leur niiiiislère; et ceux qui eu seront
actuellement pourvus, seront tenus de faire leur option dans le délai de irois mois, à compter de la notification qui leur sera l'aile du présent décret par le procureur général syndic de leur département : sinon, et après l'expiration de ce délai, leur oflice sera réputé vacant, et il leur sera donné un successeur en la forme ri-dessns prescrite. (Ib., a. 5.)
Obliger les curés à la résidence, connue la plupart d'entre eux l'ont observée jusqu'ici. Leur absence sera dénoncée par la municipalité ou par le conseil diocésain à l'assemblée provinciale, qui la punira par la pêne d'une pariie de leur pension à proportion du temps qu'ils auront éié absents. Trois semaines de vacances, en se faisant remplacer par un prêtre, de l'agrément du conseil épiscopal. (Kusse, ch. 5, art. 8.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 30. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions.
CONSTITUTION CIVILE
Les vicaires des églises cathédrales, les vicaires supérieurs et vicaires directeurs du séminaire, formeront ensemble le conseil habituel et permanent de l'évêque qui nepourra faire aucun acte de jnridiction en ce qui concerne le gouvernement du diocèse et du séminaire , qu'après en avoir délibéré avec eux. Pourra néanmoins l'évêque, dans le cours de ses visites, rendre seul telles ordonnances provisoires qu'il appartiendra. (Const. c\v., lit. 1, art. 11.)
Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires qiia pour des causes légitimes, jugées telles par l'évêque et son conseil. (Ib., lit. 2, art. 44.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère sous la surveillance et b direction des curés. — Ils seront approuves par l'évêque et révocables par lui.
CONSTITUTION CIVILE
Chaf|ue curé aura le droit de choisir ses vicaires; mais il ne pourra fixer sou choix que sur des prêtres oidomiés ou admis pour le diucèse par l'évêque. (Comi. civ., lit. 2, a. 43.)
Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que pour des canses légitimes, jugées telles par l'évêque et son conseil. (Ib., a. 44.)
Tome église su< cnr«ale sera soumise au gouvernement spirituel ei immédiat du curé de la paroisse dont elle fait partie, mais elle aura son arrondissement privatif; elle sera desservie babiluelleinent par un ou plusieurs vicaires qui seront nommés et pourront être révoqués par le curé , suivant les règles prescrites par la constitution civile du clergé; ils y feront toutes les fonctions curiales ; et ces dispositions seront exécutées, imnobslani tous titres et usages contraires. (Lanjuinais, Projet de décret, art. 3.)
Qu'il soit avisé à la réformation de l'article 11 de l'edit de Ui95, de manière que les curés demeurent libres de choisir leurs coopéraleufs et que les peuples ne soient pas privés arbitrairement de minisires auxquels ils auraient donné leur confiance. (Cahier du tiers éiat de Paris, Hcliy., ail. 24.)
Les vicaires paroissiaux doivent être choisis par les curés, selon l'ancien droit, parmi les prêtres approuvés par l'évêque, et être de>iilnables sur leurs raisons exposées au conseil diocésain. (Russe, cli. 4,
Ils doivent se présenter, cliaque année, au conseil diocésain, avec un certificat de leur curé, et y répiiiidre sur leiir~ éludes , avant d'être Conlinnés dans leurs foucliuuâ. (Ib.,ML 14.)
ART
ART
ARTICtES OBGANIOtES.
Art. 32. Aiiciin étranger ne pourra être employé <l:iiis les fondions du niinislère ecclésiastique sans la permission dn gouvernement.
CONSTITUTION CIVILE
Tout homme ordonné par un évêqne étranger, ou licrs de France, ou conlre la disposition de l'article précédent {V. an. 20), ne pourra être employé dans leroyaimie. (Sieyés, lit. 2, art. 1 i, p. 27.)
Que tout ecclésiastique ^oit né dans le diocèse , et y ail lempli les fonclinns du ministère, avant de parvenir au pistoral. Qu'on n'y admelle des étrangers, qu'à défaut de diocésains, et qu'alors ils y soient afiiliés. (Russe, ch. 1, art. 2.)
Kclaliveinenl aux vacances des évêchés pendant
l'année 1T!H, tout Français prêtre sera éligible.
{Décret du 1 janvier IT'l.ari. 1.)
Relalivenient aux vacances des cures... tout Français prêtre sera éligdile. (/(»., art. 2.)
Les évèquesqui... semnl dans lecas de choisir des vicaires, pourronl les prei dre parmi tous les Français pièlres, eli'. (/6., an. 3.)
Jusqu'à 1^ même épo(|ue du premier janvier 1705, les prêtres étrangers seront éligibles aux places de curés el de vicaires. ("> janvier 1702.)
Alln de préviriir toute altération de ces libertés, qu'il ne son permis à aucun ecclésiastique fiançais d'accepter des dignités et bénélices dans des églises ou des cours élrangéres, niaux ecclésiastiques étr.ingers d'en posséder en France. (Cahier du tiers état de Paris, Ret., art. u.)
Outre plusieurs bonnes raisons <|ui exigent que tous les ecclésiastiques qui servent au diocèse, cvêque, curés, vicaires, eu soient natifs, il faut observer que nous avons plusieurs langues dans le royaume, surioiii pour le peuple, et que tout ecclésiastii|ue qui rend service au peuple en doit être entendu. (Russe, cb. 4, an. 24.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 33. Toute fonction est interdite a tout ecclésiastique, mêiiiu français, qui n'appartient à aucun diocèse.
CONSTITUTION ClViLE.
Voy. l'art 3 du litre 1" de la Constilution civile, cité au 1<^' article organitiue, el lis décrets du 13 lévrier 17'J0 el autres relatifs aux religieux.
Les prêtres domiciliésdans le royaumeont droit de célébrer la messe dans toutes les églises paroissiales et succursales et d'y assi ter à l'oflii e divin comme ecclésiastiques, el à toutes les cérémonies du culte, api es s'être fait connaître au curé el lui avoir demandé son agrément. Le curé pourra renvoyer à l'évéque pour adiuctire un prêlre qui ne serait pas domicilié dans le diocèse. (Lanjuinais, Projet de décret, art. 23.)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son comité de constilution sur l'arrêié du il avril, du directoire du depaneiuent de Paris, déchue que les principes de liberté religieuse qui l'ont dicté sonl les inêines que ceu.x qu'elle a leconnus et proclamés dans sa Dériaraiion des droits, el en conséquence décrète que le défaut de presl.ilion du serinent prescrit par le décret du 28 novembre, ne pourra èlie opposé à aucun prêlre se pré-eiilant dans une église paroissiale, succursale, et oratoire ualioiial, seulemeni pour, y dire la messe. (7 mai 1791, art. 1.)
ARTICLES ORCANIÛUES,
Art. 54. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse
pour aller desservir dans un autre sans la permissiuti
de son évèque.
CONSTITUTION CIVILE
Ce cas est un de ceux que la Constitution civile n'aurait pas osé prévoir.
ARTICLES OnfiANIQOES.
Art. "m. Les arcbevêques et évêrpies qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisalioii du gouvernement, tant pour l'élablissemeiil lui-iiièine que pour le nombre et le choix des (cclésiastiques destinés à les former.
CONSTITUTION CIVILE
Voyez ci-dessus, sous l'art, organique H, les dispositions de la Conslilution civile relatives aux vicaires de l'église cathédrale.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 56. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut, par le plus Milicien des évêques sulTraganls, au gouvernement des diocèses. — Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions, même après la mort de l'évèque jusqu'à son remplacement.
CONSTITUTION CIVILE
Pendant la vacance du siège épiscopnl, le premier, et à son défaut , le second vicaire de l'église c;iiliédrale remplacera l'évèque, laiit pour ses fonctionj curiales que pour bs actes de juridiction qui n'exigent pas le caractère épiscopal ; mais en toui il sera tenu de se conduire par les avis du conseil. (Coiisl. cil'., lit. 2, a. 41.)
l'endaiit la vacance du siège épiscopal le clergé de l'église cathédrale administrera , tant la paroisse en pariiciilier, quele diocèseen général. (Rapport, p. Zi, lit. 2, art. 41.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 30. Les métropolitains, les chapitres caihédraux , seront tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la vacance des siég^ s et des mesures qui auront été prises pour le gouvernemeul des diocèses vacants.
CONSTITUTION CIVILE
Sur la première nouvelle que le procureur général syndic du dépariemeiil re; evra de la vacance du siège épiscopal, par mort , démission ouaulremeni, il en dotinira avis aux procuieurs syinlics des districts, à l'effet par eux de convoipier les élecieins (pii auionl proci'dé à la dernére nomination des nieinbies de l'assemblée adinlnislrative, et en même temps il iudic|ucra le jour où devra se faire l'élecliuu «le l'évêipie. lequel sera au plus lard le troisième diinaucbe après la lettre d'avis qu'il écrira. (Consl. fit)., lit. 21, art. 4.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les métiopoliiains ou capiuilaires , ne se permetironl aucune iiiiiuvalion dans les usages et conluines des diocèse-,
CONSTITUTION CIVILE
V oy. aux articles organiques 1-1 et 36, l'éteudue de l'autorité donnée aux vii aires de la cathédrale par la Coaslltuticn civile.
ART
ARTICLES ORGANIQOES.
ART
Art. 39. Il n'y aura qu'niie liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France.
CONSflTllTlON C17ILE.
Ld Constilution civile n'a rien statué à cet égard.
Le concile national rechercliera mus igs moyens possibles d'étalilir dans le royaume runilormilé d'ensrignemeu», de liturgie, de liiéologie, de catéchisme, etc., l'i <-el ede toute la discipl ne ecclésiastique, en unité d'Eglise- {Formes laiiotiiqucs, art. 2"), p. 2.!.)
L'unité des livres lilurgiques serait Irès-iilile, vu surioni la réiuiion acluelle de ddlérenls diocè-es, laquelle ne permet pas même aujourd'hui l'uniformlré dans le uiême diocèse; niiiis le défaut de ressources des paroisses et des prêtres sera longicmps un olistaile i< cette unité. — On pourrait cependant coniuieucer par donner un riniel i;éfiér:d , qui ser.iit portatif et ne (omprendrait qu>' ^adnlini^tratilln des Bacreiuents. {Siatuis duiynodede Ileims, 1801, p. 46.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 40. Aucun curé ne poiirra ordonner, des prières publi(iues extraordinaires dans sa paroisse sans la peruiission spéciale de révèque.
CONSTITUTION CIVILE
Il ne sera fait, par exiraor'iiiiaire, dans les paroisses, aucunes proies.sions ni piière- publique^, ni exposiiioii ou béiiédietion du Saint-S;icrenient, qu'elles n'aient élé induiuées et ré.vlécs par révéque assisié de son conseil. ( Lanjuiiiais, Projet de décret, an. 20).
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 41. Aiiciirte fêè, à l'exce'piinn du dimanche, lie pourra être établie sans la permission du gouvertieuient.
CONSTITUTION CIVILE
La Conslitulion civile n'avait rien à statuer ur ce poiitt.
Supprimer un grand nnmlire de fêles en les transférant au diioanclie le plus près. N'en avoir jamais de. IX lie >uiie. La relii;ioii, les niœuis, la poliiique, riiuinaiiité, militent pour cette suppression. (Kusie, ch, 8, an. 7.)
Décret concernant le clergé, l'ordre de Malte, eic.
Art. 15. Toutes les féles, sans exception, seront parioul ou supprimées, ou renvoyées aux ilimaiiches.
Art. 16. Il n'y aura nulle p;irt d'offices publics que les jours de diiuaiicbe. ( Opinim d'un député sur le clergé, p. D.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 42. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre ; ils ne pourront, dans aucun cas ni sous aucun (irélexte, prendre la couleur et les nuirques distinctives réservées aux évèques.
CONSTITUTION CIVILE
La Constitution civile laissait les choses dans l'état où elles ùtaient.
ADTld.ES ORGANIQUES.
An. /<3. Tous les ecclésiasiiques seront habilles a la française et en noir. — Les évèques pourront
joindre à ce costume la croix pastorale et les bas
violets.
CONSTITUTION CIVILE
Tout privilège exclusif de c'^lume pour un ecclésiastique hors des fdiiciions de son étal, est aboli. L'habit d'un fonctionnaire public quel ipi'il soit, ne lui est nécessaire que pour sou seivice. Hors de là il n'y a que des citoyens, et ce serait alTecler un orgued trop liilicule chez un peuple lihre, que de porter dans la société la prétention de se disiinguer des autres par un habit exclusif. (Sièyes, lit. 2, art. 19; p. 28.)
« Sur la proposition faiie à l'Assemblée de déclarer (pi'en abolissant les costumes paitieuliers de lims les ordres religieux, elle a entendu n'abolir >|ne l'obligation de ne se vèiir que suivant ces costumes, un auire membre ayant observé qu'il était inutile de faire un décret à ce sujet, et qu'il sullirait d'insérer dans le procès- verb.d que l'Assemblée nationale n'avait point entendu prixer les relii^ieux et religieuses de la faculté de continuer à porter leur costume, sS bon leur semble ; i
L'Assemblée a décrété que celte observation serait insérée ilans le procès-verbal, tl a renvoyé au pouvoir exéculif. (11 mars 17. 1.)
Les cdsiimies ecclésiasti(pies, religieux ei des ron giégalious séculières snut abo'is et prohibés pour l'un el r.iuire se\e; cependant les niinisiies de tous les cultes pournuit conserver le leur pendant l'exercice de leurs fonctions dans rarroinlissement oit ils les exercent. — Li-s contra\eiitioiis il cette disposition seriint|iunies par voie de police correclionnelle; la pieiniéfe fois de l'amende, eu cas de récidive, comme délits contre la sûreté générale. (IS-22 août 1792, lit. 1, art. 9 et 10.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 4i. Les chapelles domesiiques, les oratoires partiiuliers, ne pourront êire éiablis sans une permission expresse du gouvcriiemenl, accordée sur la demande de l'évéque.
CONSTITUTION CIVILE
Les chapelles servant de secours, autrement les oraiiiires publics, seront établies, conservées ou supprimées par onlonnance du directoire du dépanenieiil, rendue sur l'avis de i'évèque, d.' la municipalité el du directoire de district, pour l'usage de ceux qui bibitent les niiiisous et vill.igi'S écartés des arruinlisscinenls d'une ou de plusieurs paroisses ou succursales; et néanmoins lesdits oratoires ou chapelles sermit gouvernées par le curé de la paroisse où elles se trouveront situétiS. (Lanjuiuais, Projet de décret, art. 5.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors (les éddices consacrés au cnlie catholique dans les villes uù il y a des temples destinés à dilTérenis cultes.
CONSTITUTION CIVILE
La Constitution civile ne changeait rien a l'ancien état de choses. Au contraire, l'Assemblée nationale décréta par acclaniaiion unanime qu'elle se rendrait en corps à la procession du Saint-Sacrement. (1" juin 17S0.)
Les Céréraoïiies de tout culte sont interdites hors de l'encelnle choisie pour leur exercice.
La loi ne recoiinnît aucun ministre de culte : nul ne peut paraître eu public avec dos babils, orne Dieuts ou costumes atlVciés à des cérémonies religieuses. Loi Ua 3 ventôse an lll (21 lévrier 1795).
ART
Les lérémnriiea de tous culleS sont interdites hors te renceinle d ■ Té^lilice ciioisi pour leur exercice. — Celle proliihilion ne s'appliiine pas aux céréninnies i|iii mil lien dans l'enceinle îles niiiisons pariiciiiièies, piimvli qn'culre les indi\idiH (|iii oni le même dnniicile, il n'y ail pas, à l'occasion îles inétnes cérénionies, nn lassenihlemenl e\cédaiil dix personnes. Loi du 1 vendémidire ail IV (i'J sepi. »7'J5),àrt.10).
Voyez les arl. 17 et 19 de la même loi.
ARTICLES ORGANIQUES
Arl. 40. Le même temple ne pourra ètrecousacré qu'à nn oiême culle.
CONSTITUTION CIVILE
Ce cas ne se présentait p.is lorsque le décret sur la cunsiilutioii civile fut rédigé.
Lorsque des cil>ycns de la même conimnne ou seclioM de commune exerceront des cultes diflérents ou iiréieiidiis tels, et qu'ils rétlaineruiit coiicuireniinenl ru-a;.e (lu même local, il leur sera commun; cl li'S n.uuici|i.il,iés, sous la surveillance des corj.s admini-aaiils, fixeront pour cliaque tulle les jours el luures les plus convenables, ainsi i|ue les moyens de niainienir la dé(ence el d'enlrelenir la paix el la coucoide. Loi du 11 praiiiul au lit (5'J mai 17yo), arl. i.
Yoy. sous l'iirlicle organique *la.
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ciee d'un cidte quelconque, sera puni, par voie df police correclioiinelle , d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de trois décades, ni excéder six mois pour la première fois, et une année en cas de récidive. Loi du, 22 germinai an IV (li avril 175)6 ), arl. 1.
Les minisires d'un culle qui feraient ou provoqueraient de paieilles coiivocalions, ou qui, instruits de la publicitéilela coiivoca'iun d'une assemblée, y exerceraient quelque acie relaiil a leur culte, seront punis, pour la première fois, d'une année de prison; en cas de récidive, ils seroui condamnés à la déportation. (Ib., art. i.)
Décret concernant le clergé, l'ordre de Malle, eic
Art. 17. Les cloches des églises ne pourront servir à appeler les fidèles que les jmrs de dimanclie, eî elles neservironi 5 aucun auire usage, sans la permission delà mimicipalilé.
Art. 18. Elles ne sonneront jamais avant neuf heures du malin, el après cinq heures du soir, el niéiue, dans cet intervalle, ou ne se permettra point de sonneries ou cirilloiis, plus propres à éionrdir les gens occupés et à tourmenlcr les milailis, qu'à avertir sérieusement les fidèles de bonne volonié.
Arl. lu. On ;ie sonnera pas pins de trois fois par jour, el tout au plus, un i|uart d'heure chaque lois.
.\n. 20. 11 n'y aura qu'une (iu deux ciociies, tout au plus, par église, les autres seront vendues par les uiunicipaliiés, au profil du bureau des pauvres. {Opinion dun député nur le cLnjé, p. 10.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 17. Il y aura, dnis les cathédrales et parois- 6CS une place dislins;iiée pnur les individus catholiques qui reinplisseutles fonctions civiles e( militaires.
CINSTITUTION CIVILE.
Voijez le décret du 19 juin 1790 à l'article torgaiiiijuè 12.
La plu- giamle égalité régnera dans les églises entre les lidéles. A l'exception liu cleigi-, (|uand il t'sl en lonclions, des laïques servant à l'ollice divin, el de ce qui sera dii ti-aprês pour les ii)aii;uiilii'rs eu charge, nui ne pourra s'atlrihncr ou loiiserver dans les églises et oraioires aucune plaie privative; toutes doiures et irihiines privatives ihiiis rmlérieiir des églises el cliapilles seront incessamuieiil supprimées, ainsi que tous les bancs privatifs, même les bancs de l'œuvre, à la ililigeuce des municipalités, aux (mis el prolil des fabriques. (Lanjuinais, Projet de décret, lit. 1, art. M.)
ARTICLES ORGANIQUES
Arl. 48. L'évéqiie se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les tiilêles au service divin par le son des cloches. On ne pimira les sonner pour louie autre cause sans la permission de la police loc.ile.
coNSTiTUTloN Civile.
La conslitiilion civile ne changeait rien à l'ordre existant.
Aucun signe particulier à un culte ne peut être placé dans un lieu publie, ni exlérieiireniint , de quelque manière que ce suit. Aucune iiiscripiion ne peut désigner le lieu qui lui esl alfecié. Aucune procl.imalion ni convocation publ que ne peut être I liie pour y inviler les tiloyens. Lui du 5 icnlose an 111, i'J.1 févriei- 17: S), art. 7.
Tout individu qui, au niépi is de l'article 7 de la loi du 3 ven'.ôse an III, lerait aui une pr 'claiii;iiioii ou convocaiioii publique, smt au son di s cloches, soit de toute autre maméie, pour inviter le» citoyens ii l'exer-
ARTICLES OrGANIQUÉS.
Art. 49. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évètues se comi.-rleri)nt avec le préfet et le coinuianilant militaire du lieu pour la jour, l'heure et le mode d'exécution de ces urdun« naiiccj.
CONSTITUTION CIVILK.
Lorsqu'il sera ordonné de rendre grâces à Dieu, ou de laire des prières pour (|ueK|ue nccasiun sans en maripier le jour el l'iieiire, ils seront désignes par l'éveque assisté de s.in conseil, de ci/nteil ave. le conseil municipal, sans (pi'il son besoi i d'en coiilérer avec les adminisliateurs du d sirict ou du départemcnt. Dans la marche el dans l'église, la niuiiicinali:é aura le pas et la proséance après le clei gé. (Lanjuinais, Projet de décret, lil. I, arl. 2y.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. SO. Les prédications solennelles appelées sermons, el celies connues sous le nom de staiions da l'Avenl el du Carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'éveque.
An. h\. Les curés, aux prônes des messes paroiss'.iilcs, plieront ei fermil prier pour la i rospériié de la Hêpiiblique française el pour les ciwisuls.
Arl. til. ils ne se permettront dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, sou contre les autres culles autorisés dans l'h^lal.
Ces articles trouvent leur complément et leursanclion pénale dans les articles 201, 202, 203, 204, 20a et 200 du Code pénal.
CUNSTIÏUTION CIVILE.
L'.\sseniblé naiionale, considérant que le premier iJevoir des ininisires de la religion esl d'éclairer les pei p I s sur l'idiLi^Ssame 'ju'ils doneiil aux lois; qua ceux qui cliéii henl à les égarer sous le prétexte de la relig'iim, duixenl êlre sévêreii;eni ré|Miniés; ai-rés avoir ciileiiiiu le rappoi t de suii coinilè des recher-
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ches, el la Ipcinre de la lolire prétendue pastorale, aliribiiée ;i M. l'o^è(|lle de Toulon, a décrélé iiiie ladite lenre serait envoyée au\ jnges ordnaires de Toulon, pour inlormer contre les auleurs, et suivre la procédure jusqu'à jugement définiiif inclusivement ; et attendu que M. l'évéqui! de Toulon esl absent du royaume, le traitement attaclié à l'exercice de ses fonctions demeurera sei|uestré, conforntémeiit au décret du G janvier dernier. (19-22 août HtlO.)
Les édifices consacrés à un culte religieux par des sociétés partieulièies et portant l'inscripiioii (|ui leur sera donnée , seront fermés aussitôt qu'il y aura éié fait quelque discours contenant des provocations directes contre la Constitution civile du clergé. L'auteur du discours sera, à la requête de l'aceusaleur public, poursuivi criminelle:iient devant les triliunanx, connne perturbateur du repos public. ( 7 mai 17'Jl , art. 2. )
ARTICLES ORGANIQUES
An. 53. lis ne leront au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
CONSTITUTION CIVILE
Le présent arrêté sera publié même aux prônes des paroisses. (Kl et 14 août 1789.)
Les curés, vicaires et dtsservanis qui se refuseraient à faire au prône, à liante et intelligible voix , la publication îles décrets de l'A.iseinblée, nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi, sont incapables de remplir aucune fonction detituyen actif; mais il faut que la réquisition et le refus soient constatés par un procès-verbal diessé à la diligence du procureur de la Commune. (Décret du 2 juin 17n(».)
L'Assemblée iia;ii>nale décrète que l'inslruclion sur la Constituiiun civile du clergé, lue dans la séance de ce jour, sera envoyée sans délai aux corps adminisiratifs pour l'adresser aux municipalités, et qu'elle sera, sans retardenienl, lue, un jour de diman he, à l'issue de la messe paroissiale, par le curé ou un vic lire, et à leur défaut par le maire ou le premier ofcier municipal. (21--2tp janvier 17'J1.)
ARTICLIÎS ORGANIQUES.
Art. 54. Us ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justilieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant lollicier civil.
Cel article a pour sanction pénale les arlicks 199 el 200 du Code pénal.
CONSTITUTION CIVILE
La Constitution civile laissait les choses dans l'état où elles étaient précédemment.
Tout fonctionnaire public cliargé de rédiger les actrs de l'état civil des citoyens, ([ui fera mention dans lesdiis acies des cérémonies relijjieuses, ou qui exigera la preuve qu'elles ont été observées, sera également condamné aux peines poriées en l'article 18 (amende de 100 à 500 fr. et eiiipiisonnement d'un mois à deux ans). Loi du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795), art. 21.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 55. Les registres lenus pir les ministres du culte n'étant et ne pouvant èlre relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne poiirioni, dans aucun cas, suppléi!r les registres ordonnés par l.i loi pour Constater l'état civil des Français.
CONSTITUTION CIVILE
La Constitution civile laissait subsister l ancien étal des clioses.
II est défendu à tous juges, administrateurs et fonctionnairos publics quelconques d'avoir aucun égard aux atiestalioiis que des ministres du culte, ou des individus se disant tels, pourraient donner relativement à l'état civil des citoyens : la contravention sera punie comme en l'anicle 18. (L'article 18 porte une amende de IttO à ôOO Ir., et l'emprisonnement d'un mois à deux ans.) Ceux qui les produiront , soit devant les tribunaux ou devant les administrations, seroni condamnés aux mêmes peines. Loi du 7 vsndémiairean lY (29 sept. 17i)o), art. 20.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. .56. Dans tous (es actes ecclésiastiques el religieux, on sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la Kcpublique; on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
CONSTITUTION CIVILE
C'est une extravagance qui n'était pas encore passée en loi de l'Etat, lorsque la Constitution civile dn clergé fut décrétée.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimancbe.
La Constitution civile laisse les choses dans l'élat oii elles étaient précédemment.
.... Que les fêtes soient réduites ou remises au diniainlie; que, conformément aux règlements, il soit sévèrement défendu de travailler le dimanche, si ce n'est dans le temps des récoltes et dans les nécessités publiques. {Cahier du ti^rs étal de l^aris , Relig., art. 2(i.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 58. Il y aura en France dix arcbevècliés ou métropoles, el cinquante évêchés.
CONSTITUTION CIVILE
Chaque département formera un seul diocèse, et chaque diocèse aura la même étendue et les ii.êmes limites que le département. (Const. civ., lit. 1 , art. 1.)
Les sièges des évêchés des 83 déparlements du royaume seroni fixés, savoir, etc.
Tous les autres évêcliés existant dans les 85 départements du royauiiie, et qui ne Sint pas compiis nommément au présent article, sont et demeurent supprimés.
Le royaume sera divisé en dix arrondissements métriipolit.iins, dont les sièges seront Rniieo, Reims, Resan^'on, Rennes, Paris, Rourges, Rordeaux, Toulouse, Aix et Lyon, etc. {Ib., art. 2.)
Supprimer nombre de petits évêchés. Les papes d'Avignon en ont établi dans le Daupliiné el dans la Provence, qui sont moins éiendiisqu'un archidiaconé, el même qu'un doyenné. (Russe, cli. 2, art. II.)
Diviser des évêchés trop considérables ; qu'ils n'aient jamais plus de quatre cents paroisses ; placer dans ces nouveaux sièges les évêiiues des sièges supprimés. {Ib., art. 10.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 60. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix. — 11 sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
CONSTITUTION CIVILE
Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendroul pas plus de six mille âmes, il n'y aura qu'une seule paroisse ; les autres paroisses seront sinjpri-
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niées cl réunies à l'église principale. (Cousl. civ., lil. 1, an. l.'i.)
D.ins les villes (lù il y a plus de six mille ànies, cliai|(ie paroisse pourra compreridro un plus grand nombre de paroissiens, ei il en sera conservé ou élabli autant qne les liesoins des penples et les localités le demanderont. (Jb., an. !fi.)
Décret concernant le clergé, l'ordre Je Malle, etc.
Après les évèqnes viennent les cnrés; il en (ant un psr district, cmmne il fanl sons son inspection un vicaire p:T ninnicip.ililé, en permellinl , comre nous l'avons dit, à pUisiems villages île se rénnir pour n'avoir à payer qn'nn vicaire commun. On peif croire qu'une pareille considération réduira tôt on lard le nombre des vicaires à douze mille ou environ. (Opinion d'un député sur le clergé, p. 11.)
ARTICLES OEGANIQUES.
Art. 01. Chaque évéqne, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces suc ursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouveinemenl, et ne pourront être mis à exécution sans hon Autorisation.
CONSTITL'TION CIVILE.
Les assemblées adnrinisiratives, de concert avec l'évèqne diocésain, désiï;neront à la prochaine législature les paroisses, annexes on smtnisales des villes on des campagnes qu'il conviendra de réserver nii d'étendre, d'élabir ou de supprimer; et ils en indiqueront les arrondissements d'après ce (|ue denianderont les besoins des peuples, la dignité ilii cidie et les différentes localités. (Const. civ., lit. 1, art. 17.)
Les assemblées administratives et l'évèiine. diocésain pourront même, après avoir arrêté entre eux la suppression et réunion d'un'' paroisse, convenir que, dans les lieux écartés on qui, pendant une partie de l'année, ne cornumn queraient qne dillicilement avec ré;;lise paroissiale, il sora élabli ou conservé une cliapi'lle où le cnié enverra, les.jours de lètes ou de dimaiiclies, mi vicaiie pour y dire la nic/^e ei faire au peuple les instructions nécessaires. (//>., art. llS.)
La réunion qui pourra se faire d'une (laroisse à une autre emportera toujours la réunion des biens de la f.drrique de l'église supprimée à la fabrH|ue de l'église où se fera la réunion. (Ib., art. i'J.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 62. Aucune partie du territoire français ne pourra êlre érigée en cure ou en succursale, sans l'autorisation expresse du gnnvernemeni.
CONSTITUTION CIVILE
il sera procédé incessammenl, et sur l'avis de l'é- \è(\»e diocésain et de l'administration des districts, à une nouvelle formation et circonscriplinii de toutes les paroisses du royaume; le nonib e et l'étendue en seront déierininés d'après les règles qui vont être établies. (Const. civ., lit. 1, art. 6.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. G5. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les événnes.
CONSTlTDTiniy CIVILE.
Voyez les dispositions qui sont sous l'article organique 31.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 01. Le traitement des archevêques sera de
J5,()0J Ir. ^
Art. 05. Le traitement des éTêqnes sera de 1 0,00i> fr Art. 60. Les curés seront distribués en deux classes : le traiiement des curés de la première classa sera porté à 1500 fr.; celui des curés de la seconde classe à 1000 fr.
CONSTITOTION CIVILE.
L'Assemblée nationale décrète : 1 ° que tous les biens ecclésiastiques sijiit à la disposition de la nation, .Ma charge de pourvoir d'une in-mière convenable aux frais du culte , ;i lentretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveillance et d'api es les instructions des provinces; 2" que, dans les dispositions à faire pour subvenir à l'enirelien des minisires de la religion, il ne pourra être assuré à la dolat.on d'aucune enre moins de 12i)(l livres par année, nnii compris le logement et les jardins en dépendants. (-2 nov. 1789.)
1. Les ministres de la religion exerçant les preniiè res et les pins impoi tantes fonctions ne la i.ociité, el obligés de résider coiilinnellemeut dans le lien du service auquel la conliaiue des penples les a aiipelés, seront défrayes par la nation. (Const. civ., lit. 5, art. I.)
2.11 sera (onrni à chaque évèque, ii chaque curé et aux desservants des annexes et succursales, un logement conveuahie , à la charge par eux d'y faire toutes les réparations localives, sans enlendie lien iniKiver, quant ;» présent, à l'égard des paroisses où le logement des curés est lonini en argent, et sauf aux départements à prendie connaissance des demandes (|ui seront lormées par les paroisses et pilles cui es; il leur sera en oiilie assigné à tous le traitement qui va être réglé. (//'., an. 2.)
3. Le traitement des évêipus sera, savoir : pour l'évèqne de Paris, de •'■O.OO ( livre.s ; pmirles évèi|UfS des villes, dont la populainni esi de cinquante mille âmes elau-iles.sus, de iO,f 00 livres ; iionr les antres évèqnes, de 12,000 livres. (Ib., art. 3.)
i. Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera, savoir : à Pans, pour le premier vicaire, de >OllO livres; pour le second, de 1000 livres; pour tous les autres vicaires, de 5000 livres. — Dans les villes dont la population est decimiuaute mille âmes et au-dessus : pour le premier vicaire, de ÎOOO livres; pour le second, de 50(10 livres ; pour tous les auires, de 2.'i00 livies. — Dans toutes les villes dont la population est de moins de cinquante inibe unies : pour le premier vicaire, de .■/liOI) livres; pour le seeond, de 2400 livies; pour tous les autres, de --000 livres. (Ib., an. 4.)
5. Le traitement des curés sera, savoir : .à Paris, de UilOO livres; dans les villes dont la p(ip\il.iiion est de cinquante mille âmes et au-dessus, de 1000 livres ; dans celles dont la population est de moins decinquanle mdie âmes , el de pins de 6ix mille âmes, de ÔOOO livres; dans les villes et bourgs dniit la popu alion est au-dessous de dix mille âmes, et an-dessus de trois mille aines, de 2100 livre»; dans toutes les autres villes et bourgs, et dans les villagi'S, lorsque la paroisse ollriia une population de irois mille âmes et au-dessous, jusqu'à deux mille cinq cents, de 2000 livres; lorsqu'elle en offrira une de deux mille cinq cents âmes, jusqu'à deux mille, de ISOO livres; lorsqu'elle en offrira une de moins de deux mille et de plus de mille, de l.'iJO livres; et lorsqu'elle en offrira une de mille àines et audessous , de 1200 livres. (Ib., a. 6.)
G. Le traitement des vicaires sera, savoir : à Paris, pour le premier vicaire, de 2i00 livres; pour le se(Oiid,de i 30 J livres; pour tous les autres, de 1000 livres. — Dans les villes dont la population est de cinquante mille àiiies el au-dessus , pour le pi eniier vieaire, de I2ll0 livres; pour le second, de lOOi livies, et pour tous les aiilies, de 800 livres.— Dans loutes les autres villes et boings où la population sera de plus de irnis nulle âmes, de SdO livres pi'.n-
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les lieux premiers vicaires, el de 700 livres pour tous les .luires ; diU'S loules les autres paroisses do ville et ile campagne, do 701) livres piur cliaque vicaire. ConsL lin., lit. ^'. a- C. )
7. Le tralemenl en arqent des ministres de h\ religion leur sera payé d'avance, de trois mois en irois mois, par le trésorier du district, à peine par lui d'y être contraint par corps sur une smple sommaiinn.el dans le cas où l'évêque, cuié ou vicaire viendrait à nnuirir ou à donner sa démi.-sion avant la lin du derniei' quartier, il ne pourra être exercé contre loi , ni contre ses liériiiers, aucune répétition. [Ij., a. 7.)
8. PeiÉilant la vacance des évècliés, des cures et tous oKices ecclésiasli(iues payés parla naiion, les fruits du irailement qui y est attaché seront versés dans la cuisse du district pour subvenir aux dépenses dont ilva être parle. (Ib-, a. 8.)
9. Les curés qui, à cause de leur çr:ind âge ou de leurs inliniMtés, ne poui raient plus vaijuer a leurs fonctions, en donneront avis au directoire du dérarienienl , qui , sur les ii.siruLtions de la Miunicipaliic et de l'administralioM ilu disirici . laissera à leur choix , s'il y a lieu, ou de prendre un vicaire de plus, lequel sera payé par la nali m sur le même pied (pu- les autres vicaires, ou de se feliror avi'c une pension éuale au traitement qui aurait été fourni au vicaire.
iO. Pourront aussi les vicaires, aumôniers des hôpitaux, supérieurs des séminaires, el autres exerçant (les funclions publiques , eu faisant conslaler leur étal de la maniêro qui vient d'êire prescrite, se retirer avtc une pension de la valeur du iraitement dont ils jouissent, pourvu qu'il n'excède pas la somme de 500 livres. {Ib., a. 10.)
11. La lixaiion qui vient d être faiie du traitement des ministres de la religion aura lieu à compler du jour de la puldicatiun du présent décret , mais seulement pour ceux qui seront pourvus par la suiie d'ollices ecclésiastiques. A l'égard des litulairi^s actuels, soit ceux dniii les ollices ou emplois sont supprimés, soit ceux dont les titres sont conservés, leur traitement sera lixé p ir un décret particulier. Hb., a. 11.)
11 sera avi-é parles Eiais généraux aux moyens de pourvoir à ce que les curés des canipai;nes aient au moins l'20il livres de revenu dans les pays les plus pauvres; les vicaires, OtIO livres ; que les curés des villes, ainsi quj les vicain-s ipii leur seront nécessaires, snient suflisamm nt dotés. [Cahier du tiers élut de Paris, /ie//(/., a. 20.)
Lecleigé a d'abord subsiNlé d'aumônes. Il a éié ensuite pensionné. Il doit toujouis l'élie. Son ministère lie peut pas soutfrir de distractions. {Kusse, Ch. i,a. 19.)
Pour avoir de bons pasteurs, il ne faut paâ que leurs places présentent un appât à l'ambition , au faste, à a cupidiié, mais des travaux honorables au zèle et à la cliarilé. Cependant mi est obligé d'avoir quelque égard |iOur le ton actuel de la société. Les anciennes mœurs sont cliaiigéi s. Les ecclésiastiques ne doivent être ni pauvres, ni fasiueux , mais simples el décents. Ils ont besoin de considéiaiion. — Leur étal doit offrir un sort honnête aux sujets de toutes les classes de la société i|ui mit les dispositions nécessaires. Leur pension doit être gradueeselonrélendue de leurs iravaux. (Ib., a. 5S.)
La pension épiscopale sera, pour l'archevêque de la capitale, de 50,000 livres; pour les archevêques et pour les évè.iues des villes où il y a plus de viugi mille âmes, 4ti,000 livres; el pour tous les aulres de 50,000 livrer. (Ib., ch. 2., a. 11.
L'évêque reiiré pour cause d'inlirmilc constatée nu de vieillesse, conservera les deux liers de sa pension. (lb.,:y.ll.)
fout curé hors d'étal de faire ses fonctions par uueinhriuiié constatée uu par vieillesse, coniiiiuera
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de jouir de sa pension , s'il n'est pas fait chanoine. Il aura droit d'assisier :\ Tollicede la cathédrale et d'entrer au conseil diocésain. S'il préfère denienrer dans sa cure, li^ bureau provincial payera sotl UèiJservaiit. (Ib., cb. 5, a. 10.)
ARTICLES ORGA.MQUES.
Art. C7. Les pensions dont ils jouissent en cxéciilion des lois de l'Assemblée constituante seront précomptées sur leur traitement. — Les ci nseils généraux des grandes communes pourront, sur leurs biens ruraux ou sur leiirs octrois, leur accorder une .augmentation de traiiainent, si les circonstances l'exigent.
CONSTITUTION CIVILE
Il ne sera pas permis de posséder plusieurs pensions sur hénélices, ou une pension et un bénéfice, si le produit des objeis de ce genre, que l'un possède déjà, excède la somme de 3000 livres. (H àoûi 1789, an. 14.
Tout religieux nu ecclésiastique pensionné, déjà pourvu de vicariats on de cures, ou qui sera pnrié p ir choix ou par électi<ui dans le cours de l'année 1791, conservera la nioiiié de sou traitement, (fi^cict du 7 janvier 1791, art. 4.)
L'Assemblée nationale , en se réservant de prononcer sur l'existence ou la suppression des congrégations séculières ecclésiastiques, décrète que , dans le cas de leur siippressinii, la loi du ii juillet , qui conserve aux religieux et ecclésiastlipr^s pensionnés, qui accepteraient ou auraient accepté des places de vicaires (ru de curés, le liers de leurs pensions indépendamment de leurs irailcnients ; et celle du 9 janvier dernier, qui leur conserve la moitié de leur Iraitement dans le cas de leur acceptation desdiies places dans le courant de l'année 1791, sera applicable aux membres des congrégali'ins séculières qui auraient accepté ou accepteraient des places de fonctionnaires ecclésiastiques. (2a niai-3 juin 1791.)
La Convenlion naiionale, après avoir entendu son comité de (inances, décrète, en iiiler|)iétint,en tant que de besoin, la loi du 'floréal, qu'un citoyen pourra réunir iraitement et pension lorsque l'un et i'anire n'excéderont pas la somme de 1000 livres. (Loi du 18 lliermidor an II .)
....Que nul ecclésiastique, pourvu de bénéfices ou jouissant de pensions sur iceux, produisani 3000 livres de revenu , ne puisse tenir aucun autre bénélice ou pension. (Ccdiier du tiers état de Paris, tieiiij., arl. 15.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 68. Les vicaires et desserv.iiiis seront choisis parmi les ecclésiasti(iues pensionnés eu exécution des lois de l'Assemlilée constiiuame. — Le moniani de ces pensions et le produit des oblations formeront leur Iraitement.
CONSTITUTION CIVILE
Il est permis provisoirement aux prêtres el autres ecclésiastiques non stipendiés par l'Etat de recevoir en nature d'oll'rande volontaire l'honoraire des messes qui leur seront demandées ; de leurs prédicalions, de leurs assisiances aux convois , services el enierrcmeius el autres fonctions ecclésiastiques pour lesquelles ils auront été reipiis et non aiinemeiit , le tout suivant le taux lixé par les anciens règlements et usages locaux, ou par révêque assisté (le >oii conseil. (Lanjuinais. Projet de détret, art. 54.)
Voyez les dispositions citées à i'arlicle or» ganitiue o<
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ARTlCtrS OBGANIQI'ES
Ali. 69. Les évéqiies réiligeionl les projets de r«i;leinciiis relatifs aux olilaiidris que les niini-ires du culie sont auiorisés i\ recevoir pour radrnlnisiraliou des sacreiiieiits. — Les projets de rcgienienls rédigés par les évêques ne pourront être publiés ni auireuient [iiis à éxecution ([u'aprés avoir été appiouvés par le gouvernement.
CONSTITUTION CIVILE
Voyez les dispositions qui sont rapportées sous l'article organique 5.
Les curés et vicaires seront payés suivant les litres, règleinenls ou usages locaux de l'honoraire attaché à la desserte ites fondations : toutes autres fonctions ecclésiasti(iues qu'ils rempliront d:ins la paroisse seront, pir rapport à eux, des fonciinns curiales qu'ils reniplironl graluitelneut. (Lanjuinais. Projet de décret, art. 31.)
AntlCLES ORGANIQUES.
An. 70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etnt sera privé de sa pensinii, s'il rduse, sans cause légitime, les fondions qui pouiroiil lui éire coiiliées.
CONSTITDTIOil CIVILE.
..... En conséquence, tant li's curés de villes dont les paroisses scriiiil aussi réunies à d'autres que celles de la cathédrale, que les curés des campii^nes dont les paroisses sokiiii iuissi léunies à d'ai'tres paroisses, seront de plein droit, s'ils le demandent, les premiers vicaires des paroisse» auxquelles les leurs seront unies, rliacuu suivant l'ordie de leoi; aiicieniK lé dans les fonctions pastorales. (18 octobre 1790, art- ■•)
Les curés qui l'e voudront pas jouir de la faculté ci-devaul expli(|uée, jouiront d'une lension de retraite dos deux tiers du Irailernenl ((u'ils auraient conservé s'ils n'eussent pas été supprimés ; mais ladite pension ne pomn excéder la suiiimé de 2400 livres. (Ib., an. 6.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 71. Les conseils généianx sont autorisés à procurer aux arclicvéquei et évêques un logement convenable.
Alt. 'l'I. Les presbytères et les jar.lins attenants non aliénés seront rendus aux curés et aux desservanis des succursales. A défaut de ces presbviéres, les conseils généraux des coujiiiunes s<inl autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
CONSTITDTION iîIVILE.
Il sera fourni à chaque évèque, à chaque curé et au\ desservants des annexes et succursales, un logement convenable, à la charge par eux d'y faire toutes les réparations loeatives, sans entendre rien iiinuver, quant à présent, à l'égard des paroisses où le logement des curés est fourni en argent, et sauf aux dépaneinents à prendre connaissance des demandes qui seront formées par les parosses et par les curis ; il leur sera en outre assigné à tous le iraitemeiit qui va être réglé. iConsl. du., tii. 5, art. 2.)
Dans les logements 'conservés aux curés sont compris tous les bàiiments doni ils jouissaient six mois avant le décret du 2 novembre dernier, et qui étaient destinés, soit à leur habitation, soit au seivice d'un cheval, ainsi que tous les objets d'aisance (|ui en dépendaient; mais non ceux qui , destines à l'exploitation des diuies et autres récoltes, étaient séparés des bâtiments d'bdiitaiion et hors des clôtures du presbytère. (18 neiobrc 1700, art. 8.)
Par jardin, l'Assemblée nationale entend les fonds qui dépendaient du presbytère, et dont le sol était
en nature de jardin six mois avant le décret du 2 novembre dernier, en ipielque endroit de la paroisse qu'ils soient situés et de quelque étemiue qu'ils soient, l><)urvn qu'elle n'excède pas celle qu'ils avaient avant ladite époque. {Ib., art. 9.)
Si le sol n'était paseu nature de jardin avant ladite époque, et (|uil n'y en Piit point, ou s'il y e:i avait qui ne fussent pas de l'étendue d'un demiarpenl, iiiesurede roi, il sera pris sur ledit sol une qnamité sulfisanie pour former un jardin d'un demi-arpent d'étendue, mesure de nu. (/6.,art. 10.)
L'Assenibée nationale, oui le lappoiide son coniité d'eiiiplacement, déclare ipie le logement des évoques est à la charge de la nation. (U-lu mai 17;:1.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 73. Les londalions, qui ont pour objet l'en- Ireiiendes minisires et l'exercice du culte, ne pourront consister (pi'en rentes constituées sur l'État: elles seront .icceplées par l'évéque diocésain, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation dugouverneinent.
CONSTITUTION CIVILE
Il est défendu d'accepter et de faire à l'avenir aucune fojidaiion paniculière, perpétuelle ou à temps, de services, ou de priêies, eu d'instrnelinns, dans
aiic ; église ; mais il est permis de faire, ou par
acteentre-\ifs, on par simple tradition, des dons et legs mobiliers [iiiur subvenir aux dé|ienses ordinaires ou exiraordinaiies du culte public dans les églises, au délaiil des biens et revenus de la fabri(|ue.'ll est permis également de leur faire, pour les inêincs causes, et par testament ou acie entre-vifs, des renies sur I Klat ou sur les municip:ililés, districts ou départements; mais les dons de celle dernière espé. e ne peuvent valoir (\\i'tin vertu d'une permis-ion expresse du direeioiri^ de dépailenieol , laquelle ne pourra être aceiii(lêe(pie sur l'avis du directoire de disiricl, et (l'.'piè.- l'e.vanien d.is comples de fabrique dernièrenieni lendiis, en ob.servant ipie le clou ou legs doit cire rejeié, si l'église a en revenus fixes ou casuels ce qu'il faut pour ses dépenses annuelles et ordinaires, et si elle n'a pas de besoins extraordinaires, urgents ou prochains. (Lanjuinais , Pru^Vt de décret, art. 52.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 74. Les immeubles, aiilies que les édilices destinés aux logements, et les jardins aliénants, ne pouiriml êlre alfectés à des litres ecclésiaslniucs, ni possédés par les ininisires du culte à raison de leurs fonctions.
LaConstitulion civile n'avait rien à statuer sur ce point.
Ne laisser à chaque pasteur d'autre possession que celle de son presbytère. En procurer aux curés et vicaires ipii n'en ont pas... Un pourrait aussi laisser à un curé un second jardin, une teri e, mie vigne dont il serait en possession, en les appréciant. (Russe, ch. 1, an. 40.)
ARTICLES ORGANIQUES
Art. 7S. Les édifices anciennement destinés au culte catholii|ue, aclnelleoient dans les mains de la nation, .à raison d'un éJilice par cure et p.ir succursale, seront mis à la disposition des evêiiues par arrêtés du préfet itu département.
Ijne ex|iédition de tes arrêtés sera adressée au consedier d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
ART
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CONSTITUTION CIVILE
C'est encore un point sur lequel la Constilulion civile du clergé n'avait rien à statuer.
Réunir des paroisses trop petites quand elles soni fort près d'une aiiire, mais ne pas laisser snbsister deux églises. Si cppendant on éiaU quel(|uefois forcé à le faire, payer double pensiim à ces curés. (Russe, eh. 5, art. i.)
La cathédrale esl l'église non du chapitre en particulier, mais de l'évêque et de lous ses didcésains. {Ib.,c. i, art. 23.)
On ne traitera pas d'affaires particulières et profanes tlans les églises; les .assemblées civilis et générales ne pourront y êtie lenues qu'à iléf:iui d'autre emplacement assez vaste. (Lanjuinais, lit. 1, art. 28.)
Les citoyens des communes et sections de communes de la llépubliipie auront provisoiremonl le libre usage des éddices, non aliénés, destinés origiiiaircnieiil aux exerci<es d'un ou de plvisieiirs cuiles, ei diMit elles étaient eu pussession au premier jour de l'an II de la République. Ils p lurroiit s'en servir sous la surveillance des autorités coii-tiluéi's, tant pour les assemblées ordonnées par la Idi (|ue pour l'evcrcico de leurs cultes. Loi du il prairial an III (50 mai 1793), art. 1.
Cette disposition fut renouvelée par l'arrêté du 7 nivôse nn VIII, et modifiée en ce sens (]uo les assemblées civiles en étaient ou paraissaient en être bannies. L'iirrêlé du 2 pluviôse an Vlll la rétablit telle qu'elle était priiiiiliveinent.
ARTICLES ORGANIQUES
Art. "fi. Il sera éiabli des fabriques pour veillera l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes.
CONSTITUTION CIVILE
Pour faire et ordonner les dépenses du culte, régir les biens et revenus destinés à ces dépenses, veiller au mainiicn de l'ordre cxiérieur, ei ce ipii concerne le service d.vin, il y aura une administration pariiculicre des paroisses et des succursales, telle qu'elle va èire établie par les articles suivants. (Laiijuiniis, Projet île dé rcl, lit. I, art. 5.5.)
l'oint d'administration leinpnreile dans ses mains (du clergé) ; pas même celle de ses biens. Les apôtres l'ont refusée, et lant de grands évêipios après eux, les Lbrysostome, les Ambroise, les Augustin, etc.! (Russe, cil. \, art. il>.)
ARTICLES ORGANIOUKS.
Art. 77. Dans les paroisses où il n'y aura point û'edilice disponible pour le culte, l'évêque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édilke convenable.
CONSTITLTION CIVILE.
La Constitulion civile n'avait rien à statuer sur ce point.
7° Réflexions sur les i-npports qui existent entre la Constitution civile du clergé et les Articles organicjttes.
Les yeux les moins clairvoyanls ont dû s'apercevoir que l'organisalio i civile du culte catholique faite en 1802 , p;ir Portails, est essentiellement l,i même que celle qui avait élé projetée et en partie arrêtée par les membres de l'Assemblée constituante. Les différences qui existent entre l'une et l'autre
sont parement accidentelles, et loin de tendre à corriger ce qu'il y avait d'erroné, d'antireligieux, de contraire à l'esprit de l'Eglise, d'oppressif et d'avilissant pour le clergé dans les Idées conslilutionnelles ; elles ne servent au contraire qu'à les dévelo|iper et les porter au delà des limites dans lesquelles leurs auteurs avaient cru devoir les renfermer.
Ainsi , 1° les hommes de 1789 permettaient de correspondre librement avec le pape en signe de communion [Canst. cit., lit. 1, a. 5); 2° laissaient au clergé la liberté de se léunir en concile pour traiter des questions luirenient ecclésiastiques (Synodes et conciles de 1797 e< 1801); .3 établissaient même auprès de l'évêque un synode permanent [Const. civ., lit. 1, a. 14); k° ne supprimaient le Ciisuet qu'après avoir assuré une existence convenable à tous les ministres de la religion {Ib., lit. 3, et Décret du 7-14. sept. 1792); 5° faisaient à l'archevêque de Paris un traitement de oO,000 livres, et aux autres archevêques et évêques de 12,000 à 20,000 livres (Const. civ., lit. 3, a. 3); 6° accordaient à lous les ecclésiastiques (jui, à raison de leur âge ou de leurs infirmités, ne pouvaient plus continuer leur service, une retraite égale à leur tvailement {Ib., lit. 3, a. 9 et 10); 7° imposaient aux autorités locales l'obligation de fournir un logement aux évêques et aux curés {Ib., til. 3, a. 2, et Décret du 9 mai 1791); 8 rétablissaient le choix des évêques par élection (76., lit. 2, a. 1); 9° permettaient au métropolitain d'examiner l'élu sans lui eu faire une obligation (Ib., lit. 2, a. 17); 10° voulaient que le serment de fidélité prêté par les é\êques et par les curés, avant la consécration ou l'inslilution, ne fût reçu que de Dieu {Ib., lit. 2, a.21 et 38); 11° conservaient à l'évêque un conseil épiscopal cl un séminaire aux frais du gouvernement {Ib., tit. 1, 10 et la : til. 3, a. V, et Décret du 5 juniier 1791); 12° exigeaient, dans l'intérêt du clergé et des fidèles , que toutes les affaires ecclésiastiques fussent traitées par l'évêque, dans un conseil dont les membres une l'ois nommés ne pourraient être arbitrairement destitués (/&., lit. 1, a. 6; lit. 2, a. 22); 13° laissaient à chaque évêque le soin d'organiser et de diriger son séminaire, d'appeler aux ordres saciés ceux (ju'il jugeait capables de les recevoir, de visiter son diocèse quand il le jjourrail et de la manière qu'il le jugerait convenable {Ib,, til. 1, a. 11, 13, \%; Lanjuinais, tit. 1, a. 10); 14° lui permettaient de s'absenter pendant quinze jours sans prévenir Tautoiité civile {Ib., til. 4, a, 2); 15° n'empêchaient aucun prêtre de quitter son diocèse et de célébrer la messe avec l'agrémenl du curé, quelque part qu'il se trouvât (Lanjuinais, art. 23, et Décret du 7 mai 1791, art. 1); 16' ne privaient point le presbytère ou conseil ecclésiastique du diocèse du droit d'administrer lui-même le diocèse durant la vacance du siège {Const. civ., lit. 2 , a. 11); 17°n'iuterdisaienlpasauxec;clésiastiques l'u- \ sage de l'habit cléric il {Décret du 11 mars 1791; loi du 18 «oî(rl7y2); 18° ne s'étaient" pas avisés de rien statuer sur l'apiitude des
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préilicalaurs ; ne s'opposaient point à ce qu'un mariage fût conliacté à l'Eglise avant de l'être à la mairie {Loi du 29 sept. 1795); 19' n'avaient pas l;i ridicule prélenlion d'assujetlirl'Eglise à suivre luicalendrieralisunlc et anli-religicus {Vi'ij- les litires pastorales des évêques coiistilulioniicis do Versailles, Roue4i ol autres jansénislos); 20° ne dépouillaient point enlièremcnt d'une pension iluo à d'autres lilres les priUres qui consentaient à reprendre du service {Décret du 11 août 1789, a. 14; du 1 janv. et du 29 mai 1791); ne les menaient point dans l'alternative ou de la perdre ou d'acceplcr les emrdois qu'on leur offrait. {Décret du 18 ocl. 1790, an. 60.)
Tandis qu'en 1802, au moment même uù le gouvernement venait de traiter ,i\er le saint-siége, 1° Portails sounietlail au contrôle du gouvernement toute espèce de correspondance avec Rome (rlr^ 1); 2° défendait au clergé de se réunir en concile sans l'autoiisalion expresse de l'autorité civile {Art. 3J; 3" substituait au gouvernement des Eglises , sous la direction des évêquos, celui de l'évêque lui-même, et l'autorité personnelle du métropolitain à celle de son concile {Art. 9, 14, 15, etc.); 4° abolissait purement et simplement le casuel dans un de ses articles (Art. 5), pour le rétablir dans d'autres {Art. 68, 69], et ne donnait des traitements qu'aux évêques et aux curés de canton [An. 64 et suiv.); 5° réduisait à 15,000 livres le traitement des arcbevèques , et à 10.000 celui des évêques sans distinction {Art. 64 et 65); O ne laissait que l'hôpital pour asile et la charité publique pour ressource aux prêtres infirmes ou trop âïés pour pouvoir continuer leur service. {Voy. scct. 3, du traitement); 7° so conlenlait d'autoriser les conseils généraux de département et ceux des communes à procurer un logement convenable aux évoques et aux curés (.4r<. 71 etli); 8° avait e_xigé.du saint-siège que le choix des évêques fût abandonné au chef de l'Etat, qui n'était alors chrétien que de nom et ne pouvait plua être considér.. £omuie le prolecteur de la religion cathjliq,'*», puisqu'il avait proclamé la liberté égaU; / j m ;s les cultes {Art. 16 et 18);9"souraelta t l'év 'que nommé à l'épreuve humilian'.e et iiiutili'.- d'un examen fait par des inf/,rieui's (Art. 17); 10° exigeait qu'il prélat àermf;Bt an premier consul , quoique celui-ci ne fû. qu'an simple fonctionnaire de l'Etat , et vouliiç que les curés prétassent le leur entre les nijins des préfets , sous la surveillance desqu,;ls il les plaçait {Art. 18 et 27); 11» n'élabliijsait ni conseil ecclésiastique, ni séminaire, permettant seulement à l'évêque de se donner l'un et l'autre, sans lui fournir le moyen de les enlretenir {Art. 11, 23, 35, etc.); 12" laissait les pasteurs du second ordre et tous les prêtres à la merci d'un seul homme qui, choisi par un gouvernement indifférent à tous les cultes, pouvait se trouver quelque jour être plutôt un homme politique qu'un homme religieux {Art. 14, 19, 30, 31, etc.); 13° réservait au' chef de 1 Elat le droit d'intervenir dans i'orguuisa-
tion du séminaire, de régler les ordinalious, elimposait à chaque prélat l'obligation d'être continuellement par voie on par chemin pour visiter annuellement l'i cinquième partie de son diocèse (Art. 23, 26 et 22); 14° leur défendait de s'absenter pour quelque motif que ce fût {Art. 20;; 15° lançait un inleidil général sur les prêtres étrangers et sur les prêtres même français (|ui n'appartenaient à aucun diocèse (ir<. 22 et 23); 16° continuait aux grands vicaires de l'évêque défunt des pouvoirs qui avaient expiré avec celui qui les avait donnés {.\rt. 36); 17° défendait à tous les ecclésiastiques de porter l'hah t clérical (Art. 43'; 18° ne voulait pas qu'un prèlre déjà autorisé pour l'exercice des fonctions pastorales et la prédication de la parole de Dieu pût prêcher une station d'Avent ou de Carême sans une autorisation spéciale de l'évêque, ni qu'un mariage fût célébré à l'Eglise avant que les forinalilés civiles euss<'nt été remplies à la mairie {.\rl. 50 et 54j; 19° ordonnait de substituer l'ère et le calendrier de la République à l'ère chrétienne {Art. 56); 20° retranchait leur pension aux piéires qui refusaient de prendre du service et prccoiiiptait dans leur traitement celle des prêtres qui en prenaient {Art. 68 e( 70).
Portails avait raison de dire au premier consul que les Articles organiques de la convention passée entre le gouvernement français et le pape Pie VII n'introduisaient pas un droit nouveau. {Pag. 113.) Ce droit était en elïet celai que l'Assemblée conslituaule avait voulu établir, et que la noble, je dirais presque la sublime résistance de l'Eglise avait empêché de prendre racine parmi nous. Mais lorsqu'il ajoutait que ces articles n'étaient qu'une nouvelle sanction des antiques maximes de l'Eglise gallicane, il ne disait pas toute sa pensée , ou bien il s'aveuglait lui-même d'une manière étrange.
Les Articles organiques contiennent une application tellement rigoureuse et anticanonique des principes renfermés dans ce que Portails appelle les libertés de l'Eglise gallicane et de ce que lious appelons avec plus de vérité les empiétements des parlements sur la juridiction ecclésiastique, que la Cuustilulion civile du clergé est, auprès d'eux, un code religieux , orthodoxe et tolérable.
On pourrait être étonné que leur publication n'ait pas donné lieu à de vives et énergiques réclamations de la part du clergé , si la cause de ce silence n'était pas suffisamment expliquée par le récit historique que nous avons mis dans le chapitre troisième
Les prêtres constitutionnels avaient de fort bonnes raisons pour garder le silence. Les autres , persuadés que ces Articles avaient été arrêtés de concert avec le sainlsiége, les avaient acceplés avec contiance , sans les examiner de près , et ceux, eu petit nombre, qui, dans d'autres circonstances , auraient élevé la voix pour signaler le danger, craignaient de nuire aux intérêts de la religiou ou de compromettre inutilement leur liberté en disaul ce qu'ils pensaient.
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Il y eut dés réclamalions néanmoins, nous l'avons déjà dit; mais le gouvernement prit des mesures telle;i!ent sévères pour les comprimer, qu'elles eurent à peine du retentissement.
L'attention qu'il eut lui-même de ne point faire usage de ranlorilé ecclésiastique que Porlalis lui avait si j^énéreusemeut attribuée, et la liberté qu'il laissa au clergé de tenir les Arlicl''s organiques pour non avenus, les fit tomber dans un oubli tel, que, malgré les trois ou quatre éditions du livre de M. le procureur général Dupin, nous n'avons rencontré encore personne parmi nos vénérables confrères qui croie à leur existence.
Ce que nous avons dit jusqu'à présent ne doit laisser aucun doute sur l'origine ell'esprit des Articles organiques. Essayons de montrer maintenant qu'ils n'ont jamais été ni pu être une loi de l'Etat.
8° Promulgation successive et exécution des Articles organiques.
Les Articles organiques furent déclarés exécutoires dans les départements des Bouches-du-Uhin , dans celui des Bouches-del'Escaut et dans l'arronlisseniPiit de Biéda, ])ar décret impérial du 22 juin 1810.
Dans les arrondissements métropolitains de Turin et deriènes, ces Articles furent publiés par décret im|jérialdu 7 mars 1806 , avec les modifications suivantes : 1° La disposition qui obligeait les ecclésiastiques choisis pour l'enseigiiemenl drins les séminaires à souscrire la déclaration de 1682 fut Supprimée; 2° l'article portant que, pendant la vîicance du siège, c'était au mélropoliiain à pourvoir au gouvernement des diocèses, fut remplacé pjir un autre portant qu'il y serait pourvu selon les lois canoniques; 3° ou y ajouta une disposition contenant défense d'iujprimer ou réimpritncr les livres d'Eglise, Heures et prières, sans la permission de l'évêques diocésain; '^* celle portant qu'aucune fête, à l'exception du dimanche, ne pouvait être établie sans la permission du gouvernement, fut supprimée;5"à l'article qui obligeait tous les ecclésiastiques à s'habiller à la française et en noir, on en substitua un, d'après lequel ils devaient continuer à porter les habits convenables à leur état, suivant les canons, règlements et usages de l'Eglise; 6° il n'y fut pas question de la prohibition des cérémonies extérieures du culte dans les villes d'une population mixte; 7° l'article 53 déclara qu'un curé aurait besoin de l'autorisation de son évéque pour pouvnir faire au prône une publication étrangère à l'exercice du culte; 8' la condition que les fondations pour l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourraient être qu'en rentes sur l'Etal, ne fut pas exigée : il fut dit seulement qu'elles seraient acceptées par l'évêque dioiésain et présentées à la sanction du gouvernement par le ministre des cultes; 9° on suiiprima la disposition d'après laquelle les iuinieubles autres que les édifices destinés att logement des évéques et des curés et les
jardins attenants, ne pouvaient être affectés à des litres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. (JaulTrel, Mém., t. Il, p. 70 et suiv.)
A la suite des représentations faites parle conseil ecclésiastique de 1809 , trois de ces articles furent modiGés par le décret impérial suivant :
Napoléon, etc.
Vil le rapport qui nous a été fait sur les plainiçs relatives aux lois organiques du Concordat, par le conseil d'S évéques réunis, d'après nos ordres, clans nuire lionne ville de Paris ; • •.
|)c-iianl donner une preuve de notre satisfaction aux évê.pies et aux églises de notre empire, et ne rien laivser dans lesiliies lois organiques qui puisse être contraire au bien du clergé;
Nous avons décrété et déciéions ce qui siiil ;
An. ^«^ Les brefs de la péniieiicene, pour le foc intérieur siulemenl, pourront être exécutés sans aucune autorisation.
Art. 2. VA disposition de l'art. 26 des lois organiques ponant que t les évêqiies rie pourront or-
< donner aucun ecclésiastique s'il ne jnslille d'une ( pr.ipriété produisant au moins un revenu annuel I de jOu (r, I est rapporiée.
Art. 3. La dispositio:i du même article 26 des lois organiques, portant que i les évéques qe pourront
< ordonner aucnn ecclésiastique s'il n'a aiiéini l'àga ( de viiii;l-cinq ans » est ég.ilenient rapportée.
Art. 4. En conséqiieiife, les évéques pourront ordonner tout ecclésiastique .âfîé de vingt-deux ans accomplis; mais aucun ecclé'iastii|ue ayant plus de viiigl-ileuxans et moins de vingt-cinq ans, ne pourra être admis dans les ordres sacrés qu'après avoir justillé du consentement de ses parents, ainsi que cela est iirescrit poiir le mariage deslils âgés de moins de vingt-cinq ans accom(ilis.
Ari. 5. La disposition de l'art. 36 des lois organiques ponant que « les vicaires généraux des diocèses ( vacants continueront leurs fonctions, même après I la mort de l'évêque, jusqu'à remplacement, i est f rap(ioriée.
Alt. 6. En conséquence, pendant les vacances des sièges, il sera pourvu, conformément aux lois canoniques, aux gouvernements des diocèses. Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils auront élus, pour leur nomination être reconnue par nous.
Art. 7. Notre ministre des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bullelin des lois.
Signé Napoléon. — Par l'Empereur, le ministre secrétaire d'Etal, signé G. C. duc de Bassano.
A cette modificalion authentique des Articles organiques , il faut joindre les abrogations implicites résultant de leur non-exécution ou des lois contraires.
Ces Articles, si on les examine de près , seraient presque entièrementanéantis; néanmoins le gouvernement n'a pas cessé et ne cesse pas encore de les invoquer, même lorsqu'il s'en écarte, ou ordonne le contraire de ce qu'ils ont statué. Peut-être comprendrat-on mieux, après la lecture de ce que nous venons de dire , qu'il faut les laisser en paix et laisser à l'Eglise le soin de les remplacer, de concert avec l'administration civile, par un règlement disciplinaire plus orthodoxe et mieux approprié aux bi soins de la reli* giou et aux intérêts de la société.
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Actes téyislalifs.
Concordats de 1801, 1813, 1 SI 7. —Articles organiques.
— (Wvénlion pnlre Louis XVIII el Pie Vif, 1SI7. — Récliimniidii (lu S3uil-sié!,'e, 18 aoftl 1803. — Avis du h'gai, 6 jii lli'l 181)6. — Allnculious de fie VII, 29 ucl. 1804, 26 juin l8liH.— CoDcil(Miaii()n3l,lSll.— IUj,'lpiiioiilsdel'Jrclievi'que de Paris 2:1 (irair. an X (18 juin 1H02),9 flor. an XI ("2i) avr. 1805), 2 Un rm. an XI ('21 inill. 1805) — Ordonnance ('■|ii-r(ipale de l'arilievi que de Paris, 17 flor. an X (S mai 1802), 28 flor an X (18 mai 1802). — InstructioiiS y>aslor-ilts de l'^véqno de Mi'iide, 26 déc. lS0-'5; de Tari-lii'vf'qne dp Bt'Sançon, 10 germ. an XI (31 mars lr03'. — Ordonnniiros é|iscnpales de révtM)ue d'Anlun , 6 août 1802, 15 mars IsOo. — Conseil ecc]é-.iasLi.|ue, ISOil. — Coiisiiiuiion civile du ck'rgô.ia judl.-21 aniM 1700.-^ Synode de R<'ims (Coiislilutmnnel). Slat. \<. 46. — Conseil d'iiiai, arr. du 16 mars et du 31 juill. 1731. — Corpus jmis civilis, 1. 1, If. de Uolo malo. — Code civil, art. 291 à 294.
— Code p"nal, arl 199 à 208 — Constitution du 22 l'rini. an VIII (13 déc. 1799), an. 2"), 2S, 34. — Sénatus-cnnsnlles, 28 flor. ail \II (18 mars lS(U), 22 Iruct. an XIII (9 sept. 180.')). — Lois, 18 tlierni. an II (5 août 1794) ; 3 vent, an III (21 févr. 1795), a. 7; 11 prair. an 111 (30 mai 1795), a. 1, 4 ; 7 vend, an IV ( 29 sept. 1795) , a. 16, 20 et 21 ; 22£;erni. an. IV (1 1 avr. 1796), a. 1 et 2) ; 23 vent, an XII (14" mai I80i);2 jimv. 1817, 4 juill. 1821. —Décrets de l'Assemblée nalionale, 10 el 14 août 1789, 11 août 1789, 2 nov. 178'l, 2ô léiT. 1790; 2 juin 1790, 19-22 aoiH 1790; 18 oct. 1790, a. 1, 8, 9 et 10; 15 nov. 1790, art. 4 à 8 ; 22 déc. 1790-5 jinv. 1791 ; 7 janv. 1791, a. 3, 4; 21-26 lanv. 1791; 10-20 mars 1791 ; 11 mars 1791 ; 7 mai 1791, an. 1, 2;9-!5mai 1791; 29mai-3 iidn 1791; 17 juin 1791; 22 sepl.-16 oct. 1791; 15 nov. 1791; 18-22 août 1792, a. 1, 9 et 19 ; 7-1 4 sept. 1792. — Prouès-verbanx, 19 juin 1790 — Arrflés consulaires, 16 vend, an \ (8ort. 1801), 13 mess, an X (2 iuill. 1802); 27 brum. an. X! (18 nov. 1802; 22 niv. an XI (12 janv. 1803) ; 7 vont, an XI (24 févr. 1803); 14 vent, an XI (5 mars 1803); 18 germ. an XI (8 avr. 18;i5), 17 niv. an XII (8 janv. 1804). — Décrets impériaux. 11 prair. an XII (31 mai 1084) ; 26 févp. 1806; 3(1 sept. 1807; 1" marsl808; 30 déc. 180.1, a. 92 et 106;26févr. 18:0;28 févr. 1819; 22 juill. I81d; 16 iuill. 1810; nov 1810; 17 nov. 1811, 6 nov. 1812; 22 déc. 1812; 25 mars 1813; 12 févr. 1814. — Ordonnances rovalps, 6 nov. 1814; 5 juin 18l6;23dée. 1816; 9 avr. 1817; 20 mai 1818; 28 juin 1819 ; 25 août 1819 ; 10 nnv. 1819; 4 sept. 1820 ; 51 juill. 1821 ; 31 oit. 18^2 ; 6 j:inv. 18.70; 25 déc. 1830. -Règlement du 9 llor. an XI (29 avr. 1803). — Lettres du premier consul et de l'Empereur, 18 prair. an XI (18 mai 1801) ; 1" prair. an XII (21 mai 1804) ; 3 brum. an Mil (25 oct. 1804). — Circulaires ministérielles, 50 germ. an .\ (20 avr. 1802) ; 27 oct. 1807; 15 ?ept. 1814; 24 oct. 1814.
— Lettres et di^cisions ministérielles, 1" pluv. an X (20 |anv. 1802), 13 déc. 1802 ; 30 brum. an XII (23 nov. 1803).
— Rapports, 22 sept. 1803. — Commission de 1831. — Cour de cassalion, arrêt du 30 avr. 1825.
Auteurs et ouvrages cités.
Artaud (M.) , rie de Pie VU, l. I, p. 137 et 149. — Barrai (De), FiM^meiKs, p 10 et 17. — CaLier du tiers étal de Paris, Re'lig., art. 5 h 26.— Dnpin (M.), Libertés de l'Egtke (intluanc— Id., Manuel, préf. 6, et p. 115, 126, 130, -229, 458, 471, 521. — Formes caiiouiques du gouvernement eccitsiastiijue, art. 20 à 25. — Grégoire, Compterendu, p. 5.— J.iulVret (M.), Mémoires, t. II, p. 70 et suiv.
— Lacombe, Lettre du 4 juin 1802. — Lanjninais, Projet de décret (présenté au nom du comité ecclésiastique), t. I, art. 3 à 35 et 52. — Martineau, Rapport au nom du comité ccclés., t. Il, a. 18 et 41.— Portails , Discours, Rapports, elc.,p. 1, 3, 52 et suiv,, 111 et suiv. 467 etsuiv.— Opinion d'un député sur le clergé, p. 9, 10 et 11— Russe, cil. I, art. 2 il 40; cil. 2, art. 1 a 12;cli. 3, art. 1 .'i 10;cli. 4, art. 1 il 26 ; cit. 8, art. 7. — Sibour (Mgr), archevêque de Paris , Institutions dioiésaines , avant-propos , p. 6. — Sieyès, Décret provisoire , lit. 2, art. 2 U 19,-tit. 3, art. 22 et 44.
ARTISANS
Il est défendu aux.Trtisans de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers les jours de dimanches et de fêtes reconnues par l'Etat. {Loi du 18 nov. 1814-, a. 2.) — Ce délit est puni d'une amendede 1 à 5 francs ; et , eu cas de récidive , il peut l'être de la peine
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de police la plus forle. ( Ib. , a. 5 el 6. ) Voy. DiMiNCHE et FÊTES, OuvniEiis.
Les artisans ne doivent faire des fournitures pour le compte des fabriques, qu'à des personnes aptes à les recevoir, el sur un iiiaiid.it ou ordre du Irésiirier. (Décret imp, du 30 déc. 1809, a. 35.)
Actes législatifs.
Loi du 18 nov. 1814, a. 2, 5 et 6 — Décret imp. du 50 déc. 1809, a. 35. ' '' •' - '■ •' ' ' '"
ASILE
Voy. Salles ç'açile.
Asile (Droit d').
L'asile, du grec «7vliç, étaii un lieu dans lequel un homme ne pouvait pas élre arrêté par la justice.
Les églises jouissaient anciennement du droit d'asile le plus étendu. Ce droit fut restreint par CharlemMgne et aboli par François 1". Ord. 1539; t/fct.?. min.lfrim. anXlIl (23 nov. 180i).
Aujourd'hui , le Code de procédure défont! d'arrêter les déhitours daiis les édifices consacrés au culte , mais setiloment pendanl les exercices religieux, (irf. 781.)
En l'an XIII (1805), des gendarmes entrèrent dans l'église de Sobernlieim pour y saisir un malfaiteur qui s'y élail réfugié. Le euro s'en plaignit au minisire des culles , qui lui répondit en lui faisant l'historique de la législation ancienne sur ledroil d'asile, et en lui disant que si ce droit exisiaii encore, le clergé devrait, par respect poiir Us églises, en solliciter l'abolition, (ie^fre min., 1805.)
Actes législatifs.
Ordonnance de François I", 1 539. — Code de procédure civile, a. 781. — Décision ministérielle , % iriin. an XIII (23 nov. 18Ô4), LèUre inlnislérielle,1805 (an XIII)
ASILE ouvnoiR.
L'asi.e ouvroir de Gérando , fondé à Paris par le baron de Gérando, a été approuvé i)ar ordonnance royale du 2 août 1843.
ASILES PUBLICS d'ALIÉNÉS.
Voy. Hospices.
S.S'J ASS
ne peut jainais être enlevé aux membres de
la société.
Les assemblées sont de dilTérente nature. Il y en a ijui sont fortuites, d'autres qui sont faites avec dessein, mais accidentellement et sans préméditation; d'autres qui sont concertées et arrêtées d'avance. Celles-ci sont les seules qui annoncent une association et tombent sous l'article 291 du Code pénal, et sous la loi du 10 avril 183i. Voy. Association.
ASSEMBLÉES ADMINISTRATIVES
Les assemblées administratives dont nous voulons piirler furent instituées par le décret du 22 décembre 1789-janvier 1790. — Ces assemblées furent au nombre de deux, l'une supérieure, qui prit le nom d'administration de département [ib., secl. 1, a. 5); l'autre inférieure, qui prit le nom d'administration de district. {Ih., a. 0.)
L'assemblée administrative de département était composée de trente-six membres , qui étaient élus par les mêmes électeurs qui choisissaient et noinmaienl les représentants à l'Assemblée nationale. Celle de district était composée de douze membres choisis par les électeurs de chaque district. ( Ib., sect. 2, a. 2 et 3. )— L'administration de département était divisée en deux sections, l'une sous le litre de conseil de département, l'autre sous celui de directoire dedépartcmenl. (/6.,a.20.) — Pareillement, l'admiaislration de district était divisée en deux sections, l'une sous le litre de conseil de district, l'autre sous celui de directoire de district. [Ib., a. 25.)
Les administrations de département étaient chargées , sous l'inspection du corps législatif et eu vertu de ses décrets, de tout ce qui concernait les impôts, et sous l'autorité et rinsi)eclion du roi, de toutes les parties de l'administration civile , et en particulier: 1° de la surveillance de l'éducation publi<iue et de l'enseignement politique et moral ; 2° de la manutention et de l'emploi des fonds destinés en chaque département à toute espèce de bieufciisance publique. ( Ib. , sect. 3, a. 1 et 2. ) — Les administrations de district avaient les mêmes attributions, sous l'autorité de celle de département. (Ib., a. 3.)
La Constitution civile du clergé donne à ces assemblées le pas sur lesévéques chaque fois qu'elle parle d'une chose qui doit être faite en commun. [Décret du l-2juillet-2k août 1790, tit. 1, a. 18 et 19.)
Il fut décidé par le comité ecclésiastique, que les corps administratifs ne pouvaient qu'être approuvés d'interposer leur autorité e'n tout ce qui pouvait causer des rumeurs et du scandale. (12 février 1791.) — Une autre décision du 26 juillet 1791 reconnaît au directoire du département de la Sarthe le droit d'interdire à un prêtre non conformiste la célébration de la messe dans les églises de son canton, s'il s'écarte des bornes de la modération et de la prudence.
Les assemblées administratives étaient chargées de faire procéder à l'éleciiou des évéques et des curés. [Décret du i'2 Juillet~2k août 1790, lit. 2.J — Le comité ecclésiastique
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décida que, au défaut ou sur le refus du district, le département avait droit de convoquer les électeurs de ce district, pour par eux être procédé sans délai à la nomination aux cures vacantes par refus de prestation de serment ou pour cause de restrictions faites à ladite prestation. (11 avril 1791.)
Les assemblées admini.stralives furent invitées à désigner au corps législatif, de concert avec l'évéque, les annexes et succursales des villes ou des campagnes qu'il conviendrait de resserrer ou d'étendre, d'établir ou de supprimer, d'après ce que demandaient les besoins des peuples, la dignité du culte et les différentes localités. (Décret du 12 juillet- 24aoiU 1789, tit. 1, a. 18.)
Les assemblées administratives et l'évéque pouvaient, après avoir arrêté entre eux la suppression et réunion d'une paroisse, convenir que, dans les lieux écartés, ou qui, pendant une partie de l'année ne communiqueraient que difficilement avec l'église paroissiale , il serait eiabli ou conservé une chapelle où le curé enverrait, les jours de fotes et de dimanches , un vicaire pour y dire la messe et faire au peuple les instructions nécessaires. [Ib., a. 19.) — Elles étaient chargées de donner, sur la requête des parties in-» téressées, leur avis au corps législatif, si les fondations non spécifiées dans le décret du 12 juillet-2i août 1789 devaient être conservées ou remplacées. [Ib., a. 26.)
L'exécution de la loi du 26 décembre 1790 sur le serment que devaient prêter les ecclésiastiques, les regardait, elles et les municipalilés. [Décret du 25 Jairt». - k févr. 1791.)
Elles pouvaient provisoirement, et en attendant le règlementde l'Assemblée nationale, décider toutes les questions relatives au casuel. ( Décis. du comité eccl., 11 avr. 1791. ) — Le comité ecclésiastique qui donna cette décision leur renvoya les municipalités qui demandaient la conservation de certaines maisons religieuses [Décis. du 22 juin 1790). 11 voulait pareillement que l'on s'adressât à elles pour les demandes de constructions ou réparations des édiûces religieux. — Ces dernières attributions avaient été réservées au directoire de département par le décret du 28-30 juin-2 juillet 1790. [Art. 11.)
Actes législaii($.
Décrets, 22 déc 178n-jauv. 1790, secl. I. a. S et 6 ; secl. 2, a. 2, 3, 20 el aS ; secl. 5, a. 1, 2 ei 3. — 28-30 juin-2 juill, 1790, a. 11; 12juil!.-24 aoùl 1790, til. 1, a. 18 19 et 26; lit. 2; 2d janv.-i lévr. 1791. — Comité ecclésiastique, 22 juin 179U, 12 févr. 1891, 26 juill. 1791.
ASSEMBLÉES d'aSSOCIATIONS.
Voy. RÉUNIONS.
ASSEMBLÉES DU CONSEIL DE FABBIQUB
Les assemblées du conseil de fabrique sont ordinaires ou extraordinaires. [Décret du 30 déc. 1809, a. 10. ) — Les assemblées ordinaires sont au nomlire de quatre, et fixées par les règlements au dimauche de Quasimodo , et au premier dimanche de juillet, d'octobre et de janvier. (Ib.) — Elles doivent avoir lieu à l'issue de la gruud'messe ou des vêpres, et
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être annoncées le dimniiclic précédent au prône de la grand'niesse. — Toute nuire espèce de convocalion est inutile, car il n'est permis à. personne d'en changer le jour ou i'Iieure. Par conséquent, un simple avcrlisseinent donné publiquemenl suffit pour empérlier les fabriciens de l'oublier.
Les assemblées eiilraorilinaires ne peuvent avoii lieu que sur l'aulorisalion soit de l'évêque, soit du préCcl, ci lorsque l'urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exige. ( An. 10.) -- Il a élé décidé que le jour devait en être fixé par le clief qui l'.iutorise, aGn que l'autre chef, averti officiflle- Bient que l'autorisation a été donnée, sachant quel doit être l'objet des délibérations du conseil et le jour auquel l'assemblée doit avoir lieu, puisse donner les ordres ou les instructioMs qui lui paraîtront convenables.
Voy. Conseil de fadrique.
On ne dit pas par qui doit être demandée l'aulorisalion de s'assembler extraordinairoment; mais, à part le cas oîi elle serait acconiée d'office, nous pensons que la tenue des assemblées extraordinaires est une des affaires sur lesquelles le bureau des marguilliers doit avant (oui délibérer, et que cest à lui, par conséquent, à former la demande d'autorisation. [Art. 2ï.) — C'est encore à lui à fixer l'heure de l'assemblée, et à faire les démarches nécessaires pour que tous les membres qui peuvent être prévenus le soient.
L'cvéque d'Aire avait publié un avis portant que, si, pour quelque motif, la fabrique ne se réunissait p;is le dimanche fixé, la réunion aurait lieu le plus (ôt possible, sans qu'il fût nécessaire de recourir à l'autorité pour permet Ire une réunion extraordinairi'. « L'autorité diocésaine, dit à ci-lte occasion le ministre, a évidemment excédé ses pouvoirs , en .iccordant aux lonscils de fabrique de son diocèse une telle latitude , dont il est si facile d'abuser; car elle n'a pas le droit de changer les époques des réunions fixées parles règlements, et ne peut s'appuyer sur aucune disposition de ces règlements pour autoriser les réunions extraordinaires autrement que par des actes spéciaux à chaque fabrique. Ue plus , elle s'est enlevé à ellemême les moyens d'exéculcr l'article G de l'ordonnance du 12 janvier 1825, qui l'oblige à prévenir le préfet des réunions autorisées pour d'autres jours que les quatre dimanches ci-dessus designés. » (Rapp. au cons. d'Etat, 30 sept. 1839.)
Aclei tégistatifs.
Décret impérial du ôO déc. 1809, a. 10 et 2i. — Ordonnance royale, ISjanv. 1823.— Rapport au conseil d'Etal, ùO sept. 1859.
ASSEMBLÉE DES CONSISTOIRES , INSPECTIONS ET SYNODES CiiEZ LES PROTESTANTS.
Les synodes, inspections et consistoires généraux chez les protestants ne peuvent s'assembler sans avoir préalablement sollicité et obtenu la permission du gouvernement. (Art. org. prol., 31, 38, 12.) — A l'appui de la demande qu'ils en font, ils doivent
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envoyer au ministre des cultes communication de toutes les affaires qu'ils doivent traiter. [Art. 31.) — L'assemblée doit être tenue en présence du préfet ou du sous-préfet, et une expédition du procès-verbal de ses délibérations doit être envoyée au ministre des cultes, (tb.) — LUe ne peut durer que six jours {Art. 32.) Voyez Consistoike.
ASSEMBLÉE CONSTITUANTE
Les députés réunis en 1789 par Louis XVI prirent d'abord le nom d'Assemblée constituante, et ensuite celui d'Assemblée nationale.
L'Assemblée constituante ou nationale s'attribua de prime abord le droit de dépouiller le clergé, de supprimer el éteindre les litres ecclésiastiques, sans en excepter les évéchés, de reionstiluer l'Eglise catholique sur un nouveau pied, déjuger en dernier ressort toutes les (|ueslions de discipline ecclésiastique, de réformer la liturgie et de faire beaucoup d'autres choses de ce genre qui restèrent à l'état de projet, La religion, à ses yeux, faisait partie de la police de l'Ktat, et ne devait suivre d'autres inspirations que cclls du gouvernement. C'est sous les auspices de Vt'tre suprême qu'elle fit sa déclaration des droits de l'homme.
ASSEMBLÉES ECCLÉSIASTIQUES
Toute assemblée des églises, de leurs représentants ou de leurs membres en cette qualité, c'est-à dire comme fidèles, est une assemblée ecclésiastique.
Parmi les assemblées ecclésiastiques nous avons à distinguer, l' les conciles et les synodes; 2° l'assemblée du clergé de France; 3" les assemblées capilulaires ; 4." les réunions des pasteurs, des fidèles, ou des uns et des autres pour l'exercice du culte ou la discussion des affaires concernant la religion. Voyez Assemblée du clergé, Ciiapitres, Conciles, Conseils de fabriques, Consistoires, Sanhédrin, Synodes.
Aucune assemblée ecclésiastique délibérante ne doit avoir lieu sans la permission expresse du gouvernement. (Art. org., 4.)
Cette disposition est une de celles qui sont ronlralres au Concordai, dont le premier article porte que la religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France. Or, il est de l'essence de cette religion qu'il y ait des assemblées ecclé>i;istiques délibérantes. Par cette raison elle était aussi contraire à l'article 5 de la Charte de 1830 : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté; » elle l'est pareillement à l'article 7 de la nouvelle Constitution.
Le gouvernement n'a le droit d'exiger que l'Eglise lui demande la permission de s'assembler que dans les circonstances où il aurait à imposer la même obligation aux sociétés industrielles de la solliciter, c'est-àdire lorsque rintércl conimun de la société deiuanderait que. par mesure de polire et de sûreté générale, il en fût momentanément agi ainsi.
De 1795 à 1801 les évêques constilutiou-
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nols linronl libreniont des synoilos dans lesquels ils (irenl <les slaltits. Si le gouveriielueitl ne ciul pas avoir le ilroil d'exiger alois que son agrément lût sollicité el obtenu, qui est-ce qui le lui a donné depuis ?
Actes législatifs.
ConcorJnl ae isOl, a. 1. — Articles organitiiies, a. 4.— Cbarle constiluliouiielle, ;i. S. — Constilulion de 18i8.
ASSEMBLÉES ÉLECTORALES
Les asseniblées électorales étaient formées pour élire les représentants de la nation et certains fonctionnaires publics , au nombre desquels se trouvaient les curés et les évéques. — Les membres en étaient nommés piir les assemblées primaires, dont faisaient partie tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis, payant une contribution directe de la valeur de trois journées de travail, et non en domesticité. [Décret du 22 déc. 1783-yonr. 1790, sect. 1, a. 3.) — Les élertenrs du môme district formaient un comité électiiral particulier pour ce district. (Ib., sect. 2. a. 3.) — C'est par ce comité électoral que les curés étaient nommés ou élus. [Décret du Hjuillet-^'* août 1790, titre 2, a. 25.) — L'assemblée électorale était composée des électeurs de tous les districts du même département. [Décret du 22 déc. 1789 -jawD. 1790, sect. 1, a. 22, etc.)— C'est par l'assemblée électorale que l'évèque était choisi et nommé. [Décret du 12 jiùUet-^k aoûtil^O. lit. 2, a. 3.) Voyez Elections.
Actes législatifs.
Décrets de l'Assemblée nationalf> , du 22 déc. t7K9janv. 1"9t>, secl. l , a. 5, 22, el secl. 2, a. ô; du 12 ju II.- 21 août 1790. Ut. 2, a. 5 el 23.
ASSEMBLÉE DE FABRIQUE
L'assemblée de fabrique est à proprement parler la réunion des membres ilont se compose le conseil de fabrique. Dans le diocèse d Aulun, avant 1809, on donnait ce nom .lu bureau des marguilliers el au conseil de fabrique lui-même. [R^gl. de t'arch.-év. d'An- ■vn , 2^ aoi'it 1803.) Voy. Fabrique, §4..
ASSEMBLÉES DE LA FABRIQUE
L'assemblée de la fabrique est la réunion des membres do la fabrique en séance soit ordinaire, soit extraordinaire.
11 y a , comme on voit, une différence entre l'assemblée et la séance. Il y en a une aussi entre l'assemblée de la fabrique el l'assemblée du conseil, lilleest indiquée dans 1 ailicle 77 du décret du 30 décembre 1809. Cependant on confond ordinairement ces trois choses entre elles. On dit tout aussi bien la séance que l'assemblée, et l'on ;ippelle séance ou asseniilée du conseil l'assemblée delà fabrique, comme on afqje'.le assemblée ou séance de la fabrique l'assemblée du conseil. Voy. Covseil de fabrique.
A6SEM«LÉE GÉNÉRALE DU CLERGÉ DE FRANCE
Depuis que le dergé de France s'était engagé à payer des d* cimes au roi pour acquitter les renies lie l'Iiôlel de ville de Paris, apuelées communément renies sur le clergé, il
tenait tous les dix ans dos assemblées pour renouveler le contrat, el cinq ans après l'iissembiée pour le contrat, il en tenait une particulière pour entendre les comptes du receveur général et pour les autres affaires qui pouvaient survenir.
Aux assemblées du contrai, chaque province ecclésiastique envoyai! deux députés du premier ordre el deux du second, en tout quatre députés. Elles n'en envoyaient que oeux aux assemblées des comptes, un du premier et un du second ordre.
Il n'y avait que seize provinces ecclésiastiijues qui envoyassent leurs députés à ces assemblées : c'étaient les provinces d'Aix, AIbi, Arles, Auch , Bordeaux, Bourges, Embrun, Lyon, Narbonne, Paris, Reims, Houen, Sens, Toulouse, Tours el \ieiine. Les autres provinces, ayant été réunies à la couronne depuis leconliaide Poissy, passé en 1361 , ne contribuaient point aux décimes. Mais, lorsque le clergé voulait traiter d'affaires concernant la foi, les mœurs ou la discipline, ces provinces étaient appelées comme les autres à envoyer leurs députés.
Il n'était délibéré d'aucune aflaire que dans la séance qui suivait celle dans laquelle la proposition en avait été faite. [Rêylem. de 1379 et autres.)
Parla nature des pouvoirs qui leur étaient donnés, les députés pouvaient s'occuper des affaires spirituelles en môme temps qu'ils réglaient les affaires temporelles pour lesquelles ces assemblées avaient été primitivement formées. Ils devenaient alors les membres d'un synode général reconnu par l'Eglise et par l'Eial. Ils avaient le droit de faire des règlements disciplinaires qui ét<iieul obligatoires pour toute la France, et de propos.'r par voie de remontrances des arlicles que le roi, par édit, ordonnance, déclaration ou concession, convertissait en lois de l'Etat.
Néanmoins ii est vrai de dire que ces assemblées ne formaient point un concile proprement dit.
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DU CONSEIL d'ÈTAT.
Après l'ordonnance royale du 27 décembre ISie, les autorisations pour l'établissement d'églises, de succursales, de chapelles, d'oratoires et de tous autres étatilissements consacrés au culte, de même que celle de l'acceptation des dons el legs , et des acquisitions, aliénations, etc., n'étaient plus portées à l'assemblée générale du conseil d'Eiat , mais étaient soumisesau roi, immédiatement après la délibération des comités
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE FABRIQUE
Dans le diocèse d'Aulun on appelait, avaTl 1810, assemblée générale de fabrique ce quo nous appelons aujourd'hui le conseil de fabrique. [Itigt. de l'nrch.-év. d'Aulun du 23 coût 1803, a. 3.) — L'assemblée générale était composée, 1° de ceux qui formaient l'assemblée particulière du bureau de fahrique ; 2° des six premiers membres du conseil municipal lie la commuue. [Ib., a. 5.) — Elle
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sp réunissait ordinairement le premier dimnuclip do l'avcnt et le premier dimanche après râ(|iies, il cxiraordinairement lorsqu'on.- était ju^ée nécessaire p.ir une déliii-éiniion du bureau ordinaire. (76., a. 3.) Voy. Fabriques, § i.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES JL'IPS
Yoijez Sanhédbiîn.
ASSEMliLÉES MUMCTF4LES.
Les droits de présentation, nomination ou conGriiiation , les droits de présideiuc ou de prps'"nce aux assemblées municipales, prétendus ou exercésconi'e ailacliés aux é?écbps, arrbevécliés et généralement à tel autre li;re que ce puisse être, furent abolis par le décret du 21 mai-27 juin 1790. (lit. 5, a. 2.)
ASSEMBLÉE NATIONALE
Voy. Assemblée constituante.
ASSEMBLÉES DE PABOISSES.
Les assemblées de paroisses ont précédé les conseils de fabrique et avaient le même but.
« Dans les grandes paroisses , dit Jousse, il y a deux sortes d'assemblées pour régler les affaires de la fabrique, savoir : les assemblées générales de la paroisse, et les assemblées du bureau onlinaire; mais dans la plus grande partie des au'ros paroisses, surtout à la campagne, il n'y a point d ■ bureau ordinaire, et tout ce qui est d'administration courante et ordinaire se fail par les marguilliers seuls; le surplus se règle dans des assemblées générales de la paroisse.
Elles doivent se tenir au moins deux fois l'année, à certain» jours marqués, l'une pour l'éleciion des niarguilliers , et l'autre pour arrêier le compte ou marguillier en exercire de comptable de l'iiniiée précédente. Outre cela, il iloil en être tenu d'autres touies les fois qu'il sera nécessaire , comme pour l'élection d'un commissaire des pauvres, des dames de Chanté, etc. [Rèylements de 1737, art. 3 et !t, et de 1747, art. 3 et 4; arrêt du règlement du 1 1 juin I7;J9, pour la paruisse de Saint Germain en Liiye , art. 2 et 3, et 25 février 1739. pour la paroisse de Nogent-sur- Marne, art. G.)
" Aux assemblées générales qui se tiennent dans les paroisses des villes, et surtout dans les grandes paroisses , on doit seulement appeler les personnes de considération, les officiers <!e judicature, les avocats exerçant la profession, les anciens niarguilliers, commissaires des pauvres, et autres notables lie la paroisse. {Rè Jentenls du 2 avril 1737, pour lu paroisse de S. -Jeun en Grève, art 2; et 20 juiilel 1747, pour la paroisse de S.-.Loun, de Versailles , aussi art. 2.) Mais les artisans ne sont point en droit d'y assister, suivant Van-Espen {Tract. Juris eccle- *iasl., part, i, lit. S), qui en rapporte des décrets; ce qui ne doit pas cependant s'entendre des paroisses qui ne sont presque com- |)usées que d'artisans.
« A l'égard des paroisses de campagne , lin observe aussi à [leu près la même règle, de n'appeler aux assemblées que les notables. Un arrêt du parlement du 11 avril IGlîO, rendu pour la paroisse d'Argenteuil , près Paris, et rapporté au Code des currs, tom. II, pag. 32i, ordonne qu'aux assemblées de paroisse tenues pour l'élection les niarguilliers, etc., ne seront appelés que le curé, les margiiilliers en charge, le syndic, les officiers de justice ciinmc noiaiiles habitants, les anciens qui ont passé par les charges de marguillii'rs , ceux qui ont été syndics, les personnes exemples et privilégiées, actuellement deiDcuraiit dans la paroisse , et les plus niilaliles habitants, qui ne sont réputés tels que quand ils sont cotisés à cent livres de taille et au-dessus. D'autres règlements fixent celte cote de taille à 12 ou 15 liv. (Arrêt de règlement du 25 février 1763, pour Nogenttur-Marne, art. S.)
« Un antre arrêt de règlement du 7 août 1762, rendu pour la par<^issc de Notre-Dame de Uecouvranee, de la ville d'Orléans, ne regarde comme notables que ceux qui soni imposés à 15 liv. de capitalion et au-dessus. « Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent être faites qu'elles n'aient été convoquées par le premier marguilli r, qui doit en fixer le jour et l'heure; ou qu'il n'en ait été délibéré dans l'assemblée ordinaire du bureau, dans laquelle, audit cas, le jour et l'heure seront pareillement fixés. Lesilites assemblées , ensemble lesdils jour et heure, doivent être publiés au prône de la messe paroissiale avant ladite assemblée , et même on doit y inviter par billets ceux qui ont droit d'y assister, et i e deux jours avant ladite assemblée, à moins qu il n'y eût nécessité urgente de la convoquer plus lot. (Mêmes règlements de 17.37, art. 4-, de 1739, art. 8, 1747, art. 4, et 1749, art. 4.) Ces règlements portent que les assemblées seront annoncées au prône de la messe paroissiale le dimanche qui précédera l'assemblée ; et c'est aussi ce que l'on observe au bailliage d'Orléans pour les assemblées de paroisses qui s'ordonnent en justice. { Idem, par l'art. 6 de Varrêt de règlement du 25 février 1763, pour la paroisse de ^cgent-sitr- Marne. )
« Mais il n'est pas permis de tenir aucune de ces assemblées, soit générales, soit particulières, les dimanches et fêtes pendant les oflices publics de l'Eglise. ( Mêmes règlements de 1737, art. 5, de 1739, art. 4, et de 1747, art. 5.1
« Ces assemblées générales doivent se tenir au banc de l'œuvre ou autre lieu destiné à cet effet, et jamais chez un des marguilliers, ui dans aucune maison parliculière. (.■lrr^< du parlement du 21 août 1762, pour Saumur, art. 4. )
« Aucun autre ecclésiastique que le curé ne peut assister à ces assemblées , même en cas d'empêchement du curé. ( Arrêt du parlement du 18 décembre 1752, pour la paroisse de Saint - Pierre le Marché de Bourges , art. 7.)
« C'est aux marguilliers à proposer le su-
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jet de l'assemblée, sauf au curé et aux autres personnes de l'assemblée qui auraient quel- «jues propositions à faire pour le bien de l'église cl de la fabrique, de le faire succinclc- Dient, pour élre mises en délibér;ilion par le premier iiiarguillier, s'il y cchel. {Mêmes règlements de 1737, art. 6, 17W et 17i0, aussi art G, el 1783, art. 7.)
« Il faut aussi observer que dans les assemiilées des paroisNes de rampagne les officiers de justice qui y a-.sislenl ne peuvent faire aucunes fondions de juges, v. g., y régler en celte qualilé des conieslations, prendre le sernii^nt des niarguilliers élus, etc., el qu'ils n'y assistent que comme notables habilants ; sauf à connaître dans leur tribunal Ai'i conieslations qui pourraient naître au sujet desdiles assemblées, et des délibéralions qui y auraient été prises, lorsqu'elles seront portées devant eux. ( Arrêt du 5 mars 1704, 'pour la ville de Troijes; — autre du 28 février 1756, pour la pnroisse de Morangis, art. 2 ; — autre du 25 février 1763, pour Nogenl-sur-Mitrne, art. k.) »
Des cas oit il est nécessaire de convoquer des assemblées (jénérates de paroisse.
« Les cas où il est nécessaire de convoquer des assemblées générales de paroisse, et q'ii ne peuvent élre réglés par les marguilliers, ni même par le bureau ordinaire, gont : 1° quand il s'agit de procéder à l'éleclion de nouveaux niarguilliers; 2° pour arrêter les comptes des marguiliiers comptables; 3° pour l'élection des commissaires des pauvres; 4" quand il s'agit d'intenter ou de soutenir quelques procès, excepté pour le recouvremeut des revenus ordinaires ; 5° quand il s'agit de faire quelque dépense extraordinaire au delà de celles que les marguiliiers ou le bureau ordinaire peuvent faire ; 6° lorsqu'il s'agit de faire quelque emploi, ou remploi de deniers appartcuant à la fabrique, aux pauvres ou aux écoles de Charité de la paroisse ; 7° ou de faire quelques emprunts; 8° ou de laxer le prix des chaises : celle taxe néanmoins peut aussi être faite par le bureau ordinaire ; 9" ou de choisir un clerc de l'œuvre ou sacristain, ou de le destituer {Arrêt du 20 novembre 1536, rapporté par Papon, liv. iv, lit. 12, n. 13, Bibliothèque canonique, tom. I, p. 261, col. 2); 10' lorsqu'il s'agit d'une nouvelle réforme, suppression , ou reconstruction, en tcjut ou en partie des bancs de la paroisse; 11" quand il s'agit d'accepter quelque fondation ; 12' ou de faire quelque aliénation ; 13° ou de laire acquisition nouvelle; 14' ou de vendre de l'argenterie et autres elîels apjjarlenanl à la fabrique; 15' ou d'entreprendre quelque bâlimenl considérable, ou de faire quelque construction nouvelle; 16° ou de faire quelque règlement nouveau dans la paroisse, soit de discipline, soit pour changer la taxe des droits appartenant à la fabrique, soit pour augmenter les gages des officiers et serviteurs de l'église ; 17° luul ce qui concerne ses pauvres et les écoles de charité doit aussi se délibérer dans les assemblées générales. «
Des choses qui peuceiil se dérider nu bureau ordinaire, ou pur les muryuilticrs settls dans les paroisses oif il n'y a point de bureau.
« 1" Toute conce'^sion de bancs, chapelles, caves, lombes el épilaphes, ou de places propres à en lairc construire; 2° toule dépense même extraordinaire, quand elle ne monte qu'à une *'erlaine sontnie; 3° les déiihératioiis pour f.iire les poursuites nécessaires P'iur le retouvrement des revenus ordinaires de la fabri!|ue , pour l'eKéculion des baux, et pour faire passer des titres nouvels; k' les adjudications des bau.x des maisons, des chaises et autres; 5° la taxe du prix des chaises ; 6° les réparlilionï el dépenses d'entretien; 7° la nomination et destilutioii des organistes, bedeaux, suisses et antres serviteurs de l'église {R'qlement du 2 avril 1737, art. 52 ; — autre du il juin 1739, art. 43 cl 56 ; — autre du 20 juillet 1747, art. 30 ) ; 8° l'approbation du sous-clerc cboisi |iar le clerc de l'œuvre; 9° la nomination des prédicateurs d.u carême, de l'avenl, et des fêtes de l'année ; 10° la punition des bedeaux, suisses el autres serviteurs de l'église.»
« On sait fort bien, dit Porlalis, comment se passaient les assemblées générales; les indiiïéienls n'y paraissaient jamais, et ils forment le plus giand nombre. Oa ne venait à ces as-emblées (jue quand on était excité à sy montrer par quelques affaires de parli ; ordinairement tout était décidé avant l'assemblée, el en y entrant on n'clail oi-iupé que du monienl où l'on en sortirait. L'audition des comptes et l'élection des labrieiens et niarguilliers étaient les allriliutions essentielles des assemblées générales. Or , des comptes seul toujours mieux discutés dans un conseil réduit que dans une assemblée nombreuse ; quant aux élections, il ne serait pas sans inconvénient de les abandonner à des assemblées formées elles-mêmes au hasard el sans choix. » {Rapp. juill. 1806.)
Il pensait avec raison que, dans i'élal où étaient les esprits en 1806 , ces assemblées auraient été dangereuses.
Elles ont été maintenues aux colonies.
L'ordonnance royale du 30 septembre 1827 porte que les fondations en faveur des fabriques, ou pour l'entretien des églises et le service divin, seront accej)!ées par assemblée et délibération de paroisse. {Art. 6.J Acle-i léyislcitij's,
Parlemenl de Paris, 3rr(}l :20 nov. 1S.J6, 11 avr. ICllO, S mars 1704, 2 avr. 1737 , ail. 2 is6, el J'2 ; 1 1 jiiiD 1753 a. 2. 3, 43. .^6 ; 20 julll. 1747 , arl. 2 a 6 ; 20 liéc. 1749, 13 die. 17o2, a: 7 ; 28 fovr. I7S6 , a. 2 ; 7 acûi 17G2, 21 aoiH 1702, a. 4 ; 2'i févr. 1763, art. 3 à 6. — Orilnnnance rojale du 30 sept. 1827, a. C. — Kapporl, jiiill. 1800.
Auteurs et ouvrayes ci'cs.
Bibliollièque c.iiiOLii(|ue, t. I, p. 261. — Code des curés l. II, \>. 324. — l'apoii, AiTÔls, I. iv, l. .\11, ii. 13.
ASSEMBLKE PARTICULIÈRE DE FABBIQtJE.
L'archevêque-évêque d'Autun, dans son règlement pour les fabriques, ajipelle assemblée particulière de fahrique le bureau de luarguillerie. Voy. FAïuiiyuE, § 4.
ASSEMBLÉE PUBLIQUE
11 ne peut y avoir d'assemblée publique
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que dans un ncu public ou mis à la disposition du public. Une réunion dans une maison parliculière, quchiuf nombreuse qu'elle soit, ne coiislilue qu'une assemblée privée dès l'instant où elle n'est formée que de personnes <:hoisies. Nous faisons celte distinction, afin <jue l'on iie se méprenne pas snr l'intention qu'a eue le législateur en spécifiant dans quel cas la censure ou critique des actes du gouvernement devenait criminelle ou coupable dans la bourbe du minisire des cultes. [Code pén., art. 201.)
ASSESSEURS
Les assesseurs sont des conseillers que l'official est autorisé à appeler pour l'aider dans l'examen de la cause qu'il a à juger. — ■Quand les assesseurs ne sont pas désignés d'avance par l'évêque, l'olficial peut les cboisir à son gré.
Un arrêt du parlement d'Aix, en date du 29 mai 17;58, déclara n'y avoir abus dans une senience que l'official de Grasse avait rendue contrairement à l'avis des deux ««isesseurs qu'il s'était adjoints. — Il en aurait été aulrement, sans conlredil, si les assesseurs avaient été donnés ppr l'autorité à l'ofGcial pour l'assister et juger avec lui.
ASSIGNATS
Le cardinal légat décida que ceux qui avaient payé leurs délies avec des as^i^nals n'avaient |)oint péché contre la justice, tant parce que les contrats civils sont réglés par fes lois civiles, que parce qu'il y avait parité dans la position réiiproque des deux contractants, celui qui recevait du papier en guise d'argent pouvant s'en servir pour payer a son tour ceux envers qui il était redevable. — Il ajoutait que cette décision était applica'Jle, même dans le cas où il y aurait eu stipulation expresse de payer en argent monnayé, la loi civile ayant annulé celte coiidiliou. {Actes de la léij., 1802.)
ASSIGNATION
L'assignation est un acte judiciaire par lequel le demandeur dénonce sa demande au défendeur, et le somme de comparaître, dans un certain délai, devant le juge compétent. — Elle doit être faite par un huissier.
Le Code de procédure civile porte que les administrations ou établissements publics doivent être assignés en leurs bureaux, dans les lieux ou réside le siège de leur administration, et dans les autres lieux en la personne et au bureau de leur préposé; que les communes en particulier doivent l'être en la personne ou au domicile du maire, et à Haris en la personne et au domicile du préfet; (jue l'original doit être visé de celui à qui copie de l'exploit est laissée ; que, en cas d'absence ou de refus, le visa doit être donné soil par le juge de paix, soit par le procureur du roi près le tribunal de première instance, auquel, eu ce cas, la copie doit être laissée; que ces formalités doivent être observées à peine de nullité. [Art. 09 et 70.) Yoy. Actions contre
LE GOUVERNEMENT
Les fabriques el les établissements ecclé-
siastiques reconnus sont compris dans cetto disposition, ainsi que la Cour impériale de Liège le reconnut pour les fabriques. {Arrêt du 2 juillet 1810.)
La Cour de cassation, par arrêt du 10 juin 1810, a décidé que les adjoints ne pouv.iient pas donner leur visa, parce que le Code dit positivement ((u'il devait être donné par le maire, et, en son absence, par le juee de paix ou le procureur du roi près le tribunal civil de première instance.
Il serait bon de déterminer en quel lieu on
doit assigner les fabriques et les établisse-
lenls ecclésiastiques, el par qui l'original
de l'assignation doit être visé, le Code ayant laissé ces deux points dans l'incertitude, el l'occasion de les en tirer ne s'élant peut-être pas encore présentée. '
Le décret impérial du 6 novembre 1813 porle que le trésorier des chapitres aura le pouvoir de recevoir les assignations au nom du chapitre. {Art, 51.)
Nous pensons que la signification doit être faite, pour les fabriques, au domicile et en la personne du président du bureau des marguilliers; car c'e.-'t ce bureau qui forme, à proprement parler, l'administration de la fabrique, et qui est chargé de la gestion de toutes les affaires; et pour les établissements ecclésiastiques, au domicile de rétablissement, lorsqu'il y en aun,el à la personne du chef ou supérieur de l'établissement.
Lorsque rétablissement est comme le chapitre royal de Saint-Denis, par exemple, qui n'a ni conseil d'administration, ni domicile commun, l'assignation doit, ce nous semble, être faite au domicile même du chef ou supérieur.
Les établissements ecclésiastiques simplement tolérés n'étant considérés que comme des établissements d'utilité particulière, qui sont sensés appartenir à celui qui en est le chef, ne sont pas compris dans les dispositions de l'article 09 du Gode de procéilure civile. — C'est celui qui en est le propriétaire apparent qui doit répondre de tout et partout.
Dans les annexes, où tetemporel de l'Eglise est confié à un bureau de trois metubres noinniés par l'évêque, il sera plus embarrassant de déciller si c'est ce bureau de marguillerie qu'il faut assigner ou celui delà paroisse.
Puisque le bureau de marguillerie existant régulièrement dans les annexes a seul l'administration des fruits et revenus de l'annexe, c'est à lui, ce nous semble, en la personne de son président et à son domicile, que les signilications doivent être laites, quand il s'agit des fruits ou revenus de l'annexe.
Mais lorsqu'il s'agit du fonds de la propriété, c'est au bureau des marguilliers de la paroisse dont l'annexe fait partie, qu il faut les remettre; car il est seul chargé de cette partie de l'administration temporelle.
Actes iégislalifs.
Code de procédure civile , art. 69 et 70. — Décret imp6ri,*l (lu 6 nov. 181.5, a. SI. — Cour de cassation, arrêt du lu juin ISIO. — Cour impériale de Liège, arrêt du S
juillet 1810.
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ASSISTANTE
Dans les confçrégations religieuses de femmes, on appelle assistante la religieuse qui occuiie le premier rang après la supérieure, l'assiste et, au besoin, la supplée dans le gouvernement de la communauté,
La concrégationdes sœurs hospiialières de Sainl-Thorn;is de Villeneuve a quatre assistanlfs, rhargées chacune d'un canton dans lequel elles résident. {Décrel imp.dii iGjuill. 1810, Stal., a. ii.)— Elles sont élues parles sœurs (oc.iles deleur<irronilissenienl,(ilr<.3).
Dans l'association de l'Enfance de Jésus et de l\1;irie, au contraire, elles sont proposées parla supérieure générale, élues et agréées à la majorité des suffrages des sœurs pro- ♦■esses de Metz. [Stat., a. 5.)
ASSOCIATIONS DE BIENFAISANCE
Les associations de bienfaisance n'ont pas été soustraites à l'.JCtion de l'article 2!)1 du Code pénal et à larlicie 1 ' de la loi du 10 avril 18?4-, portant que loiUc association de plus de vingt personnes, dont le but est de se réunir pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou antres, alors mémo ^ue ces associations seraient partagées en sections de ninins de vingt personnes, et <ju'elles ne se réuniraient pas tous les jours, ou à des jours marqués, ne peuvent se former qu'avec l'aurément du gouvernement, et Sdus les conditions qu'il plaira à l'autorilé piitilii^ue d'imposer à la société
Celles qui veulent se faire reconnaître, afin d"ac(|uérir ainsi l'exislence civile, doivent envoyer au préfet, outre b'ur demande, une expédition authentique de leurs statuts, et si elles ont un caractère religieux, l'avis de l'évêque.
ASSOCIATION DE LA MARMITE
Le 13 juin 1807 fut rendu un décrel ({ui met à la disposition des sœurs de la Charité forminl l'association de la Marmite de Saint- Pierre le Vieux, la petite maison située à Ljon, rue Dorée, et provenant du chapitre Saint-Jean . , ;
ASSOClATIoks RELIGIEUSES.
S'associer, c'est former une société d'un commun accord. — L'association diffère esscnlielleinenl de la réunion, qui n'est qu'un rapprochetnent accidentel et sans consistance, îors même qu'il y aurait accord.
Vo)/. UÉl'MON.
Associaiion dit moins que congrégation.
Voy. Congrégations. Les associations religieuses pourraient n'être qu'une simple union d'efforts pour procurer la gloire de Dieu. Les confréries séculières sont drs associations religieuses. Voy. Confréries, — On a donné aussi le nom d'association à de véritables congrégalions , organisées plus 'argement et dans lesquelles il n'y avait pas émission de vœux. De ce dernier nombre sont l'association de l'Enfance de Jésus et de Marie ou de Sainte-Chrétienne, établie à Metz, et celle des Dames charitables établies à 1 ours.
Sous l'Empire ou se servit. dans les décrets
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d'autorisation, da mol d'association plutôt que de relui de congrégation, aGn de ne pas se mettre en opposition apparente avec les décrets de l'Assemblée cunstiluante qui suppricnaient, non-seulement les congrégations religieuses, mais encore les congrégations séculières et confréries. Vo!/. Congrégations, Confréries. — On approuva des associations d'hommes, tout aussi bien que des associations de femmes. Voy. Congrégations religieuses d'hommes. Si ces décrets ont eu la force d'abroger les décrets de l'Asseinblée constituante par rapport aux femmes, il nous sen)bie qu'ils doivent avoir produit le même effet par rapport aux hommes. Le Journal des Communes aurait di'i y regarder di- plus près avant de déclarer que la loi du 18 août 1792 était encore en vigueur pour les congrégations d'hommes, et d'inviter les autorités locales à empêcher qu'il ne s'en établisse. (An. 1828, ir partie, p. 8.)
Les rédacteurs de ci' journal ne sont, à ce qu'il paraît, pas plus familiarisés aver nos Go les qu'avec les décrets impériaux. L'article 291 du Code pénal est ainsi conçu: « Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours, ou à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, iioiitiquesou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du gOHverneineiit, et sous les conditions qu'il plaira à l'auiorité publique d'imposer à la société. » Voy. Agrément. — Il résulte assez clairement de là, ce nous semble, l'abrogation du décret du 18 août 179i, relaiif aux congrégalions séculières et aux confréries. Aucune association religieuse d'hommes ou de femmes n'est donc auj lurd'hui prohibée. Le gouvernement exige seulement quelles aient son agrément.
Les articles suivants du mêmeCode portent que « celles qui se seront formées sans autorisation, ou qui, après l'avoir obienue, auront enfreint les conditions qui leur étaient imposées, seront dissoutes » (Xrl. 292] ; que « tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son ap|.arteinenl, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, sera puni d'une amende de 16 francs à 200 francs. » (Art. 29'4-.)
La loi du 10 avril iS'J'» étend les dispositions de l'article 291 aux associations de plus de vingt personnes, alors même qu'elles seraient pai lagées en sections d'un nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. {Arl. 1".) — Elle inflige à ceux qui feront partie d'une as'-ociaiion non autoiisée un emprisonnement de deux mois à un an, et une amende de 50 à 1000 Ir. {ArC. 2.) En cas de récidive, ces peines peu>ent êire poriées au double, et dans . e deriiier<'asle condamné peut être placé sous la surveillancede la haute police pendant un temps qui ne doit pas excéder le double du maximum de la peine. (Ib.) Il est permis au jury d'ai1mc<tre ib s eirconstances altéuuuules eu laveur de l'ac-
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isô, qni proGte alors du bénéfice de l'article
i;)du Code pénal. (Ib.) — Stiiil considérés coiniup complices et punis comme lels ceux qui ont priMé ou loué sciemment leur 'liaison ou ai.ipartement [lour une ou plusieurs réunions d'une associalioD non autorisée. (An. 3.)
Li'S attentais contre la sûiclé de l'Etat, commis par ces associations, peuvent être déférés a la Chnmiire des p;iirs. {Art. k.) — Leurs délits politiiues sont déférés au jury , cl les iofractions à la présente loi aux tribunaux correclionnels. {ll>.)
Ces dispositions sont évidemment restrictives de la liberté absolue <les cultes. On s'est demandé déjà plusiours fois si elles étaient conciliables avec l'arlitle 5 de la Charte de 1830, portant que ihacun professe sa religion avec une éjïale liberté, et obtient pour son culte la même proierlion. M. Isamiiert et M. Dupin disent oui. M. Dupin cite à cette occMsiOJi ce qu'il appel. e le procès à la congrégation dite drsHacc'hanales. Il paraphrase les jiaroles de Tiie Live, avec le dessein bien marqué de montrer aux moins clairvoyants qu'il y a parilé parfaite entre les jésuites et les initiés aux infâmes mystères de Bacchus. Il donne ensuite un apen u de l'ancien droit français au suiot des associations; el passant de là au droit moderne, il mi't sous les yeux du lecteur le rapport de Portalis sur les ecclésiastiques (|ui s'étaient établis en France sous le nom de Pères de la foi. Adorateurs de Jésus, Victimes de l'amourde Dieu , el autres semblab'ps ; le décret impérial qui ordonna la dissolution de ces associaîions non autorisé<'S (2 messidor an XII, 22 juin 180i); un autre décret impérial du 26 srptetnbre 1809, qui défend les missions à l'intérieur; l'ordoiiname royale du 14 janvier 1831, qni rapporte celle du '■J.^ septembre 1816, laquelle, contrairement au décret du 2C septembre 1800, avail approuvé la société des missionnaires en France ; les articles du Code pénal el la loi du 10 avril 1834, que nous venons d'analyser; un arré! de la Cour royale de Paris, rendu Ie5dé(:embrel825; un autre arrêt de la mémo Cour à l'occasion du Mémoire à consulter du comte de !\ionllosier(18 août 1826J ; la discus.sion des Chambres en 1827 ; l'enquête faite en 1828, et les deux ordonnances royales rendues le 10 juin delà même année. Il cite en outre le di-scoors de M. Portalis à la Chambre des pairs, le 26 avril 1844; la séance de la Chambre des députés le 21 juin même année, et le discours qu'il y prononça. {Manuel, p. 262 et suiv.) Il a, comme on voit, épuisé la matière, elle lout pourprouver que, non-seulement la Charte, mais le droit public rom.iin et français ont de tout temps prohibé les associations non autorisées. Cette opinion devint une affaire de parti en 1826. Plusieurs avocats du barreau de Paris et des autres barreaux de France donnèrent des consultations dans le même sens.
En 1845, le 3 juin, une consultation d'un autre genre, délibérée par MM. de Vatisménil, Berryer, Héchard, Mandaroux-Verlamy, Pardessus, Fontaine, Jules Gossin, Lauras et
n. de Riancey, déclare qu'aucune loi actuellement en vigueur ne défend en France la vie commune des personnes appartenant à des associations religieuses. Elle est rapportée dans le tome XI du Journal des Fabriques. (P. 308 et suiv.)
Enfin, en 1846, la conférence des avocats dii barreau de Paris a examiné si une réunion de plus de vingt personnes pour la celébralion en commun d'un culle non reconnu tombe sous l'application de l'article 291 du Code pénal, el, après une longue discussion, elle a été d'avis que, la liberté de conscience et des cultes étant reconnue et écrite dans la Charte, toute loi antérieure ou même postérieure qui contredit une de ces dispositions, est nécessairement abrogée, et que tel était le sort de l'article 291 en ce qui concerne les réunions religieuses.
Notre devoir était de faire connaître ce qui a été dit ou fait à ce sujet, afin de fournir ;'i ceux qui en auront besoin le moyen d'étudier celte question. Mais notre opinion est que les articles 291, 292, 293 et 214 du Code pénal, et la loi du 10 avril 1834, doivent être expliqués dans le sens du Concordai de 1801 (ArtA'], de la Charte {Art. 5J, et de la Constitution (Art.l); queles catholiques, d'après le Concordat el l-t Gonstilutinn , et les partisans des autres cultes ou religions , d'après la Charte, ont le droit de former toutes les asso-
ciaîions qui sont-selonl'espritdeleurreligion. S'ils sont encore tenus de demander l'agrc-
i.seioni esprnoeieurreDgion )re tenus de demander l'agrc ment du gouvernemeni, comme l'a décidé la Gourde cassation lAir. ilu^ ooât 182!). 21 juin 1837, 12 avril 1838, 22 avril 1843), ce ne peut éire que par mesure de police ; et le gouvernement n'a le droit de le refuser, ou d'imposer des conditions, que lorsque le bon ordre, 1,| inmquillilé fiiiblique elle bien de l'Etat l'esigeni. — La Cour de cassation no l'a p.is compris autrement, lorsqu'elle a dit, dans son arrêt du 20 mai 1830, que la protection garantie p ir la Cluirte à tous les Ciltes, et la liberté avec la(|uelle chacun professe sa religion, ne sont pa-; incompatibles avec les lois de police qui doiv<;nt régir toutes les réunions publiques, quels que soient la cause et le but de leur i-éunion, et que 1 article 294 du Code pénal, contre l'application duquel ou s'était pourvu, était une loi de police qui devait être exécutée concurremment avec l'article o de la Charte.
Pour qu'il y ait association, il ne suffit pas que des personnes soient réunies, il faut qu'elles le soient par suite d'un accord, d'un dessein précédemment arréié. La Cour de cassation a décidé avec raison que d s membres de la religion chrétienne reformée, qui avaient fait des prières, chanté des psaumes, lu et expliqué l'Evangile en présence de ceux qui, soil par un sentiment religieux, soit pour un motif de curiosité, s'étaient npontunémcnt cl sans accurd préalable réunis autour d'eux, n'avaient formé avec eux ni associalion, ni reunion produile«|>ar une association, et n'avaient violé aucune loi. lArr. du 22 avr. 1843.) Au sujet de cette permission, la Cour de
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cassation a dociilé aussi qu'elle est comme non avenue lorsqu'elle a été révoquée par le soiis-préfet. (Arr. dn 3 déc. j830,)
Portails s'est beai^coup plus occupé des associations religieuses que ne l'a soupçonné M. Dupin; nous le disons, non pas pour l'inviter à compléter ses recherches, il lui serait trop facile de développer démesurément son travail, qui nous paraît déjà suriisanitnent long; nous voulons seulement ne point laisser ignorer rexislencc de pièces qu'il peut être utile de consulter.
Le premier r.ipport de Portails est du 18 fructidor an X (5 sept. 1802); le second ist du 2o fructidor même année (12 sept. 1802); le troisième, qui est le seul que I\I. Dupin ait cité, est du 19 prairial an Xil (8 juin 1804.); le quatrième est du 2 pluviôse au XII (23 janv. 1804); le cinquième est du 8 pluviôse même année ("ÎO janv. ISOi); îe sixième est du 13 prairial an XIll (2 juin 1803); le septième est du 24 fruciidor (11 sept.) nicine année; le huitième est du 4 août 1800; le neuvième est du 24 mars 1807; le dixième est du 25 septembre 1807.
A ces rapports il faut joindre un compte rendu de l'exécution du décret du 3 messidor-28 messidor an XII (17 juillet 1804); nne lettre au préfet du Puy-de-Dôme (3 avril 1807); une lettre au premier consul, 20 flor. an XI (10 mai 1803). Plusieurs de ces pièces sont en faveur des associations.
M. Dupin a fait aussi un réquisitoire que Dalioz lapporte en entier dans sou Recueil. (An. 1838, Impart.)
11 a été jugé ou décidé que l'article 291 du Code pénal ne concernait que les associations qui voudraient se former ou qui ont été formées depuis la promulgation de la Charte de 1814 {Arr. de la Cour roy. de Colmar, 3 auiit 1826); que, par conséquent, des protestants ou sectaires d'un culte reconnu et autorisé avant la promulgation de cette Charte, peuvent se réunir au nombre de plus de vingt pour l'exercice de leur culte, sans avoir besoin de la permission de l'autorité municipale. {Cour de cass., 23 avril 1830); que les associalions de plus de 20 personnes pour l'exercice de cultes autorisés par l'Etat ne sont pas dans la catégorie de celles pour lesquelles l'article 291 du Code pénal exige, sous peine de l'amende de 16 à 200 fr. portée par l'article 292, l'agrément du gouvernement {Cour de cass., arr. 23 avr. 1830) ; que l'article 291 du Code pénal s'applique à un culte non reconnu ou dissident comme à un culte reconnu {Id., 19 aoilt 1830); que la législation actuellement existante s'oppose au rétablissement de la société des jésuites, sous quelque dénomination qu'elle se présente (Cour roy. de Paris, 18 août 1825. Voy. Jésuites) ; qu'un simple ciloyen a qualité pour dénoncer aux Cours royales l'existence des congrégations ou associations religieuses proliibées, et cyi'en conséquence les Cours saisies d'une pareille dénonciation doivent en délibérer. {Id. Ibid.) ; que la connaissance des délits prévus et punis par l'article 294 du Gode pénal appartient non à la Cour
d'Assises, mais à la juridiction correctionnelle {Cour cass., 20 mai 18.36); qu'un maire pput lé 'iilement refuser à un citoyen l'autorisation de réunir ses c ireligionnaires dans sa maisim, sauf à celui-ci à se pourvoir devant l'autorité supérieure, dans le cas où les motifs du refus du maire seraient contraires à la Cons ti tulion (Cowr cass., 20 »na! 1836); que le droit de dissoudre tons établissements, agrégaiions ou associations formées an mépris des lois n'appartenant qu'à la haute police, les Iriliuiiaux ne pourraient ordonner la dissolution des élablissemeiils que les' Jésuites pourraient avoir formés en France {Cour ruy. de Paris, 18 avûl 1826) ; que la permission ou autorisation exigée par l'articl' 294 du Code pénal, n'ayant pas été réglée, devait être répuiée résulter en faveur de celui qui reçoit iiabituelleinent dans sa maison une réunion de moins de vinj;l personnes s'occupant de l'exercice du culte, de ce que le commissaire de police, agent de l'aulorité muni' cipale a connu la réunion, s'y est présenté plusieurs fois en un seul jour, et qu'une clef du local lui a été remise pour qu'il pût y pénétrer et y exercer sa surveillance à toute heure {Cour cass., 12 sept, 1828 ; que l'article 5 de la Ch;irte n'avaii pas abrogé l'article 291 du Code pénal sur la nécessilé d'une autorisation pour toute association ayant pour objet l'exercice d'un culte non reconnu par l'Elat. {Arr. 7 janv. 1848.)
Actes législatifs.
Concordat de 1801, a. 1. — r.liarUîde 18H; id. de 1830, a.5.— Coiis.ilutiundii i imv. 1848.— Coiiepéii^.l.a. 201,^92, 2!t.3, 291- et-Kiô. — D.^'C. de l'Assemblée consiiluaiile, 18;iui1t ndi.—Déc. i'iipériaux du 3 mess, an Xll (2:2 juin ISOi), du 26 sepl. 1809. — Ordnnn. royal, du Soseit. 1816, liijuin 1828, 14 janv. 1831. — Arrêlï. de la Ouïr de ca^salicm du 5 août ISïti, 25 avril 1830, 18 sept. 1828, 20 mai ISJG, 3 déc. 1836, 21 juin 1837 , 12 avrd 1S58, 22 avrd 18*5, 7 janv. 1818. — Arri^ts de la Cour rovale de Pjris du 5 dce. 182.3, 18 août 182ii; de Gdniar, 3 août 1820. — Enquèie, 1828. — Itappriiis du 18 Iruclidor an X (5 sept. 18112), 23 IVuct. au X (12 sepl. 1802). 19 prair. an XII (8 juin 1814), 2 pluv. an Ml (25 jnnv. 1804), 8 pluv. an Xlt (29 janv. 1 04), 13 pra.r. au XIll (2 juin 1805), 21 fruct. auXlU(ll s.'pl. 1805), 4 août 1806,21 mars 18 7,27 sept. 1807. — Compte rendu, 28 uiess. au XII (ITjuili. 1804. -r Leilres de l'ortalis, 20 flor. an XI (10 mai 18;i3), 3 avril 1807. —Consultation d'avocats, 18.26, ô juin 18i5. —Décision de la conlérencedii barreau de l'aris, 1846.
Auteurs et ouvrages cités.
Chambres , 1827-1844. — Dalioz , Jurisprudence du roiinume, an. 1858, i" part. — Du[iin, Manuel, p. 260. — Journal des Communes, an. 1828, u' part., p. 8. —Jour ■ oal des Fabriques, lom. XI, p. 308.
ASSOMPTION
Louis XIll, en mettant sa personne et son royaume sous la protection de la sainte Vierge, ordonna qu'une procession serait faite à. cette fin le jour de l'Assomption, 15 du
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mois (l'août {Ord. roy., iO févr. 1638) ; ce qui fut renouvelé par Louis XV' en 1738.
Cel éJil fui révoqué le 14 ;\oûl 1792.
L'Assoniplloti de la sainle Vierge est une lies (quatre fêles qui furent conservées en France et reconnues par l'Kt it. Décret du card. Caprara du 9 itvril 1802. Arrêté des consuls 29 germinal an X (19 avril 1802). Voy FÊTES.
Le jeûno dont elle étnit précédée fut maintenu. [Jnstr. du card. lég., 22janv. 1804.)
C'est ce jour-là que Pio Vil donna à Rome, dans la basilique de Sainte-Marie-Majeure, la bulle de ratification du Concordai. Le gouvernement en prit occasion de demander, le 18 tberiuidor an X, u;i Te Tteum solennil d'action de grâces. Lettre du consedl. d'Etat chargé des cultes, 18 thertn. an X (6 août 1802).
Le cardinal de Belloy établit, l'année suivante, par un mandement du ik thermidor (2 août 1803), des prières d'actions de grâces et des supplications que l'on peut considérer avec raison ron)me le prélude du décret impérial du 19 février 1806, qui institua la icie du rétablissement de la religion catholique en France, celle de saint Napoléon et l'anniversaire de la naissance de l'iimpereur, pour être célébrées avec celle de l'Assompiion. [Art. 1 et 5.)
Un décret du cardinal Caprara, en date du i" mars 1806, unit à perpétuité la léte de saint Napoléon et celle de l'Assompiion, et ordonne de faire une procession csléricura là où l'exercice extérieur du culte étail autorisé, et intérieure dans les autres endroits.
Ce décret du légat n'a pas été révoqué; mais Louis XVIIl, par ordonnance royale du 16 juillet 1814, ayant annulé le décret de l'Empereur, qui avait établi ces solennités, la fêle de l'Assomption a été depuis lors complètement débarrassée de ces solennités nouvelles.
« tjuant à la procession autrefois en usage, dit Jauffrel (Mém. t., I p. 208), ou manda aux évêques qu'ayant été instituée au milieu des trouides religieux qui agitaient la France, elle ne devait pas être rétablie. »
Louis XVI 11 en demanda le rétablissement, et le matin, à la messe, la lecture de la déclaration de Louis Xlll, en date du 10 février 1638, voulant qu'elle fût observée exactement. (Lettre du ^août 1814.)
Cette demande fut renouvelée chaque année, jusqu'en 1830.
Celte année-là, le ministre des cultes prévint les archevêques et évêques que la procession extérieure n'aurait plus lieu désormais. [Cire. duSO juiïlet 1831.) 11 eut soin en même temps de communiquer cet avis aux préfets, ce qui était une invitation à em[iécher qu'elle ne fût faite. Elle a été conservée néanmoins dans plusieurs déparlements.
En 1831,révêque deSainl-IMez ayant consulté le ministre des cultes au sujet de crite procession, il lui fut répondu, le 9 août 1831, que le gouvernement du roi n'avait eu d'autre intention que do remettre les choses dans le
même état où elles étaient avant 1814, et que la célébration purement religieuse de la fêle de l'Assomption pouvait continuer d'avoii lieu comme dans les années antérieures à la Restauration , si aucune circonstance n'y mettait obstacle dans l'intérêt de la tranquillité publique. Il était invité à se concerter sur ce point avec le préfet. Le préfet auquel il en écrivit lui répondit qu'il ne pensait pas que, dans les campagnes, il y eût le moindre inconvénient à célébrer de celte manière la fêle de l'Assomption, mais qu'il pourrait en être autrement dans les villes, et qu'il lui semblait qu'il serait à propos que les curés s'assurassent auprès des autorités loc^iles que rien ne s'opposait aux cérémonies extérieures de la religion. ICircul. past., i" août 1832.)
Actes législatifs.
Décret apostolique du cardinal légat, 9 avril 1802. — Déclaration de Louis Xllt , 10 févr. 1U38. — Décrcl du cardinal légat, 1" mars 1806. — InstrucUon du cardinal lé^al, 22 janv. IKO.l. — Mandement du cardinal de lielloy, arclii-vèque de Paris, 14 Uiern^iflor an XI (2 août 180").— (jrculaiie de l'évécue de Saint^Diez, 1" août I8.j2. — Arréiédes consuls, 29 germ. an X (19 avril 1802). — Décret impérial, 19 févr. 1KU6. — Ordcnnance rovale du 10 jmllet 1814. — Lettre du roi, 5 août 1814. — Circulaires ininislérielles, 18 tlierniidor an .V (6 aniH 1S02), 50 juillet 1831. — Lettre cl décision ministérielle, 9 août 1831.
Auteur et ouvrage cités.
Jaufiret, Mémoires, t. I, p. 208.
ASSURANCES TERRESTRES
Les assurances dont nous avons à parler ici scinl des contrats par lesquels une ou plusieurs personnes s'engagent, moyennant une rélribtition convenue, à garantir une ou plusieurs autres personnes contre les perles résultant des accidents auxquels est exposée la chose à l'égard de laquelle l'assurance est donnée.
Le contrat d'assurance est de sa nature synallagmatique et aléatoire.
11 y a des assurances à prime et des assurances mutuelles. Les sociétés d'assurances à prime sont des sociétés commerciales dont les actes ressortenl des tribunaux de commerce, tandis que les société» d'assurances mutuelles sont des sociétés ordinaires, n'a y. int point le caractère de sociétés comiiiercialcs et ressortant des tribunaux civils. — L'assurance à prime consiste à garantir l'olijet moyennant une rétribution annuelle fixe que paye celui au bénéfice de qui il est assuré. — L'assurance mutuelle consiste à i^:arantir l'objet au moyen d'une contritmlion proportionnelle que tous les assurés s'engagent à payer.
L'objet périssant pour celui à qui il appartient, c'est au propriétaire à le faire assurer. Il ne peut pas y avoir de doute à cet égard.
Par une circulaire du 2 avril 1827, le ministre des affaires ecclésiastiques engagea les petits séminaires et les communautés religieuses à faire assurer les bâtinienls qui leur appartenaient, ajoutant que le ministre de l'intérieur avait reconnu que, pour les bâtiments qui appartiennent aux établissements de bienfaisance, les assurances à orl
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nie étaient préférables aux nssnrânces unutaelles.
Le ministre c!o rinlt'ripur avait lecomtnandé aux préfets tie ne prendre aucun engagement même provisoire avec, nne compagnie d'assurance avani de connaître sa riécision (Cire, du 21 octuhri' 1826) ; d'où M. l'abbé André conclut que les fabriques ne peuvent contracter aucum- espèce d'assurances snns y être autorisées par le minisire des cultes. Cette conclusion serait contestable; car le ministre des cultes n'.iyant fait aucune réserv(\ rien ne peut empêcher les fabriques de faire assurer leurs bâtiments, si bon leur semble, sous le simple conirôle de l'évêque, à qui sont présentés chaque année les projets de budj^et. Mais le ministre do l'intérieur a levé, en 1829, la défense qu'il avait faite aux préfets eu 182i>, de sorte que les administrateurs peuvent uiainlenaul approuver délinilivenienlleslriiités qui sont passés par des établissements tie hien-aisance de leur déparlemenl,loule< les foisque les établissements ne sont pas du nombre île ceux dont il rég;le lui-même le budget. {Cire, du 9 avril 1829.)
L'objet du contrai d'assurance étant de garantir une perte, et non d'assurer un bénéfice, l'assureur ne paye à l'assuré que ce qu'il a réellement perdu, et pour cela il est fait après le sinistre une nouvelle estimation de l'objet assuré.
Actes législatifs.
CircuUiire tin niinislrR .les alTuires ecclésiasUques, 2 avril 18'27— Cirrnbires du miiiislre de l'intérieur , 21 oct. 18-26, 9 avril 1829.
Auteur et ouvrage cités.
■ André (M. l'abtié), Coins alphabétique de lég. av. ecel.
ASTI
Asti, ville épisropale du Piémont, dont le siège fut conserve p ir Bonaparte qui le fit ôler à l'arrondi-senient métropolitain de Milan pour le mettre dans celui de Turin. On lui assi«jna pour territoire l'ancien diocèse d'Albe et les panusses que les siéijes de Turin, Verceil, Ivrée H Casai avaient dans le déparlement du lanaro. (Ww//. du 1" jiiin 1803. Décret du (ard.-l''<i(it, 27 juin 1803.) Les paroisses qu'il avait d.ins les départements de la Slura,de Marengo et du Pô furent distraites pour être données, les premières au siège de Coni, les secondes à celui d'Alexandrie, el les ■dernières à celui de Turin. [Ib.)
Actes létjislatifs.
Bulle da 1" juin 1803. — Décret du cardinal léïat, 27 juin 1803.
ATELIERS
Il avait éié défendu par la loi du 7 vendémiaire an »V (29 septembre 17:>3) de fùre ouvrir ou fermer les ateliers pour empêcher ou forcer les individus de célébrer certaines fêles religieuses, d'observer tel ou tel jour de repos {An. 3) ; celle du 17 thoruiidor an VI ordonna qu'ils s raient fermés les jours de décadis el les fêles nationales, sous pt-ine d'ameude el de prison. {Art. 8.)'— La loi du
18 novembre 181V défend pareillement Joies ouvrir les jours de diuiaiiche et fêtes, sous peine d'une amende de 1 à & fr., et ii'une peine qui pourra être la plus forte peine de police, s'il y a récidive. (.-Ir^. 2, 5 et G.) — Les enfants au-dessous de seize ans ne peuvent être employés les dimanches et jours de fêtes reconnues par la loi dans les ateliers à moteur mécanique ou à feu continu el dans leurs dépendances, {hui du 22 mars 1841, art. i el k.) — Des règlemenls d'administration publique doivent assurer leur instruction religieuse. {Arl. 8.)
Actes léfiisldlifs.
Lois ilii 7 venrlénii:iire an IV {'!'.) sept. 1795, 3. 3 et 8 ; 18 nov. 1814, a. 2, g el 6; 22 mars 18U, a. 1 4 e' 8t.
ATELIERS DE CHABITli.
Les ateliers de charité étaient sous la tutelle de la religion et sous la direction do l'autorité ecclésiastique qui les avait établis. L'AssembU^-e nalionale. par son décret du 22 décembre 1789- janv. 1790, en confia l'inspeclion et ramélioralioii aux adminislralious de département. (Sect. 3, a. 2.)
ATELIERS INSALUBUES ou I^C0MM0DES.
Voy. Établissements.
ATELIERS DES ports.
« H est reconnu, dit le ministre de la mari ne, dans une circulaire du 26 octobre 18i3, que le travail du dimanche est désavantageux à l'Etal sous le rapport de l'économie... L'Etat est (aussi) grandement intéressé à ce que toutes les classes de la société, el nolammcnt celles qui vivent de leurs salaires journaliers, conservent des habitudes religieuses, qui sont le plus sûr garant des bonnes mœurs el contribuent I ' plus elOcacement à inspirer les idées d'ordre el de probité... D'après les motifs précédents, j'ai décidé que les chantiers et les ateliers des ports seraient constauimeiil fermés les dimanches el les jours de fêles établies par le Concordat. »
ATTACHE (Lettres d').
Voy. Lettres d'attache.
ATTAQUE CONTRE LA LIBERTÉ DES CULTES
Toute atteinte portée par l'autorité civile à l'exercice public des cultes el à la liberlé que les lois el les rè;j;lemeflts garantissent à ses ministres, est un atias qui donne lieu de recourir au conseil d'Etat. {Org. o et 7.) — Les atteintes portées à l'exécution 'lu règlemenl fait par l'assemblée des israélites, tenue le 30 mai 1806, devront être délérées par les consisloires israélites à l'aulorilé compétente. {Règl., a. 17. Décret imp. du 17 mar* 1808.)
ATTENTATS
Les attentats contre la sûreté de l'Etat, commis par une association religieuse non autorisée, peuvent être défères à la Chambre des pairs, conforméuient à l'article 2S de la Charte. {Loi du 10 avr. 183i, a. h-.) — El l'at-
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icntat d'un ecclésinsriqup aux libertés, fraiicliisi's et couliiriu's de l'EgUse gallicane est un abus contre lequel on peut avoir recours au conseil d'Etal. (Art. or.j. 5 et G.)
ATTENTAT A LA PUDEUR
Il y a attentat à la pudeur dès l'instant oii il y a entreprise d'un acte inunoral sur la personne d'un autre. — Tout attentat à la pudeur, lonsomnié ou tenté sans violence fiur la personne d'un enfant de l'un on de l'autre sexe, à};é de moins de onze ans, de la part des ministres d'un culte, est puni des travaux forcés à temps. {Code pcn., a. 331 et 33-5.) _ L'attentat à la pudeur, commis ou leiilé avec violence sur la personne d'un enfant au-dessous de quinze ans accompli, et ie crime de viol de la part des ministres d'un cuite, sont puiiis des travaux forcés à perpétuité. (lr<. 332 e« 333.)
Carnol pense qu'il y lieu à l'aspravalion de la peine, lors même que le ministre du culte aurait commis le crime hors du lieu de sa résidence, et sur d'autres que ses subordonnés; nous croyons que celte décision est un peu trop sévère.
Actes légistalift.
ode pénal, an. 331 , 332 el 333.
ATTESTATION
Il y a une différence entre l'attestation et le cerlifical : l'attestation est un simple témoignage rendu consciencieusement à ce que l'on croit être; le certilicat est une atfirmalion positive que la chose dont on connaît l'existence est. \'oy. Certipicat.
Pour pouvoir êire rabbin, il faut être muni d'une attestation de capacité souscrite par trois gr.mds labbirts français. (Règl. du 10 déc. 1806, a. 20.)
ATTBSTàTlON DE BONNES VIE ET MORL'RS.
Celui ijni est proposé pour être nommé parle roi à un évéché, doit rapporter nue attestation de bonnes lie et mceurs expédiée par l'évèquedans le diocèse duquel il a exercé les fonctions du ministère ecclésiastique. IAiI. onj. 17.)
M. l'ablié André confond cette attestation avec l'iiil'ormation canonique, ^'oy. 1>fou-
MATION CANONIQUE.
ATTESTATIONS RELATIVES A l'ÉTAT CIVIL DES CITOïENS.
Il est défendu, sous p^ine de 100 livres à 500 livres d'amendi!, et d'un emprisonnement «l'un mois à deux ans, aux juges, aiiministraleurs et fonctionnaires publics quelconques ë'.ivoir aucun égard aux attestations que des ministres du cnlte ou des individus se disant tels pourraient donner relativement à l'état civil des ciiojeas. Occref dit 7 vend, an lY ( 29 sept. 171)5 a. 20).
aup.es
Les jiubes font parlic du linge d'églises que les fabriques sont tenues de t'onro'ir et entretenir. (/;^trei imo, du 30 d^c 1809, a.
Aie
27 et 37.) —On doit se conformer pour cela aux statuts el règlements du diocèse. (Art. orq. 9. Décret de 1800, a. 2<J.) — La cont;résa;ion des Rites, par un décret du 15 mai 1810, a décidé qu'il ue fallait pas faire les aubes en coton. — Caric(»°.')59j dit, d'après les anciens règlements, que la f;ibri<]ue doit en fournir deux pour elia^iu*^ prêtre. Ce serait convenable, mais ce n'est pas prescrit. — Il ne peut cependant pas y avoir moins de deux aubes dans une sacristie. Monseigneur l'évèque de Belley exige qu'il y en ait tiois. ( Rituel, I. I, p. 531.) Le même nombre est requis par les Statuts du diocèse de la Rochelle et par ceux du diocèse de Meaux, qui , de plus, prescrivent qu'elles soient en til et non en coton. [Stat. du dioc. de In Rocii., p. 143. Gailard, Instr. et ord., p. 30.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9. — Décrel iinpf rinl itrt 50 (iéc. ISlI'.l. 3. 27, 21) et 37. — DJcrel fie la coiigiégallon dès Kiles, 13 mai I8I0.
Ailleurs el ouvrages cités.
Beruei, S/n/i((s du diocèie (le la ZluWirKe , p. U3. — Ciné, Traité dn qoiiv nieineni dh puroîs^rS , n" 339.— Devie (Mgr), aitnci du tthcf^c de BcUeti, t. I, p. 551.
— Gatlai'd, Inslructibni et oidoimances, p. 36.
AUBERP.E.
L auberge proprement dite est une hôtellerie dans laquelle les voyageurs sont reçus et hébergé'!. Dans les petites communes, les niarcbaii'is de vins traiteurs tiennent auberge. Ils ne peuvent tenir leur maison (fu verte et y donner à boire ou à jouer pendant le temps de l'office, les dimanches et jours de fêtes. {Loi du 18 nov. 181V, a. 3.)
i'oij. UniANCHES et FÊTES.
Les canons défendent aux ecclésiastiques d'aller prendre leurs n-pas à l'auberge dans le lieu de leur résidence.
AUBEUCiSTES.
Vo' . Cabaretiers.
AlICH.
Anch, ville arcniepiscopale (Gers).
L'érection de son siège remonte au iv siècle. Il avait autrefois pour suffraganls Aire, lîayonne. Basas, Comminges, t^onsorans, Lectoure, Lcscar,Olcvonet Tarbes.ll a maintenant Aire, Bayonne et Tarbes. — Le siège d'Auch, c.inservé par l'Assemblée nationale, fut éleinl et suppritné par le saint-siège à l'époqui' du Concordat. {Décrets du iljuiilel^ 2i août n<M. Bulle du 3 des cnl. de déc. 1801 .)
— Son titre fut uni à celui de Toulouse. (Décret exéc. du card. lëg., 9 avr. 1802.) — Le rétablissement de ce siège, ayant été arrêté en Î817, et fait à Rome par la bulle du 3 des calendes de décembre de cette même année, eut heu en 182-2.
Sa juridiction s'elend sur .les cinq arrondissements du dépariemftnt du Gers : celui d'Auch. qui comprend six cUres et soixante et onze succursales; celui de Condom, (jui comprend ^i\ cures et quatrc-ving!-diï succursales ; celui de Lectoure, qui comprend cini cures et soixante- trois succursales; celui de Lumbez, qui comprend quatre cures
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el cinquante-qnatre succursales ; celui de Miiande, qui comprend huit cures et cent dix-neuf succursales.
II y a dans le diocèse d'Auch des frères des Ecoles chréliennes, des Carmélites, des Ursiilines, des religieuses de Notre-Dame, des Olies de Marie, des filles de la Charité de Sainl-Vincenl de Pau!, des sœurs de Nevers, des sœurs de l'Annonciation et des sœurs de l'Immaculée-Couception.
Le chapitre se compose de neuf chanoines. L'officialité iiiétropoiilaine est formée d'un officiai, et l'officialité diocésaine d'un officiai et d'un vice-official. — Le grand séminaire est à Auch. L'école secondaire ecclésiastique à Auch. {Ord. roy. du 28 sept. 1828.) Elle peut recevoir deux cent trente élèves.
AUDITEUR AU CONSEIL D'ÉTAT
L'auditeur est celui dont l'occupation ou le devoir est d'écouter.
On donne le nom d'auditeur au conseil d'Etat à des jeunes gens admis au conseil d'Etat pour y faire une espèce de stage, et se disposer ainsi à être nommés maîtres des requêtes dans le même conseil , ou à remplir d'une manière plus convenable et plus utile les fondions adminislralivcs auxquelles ils pourront être appelés. {Ord. du 2G août 1824, a. 1, iaet23.— Ord.rfulOsep. 1839, a. 1, 12.)
Tous les auditeurs au coustil d Etat sont en service ordinaire. Ils ne reçoivent pas de Iraitemenl. [Ord. du 26 août 1824, a. 22), et sont obligés de justifier d'un revenu net de 6,000 fr. {Ibid., a. 17.) Leur nombre est fixé à 80, par l'ordonnance royale du 20 septembre 1839. ( Art. 4.)
Ils sont divisés en deux classes : la première et la seconde. {Ibid., a. 12.) — On ne peut pas être nommé auditeur au conseil d'Etat avant l'âge de 21 ans, et si l'on n'est licencié en droit. ( Ord. du 20 sept. 1839, a. 14.) Le nombre des auditeurs de première cla-ise ne peut pas s'élever au-dessus de 40. {Ord. du 20 sept. 1839, a. 12.)
Nul ne doit être nommé auditeur de première classe, s'il n'a été auditeur de seconde classe pendant deux ans au moins.
{Ibid.}
La seconde classe comprend tous ceux qui ne sont pas encore de la première.
C'est le chef de l'Etat qui nomme el révoque les auditeurs au conseil d'Etat. Conslit. de l'an VllI ( 13 déc. 1799), a. 41. — Le tableau des auditeurs est arrêté par le chef de l'Elat, sur le rapport du garde des sceaux, au commencement de chaque année ; ceux qui ne sont pas compris sur le tableau cessent de faire partie du conseil d'Etat. {Ibid.) — Les auditeurs qui ont plus do trois ans d'exercice ne peuvent être révoqués que par une ordonnance spéciale. (Ih.) Nul ne peut être auditeur pendant plus de six années. Après ce temps, ceux qui ne sont point placés dans le service public cessent d'appartenir au conseil d'Etat. (76.)
Les auditeurs entrent dans la composition des différents comités du conseil d'Etat. Us
sont répartis dans chacun jiar le garde des sceaux , selon les besoins du service, et y sont employés aux travaux intérieurs et habituels du conseil. {Ord. du 26 août 1824, a. 3,29 et 31; du 20 sept. Î839, a. 18.)
Les auditeurs assistent aux séances des comités auxquels ils sont attachés ; ils assistent également aux assemblées générales du conseil d'Etal en matière noiicontentieuse, et sont admis àcellesen matièreconleniieuse. (76., a. 23 et 29.) — lis peuvent être chargés de faire les rapports aux divers comités à l'assemblée générale sur tous les objets de délibérations autres que les projets de lois ou d'ordonnances portant règlement d'administration publique, les prises maritimes, les appels comme d'abus et les conflits. {Ord. 20 sept. 1839, a. 19, 23, 27.) — Dans leurs comités ils ont voix délibérative pour les affaires dont ils ont fait le rapport. (76., a. 23.) — Dans les assemblées générales , ils ont voix consultative pour les affaires dont ils ont fait le rapport. {Ib.)
Ce sont là les seules fonctions que les lois leur attribuent. M. Chabrol est dans l'erreur lorsqu'il dit, dans son Dictionnaire, que l'ordonnance du 13 mai (mars) 1831. les admet à exercer, concurremment avec les maîlres des requêtes, les fonctions du ministère public près le conseil d'Etat.
L'ordonnance du 26 août 1824 statuait {Art, 12 et 13), qu'aucun auditeur ne pourrait être nommé maître des requêtes s'il n'avait cinq ans de service et n'ét;;it auditeur de première classe. — Cette disi^ositioa nous parait avoir été implicitement abrogée par l'article 14 de l'ordounance royale du 20 septembre 1839. — Avant d'entrer en fonctions, ils prélent, en assemblée générale, le serment orescril par la loi. (76., 13.) Acles législatifs.
ii Constitution do l'au Mit (13 déc. t7fl9), a. 41 — Ordonnaiices royales du 26 aoiU 1821-, a. t , 3, 13, 17, 22, '25, 29, 31; du 20 sept. 1859, a. 1,4, 12, 14, 19, 23, 27; du 13 mai
Auteur et ouvrage ciii!.
Chabrol-Ctiaméane ( M. ) , Dictioruiaire de ligislalion usuelle.
AUDITEUR DE KOTE.
Voy. Rote.
AUGMENTATION DE TRA.1TEMENT
Les conseils généraux de département sont autorisés à voter une augmentation de traitement aux archevêques el évêqucs de leurs diocèses, si les circonstances l'exigent. Arr. cons. du 18 gerin. an XI (8 avril 1803), a. 1.
Les conseils municipaux peuvent délibérer une augmentation de même nature sur les fonds de la commune en faveur des curés, vicaires et desservants, el indiquer le u»ode qui leur paraît le plus convenable pour lever les sommes que la commune aura à fournir poursubvenirà cettedépense. (/6.,l,a.3cl4.)
La publication de ces dispositions dans les départements des Bouches-du-Rhin , des Bouches-de-l'Eàcaut et de Bréda , fut ordonnée par décret impérial du 22 juin 1810.
Les communes peuvent être autorisées à voter un rôle de souscription pour faire un
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supplément de traitement à leur curé. [Arr. du préfet du Loiret, 18 oct. 1814-; Cire. 22 déc. 1814.) Voy. Souscriptions, Supplément.
Actes législatifs.
Arrêté consulaire da 18 germinal an X[ (8 avril 1803), a. 1, 5, 4. —Décret impérial du 22 juin 1810. — Circulaire ministérielle du 22 déc. 1814.
AUGDSTINES.
Il y a nn grand nombre d'hospitalières Augustines. On trouvera au mot Dames ou à celui de Soeurs celles dont nous ne parlons pas ici.
AUGUSTINES (religieuses) a arras.
Leurs saluls , approuvés par l'évêqae d'Arras le 2 janvier 181G, ont été enregistrés au consciid'Etat, en vertud'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Celte communauté a été définitivement approuvée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
augustines de BRUXELLES.
Elles ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
augustines ( religieuses hospitalières ) de
BARENTON.
Leurs slatuts, approuvés par l'évéque de Coutanccs le 1"^ février 1826, ont élé enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a été approuvée pnr une autre ordonnance royale du ^2 du même mois.
AUGUSTINES (hospilaMères de Saint-Augustin)
A CARPENTRAS
Leurs slaluls ont été approuves par l'arcbcvêque d'Avignon et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a élé autorisée définitivement par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
augustines (religieuses hospitalières de l'ordre de Saint-Auguslin) a coutances.
Leurs statuts , approuvés par l'évéque de Coutances le 11 août 1817, ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" aviil 1827. — Leur communauté a élé définitivemt-nt autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
AtGUSTINES DE DIBST.
Elles ont été civilement instituées par le décret impérial du 2i novembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs slatuts.
AUGUSTINES DE GÉEL.
Elles ont élé civilement instiluées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts
AUGUSTINES D HERENSTHALS.
Elles ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 nov. 1810, qui ap prouve cl reconnaît leurs statuts,
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AUGUSTINES DE LA CONGRÉGATION DE NOTRE- DAME A ORBEC
Leurs Statuts, approuvés par l'évéque de Bayeux le 26 octobre 1825 , ont élé enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 1" nov. 1826. — La communauté a élé définitivetnent autorisée par ordonnance royale du 19 nov. 1826
UGUSTINES DE PARIS.
On prétend que la congrégation des dames Augti.stines de l'Hôlel-Dieu de Paris remonte jusqu'à la fondation de cet hôpital, vers le milieu du vir siècle. — Elles ont été civilement instituées sous l'Empire par le décret impérial du 26 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
I es statuts des dames chanoinesses de rassocialiou de Notre-Dame de Saint-Augustin , établies à Paris, ont élé approuvés par l'archevêque de Paris le 28 février 1821, et enregistrés au conseil d'Etat le 7 mai 1826.
— Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 juia même année.
AUGUSTINES DE TURNUOUT.
Elles ont été civilement instiluées par le décret impérial du 15 nov. 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
AUGUSTINES ANGLAISES
Les Dames Anglaises, appelées autrement Dames Augustines, ont pour but de recueillir les Anglaises calholiquis expatriées pour cause de religion, et délever les jeunes filles.
— Elles furent autorisées provisoirement par décret impérial du 11 juin 1806. Celles qui étaient établies à Paris, rue des Fossés-Saint- Victor, avaient obtenu du gouvernement consulaire la jouissance provisoire de ceux de leurs bieus qui n'avalent pus été vendus [Arr.
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du 18 rent. an VIII) ; Napoléon, par décret impérial du 31 juillet 1806, leur on accorda la possession défiiiilive. Pour la discipline intérieure, i'Hps sont comme loules les autres congréjj.ilions r( ligiouses lie femmes, sous la surveillance et la direçlion de l'évêqne diocésain.
Actes législatifs.
Arrêlé consulaire <1u iH veut, an VIII (() mars 1800j. — Décret imiiéiial Uu H juiii 181,6; 31 juill. Is06.
AUMONES
De l'aumône en géiiér:il. — 11. Des aumônes failes à Dieu ei.à son kglise. — ill. Des aurnôues luiies aux pauvres ou pour eux. — IV. Des aumônes laites en particulier aux pauvres des paroisses.
1° De l'aumône en général, 'alimnnia , provision alimentaire, nous avons fait aumône. — L'aumône est une provision alimentaire que nous faisons au pauvre ou en sa faveur; c'est aussi un secours qne nous accordons à l'indigence. On fait l'aumône ou à Dieu et à son Eglise, ou aux pauvres. Nous la déposons ou entre les niains de celui à qui elle doit proGter, ou entre les m.iins de ceux qui la recueillent pour lui. — L'aumône est faite par l'Etat ou par les particuliers. Faite par l'État, elle est plus pariiculièreiiient connue sous le nom de secours publics.
2° Des aumônes faites à Dieu et à son Eglise.
Ces sortes d'aumônes ne sont autres que les oblations dont pirle l'arlicleSG du décret du 30 décembre 1801), les quêtes failes par la fabrique <t le produit des troncs. Nous en parlerons à chacun de ces articles auxquels nous renvoyons.
Nous avions cru d'abord que c'était de ces sortes d'aumônes que l'administration élait çonflée à la fabrique par l'article organique 76. Mais fortalis, en le rédigeant , avait en vue toutes les aumônes faites dans l'église ou déposées entre les mains de ses ministres. Lettre du 26 fructidor an XI (13 sept. 1803).
3° Des aumônes failes aux pauvres »u pour eux.
Provisoiremeni, et en attendant les dispositions ultérieures qui devaient être prises à cet égard, l'Assemblée nationale, par décret du 26 février 1790, mit les dons et aumônes au nombre des dépenses publiques sur lesquelles devait porter une réduction dé soixante inillioiis. Dipuis lors il a été fait un granit nomlire de décrets relativement aux secours iiublirs. Nous mentionnerons seulement celui du 19 mars 1793, dont l'article 15 est ainsi conçu : « ïouti s distributions de pain et d';irgent aux portes des maisons publiques ou particulières, ou dans les rues, cesseront d'avoir lieu au^siiôt que l'organisation des secours sera en pleine activité. Elles serontremplacées par des souscriptions volonlaires, dont le produit sera versé dans la caisse de secours du canton, pour être le tout réuni aux fonds de secours qui lui serout éclius dans la répartition. »
On créa des dépôts de liiendicite, et l'on penuit de mettre en arrestation les men-
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diants valides, ce qui tendait à diminuei' le nombre des pauvres qui allaient de porte en portç dçmand r l'aumône. Des bureaux de bienfiisance furent créés, 7 frimaire an V, (27 nov. 1796), et il y eut ordre d'en établir dans toutes les communes de France. — Le comilé de l'inlérii-ui- au conseil d'Etal a dit : qu'à ces bureaux de bienfiiisimcc seuls appartenait le droit de recevoir les aumônes faites aux pauvres (6 juillet 1831). Cette assertion est contraire à toute la législation sur les Siospices et sur les congrégations religieuses (jui se vouent au service des pauvres. Elle l'est aussi à l'article urganicjue 76, qui, dans sa généralité, embrasse les aumônes faites aux pauvres tout aussi bien que celles i|ui sont failes à l'égiise ; et à l'arlicio 1" du décret du 30 décembre 1809, qui charge les fabriques du soin d'.idministrer les aumônes faites aux pauvres de la paroisse, et aux décrets et ordonnances qui aulori-.enl des consistoires nu des fabriques à accepler des dons et legs faits aux pauvres. — Néanmoins elle est ciinforme à la plupart des décrets et ordonnances qui autorisent l'acceptation des dons et legs faits aux pauvres des paroisses.
Mais il est bon de dire que, pendant que le conseil d'Etal affectait de n'accorder qu'aux bureaux de bienfaisance l'autorisation d'accepter les dons et legs chaiiiables faits aux pauvres des paroisses, il accordait aux consistoires prolesianis l'autorisation de recevoir ceux qui étaient faits aux pauvres de leurs communions, chose qu'ignorait probablement te couiité de l'intérieur en 1831, et qui montre comment certains hommes savent interpréter les lois au gré de leurs passions ou au bénéiice de leurs opinions.
4° De$ aumônea faites en particulier aux pauvres des paroisses.
Les pauvres des paroisses ne formcnl qu'une classe particulière ou une [lortiua de ceux que les bureaux de bienfaisance sont tenus de secourir. Ce qu'on leur donne doit leur être spécialement réservé. — Les tuireaux de bienfaisance, qui sont ou peuvent être composés de telle sorle qu'il n'y ait [)as un seul de leur membre qui soit catholique , et qui d'ailleurs sont constitués en dehors de la religion, sont-ils capables de recevoir des dons de cette nilure? Le conseil d'Etal le croit ; quant a nous, nous sommes d'un avis contraire : d'abord parce que ce n'est pas à eux que le donateur veut confier le soin d'eiéculer ses dispositions charitables; et il y en a plusieurs qui ne laisseraient rien aux pauvres, s'ils savaient que leurs fonds loinberontdans la caisse des bureaux de bienfaisance. Knsuile parce que le législateur n'a pas voulu que des dons et legs laits en vue de la religion et à des coreligionnaires fussent reçus par les bureaux de bienfaisance, de sorte que les autorisations de cj genre qui leur ont été données et continueut tie l'être sont illégales, et nulles de plein droit.
« Il sera établi des fabriques pour vvillef
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à l'enlrelien et A la oohservalion des (empics, à Widmlnislralion des aumônes), » porte l'iirlicle organique 76. « Los CDiisistoires, purle r.iïlicle org.miqiie 20 des cultes [trole-^ljinls, vcilleioiil an maintien de la discipline, à l'administration des biens de l'église, et à celle des deniers provenant des aumônes. > — C'est en vertu de ce dernier article que les consistoires protestants ont toujours été aulorisés à accepter les dons et legs faits aux pauvres de leur communion. Arrêté du 3 veniôse an XII (23 févr. iSOi). C'est en vertu du premier que rarchevêqae-évê(]ue d'Autun dans son ordonnance du 25 août 1803, portant règlement pour les labriques de son diocèse, et ;ipprouvé" par le gouvernement , disait : « Si par la suite il est l'ail dans quelques églises des t'iinds de charité au proîît des pauvres, selon le mode indiqué p/ir l'article 73 de la loi du 18 germin.il an X, nous réservons à nous et à nos successeurs évoques le droit de l'aire, sur i'organisalioii des bureaus «lech.irité, ensemble sur l'administration des fonds affectés au soulagement des pauvres, tel règlement qu'il appartiendra, pour iceux, préalablement revêtus de l'autorisation du gouvernement , être exécutés selon leur forme et teneur» (Art. SI); et que l'évéque d'Orléans comprenait Varlminislraiion des aumônes dans les attributions des fabriques qu'il organisait dans son diocèse par un règlement approuvé [Art. 1).
Le préfet de Loir-et-Cher dénonça au ministre de l'intérienr le règlement de l'évéque d'Orléans, et en particulier l'article premier, dans lequel il était parlé des aumônes. Il prétendit que toutes les lois chargeaient les bureaux de bienfaisance de donner des sei ours aux pauvres. — Porlalis, à qui sa lettre fut communiquée, répondit que c'était également une loi, et une loi postérieure, qui plaçait dans les aitribulioiis des fabriques l'administration des aumônes, et que l'article 1" du règlement (te l'évéque d'Orléans n'était que la citation littérale de l'article 70 de la loi du 18 germinal an X. « Le préfet, continuaitil, connaît cet article, mais il n'en pense pas moins que l'adminisiration des aumônes doit en être retirée, et que la hesogne se fera mal si deux, autorités se mêlent de cette administration. Pour moi, je pense (jue, tant qu'une disposition législative n'aura pas distrait des attributions des fabriques l'administration des aumônes, qu tine disposition législative y a con)piise, ce;te administr.ilijn doit y resItT. Je pense aussi que les pauvres seront mieux et plus abondamment secourus, si deux agents y lonrourenl. Je pense même que la portion île secours qui arrivera par la voie des ministres du culte ne sera pas la moins considérable, et que, par la nature de leurs«fonclions et de leuis devoirs, les cures et les vicaires apprendront mieux à connaître les besoins des indigents que les administrateurs des bureaux de bienlaisanc ■ les plus zélés, auxquels les malheureux les plus intéressants ne confieront pas leur misère avec autant de liberté qu'ils le feront à leurs pasteurs Je crois surtout que ces pasteurs au-
ront beaucoup plus de moyens d'exciter la générosité de leurs paroissiens, et que les pauvres obtiendront de la charité plus de secours qu'on n'en peut al'indre de l'hnmaiiilé. » Lettre au ministre de i'int., 20 fructidor an XI (VA sept. 180;(].
Après avoir la les réilexions si sages de Portiilis, on comprendra mieux ce que l'Empereur a voulu régler [)ar l'article 1" du décret constitutif et organique des fabriques, lorsqu'il dit : « Les fabriques... sont chargées... d'administrer les aumônes { Décret imp. du30 déc.lSm): et M. Vuillefroy ne dira plus « qu'il ne s'aiiit évidemment ici que des aumônes faites au moyen des sommes recueillies dans les troncs ou provenant des oblalions faites à l'église, les fabriques n'ayant pas pour mission spéciale de recevoir pour les pauvres et d'administrer leurs biens, lonction spécialement attriliuée aux bureaux de bienfaisance. » — Ceci n'est point une innovation. Nous lisons dans l'arrêt du parlement de Parts, portant règlement pour la fabrique de la paroisse de Saint- Jean en Grève : «Les marguilliers en charge pourront, suivant leur zèie, assister aux assemblées de cliarilé qui se tiendront chez le curé de quinzaine en quinzaine , comme par le passé, dans lesquelles assemblées se feront et ordonneront les distributions des aumônes, et il y sera délibéré et statué sur l'administration des biens de ladite charité , tant en fonds que fruits et revenus, sans préjudice de l'assemblée des dames de charité de ladite parois.se.» [Arrêt du parb ment de Paris, 2 avril 1737, a. 43.) — La même disposition forme l'article 42 de l'arrêt du 20 décembre 1749, portant règlement pour l'administration (le la fabrique de Saint-Louis en l'Ile. — Un autre arrêt du 25 février 17C3, portant règlement pour l'aiiministration de la fabrique et charité de Nogent-snr-Marne, dit, article 10: «Il y aura toujours, suivant l'usage ancien, trois m.irguilliers en place, qui y resteront chacun trois années, dont un fera, par lui-même, la recelte et dépense des revi'nus, tant de ladite fabrique que de ceu,x des pauvres et des é: oies des garçons et des filles de ladite paroisse, etc. » lit à dire vrai, il ne doit pas en être autrement.
Dans le rapport qui accompagna la présentation du décret du 12 septembre 180G, le ministre des cultes, qui était alors l'orlu» lis, dit que, dans leurs règlements pour les fabriques intérieures, I s évè(iuf'S ont tous inséré un article qui, réglant les quêtes à faire et les troncs à poser, tant au profit de la fabrique qu'-i celui des pauvres, interdit toutes autres quêtes pour lesquelles ils n'auraient pas donné une permission expresse.
Lo ministre de l'mtcrieur, s'appuyant sur l'autorité de Merlin, prétend que le mot oumône lie doit s'entendre, dans ies artictcs organiques cl le décret de ItiO'J, que des aumônes recueillies pour les frais du culte. [Mém., t. IX, p. 230. ) — l)'„bijrd on ne lait pas des aumônes au culte : on lui fait seulement des oblalions ou des dons. Ensuite l'aulorilé lie Portails en cette matière, qui était
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la sienne propre, doit être préférée à celle de Merlin, à qui elle était étrangère, et qui, (le plus , était toujours disposé à prendre parti contre la religion.
Nous venons de voir que les règlements épiscopaux faits en exérulion de l'article orga!ii(|iie 7() l'entendirent dans le sens des anciens usages. Le f;ouvernement les approuva, sans exiger qu'ils fussent modiQcs sur ce point , ce qui prouve que leur inlerprclalion était saine.
Une disposition pareille se trouve renfermée dans les articles organiques du culte protestant. {Arl. 20 et 34.) lîlle a toujours été et elle est encore exécutée en ce niomeni, en ce sens que les consistoires peuvent recueillir cl administrer les aumônes faites spécialemenl aux pauvres de leur communion, comme il est raisonnable que cela soit; car touie association légalement constituée a le droit de recueillir les souscriptions ou cotisations de ses membres riches ou pauvres , en faveur de ceux qui sont dans le besoin.
Knfin, le rédacteur de la table du Bulletin des lois était si bien convaincu que le mot fm»fdne avait, dans les lois qu'il analysait , le sens que nous lui donnons, qu'il a uiis : « Les fabriques sont chargées de veiller à l'adminislralion des aumônes. 18 germ. an X (8 avr. 1802). Voy. Quêtes.
Actes législatifs.
Arliclos organiques , a. 75 , 76. — Articles organiques prolesUmls , a. tO et 54. — Ordonnance approuvée de rarclii-vt^que-évi^quo d'.iulun, 2S août lt*05. — Oïd mnance approuvée de l'évêque d'Orléans, a. 1". — Décrets de l'Assemblée nalionale , "2G févr. 1790, 8-20 juillet 1791.— Décrets de la Convention, 19 mars 1795, a. lo, 7 frimaire an V (27 nov. n^C). — Arrêté cunsulaire du ô ventôse »n XII (25 lévrier 1804). — Di'frei impérial du 50 déc. 1809, a. 1 et 50.— t'onseil d'Etal, a\is du comité de l'int., èjuill.lSSI. — r.apport du déiret du I2sei)l. 1H06. — Lettre ministérielle du 26 Irucl. an .\! (15 se|)t. 1805). — Arréls du parlement de Parif, du 2 avr. 1757, a. 45 ; du 20 déc. 1749, a. 42 j du 23 lévr. 1765, a. 10.
Auteurs et ouvrages filés.
Mémoires du ministère de l'inl., t. I.X, p. 23 t. — Merlin, Héperloire. — Vuillefroy, Traité de l'admin. du cuite calk. — Table générale du Bulletin des lois, etc.
AU>IÔNE DOTALE.
L'aumône dotale, qu'on appelle communément, mais avec moins de raison, la dot, est l'aumône que la famille d'une novice ou la novice elle-même fait au couvent ou à l'association religieuse dans laquelle el.e entre. — Cette aumône sert à payer les frais de noviciat et à indemniser la communauté des charges qu'elle s'impose en admettant la postulante.
Il y a entre la communauté qui reçoit l'aumône dotale et la novice ou sa famille qui la lournit, un contrat synallagmalique et aléatoire. La communauté devient propriélairi' de l'aumône, mais la religieuse admise a le droit d'être logée, nourrie et entretenue aux frais de la communauté sa vie durant , conformément à la règle, tant en santé qu'en mjiladie. Quand la religieuse meurt dans la cotimiunaulé, la famille ne peut rien réclamei (le ce qui coiisliUiail l'aumône dotale; elle est complélcifteut acquise à la coiumu-
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nauté. — Quand la religieuse est renvoyée , ou quand elle se retire volontairement, il peut y avoir lim de restituer en totalité ou eu partie l'aumône dotale ; ceci dépend des conventions qui ont é;é passées, et de la nature des charges en vue desquelles l'aumône dotale a éié faite.
Le tribunal civil de Figeac , considérant l'auiuôiie dotale comme la dotation do la religieuse qui était admise et sa proi)riélé personnelle, avait condamné les dames de la Visiiation de Sainl-Céré à restituer aux |)arents d'une religieuse défunte, l'aumône ilolale qu'elles avaient reçue d'eux. La Cour royale d'.^gen, envisageant la question sous son véritalde point de vue, réforma le jugemeni du tribunal de Figeac, et, attendu que les dames Visilandines de Sainl-Céré avaient tenu tous les engagements pris envers la défunte, les maintint en possession de l'aumône dotale que sa famille avait faite uu couvent. {Arrêt du 22 mars 1833.)
AUMÔNES FAITES AUX SÉMINAIRES
Les aumônes faites aux séminaires par les fidèles, quelle qu'en soit d'ailleuis la destination, doivent êlre versées dans la caisse à Irois clefs. {Décret imp. du G nov. 1813, a. 73.) — Les économes , en rendant leurs coinplcs, ne sont pas obligés de nommer les élèves qui y ont eu part; l'approbation de l'évêque tient lieu de pièces justificatives pour cette partie de la dépense. {Ib., a. 79.)
AUMONERIE.
L'aumônerie est le titre ecclésiastique qu'occupe un aumônier. Voy. ce mol. — Les aumôneries sont royales ou ordinaires. Elles sont royales, quand elles font partie de la maison ecclésiastique du roi ou relèvent d'elle; elles sont ordinaires, quand elles appartiennent à des établissements diocésains. — Les aumôneries royales sont, 1" la grande aumônerie; 2° les aumôneries de la maison ecclésiastique du roi, quand il en existe une ; 3" les aumôneries des maisons ecclésiastiques des princes et princesses de la famille royale, quand elles en onl; 4° les aumôneries des établissements royaux ou nationaux qui sont exempts; 5" les aumôneries de régiments. — Les aumôneries ordinaires ou communes sont : 1° celles des étabiissemenis publics de toute espèce; 2° celle des établissements particuliers; 3° celles que quelques fidèles ont établies pour leur service domestique.
Ce que nous avons à dire des aumôneries se trouvera aux divers articles relatifs aux aumôniers.
AUMONIERS.
Les aumôniers étaient dans le principe des titulaires ecclésiastiques chargés de distribuer des aumônes; mais si l'on en excepte le grand-aumônier de France, qui était resté chargé de la distiibution des aumônes du roi, les autres n'ont à remplir depuis lougtemps que des fonctions ecclésiastiques déterminées par la tiature de leur place et le genre de pouvoirs (lui leur sont ai;cordés.
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Il y a ues aumôniers royaux et des aumôniers ordinaires. Voy. Almônerie. L'ordoniiamc royale du 10 juin 1818, relalive à raddiinistralion des écoles mililaires, donne le nom d'aumônier au premier des trois ecclésiastiques chargés de l'instruction religieuse, et celui de chapelain aux deux autres. {Art. 12.) — Dans le href de Paris (1847) on conserve le nom de chapelains aux prêtres qui desservent les chapelles des communautés religieuses, et l'on donne celui d'aumôniers aux prêtres quidesscrvent les hôpitaux, les hospices, les collèges, les maisons d'éducation et les chapelles dépendantes de la liste civile. Nous comprendrions la raison de cette distinction pour ce qui regarde les établissements de bienfaisance ; nous ne la comprenons nullement pour ce qui regarde les collèges, les maisons d'éducation et les chapelles de la liste civile. 11 nous setnble que tout desservant de chapelle est cliaj)elain. Mais n'importe ; pour nous conformer aux usages généralement reçus, nous allons traiter, sous le nom d'aumôniers, de ce qui concerni! les desservants auxquels on donne aujourd'hui cette qualité.
M. \'uillcfroy a cru que tous les aumôniers étaient, en 1830, sous la direction du grand aumônier. [Pag. 88.) C'est là une de ces erreurs auxquelles on est naturellement exposé quand on traite de choses étrangères à la profession que l'on exerce. Le grand aumônier n'avait sous sa direction que les aumôniers royaux et ceux des armées de terre et lie nier. Voy. Grand aumômer.
Les aumôniers des établissements prives, tels que pensionnats, communautés religieuses, etc., sont des chapelains domestiques. Ils doivent s'assujettir à la partie du règlenienl qui les concerne pour ce qui est de la discipline intérieure de la maison ou établissement qu'ils desservent, et pour le reste suivre les statuts du diocèse et lus ordonnances de l'évéque.
Les aumôniers des établissements publics sont les seuls dont le gouvernement se soit occupé ; ils seront aussi les seuls dont nous parlerons dans ce Dictionnaire.
Acte législalif
Ordonnance royale du 10 juin 1818, a. 1, 2.
Ailleurs et ouvrayes cités.
Bref de Paris.— Vuillffroy, Traité de l'adminislr. du CHlte calli., p. «s.
AUMÔNIER DES ALIÉNÉS, Voy. ALIÉNÉS. AUMÔMER d'ambassade.
Un décret impérial du 23 septembre 1806 approuve la nomination de l'aumônier de la chapelle catholique dépendante de l'hôtel de la légation française à Hambourg, faite par le ministre plénipotentiaire de l'Empereur près le cercle de la Basse-Saxe.
L'ecclésiastique qui dessert une chapelle d'ambassade est un chapelain.
AUMÔNIERS DE BATIMENTS
Une ordonnance du roi en date du 2 juin 169't partait que tous les propriétaires et capitaines de navires de vingt-cinq hommes d'équipage et au-dessus, destinés pour des voyages de long cours, seraient obligés d'embarquer un aumônier. Cette obligation fut rostreinte aux navires de trente hommes d'équipage et au-dessus par ordonnance du 2 février 1701. — L'Etat faisait lui-même pour ses bâtiments ce qu'il exigeait du commerce. Chaque navire du port de cent tonneaux et au-dessus, armé en course, devait avoir un aumônier. [Ordon. du 30 août 1702.) Celte obligation fut éteniiue à tout bâtiment corsaire d'un pont et demi et de soixante hommes d'équipage. {Ord. du II mars 1705.) — Sous la Restauration, les aumôniers de bâlinients, furent rétablis. L'ordonn;ince réglementaire pour la marine royale porte : que l'aumônier fera partie de létat-niajor du bâtiment et que, en cette qualité, il sera soumis à l'autorité du cipitaine et aux règles ét/itilies pour la police générale du bord {Art. 588); qu'il s'assurera du bon état des objets qui lui seront délivrés des magasins du port, pour l'exercice de son ministère, les déposera dans le lieu qui lui aura élè in diqué par le capitaine, et sera respiinsable de leur conservation (4r^589) ; qu'il prendra les ordres du capitaine sur les heures auxquelles il devra réciter devant l'équipjige les prières du matin et du soir et faire des instructions religieuses les dimanches et fêtes (.Ir^ 590) ; qu'il prendra également les ordres du capitaine pour la célébration de l'office divin, et que, après la messe, il récitera les oraisons pour la conservation du roi et de la famille royale de même que pour la prospérité des armes de la France (Ib.) ; qu'il s'appliquera à entretenir les sentiments religieux parmi les personnes embarquées {Art. 5'Jl) ; qu'il visitera souvent les malades et qu'il se rendra auprès di; ceux dont l'état présenterait du danger, aussitôt qu'il en aura été averti par le chirurgien-major (10.) ; que, pendant le combat, il se tiendra au poste des blessés (/&•); qu'il rendra compte au capitaine de la situation des malades cl qu'il le préviendra lorsqu'il devra leur administrer les sacrements {Art. 592) ; que, au désarmement, il remettra dans les magasins du port les objets qui lui auront été délivrés lors de son embarquement {Art. 593.)
Depuis 1830, les bâtiments de l'Etat tout comme les autres ne prennent plus d'aumôniers à bord quand ils se mettent en mer. La loi n'a cependant pas été abrogée, mais on n'ose pas l'exécuter. On dirait qu'il s'agit d'une mauvaise action. La Belle- Poule, quanil elle allii chercher les restes de Napoléon, ne put se di-penser d'en prendre un. Le bâtiment la Caravane, (jui ramène eu
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France les malades de nos colonies en prend
an aussi.
Actes législatifs.
OrJomiaiice du roi, 2 juin lU.U , 2 févr. 1701, 30 aoftl 1702, Il mars 1709. — Règlement de la nianue, an. 588 à 593.
ACMÔMEBS DES COLLEGES ROyAUX.
L'arrêté consulaire du 19 frimaire an XI 10 déc. 1802) porte qu'il y aura un aumônier dans chaque lycée, el ne dit rien de plus. (Art. 28.) Celui du 21 prairial an XI 10 juin 1803), portant règlement général pour les lycées, dit que l'aumônier du lycée sera désiRné p ir le proviseur, et nommé par l'évêque {Art. 100) ; qu'il sera chargé, sous la surveillance du proviseur, de loul ce qui est relatif aux exercices de religion (/(».); que s'il n'y a pas de chapelle dans l'inlérieur du lycée, l'aumônier célébrera l'office dans l'église la plus proche. {Art. 102.)
L'arrêlé du 12 octobre 1803 (19 vend, an XII) porte qu'un des prêtres de la paroisse remplira les fuiictions de chapelain ou aumônier du collège communal. {Art. 4.7.)
Les aumôniers des collèges royaux ne furent même pas mentionnés dans le décret impérial du 17 mars 1808, qui organisa l'Université. — L'ordonnance royale du 8 avril 1824, relative à l'administration supérieure de l'instruction publique, porte, article 2: « Ouant aux nominations des proviseurs , principaux, censeurs et aumôniers des collèges, elles continueront d'être faites par le grand maître, conformément à l'article 1" de l'ordonnance du 1" juin 1822. » — L'article 1" de l'ordonnance royale du 1" juin 1822 est ainsi conçu : « Le chef de l'Université prendra le titre de grand maître ; il aura, outre les attributions actuelles du président du conseil royal, celles qui sont spécifiées dans les articles 51, 56 et 57 du déciel du 17 mars 1808. »
Or, comme il n'est pas question des aumônitrs des collèges royaux dans le décret du 17 mars 1808, il s'ensuivrait que leur nomination devrait continuer à être faite conformément à l'arrêté du 21 prairial an XI (10 juin 1803), et que l'article 2 de l'ordonnance royale du 8 avril 1824. serait, quant à ce , non avenu. Cependant un arrêté ministériel du 12 octobre 1832 délègue au viceprésident du conseil royal de l'instruciii-in publique la nomination des aumôniers dans les collèges el la correspondance relative à cet acte d'autorité dont le ministre grand maître ne se dépouillait que parce qu'il était protestant.
Il était donc convaincu que le droit de nommer les aumôniers lui appartenait. On est encore aujourd'hui dans la même persuasion.
Les aumôniers sont considérés comme professeurs de religion el de morale, et en celle qualité assimilés aux professeurs du premier ordre, avec cette dillérencc néanmoins qu'ils n'ont jiucune part à l'éventuel. Rapport tlu 3 pluv. an XI Jl (23 janv. 180j . Ord. roy.
dit 16 juilt. 1831. Voi). TlUITEMENT. — Ils
doivent être logés dans le collège. (76., a. 1.)
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L'ordonnance royale du 27 février 1821 avait égalé leur traitement fixe à celai des crnseurs (JrL 15); celle du 16 juillet 1831 l'a réduit à une somme égale au traitement fixedcs professeurs dupremierordre.(/lr(. 1.) Elle déclare qu'ils n'auront aucun droit à aucun traitement éventuel, qu'ils continueront à être logés au collège, et seront assimilés aux autres professeurs logés dans l'établissement. (Jb.)
Comme l'éventuel dans les collèges royaux est pour le moins égal au liers du traitement fixe, il résulte de cette ordonnance (jne, sous le rapport du traitement, les aumôniers sont mis au-dessous de tous les professeurs. Les profe-seurs peuvent devenir censeurs, proviseurs, recteurs d'académies, inspecteurs, membres du conseil supérieur de l'Université. Les aumôniers sont condamnés à rester toujours aumôniers. Kst-ce lour les encourager et les récompenser de leur dévouement à l'inslruction religieuse, qu'on les a traités ainsi, ou pour attirer dans les collèges royaux des hommes capables d'y faire le bien '?
Dans les colléires communaux de première classe le traitement de l'aumônier doit être de 1600 fr. {Ord. roy. 29;an». 1839.) 11 est de 3000 Ir. dans les collèges royaux de première classe, de 1800 fr. dans ceux de seconde classe, et de loOO fr. dans ceux de troisième classe. {Ord. roy. 23 nov. 18o9.)
Actes législatifs.
'■ Arrêtés consulaires du 19 frim. an XI (10 déc. 1802), a. 28j20 prair. au .\l (10 juin 1803), 19 vend, an XH (12 oci. IfSOS). — Décret impérial du 17 ni:its 18Û8, a. 51, 56 elS7.— (Jrilonn. rov. du 27 lévr. 1821, a- In; du 1" juin 1822 , a. 1 et 2 ; dii 8 avril 1824 ; 16 juill. Is^l ; 29 janv. l'39 ; 23 nov. 1839.— Happort du 3 pluv. an XIII (23 janv. 1805). — Arrêté du luinislre tlcl'instr. publ., 12 cet. 1832.
AUMÔNIERS DES DÉPÔTS DE MENDICrrÉ.
y Oy. DÉPÔTS DE MENDICITÉ.
AUMÔSIERS DliS ÉCOLES d'aRTS ET MÉTIERS.
« Un aumônier sera chargé ou service religieux. i> {An. 7.) « L'instruction religieuse sera donnée par l'aumônier aux jours et heures qui seront fixés par le direcleur. » (.1/7. 25.) — Telles sont les disposilions de l'ordonnance royale du 31 décembre 1826, qui organise l'école royale d'arts el métiers de Châlons et d'Angers. Elle met l'aumônier complètement en dehors du personnel de l'administration.
L'oriîonnance royale du 23 septembre 1832, qui organise de nouveau ces deux écoles, porte qu'un aumônier sera chargé du service religieux pour les élèves du culte calholiqu;- {Art. \\), ol que l'autoriié supérieure du d: recteur s'étendra à toutes les p.irties de l'école. {Arl. 13.) — Ces modifications, en ce qui Concerne l'aumônier, ne changent rien à la position que lui faisait l'ordonnance royale
Ordoniwnce? royales du âl déc. 1820, a. 7 el 28 ; du Î5 sept. 1852, a. 15.
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AUMÔNIERS DES ÉCOLKS DE MARINE
Le tuinisire de la Diarini; représpiKa, dans Un rapport qui fut approuvé par l'empereur le 12 oclohre 1812, qu'il avait paru nécessaire (l'alTectrr à ch.icune des écoles spéciales d(^ Brest et de Toulon un aumônier qui restai constamment à bord, et qui, indépendamment des leçons de morale leligii'use qu'il devail donner, concourût comme professeur de langue à l'instruction générale des élèves.
Son traitement avait été fixé à GOO fr., iiidépendammeiildu traitement de table qu'il recev;iil comme les ofGciers de l'etat-major. (Ib.)
L'ordonnance royale du 31 janvier 1816, portant création d'un coliéjre royal de marine, met au nombre des employés qui seront sous les ordres du gouverneur deux aumôniers qui, indépendamment de leurs fonctions ecclésiastiques, seront chargés d'instruire !es élèves sur la morale et sur les principes de la religion. {Art. 13.) — Leurs appointements sont fixés à 1800 fr. {Arl. 30.) — Us doivent être logés dans l'intérieur de l'élabllssenient. {Art. 31.) — Ils viennent après les chefs et les professeurs de l'école, et avant le chirurgien-naaior et l'économe. {Art. 15.)
Actei législatif».
Décrel impérial du 12ocl. 1812.— Ordonnance royale
du Sljanv. IblO, a. Iti, 30,31.
AUMÔNIERS DES ÉCOLES MILITAIRES
Trois ecclésiastiques ont été attachés aux écoles militaires par l'ordonnance royale du 10 juin 1818. {Art. 12.) Il est dit que l'un d'eux remplirait lis fonctions d'aumônier de l'école et les deux autres celles de chapelain. {Ibid.)
Quelle différence y a-t-il entre les fonctions d'aumônier et celles de chaprl.iin? Nous l'ignorons, et nous doutons même que le ré dacleur du décret l'ait su.
Ces ecclésiastiques sont complètement en dehors du personnel de l'école; leur service foi me un service à pa: t. Il est surveillé néanmoins p.ir le commandant de l'école, qui est chargé spécialement de l'exécution des ordonnances, règlements it instructions qui concernent l'école, et dont l'autorité s'étend sur toutes les parties du service et de l'instruction. {Art. 7.)
Il n'est pas parlé de la nomination de ces ecclésiastiques; il n'en était pas parlé non plus dans l'ordonnanie royale du 23 septembre 1814, relative au même objet. Celle du 12 avril 1831, sur l'instilutinn du collège royal militaire de la Flèche, porte que deu.K ecclésiastiques seront attachés au collège et •pécialcmenl chargés , sous la surveillance du commandant, du service du culte el de l'instruction rtligieuse des élèves, remplissant, I un les fonctions d'aumônier, el laulre celles de chapelain, et ((u'ils seront nommés par le ministre. (,1/7. 17 </ 31.)
Dan» la nouvelle organisation de l'école militaire spét iale faite en 1840, les ecclèsias- Wques chargés du service reli.gieux sont ré-
duits à un seul, à qui on donne le quatriètue rang dans l'état-m^ijor de l'école et nn traitement de 2500 fr. [Ord. roy. du 21 oet. 1840, a. 15.) ^
L'ordonnance royale du 10 mars 1825. qui organise l'école royale de cavalerie établie à Saumur, attribue à l'aumônier les fondions d'inspecteurde la bililioihèque. {Art. l'i.)— II vient après l'offirier d'habille-iie^it. {Ib.) — Son traitement n'est pas déterminé.
Actes léyiflatifs.
Ordonnances royales du 23 sept. 1814, 10 juin 1818, a. 7, 12 ; Kl mars 1823, a. 14 ; 12 avril 1831, a. iî et 31 ; 21 ocl. 1840, a. IS.
AUMÔMER DE l'ÉCOLE POLYTECH-NIQUE.
Il y avait à l'école polytechnique un aumônier chargé d'y rem|ilir les fonctions de son ministère et d'entretenir par ses inslriicticns les sentiments religieux parmi les élèves. {Ord. roi/, du 4 .■n'/it. 181G, a. 40.) II venait apiès l'inspecteur des éiud"S et faisait partie du conseil d'instruction. (A»7. 44 et 46.) — Après la révolution de 18;;0, et peut-être en considération de la part que l'éciile y avait prise, on a supprimé l'aumônier et l'instruction religieuse. {Ord. roij. du 30 oct. 1832.)
Nous avons donc aujourd'hui le triste spectacle d'une école nationale dont l'organisation est athée. Voy. Lcole normale.
Actes législatifs.
Ordonnances royales du 4 sept. 1816, a. 40, 44 et 415; du 30 oct. 1832.
AUMÔNIERS DES ÉCOLES VÉTÉRINAIKES
Dans les écoles vétérinaires, l'aumônier est en même tem| s maître de grammaire. {Ord. roy. du i" seiit. 1843, a. G.) Il est placé entre le chef des forges et le maître de dessin. {Ib.) Son traitement est de 1500 fr., tandis (|ue celui des professeurs est de 4000 fr. à l'école d'AlIbrt, et de 3000 fr. dans les autres. {Ib.)
AUMÔNIERS d'hôpitaux CIVILS ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE.
I. Des ;uiiiiôaiers d'hôpitaux civils et autres établisseiiieius de bieiirai>:iiic« avant la Coiisiituiinn civile du eleigé. — II. l)e^ auiiiô iers d'li(')|iaaux, ' etc. , depuis la Cnnslilutioii civile jusqu'au Conciird.it. — III. Des aiiiiiôuiers d'Iiô.iitaux , etc. , depuis le Coiicoidat ju-^qu'à ce jour. — IV. De la piisilion des chapelains ou auiiiô:iicr^ d' iô,iitaiix, etc., par rappuil à l'autorité ecelésijsi.|ue. — V. Des louctio^s iiu'oiil à remplir les chapelains (lu aiiiiiôiilers d liôpilaux , cl>'. -^ VI. Un Iraiteinenl des aumôniers d'hôpitaux . ele. — VII. Des fiais du culte. — Vlll. Du ca-uel. — IX. Droits et privilèges partiiuliers.
1* Ues aumôniers d'hôpitaux ciiuls el des établissemenls de bienfaisance.
On donne généralement le nom d'aumôniers aux prêtres chargés de faire le service religieux d.ins les hôpitaux et les autres établissements de bienlaisance. Ils seraient mieux qoaiiJiés, si on les apiielail cliapelains. Voy. Chapelains.
Dans l'origine., les églises de ces sortes d'établissements ne furent que de simple* chapelles, et aujourd'hui encore elles n'ont pas d'aulte litre. Ou y disait la messe. Ce
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service fut d'abord le seul dont fussent chargés les chapelains. On leur permit ensuite de confesser et successivement de remplir tou'es les fondions pastorales que les habitants de rétablissement ou les personnes qu'on y recevait pouvaient avoir besoin de réclamer d'eus.
D'ns ce nouvel ordre de choses, les chapelains furent de trois espèces. Les uns exercèrent les fonctions pastorales sous la surveillance et la direction du curé de la paroisse sur laquelle se trouvait l'étublisseinent ; ils étaient en quelque sorleses vicaires chargés spécialement de ce'le partie du troupeau. Les autres remplissaient leurs fondions sous la diiection imméiliale de l'évéquc. Us formaient une classe parliculière de pasteurs, du {jenre de celle des desservaiils actuels. Enfin il y en avait quelquesuns qui relevaient immédiatement du saintsiége. Ceux-ci rentraient dans la classe des curés privilégiés.
Les chapelains ou aumôniers-vicaires de paroisse étaient ou ûu moins pouvaient se trouver dans une fausse position. Ils avaient vis-à-vis de l'établissement la responsabilité d'une administration qui n'était pas la leur, et se trouvaient continuellement exposés à déplaire au curé pour plaire à l'administralioii, ou à déplaire à l'adminisiralion pour conserver les bonnes grâces du curé.
Les chapelains ou auniôniers privilégiés auraient été exposés à un très-grand relâclieineni, s'ils n'avaient pas été sous d'autre surveillance que celle du pape; mais, outre que l'évêque, dans le diocèse duquel ils se trouvaient, avait le droit de visiter leur chapelle, il est rare qu'ils ne fussent pas sous la surveillance et la direction d'un chef qui leur tenait lieu d'ordinaire, et en remplissait les fonctions par rapport à eux.
Les chapelains-curés étaient ceux qui se trouvaient dans la condition la plus favorable à l'exercice de leur ministère, qui était dégagé de toute entrave du côlé de la paroisse, et à la discipline ecclésiastique, qui, leur étant commune avec les autres pasieurs du diocèse, était moins exposée au relâchement.
2" Des aumôniers iVhôpilaux, etc., depuis la Constitution civile jusqu'au Concordat.
L'Assemblée conslituanle supprima les chapellenies d'hôpitaux (fif'cJYt du 12 /«///.- 2'i- août 1790, lit. 1, a. 21), admit les chapelains ou aumôniers à faire constater leur état pour avoir droit de se retirer avec une pension de la valeur du Iraitemenl dont ils jouissaient, pourvu ([u'il n'excédât pas la somme de 800 livres {Ib., lit. 3, a. 10), et ne songea nullement à rcconsiiluer ces litres, laissant à ces élablissemenls le soin de se procurer eux-mêmes et à leurs frais, si bon leur semblait, un chapelain domestique. {Décret du 13-17 avril 1791, a. 3.)
Par une de ces inconséquences si communes depuis que l'autorité laïque a voulu s'arroger le droit de régler elle-même la discipline ecclésiastique, les chapelains ou
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desservants domestiques, dont l'existence et le traitement n'étaient pas assurés par la Conslitulion civile du clergé, furent mis au nombre des fonctionnaires publics, d'aburd par le comité ecclésiastique, (jui, dans une décision, en daie du 31 janvier 1791, disait à MM. du département du Finistère : a Vous devez les considérer comme fonctionnaires publics; » ensuite par l'Assemblée nationale elle-même, qui, dans son décret du 15-17 avril 1791, déclara que les ecclésiastiques élus pour remplir ces places prêteraient le sern)ent prescrit par les lois du 26 décembre et 22 mars, et que les places de ceux qui les occupaient et refusaient de ]irê!er ce serment seraient en cas de vacance. {Art. 3 et k.) — Il est viai que, se ravisant alors, elle annoiiça qu'elle réglerait par ses décrets ce genre de service public. [Art. 3.)
Les chapelains des communautés religieuses, et sans doute aussi ceux des maisons particulières, se trouvèrent être les seuls qui ne fussent poinl astreints au serment. {Décis. du comité eccL, 18 févr. 1791.)
Les directoires des départements furent autorisés à supprimer les places de chapelains ou desservants d'Iiôpitaux qui ser.iient superflues, et à remplir provisoirement les autres. {Décret 15-17 avril 1791, a. 3.) Néanmoins l'Assemblée maintint provisoirement dans leurs droits les municipalités et les administrateurs d'hôpitaux qui avaient jus^ que-là nommé à ces places en vertu de titres constatés. {Ib., a. 4.)
C'est tout ce qui fut fait pour les chapelains ou desservants d'hôjjitaux et autres établissements de bienfaisance. L'Assemblée nationale n'eut pas le temps de réaliser les projets d'organisation qu'elle avait conçus.
3° Des aumôniers d'hôpitaux et autres é(ablis~ sements de bienfaisance depuis h Concordat.
Préoccupé de l'idée que l'organisation ecclésiastique était complète par l'établissement d'evêchés, de cures et de succursales, les négociateurs du Concordai ne dirent pas un mat qui pût autoriser le rétahlisscinent des chapellenies ou titres ecclésiastiques particuliers dans les établissements publics. — Les Articles organiques réglèrent l'établissement des chapelles domestiques {Art. hk) et celui des oratoires particuliers {Ib.), au nombre desquels furent comprises les chapelles des établissements publics {Rapp. au premier consul, la frucl. an XI, 2 sept. 1803), sans s'occuper du sort de ceux qui seraient appelés a les desservir.
Les choses ne pouvaient pas rester longtemps dans cet étal. Un arrêté consulaire du 11 fructidor an XI (29 août 1803) ordonna que le traitement des vicaires, chapelains et aumôniers attachés à l'exercice du culte dans les établissements d'humanité, ensemble les frais du culte dans ce> établissements, seraient réglés par les préfets, sur la proposition des caïuniissaircs et l'avis des sous-préléts, et seraient misa exécution, après avoir
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été soumis à l'approbation du ministre de riiilcrieur. {Art. ï el 2.)
Le gouvernement suppose dans cet arrêté qu'il n'y a d'autre titre existant dans les hôpitaux que ceux de vicaires, cliapelains ou aumôniers; c'était vrai : maison envoyant cet arrêté aux préfets, le ministre de l'intérieur leur disait : « 1° que la loi du 18 germinal an X (les Articles organiques) ne reconnaît pour l'exercice du cuite calholiqui- que des cures et succursales, au nombre que les besoins peuvent l'exiger ; 2° que des chapelles domesti(jues ou des oratoires i)articuliers peuvent être également établis ; 3° que, quel que soit celui de ces rapports sous lequel on puisse demander le rétablissement du culte dans les hospices, il y a dans tous nécessité de recourir a l'intervention de l'évêque et à l'autorité du gouvernement ; 4° que, si c'est comme paroisse que le culte catholique doit s'exercer dans un hospice, l'érection en paroisse el la nomination du curé ne peuvent avoir lieu que conformément aux dispositions prescrites par les articles 19, 61 el 62 de la loi précitée du 18 germinal an X ; 5° que si c'est à litre de succursale, les articles 61 el 62 de cette loi doivent également être observés pour l'érection ; et qne, quant à la nomination du prêtre desservant, l'article 63, qui en attribue la nomination à l'évêque, doit aussi servir de règle aux commissions administratives des hospices; ti- que si ces commissions ne désirent, au contraire, maintenir ou rétablir l'exercice du culte que sous le rapport de chapelles domestiques ou d'oratoires p.irlicuHers, ce qui est plus conforme à l'ordre el à la police intérieure de ces établissements, et a déjà été pour plusieurs, adopté par le gouvernement, c'est dans les dispositions de l'article 44- qu'elles doivent puiser la règle de leur conduite. » 27 fruct. an XI (U sept. 1803).
On aurait donc pu placer des curés ou des desservants dans les hôpitaux, suiv^jnt l'importance qu'ils ont. L'autorité ecclésiastique, à qui celte circulaire ne fut probablement pas communiquée, laissa toutes les administrations suivre le parti qui leur était adroitement insinué, el prendre des chapelains domestiques, c'est-à-dire mettre le ministre du culte au nombre des employés de l'étiiblissement, l'assujettir aux règlements de l'administration et aux ordres du directeur.
Aux administrateurs appartient le choix des employés, comme celui des domestiques appartient au maître de la maison. On n'y fit pjis allention d'abord. Ainsi le préfet du déparlomenl des Vosges, par arrêté du i'^■ messidor an \II (13 juillet 1804), arrêta que la commission administrative do l'hospice de Bruyères était autorisée à demander à. monsieur l'évêque de Nancy la nomination d'un aumônier pour la célébration des offices religieux et l'administration des secours spirituels aux malades. {Art. 1.)
Les administrateurs des hospices de Reims, se fondant sur les anciens statuts, prétendirent qu'ils avaient le droit exclusif de nommer eux-mêmes les aumôniers. Le ministre
de l'intérieur écrivit à ce sujet nu préfet {Leti. du21 frim. nn XIJl [Wdév.imk ), qu'il était de priniipe consacré par la loi du 16 messidor :in VII que tous les arrêtés des administrations des pauvres doivent être soumis à l'approbation de l'autorité surveillante; mais que ce n'est ni dans les dispositions de celte loi, ni encore moins dans les anciens statuts, qu'elle doit chercher les règles de sa conduite; que ces règles sont écrites dans la loi du 18 germinal an X, qui, par l'article (le n° manque dans la minute) confère aux évêques le droit d'approbation des aumôniers et desservants que l'admiiiistralion pouvait très-bien nommer; mais qu'il fallait que, par l'intermédiaire du préfet, le desservant nommé fût approuvé par l'évêque du diocèse; que si celte marche n'avait pas été observée, il était nécessaire de faire cesser l'erreur de l'administration.
A daler de celte époque, les chapelains des hospices civils el autres élablissements de bienfaisance ont été nommés par la commission administrative.
Nous avons eu entre les mains les pièces relatives à la première nomination d'un chapelain ou aumônier dans l'Iiôpital de Nenfchàteau. Il ne sera pas inutile de les faire connaître.
1" Pétition motivée des dames religieuses de l'hôpital de Neufchâteau au préfet, pour avoir un aumônier en titre avec traitement fixe ; 2" Renvoi de la pétition à la commission de l'hospice ;3'' Délibérationde la commission, qui arrête que la pétition sera communiquée à son receveur, pour qu'il f.isse connaître les charges et les ressources pour les acquitter; 4" Notes du receveur et proposition de la somme de 150 francs; 5° Avis motivé du sous-préfet, qui approuve la pétition des religieuses et le traitement offert par la commission; 6° Arrêté du préfet qui autorise la création de la place et le traitement; 7' Uéponse approbalive du ministre de l'intérieur.
Il est probable que la commission administrative ne voulait pas un chapelain ou aumônier titulaire, et que ce fut pour celle raison (lue les dames hospitalières s'adresseront directemenlau préfet, qui. en renvoyant leur demande à l'administration, la mit dans la nécessité de s'en occuper.
La marche naturelle en pareille circonstance est que le directeur de l'établissement fasse lui-même la demande à la commission, ou lui présente un rapport sur la demande faite par les sœurs ou par d'autres personnes intéressées à voir éiablir dans l'iiospice un service religieux pour la consolation des malades et la commodité des employés.
La commission, après avoir pris connaissance des charges et des ressources de l'Iiospice, arrête qu'il sera demandé au préfet l'autorisation d'avoir un chapelain ou aumônier, et offre un traitement. Extrait de sa délibération esl adressé à ce magistrat par l'intermédiaire du sous-préfet.
11 faudrait suivre la même marche si, au lieu d'une création de chapellenie, ou avait simple-
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nient à demander ou un Irailemen . ou uiie augnienfalion de traitement. (28noûl ISOfi.)
La noiniu.'ition des chapelains par les coininis>ions adiiiiiiistralives avec demande de simple institution aux évéques étiit coii- Iraire an bon sens, aux Articles organiques et au droit <a!ion. Le chapelain est ministre du culte, et la direction du Cdltc regarde exclusivement le curé et l'évêque. {Art. or<j. 9.) C'est donc a l'un ou à l'autre à l'établir et à charger qui bon leur semble d'en remplir les fonctions.
Nous savons qu'il y eut des oppositions insurmonlabli^s aux prétentions du ministère et des comtriissions administratives, et que ce ne fut (jne par transactions que les dil'ti- Gultés s'aplanirent. L'autorité ecclésiastique comprit que dans la situation précaire et dépendante où se trouvait le chapelain d'hôpiîal, il convenait de ne pas nommer à ces emplois (tes ecclésiastiques que les comaiissions ne voudraient pas recevoir, ou bien recevraient forcément. Elle consentit à leur reconnaître le droit de présentation. C'est après cet le espèce d'aciord qu'une ordonnance royale déclara que les aumôniers des hospices et autres établissements de bienfaisance étaient nommés par les évéque< diocésains, sur la présentation de trois candidats par les commissions administratives. (Ovd. roy. du 31 oct. 18-21, a. 18.) L'article 17 de celle même ordonnance porte que le service intérieur de chaque hospice sera régi par un règlement particulier proposé par la commission administrative et approuvé par le préfet; que ces règlements détermineront, indépendamment des dispositions d'ordre et (le police concernant le service intérieur, le nombre des aumAniers, médecins, chirurgiens, pharmaciens , employés et gens do service.
Dans sa généralité, cet article comprend le service des aumôniers tout aussi bien que celui des aulres employés. S'il pouvait y avoir du doute à cet égard, il serait levé par le projet de règlement que le ministre de l'intérieur envoya aux préfets le 31 janvier 1810, pour servir de modèle et de règle à ceux que les commissions administratives dresseraient elles-mêmes. «L'aumônier, porte l'article 42, est chargé du service religieux. Il célèbre l'oftice divin à heures du malin, et donne les secours spirituels aux malades et aux indigents. » — « 11 doit exécuter gralniteraent les fondations religieuses dont radministration hospitalière se trouve chargée. » Cet article est accompagné des réflexions suivantes : « Les aumôniers sont, pour le temporel, placés sous la direction de la commission administrative. » — « Le choix de l'aumônier doit être l'olijetd'un mûr examen de la part de la commission administrative, et, bien que la nomination doive, d'après l'ordonnance royale du 31 octobre 1821, être faile par révê(iue diocésain , comme c'est l'adminislraiiou de l'hospice qui présente une liste de trois caiididals à ce prélat , elle a nalurellemcnl une grande influence sur celte nomination. » — « L'aumô-
nier devra arrêter, de concert avec la commission administrative, tous les détails de s .u service dans rétablissement charitable, et dont Cl- projet n'indique que les principaux. Les usages locaux et d'autres circonstances amèneront nécessairement des différences dans ces détails; mais il importe ((ue tout soit bien réglé d'avance, et niême quant aux heures, suivant les saisons .le recommande, monsieur le préfet, ces considérations à vos réllexions et à celles des administrations de bienfaisance. »
Nous les recommandons aussi ces considérations, mais c'est aux réflexions des évêques et de leur conseil. Ils ont laissé faire du ministre du culte dans les hôpitaux un employé aux gages de l'administration, position qui avilit son caractère, lui lie la langue et les bras, de sorte qu'il ne peut ni parler librement, ni faire ce qui lui paraît bon et utile. Il y a lieu d'examiner si l'on doit laisser les choses dans cet état.
Un aumônier placé sous la direction de la commission administrative est un prêtre qui ne peut dire la messe dans la chapelle de l'hospice et y faire le service religieux, qu'autant que la conimission le lui permet, et aux heures qu'elle veut bien lui assigner, qui ne peut aller dans les salles oîi sont les malades, qu'autant que l'entrée ne lui en est pas interdite, et qui ne peut y remplir les fonctions de son ministère qu'autant que la commission ne s'y oppose pas, qui est dans l'ordre hiérarchique au-dessous du directeur, de l'économe et du médecin, et se trouva seulement le premier des employés secondaires.
Remarquez cette disposition de l'article 42. « Il donne les secours spirituels aux malades et aux indigents. » M. le directeur, M. l'économe, M. le médecin, MM. le» employés de tout rang et de tout grade, sont des hommes trop élevés en dignité pour les recevoir de lui. Il vaut mieux qu'ils s'en passent : car leurs fonctions ne leur permetteni pas d'aller les chercher ailleurs, ce qui ne laisserait pas que d'être édifiant pour les malades et les indigents.
Le droit de présentation que l'ordonnance royale du 31 octobre 1821 réserve aux administrations d'hospices renferme nécessairement celui de refuser un sujet que l'évêque voudrait choisir lui-même et imposera l'établissement, et à plus forle raison celui contre lequel l'administration croirait avoir des motifs d'exclusion. Pour ce dernier cas, le ministère la décidé le 27 avril 1809.
Les aumôniers des hospices civils de Paris ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de curé, desservant, vicaire ou prêlre employé habituellement dans les paroisses du diocèse. {Code des hôpit.. n" 2409.)
4." De la pusilion des aumôniers d'tiôpitaux par rapport à l'autorité ecclésiastique,
L'autorité ecclésiastique n'a pas cru jusqu'à présent devoir réclamer contre celto uiauière de traiter la religion dans les hôpitaux. 11 est vraisemblable qu'elle ne l'a
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pas connue.etce qui le prouverait, c'est que
firesque partout elle considère les chapeains ou aumôniers d'Iiôpitaux comme des espèces de pasteurs d'un ordre inférieur à celui des desservants, mais investis comme eux de tous les pouvoirs dont ils ont besoin pour la direction spirituelle de l'établissement.
A Paris, on les oblige de fêler le patron titulaire de la paroisse et d'en réciter loffice en particulier, tuais sans octave, et après avoir été prévenus d'avance par le curé du jour auquel cette fête doit être célébrée. (Bref de Paris, Avis.) H leur est défendu de célébrer des mariaj^es. Quant au reste, ils se conduisent en tout et sont considérés comme pasteurs. Ils portent l'étole dans toutes les céréaionies publiques auxquelles ils assistent avec le reste du clergé. On leur adresse directement les lettres pastorales. Ils sont chargés d'accorder les dispenses que l'ordinaire permet d'accorder à leurs pHroissiens , et les personnes qui so trouvent dans l'établissement satisfont, en s'adr 'ssantà eux et suivant le service religieux de leur chapelle, à tous leurs devoirs paroissiaux.
Leur juridiction est restreinte par rapport aux mariages, p.irce que l'on a cru que tant que ces établissements ne seraient pas érigés en cure, le curé de la paroisse restait seul ministre de ce sacrement.
L'obligation de fêter le patron n'est qu'une espèce d'hommage rendu à ta paroisse que la condition imposée aux curés de prévenir •eux-mêmes d'avance du jour où elle doit être célébrée annoncerait avoir été accordée à leur sollicitation et en reconnaissance des droits dont ils n'uni pas été dépcuillés eu forme. Du reste on voit, par la dispense d'en célébrer l'octave, que les curés ne peuvent pas s'en prévaloir pour exercer une juridiction quelconque sur ces établissements ; car celte dispense renferme implicitement la déclaration qu'ils ne font plus partie de la paroisse.
Il n'a rien été statué à cet égard ; de sorte qu'il y a certaines prérogatives qui pourraient être contestées aux aumôniers, lorsqu'elles ne sont pas formellement exprimées dans leurs lettres de nomination.
L'incertitude est plus grande pour ce qui regarde les employés. Nous avons vu que le miuistre les abandonne tous à la paroisse, oij aucun d'eux ne va, les uns parce qu'on ne leur en laisse pas la liberté, les autres parce qu'ils ne veulent pas se donner cette peine. ( Cire, du min. de Vint., 31 janv. 18i0.)
L'autorité ecclésiastique du diocèse de Paris laisse croire aux aumôniers que leur juridiction spirituelle s'étend sur tout l'établissement, et aux curés qu'ils peuvent revendiquer les employés comme étant leurs paroissiens, ce à quoi se prêtent par vanité ceux d'entre eux qui sont à la tête de l'administration.
5" Des fondions qu'ont à remplir le* aumôniers d'hôpitaux.
De ce que nous venons de dire il résulte
que les chapelains ou aumôniers remplissent , en vertu des pouvoirs attachés à leur litre par l'autorité ecclésiastique, toutes les fonctions pastorales que les personnes reçues dans l'établissement ont besoin de réclamer d'eux.
Si les instructions données par le ministre aux préfets le 27 fructidor an XI [Ik septembre 1803) sont exactement suivies, l'arrêté du préfet qui autorise rétablissement à avoir un aumônier, de même que celui qui fixe le traitement qu'il doit recevoir, doivent, par une disposition spéciale, lui imposer l'obligation d'exécuter les fondations.
Cette obligation a été maintenue dans les instructions ministérielles du 8 février 1823. Il est de règle, dit le ministre sur l'article 42de son projet de règlement (31 janvier 18iO), que l'aumônier exécute gratuitement les fondations religieuses dont l'établissement est chargé. Il pourrait cependant arriver que le nombre de ces fondations fût trop considérable pour que l'aumônier seul pût les exécuter, ou que cette condition réduisît trop son traitement, en le privant du prix des messes (ju'il pourrait dire. Dans ce cas, il faudra peser les charges de l'emploi, et pourvoir à ce que l'aumônier ne soit pas victime de son désintéressement. »
M. Durieu, dans son Répertoire des établissements de bienfaisance, prétend que l'administration pourrait exiger, et au besoin p ir voie de justice , la resiitution d'une somme que l'aumônier d'un hôpital aurait reçue d'un malade à son lit de m irt, i)ar la raison que, d'après les règlemenls, tous les eflets mobiliers apportés dans l'hos, ice par le décédé appartiennent à l'établissemeal. (T. 11, p. 19.^
Il peut arriver, et il arrive très-souvent aussi que le malade a des restitutions à laire à des jiersonnes connues. L'argent qu'il remet en ce cas à l'aumônier n'esi qu'un dépôt. 11 n'appartient pas au malade qui le remet, mais a celui à qui il est restitué.
D'un autre côté, s'il est vrai que les bardes apportées par le malade et déposées au magasin doivent rester à l'élablissenieul, il est vrai aussi que son argent reste à sa disposition pendant tout le temps de sa vie, et (lu'il peut en faire ce que bon lui semble. — Néanmoins raumônier ne doit pas oublier qu'il ne peut profiler des dispositions testamentaires que le malade ferait en sa faveur. [Code Cil)., a. 909.) Ce doit être une raison pour lui de ne jamais rien accepter a titre gratuit du malade, de ne se charger des restitutions qu'avec prudence, et de se faire remettre un reçu de la somme par celui à qui il l'aura rendue, s'il est possible, avant que le malade ne meure.
Quant aux messes, prières ou aumônes que le malade lui demanderait à son lit de mort, il vaudra mieux refuser de s'en charger que de donner lieu à l'administration de penser qu'on a prive l'établissement d'une somme d'argent qui lui revenait.
L'article 12 du traité que les congrégations re igieujes passent avec les ajuviais-
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(rations des hôpitaux porte : « L'aiinionier ou cliapel.iin de la maison vivra sépare des sœurs, ne prendra pas ses repas avec elles, pi n'aura aucune inspection sur leur conduite. »
6° Traitement des aumôniers d'hôpitaux, etc.
On continue d'exécuter, par rapport au traitement des aumôniers d'hôpitaux, l'arrêté consulaire du 11 fructidor an XI (29 août 1803'. Il est pris sur les revenus de l'élahlissenienl et réglé parles préfets sur la proposition des commissaires et l'avis dos sous-préfels. Il n'est déOnitivement arrêté que lorsque le ministre de l'intérieur a donné son apjirobaiion.
« C'est, dit le ministre dans ses notes sur le projet dfi règlement du 31 janvier 18V0, un devoir pour les adirinistraliuns charitables , d'as urer convenablement le soit d'un fonctionnaire aussi uli!e (|ue respectable... Tout en songeant avec raison que le l)ien des pauvres doit être scrupuleusement ménagé, il ne faut pas oublier que c'est en employer bien fructueusement une faiblepartiequede l;i faire servir à procurer aux indigents malades les secours de la religion, dont leur position leur rend les consolations si précieuses.
«Dans quelques établissements les aumôniers sont logéset nourris. L'onnesiuraitrien prescrire «le général à cet égard. Quand les localités le permettent, il peut y avoir des avantages à ce que ces ecclésiastiques habitent dans i'élabllssement charitable. Il doit en résulter plus de régularité dans les différi'ntes p irties du service divin, el les secours et les consolations arriveront plus tôt à ceux qui les réclament. Mais en ce qui concerne la nourriture, je pense qu'il esl préférable, au lieu de l'accorder aux aumôniers, d'augmenter leur traitement. »
En leur qualité d'employés, les chapelains on aumôniers d hôpitaux ont à la retraite les mêmes droits qui sont accordés et garantis aux autres employés par les lois , statuts el règlements qui régissent la matière. Le traitement de retraite est rigoureusement dû là où il a été fait une retenue pour l'assurer. Il est facultatif et peut être refusé par l'administration là où il n'y a pas eu de retenue. Dans tous les cas, il est réglé d'après les articles 12 à 22 du décret impérial du 7 février 1809. (Ord. roy. du 6 sept. 1820 ; Cire, dumin.del'int.,2G septembre 1820; Ord. roy. du 16 avr. 1823.)
L'occasion ne s'est peut-être pas présentée encore d'examiner si leur traitement était insaisissable ou ne l'était pas. Nous le croyons insaisissable, parce qu'il est traitement ecclésiastique , et que l'arrêté consulaire du 18 nivôse an XI (8 janvier 1803) dit d'une manière générale et avec le dessein manifeste de comprendre toute espèce de traitement , que les traitements ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité. {Art. 1.) Cependant , comme l'exécution de cet arrêté n'a été confiée qu'au ministre des finances el au conseiller d'Etat chargé des cultes, il y a lieu de penser que le gouverne-
ment n'avait en vue que les traitements qu'il faisait lui-même , et l'on pourrait contester avec raison que son arrêté puisse être appliqué à des traitements faits par des administrations particulières, d'autant plus que les traitements créés en vertu de l'arrêté du il fructidor suivant (15» août) n'a valent pas encore d'existence légale. Si l'esprit de la loi esl pour, la lettre ou plutôt la Ibrme matérielle est contre. Il y aurait lieu à une discussion sérieuse.
Les demandes de traitement ou d'augmentation de traitement doivent être adressées à la commission des hôpitaux, qui en délibère et la remet ensuite au sous-préfet pour qu'il la transmette au préfet avec son avis. C'est la manière ordinaire d'agir, et celle qui doit d'abord être employée. Mais s'il arrivait que le conseil d'administration jugeât à propos de ne tenir aucun compte de la demande qui lui est adressée, il faudrait l'envoyer directement au préfet, en lui exposant qu'elle a déjà été adressée au conseil, de la part duquel il n'a oas été fait de réponse, le priant de vouloir bien intervenir lui-même pour qu'il en délibère.
Les diminutions et suppressions de traitement ne peu vent être faites que par le préfet, et après que le ministre a donné son approbation à l'arrêté. Il ne faut donc pas qu'uu chapelain ou aumônier supporte en silence une réduction arbitraire qu'aurait eu la fantaisie de faire l'administration avant que le préfet eût prononcé et le ministre approuvé.
Toute demande de traitement fixe serait rejetée sans examen, si l'éiablissoment qui la forme n'était pas déjà autorisé à avoir une chapelle et un chapelain. Cire, du min. de Vint., '21 fructidor an XI (14 sept. 1803).
Lorsque l'hôpital est laissé pour le service religieux à la sollicitude commune dû curé de la paroisse sur laquelle il se trouve , il n'est dû aucune indemnité pour le service que celui-ci ou ses vicaires font auprès des malades.
Le traitement des aumôniers dans les hospices civils de Paris est en nature et en argent. En nature, ils ont le logement, la nourriture, l'éclairage et le chauffage; en argent, ils ont de 600 à 1000 fr. que leur paye l'établissement , et le casuel, qui varie selon le nombre des convois qu'ils ont à faire. (Code des hôp.,n''2'*H.)
Par ordonnance royale du 16 avril 1823 , les aumôniers des hôpitaux de Paris ont été admis à jouir du bénéfice du décret du 7 février 1800. En conséquence ils peuvent faire valoir leurs droits à une pension de retraite après trente ans de service effectif, pour lequel on doit compter tout le temps d'activité dans d'autres administrations publiques qui ressortissent au gouvernement, quoique étrangères à celle dans laquelle ils se trouvent placés , pourvu néanmoins qu'ils aient dix ans de service dans l'administration des hospices. (Art. 12.)— Pourdéterminer le montant de la pension de retraite, ou suit les articles 13 et suivants du même décret.
Quoique cette ordonnance ne dispose que pour les hospices de Paris, nous pensons, di-
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sent MM. Dancu et Roche ( Fepert. } que , d'après le principe posé dans l'onlonnanre de 1820, elle peut être appliquée aux aumôniers des autres élabllsseiiiciils di; bienfaisance du royaume. Nous l'avons supposé.
7° Ves frais du culte.
Le règlement des frais du culle dans les hôpitaux et autres établissements de ce sjenre est fait aussi par les préfets et de la même manière que celui du tr.iilement, c'est-à-dire sur la proposition de la commission administrative, avec l'avis des sous-préfets, el sous l'approbation du ministre de l'intérieur. Arrêté consul, du 1 1 fruct. an A'/('29août 1803), a. 1 et 2. — On les prend sur les revenus généraux de rétablissement. Cire, du'i'l fruct. an XI (U sept. 1803).
La demande de fiais du culte suppose que I exercice du cuUe est déjà autorisé dans l'établissement, et qu'il a été permis de le faire exercerpar un prêtre parliculièrementchargé de ces fonctions; par conséquent, que l'administration s'est conformée à ce qu'exigent l'article organique -vk relativement à la chapelle, et l'arrêté du II fructidor an XI relativement à l'aumônier.
8° Du casuel.
Parlant de ce principe, que le chapelain ou aumônier n'était qu'un simple employé de l'établissement, gagé pour y faire le service religieux à moins de frais possible, le ministre de l'intérieur dit aux préfets qu'il convenait que tout le casuel qui proviemlrait de l'exercice du culte tournât exclusivement au proGt des pauvres, et se confondît avec la masse générale de leurs revenus. Cirrul. du 27 fruct. an XI {V* sept. Ib03). — Pour qui comprend le français, cela signifie seulement que le ministre verrait avec plaisir qn'on le fit ainsi. Il lui donna lui-même une autre interprétation dans une réponse en date du 28 mars 1807 au préfet du dépariement de la Somme. « Quant à l'arrêté par lequel vous fixez à <jOO fr. le traitement du chapelain de l'Hôlel-Dieu, lui ilit-il, je remarque que l'arliclfi 5 de cet arrêté porte que le casuel provenant de l'exercice du culte dans la chapelle de l'Hôtel-Dieu appartiendra au chapelain, etc. Cet article étant contraire aux dispositions de mon instruction du 27 frucliJor an XI, portant que le casuel qui proviendra de l'exercice du culte dans un hospice doit tourner exclusivement au profit des pauvres et être confondu dans la tnasse des revenus de l'établissement, je vous invile à rectifier l'article précité dans ce sens, sauf à donner un traitement plus favorable à l'aumônier de l'Hôtcl-Dieu. » — Depuis cette étonnante interprétation, il est reçu au ministère de l'intérieur que toiU le casuel provenant de l'exercice du culte dans les chapelles ou oratoires des hospices doit tourner exclusivement au profit de ces établissements, et rentrer dans la masse de leurs revenus. Ce sont les propres expressions des instructions données le 8 février 1823.
Le projet de règlement envoyé aux préfets
le 31 janvier 1840 a fait de cette disposition l'article k3, à propos duquel le ministre dit que c'est la suite du premier principe de toute bonne con)ptabilité, et que si d'anciens usages avaient fait abusivement comprendre tout ou partie de ce produit dans les avantages accordés nux aumôniers, il faudrait se hâter de changer cet ordre de choses, et compenser par une augmentation d'appointements ce revenu incertain.
Les commissions administratives ne province ont dû se conformer à des ordres aussi précis, et prendre tout le casuel. Celle de Paris, qui est mieux à portée que toute autre de connaître les véritables intentions du gouvernement et d'appliquer plus convenablement les règles, ne retire que la partie du casuel qui dans les paroisses revient aux fabriques, laissant à l'aumônier ce que les lois et les règlements attribuentaux curés ou à leurs vicaires. C'est en effet la seule cbose qui soit permise et qui puisse être tolérée nonobstant les ordres du ministre.
Le casuel pour fournitures revient naturellement à celui qui est autorisé à faire les fournitures ; mais le casuel pour présence du ministre du culte el exercice de ses fonctions ne revient qu'à lui seul, ne peut être perçu qu'en son nom, à son profit et avec son autorisation.
11 n'est rien dû à l'ailministralion ; elle se rend coupable d'exaction et peut être poursuivie devint les tribunaux si elle s'ingère de lever à son profit un impôt que la loi n'a pas établi pour elle. Voy. Casuî'l.
Il n'en est pas de même des fondations qu'elle fait acquitter gratuitement à ses chapelains ou aumôniers, lorsque les fondateurs n'ont pas fait «ne réserve expresse pour celui qui est chargé de les acquitter. Comme la position civile de l'aumônier est celle de simple gagiste, ou, comme on disait plus honnêtement autrefois, celle de chapelain onéraire, elle peut les obliger d'acquitter les fondations dont elle est chargée, sans leur payer pour ce service aucune espèce de rétribution, à moins toutefois que le nombre ne lût trop considérable el réduisît trop son traitement eu le privant du prix des messes qu'il pourrait dire sans cela, cas dans lequel on doit peser les charges de l'emploi et pourvoir à ce que l'aumônier ne soil pas victime de son désinléressemenl. {Cire, minist., 31 janv. 18'tO.)
A Paris, le casuel est distribué de telle sorte entre les aumôniers, que le premier a une part de curé, et les autres des parts de vicaires.
9° Droits et privilèges particuliers,
Les aumôniers des institutions charitables ont l'usage gratuit des eaux de Vichy. Voy. Eàijx TUF.RMALES. — lls sout considérés comme faisant partie de l'élablissement qu'ils dirigent spirituellement quand ils y ont leur résidence, et en cette qualité ont droit aux soins gratuits du médecin.
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Actes législatifs.
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Arlices organiques, a. 9, 19, U, 61 , 62 et 65. — Code Civil, a. 909. — Code des liApilaux, ii. 2409, 2411. — Décrets de l'Assenillée n:ili(inale du 12 juill.-2i rtoûl 17O0, lit. 1, a. 21 ; lit. 3 , a. 10 ; du 26 déc. 1790 ; du 22 mars 1791 : du 15-17 avril 1791. a. 2, 3 et 4. — Loi du 16 mess, jn VU (4 juill. 1796). — Arrêté coiisulaiie du 11 truct. an. XI (i9 aoftl l>0ô),3. 1 el2. — Décrel iHi|iéri;il du 7 févr. 1809, a. 12 et suiv. — Ordonnances roy.ile-< du 6 sept. 1820-31 oct. 1821, a. 17 et 18 ; du 16 avril 1825. — Décitions ministérielles du 28 août 18(16, 27 avr. 1809. — Décisions du comité ecclésias!iqu« du 51 janv. 1791, et 18 févr. 1791. — Rap(.ort du IS Irucl. :.n \l (2 se|.t. ISO.'). —Circulaires du uiinislre de l'iutérienr , 27 fruct. an \I (ii sei>l. 1>^0.-,), 26 sept. 182(1, 8 lévr. Is^as, 51 janv. 184(1. — Letires du minisire de l'iulérieur du 24 mess, an .\1I (13 juill. 1804). 27 Irim. au Vlll (18 déc. 1804), 28 mars 1807, 7 févr. 1809.— Arrêté du préleU du dé|iarteirji'ut des Vosges, 24 jiiess. un XII (lô juill. 1804). — lustruciions approuvées par le préfet de la Seine, lu janv. 1842. — Modèle de traité, rire, du 26 sept. 1839. — Code des Hôpitaux, n. 2401 et 2409.
Auteurs et onvraijes cités.
Bref du diocèse de Paris, Avis. — Durieu el Roche (MM.), Réperloire, Pension de reiraite.
AUMÔNIKRS DES UÔP1T,\UÎ MILITAIRES OU DE IMARniï.
Napoléon avait allarhé dos aumôniers aux hôpitaux et bagnes des jioits de Brest, Toulon, Anvers , Rochefort, Saintes et la Spezzia. 11 conserva celui du bagne de Civila- Vocchia el en donna aux Invalides. [Itupp. du min. de ta marine , .-ipprotué le 12 cet. 1812; Décret imp. du 25 mars 1811.) Louis XVIll, par ordonnance royale du 1" octobre 18li, en attacha à cbacun des hôpitaux militaires exislanls ou à créer. {Art. 1.) Il déclara qu'ils seraient choisis par l'évèque et désignés au ministre de la guerre par le minisire de l'iniérieur, qui avait alors les culi«es dans ses atlribuiions. {Art. 2.) — Leur traitement est déterminé p;ir le ministre de la guerre. {Art. 3.) Voy. Traitement.
Aux Invalides, les aumôniers sont au sixième rang des fonclionnaires de l'établissement. Ils viennent après létal-major et avant les autres employés. {Décret imp. du 25 mars 1811, a. 17.) — Ils sont sous la police du commissaire des guerres. {Art. 37.)
Ce commissaire n'est que le troisième officier de l'élat-major, d'où il suit que les aumôniers sont soumis à un officier subalterne de l'établissement.
Les aumôniers des hôpitaux militaires doivent être logés dans rétablissement quand les localités le permettent. {Décision min. du 14. «0». 1825.1 — Quand les localités ne permettent pas (le les loger, il devrait leur être accordé une indoninitc de logement; le contraire a été décidé, par la raison, e>t-il dit, que le larif annexé à l'ordonn ince du 18 septembre 182i ne leur en alloue aucune. (/6.) Le larif annexé à l'ordonnance royale du 18 septembre ne pari? point de rindemnilé du logemi nt due à l'aumônier, parce qu'on supposait qu'il ne devait jamais lo^er hors d'un élablissement, où sa présence est peut-être plus nécessaire la nui! que le jour.
Actes législatifs.
Décreis impériaux du t6 mars 1811, a. 17 ; du 12 oct. 1812. — Ordonii.inces royales du 1" oclidne 1814, a. 1,2, ^^^18 sept. ÎK2i.— Décision minibtérielle du 14 nov.
ACMÔ.NIERS DES LAZARETS.
Les aumôniers des lazarets sont nommés soit par les intendants, soit par les commissions. Leur nomination doit être approuvée par le préfet. {Ord. roy. du 7 août 1822, a. 63.) Les niêities formes sont observées pour leur révocation, de même que pour la fixation de leur traitement ou de leurs vacations. {Art. 6k.) — Ils sont considérés comme employés de l'élahlissement el soumis en cette qualité aux règlements.
AUMÔNIERS DES MAISONS ROYALES DE LA LÉGION d'honneur.
Les aumôniers el chapelains des maisons royales de la Légion d'honneur étaient nommés par le grand aumônier et agréés p^r le grand chancelier. {Ord. roy. du 3 mars 1818, art. kG.)
AUMÔNIER DE LA MAISON ROYALE DES QUINZE-VINGTS
H n'y a jamais eu d'aumônier dans la maison royale des Quinze-Vingts, et l'ecctésiasllque auquel on donne aujourd'hui ce nom n'a d'autre litre que celui de chapelain.
Voy. CuAPELàlN.
AUMÔNIER des pages.
L'aumônier des pages, sous l'Empire, était nommé par le gran(i aumônier et prétait serment entre ses mains.
AUMÔNIERS DES PÉNITENCIERS MILITAIRES
L'aumônier, dans les pénitenciers militaires, est attaché à l'établissement en qualité de fonctionnaire externe. {Ord. roij. du 3 d^c. 1832, a. 2.) — Il est commissionné par le ministre de la guerre. {An. 3.) — 11 peut être attaché soit à un autre établissement, soit à des corps de la garnison. {Art. 8.) — Ses fonctions sont gratuites. (Art. 10.) — Il règle, de concert avec l'inspecteur, l'heure el la durée des offices el des sermons. {Art. 160.) Voy. PÉNiiENciEBS. — Quand un détenu est décédé, il doit réciter les prières prescrites par le Rituel au moment où on le présente à la chapelle. [Art. 285.) — Les frais des obsèques sont alloués de la manière qui suit : Pour l'aumônier, 1 fr. 50 centimes; pour le sacristain, 50 centimes; pour la cire, 1 franc. Ce qui fait en tout une somme de 3 francs. {Art. 287.) — Ces dépenses sont acquittées successivement. {Ib.)
L'aumônier du pénitencier n'ayant pas d'autre casuel à espérer, et ses (onctions étant graïuiles, c'est-à-'dire aucun liaitement ne lui étant alloué, renconlrerait-on dans toutes les villes où il y a des pénitenciers militaires des ecclésiastiques qui soient dans une position de fortune qui leur permît d'accepter ces fonctions ? Nous pensons que si le gouvernement lui refuse un traitement, il autorise du moins l'administration à lui accorder quelques gratifications.
AUMÔNIERS DES PENSIONS
Voy. CATÉCHISME.
AUMÔNIKRS DES PRISONS.
Pendant trente-huit ans l'autorité civile
AUM
a été fort peu soucieuse de demandor et d'eiiirelenir des aumôniers pour les prisons. Ce n'esl guère que depuis 18V0 qu'elle a adopté ce moyen de inor;ilis;ition que la rcliglion lui offr;iil. Voi/. Puisons. Dans une circulaire aux préfets, en date du 2'; avril ISiO, le ministre de l'intérieur leur dit que l'enseignement dans los prisons est une pure libéralité du gouvernement , el que dès lors les dépenses qu'il exige ne peuvent suffisamment se justifier qu'autant qu'il peut servir à l'amendement des condamnés. U'où il suit que, pour donnera cet enseignement le caractère moral et religieux qui lui est nécessaire, le concours de l'aumônier est indispensable, quelque confiance que; puisse inspirer l'instituteur par son caractère el par ses mœurs.
« Vous devez donc, M. le pré!'el , ajoute le ministre, inviter direiiement Tauniônier à donner son attention pirliculière à l'instruction élémentaire.... Ce que je dis de l'aumônier catholique s'applique naturellement aux ministres des autres communions. »
Voy. Ecoles.
Dans une autre circulaire, le ministre invite les directeurs à conférer avec les aumôniers de la maison pour connaître l'ellet qu'a produit le régime disciplinaire nouvellement adop'.é, lui disant a cette occasion que, « les observations des ministres du culte peuvent être d'un gr.:nd prix pour 1 adnisiralion.» {Cire, du 22 avril 1841.)
£nfin le ministre envoya aux préfets un règlement général pour les prisons départementales, portant : qu'un aumônier, nommé par le préfet, sur la proposiliou de l'évêque, sera attaché à chaque prison. {Rèçjl. du 3() oct. 1841, art. kd.) Qu'il célébrera la messe les dimanches et l'êtes dans l'établissement. (Art.^0.) — Les heures des offites, des instruction-; et autres services religieux sont fixées parlerèglementparliculier. — (76.) Qu'il fera aux détenus une instruction religieuse, une fois par semai ne au moi ns,el le catéchisme auï jeunes détenus qui n'auront pas fait leur première communiou. [Jti.) Qu'il pourra choisir parmi les détenus, et d'accord avec le chef de la prison, les servants de la chapelle.
!Art. 51.) Que ses visites périodiques dans a prison auront lieu au moins deux fois par semaine. (Ar.'. 52.) Qu'il visitera les infirmes et se rendra auprès des malades qui le feront demander. (76.) Qu'il sera informé de chaque décès. {An. 53.) Que ces dispositions seront communes aux ministres des autres cultes. (Art. 54.)
Les aumôniers des prisons font partie du personnel administratif de ces (uaisons, {Art.l.) Leur nombre est réglé par le ministre de l'intérieur, pour chaque niaisun, sur la proposition du préfet. {Art- -l.) Leur traitement est pris sur les fonds affectés à la prison qu'ils desservent. Il est fixé par le préfet, et c'est par le préfet aussi que le payeuient en est mandaté.
Pour le reste, l'adminislralion étend aux aumôniers des prisons ce qui a été statué relativement à ceux des établissements de
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bienfaisance. Cire, minist., 27 fruet. an XI (14 sept. 1803). Vby. Prisons.
L'aumônier est au nombre de ceux qui inscrivent leurs observations et leur avis sur le bulletin nioial de cha<|ue individu. {Rè(jl. 30 oct. 18'tl, a. 122.)
Oircutaires el iiislruciions du iniiiislre de l'inl(^ripiir, 27 Iriun. an Xt(Useiii. 1803) , 24 cinil 18il), 2:2 avril 1841. — Kègtemeiit du 50 oci. lS4t, a. 1 , 2 ei 49 à 55,
AUMÔNIERS DE RÉGIMENTS
Sous l'ancien gonvernemeni, chaque régiment avait un aumônier. L'A-^semblée nationale ordonna qu'il en serait attaché un à chaque bataillon de gardes nationales volontaires (28 (léc. 1791-3 févr. 1792). Nous voyons par une adresse de l'élicilalion que les aumôniers de la garde nationale, des troupes de ligne cl de la marine, présentèrent à l'Assemblée nationale, que dès le 22 juillet 1790 ils avaient tous été renouvelés par voie d'élection. {Proc.-verb., 22 juill. 1790.)
Le comité ecclésiastique fut d'avis qu'un religieux étranger, aumônier d'un régiment, ne devait pas être compris dans l'état des pensions des religieux domiciliés en France. {Décis. du 15 mai 1790.)
Il n'y eut point d'aumôniers de régiment sous l'Empire. H ne fut pas (|uestion d'aumônier lorsque Louis XVIII réorganisa, en 1814, l'infanterie, la cava'erie et les vétérans {Ord. roy. du 12 mai 1814; du 18 mai 1814); mais il en fut donné un aux gardes du corps. (0/v/. ro//., 23 mai 1814.) Deux ans après, une ordonnance royale attacha un aumônier à cliacjue régiment ou légion {Ord. roy. rfw 24 iitilltl 18IG, a. 1), lui donna rang de capitaine {An. 2), et traitement de capitaine d'infanterie de troisième classe. {Art. 3.) Celle ordonnance les mil sous la juridiction ecclésiastiquedugranJaumônier, qui lesdésignait au ministre de la guerre, par qui ils é'aient nommés. {Art. 3 et 4.) Le colonel les inslallait el les raisailreconnaîlre.(.lrï. 4.) Ils n'étaient pas sujets aux peines disciplinaires puriées par les règlements mililaires contrelesaulres officiers. (.4r<. 5.) En cas de faute grave, le <:olonel en rendail compte au ministn; , qui s'entendait avec le grand aumônier pour les changer ou les remplacer s'il y avait lieu. {Ib.) Ils avaient pous leur garde tous les objets nécessaires à la célébration du culte, tels que vases et ornements. {Art. G.) Do plus, ils étaient conservateurs de la bibliothèque du réiiiœent , surveillants et chefs supérieurs des écoles qui étaient établies dans les régiments lArt. 7.) Pour tout ce qui avait rajjporl au spirituel , ils devaient se conformer aux règlements qui leur étaient envoyés par le grand aumônier; mais pour ce qui se rattachait à la discipline intérieure du corps et au serviee, le ministre de la guerre prescrivait les mesures qu'il élait nécessaire de prendre. {Art. 8.) Us avaient droit à la retraite après vingt ans do service. {Art. 2.j Les aumôniers de régiments ont été supprimés par l'ordonnance royale du 10 uov. 1830.(4r<.l.)Il fut^tatuéalors qu'il n'y
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anrait d'aumôniers que dans les garnisons, places et ^tablisscmenls militaires où le clergé des paroisses serait insurtisant pour assurer le service divin, de même que dans chaque brigade, lorsqu'il y aurait des rnssembli^menls de troupes en divisions oucorps d'armées. (Art. 2.) Sis mois de traitement furent accordés à litre d'indemnité à ceux que l'on remettait à la disposition des évoques. (Art. 3.)
Cette ordonnance maintenait pour les régiments l'obligation d'assister au service divin. On a supposé qu'elle l'avait levée, et depuis lors l'Eglise a eu la douleur de voir la religion bannie de l'armée à un tel point que le coQimnnJant de la deuxième sutidivision de la troisième division militaire, supplié par l'évêque de Nancy de laisser aux troupes en garnison dans son diocèse la facililé de pouvoir assister, si elles le désiraient , au saint sacrifice de la messe, a cru devoir en référer à ses supérieurs et attendre leurs instructions pour ordonner que désormais, dans l'étendue du diocèse de Nancy, les garnisons seraient libres, les dimanches et tètes d'obligation, dès onze heures du matin. [Gaz. de France, 21 iuillet 1847; Circul. de Mgr l'évêque de Nancy.) — Un pareil étal de choses n'est-il pas déplorable? il est contraire aux usages de tous les pays et de tous les temps. 11 blesse un des sentiments naturels de l'homme, et ne peut avoir que des résultais funestes.
Le conseil d'Etat a prononcé depuis , que les ecclésiastiques employés dans les corps en qualité d'autnôniers n'avaient pas droit à un traitement de réforme , aucune disposition de loi ou d'ordonnance ne le leur accordant. [Ord roy., l'iavr. 1838.)— Ceci prouve que les sentiments de justice et d'équité entrent souvent pour fort peu de chose dans la législation, qui devrait cependant ne pas en présenter d'autres. Les ecctési.isliques qui s'étaient voués au service des armées avaient renoncé m.ilgré leurs évoques au service des paroisses, sacrifié les droits qu'ils pouvaient avoir aux dignités ecclésiastiques. L'E!at, qui les avait appelés , ne pouvait faire autrement (jne d'assurer une existence à ceux qui n'étaient plus aptes au service des paroisses, et une indemnité plus forte aux autres. — Aucune loi , aucune ordonnance n'avait expressément, et en toutes lettres, stipulé un traitement de réforme pour eux ; mais il était bien entendu que, par leur incorporation au régiment, ils jouissaient des mêmes droits que les officiers dont on leur avait accordé le grade , et d'ailleurs l'article de l'ordonnance royale qui leur donnait droit à une retraite leur donnait pareillement droit à un traitement de réforme.
Nous faisons des vœux pour qu'on établisse le plus tôt possible, dans ton les les villes où il y a garnison, des vicaires chargés de remplir les fonctions d'aumôniers , et pour que les régiments assistent au service religieux qui sera fait pour eux le saint jour du dimanche et aux quatre fêles qui ont été coiisorvées.
Dans la compagnie des Cenl-Suisses et les autres compagnies de la garde , l'aumônier prenaitrang après lecapitainecolonel, l'uidemajor et le fourrier-major, et venait avant le chirurgien-major. (Ord. roy. du 23 mai 1814; m juin 1814, elc.) Dans les gardes-ducorps du roi il se trouvait après le chirurgien-major et avant le maréchal vétérinaire. (Ord. roy. du 30 déc. 1818.) — Nous concevons la difûculté de lui assigner un rang convenable; mais quelle nécessité y avait-il de lui eu donner un, puisque , dans ses instructions du 6 novembre 1818, le ministre de la guerre le mettait au nombre des employés qui n'étaient pas réputés être sous les drapeaux?
Acles législatifs.
Décret rie l'Assemblée nationale du 28 iJéc.-5 févr. 1792. — Ordonnirices royales dii23.niai 181i, 13 juin 1814,30 déc. 1818, 10 nov. 1830. — Conseil d'Elal, oïd. roy. 12 avr. 1838. — Décision ilu comilé ecclèsiasli(ine, 15 mai 1790. — Procès-vprhaux de l'Assemblée nationale , 22 juin. 17'JU. — Circulaire du ministre île la guerre, 6 nov. 1818. — Lettre de Mgr l'évêque de Nai.icy (Gazelle de Vraiice, 21 juillet 181-7j. — Instructions ministérielles, 6 nov. 1818.
AUMÔNIERS DU ROI
Les aumôniers qu'on appelait aumôniers du, roi étaient au nombre de dix. L'un était le premier aumônier, un autre l'aumônier ordinaire , et huit étaient aumôniers par quartier. Ils étaient tous commensaux de la maison du roi. — Le premier aumônier remplaçait le grand aumônier absent, eu tout ce qui regardait le service de la chapelle et de roiatoire du roi. (Ord. roy., i" nov. 1820, a. 9.)
L'Empereur avait rétabli ce titre et lui avait laissé ses attributions. «Lorsque la charge du grand aumônier est vacante, dit r.Mmanacli ecclésiastitiue de celle époque, le pi'cinier aumônier jouit de toutes les prérogatives réservées au grand aumônier; dans tout autre cas d'absence ou d'empêchement, le premier aumônier nereinpiit les fonctions du grand aumônier que ])our ce qui regarde le service intérieur de la chapelle. »
L'aumônier ordinaire remplaçait l'aumônier par quartier absent ^^ou décédé. Sous l'Empire, les aumôniers par quartier avaient été remplacés par des aumôniers ordinaires, dont le nombre, qui d'abord n'élait que de deux, fut ensuite porté à quatre. Ces aumôniers remplissaient alors les fonctions du grand et du prrmier aumônier eu leur absence pour le service de la chapelle. Celui d'entre eus qui était de service devait se trouver à toutes les prières de l'Empereur, au grand couvert et a tous les offices auxquels l'Empereur assistait. — Ils assistaient à l'office les jours de grandes solennités. Ils servaient à l'autel en qualité de diacre et de sons-diacre le grand ou le premier aumônier, et ils célébraient , les dimanches et jours de fêtes ordinaires, la messe à laquelle assistait l'Empereur.
Sous lu Kestauration les huit aumôniers par quartier furent rétablis. Il n'y eut comme autrefois qu'un seul aumônier ordinaire. Les attributions du reste ne changèrent pas.
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Acte légistnlif
Ordonnance royale du 1" nov. 1820, a. 9.
AUSTIiRLIÏZ Après la bataille d'AusIerlitz, Napoléon écrivit aux archevêques et évêques de l'Empiri' pour qu'ils fissent ciianler un Te Deum, auquel son inlenlion clait que toutes les au torités constituées et son peuple assistassent. (LeKre du 12 frim. an AVF.) — L'anniversaire de cette bataille fut uni à celui du couronnement, pour être célébré chaque année le premier dimanche du mois de décembre. (Décret imp. du 19 fcv. 1806.) Voy. An-
NlVEKSAinES, FÊTES.
Actes Icgislnlifs.
Décret impérial du 19 févr. 1800. — Lettre close de l'Empereur, du 12 frim. ai> XIV.
AUTEL
Autel vient de alla ara, aire élevée, parce que c'était, chez les Romains, une construction dont la surface supérieure servait de table pour l'immolation des victimes ou l'objatiou des choses oITertes aux dieux.
Les dépenses pour la construction et la réparation des autels doivent être supportées par la fabrique, et à son défaut par la commune, comme lotîtes les autres dépenses reliilives à l'exercice du culle. Mais, de même que c'est au curé qu'appartient le droit d'agréer les prêtres desservants ou administrateurs, de désigner le sacristain, le cliantreprctre et les enfants de chœur, ou de les nommer, et celui d'approuver dans l'église la place que doivent occuper les bancs {Uéciel du 30 déc. 1809, a. 30 ; ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 7), de mi^'me aussi c'est à lui à désigner ou tout au moins à consentir la place que l'autel doit occuper et la forme qu'il doit avoir. [Art. ory. 9.) — Eu cas de discussion entre la fabrique et lui, ce serait à l'évêque à prononcer, tant parce que le recours lui est réservé pour ce qui est de l'occupation des places [Décret du 30 déc. 1809, a. 30j, que parce que les églises ont été mises à sa disposition pur l'arlicle organique 75, et qu'il a la haute direction du culle dans son diocèse. (Art. org. 9 ; décret du 30 d^c. 1809, a. 29.)
Une ordonnance royale en conseil d'Etat décide que l'exécution d'un autel en marbre n'est pas un ouvrage d'utilité publique, et que par consé(iucnt c'est aux tribunaux ordinaires à connaitre des conlestalioiis auxquelles elle donne lieu. (Conseil d'Etat, ord. roy., 12 avr. 1829.)
Les cierges placés à l'autel pour les enterrements et services funèbres appartiennent moitié à la l'abrii|ue et moitié à ceux du clergé qui y ont droit. (Décr. îm/J.,2G déc. 1813.)
Arles législatifs.
Articles organiques , a. 9 et 7"). — Décret impérial du .W déc. 1809 , a. 29 et 30 ; 26 déc. 1813. — Ordonnance rojale du 12ianv. 1825, a. 7. — Conseil d'Etal, ordonu. royale du 12 avril 1829.
AUTEUR D'UN ÉCRIT
pose
L'auteur d'un écrit est celui qui l'a c( isé, recueilli ou rédigé. — La loi du 19
)ni- 19-24.
juillet 1793 lui reconnaît le droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer son ouvrage et d'en céder la propriété en tout ou en partie. (Art. 1.) Voy. Propiiiùté littkraibe. — Il est responsable des délits que sa publication emporte. (Décret 13-19 janv. 1791.)
Acli's léfiislatifs.
Décrets de l'Assemblée nationale , 13-19 janv. 1791 ;
AUTOMNE
Au commencement de l'automne, c'est-àdire vers la fin de septembre ou les premiers jours d'octobre, le trésorier de la fabrique, et à son défaut les marguilliers ou l'un d'eux, assistés d'un homme de l'art, doivent faire la visite des bâiiments qui sont possédés pnr la fabrique ou qui lui appartiennent, afin de reconnaître quelles seraient les réparations à y faire (Décret imp. du 30 déc. 1809. a.. VI.)
AUTORISATION
Autoriser, c'est donner le pouvoir ou la permission soit de faire, soit de ne pas faire une chose.
Dans l'ordre temporel, l'autorisation ne peut émaner que de la puissance temporelle. Dans l'ordre spirituel, elle ne peut émaner que de la puissance spirituelle.
L'aulorisalion est donnée ou par la loi ou par l'autorité souveraine. Dans le premier cas elle est de droit, lorsque les conditions posées par la loi existent ; dans le second, elle se prés( nte comme une faveur qui peut être accordée ou l'efusée.
Toutes les choses qui ne sont pas défendues sont censées autorisées, et nul ne peut étro ou empêché de les faire, ou contraint de les éviter. C'est au fond ce que porte l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme, qui se trouve en tête de la Constitulion de
L'iutorisalion n'est révoiiuée validement que par le pouvoir qui l'a accordée ou par un pouvoir supérieur. — L'autorisation de continuer une chose conunencée s'étend naturellement à ce qui a précédé, et le valide.
Nous faisons coiiuaîlre, à mesure que l'occasion s'en présente, les autorisations qu'il est nécessaire de demander en matière civile ecclésiastique et la manière dont elles doivent être sollicitées. Pour ne laisser que le moins possible à désirer, nous allons faire connaître, autant que nous le connaîtrons nous-même, quelles sont celles de ces autorisations que les lois permettent à chaque autorité civile de donner. Voy. Acceptation, Congrégations, Procès, Révocation, autorisation o' accepter.
L'aulori-ation d'accepter dont les établissements pubics ont besoin en vertu de l'article 937 du (^o.li- civil, ne peut être refusée par le ministre. La demande à cette un doi^
élre soumise au chef de l'État, pour qu'il soit statué par lui, le conseil d'Etat entendu, s'il y a lieu ou nou de l'accorder. {Cons. (VElal, ordonn. roij., i2 janvier 1835.) — Elle peut être donnée à un établissement, niJilgré la délibération uiotivée qu'aurait prise son conseil d'administration de la refuser. {Ord. roy., i^janv. 1825.)
* ALTOniSATION CANONIQLK.
La loi proposée aux Chambres pour donner au Concordat de 1817 la sanction législative dont il avait besoin réduisait l'inslilution apostolique des évêques à une simple autorisation canonique. (Art. 1.)
AUTORISATION DU CHAPITRE
Le chapitre autorise, s'il le juge convenable, 1° le trésorier à traitcrde gré à gré pour la ferme ou le loyer des biens de la mense capitulaire(Z>ecre«(/i(6r(oi'. 1813, a. 57j,2°le même trésorier à passer un bail de plus de neuf ans. (Ib.)
AUTORISATION DU CHEF DE l'ÉTAT.
L'autorisation du chef de l'Etal est nécessaire: Aux évêques, pour accepter les fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales ou aux séminaires : elle doit être donnée en conseil d'Etal (Ib., a. 113, et Dccret du G novembre 1813, ,i. 67) — Aux archevêques, évêques, curés ou desservants, pour contracter un emprunt hypothéqué sur les biens de la dotation dont ils jouissent, quand il y en a une attachée à leur titre , de même que pour en aliéner une partie (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 8, 13), les échanger, grever d'hypothèques ou i!e servitudes. — Aux communes, 1° pour acquérir un presbytère ou une église. Arrêté cons. du 14 therm. an XI (2 août lS03i; 2° pour distraire les p.irties superflues d'un presbytère au profil d'un autre service [Ord. roy. du 2 mars 1825, a. 1); 3° pour emplover au service d'une annexe l'église, cimetière, presbytère, vases sacrés, etc., de la succursale supprimée [Cire, du min. des cultes, 11 mars 1809); 4.° pour obtenir l'érection de leurs églises en cures, succursales, chapelles ou oratoires (Art. org. kk et 62; Ord. roy. du 27 déc. 1846); 5° pour faire exproprier les propriétaires des édiûces nécessaires au culte (Décret imp. du 20 juin 1810). — Aux associations religieuses, et généralement à tous les établissements ecclésiastiques reconnus par la loi , pour accepter les dons et legs qui leur sont faits (Ord. roy. du 2 janv. 1817, a. 1 ; du 2 avril 1817, a. 1); et pour acquérir des bieus immeubles ou des rentes. (Ib., a. 2.)
La permission d'acquérir des renies sur
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l'Etat ou les villes sans autorisation leur avait été donnée par l'ordonnance royale du 2 avril 1817, art. 6. Elle fut retirée par celle du 14 janvier 1831, art. 1".
L'autorisation du chef de l'Etat est encore nécessaire : aux fabriques, 1* pour accepter les legs et donations faites à leur profil (D-i' cret imp. du 30 déc. 1809, art. 59); 2° pour vendre, aliéner, échanger ou même louer pour un terme plus long que neuf ans, Its biens immeubles de l'église (Ib., a. 62) ; 3° pour concedei' des bancs, soil pour un immeuble , soil pour une valeur mobilière ég;ile à celle pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'obtenir (Ib., a. 71 ); 4" pour replacer en biens-fonds les remboursements qui leur sont faits. (Décret imp. du 16 juill. 1810, a. 3 et 4). Celte autorisation doit être donnée en conseil d'Etal. (Ib.) — Aux chapitres, pour faire un emprunt nécessité par tes dépenses des réparations à faire. (Décret imp. du 6 noo. 1813, a. o8.) — Aux congrégations religieuses reconnues; pour pouvoir augmenter le nombre de leurs établissements, ainsi que cela résulte du décret impérial du 16 juillet 1810, qui donne l'institution civile aux Trinilaires et aux dames de Saint-Thomas de Villeneuve. Celui du 28 août, rendu en faveur des sœurs de la Cliarité de Besançon, ajoute que nulle maison ne pourra être <;onsidèrée comme agrégée ou affiliée qu'après celte autorisation donnée en conseil, et que les préfets ne pourront en tolérer l'existence. (Art. 2, et loi du 24 mai 1825, a. 3.)
Des décrets postérieurs, et entre autres celui du "^2 octobie 1810, portent seulement que l'ciulorisation donnée par décret en conseil d Etal sera nécessaire : A tous les établissemeuts d'utilité publique, pour pouvoir accepter les dispositions entre-vifs ou testamentaires faites à leur profit. [Coite civ., a. 910.) — Aux ecclésiastiques français, pour solliciier et accepter un évêchc in partibun. (Décret imp. du 7 janv. 1808, a. 1.) — Aux particuliers et aux établissements, pour avoir une chapelle domestique. (Décret imp. du 22 déc. 1812, a. 2.)
Le chef de l'Etat peut accorder de piano et par ordonnance ; 1" l'autorisation d ester en justice à un ét.iblissemenlquiaccuse les héritiers d'un testateur d'avoir anéanti le testament dans lequel se trouvait un legs en sa faveur (Avis du conseil d'Etat, 17 janvier 1833) ; — 2" celle d'avoir une chapelle ou oratoire domestique [Décret impér. du 22 déc. 1812 ; — et pour ce qui est des cultes non catholiques, celle d'établir une synagogue paiticulière. (Décret imp. du iï tnars 1808, a. 2.) — Elle est donnée en con^eil d'Etat et sur le rapport du ministre des cultes. (Ib.'i
Acies tégislalifs.
Articles organiques, a. 4i, (j-2. — Code civil, a. 910. — Loi ilu il mai 1833, il. 5. — Uéciets impériaux, 1" janv. 1808, a. 1; 17 mars ISOS, a. 2 ! 50 doc. 1809, a. 59, 6-2, 7t, 113 ;2) juin 1810; 16juill. ISIO, a. ô et -S ; S'^ aoûi 1810, a. 2 ; 22 oct. ISIO ; 22 déc. 1812 , 6 nov. 1813, a. 8, 13, 58, 07. — Orduniiaucis rovah'S, i juuv. 1817, a. 1 ; 2 avr, ; 1817, a. 1 el 2 ; 5 mars 1825, a. 1 ; Ujai.v. 1831 î 27 duc.
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18Hi. — Conspil d'Etat , Avis, 17 jariT, i83b. — Circulaire niinisK^nelIn, 11 mars 1809.
AlTORISATIONS DD COXSEIL d'aDMINISTRATION DES CHANOINES HOSPIf ALIEBS.
Le prévôt des chaiioincs hospitaliers du grand Saint-Bernard ne pouvait convoquer le chapitre général qu'avec l'aulorisatiou du conseil d'à Iministraiion. {Stal. annexé au décret imp. du 17 mars 1812, a. h.)
AUTORISATION DU CONSEIL DE PRÉFECTURE
L'autorisation du conseil de préfecture est nécessaire : 1° Aux archevêques, évêques, cures ou desservantsqui jouissent d'une dotalion en rentes ou en biens-fonds, pour plaider en demandant ou en défendant, et même pour se désister, lorsqu'il s'agil des droits fonciers de la dotation. [Décret imp. du 6 «or. 1813, a. li ; Cour royale de Colinar, 2 avril 1833.) La Cour de cassation a prononcé que, d'après larlicle 70 du décret du G novembre 1813, nul procès ne pouvait être intenté par l'adnîinislralion des biens du clergé sans cette autorisation; [Arr. 2 fév. 1835.J
— 2° Au trésorierduchapitre,pour plaider ou consentir un désistement, soit qu'il s'agisse de droits futiciers ou de recouvrements; {Ib-, a. 53.) — 3»Aux fabriques, pour entreprendre un procès quelconque; {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 77.) — i° A l'archevêque, évèque ou bureau du séminaire, pour plaider, soit en atta(iuant, suit en défendant. [Décret imp. du G nov. 1813, a. 70.)
Arles téyislatifs.
Décrets impériaux, 30 déc. 1809 , a. 77 ; 6 nov. 1813, a. li, TiS et 70. — Cour royale de Cotmar, arr. 2 -iw. 1853.
— Cour de cassation, arr. '2 fév. 1833.
AUTORISATION DES CORPS ADMINISTRATIFS
Les corps administratifs autorisaient les travaux d'urgence dans les lieux cl voies publiques, ou en vue des lieux et voies publiques, les décadis et jours lie fêles nationales. Loi du 17 thermidor an Y I [k août 179S), a. 10.
Les sœurs de la Charité, à l'époque de leur rétablissement, ne purent ouvrir des écoles qu'avec l'autorisation de l'administration locale. Arrêté du -Ik vend, an XI {\& ocl. 1802), a. 7.
AUTORISATION DE l'aRCHEVÉQUE OU KVÊQUE.
L'autorisation de l'archevêque ou évêque est nécessaire : A l'économe du bureau du séminaire, pour faire des dépenses extraordinaires ou imprévues, et celte autorisation doit être annexée au compte de ces dépenses. (Décr. imp. du 6 nov. 1813, a. 71.) — Au titulaire qui veut s'absenter, lorsque la durée de son absence ne doit pas excéder un mois. [Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 4.) — Au desservant, vicairtt (<u curé, pour biuer, (Ord.
roy. du 3 mars 1825, a. 2.) — Anx mêmes, pour louer le presbytère de la paroisse dans laquelle ils binent. (III.) — Aux chapelains domestiques. [Décret imp., 22déc. 1812.) - Au prêtre qui veut quitter son diocèse pnur aller desservir dans un autre. [Art. org. 34.) Voy. Permission. — Aux prédicateurs, pour prêcher des sermons ou des stations. [Ih., a. 50.) Celle-ci doit être s| éciale. Le décret impérial du 30 déc, 1809 permet à l'ordinaire de la donner. — Aux élèves aspirant à l'état ecclésiastique, pour que la continuation de leurs études devienne un inolif d'exemption de la conscription. [Loi du 10 mars 1818, a. 15.) — Aux fabriciens, pour se réunir en assemblée extraordinaire. [Décret imp. du 10 déc. 1809, a. 10.) — Aux fabriques, pour pouvoir accepter les dons et legs à charge de services religieux. Klle n'est (]ue provisoire. [Ord. roy. du 2 avril 1817, a. 2.) Actes législatifs.
Articles organiques, a. 54, OT. — Loi du 10 mars 1818, a. lï. — Décrels i'nijéi'iuux du 5i déc. 1809, a. 10 ; 23 déc. 1812)0 nov. 1813, a. 71. — Ordonnances royales, 2 avril 1817, a. 2 ; 3 mars 1821, a. 2 ; 13 m;irs l8.j2, a. 4.
AUTORISATION A FIN d'aCCEPTER.
La demande d'autorisation à fin d'accepter que fait une congrég.ilion religieuse doit être remise à l'evêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il la transmette avec son avis au ministre des cultes. [Décret imp. du 18 févr. 1809, a. 13. j — Ce* autorisations étaient accordées depuis 181i sur l'acceptation provisoire des évêques diocésains, quand il y avait charge de services religieux, et sur k' rapport du ministre des cultes, lorsqu'elles devaient émaner du gouvernement. [Ord. roy. du iO juin 1814, a. 1.) Actes léiiiilatifs.
Décret ini|iérial du 18 lévr. 1809, a. 13. — Ordonnança r yale du 10 juin 181i, a. 1.
AUTORISATION DU GOUVERNEMENT
Le gouvernoment s'est réservé d'autoriser • la réception, ptiblicttion, Impression ei mise à exécution d'une manière quelconque des bulles, brefs, rescrits, décrels, mandats, provision, signature servant de provision, et autres expéditions de la Cour de Rome {Art. or y. 1.)
Un jugement du tribunal de première instance de Paris supprime un recueil de pièces relatives ;iu Concordai, par la raison que les unes avaient été publiées sans l'approbation du gouvernemenl, et que l'approbation donnée aux autres n'était pas mentionnée. (An \.)
Le gouvernement s'est encore réservé d'autoriser l'exercice sur le sol français et ailleurs des funclions de nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, cl autre délégué du saint-siége, relativement aux affaires de l'Eglise gallicane. [Art. org. 2.) — L'établissement des chapitres cathcdranx ei des séminaires. [Art. 11.) — Le nombre et le choix (les chanoines desiinés à former les chapitres. [Art. 35.) — L'exécution des plans arrêtes par I evêque et le préfet pour léreclion des succursales. [Art. 61.) — L'érection eu
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cure ou saccursale d'une partie quelconque du lerriloire français. Elle doit être espressc. {Art. kk et 62.) — L'exécution des fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres en l'exercice du culte. {Art. 73.) — La fourniture du logement des évêqiies et des curés ou desservants. {Art. 71 et 72.) Voy. Autorisation du chef de l'état. — La construction d'une habitation ou le creusement d'un puils à moins de 100 mètres de distance d'un cimetière. {Décr. imp. du 7 mars 1808, a. 1.) — Les fondations, dons et logs faits en biens immeubles aux églises, séminaires, fabriijues, hospices, associations religieuses et autres établissements publics reconnus. [Ord. roy. du 10 juin 181't.) Voy. Autorisation DU cuEF DE l'État.
El pour ce qui concerne les cultes protestants : La publication ou l'enseigneuient des décisions doctrinales ou dogniaiiques. {Art. org. prot. k.) — Celle des formulaires ou confessions de foi. (Ib.) — Les changements dans la discipline. {Art. o.J — L'augmentation du nombre de ministres ou pasteurs attachés a:i service d'une même église consisloriaie. {.irt. 13.]
Actes làjhlalifs.
Arlicles organiques, a. 1 , 2, 1 1, 5ï, 44, 61 et C2. — Articles organiques piolestanls, a. 4, 3, 19. — Décret inipérial du 7 mars 1808, a. 1. — Ordonnance royale du 10 juin 18I4-. — Trihuiial de première insiaiice (l'aris). Jujjeni. an X (1801-1802).
AUTORISATmN DU GOUVERNEUR DANS LES COLONIES.
Le gouverneur, dans les colonies, autorise la publication des actes de la Cour de Rome et du saint-sicge. Arrêté cons. du 13 messid. an X (2 juill. 1802), a. 6. Ord. roy. du 21 août 1825, a. 35. — Après délibération du conseil, l'acceptation des dons et legs pieux, à litre graïuit, iiiii n'excèdent pas 3000 fr. {Ord. roy., "23 juin 1833.)
AUTOIUSATION DU GRAND MAÎTRE
Le grand maître de l'Université était invité à autoriser les fondations et dotations faites dans les écoles de l'Université pour des élèves qui se destinaient à l'état ecclésiastique. {Décret imp. du 9 avril 1809.)
AUTORISATION d'iNHUMER.
Voy. Autorisation de l'officier de l'état CIVIL.
AUTORISATION DE Là LOI.
Il faut une loi pour l'autorisation des congrégations religieuses de fenmies qui n'existaient pas au 1" janvier 1825. {Loi du'ik mai 1825, a. 1 et 2.)
AUTORISATION DU MINISTRE DES CULTES
L'aulorisation du ministre des cultes était nécessaire, sous le régime de l'ordonnance royale du 10 juin 1814 et avant la publication de celle du 2 avril 1817, pour l'acceptation des dons et legs en argent ou en effets mobiliers, qui ne s'élevaient pas au-dessus de 1000 Ir. {Ord. roy. du 10 juin 1814, a. 2.) — Tous les travaux à faire aux édifices diocésains doivent être autorisés par le minis-
tre. (Bègl. 31 déc. 1841, a. 207.) — Le ministre doit autoriser pareillement les locations pour les cathédrales, évéchés ou séminaires et les achats de mobilier des archevêchés ou évéchés. {Ib., Pièces, ch. 9.) — Il faut une autorisation spéciale du ministre des cultes, pour que l'élève boursier d'un séminaire puisse faire ses études dans un autre. (Instr. min., 11 juill. 1809, a. 51.)
L'autorisation du ministre des cultes est encore nécessaire : Au titulaire dont l'aSisence doit se prolonger penilaut plus d'un mois, quel que soit le culte dont il est ministre. {Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 4. Airélé du min. des cultes, "-IQ octob. 1832.) — Au ministre d'un culte qui veut entretenir sur des questions ou matières religieuses unecorres pondance avec une cour ou puissance étrangère. {Code pénal, a. 207.) Nous pensons que cette disposition est abrogée par la Constitution nouvelle.
Actes législatifs.
Code iiéual, a. 207. — Ordonnances royales, 10 juin 18U, a. 2 ; l'S mars 1832, a. i. — Arrêté du ministre dea cultes, 29 ocl. 1832. — Instructions ministérielles, tl juill. 1809, a. SI. —Règlement, 51 déc. 1841, a. 207, et Pièces ch, 9.
AUTORISATION DU MINISTRE DE L'iNTÉRlEUR.
Le ministre de l'intérieur pouvait autoriser de nouveaux achats pour l'ameublement des maisons épiscopales, jusqu'à concurrence de la valeur du mobilier qui ne s'élevait pas à une somme équivalente à une année de traitement, {lavril 1819, a. 3.)— 11 peutauloriser le remploi en rentes des capitaux des fabriques qui excèdent 500 fr., et ne dépassent pas 2000 fr. {Décret imp. du i^ juill. 1810, a. 2.)
AUTORISATION DE L'OFFICIER DE l'ÉTAT CIVIL.
11 ne peut être procédé à l'inhumation d'un corps que sur l'autorisation de l'offlcier de l'étal civil. Décret du 4 therm. an XIII (23 juill. 1805). — La permission de transporter un corps hors de la commune implique l'autorisation d'inhumer.
Avanlde délivrer l'autorisalion d'inhumer, l'ofllcier de l'étal civil doit se transporter auprès du défunl pour s'assurer de son décès, ou faire constater ce décès par un homme de l'art. (Code civ., a. 77.) Cette autorisation doit être donnée surpapierlibre et sans frais, vingt-quatre heures après le décès, dans les cas ordinaires {Ib.). S'il y a signes de mort violente, l'autorisation d'inhumer ne doit être donnée qu'après que la police et la justice ont fait toutes les investigations jugées nécessaires pour constater la mort et arriver à la découverte de la vérité. {Art. 81 et suit.; Code d'instr. crim., a. 43 et 44.)
L'autorisation d'inhumer peut être conçue en ces termes : Nous, maire de la commune de...., après nous être transporté au domicile du défunt, pour nous assurer qu'il était réellement décédé {ou, après avoir fait constater SOI) décès par un homme de lart, ou, Vu la déclaration de M. ^., constatant le décès de la personne), avons permis d'inhumer N..., décédé la veille à ... heures. — Fait en mairie, le à ... heures.
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AUTOniSATION DE L ORDINAIRE.
Les prêtres d'un diocèse ne peuvent rien faire en dehors de leur commission ou de leur charge, sans une autorisation spéciale de l'ordinaire. Cette aulorisati<*n est requise en particulier pour pouvoir prêcher de-; sermons ou se charger des sialions de l'avent et du carême. (.4;/. org. 50. Décret iinp. du 30 déc. 1809, a. 32 et 37.)
AUTORISATION DU PRÉFET
Le préfet autorise : l'acceptation di's dons et legs en argent ou objets mobiliers n'e'scédant pas 300 fr. {Ord. roy. du 2 avr. 1817, a. 1.) — Les assemblées extraordinaires du conseil de fabrique , lorsque l'urgence des afl'aires ou de quelque dépense imprévue l'exige. {Décret imp. du 30 déc. 1809 , a. 10; Ord. roy. du 12 janv. 18'2o , a. 6.) — Les sœurs tiospilaiières d'Abbeville à augmenter leur nombre. {Décret imp. du ICy juill. 1810, a. 3.) — Le remploi en rentes sur l'Etat ou sur particuliers des produits des capitaux remboursés aux fabiiqnes lorsque les capitaux n'excèdent pas 500 fr. {Décret imp. du 16 jnill. 1810, a.. 1.) — La vente des objets mobiliers de la fabrique. {Décis. min., 10 mars 1812.) — Les transactions, du moins quand il s'agit des maisons cl biens ruraux de la fabrique. Arrêté du 21 frim. an XII (13 déc 1803).
Et, quant à ce qui concerne les protestants, la réunion des viiigl-cinq chefs de famille les plus imposés pour procédera l'élection des anciens. {Art. org. prot., a. 24..)
Actes tégistalifs.
Arli 'les organiques proteslants, a. 2i. — Arrêté cnnsulairi', 21 friiii. an XII (13 déc. 1803). — Uécrels impériaux, 3U liée. 1809 , a. 10 ; lli jiiill. IHIO, a. 1 et 3. — Ordoiinaiii'es royales, 2 a\ril 1817, a. 1 ; 12 jaiiv. 18i5, a. 6. — Détisioii miiiislérielle, 10 mars 1812.
AUTORISATION DES SOUS-PRÉFETS
Le décret impérial du 12 août 1817 pcrmei tait aux sous-préfets d'autoriser les maires à accepter les dons faits pour le culte dont la valeur n'excédait pas 300 fr. Depuis l'ordonnance royale du 2 avril 1817, celle autorisation doilélre donnée par le préfet. Art.i.) — Le sous-préfet ou le préfet autorisent la réunion des vingt-cinq chefs du famille les plus imposés au rôle des contributions directes, pour procéder à l'élection des anciens qui doivent faire partie du consistoire protestant ou de l'inspection. {Art. or y. 2i.)
AUTORISATION SPÉCIALE
Il faut à une congrégation déjà autorisée une autorisation spéciale pour former un éiablissement particulier. {Loi du 2k mai 182o,a.3.)— Cen'eslque par autorisation spéciale quelles obliennent, chaque fois que le cas se présente , la permission d'accepter, acquérir ou aliéner, ainsi que le porte loimellement, en ce qui concerne les maisons particulières, la loi du iîk mai 1825. {Art. h.) Diction, de Jurisp. ecclés. 1.
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AUTORITÉ
L'autorité, dans l'ordre social, est la puissance qui ''xercc la souveraineté. Elle est civile ou ecclésiastique, publique ou privée, ordinaire ou déléguée: Ci vile, lorsqu'elle vient de la puissance civile; ecclésiastique, lors- ■ qu'elle vient de la puissance ecclésiastique; publique, quand elle est exercée pour l'une ou l'autre de ces deux puissances, dans l'intérèl du public ; privée, quand elle est exercée pour un particulier et dans sun intérêt. — L'auloriié ordinaire est aussi étendue que le sont les droits de la personne qui l'exerce. L'autorité déléguée ne s'étend pas au delà des limites qui lui ont été assignées.
Une des erreurs de l'Assemblée constituante était de croire que le principe de toute souverainelé réside essentiellement dans la nation ; que nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. {Décret du 2(3 août 1789 , a. 3.) — En partant de ce principe , elle ne reconnaissait d'autre autorité que l'autorité civile. C'est à elle qu'elle attribuait le droit do diriger l'Eglise aussi bien que l'Etal. Ceci est vrai là où la religion est une instilution humaine et fait partie de la police de l'Etat ; mais là où la religion est révélée comme, chez les juifs et chez les ch réliens, ou supposée l'être, comme chez les mahomelans, il faut nécessairement reconnaître deux autorités, l'une civile, qui aura, si l'on veut, son principe dans la nation , el l'autre révélée, qui a le sien dans la puissance souveraine de Dieu.
11 est expressément défendu à toute autorité constituée d'étendre l'exercice de ses pouvoirs au delà du territoire qui lui est assigné, de faire des actes qui ne sont pas de sa lompétence, d'empiéter sur d'autres auiorilés et d'outrepasser les fonctions qui lui sont déléguées, ou de s'arroger celles qui ne lui sonl pas confiées. Décret du IV frim. an 11 (i déc. 1793) , a. 15. Voy. Autorité publique.
autorité administrative.
1. Ses ailrilmiiens et sa iiaiure. — II. Son exercice, par qui elle est exerrée , el ses différents ilegiés. — III. De quelques droits el prérogatives des autorités admliiiriratives.
1* Attributions et nature de l'autorité administrative.
L'autorité administrative est spécialement chargée de la direction des affaires publiques, et a pour attribulions tout ce qui concerne leur organisation, leur surveillance et leur exécution. Elle a le droit d'examiner si elles sonl bien ou mal ordonnées par ses agents , régulièrement ou irrégulièrement faites. I^lle approuve et confirme ce qui est bien ordonné; blâme et redresse ce qui est mal ordonné, l'allé confirme et maintient ce qui est bien fait, annule el sup[)rimc ce qui est mal fait. Son pouvoir ne va pas au delà.
Cette autorité n'a pas de juges , parce qu'elle n'a jamais de sentences à prononcer. Elle n'a que de simples conseils et ne prend que de simples décisions, parce qu'elle n'a
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jamais de lois à appliquer. Tout pour elle se borne à esamiiur si les lois ont été bien ou mal interprétées, bien ou mal exécutées. — Son œuvre n'étant qu'une œuvre de direction, elle n'a jamais de délits à punir ou de condamnations à prononcer; elle n'a que des réformations à opérer et des déclarations à donner.
M. de Cormenin nous paraît s'être mépris lorsqu'il a changé en tribunaux les conseils d'administration, converti les conseillers en juges et leurs avis en arrêts : ce qui lui a fait dire que, « en réglant l'instruclioii des affaires contentieuses devant le conseil d'Etal, on avait oublié d'organiser la procédure des tribunaux administratifs de première instance : ce qui était oublier les fondements de l'édifice ; qu'il manquait aux conseils de préfecture, pour dégager les préfets et garantir les parties , un règlement de service , une procédure d'instruction alerte et simple, une formulation régulière de jugements , la défense orale et la publicité des audiences, un commissaire du gouvernement dans la personne du secrétaire général au greffe. " [Droit adm., Introd. p. 29.) — Chacune des choses qu'il demande serait, à notre avis, déplacée, et gênerait les mouvementsdel'adminislration.
; 2° Exercice de l'autorité administrative.
L'exercice de l'autorité administrative est, sur beaucoup de points, entièrement abandonné aux lumières et au patriotisme de ceu^ qui en sent les dépositaires, et sur les autres il y a une latitude d'action qui donne facilement lieu à l'arbitraire, mais qui ne pourraitêtre étroitement restreinte sans nuire aux intérêts publics.
L'autorité administrative est exercée par le maire, ses adjoints et le conseil municipal d;ins chaque commune; par le sous-préfet et le conseil d'arrondissement dans chaque arrondissement ; par le préfet, le conseil de préfecture et le conseil général du départemenl dans chaque département; par le chef de l'Etat, les ministres et plus particulièrement ceux de l'intérieur, des affaires étrangères, des cultes, du commerce et des travaux publics, et le conseil d'Etat dans toute la France. — Le maire, ses adjoints et le conseil municipal l'exercent sous la surveillance et la direction du sous-préfet el du conseil d'arrondissement. Le sous-préfet et le conseil d'arrondissement l'exercent sous la surveillance et la direction du préfet, du conseil de préfecture et du conseil général du département.
Le préfet, le conseil de préfecture et le conseil général du département l'exercent sous la surveillance et la direction des ministres et du conseil d'Etat.
« Les ministres, dit M. de Cormenin, réforment les arrêtés des préfets et prennent des décisions qui, après notification, et faute de pourvoi, obtiennent l'autorité et la force des jugements. « Voy. Ministres.
« Les préfets et les sous-préfets, quand il y a urgence, réforment les arrêtés des maires. » Droit administ., lutrod., p. 28.
Les conseils municipaux délibèrent sur les besoins particuliers et locaux de la commune. [Loi du 28 pluviôse an VIII, a. 15. Arrêté du 4 thermidor an X, a. k. Loi du 28 avril 1816, a. 28.) Les conseils d'arrondissement délibèrent sur les réclamations relatives à la répartition des impôts, et sont consultés surjes besoins particuliers et les intérêts de l'arrondissement. [Loi du 10 mai 1838, a. 40 et suiv.) Les conseils généraux de départements font la répartition des impôts, prononcent définitivement sur les réclamations auxquelles elle donne lieu, et délibèrent sur les aflaires qui iniéressent le département. [Loi du 10 mai 1838, a. 1 et suiv.) Le conseil d'Etat décide définitivement toutes les questions d'ordre administratif, révise et confirme ou annule toutes les décisions prises par les autres autorités administratives, et assiste le gouvernement de ses avis. Voy. Conseil d'Etat.
Selon M. de Cormenin, les préfets, les conseils de préfecture et les ministres constituent le premier degré de la juridiction administrative, et le conseil d'Etal, le second et le dernier degré. [Droit adm., t. IL) — Nous croyons qu'il y a trois degrés de juridiction administrative, comme il y a trois degrés d'autorité, et que le premier se trouve dans le maire el le conseil municipal; le second, dans le préfet et le conseil de préfecture, et le troisième, dans les ministres et le conseil d'Etat.
Il y a des cas oîi le conseil d'Etat juge après les ministres ; mais comme le conseil d'Etat n'est plus présidé par le chef de l'Etat, nous pensons qu'on ne peut pas, à raison de l'appel qu'on peut former de la décision d'un minisire à la sienne, lui supposer un degré de juridiction supérieur.
Le conseil d'Etat décidant après un ministre et son comité (car assez ordinairement le ministre consulte son comité lorsque l'affaire est grave), ressemble beaucoup à la Cour de cassation décidant, chambres réunies, des questions déjà décidées par une chambre particulière, et qui, malgré cela, n'ont pas été adoptées par les cours royales.
M. de Cormenin, après avoir dit que les préfets constituent, avec le conseil de préfecture et les ministres, le premier degré de la juridiction administrative, pose en principe que ces magistrats n'ont point, à proprement parler, de juridiction [Ib., ch. 1); que c'est en ce cas par exception qu'ils font quelques actes de juridiction administrative. [Ib., § 1.) N'aurail-il pas fallu les distinguer au moins du conseil de préfecture et des ministres? Voy. Préfet.
Le maire et le conseil municipal, le préfet et le conseil de préfecture, le ministre et le comité du conseil d'Etat, qui est chargé des affaires de son déparlement, forment des autorités distinctes auxquelles la loi accorde des attributions diverses dans lesquelles chacuned'ellesdoit se renfermer étroitement.
Si l'organisation était telle que l'on est porté à la supposer, l'autorité du maire serait subordonnée à celle du préfet , celle dq
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préfet à celle du minisire , celle du ministre à celle du chef de l'Etat, tandis que l'autorité du conseil municipal serait, de son col», subordonnée à celle du conseil d'arrondissement, l'autorilé du conseil d'arroiwlissement à celle du conseil de préfecturp, et celle du conseil de préfecture à celle du conseil d'Etat.
3° De quelques droits et prérogatives des autorités administratives.
Les fabriques et les consistoires avaient été placés sous la surveillance des autorités administratives. Décret imp. du 23 prair. an XU (12 juin 180i), a. 22. — Sur la réquisition de la famille, laulorité administrative locale est chargée de commettre un autre ministre du culte pour faire l'enterrement, lorsque celui qui devait le faire refuse son ministère. (/6., a. 23.) — Dans tous les cas elle est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer le corps. IJb.) — Elle fait, de concert avec la fabrique, adjuger aux enchères l'entreprise du transport lorsqu'il se fait avec des voitures , et celle des travaux nécessaires aux inhumations. [Décret imp. du iSmai 18 6, a. 10.) — Les contestations entre elle, les fabriques et les pompes funèbres sont réglées adminislrativemenl sur le rapport du ministre de l'iniérieur et de celui des cultes. [Ib., a. 15.) — A elle appartient tout ce qui est relatif à l'inhumation, l'exhumation et la police des sépultures. {Cons. d'Etat, ord. 2 août, 1823.) — Elle peut étendre à des usages locaux les exceptions aux défenses portées par l'ordonnance royale sur la célébration des fêtes et dimanches. {Ord. roy. du 18 nov. ISli, a. 9.) — Elle est compétente pour faire exécuter les traités faits entre deux communes pour les frais du culte, lorsque ces traités ne sont pas attaqués, {Cons. d'Etat, 11 juin 1828.) — Elle connaît généralement de toutes les charges communales, et statue ce que de droit. {Cens. d'Etat, 21 oct. 1818, 21 août 1816.) — Elle seule peut statuer sur la validité et l'effet des actes par lesquels l'administration a opéré la réunion au domaine de l'Etal des églises et chapelles, et fait ensuile la remise de ces édifices aux fabriques ou autres établissements publics. {Cons. d'Etat, ord. roy., '2 juillet 1828.) — Les actes ne sont pas susceptibles d'être attaqués par la voie conlenlieuse. {Cons. d'Etit, ord., 22 janv. 1824..) — Bien que ses décisions soient de nature à devoir être annulées pour incompétence, elles sont néanmoins un obstacle à ce que les tribunaux prononcent sur le même objet avant l'annulation. Cour de cass., arr., 22 venl. an IV (12 mars 1796). — C'est à elle à prononcer sur la validité d'un remboursement qu'elle a aulorisé, alors même que ce remboursement est devenu étranger au gouvernement. Arr.,iG, flor. an VU (5 mai 1799). — Elles n'ont pouvoir de règlement néanmoins que relativement à l'exécution des lois. (Cowr cass., 27 juill. 1820.) — Les ecclésiastiques du second ordre doiyenl prêter sermenteatre leurs mains. (Con-
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cord., a. 7.) — Les individus qui conslituent l'autorité adminisiralive communaleont droit aune placedistinguéedansl'église paroissiale ou cathédrale. {Art. org. 47.) Voy. Places. Actes législatifs.
Concordai, a. 7. — Articles organiques, a. 47. — Loi du 28 pluT. an. VIII (17 févr. 1800), a. IS: d« 28 avr. 181S, a. 28 ; du 10 mai 1838 , ». 1 et suiv. — krrW'. consuliire du t theini. an X (23 juill. 1>>02) , a. 4 — Déirets impériaux du 23 prairial an XII (12 juin 1801), a. 22 ei 23 ; du 18 mai 1806, a. 10 et l'i — Ordounance royale du 18 nov. 1814, a. 9. — Conseil d'Etat, ord. du 21 août 1816. 21 oct. 1818, 2 août 1823, 22 janv. 18H, 11 juin 1828,2juill. 1828. — Cour de eassaiion. arr. 22 vent, an iV {12 mars 1796), 16 flor. an Vil (S mal 1799), 27 juill. 1820.
AUTORITÉ CIVILE
L'autorité civile est administrative, judiciaire ou militaire. — Les attribulions de l'autorité civile sont civiles ou ecclésiastiques. Ses attributions civiles lui viennent de l'Etat. Ses attributions ecclésiastiques lui viennent de l'Eglise. Foy. Concobdat. — L'Eglise ne peut confier a l'autorité civile que des attributions extérieures et temporelles.
Les actes de l'autorité civile sont abusifs et suscepilblcs d'être déférés comme tels au conseil d'Etat, toutes les fois qu'ils portent atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les li>is et les règlements garantissent à ses ministres {Cons. privé, arr. du 14. déc. 1638; Art. org. 5 e< 7) , c'est-à-dire toutes les fois que cette autorité s'arroge ea matière ecclésiasiique des droits que l'Eglise ne lui a point accordés. Toy. Prières publi-
QDES, § 1".
Presque tous les actes de l'Assemblée constituante furent de ce genre. Un grand nombre de décrets impériaux et quelques ordonnances royales ont le même caractère.
Ces actes sont radicalement nuls : la crainte seule, la violence brutale oul'ignorance, ont pu en obtenir l'exécution.
Sous le nom d'autorités civiles on entend ordinairement les autnrités administratives. Voy. Autorités administratives.
Actes léyislalifs.
Conseil privé, arrêt, 14déc. 1638.— Art. org., a. S et 7. autorités civiles et MILIT.A1RES.
Les autorités civiles et militaires ont droit à une place distinguée dans les cathédrales et les paroisses. {Art. org. i7.) Voy. Place DISTINGUÉE. Ces cxprcssious, qui sont celles de la loi , doivent être réduites à leur véritable sens , dit M. Vuillefroy . Elles s'appliquent aux grands fonctionnaires, et non à toutes les autorités indiquées dans la première section du décret du 24 messidor an XII {Décret min., 6 mai 1806, 2i août 1806), et particulièrement au préfet, au commandant militaire cl au maire. Décis. 19 niv. an XI (9 janv. 1803), 27 oc(. 1807, 11 sept. 1817. Elles ne s'appliquent pas au président et aux raenabres d'un tribunal, ni à un autre corps administratif ou judiciaire, qui remplissent des fonctions et non des autorités. Cette interprétation, qui résulte des termes exprès de l'article, parait d'ailleurs entièrement d'accord avec son esprit. Elle est confirmée par
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le décret du 26 messidor an XII, dont l'article 2 déclare formellemeiil que les corps ailmiiiisiraiifs et judiciaires n'ont rang et séance que dans les cérémonies publiques auxquelles ils sont invités par lettres closes du roi. Il serait dès lors impossible de supposer que les corps administratifs ou judiciaires, qui ne sont admis que par exception même dans les cérémonies publiques, aient le droit permanent d'occuper uno place distinguée dans les églises les diiiiancht>s et fêles ordinaires. {Décis. min. 16 mai 1806, 1807, 3i oct. 1837.)
L'article 2 du décret impérial du 2i messidor an XII (13 juillet 180i) est ainsi conçu : « Le sénat, le conseil d'Etat, le Corps législatif, le Tribunal, la Cour de cassation, n'auront rang et séance que dans les cérémonies publiques auxquelles ils auront été invités par lettres closes de Sa Majesté.
<! Il en sera de même des corps administratifs et judiciaires dans les villes où l'Emjereur sera présent. Dans les autres villes, es corps prendront les rangs réglés ciaprès. »
C'est donc dans les villes où le chef de l'Etat est présent que les autorités administratives et judiciaires ont rang et séance aux cérémonies publiques auxquelles elles ont été invitées, et non aux autres.
Nous avons exprimé à l'article Bancs une opinion contraire à celle que M. Vuillefroy et le ministère suivent ici. Nous croyons devoir nous y tenir.
« A la rigueur, continue M. Vuillefroy, les fonctionnaires n'ont droit à occuper une place distinguée que lorsqu'ils se présentent avec leur costuine et les insignes de leurs fonctions. Cependant il est de l'intérêt de la religion de ne pas exiger strictement celle condition, et en général les questions de préséance doivent être décidées, autant que les règlements le permettent, en faveur des fonctionnaires, afin qu'en leur donnant cette satisfaction on les détermine de plus en plus à se rendre assidus aux offices divins; ce qui est d'un grand intérêt pour la solennité du culte. [Lettre min., 19 our. 1808, 11 mai 1808.)
Les places données aux autorités sont essentiellement gratuites. (Dccis. min., l^ jaill. 1836. ) C'est à la fabrique à fournir les fauteuils et les autres objets nécessaires pour la cérémonie. {Décis. du ^djanv. 1806. J On ne peut exiger des fauteuils jjour les iiutorités auxquelles le décret ne les attribue pas expressément. Décis. min, 29 fiim. an XIII (20déc. 1804). Koy. Puissa:<ce.
Actes législatifs.
Décret impérial du 2i messiJor an XII (1.5 jiiill. 1804), a. 2. — Leilres et décisions miiiislérielles , 19 niv. an \( (9'aiiv. 180.".), ^9 frim. au X111 (20 déc. 1W4), 2tj.ja[iT.
1806, 6 mai ISOG, Iti mai 1806,24 »uùl 1806, 1807, 27 on.
1807, 19 avr. 1808, 11 Diai 1808, U sept. 1817, ISjuill. 1836, 31 ocL 1857.
AUTOBITÉ COMPÉTENTE.
C'est sous le nom d'autorité compétente que le gouvernement est désigné dans le règlement délibéré le 10 décembre 1806, pour
l'organisation du culte Israélite. Voy. Gouvernement.
autorité du curé.
Les cliapelains domestiques à la campagne doivent administrer les sacrements sous l'autorité et surveillance du curé. [Décret imp. du 22 déc. 1812, a. 7.)
AUTORITÉ ECCLÉSIASTIQUE
L'autorité ecclésiastique vient de l'Eglise, en qui elle réside. Elle est exercée par le pape dans toute l'Eglise, par l'évéque dans chaque diocèse , et par le curé dans chaque paroisse. [Concord., art. org. 9. l.i, clc.) — Celte autorité est, selon la remarque qu'en fait judicieusement Mgr Sibour [Iiist. t. II , p. 89 ), administration judiciaire cl législative, ce qui revient à dire qu'el.e est législative et executive. — Son indépendance a été reconnue par le Concordat, et devait l'être, au moins p.our ce qui concerne l'Eglise catholique, qui cesserait d'exister si elle cessait d'être indépendante.
A propos de cloches, le Courrier des Communes, année 1831 [Pag. 266 et suit.) prétend que le culle cailiolique en France n'a pas une existence légale antérieure au Concordat; que la religion à cette époque fut de nouveau admise, qu'on créa alors un clergé nouveau, que l'autorité ecclésiastique, constituée ainsi de nouveau en 1801, n'a plus à revendiquer l'héritage du pouvoir ecclésiastique qui subsistait dans toute sa puissance avant 1789; qu'il n'y a même aucun point de ressemblance entre les deux corporations ecclésiastiques qui se sont ainsi succédé en France; car l'une était toute-puissante, et l'autre est en lulelle. [Pog. 270.)
Toutes ces assertions tonl erronées, et les conséquences qu'en lire l'auteur de l'article sont fausses. Le culte catholique avait cessé d'être salarié par l'Etat, mais il n'avait pas cessé d'exister légalement en France , lorsque le premier coisul fit un concordat avec Pie Vil. Il ne fut pas question alors d'admettre en France une religion que le gouvernement reconnaissait être celle de la grande majorité des citoyens français ( Concord., préanib, ), mais seulement d'ôier les entraves qu'on avait mises à la publicité de son culle, et de lui assurer une assistance spéciale et une protection particulière. ( Ib., a. 1 et suiv.)
Le clergé ne fut pas créé de nouveau. On ôta sin)plemcni aux prêtres constitutionnels les siég.s épiscopaux et les églises dont le gouvernement les avait mis en possession pour les rendre au clergé qu'on avait appelé non conformiste ou insi'rmenté.
L'autorité ecclésiastique ne fut point constituée de nouveau ; elle n'avait jamais cessé d'être constituée. Elle fut reconnue par le gouvernement, qui abandonna alors celle qu'il avait voulu constituer lui-même.
En la reconnaissant , le gouvernement n'entendit pas lui imposer un joug qu'elle n'aurait pas accepté, et loi enlever des droits dont elle n'aurait pas pu faire l'abandon. Elle
AUT
fut reconnue telle qu'elle était anciennement, moins les privilèges et les immunités qu'elle tenait (le 1.1 puissance temporelle. {Concord., a. k; Art. orij. G.) On lui rendit la liberté que i'Asseuiblée consliluaiite avait voulu lui Tà\\r. (Conconl., a. 1.) On renonça à cette tutelle oiriciciiseiiuon n'avait pas pu lui faire accepter, de sorte qu'elle devait se trouver alors dans l'clal où eile était avant 1789.
II est vrai néanmoins que, (onlr.iirement à ce Concordat, à ce traité solennelleinenl ratifié et promulgué comme loi de l'Etat, Bonaparte fit des règlements et plus lard des décrets qui supposaient que l'autorité ecclésiastique était sous la dépendance de l'autorité civile; mais ces actes de despotisme, faits au mépris des droits imprescriptibles de la religion, ont été supportés, sans jamais être acceptés par l'Eglise.
Actes léghlalifs.
Concordat de 1801, préamb., an. 1 etsuiv. — Articles organiques, a. 9, 15, etc.
Aulenrs et ouvrages cités.
CourriiT des Communes, année IMi, p. 270. — .Sibour (Mgr), Institutions diucés., t. II, p. 89.
AUTORITÉ JUDICIAIRE
L'aulorilé judiciaire en France émane du roi. (Charte de 1830, a. 't8.) Elle est instituée pour appliquer la loi, em|iêclipr qu'elle ne soit transgressée et punir ses infractions. — Il lui est défendu de s'immiscer d;ins les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant d'exécuter les ordres émanés de l'adminislralion. {Code pe'n., a. 127.)
Les affaires ecclésiastiques étant mises par le gouvernement au rang des affaires administratives, r.iutorité judiciaire n'est donc pas compétente pour eu connaître. C'est ce qui a été décidé en particulier pour ce qui concerne le bail de l'entreprise des pompes funèbres. {Cour roy. de l'ari.<i. nrr. du 9 févr. 1821. Cow- de cass., 27 août 1823.)
AUTORITÉS LOCALES
Les autorités locales dont parlent nos lois sont les autorités civiles cl ecclésiastiques ou religieuses du lieu. Elles sont chargées de la police du culte, et eu particulier de maintenir l'exéiution des lois et rè'^lt'menls qui prohibent les exhumations non autorisées, et d't nipècher qu'il ne se commette dans les lieu\ do sépulture aucun désordre, et qu'on ne s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts. Décret imp. du 23prriî>. an XII (12 juin ISO'i-), a. 17. — Elles pourvoient, sauf autorisation des préfets, à la forniture des objets nécessaires pour les cérémonies et pompes funèbres, de même qu'à toutes fournitures pour enterrement dans les villages et autres lieux où les fabrique^ ne le peuvent. {Ib., a. 2G.) — Le décret impérial du 29 janvier 1811, qui institue civilement les filles de la Providence de Saint- K mi d'Auneau, charge les autorités locales de veiller à ce qu'elles ne reçoivent pas des pensieunaires avaat d'y avoir
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éléaulorisées par un nouveau décret. {Art. '2.) — Les candidats pour les écoles royales d'arts et métiers devaient fournir un certificat des autorités locales attestant leurs principes religieux et leur bonne conduite» [Prospectus approuvé, 18 mai 1818.)
Actes législatifs.
Déirets impériaux, 23 piair. an Xlt (12 juin 1801), ». 17, 26; 29 janv. 1811, a. 2. — Prospectus, 18 mai 1818.
AUTORITÉ MUNICIPALE
L'aulorité municipale est celle qui est chargée de l'administration de la cité. Elle est partagée entre le maire et le conseil municipal. {Loi du i8 juillet 1837.)
Les fonctions propres au pouvoir municipal sont de régir et d'administrer les biens et revenus de la commune, de faire exécuter les travaux publics qui sont à sa charge, d'administrer les établissements qui lui apparliennent et qui sont entretenus de ses deniers ou particulièrement destinés aux habitants de la commune, de faire jouir ceux-ci des avantages d'une bonne police, et notamment de la propreté, de la salubriié, de la sûreté et de la Iranquillilé dans les rues, lieux et édifices publics. {Loi rfit IV déc. 1799, a. 50.) — Elle est chargée en outre de veiller à l'exécution des lois 1 1 des règlements génér.iux de la République, et de faire la ré pari il ion des impôts. {Art. 51.) — L'Assemblée nationale lui avait attribué aussi l'inspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des églises, presbytères et autres objets relatifs au cu\lc. Art. ol.) Cette disposition a été abrogée par le décret impérial du 30 décembre 1809, qui confie ce soin au bureau des niarguilliers, qui est en effet mieux en état que l'autorité municipale de s'en acquitter convenablemeal. {Art. 41.) — Les règlements de police faits par l'autorité municipale dans la sphère de ses attri* utions sont obligatoires par le seul effet de leur publication, et avant même qu'ils n'aient reçu l'appi-obation de l'antorité supérieure. Les tribunaux ne peuvent se dispenser d'en faire l'application. (Cour de cass., 2tj mars 182ô, 7 mai 1825, 18 avril 1828, 2inrr. 183'*, de.) Ils conservent leur force et vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été réformés par l'autorité supérieure. Cour de cass., 20 /;/iu'. an XII (10 fév. 180't), 2'^ aoiU 1815, 12 avril 1834-, etc.
Les arrêtés pris à l'égard d'un seul individu ne sont pas obligatoires. {Cour de cass., 10 fée. 1835.) L'autorité municipale ne peut [jrocéder qne par voie de règlement général et sans créer de privilèges l'ii faveur de qui que ce soit. (Cour de ciss., 30 juin 1832.)
C'est devant les tribunau^L de simple police que doivent être portées les contraventions aux arrêtés de police municipale. {Loi du 14. rfec. 1789; Corfcp^n., a. 471.) V'oj/. Conseils MUNICIPAUX, Mairk, Tribunaux.
L'autorité municipale est chargée en particulier d'accorder la permission de vaquer aux travaux urgents de l'agriculture et aux constructions et réparations motivées par un péril imminent {Loi du 18 nov. 1814, a. 8) ; de se concerter avec les fabriques dans les
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communes populeuses pour metlie en adjudication le Iranspnrl des morts au cimetière, lorsqu'il doit ôlra lait en voilure {Décret imp. (Ju 18 mai 180G, a. 10); les travaux néces saires d'inhumation et l'entretien des cime tières; d'autoiiser les propriétaires ou locataires à prêter leur maison ou loç^ement à des associations, pour s'y réunir. [Code pén., a. 294..)
Actes léffislalifs.
Code pénal, a. 29i, 471.— Loi du U déc. 1789, a. Sfl, SI, elc, 18 nov. 1811-, IH juill. Ï§.ï7. — Décreis impériaux du 18 mai 180:;, m. 10; du 50 déc. 1809, a. 41. — Cour de cassaiioii, arriMs iO pluv. au XII (24 août 180b), "ie mars, 1825, 7 mai 182';, 18 avr. 1828, 30 juin 1832, 12 avT. 1831, 24 avr. 1851, elc.
iCTORITÉ POBLIQUE.
Il est parlé de l'aulorité publique dans le Code pénal, art. 123 à 126, et 196 à 209, 237.
Sous ce nom il faut comprendre toutes les autorités qui entrent dans l'organisation sociale, telles que l'aulorité suprême, l'autorité administrative, l'autorité militaire, l'aulorité judiciaire, l'autorité départementale, l'aulorité communale, sous leurs différentes formes, et l'autorité religieuse, dont les minislres sont salariés par l'Etat.
11 est défendu au ministre du culte de censurer ou critiquer les actes de l'autorité publique, soit dans un discours prononcé en assemblée publique et pendant l'exercice de son ministère, soit dans un écrit quelconque contenant des instrurtions pastorales. (Cod. pén., a. 201 à 206.) Voy. Censcre, Discours et Instructions PiSTORALES.
La peine encourue par la simple censure est un emprisonnement de trois mois à deux ans, si elle a été faite dans un discours ; el le bannissement pour la publication, si elle est dans un écrit contenant des instructions pastorales. {Jb., a. 201 el 20V.) — Lorsque la criti(|ue ou censure dégénère en provocation directe à la désobéissance, la peine devient plus forte el suit les gradations que nous faisons connaître aux mots Censure et Provocation.
Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué, soit par la réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie do l'autorité publique, soit par dépulation ou correspondance enlrc eux, est puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus contre chaque coupable, qui peut en outre être condamné à l'interdiction des droits civiques el de loul emploi public, pendant dix ans au plus. [Art. 123.) — S'il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine sera le bannissement. (Art. 121.) Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet ou résultat un complot atieniatoire à la sûreté intérieure de l'Etal, les coupables soni punis de mort. (Art. 125.) Sont coupables de forfaiture et punis de la dégradaiion civique les fonclionnaires publics qui ont, par délibération, arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet sérail d'empêcher ou de suspendre, soit l'administration de la justice, soit l'accomplisse-
ment d'un service quelconque. {Art. 126.) — La destruction, le renversement ou la mulilalion d'un monument élevé par l'autorité publique, ou avec son aulorisalion, doit être puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 500 fr {Art. 257.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 123 à 126, et 198 a 209, 257.
AUTORITÉ SUPÉRIEURE
L'autorité supérieure est celle qui vient immédiatement après celle dont on parle. C'est en ce sens que l'a décidé le ministre de l'intérieur, dans une lettre du 'i avril 1839, en interprétation de l'arlicle 29 de la loi du IS juillet 1837. « Par ces mots, approbation de l'aulorité supérieure, dit-il, on ne doit pas entendre l'autorité ministérielle; il ne s'ajiil ici que de l'autorité préfectorale, juge au premier degré des propositions des conseils municipaux dans tous les cas où la loi ne leur confère pas le pouvoir de décider ou de régler. »
AUÏUN.
Autun, ville épiscopale (Saône-et-Loire).
Le siège d'Autun remonte au ii' siècle. 11 est suffraganl de Lyon. Conservé par l'Assemblée constituante {Décrets du 12 juill. - 2V août 1790), il fut éteini, supprimé, el imuiédialemenl rétabli à 1 époque du Concordat de \%m.{Bulle du 3 des cul. de déc. 1801.) Sa juridiction s'étend sur les cinq arrondis- .semenls du dépariement de Saône-et-Loire ; celui d'Aulun, qui comprend 12 cures el 55 succursales; celui de Charolles, qui comprend 16 cures el 87 succursales ; celui de Cliâlons-sur-Saône, qui comprend 11 cures et 90 succursales ; celui de Louhans, qui comprend 10 cures cl 511 succursales ; celui de MiJcon, qui comprend 13 cures et 89 succursales.
La cure de la catliédrale est unie au ch !pitre. {Décret imp. du G août 1812.) — 11 y a dans ie diocèse plusieurs établissements de daines ou sœurs hospitalières et autres. Le chapitre est composé de neuf chanoines.
L'olfieialilé esl formée d'un olûcial, d'un pro- Uiuteur el d'un greffier. L; séminaire diocésain esl à Auliin. H y a deux écoles secondaires ecclésiastiques , l'une à Autun el l'autre à Semur. {Ord. roy. du Î2 cet. 1828.) Elles peuvent recevoir 380 élèves. (0/d. »oj/. duiQavr. 1841.)
Pendant que François deFonlanges, ancien archevêque de Toulouse, en fut évêque, il porta le titre d'archevêque-évêque. Ce diocèse fui soustrait à la juridiction de son métropolitain. Il y eut trois vicaires généraux, et le chapitre se composa de neuf chanoines.
L'érection de l'église de l'ancien collège d'Autun en chapelle a été autorisée par décret impérial du 12 nov. 1811.
AVE
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{Bulle duS des cal. de déc. 1801.) Le cardinal Caprara unit son litre à celui de Troyes. {Décret exéc. du 9 avr. 1802.) — Le rélablisscment de ce siège fut arrêté en 1817, et fait à Home le 11 juin de la même année. {Ihdle du 11 juin 1817.) En 18'il, lorsque le siège métropolitain de Sens fut érigé, le titre du siège épiscopal d'Auxerre fut séparé de celui de Troyes, pour être uni à celui de Sens.
AVANCES DE FONDS
Les comptables des établissements publics, dont les dépenses sont arrêtées d'avance par l'autorité supérieure, ne peuvent jamais faire des avances de fonds pour des dépenses qui n'ont pas été prévues, cl auxquelles il n'a élé pourvu en aucune façon. — « Les rercveurs, porte un avis du conseil d'Eiat relatif aux communes, ne peuvent pay(>r que dans la proportion des revenus et dans les limites établies par l'autorité pour chaque naiure de dépenses. Ceux qui ont excédé les fonds de leur caisse et les revenus, ayant constitué la commune en dettes sans aulorisalioii, son! responsables du déficit. » {Avis du 5 sept. 1810.) Ils doivent donc éviter aussi de se mettre en avance en payant avant l'époque où le crédit sera ouvert.
Les receveurs des hôpitaux sont autorisés néanmoins à faire des avances mensuelles aux économes ou aux sœurs chargé''s des mêmes achats. (6'îrc. 25 jiiill. 1828.)
AVÈNEMENT (Joyeux).
Yoy. Droit de joyeux avènement.
AVENT
Le prédicateur de la station de l'avent est présenté par le curé ou desservant, et nommé par le bureau des marguilliers à la pluralité des suffrages. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 32.) — 11 lui faut une autorisation spéciale de l'évêque pour prêcher ces sortes de stations. {Al t. org. 50.) C'est le prédicateur qui est chargé de la solliciter. {Décr. du30 déc. 1809, a. 32.) — Ses honoraires sont an nombre des dépenses que la fabrique est obligée de supporter.
{Ib., a. 37.) Voy. PRÉDICàTEURS.
Acies législatifs.
Articles organiques, a. 50. — Décret impérial du 30 déc. 1809, a, 53 el 57.
AVERTISSEMENT
L'avertissement de chacune des séances ordinaires de la fabrique doit être publié au prône de la grand'messe, le dimanche précédent. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 10.) — (^cst plutôt pour les fidèles dont les fabriciens sont les représentants et traitent les affaires que cet avertissement est ordonné, que pour les fabriciens qui sont prévenus d'avance, puisque le jour de la séance est fixé p;ir le règlement. {Ib.)
La même prescription n'est point imposée quand il s'agit d'une séance extraordinaire (Ib.), p;irc€ que dans ces séances, motivées p«r un accident ou un cas imprévu, on ne peut pas s'occuper des affaires ordinaires de la fabrique. Il est dès lors complètement inutile que les fidèles soient prévenus de
cette réunion, et quelquefois il vaut mieux qu'ils ne le soient pas.
Ainsi considéré, le défaut d'avertissement peut donner lieu à de justes réclamatiouB, mais ne peut jamais devenir un motif de nullité. {Rapp. du min., 30 sept. 1809.) Voy. Conseils be fabriques. Séances.
Dans une ordonnance du 28 décembre 1838, Mgr l'évêque de Tournay ordonne que les séances trimestrielles des conseils de fabrique seront annoncées au prône, conformément à l'article 10 du décret de 1809, dont il transmet à chaque curé de son diocèse un exemplaire annoté. {Art. 2.) Actes législatifs.
Ordonnance episcopale de l'évêque de Tournay, 28 déc. 1838. — Décret impérial du 50 déc. 1809 a. 10. — Rapport du Diinislre, 30 sept. 1839.
AVIGNON
Avignon, ville archiépiscopale (Vaucluse), autrefois siège d'une vice-légation apostolique. Voy. VlCE-LKGATION.
L'érection du siège archiépiscopal d'Avignon remonte au xv siècle. — Avant la réunion du comtal A'énaissin à la France, ce siège avait pour suffragants Carpen- Iras, Cavaillon , et Vaison. Il se trouva naturellement supprimé lors de l'incorporation de cette province au département des Bouches-du- Uhône et de la Drôme. 11 fut effeclivemenl éteint et supprimé à l'époque du Concordai, par la bulle du 3 des calendes de décembre 1801, qui le rétablit immédiatement comme siège épiscopal suffragant d'Aix. Son érection en siège archiépiscopal fut arrêtée en 1817, et faite à Rome le 11 juin. {Bulle du 11 juin 1817.) Elle eut lieu en France le 19 octobre 1821, par la publication des brefs particuliers adressés aux archevêques et évèques intéressés. (Ord. roy.dn i9oct. 1821.)
Les suffraganis de ce siège sont maintenant Montpellier, Nîmes, Valence et Viviers. Sa juridiction diocésaine s'étend sur qnalre arrondissements : celui d'Avignon, qui comprend 8 cures et 15 succursales ; celui de Carpenlras, qui comprend 5 cures et 25 succursales, celui d'Orange, qui comprend 7 cures et 30 succursales; celui d'Apt, qui comprend 6 cures et 37 succursales.
La cure de la métropole a été réunie au chapitre. {Décr. imp. du22uct. 1810.) — llyadans le diocèse d'Avignon des frères des écoles chrétiennes, des Carmélites, des Visitandines, des Ursulines, des liâmes du Saint-Sacrement, des dames de Sainl-Eutrope, des dames ds Saint-Charles, des dames de la Trinité, des sœurs hospitalières cloîtrées et d'autres.
Le chapitre est composé de dix chanoines. Les ofQcialités métropolitaine et diocésaine ne sont pas encore formées. Le séminaire diocésain est à Avignon. 11 y a deux écoles ecclésiastiques, l'une à Avignon et l'autre à Saint-Didier. {Ord. roy, 15 oct. 1828.) Elles peuvent recevoir 180 élèves.
AVIS (Donner).
Le notaire qui a reçu un acte de donation
AYI
AVI
au profit d'une fabrique en donne avis au curé ou desservanl. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. b8.)— Le directeur du séminaire donn'eavis à l'évéquedii décès des boursiers. {Décr. imp. du 't murs 1808, a. 5 el 6.) — L'évéque donne le même avis au préfet. (Ib.)
AVIS DE l'administration DES HOSPICES.
L'administration des hospices donne son avis au préfet sur l'autorisation d'augmenter le nombre des sœurs hospitalières, lorsque ces sa!urs appartiennent à l'associalion des hospitalières d'Abbeville. [Décr. imp. du 16 juin. 1810, a. 3.) — Sur la réduction de celles de l'hospice de la Poterie de Bruges. (Décr. imp. du 15 nov. 1810, a. 2.)
AVIS DE l'aumônier d'cN DÉPÔT DE MENDI- CITÉ.
Les heures du service religieux doivent être fixées par le préfet, sur la proposition du directeur et l'avis de l'aumônier. (Règl., 27 oct. 1808, a. U'*.)
AVIS DE I.'aL'TORITÉ DIOCÉSAINE.
L'avis de l'autorité diocésaine n'est autre que celui de l'évéque. Voy. Avis de l'évé- QUE. — 11 est parlé de cet avis dans la circulaire du minisire des cultes en date du 21 août 1833. L'expression est plus convenable.
AVIS du bureau d'administration des biens des séminaires.
Le bureau d'administration des biens des séminaires diocésains et des écoles secondaires ecclésiasiiques donne son avis, 1° sur l'entreprise ou la poursuite d'un procès relatif aux biens de l'élablisseinent. (fle'cr. du 6 1WV. 1813, a. 70); 2° sur les dépenses extraordinaires et imprévues liout l'autorisation est demandée à l'évéque (Arl. 71); 3° sur la mise en ferme ou louage, de gro à
fré, des maisons et biens ruraux {Art. 69); • sur la proposition de mettre en bois des terrains qui sont en pâturage, ou de metire les bois sous le régime forestier. {Loi du 21 jnoi 1817, a. 90.)
avis du bureau de surveillance.
Le bureau de surveillance, chargé de l'administration des biens de la congrégation de Notre Dame de Châlons, donne son avis sur les dames qu il présente à la nomination du préfet pour remplir les emplois de l'établissiment. Décr. imp., 11 therm, an XII (30 juill. 180'0.
AVIS DU CHAPITRE
Indépendamment des cas dans lesquels les canons veulent que le chapitre soit consulté par l'évéque, il doit donner son avis : sur l'union de la cure de la cathédrale avec Ifi chapitre {Avis du comité de l'int., 22 oct. 1830, 'iO mars 18.33); sur la proposition de hieilre les bois du chapitre sous le régime lorcstier, ou de convertir en bois des terrains qui sont en pâturaire. {Loi du 21 mai 1827, a. W.)
AVIS DU CONSEIL b'ÉTAT.
Le conseil d'Ëlal ne rend pas des arrêts ,
ne porte pas de décrets; il donne simplement des avis ou des délibérations. — Sous le Consulat, 1 Empire , la Restauration et le gouvernement de 1830, les avis du conseil d'Etat acquéraient la force de décision suprême en ivatière administrative , et ses délibérations étaient converties en arrêtés, décrets ou ordonnances par l'approbation du chef de l'Etat. Au, ourd'hui ces mêmes actes deviennent de la même manière des décrets ou arrèlés et en ont la vertu. Voy. Conseil d'Etat.
avis du conseil de fabrique.
L'avisdu conseil defabriqueeslnécessaire :
sur la demande que les évéques , curés ou desservants dotés font au conseil de préfecture en autorisation de plaider ou de se désister des poursuites d'un procès, il doit être joint à leur demande {Dec. imp. du 6 nov. 1813, a. Ik); sur la dem.inde que le donateur d'une église ou son bienfaiteur fait de la concession d'un banc pour lui el sa famille tant qu'elle existera {Dec. imp. du 30 déc. 1809, a. 72); sur la proposition ie convertir ses pâturpges eu b(ns ou de melire ses bois sous le régime forestier {Loi du 21 mai 1827, a. 90).
AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LES AFFAIRES RELATIVES AU CULTE
Leconseil municipal donnesonavis:surles circonscriptions relatives au culte {Loi du 18 juill. 18.37, a. 21); sur les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandées par les fabrique.- des églises 1 1 autres administrations préposées à lentrelien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat {//'.); sur les budgets elles comptes des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont, les ministres sont salariés par l'Etat, lorsqu'ils reçoiventdes secours sur les fonds municipaux (/').); sur le dfvis des travaux à faire aux édifices religieux aux frais de la commune (Dec. imp. du 30 déc. 1809, a. 94); sur les tarifs et tableaux dressés par les fabriques pour les fournitures nécessaires au service des morts dans l'intérieur des églises et à la pompe des convois (Déc. imp. du 18 mai 1806, a. 7); sur le nombre des vicaires cl des prêtres habitués delà paroisse, avant qu'il soit fixé par l'évéque (Dec. imp. du 30 déc. 1809, a. 38); sur l'autorisation spéciale que sollicite une congrégation reconnue de former un établissement particulier (loi du 2i mai 1825, a. 3;; sur la révocation de cette autorisation {Ib., a. 6 et 7. Voy. Communes); sur l'acceptation des dons el legs faits aux établissements de charité et de bienfaisance (M. de Cormenin, Droit admin., t. 1, p. 371). Actes législatifs.
Lois du 24 mai 182o, a. 3, 6 el 7 ; 18 juillet 1837, a. îl. — Décrels impériaux , 18 mai 1806, a. 7 , 30 déc. 1809, a. 38, 9i.
Auleiir et ouvrage cités.
Cormenin (M. ili;), Drnil adm., t. I, p. 37t.
AVIS DES CONSISTOIRES ISRAÉTITBS
Le consistoire Israélite central est consulté
ATI
Avr
et donne soa avis : sur l'établissement, la circonscription et le lieu d'établissement des synagogues (Dec. imp. du 17 mars 1808, a. 1 et 2); sur les dépenses d'inslruclion religieuse et d'écoles primaires {Ord. roy. du 2^ juin 1819, a. 3); sur les budgets et les rôles de réparlilion {Ord. roy. du 20 août 1823, a. 10); sur la conversion de ses pâturages en bois et l'.ipplicalion à ses bois du régime foreslier. {Loi du 21 mai 1827, a. 90.) L'élection des rabbins est soumise à la confirmation du consistoire central , sur l'avis des consistoires. {Ord. roy. du 20 août 1823, a. 7.). Voy. Colte Israélite.
Actes législatifs.
Loi du 21 mai 1827, a. 90. — Décret impérial, 17 mars 1808, a. 1 et 2. — Ordonnances rojales, 29 juin 1819, a. 3; 20 août 1823, il. 7 el 10.
AVIS DES DÉPOSITAIRES DES CLEFS DE l'aRMOIRE A TROIS CLEFS.
Aucune pièce ne doit être extraite de l'armoire à trois clefs dans laquelle sont renfermés les litres et papiors de la fabrique ou du séminiiire saris un avis motivé des trois dépositaires des clefs. {Dec. du H nov. 1813, a. 66.)
AVIS DU DIRECTEUR DES DOMAINES
C'est sur l'avis ou après l'avis du directeur des domaines que doit être rendu l'airêté du préfet, qui prononce l'envoi en possession d'un bien que l'Elat cède à un élablissement public. {Cons. d'Etat, arr. 26 janv. 1807.)
AVIS DU DIRECTOIRE DU DISTP.ICT.
Le directoire du district donnait son avis : sur les secours que les municipalités demandaient aux administrateurs des départements pour leurs vicaires {Comité ecclds., décis. du 26 nov. 1790); sur la formation et circonscriptiondes paroisses nouvelles (Décr. du 12/ai7(.-2i août 1790, lit. 1, a. 7); sur la demande que faisait d'un vicaire de secours un curé vieux el inûi me [Décis. du corn, ecc, 26 nov. 1790).
AVIS DE l'ÉVÊQUE.
L'évéque donne son avis : 1° sur la proposition qu'il fait d'ériger en succursale une partie quelconque du territoire de son diocèse, et cet avis doit être eu forme d'ordonnai'.ce. {Cire, du minist. des cultes, 12 août 1830.)
Peut-on donner un avis en forme d'ordonnance.? Voy. Erection de succursales.
L'évéque donne son avis : 2' au ministre des cultes, sur la personne propre à entrer en qualité de trésorier dans le bureau pour l'administration des biens du séminaire {Décr. imp. du 6 nov. 1SJ3, a. 62); 3" sur la demande d'éreclion en chapelle ou annexe d'une [lartie du lerritoiie d'une cure ou succursale. {Décr. imp. du'Msept. 1807, a. 12; cire, du min. des ctdtes, 11 oct. 1811.) — II ne doit donner cet ;ivis qu'après s'être concerté avec le préfet. {Décr. imp.) Il doit le donner séparément de celui du préfet et le motiver. {Cire.)
La circulaire du 21 août 1833 attribue cet
avis à l'autorité diocésaine. Voy. 'Avis dp l'autorité mocésaine.
L'évéque donne son avis : k' sur la révocation de l'ordonnance qui autorise un élablissement particulier fondé par une congrégation de femmes, approuvée {Lot du 2'i. mai 1825, a. o et 6); o' sur la distraction d'une partie superflue du presbytère proposée par la commune au proflt d'un autre service {Décis. cons., 3 niv. an XI, 24- déc. 1802; ord. roy. du 3 mars 1825, a. 1); 0° sur la Tente, l'aliénation, l'échange ou même le louage lies biens de l'Eglise {Décr. imp. rfi«30 déc. 1809, a. 62. Voy. Baux); T sur la délibération du conseil municipal relative à la demande de fonds faite par la fabrique {Art. 93); 8° sur le cahier des charges pour l'entreprise des pompes funèbres (Déct. imp. du 18 mai 1806); 9° sur le tarif des frais de sépulture qui doit être soumis à l'autorisation du gouvernement {Décr. imp. du 23 prair. an XII (12 juin 1804); 10° sur l'emploi des sommes provenant de l'eserciceou de l'affermage du droit de fournir les voitures, tentures el ornements pour les convois et pompes funèbres (.4r(. 23); 11° sur la mise des !)ois de sa mense sous le régime foreslier, comme pour la conversion de ses pâturages en bois {Loi du 21 mni 1827, a. 90); 12" sur la demande que Hiil un élalilissement ecclésiastique d'être autorisé à acrepler un don ou un legs {Ord. roy. rfa 2 avr. 1817, a. 1); 13° sur les donaiions faites aux séminaires {Décr. du 6 nov. 1813, a. 67); ik" snr celle que font les congrégations hospitalières {Décr. imp. du iSfév. 1809, a. 14), el en particulier les dames du refuge {Décr. imp. du
30 sept., 1811, a. 7). et les sœurs de l'Enfance de Jésus el de Marie {Décr. imp. du 12 août 1807, a. 5 ; 15" sur le projet de louer ou affermer de gré à gré les maisons et biens ruraux des séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques {Décr. imp. du 6 nov. 1813, a. 69); 10' sur la demande faite par la fabrique do permettre réreclion d'un monument fun bre dans légïisn {Arr. minist., 31 déc. 1831).
Actes législulifs.
Lois du 2i mai \H1'i, a. 3 et (1; 21 mai 1827, a. 90. — Dc'cision consulaire, 3 niv. :in XI (2t dfc. 1802).— Décrets iinjii ri:;ux , 23 jirair. an XIl (12 luin ISOi) ; 18 mai IHOG ; 12 août 1NU7, a. :i ; 30 se; t. 1807, a. 12 ; .10 déc. 1809, a. (j2, 93 ; (i nov. lol3, a. 62, 67, 69.— Onloiinancea royales, 2 avril 1817,3. 1 ; 3 murs 1825, a. t.— Arrêté ministériel,
31 déc. 18.31. — Circulaires ministérielles, 11 oel. 1811, 21 août 1833, 12 août 1830.
AVIS DU MINISTRE DES CDLTES
L'emploi on l)icns-fonds ou de toute antre manière qu'en renies sur l'Etat des capitaux appartenant aux fabriques devait être aulnrisé par un décret impérial rendu en conseil d'Etat sur l'avis du ministre. {Cons. d'Elut, ans, 21 f/^c.l808.) Voi/. Placement.
Avant d'rxaminer le recours des sœurs de l'instruction chrétienne contre les décisions de révoque, le conseil d'Etat doit prendreaussi l'avis du ministre des cultes. [Décret imp., 25 janv. 1807, a. 7.)
AVIS DU MINISTRE DE l'jNTÉBIEDH.
Le ministre de l'intérieur donne son avis : sur la demande en autorisation de distraire une partie supcrilue de presbytère faite par la commune (Décis. min. du "-Ik janv. 1806) ; sur l'établissement particulier qu'une congrégation hos|)italière demande l'autorisation de former (Comité de législ. , 31 janv. 1840). Yoy. Congrégation. — C'est ce que le conseil d'Etat avait réglé par un avis du 2.^ nov. 1813. La loi du 24 mai 1825 n'a point consacré celle disposition.
AVIS DU MINISTRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE.
Le ministre de l'inslruclion publique donne son avis sur l'élablissement particulier que se propose de former une congrégation enseignante. {Comité de législ., 31 janv. 1840.)
AVIS DU MINISTRE DE LA MARINE
L'arrêté qui transfère au ministre des cultes ce qui concerne le personnel ecclésiastique de nos colonies porte que, pour les nominations à faire, celui-ci prendra l'avis du minislredelamarine.(i4rr.,10rf^c.l848,a.l.)
AVIS DES PRIÎFETS.
Les préfets donnent leur avis, 1* sur la demande que fait le conseil municipal d'une commune de l'érection d'une succursale.
{Ord. roij. du 25 aoitt 1819.) — La circulaire du ministre, en date du 12 août 1830, veut que cet avis soit en forme d'arrêté. Arrangezvous, messieurs les préfets! Voij. Erection
DES SUCCURSALES
2° Sur l'éreclion en .'innexe ou chapelle d'une partie de paroisse ou succursale.
(Décret imp. du 30 sept. 1807; cire, du ministre des cultes, 11 ocl. 1811.) — Avant de donner cet avis, il doit se concerter avec l'évêque. (Décret.) Cependant l'avis doit être donné séparément de celui de l'évêquc, et motivé. (Cire.) — Par une circulaire du 21 août 1833 , le ministre des cultes demande que cet avis aussi soit en forme d'arrêté.
3" Sur l'union de la cure de la cathédrale au chapitre. (Avis du cvinité de Vint., 22 ocl. 1830; 20 mars 1833.)
4° Sur la demande en autorisation d'une chapelle domestique (Décret imp., 22 déc. 1812, u. 2); et sur celle d'ériger un monument funèbre dans une église. (Arr. min., 31 déc, 1831.)
5* Sur la distraction des biens et rentes de la fabrique paroissiale de ce qui appartenait ancieimemenl à l'église nouvellement érigée en succursale ou en chapellenie. Décis. cons.,
S niv. an XI (24 déc. 1802). Ord. roy., 28 mars 1820, a. 3.
6° Sur les tarifs et tableaux dressés par les faiiriques pour les fournitures nécessaires au service des morts dans l'intérieur des églises et à la pompe des convois. (Décret imp., 18 mai 1806, a. 7.)
7° Sur les règlements et marchés qui fixeront la taxe et le tarif du transport des morts. (Art. 11.)
8° Sur l'acceptation d'une église. (21 oct. 1802.)
9° Sur la proposition que fait une commune de distraire une partie superdns de son presbytère pour l'employer à un autre service. (Ord. roy., 3 inars 1825, a. 1.)
10" Sur la délibération prise par le conseil municipal de faire raequisllion d'un presbytère. Arr. cons. du 14 iherm. un XI (2 août 1803).
11° Sur la délibération du conseil municipal relative à la demande de fonds faite par la fabrique. (Décret imp. ,30 déc. 1809, a. 92.)
12° Sur la délibération prise par un conseil municipal, relativement à la demande de secours ou à l'appel fait par la fabrique pour insuffisance de revenus. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 93.)
13° Sur la révocation du conseil de fabrique. (Ord. roy., 12 janv. 1825, a. 5.)
14" Sur l'autorisation d'accepter certains dons ou un legs, sollicitée par les établissements ecclésiastiques. (Ord. roy. ,2 avril 1817, a. 1.)
13» Sur la personne qu'il conviendrait do nommer membre du bureau pour administrer les biens du séminaire avec qualité de trésorier. (Décret imp., 6 nov. 1813, a. 62.)
16" Sur la demande que fait une commune de l'élablissemenl d'une maison de refuge. (Décret imp. ,26 déc. 1810, a. 6.)
17° Sur la demande que fait une congrégation religieuse d'obtenir l'autorisation d'un établissement particulier. Voy. Congrégations.
18" Sur l'aménagement des bois et forêts qui appartiennent à des élablissements |)Ublics. (Ord. roy. du l" août 1827, a. 135.) — Il la donnait pareillemeni sur la délibération du conseil de surveillance de l'établissement des chanoines hospitaliers du grand Saintlîernard, relativement au nombre des novices et à la reddition des comptes. (Décret imp., 17 mars 1812, a. 4.)
En ce qui concerne les cultes non catholiques, il la donne : sur les principes et la moralité dos ministres propo.sés par les consistoires (Cire, du conseill. d'Et. ch. des cultes, 8 {lorcal an 11 ( 28 avril 1803); sur l'établissement dos synagogues particulières (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 2); sur les notables Israélites présentés à la nomination du ministre de l'intérieur (Ib., a. 3); sur la nomination des membres des consistoires départementaux. (Art.k.)
Actes législatifs.
Arrêté consulaire, 2 anût 1S05. — Décision consulaire, 5 Biv. an XI (24 iléc. 1802), 21 ocl. 1802. — Décrets im périaux, 18 mal 1806, a. 7, 11 ; 17 murs 1808, a. % 5 et
AVR
4 ; 30 (léc. 1809, a. 93 ; 26 déc. 1810. a. C ; 17 mars 1812, a 4 ; 22 déc. 1812, a. 2 ; 6 nov. 1815, a. ri2. — Ordonnances royales, 2ii aoiM 1811) , 28 mars 1820, a. 5 ; 12 iauv. 182o, a. a; 3 mars lR2j, a. 1. — t',niis<'il d'Elat, comilé de l'iDl., avis 22 erl. IbôO ; 20 mars 183S. — Circulaires ininislérielles , 8 flor. a» XI ( 28 avril 1803), 21 août 1833, 12 aoiU 1836.
AVIS DES SOUS-PRÉFETS
Les sous-préfets donnent leur avis : sur la proposition faite par l'évêque de distraire des biens et rentes de la fabrique ce qui appartient originairement à une succursale ou fabri(]ue nouvellement érigée (Ord, roy. du 28 mars 1820, a. 31 ) ; sur la délibération du conseil municipal tendant à fairel'acquisition d'un presbytère {Ar. cons, du Ik tlierm. an XI (2 août 1803 ) ; sur l'érection il'une église en succursale ou en chapellenie {Vvy. Erection); sur la demande en autorisation d'un établissement particulier, formée par une congrég;ition r(>ligic'use ( Voy. Congréca- Ti0Ns);sur la proposition que les commissaires des établissements d'humanité font d'un traitement pour le chapelain ou aumônier et les frais du culte (Arrêté consul., 11 fruct. an XI ( 29 août 1803 ), a. 1); sur la création des cliaptllenies ou aumôneries dans ces élablissemenls. [Ib.)
Aolei léyislalifs,
Arrfaés consulaires, 2 aoiU 1803, 1 1 fruct. an XI (2'.) aoùl 1803 ), a. I. — Orilounance rojale, 28 mars 1820, an. 3.
AVIS DU TITULAIRE
Il faut l'avis motivé du titulaire pour pouvoir extraire une des pièces relatives auv biens de la cure dc' l'armoire à trois clefs. (Décret imp. du G nov. 1813, a. h.] — Le titulaire donne son avis aussi sur la proposition de mettre les bois sous le régime forestier ou de convertir les pâturages eu bois. (Loi du 21 mai 1827, a. 90.)
AVOCATS
On appelle avocats des hommes de lois qui font profession spéciale de défendre les intérêts des citoyens devant les tiibunaux, lorsqu'ils y sont invités, d'où leur vient le nom d'avocats, advocali (appelés pour). — Il y a des canons qui défendent aux clercs d'exercer les fonctions d'avocats dans les cours séculières, ce qui ne doit s'entendre que des
tribunaux devant lesquels ne sont portées aucunes des affaires ecclésiastiques litigieuses. Ces canons du reste n'étaient pas reçus en France. — Aucune disposilion législative ancienne ou moderne n'a déclaré la qualité d'ecclésiastique incompatible avec la profession d'avocat. C'est donc arbitrairement et contrairement au droit commun que le conseil de discipline du barreau de Paris a refusé d'admettre M. l'abbé Lacorlaire à raison de sa qualité de prêtre. (Ord. roy. ,20 nov. 1822, a. 42.)
AVOCATS AD CONSEIL d'ÉTAT.
Les avocats au conseil d'Etat ou, comme on disait communément, aux conseils du roi, ont été créés par le décret impérial du 11 juin 1806, dont les articles 33 et Si portent : « 11 y aura des avocats en notre conseil, lesquels auront seuls le droit de signer les mémoires et requêtes des parties en matières contentieuses de toute nature. « — « Nous nommerons les avocats sur une liste de candidats qui nous seront présentés par le grand juge, ministre de la justice. »
En 1817, ils furent réunis avec ceux de la Cour de cassation, pour ne former qu'un seul ordre. (Ord., 16 sept. 1817, a. 1.) — Le nombre en fut maintenu A soixante, conformément à l'ordonnance du 10 juillet 1814. [10., a. 3.) Ils prêtent serment entre les mains du gaidedes sceaux. (Décret imp. du 2i juillet 1806, a. 50; Ord. roy. du 10 sept. 1817, a. 13.) Ils ont le droit exclusif de faire tous actes d'instruction et de procédure devant la commission du contentieux. (Décret du-2-2juilt. 1806, a. 44.)
L'Empereur a-t-il voulu les charger aussi de signer seuls les mémoires pour recours en cas d'abus? Nous le croyons, et il nous semble qu'il n'a pas eu autre chose en vue dans l'article 33 du décret du 11 juin 1806, auquel renvoie l article 44 du décret du 22 juillet; mais la pratique est contraire. Ack's législatifs.
Décrels inipérianx du 1 1 juin 1806, 3. 33 et 34 ; du 22 juili. 1801), a. 41 el50. — Ordoimaiioes royales du lOjiiill. 1814, a. 3; du 10 sept. 1817, a. 1.
AVOUÉS
Les avoués sont des officiers ministériels sans l'assistance desquels les parties ne peuvent discuter leurs intérêts devant la justice. (Gode proc. civ., a. 61 et 73.) AVRANCHES.
Avranches, ville qui était épiscopale (Manche). Son siège, supprimé d'ahord civilement par l'Assemblée conslituante en 1790 (Décret du 12/u»7/.-24 août 1790), le fut ensuite canoniquement par la bulle du 3 des calendes de décembre 1801. il n'a pas été rétabli. AVUIL.
Le mois d'avril est un de ceux auxquels devait avoir lieu l'une des quatre séances ordinaires du conseil de fabrique. (Décret du SOdéc. 1809, a. 10.)-:[)epuisquerordonnance royale du 12 janvier 1825 est parue, cette séance est fixée Invariablement au dimanche de Quasimodo. (Arl. 2.) Voy. Quasimodo.
BAC
C'est ce jour-là que le bureau des marpuillicrs doil soumellre le budget de la fabrique au conseil, et lui faire son rapport sur le compte annuel du trésorier, et que le conseil renouvelle son président et son secrétaire. — La séance mensuelle du bureau des marguilliers reite fixée au premier dimanche d'avril, aucun acte législatif ne l'ayant changée de jour. (Décret du .30 déc. 1809, a. 15.) — Un des membres du bureau cesse ce jour-là ses fonctions et doit être remplacé. (Ib.)
BAG m
AYANT CAUSE
L'ayant cause d'un individu est celui qui se trouve substitué à cet individu. — Les ayants cause d'un titulaire doté peuvent être poursuivis par le trésorier de la fabrique pour qu'ils aient à remettre les lieux dans l'état oij celui-ci devait les laisser. (Z^^cr.im;;., 6 no». 1813, a. 20 et 22.) Pareillement les ayants cause d'un curé ou desservant sont tenus des réparations locatives qu'il a omis de f.iire, et des dégradations survenues par sa faute. IDécr. imp., 30 déc. 1809, a. W.)
B.\BYLONE.
Babylone, ville épiscopale (Asie). Son siège épiscopal était suffraganl de Ciênes, et nonobstant cela, faisait partie des sièges français, ainsi qu'on le voit parles anciens tableaux du clergé de Frani-e, et que le reconnut le comité ecclésiastique dans une décision du 6 août 1791. 11 cessa d'en être ainsi à ia publication des décrets sur la Constitution civile du clergé (12 juillot-t2 août 1790), et depuis on ne s'est plus occupé de le reprendre, quoique la ilotalion de ce siège soil en renies sur l'Etat et doive, aux termes de sa fondation , être occupé par un prélat français.
BACS
Les bacs sont des bateaux établis sur les rivières pour transporter les passagers d'un bord à l'autre, moyennant une rétribution fixée par un tarif dressé par l'antoriié dans le domaine de la(|uelle se trouve le passjige. La loi du 6 frimaire an Vil (2Gnov. 1798] affranchit du payement de celle rétribution, les juges, les jug<'s de [jaix, les administrateurs, les commissaires du Directoire, les ingénieurs des ponts et chaussées, lorsqu'ils se IriAusportent ponr raison de leurs fonctions respeeiives. (Art. 50.) ~ Sous le titre d'administrateurs sont compris tous ceux qui se trouvent dépositaires de l'administration publique. On ne peut pas dire que l'intention du législateur fût aiors d'étendre l'exemption aux ecclésiastiques dans l'exercice des fonctioiis de leur ministère, puisque aucun culte n'était en ce moment incorporé à l'adrninistiatiiin p'ihiique ; mais son intention fui évidemnienlde l'ctendie à tous les administrateurs publics, quel que fûtieur caractère. — L'administration du culte élanl devenue depuis une administration publique reconnue par l'Etat, les évéques en tournée, les curés et autres . ecclésiastiques dans l'exercice de leur ministère, seraient fondés à réclamer l'exemption pour eux et pour les personnes de leur suite, et à se la faire accorder par l'autorité complente. Vuy. Ponts.
BADIGEONNAGE
« Toutes les instructions émanées du minislère des cultes proscrivent avec raison, de la manière la plus explicite, le badigeonnage et le grattage des églises. Les teintes jaunâtres, verdâlres ou roses qu'on a coutume d'appliquer sur la pierre déshonorent l'édifice plus qu'elles ne le parent. Il est certain cependant qu'on ne saurait pousser ce principe au point de s'abstenir de faire disparaître les taclies elles sutures ((ue des réparations impiiment aux parois du monument, et qu'il ne peut pas toujours sulfire de quelques raccords pour rétablir l'harmonie qu'ils ont détruite. Une peinture générale peut devenir nécessaire dans ce cas; mais alors il serait à désirer qu'on pût profiter de la circonstance pour rendre à l'édifice une partie de son ancien caractère, en rétablissant les teintes dont il était oris;inairement revêtu. » (Lettre du min. des cultes, 30 avr. 1838.)
Ceci ne regarde que les églises monumentales, celles qui sont bâties en pierres de taille polies ou sculptées. Quant aux autres, non-seulement il n'y a aucun inconvénient à ce qu'elles soient badigeonnées, mais il est même nécessaire qu'elles le soient toutes les lois qu'elles ont besoin de l'être.
Le badigeunnemenl de l'église est fait aux frais de la fabrique et sous la surveillance do curé ou desservant, qui doit empcclicr qu'on ne couvre de badigeon les inscriptions anciennes, les armoiries, les pcintuies et autres ornements qui méritent d'être conservés. — Au hesoin, i! peut faire intervenir l'autorité de l'évéque (Art. org. 75), ou celle du préfet ei du ministre de l'intérieur, lorsque l'édifice est classé au nombre des monuments religieux dont le gouvernement surveille la conservation et l'entretien.
Actes législatifs.
Articles organiques , a. 7S. — Lellre du ministre de» cultes, 30 avril 1838.
BAIL
Voy. Baux
UALS.
1! y a des bals publics et dps bals de l'amille ou d'amis. Le»; bals publics sont ceux auxquels le public est admis, soit qu'ils aient lieu en plein air ou dans des maisons particulières. Les bals de famille ou d'amis sont ceux qui ont lieu dans l'intérieur des familles, et auxquels ne soni admis que les personnes de la même famille ou dos amis. Ceux-ci échappent à la police municipale, mais il n'en est pas de même des bals publics. La loi du 2k août 1790 charge l'aulorité municipale d'assurer la tranquillité dans tous les lieux publics de réunion. Ceitt! autorité peut, en vertu de l'article 3 du tilre 2 de celte loi, obliger celui qui veut tenir un bal public à solliciter préalablement et obienir son aulorisalion. [Ordonn. du préfet de police de Paris, 3 mai 1833; Cour de casa., 7 nov. 1833.) L'aulorité municipale peut aussi assigner le lieu djns lequel ces sortes de bals pouriont être ouverts. [Cour de cass., 23 déc. 1842.) Et, comme d'un autre côté, il est de son devoir de faire exécuter les lois et rè};lr>ments qui assurent à la religion catholique le libre exercice de son culte, et d'empêcher qu'il ne soit troublé par des assemblées tumultueuses tenues à la porli' du lieu où l'office divin est célébré, et dans un lieu qui est une dépendance de l'église (Loi du iH jiiill. 1837, a. 9 et 11; Concord.,a.i. Avi^ du cons. d'fît., 25 janv. 1807), nous ne doutons pas qu'elle ne refuse la permission de danser sur la place de l'église.
Outre l'inconvenance qu'il y a à tenir un bal public devant la maison de prières, le bruit el le tumulte inséparable de ces réunions nuit au recueillement qui doit régner dans le lieu siiint, et l'encombrement de la foule barre le passage à ceux qui ont l'envie ou le besoin d'j venir.
Actes législatifs.
Concordai de 1801, a. 1. — Loi du 24 août 1790 , lit. 2, a. 3; du 18 juill. 1837, a. 9 el 11. — Conseil d'Klal. avis approuvé le 2o janv. 1807. — Ordonnance du préfel de police de Paris, 3 luai li535. — Cour de cassalion, arr. du 7 nov. 1855, du 23 déc. 1812.
BALAYAGE
Le balayage des rues et des places prescrit par les règlements municipaux est obligatoire pour le cillé seul en ce qui concerne le presbytère, el pour la fabrique et l'employé qui a les clefs de l'église en ce qui concerne l'église. Quant au curé, il ne peut pas y avoir df doute, et quant à l'employé dépositaire des clefs de l'église, la Cour de cassalion lui a reconnu celle obligation. (16 mars 1821.) Voy. Police des églises, § 2.— Le balayage intérieur de l'église est ordinairement confié à l'un des employés ou serviteurs de l'ég i>e. S'il arrivait qu'on en chargeât une personne qui n'aurait pas d'autre emploi, il faudrait
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en ce cas la considérer comme un serviteur de l'église. Elle serait à la nomination des marguilliers, sur la présenlaiion ilu curé ou desservant. (Décr. imp., 30 déc. 18i)9, a. 33.) L'ordonnance royile du 12 janvier 1825 n'a fait d'exee|)tion que pour les chantres, sonneurs et sacristains dans les communes rurales. {Art. 7.) 11 ne nous est i)as permis de lui donner une plus grande extension, et par cnn-équent de parl.iger l'opinion de M. l'abl'é André, (jui a cru pouvoir mettre cette nomination diins les attributions du curé. {Cours alphab.)
Actes Lgislatifs,
■ Décret impérial du 50 déc. 1809, a. 33. — Ordonnance royate du 12 janv. 1823, a. 7.— Cour de cjssation, 16 mars
BALLOIŒ.
L'église de Ballore fut érigée en chapelle et réunie à la succursiile de Marisy par décret impérial du 7 août 1812.
BAN DU MARIAGE CIVIL
On appelait autrefois bans de mariage les actes que le Code civil appelle publications de mariage. (Cof/e ci't;., a. 63el KJli.) Les bans de muriage civil sont au nombie de deux. (.4//. C3.) Ils doivent être publiés chacun à huit jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte de la maison commune du lieu où chacune des parties contractantes a sou domicile. [Art. 63 et 166.) Si le domicile n'est établi que depuis six mois, on doit les publier au'si à la municipalité du dernier domicile. {.\rt. 167.)
La Convention déciéta que les prêtres dont les bans auraient été publiés ne seraient sujets ni à la déportation ni à la réclusion, quoiqu'ils n'eussent point prêté le serment ])rescrit par les lois du 24 juillet el 27 nov. 1790. Décret du 25 bnim. an U (15 nov. 1793), a. 1. Voij. MiRiAGE.
Actes législatifs.
Code civit, an. 65, 166 et 107. — Décrets de l'Assemblée nationale, 2t juill. el 27 nov. 1700. — Uicret de la Convention, 2f) Ijruiii. an U (15 nov. 17'J3), a. 1.
BANCS ET PLACES DANS LES ÉGLISES
1. Des bancs d'église. — 11. A qui appartionneiil les bancs. — III. Des bancs privilégiés. — IV. lianes du clergé. — V. Places réservées aux anloclés civiles et militaires. — VI. Du banc de rœu\re.
— VII. Du banc de celui qui a bâti entiéieiiient l'église. — Vlll. Banc di'S donaleuis ou bieiil.iiteuis de l'église. — IX. Des bancs non privilégiés.
— X. Nature et durée des com ession^. — XI. Manière dont les concessions doivent élre faites. — XII. Des concessions auiérieurcs à l'année 1810.
— XIII. Par(|iiiles concessions des bancs doivent élre laiies.— XI V. Des pers(ini.esauxi|uel es on peut céder des bancs. — XV. Cliaiges et droits de la fabrique. — XVI. Charges et droits des (oncessionnaires. — XVII. De raciion possessoire relalivenieiit aux bancs. — XVIII. Droits du cuié et de l'évêiiue, relativement aux banc>. — XIX. Produit de la location des bancs. — XX. l'erceplioa du produit de la concession des bancs. — XXI. A qui appartient la connaissance des dillicultés qui
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s'élèvent au sujet des bancs. — XXII. far qui les actions en liélaJNsenienl de bancs doivent être intentées. — XXllI. Modèles d'actes relatifs à la concession des hancs.
1° Bancs d'église.
Le banc est un siège long en bois, en pierre ou autre nialière dure, sur lequel plusieurs personnes peuvent s'asseoir les unes à côlé des autres. Ceux d'église, qui sonl à l'usage des grandes personnes, et dont nous allons parler, ont pour l'ordinaire un dossier, un agenouilloir et un accoudoir. Us peuvent être fermés.
Deux de ces bancs occupent dans l'égliso autant de place qu'en prendraient trois ou quatre rangs de chaises. Quand ils sont fermés personne ne peut s'en servir, si ce n'est ceux qui en ont la clef.
11 y en a de deux espèces : les bancs privilégiés cl les bancs des Odèles.
« On doit en général préférer les chaises aux bancs, dit l'auteur du Manuel des Fabriques, parce que les chaises gênent moins ks cérémonies religieuses et qu'elles produisent davantage. » (Pag. 79.) — Nous croyons, au contraire, que, dans les villages et lorsque l'église est assez spacieuse, les bancs sont préférables aux chaises et produisent davantage. Ils coûtent moins d'entretien, c'est un fait incontestable. Beaucoup de personnes qui se passeraient de louer des chaises tiendront à avoir leur banc à l'église, et la perception de leur produit n'est pas sujette, comme celle des chaises, à une retenue ea faveur de celui qui la fait. Cette retenue, dans les petites paroisses, absorbe une partie considérable du produit. — En outre, on est plus commodément placé dans un banc que sur une chaise, et plus chaudement en hiver.
Le nombre des bancs qui peuvent être placés dans l'église n'est pas limité. Cependant la fabrique ne doit pas oublier qu'elle est tenue de réserver une place suffisante et commode où les fidèles qui ne louent ni chaises ni bancs puissent se mettre pour assister au servire divin et entendre les instructions. [Décret imp., 30 déc. 1809, a. 65.)
2" A qui appartiennent les bancs?
Les bancs qui ont été faits aux frais de la fabrique ou de l'église appartiennent à la fabrique; il ne peut pas y avoir de doute à cet égard. Autrefois, lorsque la famille qui avait fait placer un banc à ses frais dans l'église quittait la paroisse, et à plus forte raison lorqu'elle s'éteignait, le banc qu'elle avait fait placer restait la propriété de l'église « comme ayant esté une fois dédié à « Dieu, dit Loyseau, et ainsi s'observe à « Paris tout communément. » (Traité des seign., ch. 11, n° 70.)
« Ainsi, dit Jousse, les personnes qui chan- « gent de domicile perdent entièrement leur « droit, et ne peuvent céder leur banc à « d'autres personnes, quand même ce banc « aurait été fait et construit à kurs frais; et « le profit en demeure alors à l'église.
« Bien plus, quand même celui qui a quitté « ainsi la paroisse, viendrait à y demeurer
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« de nouveau, il ne rentrerait pas pour cela « dans la jouissance du banc qu'il a une fois « perdue par son changement de domicile. » {Pag. 58.)
Il cite à l'appui de cette décision un arrêt du 29 janvier 1641, rapporté par Soefve (T. J, ant. 1, ch. 30), et les DéGnitions canoniques, p. W9.
Si on lit attentivement les articles 36 et 68 du décret impérial du 30 décembre 1809, on verra que le gouvernement n'a point répudié le principe. Carré (N* 292), M. Vuillefroy [Pcg. 319, note l"") et M. Dalloz enseignerit donc avec raison qu'aujourd'hui comme autrefois les bancs placés dans l'église le sont au profit de la fabrique à laquelle ils appartiennent nprès la mort ou après le départ du concessionnaire.
Celui qui place un banc dans l'église l'abandonne à l'église. L'abandon équivaut à une donation, et la donation, de quelque manière qu'elle soit faite, pourvu qu'elle le soit légalement, dessaisit le donateur et saisit le donataire. — Il n'y a abandon légal d'un banc que lorsque le bail n'est pas renouvelé à son expiration, ou lorsque le payement du loyer de la place qu'il occupe n'est pas continué pur la personne qui a changé de domicile ou par les héritiers du propriétaire décédé.
3° Des bancs privilégiés.
Les patrons des églises et les seigneurs des lieux jouissaient autrefois du droit d'avoir un banc dans l'église. Leur place, qui naturellement devait être la plus distinguée parmi celles qui étaient destinées aux fidèles, avait été, par un usage abusif, fixée dans le chœur. Néanmoins ils ne pouvaient avoir en ce liea un banc à queue, et le banc ordinaire qu'ils y mettaient devait être construit de manière que la séance du curé, de son vicaire, des prêtres officiants et le service divin fussent libres. {Arrêt du pari, de Paris, 3 août 1G19 etl juill. 1622.) 11 ne leur était pas permis d'en avoir en même temps un dans le chœur et un autre dans la nef. (Arrêt du pari, de Paris, i"avr. 1683.) — Ce privilège était propre aux patrons et aux seigneurs des lieux. Personne autre qu'eux ne devait y prétendre. [Arrêts du pari, de Rouen, 2 mars 1599, 13 févr. 1603, et 10 juiU. 1609 ; du pari, de Paris, 23 juill. 1622.) ils ne pouvaient pas le communiquer à d'autres. — Un arrêt du parlement de Rouen, en date du 14 mai 1607, porie que les bancs que des gentilshommes avaient lait mettre dans le chœur par la permission du patron seront transportés dans la nef, et lait défense au patron de donner à l'avenir de telles permissions. (Mém. du clergé, t. III, col. 1285 et s.) — Ils ne pouvaient pas le vendre non plus, ainsi que cela nous parait résulter de plusieurs arrêts cités par Mareschal. (T. I, p. 370.) — Le parlement de Rouen décida que le patron ieu\ avait droit d'avoir banc au chœur, « ce qui est régulièrement vrai. » dit Mareschal. (76., p. 37i.) « Si le haut justicier, conlinue-l-il, qui, régulièrement en cas de doute ou défaut de patronage,
-i.'iS
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a le premier les honneurs dans l'église , a son banc au chœur, le moyen ni le bas justicier ne peuvent l'y mettre. Autre chose est une concurrence de seigneurs hauts justiciers en même paroisse; car l'un aura son banc du côté droit, l'autre du côté gauche, vis-à-vis et non pas plus haut ; ce qui a élé jugé par arrêt entre les sieurs et dame do Poui (Arr. du pari, de Paris, 20 févr. 161G), présupposé, si faire se peut; car si l'un des côtés est rempli par le curé et par les chapelains ou autres qui sont du service divin, il faut que les bancs de ces seigneurs soient à queue l'un de l'autre, si chacun d'euK veut l'avoir au chœur, où néanmoins il ne devrait y avoir entrée, ni séance que pour les prêtres. » {Ib., p. 374.)
Ces droits et privilèges ne sont pas revendicables aujourd'hui. Ceux qui avaient une origine féodale furent implicitement abolis par les décrets des 4 , 6, 7, 8 et 1 1 août 1789, et 13-28 mars 1790 {Art. 1), et explicitement par celui du 13-20 août 1791 (Art. 8). Les autres furent déclarés rachelables (Ib.), et injonction fut faite aux ci-devant seigneurs ju^iticiers et patrons de faire retirer leurs bancs des églises et chapelles publiques. {Décret du 13-20 avril 1791, lit. I, a. 18 et suiv.) En mettant les églises, de même que les autres propriétés ecclésiastiques , à la disposition de la nation , l'Assemblée constituante substitua l'Etat à l'Eglise pour répondre des charges dont elles étaient grevées. (2-4 nov. 1789.) la Convention acheva celte œuvre de substitution, lorsqu'elle dépouilla les fabriques de tout ce qui leur restait encore. Décret du 13 brumaire an II (3 nov. 1793). Or, l'Etal, en rendant les édiGces auv communes ou aux fabriques, a entendu les rendre Iraucs et libres de toutes servitudes. C'est donc sans raison que M. Dalioz a cru que le fondateur d'une église bâtie avant la révolution de 1789 a conservé le droit de banc, et peut l'exiger de la fabrique comme inhérent à l'immeuble. {Rép. méth., t. VIll, n"23.)
« Je suis informé, écrivait le ministre de l'intérieur aux évêques, que dans plusieurs églises , et particulièrement dans celles de campagne, des chapelles, des tribunes ou des bancs sont occupés gratuitement p;ir des personnes qui croient y avoir un droit d'ancienne possession. Cet usage, contraire à la législation actuelle, excite des réclamations, prive les fabriques d'une ressource indiquée par le décret du 30 décembre 1809, et qui leur est nécessaire dans l'étal de détresse où elles se trouvent. » {Cire, du 12 avril 1819.) Cependant il existe un décret impérial du 2 juillet 1807, qui maintient Louvaval, maire de Villers-au-Flos, et ses héritiers en possession d'une partie de tribune adhérente à l'église de celle commune, et dont sa famille jouissait en vertu d'une concession de fonds faite par acte du 3 mai 1768, pour l'agrandissement de l'église.
Mais si, avant que leurs droits ne fussent prescrits , les personnes qui avaient acquis, comme fondatrices ou bienfaitrices de l'église, ile privilège d'y avoir un banc , pouvaient le
faire valoir avec quelque espoir de succès , il est certain que les autres auraient lait deS tentatives inutiles pour recouvrer les leurs. Le conseil d'Etat a déclaré que l'arlicle organique 47 a a accordé aux seuls fonctionnaires civils ou militaires le droit d'avoir une place distinguée dans l'église. » {Avis du kjuin 1809.) — Cet article porte textuellement : 0 il y aura , dans les cathédrales et paroisses , une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires. » Ce qui donne en eflel aux fonctionnaires civils et militaires le droit de réclamer une place distinguée dans l'église , sans ôter à d'autres l'espoir d'obtenir le même privilège.
Le gouvernement le comprit ainsi luimême, lorsque, quelques mois après la publication de cet avis dans le Moniteur, il statua : 1° que les marguilliers et tous les membres du conseil de fabrique « auraient une place distinguée dans l'église » (Décret imp. du 30 déc. 1809 , a. 21 ) ; 2' que celui qui aurait entièrement bâti une église pourrait retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille , t.ant qu'elle existerait {Ib., a. 72) ; 3° et que tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourrait obtenir la même concession , sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évôquo et par le ministre des cuites, (/ft.)
Do ce que nous venons de voir il résulte que cinq espèces de personnes ont ou peuvent avoir des bancs privilégiés dans l'église: 1° le clergé; 2° les autorités civiles et militaires ; 3° les fabricieos ; 4" les fondateurs de l'église ; 6° les donateurs ou bienfaiteurs.
4° Bancs du cUrgé.
La place naturelle du clergé est dans le chœur de l'église : c'est là et non ailleurs que doit être son banc. Maintenant que les la'iques ont été introduits dans celte partie de l'église, il faut établir une distinction entre le chœur et le sanctuaire. Le sanctuaire, partie du chœur dépendant du maîtreautel, doit être exclusivement réservé aux prêtres ofûciants. Le reste du clergé jjaroissial ne pourrait convenablement y prendre place que dans des circonstances extraordinaires et accidentellement.
Nous approuvons comme très-sensée la sentence arbitrale de Jean Chources , conseiller du roi en son conseil privé , qui déboute le sieur de Vezin de la prétention à conserver son banc au-dcdans du pourpris et enceinte du grand autel , « étant icelui lieu et place pour les personnes ecclésiastiques.» {Jug. arb., 15 déc. IGOO.) Cette sentence est conforme aux canons, et en particuliers aux décisions des conciles provinciaux de Kouen ( 1583 ) , de Reims , Bordeaux et Tours (1583), d'Aix (1585), de Toulouse (1590). Le concile de Rouen ajoute à la défense expresse qu'il fait aux la'ïques de prendre ces sortes de places , la peine d'excommunication contre ceux qui les prendront et ne voudront pas les quitter.— » Défendons, porte l'article 47 de l'édit de 1695 ,
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à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles puissent être, d'occuper pendant le service divin les pliices destinées aux ecclésiastiques. » C'est ce que portaient déjà la déclaration du 25 sept. 1657 et celle du mois de mars 1()66.
Par conséquent, les lois ecclésiastiques de France défendent non-seulement aux laïques de se mettre dans le sanctuaire , mais même de prendre dans le chœur les plices réservées aux ecclésiasti(iueb. — Les bancs ou stalles des ecclésia- tiques dans le chreur occupent l:i place la plus honorable. Cela doit être. C'est en ce sens qu'il faut interpré'er l'article kl de l'édil de 1695. Ainsi qu'on le voit par l'arlicle k^, dans lequel il est dit que les laïques mêmes, dont on est obligé de se servir dans certains lieux pour aider au servii e diviu , y reçoivent pendant ce temps les honneurs do l'Eglise , préférablement à tous autres laïques.
5° Pinces réservées aux autorités civiles et militaires.
L'article organique 47 porte qu'il y aura dans les cathédrales et paroisses une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les fonctions civiles et militaires.
Cette place sera-t-elle habituellement réser\ée,delelle sorte que la commune puisse, si elle le juge à propos, y faire placer un banc à demeure , et rentrer ainsi dans la jouissance des droits qu'avaient les anciens seij^neurs , ou bien ne sera-t-elle accordée qu'occasionnellement et lorsque des cérémonies publiques auxquelles les autorités civiles et militaires auront été ofOciellenient invitées, lesappelieront à l'église en costume? C'est là le nœud de la difticuLé. Les maires prétendent avoir droit à une place et à un banc. Les fabriques le leur contestent. Il faut interpréter l'article 47 dans le sens du législateur, et pour cela lâcher de le découvrir.
Portails, dans son exposé des maximes et règles consacrées parles Articles organiques, dit, au sujet de celui-ci : « La loi civile s'est toujours occupée du rang que les fonctionnaires publics doivent avoir dans l'église; nous en avons la preuve dans l'article 45 de l'édit de 1695. » Rapp. du 5' compl. an XI (22 sept. 1803). Il ne dit rien oe plus , ni rien de moins; ce qui n'est pas de njiture à jeter un grand jour sur la question : c^r l'article cité n'est relatif qu'aux honneurs, rangs et séances du clergé, et les laïques dont il y est parlé sont ceux dont on est obligé de se servir en certains lieux pour aider au service divin : Portails a dû citer de mémoire ou sur la foi d'antrui.
On voit néanmoins que l'intention du gouvernement a été de conserver aux autorités civiles et militaires les honneurs et préséances dont elles jouissaient anciennement 'dans nos églises, et nuikmeni de leur accorder un privilège nouveau. Les honneurs , comme chacun pourra s'en convaincre en lisant les déclarations royales, arrêts du conseil privé et autres décisions relatives à cette matière,
n'étaient dus aux magistrats, officiers civils et militaires, que lorsqu'ils venaient à l'église en grande tenue et en corps. On leur accordait alors une place (iisliiic:iiée. Les autorités civiles et militaires ne peuvent pas exiger autre chose maintenant , quoi qu'en disent certains auteurs qui ont lu sans doute banc au lieu de place dans l'article organique 47.
« C'est à tort , dit l'auteur du Manuel des Fabriques, que l'on attribue aux iiuloiités le droit d'un banc particulier dans léglise : elles ont droit seulement à une plice distinguée les jours de solennités religieuses demandées par le gouvernement, et lorsqu'elles se présentent revêtues de luur costume. C'est ainsi que l'administration supérieure a toujours expliqué l'article 47 de la loi du 20 messidor an X. » [Pag. 85.) En effet, pour ne pas remonter plus haut , le ministre des cultes répondit aux vicaires généraux de Heims , le 9 novembre 1833 :
« L'article 3 du titre 1" du décret du 24 messidor an Xil dit expressément que, dans aucun cas , les rancis et honneurs accordés à un corps n'appirtiendront individuellement' aux membres qui le composent. D un autre coté , aucune disposition n'accorde , sauf dans les cérémonies publiques, la jouissance gratuite des places réservées.
« Ainsi aucun membre des autorités civiles et militaires, fissisiani comme particulier aux cérémonies de l'Eglise, n'a droit à aucune disiinclion que la loi n'accorde point. »
Des décisions pareilles ont été données, 1° au préfet du l'épartemenl du (Calvados, par lettre du 20 juillet 1837 ; 2° à l'évêque de Rodez, par lettre du ai) septembre 1837; 3° au préfet du département de Lol-et-Garonne, par lettre du 24 décembre 1838. Enfin, un avis coolorme a été donné, le 21 décembre 1840, par le conseil d'administration du ministère des cultes, et approuvé pur le ministre le 26 du même mois.
11 est donc bien certain que les autorités civiles n'ont pas droit à un b;inc.
L'abbé Dieulin, qui a recueilli lui-même les décisions que nous venons de rapporter ou de citer, pense que les autorités publiques, qui ont droit à une place distinguée, sont le général, le préfet, le sous-préfet, le commandant de place, le maire du chef-lieu et les corps judiciaires, et qu'on n'est tenu de la leur accorder que lorsqu'ils ont été officiellement inviles, et qu'elles sont en costume et en corps; (ju'ainsi elles n'y auraient pas droit pour les dimanches et têtes ecclésiastiques de l'année, ou pour tout autre service religieux qui n'est pus commandé par le gouverneuiem ; qu'elles sont alors assimilées aux autres paroissiens et ne peuvent prétendre à la jouissance d'une piace réservée. (Pag. 109 et suiv.)
Ceci a besoin d'être expliqué et recLiOé en certains points. Ce ne sont pas les auiorités civiles et militaires, mais les personnes qui remplissent les auiorités, et par conséquent tous les officiers publics dans l'ordre administratif, judiciaire et militaire, qui ont droit à une place distinguée. Ainsi, le préfet, le
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conseil de préfecture et celui de déparlenienl, s'il était réuni, le sous-prefet et le conseil d'arrondissement , s'il était réuni , le maire l't le conseil municipal, les juges et les magistrats ou oHiciers judiciaires attachés à leur tribunal, les uommissnires de police, les et its-iiiajors militaires et les ofGciers de tout rang et de tout grade, les officiers de gendarmerie, ceux de la garde nationale et les autres officiers publics au service de l'Etat, se trouvent compris dans l'arti'le organique 47, comme ils l'étaient dans les dispositions des lois anciennes et règlements sur cette matière.
Ils y ont droit toutes les fois qu'ils y viennent comme autorités , soit qu'ils aient été olficiellement invites, soit qu'ils s'y ren'ient de leur propre mouvement, quelle (|ue soit d'ailleurs l;i fête et la solennité. L'Etat le prescrit, l'Eglise le commande.
Mais des offici^^rs i emplissant, comme le porte l'article W, une autorité publique, ne peuvent se faire reconnaître comme tels que lorsqu'ils sont en costume ei revêtus des insignes de leur di^'iiité.
Nous douions que l'iirticle ait été bien compris par le ministre lorsqu'il décida que, dans les [laroisses composées de plusieurs communes, il n'est dû ui.e pi. ce distinguée dans l'igiise qu'au maire du ciicf-lieu de la paroisse, le seul qui soit chargé de surveiller l'exercice du culte, (^'irc. du min. des cultes aux év., 27 oct. Ië07.) — Quel rapport y a-t-ll enlie la surveillance du culte et les honneurs que IKt^t réclame pour ses représentants dans le petit numijre d'' solennités religieuses auxquelles ils peuvent assister? La lépunseiiii ministre parait avoir été laite sous d étranges préoccup itious. D'abord il n'est pas vrai que l'exercice tiu culte soit sous la surveillance du maire. Le culte est sous la surveillance de ceux qui en ont la direction, et assuiémenl ce ne sont pas les maires. Ensuite, lorsque toutes les autorités civiles et militaires sont appelées par le clie!' de l'Etat à prendre part à une solennité religieuse, de (|uel droit un ministre prr voie de circulaire se permel-ild'ôler ùun certain nombre d'entre elles le moyen de repondre à l'invitation qui leur est fuite, et réduit-il à la personne du maire les autorités muncipales?
Lorsque plusieurs communes n'ont qu'une seule église paroissiale, celle église n'appartient pas plus à celle sur le terroir de laquelle elle esl située qu'aui^ autres. C'est un édifice commun, qui esl eniretenu aux f.ais de chaque commune, et où chaque commune doit jouir des mêmes droits et des mêmes privilèges. Les autorités civiles et miliiaires de chacune d'elles peuvent et doivent s'y rendre , sauf à prendre entre elles les ine- N| sures propres à assurer le maintien de l'ordre et de la tranquilliié.
Il est évident qu'on ne peut pas ordinairement leur fourn.r des bancs ; mais aussi riit;it ne demaude-l-il pas qu'on leur eu fournisse. Il n'exige même pas des sièges, sachant fort bien que peu de fabriques pourraient en Diction, ujb Jcrisp. ecclés. I,
fournir ; il a seulement réservé pour eux une place distinguée, une place et rien do plus.
Il est survenu depuis lors le décret impérial (lu 2i messidor an XII ( 13 juillet 180* ), relatif aux préséances, honneurs civils et militaires dans les cérémonies publiques, qui , traitant de la manière dont les diverses auto- ; rites seront placées, dit : « 11 y aura au cen- ' tre du local destiné aux cérémonies civiles et religieuses un nombre de fauteuils égal à celui des princes, dignitaires ou membres des autorités nationales présents qui auront droit d'y assister. » (Art. 9.) — « Aux cérémonies religieuses, lorsqu'il y aura un prince ou un grand dignitaire, on placera devant lui un prie-Dieu ivec un lapis et un carreau. «(/6.).. — « Lorsque, dans les cérémonies religieuses, il y aura impossibilité absolue dep.acer dans le chœur de l'église la totalité des membres des corps invités, lesdils membres seront placés dans la nef et dans un ordre analogue à celui des chefs. » {Art. 10.)— «Néanmoins il sera réservé, de concert avec les évêques ou les curés et les autorités civiles et militaires, le plus de stalles qu'il sera possible ; elles seront destinées de préférence aux présidents et procureurs iiopéiiaux des cours ou tribunaux, aux principaux officiers de l'état-major de la divisinn et de la place, à l'officier supérieur de gendarmerie, au doyen et aux meu^bres des conseils de préfecture. »
Le chœur de nos églises, qui est toujours à l'une des extrémités de l'édifice, y est pris pour le centre du lociil, ce qui prouve que l'auteur du décret n'avuit pas l'Iiabiiude des lieux, et fait présumer qu'il ne savait pas trop ce qu'il ordonn.iil eu décrétant qu'on placerait dans le chœur, à moins qu'il n'y eut impossibilité absolue, la totalilé des membres des corps inviiés.
H ne reste jjIus de doute à cet égard lorsqu'on le voii exiger que, dan.s le cas où il y aurait impossibiliie absolue de placer tout ce monde-là dans le cliœur, il soit réservé néanmoins beaucoup plus de stalles qu'il n'en existe, et que les ecclésiastiques ou les laïques remplissant des fonctions ecclésiastiques en soient au besoin dépossédés.
Le chœur, dans nos églises, est la |)artie réservée au clergé. Elle est ordinairemenl suffisante pour le contenir, et rarement assez spacieuse pour qu'on puisse y admettre les corps constitués sans empêcher l'accomplissement des cérémonies religieuses.
Un autre inconvénient plus grave, c'est que l'admission dans le chœur à côté ou en face de l'autel, au milieu du clergé et des officijnls, d'hommes de toute croyance et de toutes religions, à qui personne ne peut imposer silence et commander la décence, le respect et le maintien, esl un scandale que l'homme le moins religieux doit avoir de la peine à supporter.
L'auteur du décret pouvait bien ne pas faire grande attention aux articles organiques V7 et 75 dont il changeait les dispositious. On savait à quoi s'en tenir à l'égard
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décos fameux arlirles. On avait déjà pris l'habitude de Ips considérer comme non avenus chaque fois qu'on se serait Irouvé arrêté pir pnx. Mai-i l'article 12 du Concordat, pacte fondamental auquel il ne peut pas élre porté at'einte sans détiuire l'orsçaiiisition nouvelle des églises de France, porte : « Toutes les éplise« méirop >lilaines, cathédr;iles, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à li disposition des évêiiues. » Par cet article, l'Etat a consenti la cession des églises aux évêiiues;il ne peut plus en disposer sans violer luimême le Concordat. Il l'a compris, et il est, crujons - nou , revenu sur son décret du 24 messidor an XII, lorsqu'il a statué d'une manière générale et absolue, dans le décret constitutif des fabriques, que le placement des bancs ou chaises dans réalise ne pourrail être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à l'évèque. (Décr. du BO liée. 1809, a. 30.)— Un curé peut donc refuser d'admettre dans le chœur de son église les autorités constituées, et s'en référer à l'évèque pour décider s'il a torl ou raison d'en agir ainsi. Il est autorisé à tenir cette conduite, non-seulement par les articles que nous venons de citer, mais encore par larlicle organique 9 et les lois antérieures.
Dans aucun cas les autorités constituées ne doivent être placées dans le sanduaire , qui est exclusivement réservé aux officiants. Le ministre des cultes l'a reconnu dans une réponse à l'archevêque d'Aix, qui lui avait soumis la décision qu'il avait prise pour empêcher qu'on ne continuât à placer dans ce lieu les siéa;es destinés aux autorités de la ville. (LHtre du 2!) juillet 1830.)
Le maire de la commune a sa place habituelle au banc de la fabrique, en sa qualité de membre du conseil, et cela doit lui sufQre, puisque le curé lui-même n'en a pas de plus honorable lorsqu'il quitte sa stalle pour venir dans la nef entendre le sermon {Décret du 30 de'c. 1800, a. 21.) Les adjoints, les conseillers municipaux et les autres officiers publics nu membres de l'administration n'ont à raison de leur qualité la jouissance d'aucun droit dans l'église quand ils y viennent comme siniples fidèles. L'abbé Dieulin pense qu'on doit néanmoins tolérer la jouissance du banc des autorités partout où sa suppression, quoique légale, semblerait devoir entraîner des inconvénients et provoquer des irritations parmi les fonctionnaires du lieu, ajoutant « qu'il vaut n>ieux renoncer à un modique avantage que de jeter les autorités dans une ligne d'opposition eonlre le curé et les fabriciens. B {riif/. 111, note.)
S il y a lieu de craindre que la suppression de la j Miissance indue d'un hanc dans l'église puissu mcllre le 'iésDrdre dans la paroisse, il vaut certaiiiemeril mieux fermer les yeux et tolérer l'aijus que d'user de son droit pour le retrancher; mais il est rare que lorsque les choses sont bien conduites et sans passion, il y ait des suite» fâcheuses à craindre.
L'essentiel ici est d'établir son droit de ma-
nière qu'on ne puisse pas le révoquer en doute, et de procéder ensuite avec prudence et lenteur, monirantdu reste des dispositions conciliantes, et motivant sa conduite sur l'intérêt réel de li fabrique. — Le curé doit toujours se tenir à l'écart quand il y a discussion entre la fabrique et les paroissiens.
En réservant aux autorites civiles et mili-^ taires une place distinguée, la loi a voulu qu'elles fussent convenablement reçues et commodément placées. Nous pensons comme le ministre que la fabrique doit leur fournir des sièges et procurer des fauteuils à ceux qui y ont droit lorsqu'elle le peut. Foy. Autorités CIVILES ET MILITAIRES.
6* Du banc de l'œuvre.
Le banc de l'œuvre est, comme nous venons de le dire, celui qui sert spécialement à la fabrique. Personne autre que les fabriciens n'a le droit de s'y placer. C'est un banc d'Iionneur. Il occupe aujourd'hui la première place dans l'église, et se trouve être le seul qui soit privilégié. — On doit, autant que faire se peui, le mettre devant la chaire, afin que les membres de la fabrique soient à porlée de bien entendre le prédicateur. {Décret im/)., 30 déc. 1809, a. 21.)
il y a à cela un autre avantage: c'est que, lorsqu'il est placé ainsi, les fabricicns ont naturelle'uent tout le vaisseau de l'églisa sous leurs yeux, et peuvent mieux juger do ce qu'il y aurait à faire dans l'intérêt des fidèles et du service pour la disposition des chaises et des autres bancs.
Le curé ou desservant doit y avoir la première place quand il s'y trouve durant une cérémonie religieuse, sans avoir égard à la qualité de président du bureau ou du conseil. {Art. 21.)
Il eu serait autrement si, comme cela était autrefois en usage dans certaines paroisses, le conseil de fabrique ou de marguillerie s'y réunissait. La première place reviendrait alors de droit au président. Le curé se mettrait immédiatement à côté de lui, à droite. {Ib., a. 4.)
Le banc de I œuvre appartient a la fabrique, et fait partie du mobilier de l'église. Nous venons de dire que le maire y avait, comme membre de la fabrique, sa place habituelle, lorsqu'il ne vient pointa l'église en qualité de magistrat et en costume. 11 s'y met le premier à la gauche du président. {Ib.) — «On trouvedans chaque église, dit Puibusque, dans son Dictionnaire municipal, ce qu'on appelle le banc de l'œuvre, sur lequel se placent d'ordinaire les autorités, les marguilliers et même des personnes notables, au nombre itesquelles les membres du bureau de bienfaisance se trouvent d'autant plus naturellement qu'ils ont le droit de quêter à l'église pendant les offices. »
Ce! auteur suppose que dans ce banc est ordinairement la place des autorités, et qu'il est convenable qu'on y reço've les membres du conseil de bienfaisance. Nous n'avons pas voulu laisser passer cette erreur sans la relever. H est d'autant plus nécessaire de ne
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pas permettre à des personnes étrangères de se mettre habituellemonl au b;inc de l'œuvre, que le» nicnibies de la fabrique sont pres(iiie partout en nombre sailisanl pour l'orcnpiT cnlièrptnent.— Le bancde l'œuvre fait, par sa destination, corps avec l'édifiée, el en est partie intégrante. On ne peut changer le caractère de celui des cathédrales sans l'approbacion duministredes culles. {lnslr.,2'6jiiill. 184-8.)
1' Banc de celui qui a bâti entièremeni réf/li':e.
Celui qui bâtit entièrement une église à ses fiais pout y reti>nir la propriété d'un banc uu d'une ihapcllc pourtui el sa famille, tant qu'elle existera. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 72.) Si plusieurs personnes se réunissinl ]ioui bàlir une église à frais communs, aucune d'elles ne i'ayanl bâtie entièrement, ne pourra y retenir la propi iéié d'un banc; mais elles pourront obtenir la même concession à litre de donateurs ou bienfaiteurs de celle église. (76. el lettre du min. desaff. ecct.,2»JHin 1825.)
La concessicn faite à celui qui a bâti entièremeni l'église à se^ frais est un tribut de reconnaissante quel Etal acquiltecnvcrslni, en lui accordant le droit de retenir un banc pour lui el sa famille, tant qu'elle existera. C'i'st une réserve que la loi a faite pour l;ii, une espèce de servit.Mle imposée en sa faveur. Comme il n'y a pas de terra > passé lequel il ne soit plus admis à faire valoir ce droit, on peut sujiposer qu'il n'y a pas renoncé tant que la renonciation n'a pas été expressément faite, ety aurait-il renoncé, que safamlleaurail quelques raisons de réclamer pour elleniênie, après sa mort, la jouissance d'un privilège acquis aux dépens de la succession quMle était aiipeléi- à recueillir.
La Cour de cassation a même décidé que la familb' de celui qui a bâti enlièrcmeul une église peut réclamer la propriété d'un b me, lors même que celle construction serait antérieure au décret du 30 décembre 1809 (1" févr. 1809). Journ. des Fiibr., l. 1, p. 36, note.
Cette décision est conforme à la jurisprudence ancienne, et nous paraît d'ailleurs très- raisonnable.
Autre chose serait si la construction de l'église avait été faite par souscription volontaire, aux frais de tous les habitants. Aucun d'eux en ce cas ne pourrait réclamer la jouissance gratuite d'un banc, la fabrique ne devant pas éire entièremeni privée île celle partie de ses revenus, el la cotisation des fidèles en ce cas élanl moins un don qu'une coniribuiion. C'esl en ce si'us que 1 • ministre a décidé la question (28 juin 182.")).
Le restaurateur d'une é;;Lse, c'esl-à-dire celui qui la fail réparer ou reconstruire en partie à ses frais, est un simple bienfaiteur. 11 peut en réclamer les droils, mais ii ne peut pas en réclamer d'autres.
La faculté de retenir la propriété d'un banc suppose que les bancs sont placés, ou que leur placement est déjà arrêté. Elle laisse
la liberté de choisir le banc qu'on désire posséder, mais non pas crlle de le mettre où l'on veut, ainsi que l'ont cru t^arré 'N° 281) et l'auteur de l'Organisaiion et comptabilité des fabriques. {Pag. 113.)
Le conseil d'Etal, dans un avis du 16 mai 1809, dit que le seul fondateur du temple aie dr.iil di' se réserver un emplacement dans le clireur. (Lepagc, p. 4-03.)
De ce que la propriété du banc ne peut être retenue par celui qui a bàli entièrement ''église, que pour lui et pour sa faniille, tant qu'elle existera, il s'ensuit non-seulement que la famille cessant d'exister, le privilège cesse et la propriété vient à la fabrique, mais encore que le privilège est personnel et ne peut être cédé. {Arrêté du tnin. des cultes,2i 0(1. 1831.)
C'est du reste ce qu'on pensait des concessions anciennes. Ceux à qui elles avaient été faites, ou accordées, ou reconnues, ne pouvaient transmettre leurs droits à un autre : car, dit Loyseau, non est prœdialis servilus : imo nudus usus qui locari non potesl. (§ 1", inst. de Usu et hab.)
La loi qui réserve la propriété d'un banc à c<lui qui a bâti rnlièrement une église ne spériflant rien à cet égard, on doit tenir pour certain que, de même qu un étranger à la paroi>se pourrai il se réserver ce droit, de même celui qui quille la paroisse ne le perd pas.
Si celui qui a bâti l'église, on l'un de ses successeurs, venait à renoncer à la religion catholique, le droit de banc serait suspendu par rapport à lui seulement.
La lui ne lui accordant le privilège de retenir un b.inc que pour lui el pour sa famille, il ne peut pas le retenir pour lui et ses ayants-cause, cela est évident. Le cimilè de l'intérieur a été d'avis que cette clause ne pouvait pas être approuvée. {Av. du -Ik nov. 1838.) Nous pensons qu'elle serait nulle et de nul efl'el.
Le mol famille ne peut pas être pris dans son acception la plus i.irgc. Nous pensons que la famille du concessionnaire ne doit comprendre de son vivant que ses ascendanis, ses descendants et sis frères ou sœurs, et après sa mort, ses descendants en ligne directe el masculine. Voy. Famille.
8° Banc des donateurs ou bienfaiteurs.
Tout donateur ou bienfaiteur d'une église ])eul obtenir la concession d'un banc aux mêmes conditions que «elui par qui l'église a été enlièremeut bâtie {Décr. du 30 déc. 1809, a. 72), c'est-à-dire pour lui et sa famille, tani qu'elle existera. — Il s'agit ici du donateur d'une église, cas qui devait se présenter el s'est en elTel présenté fréquemment depuis le Concordat. Celui qui ne fait qu'un simple don à l'église en est simplement bienfaiteur. Nous croyons que Lepage (Pag. 401) cl les autres jurisconsultes qui «ni autrement compris le sens de cet article ont fail une erreur.
Le bienfaiteur, à quelque titre que ce soit, peut demaoder la jouissance d'au haac pour
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lui et pour sa famille, le décret du 30 décembre i; 09 lui accorde ce droit ; m;iis il ne lui accorde p.is la jnuissance du banc, ainsi que l'a i)il,par erreur sans doute, le ministre des affaires ecclésiastiques, dans une lettre du 28 juin 182o.
Sa demande ne doit être prise en considération quaulant que le bienfait serait en rapport avec la faveur sollicitée. {Décr. min., sept. i8\l, IG janv. 1813.) Celui qui dans la plus petite église de campagne ne constituerait pas, soit en renies, .'■oit en fonds, un revenu de 50 fr. au moins pour le cas de concession pour !a fan)ille, oude2ofr.au Dioins pour celui de la concession à deux époux seulement , ne doit pas être répulé bienfaiteur, et comme tel avoir droit à la concession. Dans une ville de 30,000 âmes, il faut au moins constituer une renie de 200 fr. {Décis. viin., 1812, 17 fév. 1«13.)
La jouissance doil être le résultat d'une concession expresse.
Aucune concession perpétuelle à des particuliers ou à des fantilles n'est permise. La fabrique ne ])cut faire que des concessions à terme, et les termes les plus longs sont la vie du concessionnaire ou la durée de sa famille, ce qui ne constitue qu'une durée limitée. [Décr. du 30 iléc. 1809, a. OS.)
L'approbation du ministre est requise.
« Le ministre, dit l'abbé Dieulin, approuve par un arrêté Us concessions perpétuelles en faveur des fondateurs partiels. » [Pi>g. 113.) Un arrêté de ce genre a été pris le 8 octobre
Nous ne pensons pas néanmoins que le minisire soit tenu de donner à son approbation la forme d'un arrêté. Nousvenonsdedire qu'il n'est pas permis de faire des concessions perpétuelles. Nous sommes obligés d'ajouter que le décret du 30 décembre 1809 ne reconnaît pas de fondateurs.
L'auteur de l'Organisation et complabilité des fabriques, (|ui partage ces erreuis, en ajoute une nouvelle, en disant que pour obtenir ces sortes de concessions on a besoin d'une autorisation du ministre des cultes, accordée sur l'avis du conseil de fabrique, et approuvée par l'évêque. Une autorisation que le minisire accorderait sur l'avis d'un conseil de fabrique et soumettrait à l'approbation d'un évêque serait quelque chose de fort étrange dans le temps où nous vivons. Si nous relevons ces eireurs, ce n'est pas pour le plaisir de trouver en défaut des hommes de inéiite, qui ont droit à notre estime, et que nous estimons, (a tle critique est nécessaire pour empêcher ceux qui les suivent de s'engager d ns une fausse voie et pour fournir aux lecteurs des renseignen,ents que nous auri >ns été obligés de leur donner sous une autre forme,
a D'après l'ancienne jurisprudence, écrivait le ministre dans le courant de lan XI (26 plnv., 15 févr. 1803), le droit du donateur Gnissail à sa mort, à moins qu'il n'eût été stipulé qu'il Gnirait plus tôt ; jamais il ne pouvait s'étendre au delà de la vie, à moins que sa famille, ses hériliers ou ayants
cause ne fissent un nouveau don, accepté dans les mêmes formes. 11 n'y avait d'exception que pour les fondateurs proprement dits, c'est-à-dire pour les personnes qui avaient provoqué l'établissement d ■ l'église et pourvu à sa dotation, » C'est en effet ce qu'on voit par les arrêts du parlement de Paris du 2 av.il 1737, a. 33 ; du 20 décembre 1749, a. 32, et autres portant rèj;lemcnl pour les fabriques.
Il faut donc aujourd'hui être extrêmement sobre de ces sortes de concessions qui grèvent la fabrique d'une servitude et doivent la priver pendant longtemps d'un revenu dont elle peut avoir besoin.
L'article relatif à ces sortes de concessions porte : « Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession (que celui qui l'aura bâtie entièrement] sur l'avis du conseil de f brique approuvé par l'évéïiue et par le ministre des cuites. {Décr. du 30 déc. 1809, a. 72.) 11 comprend dans sa généralité les donateurs et bienfaiteurs tout aussi bien que ceux qui ont fait des dons; ceux qui donnent peu comme ceux qui donnent beaucoup. Or l'ariiiie 910 du Code civil veut que les dispositions entrevifs ou par testament, au profit d'établissements d'iitililé publique, n'aient leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royae. D'un autre côté, l'article 71 de ce même décret du 30 décembre 1809 réserve au ( hef de l'Etal l'autorisation des concessions de bancs pour immeubles et celles pour une valeur mobilière qui s'élève à la n>ême quotilé que celle pour laquelle les eoii^munes et les hospices sont obliges de l'obleuir.
Il suit naturellement de là que l'autorisation du chef de l'Eiat devrait être habiiueilement requise pour ces sortes de concessions ; elle n'est cepeidant pas mentionnée, et quoique l'arlicle soit tonçu de manière à laisser dans l'incertiiude, nous croyons néanmoins que l'intention du rédacteur a été de ne soumettre ces sortes de concessions qu'à la délibération du conseil de fabrique, à l'approbation de l'évêque et à celle du ministre des culies.
Mais, comme il n'était pas en son pouvoir d'abroger la disposition de l'article du Code civil dont l'exécution, par rapport aux concessions des bancs d'église, est réglée par l'arlicle 71 du décret de 1809 déjà cité, et qu'une concession de la nature de celleci ne doit être accordée que j.our un don d'une valeur considérable et telle que celle de l'église m^me, l'autorisation d'accepter la donation sera indispensable, et la concession du b;inc IIP pourra être faite par la fabrique et approuvée soit par l'évêque, soit par le prélet, qu';iulant que le don aura été ou pourra être légalement accepté. — La jouissance du banc, dans ce cas, ne résultant pas d'iiu droit de piopriéié réservée, mais étant une simple concession, doil se perdre quand lindividu ou sa famille quittent la paroisse.
En 1809, l'adminislralion avait préparé un
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tarif des bienfaits qui devaient donner droit à la demande d'une ooncession de bancs. II n'a pas été publié. La seule chose qui ait été décidée, c'est ciue les bienfaits antérieurs au décret du 30 décembre 1809 n'étaiem pas un litre valable. {Uécis. tn n. du 25 mni 1813 el 30 sept. 1818.) La labrique, en faisant ces sortes tie concessions, doit avoir soin de leur assigner une plaie dans laquelle le banc ne gêne point l'exercice du culte, déterminer avec exactitude sa longucu'', sa largeur et .sa forme, et veiller à ce qu'il ne soit pas chargé de sculptures ou décorations inconvenantes.
Un arrêté du ministre de l'intérieur portant autorisation de concéder un banc et une tribune, met l'entretien à la charge du concessionnaire, et déclare que le banc et la tribune restirront à la labrique, s'il cesse de résider pendant dix ans san.s nianilester l'intention (le conserver la jouissance des objets concédés. {Arr., Sort. 1S21.) Un amre arrêté de ce gi'nri', on date du i) mars 182i, porte de plus que le concessionnaire sera obligé d'entretenir et de réparer le banc.
9° Des bancs non privilégiés.
Les bancs non privilégiés sont de deux espèces : les uns ont été construits aux frais de la fabrique et lui apparlirnnent, cela est incontes able ; les autres ont é;é construits aux frais de ceux qui en jouissent, ils deviennent la propriété de la fabrique. C'est, ainsi que nous l'avons déjà dit, l'opinion commune el celle qui nous parait la plus raisonnable.
La jouissance de ces bancs ne peut jamais êlre accordée pour un lerme plus long que la vie (lu concessionnaire. {Ib., a. 08, conseil d'Etat., avis du k juin 1809.)
Elle doit être à titre onéreux là où la fabrique n'a pas de revenus suffisants pour subvenir aux frais du culte; car c'est là une des ressources dont le gouvernement lui a permis de se servir [Ib., a. o6 ) , et la commune pourrait refuser de venir à son aide si elle ne faisait pas usage de ce moyen d'accroître ses revenus. {.\rt. 93.)
Les bancs peuvent être concédés ou pour une prestation annuelle, ou (lour un capital une fois payé, ou pour nn immeuble. {Ib., a. 68.) S'il s'agit d'une concession pour une valeur mobilière s'élevant au taux de celles que les communes et les hospices ne peuvent iiccepter qu'avec l'autorisation du roi, cette autorisation sera nécessaire, et il f ludra l'obtenir avant de passer outre. [Ib., 71.) Elle est toujours nécessaire, et doit toujours être préalablement obtenue quand la concessione-tfaitepourun immeuble. (/6.)— La concession, dans tous les cas, est faite par le conseil de fabrique, dont la délibération forme bail et tient lieu de contrat.
Ceux qui disent que la possession d'un banc s'acquiert par une concession ou location faite par le bureau avec l'autorisation
ou du conseil de la fabrique, ou du préfet, ou du clief de l'Elat, selon les circonstances, sont dans l'erreur. Nous croyons que, hors le cas dans lequel la concession est faite ou reconnue aux bienfaiteurs de l'église pour eux et leur famille, tant qu'elle existera, c'est la jouissance et non la possession du banc que la fabrique accorde. Mais, quoi qu'il en soit, le bureau des marguilliers ne peut jaiiais faire lui-même une concession de bancs : le décret (iu 30 décembre 1809 [Art. 69, 70 e< 71) na le lui permet pas. Il est simpl'ment chargé de recevoir les soumissions, de les publier et de faire connaître au conseil celles qui ont été faites. L'article sur lequel l'un de ces auteurs a motivé son opinion n'a rapport qu'à la mise en ferme ou à la régie de l'entreprise des bancs.
L'autorisation du chef de l'Etat est, dans les cas que nous avons spécifiés, un préliminaire indispensable ; mais elle porte uniquement sur l'accepiaiion des soumissions et non sur la concession que la fabrique fait en vertu de ses droits naturels, sans jamais avoir besoin d'une autorisation particulière.
L'autorisation du préfet n'interviendrait qu'au même titre et n'aurait pas d'autre caractère dans les concessions de bancs, si elle était requise; mais elle ne lest pas. « Oans li" cas où il s'agirait dune valeur mobilière, porte l'article 71 du décret de 18)9, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes cl les hospices sont obligés de l'obtenir. »
Les baux des biens appartenant à des élablisscnunts publics sont soumis à des règlements particuliers. [Code civ., a. 1712.)
Le règlement qui concerne le bail des bancs e^t dans le décret du 30 décembre 1809; il faut le suivre et ne pas s'en écarter, ni pour une chose ni pour une aulre. Ainsi une concession verbale ne serait pas plus valable qu'une concession non délibérée ou accordée par tout autre que par le conseil de fabrique. — Il résulte de là que ciluiqui ne présente pas une délibération écrite du conseil de fabrique n'a aucun titre à faire valoir pour rons.rver la jouissance du banc qu'il occupe. « Il fut jugé, dit Lapeyrère, plaidants Faulte et Lirand , qu'en matière de banc el île sépulture, la longue possession sans titre était nulle. » ( Décis., n* 42. ) La jurisprudence ne peut pas être différente aujourd'iiui, les principes de droit élanl restés les mêmes par rapport à cette matière.
Si le décret du 30 décembre 1809 veut que chacun puisse avoir dans léglisc le banc qui lui paraît êlre à sa bienséance, el faii un devoir à la fabrique de le lui livrer si les offres qu'il fait ne sont pas couvertes par des offres plus avantageuses, il n'accorde à personne le droit d'exiger qu'on établisse des bancs quand il n'en existe pas, ou qu'on augineuîe le noinbrede ceux qui existent, ou qu'on lui permette d'occuper gratuitement ceux qui ne sont pas loués. — La fabrique
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fait à cet og'irii ce qu'elle pinse être !e plus convenable. Elle reçoit les avis qu'on lui donne et en profite s'ils sont bons, mais elle ne irtnd les ordres de personne.
A part le snnc'uaire ians lequel les prêtres seuls peiîvent so [ilacer, toule^ les par'iesde l'église non niilisées pcuvonl être louée.', par la fabrique avec li' consentement du curé. Ceci résulte de l'u'-ase ancien et du silence du décret du 30 décembre l'-OO, qui, ayant eu occasion de s'expliquera ce suj(^t d.iiis les articles 30et6S, n".i dit mot. — Il existe cependant ui! avis du conseil d'F.lat, confirmé le 16 mai 1809, qui refuse d'autoriser l'acceptation d'un don fait à une fabrique sens la condition d'avoir 'a jouissance d'un banc dans le chœur, et donnant pour motif qu'un donateur ne peut obtenir un banc que dans l'église. (Lepage, p. 403.)
Les linncs non concédés apparlieiinent provisoirement an premier occupant, à la charge néanmoins de payer la lélriLulion fixée par délibération de la fabrique si elle est demandée. Cire. min. du 7 frim. an X (28 nov. 1801).
10° Nature et durée des concessions.
La concession de bancs dans les églises se réduit en définitive à une simple permission d'user. — La fabrique ne peut aliéner ni les bancs ni les places. Ces choses-là ne lui appatliennent pas. Elle dispose seulement du droit d'en affecter la jouissance à un fiJèle (!ans l'intérêt de tous les autres. D'où il résulte que ces sortes de concessions sont personnelles de leur nature.
Loyseau le comprenait fort bien, lorsqu'il di'-ait : « Or, cette con(ession de banc laiie en termes ordinaiies n'est pas une propriéié (qui ne peut être d'une chose sacrée) : ains c'est un simple usage cl habitation, de sorle qu'elle n'est qu'à ve, ores mesmes qu'il soit porté par ii elle qu^ c'est à perpéiuilé. » (7'r. fies seign., ch. 11, n°G9.) — Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont reconnu fetle iurispruilence. (1" fés r. 1825.) — « Les droits d'usage et d'habitation se règlent par le litre qui les a établis, et reçoivenl, d'.iprès se^ dispositions, plus ou moins d'étendue. « (Code civ., a. 628.) — « Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne peut en exiger qu'autant <iu'ii lui en faut pour ses besoins et ceux de sa famille. » (Art. (130.) — « Le droit d'iiabitatinn se restreint à ce (jui est nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce droit est concédé, et de sa famille. » (Arl. 633.) — « L'usager ne peut céder ni louer son droit à un antre. » [Art. 63t.) — « Le simple usage ou la simple possession d'une chose peut être, coiu;ne la chose elle-même, l'objet du contrat. » {Art. 1127.)
11 ne faut pas croire que les droits d'usage •soient modifiés par la i oncession privilégiée qui en est faite à prix d'argent. Un des devoirs du preneur est d'user de la chose sui- Tanl la destination qui lui a été donnée pir le bail, ou suivant celle présumée il'aprés les circonslaiices , à défaut de convention. (Code
L'application de ces principes du Code civil à la concession des bines et places dans les églises se fait d'elle-même et n'a pas besoin d'être indiquée. Nous nous contenterons d'en faire remarquer la justesse. Si le concessionnaire de plusieurs places dans l'église pouvait avoir le droit de conserver celles dont il n'a pas besoin, il en résulterait que, dans une église déjà tro)i petite pour contenir les paroissiens, et où la fabrique n'a pas le droit de disposer des places à leur préjudice ( Dicrel du ,']0 di'c. 1809, a. Go) , il y aurait des places qui resteraient inoccupées. — Si le concessionnaire d'un banc pouvait céder ou loue, ton droit, il jouirait d'un privilège que le dé, ret du 30 décenilire 1809 n'a pas voulu accorder au bureau des marguilliers (.4r;. 06), et , contrairement à la discipline de l'Eglise, il pourrait, au scandale de > fidèles el au détriment delà religion, introduire dans le lieu saint et y placer dans l'endroit peiit<êîre le plus apparent celui à qui l'autorité ecclésiastique en aurait interdit l'enirée.
M. Dalloz se méprend évidemment lorsqu'il dit que le fondateur qui a changé de religion pourrait céder son banc à un cnHiolique. (Rec.alph., t. VIII, IX, ii° 21.) Les droits de celui qui a bâti enlièrenient une église (car c'est lui que M. Dalloz et quelques autres jurisconsultes appell 'ni assez impropi ement fondateur) neiiiffèrent pas de ceux de l'usager : ils sont personnel' el faits pour la personne et pour la ilurée du temps qu'elle peut en jouir.
Le cailiolique qui abjure la foi renonce volontairement à son église et à tous les droits cl privilèges qu'il tenait d'rlle.
H suffit d'ailleurs de relire le décret du 30 décembre 1809 peur se convaincre que les dioits de j.>uissan;e accordés aux concessionnaires des bancs sont i'.transmissibles. — La positiiMi la plus favorable, celle à laquelle il est le plus accordé, c'est celle du fidèle qui a fut b tir enlièremeiil l'église à SOS l'iais. L'article 72 porte qu'il pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa fimillo, tant qu'elle existera.
Si l'on fait ailention que le droit de jouissance est restreint à lui et à sa famille, qu'il doit s'éteindre avec elle . on verra qii" le mol propriété est ici mal employé, el qu'il n'a été permis à cet homme (|ui donne l'église de ne retenir autre chose que la jouissance d'un banc, sans pouvoir la partager avec d'aulies qu'avec sa famille, d la transmellre à des étrangers.
L'archevêque de Paris s'exprimait fort mal en disant, dans son règlement pour les fabriques de son diocèse, que le revenu de
cljaqu(! église serait lormé de la vente ou
c incession des b.iucs 2 thermidor an XI
(2t juillet 1803], ch. 2,a.2. — Une vente n'est pas une concession, el la fabrique ne peut pas vendre les bancs el places dans les cgli.-es.
Il avait réglé que b s bancs seraient accordés pour la vie d'un ou deux acquéreurs,
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jamais à perpétuité. (/6.,a. II.) — Celle disposition n'a pas été conservée dans le décret du 30 décembre 1809. « Aurone concession de hancs ou Ac places, y est-il dit, ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-après. » {Art. 68.)— L'exception nous est connue, nous venons de la mentionner.
On fait de nos jours si peu d'attention aux lois, que peu de personnes se sont aperçues que le sens littéral de l'arlicle (]ue nous venons de ciltT serait qu'ancune espèce de concession de bancs ou de place ne peut êlie faite, sauf celle qui sérail fiite aux bienfaiteurs de l'église, ce qui est évidemment contraire à la pensée du législ;iteur. — L'altération du sens vient du mol soit qui a été mis une fois de trop. 11 faut le supprimer devant ces mois : pour un temps, et alors l'article dira, comme on a voulu le lui faire dire, que, sauf l'exception mentionnée, aucune concession ne peut être faite pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue. — Ce n'est pas sans dessein que l'article porte pour la vie de ceux, ei non pas pour la vie de celui. Le banc peut être accordé à plusieurs personnes en même lemps pour leur vie, et alors l'usage ne prend fin qu'avec le dernier des survivants. — Dans aucun cas autre (jue les deux dont nous avons déjà parlé (§ 7 el 8), la concession ne peut être faite pour une durée plus longue que la vie. C'est sans aucun fondement et conirairement non-seulement au règlement de 1809, mais à la jurisprudence ancienne, que l'abbé Dieulin dit qu'on peut la faire à perpétuité, {l^ag. 88.) 11 le reconnaît lui-même bientôt après.
La concession à vie n'est pas la concession communément reçue, et celle qu'il esl dans l'inlérêt do la fabrique de faire, el qui, par conséquent, doilê're supposée avoir éié laite, quand aucun terme n'est Gxé à la jouissance par la délibération de la fabrique.
On ne devrait céder les bancs que pour un an, excepté le cas où le concessionnaire stipule expressément qu'ils lui seront cèdes pour un temps plus long. Par conséquent, toute concession indélerminée doit èlre censée annuelle, à moins que l'usaije reçu dans la paroisse ne fût de renouveler ces espèces de concessions tous les trois, ijuatre ou cinq ans. En ce cas, on de\rait la présumer laile pour la même période de temps.
Les fabritjues auraient tort de multiplier les baux à vie, surtout pour des sommes une fois payées. Elles s'exposeraient à voir diminuer leurs ressources. 11 se*a toujours plus avantageux pour elles, ainsi qu'en ont fail la remarque l'auteur du Manuel des (abiiques (fa*/. 81)et l'abbé Dieulin (/'fir/. Mi), de louer les bancs pour des termes de courte durée.
Une concession à terme cesse d'elle-même et de plein droit à l'époque déterminée. {Code «•«t'., a. \1'A1.) La concession à vie cesse au moment de la mort de celui ou du dernier survivant de ceux à qui elle avait été faite.
La concession faite à un bienfaiteur et à sa famille cesse à l'extinction de la fimille.
Selon le JourtKd des V(d)riquef, sous le nom de famille, le législateur n'a entenda comprendre que les enfants el les descendants, à l'exclusion des frères et sœurs, neveux el nièces. (T. VI, p. 372. — C'est donner au mot lamille une reslriction qu'il n'a nulle part dans nos lois, et qui par conséquent n'est pas recevable. Voy. Famiilk. — Il existe un arrêt du parlement de Paris, portant qu'une concessi(m de chapelle faite à une personne pour elle el les siens présenis et à vetiir à piTpétuilé devait être limité'' aux enfants du premiiT degré, el ne passait point aux petils-( nfants. [Arr. dull [évr. \1\\.) Cette jurisprudence esl conforme à l'opinion de Loyseau, molivée sur te (ine ces sortes de concessions, n'étant qu'un simple us.ige, ne peuvent être qu'à vie, encore que l'acte porte qu'elles sont à perpétuité. Mais elle n'est pas applicable dans l'espèce.
Le décret de 1809 veut que le bâtisseur do l'église, celui qui l'a donnée et son notable bienfaiteur, puissent y avoir un banc, dont la jouissance reste à leur famille tant qu'elle existera. (Art. 72.) L'usage ii i est transmis par la loi elle-mêine. On ne peut en contester la légitiniilé. 11 peut se perpétuer peu'Iant une longue suite de siècles , 1 1 famille d'un cbef de maison subsistant aussi ionglemps qu'il existe des desceu'lants de sa lignée par race masculine. — La faveur n'est pas trop grande pour celui qui a bâti l'église entièrement à >es frais, ou qui a donné une église toute bâtie ; mais elle le serait pour un bienfaiteur, si l'importance du dtiu ou du bienfait n'était de nature à 1 1 justifier.
M. l'abbé Amlré prc(end (]ue les concessions à perpétuité sont nulles ; l'auteur du Manuel des fabriques pense de même, et cite à l'appui de sou opinion une ordonnance royale du 31 décembre 1837. {Pag. m.) — Cède ordonnance , rendue en conseil d'Etat, ne dit rien de semblabli'. Elle déclaie seulement non approuvée une concessiou de ce genre faiie par la fabrique de Sennet'ey-le- Granil, le 12 février 1832. — Il nous semble que dans le cns où une concession aurait élé laite à perpétuité et serai! d'ailleurs revêtue de toutes les rormalilés voulues , elle serait simplement susceptible d'être ramenée au terme le plus long que la loi permette de lui assigner. On supjio»e toujours la bonne foi, cl Ion inlerpréie alors le mot perpéluité dans le sens le plus favorable, qui est celui de la concession la plus longue qui puisse être accordée. Nous avons vu que telle était la jurisprudiMice ancienne. — « Les églises étant destinées à l'exercice du culte catholique, (lorte une décision ministérielle du 25 novembre 1808, il n'\ a nul doute que les indiviilus de celle relijjion ne doivent obtenir l.i préférence sur ceux qui en professent une aulre. Un protestant n'a pas besoin de banc dans un autre temple que celui de sud culte. »
Des décisions de ce genre sont données par des lumimes qui ne connaissent nullement la
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malière. Ce n'est pas la préférence que peut réclamer le catholique sur le protestant, mais le droit exclusif. Un protestant est sorti vo- ' lontairemenl de la société à laquelle appartient l'Fglise.ll a renoncé à tous les droits et privilèges qu'il tenait d'elle. Cette sociélé dnit Vexcluro de ses réunions, où sa présence deviendrait un sujet de scandale. Elle l'en exclut en effet. Il n'appartient ni à la fabrique ' ni an ministère de lui conserver le droit d'y garder' sa place.
Le droit de jouir d'un banc cédé par la fabrique se perdait antrefois par 1'; cliangemcnt de rlomitile. Nous l'avons vu. li doit en être encore de même aujourd'hui, par la raison que nous en avons donnée. Cependant l'auteur du Manuel des Fabriques pon^e que la famille d'un bienfaiteur conserve ses droits , lors môme qu'elle cesserait d'habiter sur la paroisse (Par/. 80), décision d'autant plus surprenante de la part d'un grand vicaire, qu'elle est contraire aux canons, et tend à empêcher la fabrique de disposer, pour la cinni!)! dilé des fidèles et le profit de l'église, d'uiie place restée libre et qui probablement ne sera jamais occupée.
Dans une dérision min'siérielle du 17 janvier 1818, il est dit que dans plusieurs ordonnances de concession, on a inséré une disposition portant que le but de la concession cesserait dans le cas où le concessionnaire ou sa famille passerait dix ans sans faire aucune espèce de résidence dans la commune, et sans avoir fait à la fabrique aucune notification tendant à conserver son droit, (l)cc. min., IT janv. 1818.)
Si la concession avait été faite moyennant la donation d'un immeuble ou d'une valeur mobilière dont la fabrique aurait conservé le bénéfice, de même que si elle était la juste reconnaissance d'un bienfait assez considérable, le concessionnaire pourrait avec droit et raison demander à être réintégré dans sa jouissances! après un ceriain temps il reveiiaii fixer son domicile sur la paroisse. Jousse a dit le contraire dans son fridté du gouvernemenl spirituel d temporel des paroisses, s'appujant plus particulièrement sur un arrél du 29 janvier Itîil. « Il faut même observer, ajoule-l-il, qu'il y a des paroisses où les bancs se crient aussitôt que les personnes «jui les possédaient oui chingé de domicile hors la paroisse ; niais on ne doit les crier qti'a|>rès l'année échue, aux termes des rèf-lemen'is qu'un vient de citer. » (Jousse, Tr, du gouv. des pur., p. 58.) — Nous ne contestons nulkmenl l'exactiiudc de ce dernier fait, mais nous ne pouvons pas nous empêcher de dire que Jousse a pris proballement les conclu^ions de l'avocat général Briquet pour l'arrêt de la Cour. Le parlement fit au conliaire remettre le banc à la requérante qui ne l'avait jamais possédé, et qui n'avait d'autre raison poui le réclamer, sinon qu'il avait été successivement accordé à son aïeul et à • son aïeule, à son père et à sa mère.
!1 est donc permis de croire que Jousse aurait pensé autrement s'il avait lu l'arrêt qu'il citait : car il continue en disant, d'a-
près l'article 33 du règlement donné par le parlement de Paris à la fabrique de la paroisse Saint-Jean en Grève (2 avril 1737), et plusieurs autres règlements de ce genre : « Lorsque les bancs vaquent par mort, on peut les crier aussitôt après, suivant les mêmes rè Jemenis.
« Dans le cas de mort on translation de domicile de pères et mères, les enfants demeurant sur la paroisse sont préférés aux an'res paroissiens dans la jouissance du banc qu'occupaient liiurs père et mère, en continuant la même rente ou redevance sous laquelle l'adjudication a é é faite, an cas qu'elL- l'ait é!é à la charge d'une rente ou redevance, et en récompensant d'ailleurs la fabrique, par quilques deniers, du tiers au moins de ce qui aura été donné par les père et mère, ou telle somme qui sera arbi rée par le bureau, si le banc avait été adjugé sans deniers et pour une rente seulement.
« Il y a même des endroits où les enfants sont préférés a l'adjudicalaire du b.inc de leurs père et mère, en payant une redevani e égale à cdle de la nouvelle adjudication. » (Ord. de Vév. a'Orléaus, 2 juin 172i, etc.} Jousse, ib., p. 59.
("ette prcfei enre ne serait probablement pas accordée aiijourdhui parles îr^bunaux. Cependantelleestdans l'ordre. Al'église, comme partout ailleurs , on aime à fouler les vestiges de ses ancêires, et la morale ne peut que gagnera nourrir (le pareilles dis |)ositions.
La roncessim que fait la fabrique ne peut pas être absolue. Elle suppose toujouis et ncce'saireinent que l'existence du banc ne gênera point !e service religieux et n'empêchera point de faire dans l'église les changements que récIan)e.'"oni les convenances ou les besoins du culte. Llle peut donc, sur une délibération moiivée , les changer de place, les raccourcir et les enlever même tout à fait, en otTrani au com essiounaire la résiliation de son bail.
Le changementde place nedoit donner lieu à aucune indemnité. Le concessionnaire a dû se soumettre d'avanee à céder la plai e dont ou lui alTermait la jouissance, s'il était nécessaire ou utile de la reprendre. Mais celui dont le banc est raccourci ou supprimé aurait le droit d'en demander une
S'il arrivait que, pour une cause ou une autre, le service religieux fût interdit ou cessât dans l'église où sont les bancs, le bail serait résilié naturellement. La fabrique ne serait pas reçue à réclamer le prix d'une concession dont elle ne pourrai! plus garantir la jouiss.iuce, et le concessionnaire n'aurait pas le droit de réclamer des dommages et intérêts, la jouissance qui lui avait été concédée étant subordonnée à la libre célébration des offices.
il" Manière dont les concessions doivent être faites.
Les concessions de bancs ne peuvent être faites que par adjudication et au plus offrant. {Décret du 30 déc. 1809, a. 69.)— Il faut avant tout que le bureau des marguilliers fasse
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connaître aux paroissiens qnc le banc est libre, et in vile ceux qui voudraient le louer à présenter leur offre {Art. 69) de vive voix ou par écrit, sur pjipier libre.
M. Roy veut que l'olTre soit présentée par écrit et sur papier timbré, sans douie afin de pouvoir au besoin la proiuire en jiislice ; mais l'une et l'autre de ces précautions sont inutiles.
Le bureau fera publier celte offre par trois dimanches et afficher à la porte de l'église, pendant un mois, afin que chacun puisse faire ses offres et obtenir la prélérence. (/'/.) Ces deux actes préliminaires sont aussi iudispensablf s l'un que l'autre. — Si l'on < ffre un inimeuliie pour obtenir la concession du banc, le bureau doit le faire évaluer en capiliii comme en revenu, cl comprendre cette évaluation dans ses affiches et publications. (Ib.j Après ces formalités remplies, le bureau fait son rapport au conseil {Art. 70.) — S'il s'agit d'une concession par l>ail, pour une prestation annuelle, et que le conseil soit d'avis de la faire, sa délibération est un titre suffisant. {Ih.) — Elle lient lieu de bail quaiiil elle est signée des concessionnaires, et prouve l'existence d'un bail, quand elle n'est pas signée, moyen plus simple de faire la concession, olïranl les mêmes garanties que l'autre, et ne pouv .nt être assujetti au timbre et à l'enregistrement.
S'il s'agit il'une comession pour un immeuble , il faudra , sur la délibération du conseil, obtenir l'autorisation du roi dans la même forme que pour les dons et legs. {Ib.) — Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mobilière, l'autorisation du roi est nécessaire lorstjue cette valeur s'élève à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'obtenir. {Ih.) — Celui qui a bâ>i entièrement une église relient la propriété il'uu banc, s'il le veut. 11 n'y a pas cession de la part de la fabrique. {Art. 72., — La labrinue est dispensée de mettre en adjudication le banc qu'elle est d'avis d'accorder à un bienf.iiteur de l'église ou â celui qui l'adonnée. (Ib.)
« Lorsqu'il s'agit d'une concession viagère, dit M. Vuillefroy, elle doit être approuvée par une ordonnance royale ; ici , au contraire, l'auteur parle de la concession faite au donateur ou bienfaiteur; il s'agit d'une concession bien plus importante, et un arrêté ministériel suffit. >• {Pag, 318, note.)
Nous avouons ne pas comprendre cette doctrine , que l'auteur doit avoir puisée ailleurs que dans le décret du 30 <lécerabre 1809, 11 est bien dit dans l'article 02 que les biens immeubles de la fabrique ne pourront être loués pour un terme plus long qui^ neuf ans sans l'autorisation du roi; mais un banc n'est pas un immeuble. — El quant à la concession faite au donateur, l'article 72 porte qu'elle pourra être obtenue sur l'avis du conseil de fabrique approuvé par l'évéque et par le ministre des cultes ; mais il ne dit pas comment elle sera faite. — Le gouvernement ne pouvait pas avoir l'idée de soumettre au\ frais d'enregistrement et de timbre le bail
annuel, ou ;\ terme fort court, d'un banc qui produit dans les villages 1, 2, 3 ou k francs au plus, il a dit que si la concession était faite par bail pour une prestation annuelle, la délibération du conseil était un liire suffisant. {Art. 70.) Or, les délibérations du conseil sont inscrites sur un registr;- ( irt. 54), et ce registre n'est pas sujet au timbre.
Tant que ces dispositions du décret qui coi'Stilue les fabriques ne seront pas révoquées, personne, à notre avis , ne peut dire, comme l'ont fait M. Lnci.m Roy {P g. 60) et l'auteur de l'Organisation des la riques {Pag. 122), que le. procès-verbal d'adjudication lioit ctreenrc'Tis'ré et est suj.:au ti:nbre.
« Q loique le décret Je 1800 ne parle pas du mode d'aiijudication aox enchères , dit l'abbé Dieulin , le min'stre des cultes , dans une lettre de 1837 à la fabrique de Senneceyle-Grand , a pensé que les fabriciens étaient libres de substituer la voie des enchères à celle des soumissions , comme étant plus praiicable et plos avanlaneuse aux intérêts de l'église. » ( Pag. 9k. ) Nous n'avons pas celle lettre à notre disposition, mais nous avons l'ordonnance rendae en conseil d'Etat, à l'occasion de l'adjudicatio ; que la fabrique de Sennecey-le-Grand avait faite le 12 février 1832; elle a été faite dans le sens du rapport du ministre des cultes sur cette jiffain', et porte que la fabrique de Sennecey-le-Grand est autorisée à procéder pai voie d'.idjudieation aux enchères publiques à Ij concession des bancs de l'église { 31 déc. 1837 ).
N'eu déplaise au ministre et au conse 1 d'Eiat, le mode de l'ailjudication aux enchères ne doit jamais être substitué à ci lui des soumissions, d'abord parce que le déciet du 30 décembre 1809 , qui venait de parler de ce mode d adjudication pour les chaises , et n'en avait pas proposé d'autre {Art. 68 ) , l'a sciemment et volont.iirement omis lorsqu'il a irailé de la manière de faire celL' des b.incs {An. 69) , et il n'est permis ni au ministre , ni au conseil d'i.tat de substituer leur volonté à relie de la loi ; ensuite, parce que le mode d'adjudication , qui est trèsconvenable lors(|u'il s'agit de la ferme des chaises à des eiiirepreueurs , ne l'est nullement lorsqu'il s'agit de la concession des bancs aux paroissiens , dont il ne faut pas exploiter la vanilc et l'ambition, aux risques de leur imposer des sacrifices trop grands , et de leur rendre ainsi odieux le service religieux lorsque la ehalcur des enchères est passée et qu ils restent en présenre d'un marché oncreuN, dont le chagrin se renouvellerait peut-être chaque fois qu'ils viendraient dans le lieu saint.
Les formalités voulues pour la concession des bancs exigent nécessairement des écritures, lie pouvant être faites sans qu'il y ait eu publication , rapport du bureau des margulllicrs et délibération du conseil de fabrique. {iJécrei tmji.du 30rf^c. 1809, a. 69 et 70.) 11 faut donc considérer eomme possédant sans litre et indûment celui (jui ne peut justifier eu aucune manière d'une adjudication écrite.
BAN
BAN
On n'esl libre de louer verbalement ou par écrit ( Code cit. , a. nii ) que lorsque des lois particulières n'ont pas (Ué cette liberté , ainsi qu'il arrive dans le cas présent.
12* Concessions antérieures à Cannée 1810. Avant la putilication du décret impérial du 30 décembre 180'J , Ses fabriques éiiiien' orsanisées par des règlements episcopaus donnés parles évéqiies et approuvés pjir le gouvernement, confoniiémi'iit à une décision du premier consul, en date du i) lloré il an XI (25aviil 1803). Leur existence était donc reconniie , leurs rèsilements éaient adoplcs et avaient lorce de loi. Or , celui de l'archevêque de Paris pcnnttlail de céder les bancs de l'église pimr la vie d'un ou de deux acqueieurs. R gl. du 2 ihenv. un XI (•-! juil. 18ti3 ), ch. 2, a.^i. La plupart des autres, pour ne pas dire tous , devaient accorder la mcn>e faculté. I>e Courrier des communes ( Ann. ISa'i. , p. 329 1 , .M. Vuillefroy ei .M. l'abbé Antiré sont par conséquent d.ms l'erreur , lorsqu'ils prélcndeni que les l'oncessions'ile bancs faiies anlerieureinenl au décret du 30 décembre léO:i sont nulles , p;ine qu'il n'existait alors aucuu acte législa'if émané de l'autorité civile qui permit ces sortes de concessions.
« Le j,;Ouvernement, ajoute M. l'abbé André, a souvent décidé que toutes les concessions faites avant le décret du 30 décembre 180J sont invalides. » (Pa;/. 212.) — Le gou- VI rnenient a simplement décidé que ci lies de ces concessions (jui n'avaient pas été régularisées d'après le décret du 30 décembre 1809 ne saiiraiesit être reconnue^. On le voit par les deux lettres que M. l'abbé André a recueillies. ( Lcllrt da min. de l'inl., tO mars 1819 ; /eUre du viin. des ajf. eccL, 2S juin 1825. ) N'aggravons pas les torts du mi. lisière. Il a supposé irrégulières les concessions antérieures à l'année 1810 , parce qu'il ne savait pas commei.t les chose-* s'étaient passées ;'mais il n'a pas osé déclirer qu'elles étaient nulles. !1 a simplement décidé (ju'on ne pouvait pas les reconnaître ; décision plus prudente, et que mulgré cela nous ne pouvons pas admettre, les concessions de bancs (ailes par des l'aUriquesjirganisées en vertu de l'irlicle organique 76, et conformément à un règlement approuvé lar le gouvernement, n.: nous paraissant pas susceptibles d'être annulées par cette seule raison qu'elles ont été fait-s avant l'apparition du décret impérial du 30 decemiire 1809. Ces concessions, qui étaient légaiiueiaent faites, furent de plus spécialement autorisées liarlc décret impérial du 18 mai lâOii , dont l'article 2 porte : « Les fabriques pourront louer des bancs et des chaises suivant le tarif ([ui a été ou sera arrêté. »
13° Par qui les concessions de bancs doivent être faiies.
Celui qui a bâti entièrement une église peut retenir la propriété d'un banc. 11 n'y a pas ici de cession, il n'y a que l'usage d'un droit reconnu.
Il n'est p 'S di! clairement par qui dni( être faite la concession, pour lui et sa famille, au donateur de l'église ou au bienfaiteur; il parait néanmoins qu'elle doit être faite par le conseil de la fabiique, lorsque, sur son avis, l'evêque et le ministre ont donné chacun leur approbation. [Art. 72.) C'est ainsi que cela se pratique.
Toutes le^ autres concessions sont faites par le conseil de fabrique, ou avec son autorisation expresiC.
L'article 60 du décret du 30 décembre 1809, ])ortant i|Ue les maisons et les biens ruraux a(iparlenant a la fabrique seront alTermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers dans la lorine déterœinée pour les biens coDwnunaux, n'est pas apiilicable à la location des bancs, dont il ne parle pas, et qui se trouve réglée par les articles 09, 70, 71 et 72. — L'approbation de l'evêque est requise quand il s'agit d'accorder un banc à pcrpéiuité au donateur d'une église ou à un notable bienfaiteur. (.4(7. 72.) lUic ne l'est pas dans les autres cas, et celle du préfet ne l'est dans auinn.
Nous donnons à tous les pasteurs le conseil de ne jamais se charger eux-mêmes, soit de faire metire les bancs en ferme, en régie ou en ad|udicalioii, dans les paroisses où l'usage d'en tirer un revenu ne serait pas encore établi , soil de se charger de les faire payer. Il est très-utile, sans doute, de ne point négliger les ressources que l'Etat a créées aux l'ab'iques; mais il est plus utile encore de conserver l'estime, la confiance et même l'affection, s'il est possible, de ses paroissiens. L'ablé Dieulin s'oublie et va trop loin lorsqu'il dit que, « pour établir cet impôt, un (uré devra se résigner, s'il le faut, à perdre sa popularité, à subir mille disgrâces et mille conlr;nlictions , peut-être même à entendre des menaces d'expulsion. » {P'ig- 86.) Celui iiui aurait le malheur de suivre de pareils conseils compromettrait son ministère sans profit et tort mal à propos ; car ce serait en f lisant des choses qui ne le regardent pas el qu'il n'a pas le droit de faire.
!.es concessions de bancs sont des affaires de fabriq le. Elles regardent le conseil, qui seul est autorisé à les consentir et peut les coiisiMitir val, dément. {Décret da 30 décenih. Ih09, a. ce, 70, 71 et 72. ) Toute concession qui aura t été lait ■ par le cnré ou desservant seul sciait illégale el ne pourrait pas^ être reconnue. [Dec. min., 13 murs 1819.) C'est à la diligence du bureau des margui liers que les bancs sont mis en adjudication; c'est sur son rapport ijuc l'adjudication est faite. (Ib.) — Le bureau des marguilliers peut être autorisé par le conseil de labiiiiue à régir la locaiion de> bancs. En ce cas, un tarif est dres-ê parle conseil, et le iureau perçoit ou fait percevoir pour chaque ollice, el par place, le droit qui a élé délibéré el fixé. [Art. 06.)
14° Des personnes auxquelles on peut céder des bancs.
Les anciens règlements des fabriques n'an
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pas prévu le cas où un non catholique se rcndiail adjudicaire ou concessionnaire dun banc, pai te qu'ils ne présumaient pas qu'il pûl se présenter. Ils décident pour la plupart : 1" que CCS sorles de concessions ne pourraient éire faites iju'à des personnes demeurant sur la paroisse et pour autant de temps qu'i lies y demeurei aient ; 2° qu'il ne feiinit concédé qu'un seul banc à la même personne et au même ciief de famille; 3° que, en cas de chiingemeiit de domicile hors de la paroisse, les bancs seraient concédés de nouveau un an après la Irani^lalion du domicile. {Arr, du parlem. de Paris du 'iatril 1737, a. 33; du 20 déc. 1749, a. 32; du 13 iléc. 1752, a.2i; da 21 août 17C2, a. 2G ; rfu 25 féirier 17G3, a. 34-.) Ledécret impérial du 30 décembre 1809 ne prescrit rien à cet égard.
« Nous douions, dit M. Dalloz, que, dans le silence du décret, l'on puisse maintenir dans sa rigueur l'ancien usage de n'accorder ou de ne conserver la concession qu'aux personne'! demeurant diins la paroisse, cl dj ne jamais concéder qu'un banc à la même personne et au même chef de famille. >> M. Carré (N°28o) penche pourla conservation des anciennes refiles.
« Nous n'examinerons pas la question de savoir si la concession d'un banc peut cire faite an profit d'un non c .Iholique : l'on seul aisément que la question naitra trop rarement pour offrir de l'intérêt. » [Répert. mélh., t. Vin, p. 9, n- 20 cl 21.)
Les non catholiques de la paroisse n'ont aucun droit à revendiquer dans l'éfjlise, lors même qu'en leur qualité de conlribuiibles ils fourniraient à son entretien, parce que légli'C, considérée comme édifice cotumun.il, a une destiniilion particulière et exclusive. L'Eglise catholique leur permet de venir entendre ses instructions; elle souffre aujourd'hui qu'ils assistent à toutes ses cérémonies r.eli^'icuses; mais de sa pari ce n'i st qu'une simpl • tolérance. Il n'e-t pas permis à la fabriciue, sans une autorisation expresse de l'ordinaire, de leur accorder le droit d'avoir un banc à demeure. L'alibé Dietilin a trop pris sur lui en disant qu'on deirail s'empresser de ré|jondre à leurs désirs. (Page 97.) Au moment où le décret a élé renau, il y avait beaucoup de personnes pieuses, et souvent c'élaieni les plus notables de la paroisse , qui ne voulaient |)as assister aux offices dans leur propre paroisse, parce que le euro avaii él<l- prêtre constiiuiionncl. L'.mtoritéec(lésiasti<iui-' respectait leur aversion. L'autorité civile pouvait ne pas vouloir les priver de lu snlisfacliun d'avoir un banc dans l'éiflise qu'ils avaient adopîée et où ils rempl.ssalenl leurs devoirs religieux. Le silence du décret laissait la libené aux fabriques de profiter de leur assiduité pour leur louer des bancs, comme elle laisse aujourd'Iini la li'berlé de revenir à l'observance des canons qui font un devoir aux lidéles de suivre les offices paroissiaux de la paroisse sur laquelle ils se trouvent, et aux principes communs de droit qui ili,ent que l'église apparlieul d'abord aux fidèles de Id paroisse, el
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que l'on ne peut, sous aucun prétexte, si l'aulorité ecclési islique ne le permet, leur préférer des étrangers dans l'adjudication des places ou des bancs.
Ainsi, loin d'être aujourd'hui favorable aux étrangers, comme l'a cru M. Dalloz, dont ro|)inion a élé adoptée par le ministre (Décis. min. 18J0), le sileiue du décret laisse en vigueur les canons et les anciennes règles de discipline de l'Eglise, sans en excepler les f'iriêts du parlement île Paris. Si l'on croit devoir s'en écarter, ce doit élro avec prudence, de manière à ne pas occasionner de justes plaintes, en disposant des places dont les paroissiens pourraient avoir besoin et qu'ils réclameraient à bon droit, si l'église était trop petite.
De l'obligalion imposée à tous les fidèles de suivre les offices dans la paroisse sur laquelle ils résident, il résulte encore que la concession faite par la fabrique devient sans objel, lorsque le concessionnaire quitte la paroisse et transporte ailleurs son domicile. C'est pour celte raison que Carré a pensé qne les anciennes régies devaient recevoir leur application , comme fondées en justice et en raison, et que le concessionnaire perdiil son droit en changeant de doaiicile. (N. 285 et 3004.) M. Dalloz dit qu'en ce cas il faudrait s'en rapporter à la sagesse des tribunaux. [RJp., t. \ 111, p. 9, n" 23.)
La concesion des bancs et des places dans les églises est personnelle, ainsi que l'avait jugé le parlement de Paris. (Arrêt du 22 mai 1574.) Le concessionnaire es.1 simplement usager. Ainsi il ne peut ni céder, ni louer son droit à un autre. (Code civil, a. 631.) On comprend aisément qu'il est indispensable de tenir à l'applicatiou de ce principe, pour ne pas s'écarter des cinons qui réserveni à l'evéque le dioit d'excommunier el de meilre hors des reunions de l'eg ise les chrétiens qui ont apostasie, ou qui ont perdu la loi, ou qui sonl devenus pour lis autres un •■ujel de scandale.
11 n'est permis qu'au seul bureau des marguiiliers de régir, avec l'autorisation du conseil, la location des bancs. ( Décret du 30 déc. 1809, a. (56. ) Un paroissien ne peut donc pas en louer plusienrs avec l'inleniion de les s lus-louer. Il ne lui esl pas permis non pi. s d'en louer pour les laisser inoccupés, la fabrique n'ayani pas le droit de priver les paroissiens d'une portion de 1 église qui ne sert à personne. (Code rir., a. 1729.) Riais rien ne s'oppose à ee que la même personne puisse louer ou placer autaiii de bancs qu'il lui en faut pour elle e! pour sa maison. Les règ eineiits qui défendaient de louer plus d'un seul banc au nième père de f.imille étaient faits pour des paroisses populeuses doni réalise, à peine suffisante pour contenir les fidèles aux jours de solennités , ne devait pas élre trop légèrement encombrée. M sera prudent il uiéiiie nécessaiie d'en agir ainsi partout où les bancs deviennent gênants pour le service, on prennent un espace trop grand el réduisent une partie de la population à ne pouvoir pas ealrer el se pla-
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cer dans l'église. La fabrique , en ce cas , pourrait élre contrainte à supprimer les bancs : cnr l'église appartient à tous les fidè- Ips de la paroisse, et il doii y être réservé une place où ceux qui ne louent pas de bancs puissent comniodément .issister au service divin et t nlendre les instructions. ( Ib. , a.tio. )
Lorscme des offres égales sont faites par deuv personnes dont l'une était déjà en possession du banc, il convient de donner la préférence à celui qui l'a déjà. C'est la jurisprudence dis anciens parlements qui en ce cas étendaient ce droit de préférence au\ enfants du concessionnaire. 11 y a lieu dn croire que le gonvenicment la maintiendrait s'il était appelé à vider une difficulté de ce genre.
« A l'égard des bancs de la nef, porte un arrêt de règlement du k août 1745, les veuves et les enfants des possesseurs en jouiront après la mort de leur mari, ou de leur père et mère, en faisant leur soumission aux curé et marguiliiers, de payer à la fabriqua telle ledevance annuelle qui sera arbitrée dans l'assemblée desdits curé et margoilliers. »
Carré pense que, dans le silence de la loi et d'après la maxinie que les privilèges sont de droit étroit, et ne peuvent exister, par conséquent, qu'autant qu'ils sont formellement accordés p.ir la loi, on pourrait maintenir que la préférence no peut cire attachée qu'à la supériorité de l'olTre, aux termes de l'art. 30: opinion d'autant n.i> ux fondée, que le privilège de-' enfants, veuves ou héritiers, n'était pas universellement admis. (N°289.)
La dépense fuite pour la concession d'un banc est regardée comme une des dépenses nécessaires ()ue les femmes en puissance de mari et les mineurs peuvent faire licitement. Néanmoins le plus sûr sera de ne leur louer que pour un an, lor.^que le mari de la femme ou le tuteur de l'enfant ne voudront pas intervenir.
Les fabriciens, n'ayant place au banc de l'œuvre que pour eux personnellement, peuvent avoir besoin d'un banc à l'église pour leur faoïille. Nous ne pensons pas (lu'il leur soit défendu d'en soumissionner un. L'article 61 , i|ui défend aux marguiliiers de se porter adjudicataires ou associés de l'adjudicataire, ne ri'garde que la location, le fermage ou l'administration des maisons et biens ruraux de la fabrique. D'ailleurs il ne serait tout au plus applicable que dans le cas où un fabricien voudrait louer et affermer des b.mcs pour les exploiter.
Il est évident que le père ou la mère de famille qui louent un banc, le louent pour eux et pour les personnes de leur maison. D'ailleurs, celui qui a le droit d'usage peut en user autant qu'il est nécessaire à ses besoins et à ceux de sa famille. {Code civ., a. G30. ) Mais si la concession à vie n'est placée que sur une tôte, elle expire avec elle. Par conséquent, le mari qui veut en assurer la jouissance à sa veuve, le père qui veut en assurer la jouissance à ses enfants , doivent les l'aire intervenir dans le contrat de cession si 1/1 fabrique les y autorise.
15* Charges et droits de la fabrique.
La fabrique est obligée par la nature du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation particulière, 1° de délivrer la chose louée en bon état de réparations de toute espèce {Cod. civ., a. 17-20) ; 2° de l'entretenir en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ; 3° d'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail. ( Art. 1719. ) Elle doit y faire, pondant la durée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les locatives. [Art. 1720.) Elle ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme du banc ( Art. 1723 ) , à moins que le changement n'ait été ordonné par l'évêque et ne soit exécuté en vertu d'une ordonnance rendue par Sa Grandeur : car l'évêque ayr.nt la disposition des églises ( Art. ory. 75) et la direction du culte [Ih., a. 9), au su de tous les fidèles, ses droits sont toujours réservés, de même que ceux de la paroisse à qui la fabrique ne peut pas ôter l'usage de son église, et ceux de la religion, au bénéfice de qui cette location est permise.
La reconstruction totale ou partielle du banc, quand elle est devenue nécessaire pour cause de vétusté ou de pourriture du bois, ou même de sa déformation produite par l'humidité, regarde la fabrique. (Cod. civ., \120. ) Jousse exceptait les bancs qui étaient concédés à perpétuité. {Paq. 51.) Carré a cru devoir faire la même esci pliou, par la raison qu'il y aurait de l'injustice à charger la fabrique des reconstructions successives qui pourraient devenir nécessaires pendant un aussi grand laps de temps. (N°292.)
Ceux qui ne payent pas leurs bancs peuvent élre poursuivis devant les tribunaux. (Décis. min. 1811.)— La fabrique ne peut pas faire enlever le banc. Elle est liée par son contrat jusqu'à ce que les Iribunijux aient prononce. Cependant le ministre décida, le 12 février 1806, que, si les habitanis de toute une commune se refusaient à payer leurs places, le ministre pourrait autoriser la fabrique à faire enlever les bancs de l'église et à defeu'ire à qui que ce s i;t d'y apporter des sièges; et la Cour a reconnu aux marguiliiers le droit de faire enlever un banc dont le profirieiaire n'acquitte pas le prix de location. (;» déc. 1808.)
Pendant tout le temps que dure la concession. Il fabrique ne peut ni demander une augmentation de location au concessionnaire, ni poursuivre l'annulation delà locition sous prétexte qu'elle n'est pas assez avantageuse; non pas que l'article 1" du décret du 18 mai 1806 le lui défende, ainsi que le dit M. Dalloz (Supplém.), mais parce qu il y a contrat de louage bien et dûment consommé, et qui par conséquent ne peut être modifié que d'un commun accord.
16' Droits et charges des concessionnaires.
Les charges cl obligations du concessionnaire d'un banc sont celles de l'usager et du locataire. Il doit jouir en bon père de famille et suivant la destination qui lui a été donnée par le bail, ou suivant celle présumée d'aprèi
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les circonstances, à défaut de convention. (Code civ.. a. 627 et 1728. ) Il doit payer le prix du bail aux termes convenus. ( Art. 1728), fauie de quoi le bail serait résiliable. (An. J18i). — S'ilemployaii son bancàunautrc u<!apc que celui auquel il a été destiné ou dont il pûl résulter un dommage pour la fabri(|ue, la fabrique pourrait aussi, suivant les circonstances, faire résilier le bail. ( Art. 1729.) Viij/. Baux. Si, dans la délibération du conseil de fabrique qui accorde la concession, il a été fait mention de l'état dans lequel se trouve le banc loué, le preneur doit le rendre tel qu il l'a reçu suivant cet état, excepté ce qui a dépéri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure. {Arl. 1730.) S'il n'a pas été fait uienlion de l'étal du banc, le concessionnaire di)ii être présumé l'avoir reçu en bon état de réparations locativs, ou s'être chargé de l'y mettre si la concession est à lon^' ternie, et doit le rendre en bon état, à moins qu'il ne prouve qu'il n'a pas accepté cette charge. (.477. 1731.) — Le concessionnaire répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve ifu'elUs ont eu lieu sans sa faute. {Art. 1732.) Il est tenu des dégradations et des pertes qui anivent parle l'ait des personnes de sa maison. ( Art. 1735), et de toutes les réparations d'entretien. Aucune des réparations réputées locatives n'est à la charjre des conc'essionnaires, quand elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure. {Ait. 1755.) — Dans le cas de régie par le bureau des marguilliers, il n'y a pas de loncessionnaire. La fabrique est ciiargée de toutes les réparations locatives et autres. — (jua"d les bancs sont en ferme, il n'y a d'autre concessionnaire que le fermier.
Nous avons suppo'»é jusqu'ici que tous les bancs ap]iarliennenl à la l'abrique : s'il y en avait qnine lui ap|iarlinssentpas,la fabrique n'aurailloué, quant à ceux-là, que l'usage de la place, et d'après ce qui est communément suivi, le concessionnaire ne serait tenu à d'autres réparations à la décharge de la fabrique que celles des dégâis qu'il aurait faits en plaçant ou déplaçant son banc, les antres étant au nombre des cbargis ordinaires de la fabrique.
M. Dalloz dit que le droit de banc que s'est réservé le fondateur d'une église est represenialif de la propriété qu'il a bâtie à ses frais, etdoil être considéré comme une cbaige dont la fabrique est toujours grevée en faveur delà famille, {liép., t. VIII, p. 10, n.23.) Nous partageons cette opinion , et croyons que c'est l'église elle-même et non la fabrique qui reste cbaigée de celte servitude. Du reste, que ce soit l'église ou la fabrique, il n'en sera pas moins viai, contrairement à la conclusion que tire de ce principe ce savant jurisconsulte, que les fondatcuis d'une église bâtie avant la révolution ne sont pas recevables à réclamer aujourd'hui le droit de banc.
Les fabriques anciennes furent supprimées, les paroisses furent détruites complètement.
L'Etat s'empara de tous les biens ecclésiastiques et se chargea du passif. C'était auprès de lui qu'il aurait fallu réclamer durant l'intervalle de temps qu'il avait laissé aux créanciers de l'église pour faire valoir leurs droits.
Si, immédiatement après le Concordat, les fondateurs des églises rendues au culte s'étaient adressés au gouvernement, il est probable qu'il aurait fait pour eux ce qu'il fit pour celui dont nous avons parlé : il aurait reconnu leurs droits, ce qui n'aurait été, après tout , qu'un acte de justice. — 11 y en a qui, depuis 1830, ont eu la mauvaise inspiration de s'adresser aux tribunaux, et deux arrêts bien motivés, l'un de la C uir royale de Limoges, en date du 22 août 1838, et l'autre de la Cour de cassation, chambre des requêtes, en date du 18 juillet 1838, ont rejeté leurs prétentions. Comme ils et ient les seuls concessionnaires de bancs da^iS les églises, avant le Concordat, qui ei sseiit encore des droits sérieux à faire valoir, il s'ensuit nw personne aujourd'hui ne peut réclamer la jouissance d'un banc en vertu d'une concession qui remonte au de'à du Concordat. L'auteur du Manuel des fabriques est dans l'erreur lorsqu'il enseigne le contraire, (f «(7 80.)
Le Cliuce^siounaile ne peut pas préteiidre à plus de droits que la fabri lue n'a pu lui en concéder. Jamais la fabriijue ne peut élre supposée avoir eu l'iniention de renoncer à faire dans l'église les changements q? i lui seront imposes par l'évéque ou qu'exigeront les besoins de la paresse. Celle chance esl une de ceiles auxquelli's le concessionnairi: s'es' tacitement soumis. Il ne doit donc pas élre reçu à demander, It; cas é'héant, des dommages-intérêts , puisqu'il ne lui est fait aucun tort. (Cod- ctv., a.' 1175, 1156.) Nous sommes sur ce point d'un avis contraire à celui du Jduriiul des Fabriques. (T. Mil, p. ;!36, et t. X, p. 25.)
On demande si le coiicess.onnaire peut sous-louer son bauc? — Non : l'usager ne peut céder ni louer son droit à un autre. {Code civ., a. 631.) Ainsi l'ordonnance royale qui autorise la concession ne porlerait-eile pas la clause expresse que le eoiic ssioiinaire ne pourra ni en céder ni en transporter la jouissance, qu'il faudrait i.i suppo er. Cette clause se rencontre dans deux ordonnances d'autorisal on en date du 17 juillet 1820, et dans plusieurs autres , ainsi que dans un arrêté d'j ministre de l'inlerieur en date du 8 octobre 1821.
Une autre question qui se présente est celle de savoir si les concssioiinaires de baui s Conservent leurs droits lorsque la section de paroisse sur laquel e ils habitent est distraiie du chef-lieu pour eue érigée en succursale ou chapelle vicariale. Le Journal des Fabriques, s'appuyant sur les articles 1156. 1160, 1728 et 1729 du Code civil, répond negaiivenifiil, parce que, dit-il avec beaucoup de raison, l'intenlion principale de la fabrique qui concède des bancs esl d'assurer aux paroissiens des places dans l'église. Elle ne pourrai! priver les paroissiens
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d'un banc pour le réserver à des étrangers, encore moins dans le cas présrnl que dans tout nuire. Le conccssionn;iire du banc ne pcul élever la préleniion de c<)n^erver sa place dans une éiilise lorsque ses devoirs de paroissien l'apiiellenl ilans une auire. La jurisprudence, d'arcord avec l'usage, a toujours élé couslanle sur ce point. ( T. Vil. p. 249.)
Jlais nous soutenons, contrairement aux estimables anleurs de ce journal, que, si le banc a été cédé pour une somme une fois payée, une place gr. luite dans la nouvelle église ou une indemnité lui sont dues et doivent être récriées a<lininistratlvenient, sur le rapport de l'évêque, à moins que le concessionnaire ne fùi un de ceux qui ont sollicité et poursuivi l'érection du nouveau titre ; ear, en cecas. il se serait volontairement soumis à la perte dr ses droits.
Le même journal (T. IX, p. 24) prétend que si une église ou l'une de ses ailes vient à s'écrouler parvéîuslé ou par une circonstance fortuite, et que la fabrique la lasse reronstruire, le concessionnaire ne peut réclamer sa place, ses droits ayant été éteints par la Jeslrnction do la chose à laquelle ils s'apiliquaienl, < onfoniiément à l'article 1722 du Co le civil : « Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité [lar cas fortuit, le bail tst résilié de plein droit ; » mais que si le conseil de fabrique fait démolir l'èjilise pour la reconstruire sur lin plan plus vaste ou plu; régulier, les con- ( essionnuires peuvent s'oppuser non-seulement à la démolition, mais à tous changements , à toutes réparations qui troubleraient leur jouis'-ance aulrts que les réparations nécessaires et urgentes , et (jue si cette réparation a lieu m.ilgré leur opposition, ils conseivenl leurs droits et sont fondés à demander, avec domniiiges-intérêls, soit la conlii uation de l'exécution de leur concession, soit sa lésilialion.
Nous croyons que MM. les membres du conseil qui a délibéré ou approuve cette décision n'ont pas envisagé ia question sous son véritable point de vue. Le concessioiiniiire a voulu acquérir, et on lui a accordé la jouissance d'une place dans l'église de la paroisse. Tant que l'église delà paroisse subsiste, ses droits subsistent avec elle, soit eu plein air, soit »ous une lenle. soit dans un local provisoire, soitdans un nouvelédilice, pourvu toutefois que la conservation de son banc puisse avoir lieu sans gêner le service divin et nuire l'exercice du cul;e.
La fabrique ne peut pas renoncer et ne reiionre pas, en louant des banis, au droit «lue, du leste, elle ne i)ourr;iil pas aliéner, de melire l'église dans un état plus décent, plus Commode, plus convenable. Ce droit est toujours réserve quand elle fait une concession. Les concessionnaires ne seraient pas admissibles à s'opposer, dans leur intérêt privé, à ce qu'exige rintérél commun, à faire prévaloir le privilège dont concession leur a été faiteàprix d'.irgent sur le droit des paroissiens.
17* De Caction possessoire relativement aux bancs.
On ne peut , quand il s'agit des bancs d'ég'i«e, se prévaloir ni de la possession annale ni de la prescription. C'est même parce que la prescription n'est pas possible, que la jouissance d un banc pendant un an et un jour ne peut devenir la matière d'une action possessoire. {Code riv., a. 2226.) L'église et ses places ne sont point dans le commerce. La Cour de ca<!sation a rendu un arrêt conformée ces principes, le 1" déc. 1823. (André, p. 212.)
M. l'abbé André dit que, dans plusieurs paroisses, à la mort du père et de la mère, les enfants, suivant une ancienne coutume qu'autorisaient certains règlements d'avautia Kévolulion , et entre autres celui du 2 avril 1737 pour la fabrique de Saint-Jean en Grève, se mettent en possession du banc dont leurs parents avaient joui, en donnantà la fabrique une petite somme d'argent, et quelquefoisune minime rétribution annuelle. Le fait peut être esacl. Nous avons répondu, dans la Voix de laVérité,à une difficulté qui snppose quelque chose de ce genre; mais il ne l'est pas dédire que les règlements anciens aient autorisé un pareil abus. Voici en particulier ce que porte celui du 2 avril 1737, a. 33 : « Seront, en cas de changement de domicile hors de la paroisse, les bancs concédés de nouveau un an aprè^ la translation de domicile; seront néanmoins, après la mort ou translation de domicile des pères et mères , les entants demeurant sur la paroisse , préférés en continuant la même renie ou redevance sous laquelle l'adjudication aurait été faite, en cas qu'elle l'eiit été à la charge d'une rente ou redevance, et en reconnaissant iT ailleurs la falirique pur quelques deniers d'entrée. Au tiers au moins de ce qui aurait élé donné par les pères et mères, ou telle somme qui sera arbitrée par le bureau , si le banc avait élé adjugé sans deniers et pour une rente seulement. »
18° Droits du curé et de l'évêque relativement aux bancs.
S'il fallait s'en rapporter à ce que dit Carré (N" 278), le droit de concéder des bancs et des places dans les églises aurait toujours appartenu aux marguilliers. Carré est dans l'erreur. Anciennement les curés et les évéques disposaient seuls des places de l'église. La première atteinte portée à cet usage nous parait être dans un arrêt du parlement de P. iris en date du 18 avril 15(i2, portant règlement entre les iloyen, chanoines et chapitre de l'église Saint-Germain-l'Auxcrrois à Paris, euies primitifs de la paroisse d'une part, et les marguilliers de l'autre.
« (^uanl au sixième dilTérend, y est-il dit, concernant le fait de bailler permissions de mettre bancs, coffres, ériger chapelle, épitaphes , ineltre litres et autres choses semblables, ladite Cour a ordonné que lesdites permissions se bailleront par lesdits marguilliers, sans qu'ils soient teuus en commu-
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niquer auxdits doyen, chanoines et chapitre, et a déclaré et déclare ce qui sera pour raison de ce offert appiirlciiir auxdils marguiltiers et fabrique de l'église, et non à autre. »
Les places dans l'és-lise appariiennenl nâlurellenieiit à tous les fidèles de la paroisse. Eux seuls doivent avoir le droit de s'en priver. Mais la police du culte , dans laquelle se trouve comprise nécessairement la disposition des places, appartient au curé et à l'évéque.'Le parlement de Ki)uen, dans trois arrêts , le premier du '2 mars 1599, le second du 13 février 1603, et le Iruisiéme du
10 juillet 1609, renvoie par devers le curé ou le doyen ruial et les trésoriers ou marguilliers de la paroisse pour l'assignatinn d'une place hors du choeur. Le parlement de Paris, dans un arrèl du '23 juillet 1622, ordonne que les bancs au sujet desquels il s'était élevé une contestation seront placés dans le chœur de l'église, « du consentement du curé et des Diarguiltiers, et sans que parlesilits bancs, ceux qui vaquent au service île l'église puissent recevoir aucune inconimodiié. » Celui d'Aix décida pareillemeul, le 5 mars 1687, que « aux bancs des particuliers, les chapitres et les marguiUirs donnent le droit et la préféirnce, et que aux autres le droit est propre aux patrons et seigneurs , comme fondateurs des églises ou chapelies. » (Boni- 1,1. e, t. m, lit. 12, liv. VI, ch. 1.)
Le décret du 30 décembre 1809 nous semble plus conforme aux règles du bon sens et aux vrais principes du droit ecclésiastique.
11 laisse aux fabriques seules le droit de concéder les bancs et places d.ins l'église (Art. 36, 66, etc.); mais il vent que le placement n'eu puisse être fait que du conseiiti'inent du curé ou desservant, sauf recours à revé(|ue (Art. 3r), ne reconnaissant qu'à eux le droit de disposer les bancs et les places louées de la manière la plus convenable pour les fidèles et la moins gênante pour la célébration du service religieux.
Le consenlement donné en ce cas ne lie pas irrévocablement le curé qui l'a donné. 11 n'a pu consentir qu'à une chose convenable. S'il s'est trompé, c'est à l'évèque à réformer ce qu'il a trop légèrement permis et surtout ce qu'il a permis contrairement aux canons.
Ainsi, en vertu del'article i2da Concordat, de l'ariiele organique 75 et de l'article 30 du décret du 30 décembre 1809, l'évèque peut, comme il le pouvait autrefois, ordonner la suppression, la réforme, la réduction ou le changement de place des bancs. 11 prononce sur ces matières d'une manière définitive. L'auteur du Manu4 des Fabriques prétend qu',1 ne peut prononcer que lorsqu'il est en cours de visite ou sur le rapport d'un vicaire général qui l'aurait remplacé avec des pouvoirs spéciaux. (Pny- 83.) il se trompe. Sous l'ancien droit ecclésiastique,non-seulemenirévêque, mais les grands vicaires et les archidiacres, sans autres pouvoirs que ceux attachés à leurs fonctions ordinaires, pouvaient, en cours de visite, les olûciaux des lieux appelés, pourvoir à la ré-
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duction des bancs. L'édit du mois d'avril 1695 ne recocnaissait ce droit qu'aux archevêques et évêques ; mais, outre que l'article organique 22 veut que, en cas d'empêchement de l'évèque, la visite du diocèse soit faite par un vicaire général, qui peul alors tout ce que pourrait l'évèque sur cctli' matière et autres de ce g<nre, le décret du 30 décembre 1809 reconnaît que l'évèque est en tout temps et en tout lieu juge souverain des discussions qui pouiraieni s'élever à ce sujet. « Pour faire celle réduction de bancs, dit Jousse , dans son Commentaire sur l'édit de 1695 (Art. 16), l'évèque n'est pas obligé d'apiieler ceux à qui ils appartiennent. Comme il est juge de la commodité ou incoininodité que ces bancs peuvent apporter à la célébration du service divin, il peul ordonner en conséquence qu'ils seront déranges ou réduits. Si les personnes à qui ces bims appartiennent sont dans l'église lors de la visite, elles peuvent alléguer leurs raisons pour défenses ; mais l'évèque peut passer outie sans s'arrêter à leur oppositi m , et ceux dont il aura reculé ou supprimé les bancs, pourront porter leur opposition devant juge compétent, et l'y soutenir, ou bien , se soumettant à l'ordonnance de l'évèque, exercer leur recours coulre les marguilliers.
« Au reste, il ne s'agit ici que des bancs des particuliers, que l'èvê |ue dans sa visite a droit de réduire ou supprimer, soit que ces bancs soient anciens dans l'église, soit (|u'ils y aient été mis nouvellem. nt. Mais s'il s'agissait d'un banc appartenant dans le chœur à un patron ou à un seigneur, il ne fiarail pis que l'évèque puisse dans sa visite en ordonner la suppression ou la réduction , surtout si c'est un banc dont le patron ou le seigneur jouit depuis longiemps, parce qu'alors ce serait troubler li' patron ou le seigneur dans le droit inhérent à sa qualité , et pour lequel il a droit d'intenter la complainte, droit dont l'évèque ne peul jamais connaître , et qui est de la compélence dos juges laïques. C'est pourquoi iguelques auteurs prétendent que tout ce que l'évèque peut faire en pareil cas, est de dresser procès-verbal qui constate t'iiKommodité que le banc apporte au service divin, et que , sur l'extrait qui en sera délivré, les officiers des lieux fassent les procédures nécessaires pour remédier à l'incominoiiité. D'autns prétendent qu'à la vérité l'eiéque ne peut ordonner la SLippression du baucduu pairou ou seigneur, mais qu'il peut le faire réduire ou placer d'un autre sens, afin qu'il n'apporte aucune iucommodiié au service. — Maréchal (Traité des droits honorifiques , t. 11, n. kd) rapporte un arrêt du parlement de Paris, du 3.ioûi loi 9, qui a réduit le banc d'un seigneur à six pieds en carre, et laissé le reste du cliœur libre pour le service divin. »
La décision de l'évèque est aujourd'hui sans appel. Il ne peut cependant pas supprimer le banc dont s'est réservé la propriété celui qui a fait bâtir l'église à ses frais, ni
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ordonner arbitrairement, soit la réduction,
soit la suppression des autres.
Il ne pouvait réduire aulrefois que les bancs qui ompêchaientleservice d\\\a.{Edit. 1695, a. 16.) Les lois modernes n'ayant rien statué à cet égard, on pourrait lui contester avec raison le droit d'opérer celte réduction dans d'autres circonstances.
Avant de déposséder celui qui a un bail à vie, ou une concession pour immeuble ou pour capital une fois payé, il faut lui offrir des dédommagements. {Voy. Lepage, p. 410.)
ftipHalons, en lorminant ce paragraplie, deux erreurs de l'altbé Uieulin: il préli'nd que le décret du «0 décembre 1S09 attribue au curé le droit de décider du déplacement des bancs, de leur suppression ou réduetion, ainsi que de leur longueur ou lorgeur, sauf recours à l'évéque, el voit loul cela dans l'article 30 {Pag. 98.) S,i sagacité ordinaire est ici complélemenl en défaut. 11 n'est question dans cet article 30 que du placement des bancs. 11 ne faut pas y ehercber autre chose.
Il dit plus loin que le curé peut expulser d'un banc celui qui l'occupe illégitimemenl. {Pug. 106.) Ce devoir est ceiui du bureau des m.'irgui liers, el en particulier du trésorier de la fabrique. Il faut leur laisser le soin de le remplir.
19° Produit de la location des bancs.
Le produit de la concession des bancs fait partie du revenu de la fabrique (O^crei du 30rfec.l809,a.36.)—l'ardécret impérial du 13 thermidor an XIII, 1" août 1805, le sixième net de ce produit, après déduction des sommes que les fahrique.s auraient dépensées pour établir ces bancs, doit être prélevé pour former un fonds de secours à léjarlir entre les ecclcsias!ii|ues âges ou inGrmes. (An. 1.) — Les évéques furent invités par le uième décret à adresser au ministre des cultes, dans le mois qui suivrait sa publication, un projet de règlement |)Our déterminer le mode et les précautions relatives au prélèvement de ce droit, ainsi que la manière d'eu appliquer le résultat et d'eu faire la distribution. [Art. i.) Plusieurs prélats répoiidirent à cette invitation. Leurs règlemenls publiés par des décrets impériaux particuliers se trouvent daus le liiilletin des lois. Voici celui de l'évêque de Coutan<es :
Rcglemeiil pour la perception elt'emploi du sixième du
proditil des chaises, bancs et places dans tes éfjHses
du diocèse de Coutances.
.\rl. l•^ Dans un mois, à dater du décret d'auiorisati'in de sa majesté reiiipercur el roi, tomes les laWriiiues des églises du dl.icèse de (Romances adressai oui ù l'éveiiue lin cMraii en loruie légal-., de i'acie et de tous les actes siil>sé<|uents qui li\ent le produit du bail des ctiaises et de la lucalioii des bancs, des tribunes el des places dans leurs ei,'libes. Celles qui rcgisseni elles-mêmes celle peieeption leronl à i évèqiie, dans le méuie délai, la déclaraiioii légale de leur pioduil. Celle déclaration seri signée de la ntajonlé des nn-nn>resdu bureau de la labrique, et notaiiJiiient du curé ou desservant.
Art. % Le sixième de ce produit, affecté par décret impérial du 15 ihermidor an Xlli au soulagement des ecclésiastiques âgés ou iiiliruies, sera versé daus
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la caisse du séminaire diocésain par le trésorier de chaque fabrique.
Art. 5. les versements seront faits de six mois en six mois; le supérieur du séminaire les recevra et donnera quittance.
An. 4. Il sera ouvert à cet effet deux registres parlicnliiTs, l'un de recette, l'antre de dépense. Ces deux registres seront vériliés et arrêtés par l'évéque, à la fin de chaque semestre, daus le conseil qu'il établira.
Art. 5. Le conseil , présidé par l'évéque, et, en son absence, p:ir celui des vicaires généraux qu'il aura désigné, s'assemblera à la lin de chaque semestre, et plus souvent si les ali.iiri's l'exigiiii. Il sera eoinjnsé des vicaires généraux du diocèse, de quatre elianiiine» de la catlitidr^lc, et du cure de la ville de Ciinianci's.
Art. ti. Le compte annuel de la caisse sera dressé au mois de jiiivier de ch»que :innée, ei transmis au ministre des cnlies au pins lard dans le cours de lévrier; ce compte présentera l'état complet de la recette ei de la dépense de l'aniite précédenie.
An. 7. Nulle admissinn aux secours sur les fonds i!u prilèvem^-nt du sixième n'aura lieu sans une délibéialifui mntivée, signée de l'évèciue, el insérée djiis le registre de~ iiélibérations du cmiseil.
Art. 8. L'évéi|ue se réserve d'examiner si les secours actuellement desiinés aux pretiesâgés ou iiilirmes | eiiveitel duiveiiiétre inaintenus, augmentés ou ridiiils. Ceux qui eu jouissent, conmie leiix qui sont dans le cas d'> n solliciier, lui exposeront avec conliance leui s demandes el leujs ninlils ; et après avoir entendu son conseil, il statuera ce qu'il appartiendra.
20° Perception du produit de la concession des bancs.
Dans les paroisses oij il y a beaucoup de foi, la perceptiou du prix Je loncession des bancs n'otlre presque aucune difGculté; mais il n'en est pas de même dans les autres : on y rencontre beaucoup de personnes qui lienueiit à ciinserver un banc à l'egiise, el sont très-peu disposées à acquitter le loyer de la concession. Pour éviter dos contestations qui seraient au->si désagréables pour les margdilâicrs que fâcheuses pour la religion, il faut faire payer les bancs d'avaace: par annuité complète, si la somme est peu forte, ]>ar semestre si elle est de nature à devenir gênante, ou même p.ir trimestre, et stipuler qu'en cas de uuu-payement avant la (in du premier mois, la coucession sera nulle de plein droit.— La fabrique peut adopter cette ioruie du concession ; et la clause résolutoire qu'elle y insérera aura pour eBét, quand le cas prévu se présentera, de remettre les choses au même olat que si l'obligation n'avait pas existé. {Code civ., a. 1183.) — On ne l'iusérerail pas qu'elle serait naturellement supposée, un des caractères du contrai syiiallagmatique ou bilatéral élanl que la couditi.'U résolutoire est loujou:s sous-entendue pour le cas où l'une des deux panies ue salislerail point à sou engagement. {Art.
Le trésorier de la fabrique qui est chargé du recouvrement de ses revenus liCdoil pas oublier que les arrérages <ies loyers se prescrivent pur cinq ans. Code cin., a. 2:i77.) — Comme il pourrait se fairequeles paroissiens, par esprit d opposition, se coalisassent pour ne pas prendre à loyer les bancs de l'église,
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el voulussent néanmoins continuer à les oeciipcr, il f.iudrait alors que le bureau des niarguilliers se fil autoriser à régir la location lies hancs ou à la mellre en ferme , ce qui serait mieux {Décret du 30 déc. 1809, a. 6()). et fit délibérer un tarif.
Après la mise en ferme ou la nolification de la régie et l'affiche du tarif, le prix des pl;ices pourrait être exigé par le fermier si les bancs étaient en ferme, ou par le trésorier de la fabri(]ue, s'ils étaient en régie entre les mains du bureau. On appellerait le plus mutin devant le juge de paix; sa condamnation sulflrait pour ramener les autres à la raison; mais les prêires de la paroisse doivent se tenir en dehors de ces discussions irritantes, et veiller à ce qu'elles ne tournent point au préjudice de la religion.
21° .4 qui appartient la connaissance des difficultés (jui s'élèvent au sujet des bancs?
«La connaissance desconlestationsqui s'élèvent sur la jouissance et h\ disiribution dos bancs d'églises appartient à l'autorité administrative, » dit M. de Chabrol Chaméane. 11 y a là nne erreur que nous allons rectifier.
Les difûcullés qui peuvent survenir à l'occasion des bancs sont de deux natures différentes: les unes regardent la forme, la grandeur, le placement ou le déplacement des bancs : celles-là sont purement administratives. C'est au jugement de l'évéque qu'elles doivent être soumises, en vertu de l'article 30 du décret du 30 décembre 1809. — Un avis du conseil d'Ktat, en date du 17 mars 1809, porte que les C(mtestations n latives à la distribution des places dans les églises ne peuvent être portées devant les tribunaux. Même décision a été donnée le 12 décembre 1822. — Le conseil d'Etat a décidé aussi que l'autorité administrative, et non les tribunaux, était compétente pour juger les difficultés qui s'élèvent au sujet des places qui sont distribuées dans l'église aux autorités civiles, encore bien que ces distributions aient lieu en vertu de règlements de la fabrique, approuvés par l'évéque. {Décret du 29 avril 1809.) — Enfin une ordonnance du 12 décembre 1827 porte que l'aulorilé judiciaire serait incompétente pour statuer sur l'emplacement et les formes du banc, et sur tout ce qui est étrangère la concession.
Les autres difficultés regardent la jouissance concédée par la fabrique, ses droits et ses charges. Olles-ci sont de leur nature judiciaires. L'article 80 du même décret (30 déc. 1809) veut qu'on les porte devant les tribunaux ordinaires. Aussi, dans une ordonnance que nous avons déjà citée, est-il décidé que l'aulorilé judiciaire est compétente pour statuer sur les droits résultant de la concession à titre onéreux faite par la fabrique, et sur les doinniages-intéiêls résultant de l'inexécution de la concession. {Ord. en cons. d'Et., iidée. 1S27.)
Le conseil d'Etat a eu occasion dn se pronoiictr encore à ce sujej , el a déclaré que les questions relatives à la validité il'un acte de concession de bancs d'église sont dans les
DlGTIONN. DE JURISP. BCGLÉS. 1.
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attributions des tribunaux f Ord. du k^ juin 1826 , 12 déc. 1827 , 19 oct. 1838 ) , qui sont si'uls compétents pour statuer sur la validité d'un acte de concussion de banc, sur les effets de cet acte , sur son exécution et sur les dommages el intérêts qui m résultent.
L'acte qui loue un banc est un contrat qui doit recevoir son exécution comme tout autre, et pour lequel la fabrique a action en justice. ( Décis. inin. 1814. ) Le bureau des niarguilliers est donc fondé à poursuivre devant les tribunaux les particuliers en retird d'acquitter le prix d'amodiation des bancs ou des places. ( Décis. min. 1811. ) —
11 doit s'adresser au juge de paix , qui , d'après l'article 3 de la loi du 25 mai 1838, connaît sans appel jusqu'à la valeur de cent francs , et , à charge d'appel , à quelque valeur que la demande puisse s'élever : des actions en payement de loyers ou fermages, des congés , des demandes en résiliation de baux fondées sur le seul défaut de payement des loyers ou fermages , des expulsions de lieux... , le tout , loi sque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement , à Paris , quatre cents francs , et deux cents francs partout ailleurs.
Si les habitants de toute une commune se refusaient à payer leurs places , le ministre pourrait autoriser la fabrique à faire enlever les bancs de l'église, et à défendre à qui que ce soit d'y apporter des sièges. ( Décis. min.
12 févr. 1806. ) C'est le ministre lui-même qui a donné cette décision. Nous pensons qu'en ce cas il serait plus sage d'appeler les habitants les uns après les autres devant le juge de paix, en commençant par le plus récalcitrant. Quand un ou deux d'entre eux auraient été condamnés à payer avec frais et dépens , les autres se hâteraient de prévenir l'assignation dont ils seraient menacés et dont ils connaîtraient l'issue.
22» Par qui doivent être intentées les actionx en délaissement de bancs.
La Cour de cassation, dans un arrêt délibéré en chambre du conseil, et très-bien motivé, reconnaît aux communes la faculté d'intenter les actions en délaissement de bancs et de chapelles occupés sans titre , et cela sans avoir au préalable mis la fabrique d'abord , l'évéque ensuite, et enfin le ministre des cultes , en demeure de l'intenter. Nous croyons que la Cour accorde aux communes plus de droits qu'elles n'en ont. Ce n'est qu'indirectement qu'elles ont la surveillance des biens ecclésiastiques. Elles ne peuvent intervenir dans leur gestion que lorsque ceux qui eu sont spécialement chargés refusent d'agir et compromettent ainsi les intérêts de la commune.
Nous n'examinons pas à qui l'église appartient en nue propriété. Elle est possédée par lu paroisse , sous la surveillance d'un conseil de fabrique, de l'évéque et du ministre des cultes. C'est au conseil de fabrique, à Vévèqueet au ministre des cultes à intenter les actions en délaissement de bancs et de chapelles. La commune elle-même ne pourrait
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devenir habile qu'à leur défaut ou sur leur
refus bien et dûineiit coiiaalé.
23" Modèles d'actes relatifs à la concession des bancs.
KO 1. Cnlw'r des chûmes pour la location des banc$ de Rqlise paroisMe de Sainl-Basie , commiwe rie....... délibère par k conseil de fabrique duns sa
séunce du
l" Les places et banns de l'église paroissiale de Saint-Basile ci -dessous désignés, seront louos aux fulèles pour un inlervalle de temps qui ne pourra pas être plus long que leur vie, ni moindre qu'une année.
2° Celui qui voudia devenir ccssionnaire de l'un d'eux est invilé à irésenter sa soumis-ion de vive voix ou par écrit à M. (uiintbard, lré>iori.>r de la fabrique,
3" Sa demande , accompagnée des offres qu'il aura faiies , sera publiée par Irois dimanches con^^écutils, et affichée à la porte de i'égiise, afin que chacun puisse, s'il le veut, faire des offres plus avautageuses et obtenir la prélerenre.
4 Ladjudicalion aura lieu après un mois d'affiche, à dater du jour où la première soumission auiii élé ufOchée.
5° Le prix de location sera payé par quart et d'avance de trois moi^ ea trois mois, entre les mains et au donAiciie de .M. le treWrier de la fabrique.
6° Le premier payement sera exigible à dat( r du jour de i'atijudication, puur le Irimestic courant, et à r,;l'^on sculeiuenl de ce qui reste à sécouler. Le hccund payement et ks autres successivement , jus {u'à la fin du bail, seront exigibles à partir du premier jour de ch.que triunstre.
7° A déiaul d;; payement pendant uno année tout enlièie , le bail sera résilié de plein droit , sans préjudice des poursuites que pourra exercer le trésorier de la fabrique pour recouvrer ce qui est dû par le concessionnaire.
8° Le bail sera pareillement résilié de plein dioit si le cessiounaire quiiie la paroisse , ou vient à mourir avant l'expiiation du hail. 9° Le bail sera résiliable à la volonté du concessionnaire, s'il arrive que, par ordre de l'évéque, le b;inc soit changé de place, raccourci ou modifié, sans que la fabrique puisse être obligée à payer des indemnités. 10° La cession des bancs est personnelle. Le cessiounaire seul et sa famille ou les personnes en visite chez lui auront le droit de s'y placer.
11° Les bancs ne peuvent pas être sousloués.
12° On les louera non-seulement pour une prestation annuelle, mais encore pour un capital une tois payé , ou pour un immeuble.
!.']'• Le cOMCcsioiinaire du banc sera oblige de l'entreienir dans un état de propreté et de co'iserviition con\ena!)le.
Un extrait du présent cahier des charges, délibéré pir le conseil de fabrique dans la
séance du , e! iiisciii sur ses
registres, sera délivré à M, le trésorier pour
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que, à sa diligence, il soit affiché à la porte de l'église.
M. le curé sera prié de vouloir bien le faire connaître aux filèles, ou du moins prévenir qu'il est affiché, afin que tous ceux qui ont intérêt de le connaître puissent en prendre connaissance.
bancs mis en adjudication.
Les bancs rais en adjudication sont les b.uus n"^ 1, 3, h et 8 situés d.ius la nef de l'éj-lise, du côté de la chapelle de la sainte A ierge.
N» 2. — Demande de concession.
Le soussigné demande la concession, pour trois ans, ilu iianc ii° 3, conforniémini au calii: r des charges, et offre pour l'obtenir quatre francs de loyer par an.
Le k mai 18i7.
No 5. — Publication de ta demande de concession. La concession du banc n° 3 est demandée
par M pour trois ans de temps,
moyennant un loyer annuel de quatra fraiies.
L'adjudication sera faite le ... du mois
de
Le bureau des inarguillicrs invite ceux (jui désireraient par une offre plus avantageuse olilenir de préiért iice la couipssion de ce mem:' banc, à vouloir bien lui présenterau plus tôt l( ur soumission.
I\o 4. — Acte iCadjudicalian, extrait du procès-verbal Ul' la timce du
Le conseil, après avoir entendu,, relativement à l'adjudication des bancs, le rapport du bureau des marguilliers, par lequel il est consta'é que les demandes 't soumissions faites par les personnes qui désirent en obtenir la concession ont été publiées pendant trois dimanches et affichées pendant un mois à la porte de l'église, et qu'il ne s'est présenté personne qui fit des offres plus avantageuses que celbs des soumissionnaires ciaprès nommés, di'libère, 1° que le banc n° 1 sera et demeurera concédé à Guillaume N. pour l'espace de trois ans, moyennant la
prestation annuelle de ; que le
banc n" 3 sera et demeurera concédé à Jean '1'., moyennant, etc., etc., etc.; 2° que les prix de ces concessions seront payables par quart entre les mains du trésorier de la fabriqua le premier de chaque trimestre; que, à défaut de payement pendant une année entière, le bail sera résilié de plein droit el le banc redeviendra disponible; que le bail sera pareillement résilié de plein droit si le concessionnaire quitte la paroisse ; que les concessionnaires ne pourront s'opposer s-i déplaci-ment ou raccourcissement ou rétrécissement du banc, si, dans l'intervalle du bail, l'autorité ecclésiastique jugea t ces opérations utiles, sauf à lui à demander la résiliation et la restitution de ses avances, laqu lie ne pourra lui être refusée; qu'il ne pourra tous-louer le l)iiiic à lui coiuédé, ni y adiiieltr.' habiluelleaieiit des étrangers. Délibère le . tJ^ iHiawAwrts du conseil.)
BAN
BAN
mi
La présente délibération a été lue aux adjudicataires pour ce appelés, lesquels l'ont signée, sauf isî., qui a déclaré ne le savoir. Fait le
{Signutures des adjudicataires.)
N» 5. — Registre particulier pour la perception du loyer des bancs.
Reçu.
Banc, n» I.
Concessionnaire, M. Charles Labitb.
PriK anunel du loyer, i.
Année 18i8.
1" Irinieslre. Le 4 janvier.
2' IriraPstre. Le 3* Irimestre. Le 4' Iriiiieslre. Le
Aknée 1849.
1" trimestre, etc.
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BANNIÈRES
Il y avait aaciennemeut des baaaières
paroissiales. Celles-là appartenaient à l'église. C'est la fabrique qui était tenot" de los fournir. Il ii'exisie guère aujourd'hui en Fr.inee que des bannières de confiéries. Celles-ci appartiennent à l.i confrérie à l'usage de laquelle elles sont, el doiveni être fournies et enirelenues par elle.— L'cvéque de Belley défend, dans son Ililuel, d'en employer aucune «lui n'ait été examinée e'. bénite par lui ou par un de ses déiéeués. (T. I, p. 543.)
BANNISSEMENT
Le bannissement est la première des peines simplement intimantes. Sa durée est de cinq ans au moius et de dis ans au plus. ( Cod. pén., a. 8 et 32. ) Elle consiste à être transporté par ordre du gouvemeiiient hors du territoire de I.h République, et emporie la, dégradation civique, (|ui est encounie par le fait de lu condamnation au liannisseraeut dès le jour où elle esl devenue irrévocable, et en cas de coiidanipatiou par conlumace, i es le jour où a eu lieu l'esécuiion en elfigie. ( Jb., a. 28 et :^2. )
La peine de bannissement à perpétuité était encourue par le minisire du culle qui rélraclail nu modifiait d'une uif-inièie quekon({ue 1,1 décl;ira(ion qu'il avait laile de reconiiaissauce de la République et de sdiiinissioii et obéissance à ses lois. Décret du 7 vendent, an 1 Y ( 29 sept. 1795 ), ;t. 8. — Colle même peine est ( ncourui- maiiilen;!iit par le ministre du culle qui. dans l'exercice de son ininislère.el enassemlh e publique, a jirononcé un discours ci nieniinl une provocation directe à la désobéissance aux bis el actes du gouvernement, sans néanmoins occasionner Une sédition ou une révolte; car en ce cas 1 a peine serait plus fort e.(6'o(/./^^n., 201 el 202.) Voy. Sédition, Révolte, Censdiiî, l'novo- CATioN. — Elle esl encourue parcillemenl par celui qui pul)lie un écrit quebonquc contenant des instructions pastorales, dans lequel se trouve la censure ou critique soit du gouvernement, soit des actes de l'iiutorilé publique. [Ib., a. 204..) — Elle l'est aussi par celui qui, sans en avoir prévenu le ministre chargé de la surveillance des cultes et avoir obtenu son autorisation, a entretenu avec une cour ou une puissance é'rangère une correspondance sur des questions ou des matières religieuses, lorsque celle correspondance est accompagnée ou suivie de faits formellement contraires à une loi ou à une ordonnance du roi. [Ib., a. 208.) Voy. Saint-Siégu. — Elle est encore encourue par les dépositaires d'une partie de l'autorité publique qui ont concerté entre eux des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement. (Art. 124.)
Napoléon eut l'idée de bannir à 10 niyriapèlres de l'endroit où il exerçait, tout piètre qui aurait refusé ses piières à une personne morte dans la communion extérieure de l'Eglise. Voy. Refus du sépulture.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 8 à 32, 121 et 201 'a 208. — Décret du 7 vend, au IV (29 sept. 179S), a. 8.
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BANQDEROUTIERS.
Voy. Faillis.
BANQUIERS EXPÉDITIONNAIRES
Les bani)Hiers expéditionnaires en cour de Rome élaienl des oiflciers français chargés de solliciter et d'obtenir par le minislère de leurs correspondants l'expédition des bulles, rescrits, signatures, provisions, dispenses et autres actes émanés du saint-siége. Il y en avait Tingl à Paris, dont la ebarge avait été éripée en titre d'olfice par édit du mois de mars 1673. Ces banquiers Turent supprimés par décret du 10 mai 1791.
Napoléon nomma, par décret du 13 fructidor an XIII (31 août 1805), un agent chargé à Rome de faire toutes les di-marches nécessaires pour assurer l'expédition des bulles d'in&litutioD canonique pour les archevêques elévéques. Voy. Agent.
Actes législatifs.
Edit de mars 1675. — Décret de l'Assemblée nationale, 10 mai 1791. —Décret impérial du 13 Iruct. au XIII (3t août 1803).
BAPTÊME
I. Du baptême. — II. De l'adminislration du baptême.— III. Des fornKililés qui doivent précéder le sacrement de liapiènie. — IV. Du refus des personnes qui présenlent l'enfant.— V. Des prénoms donnés à l'enfant.— VI. De l'acle de baptême. — VU. Des honoraires perçus pour le baptême. — VIII. Modèles d'actes de baptême.
1° Du baptême.
Nous n'aurions pas à parler ici du baptême, qui est un des sept sacrements de l'Eglise catholique et appartient pour cette raison à la théologie et au droit canon plutôt qu'au droit civil-ecclésiastique, s'il n'avait pas été pris à son sujet des disposilions que nous ne pouvons nous dispenser de faire connaître. Elles regardent ou l'administration de ce sacrement, ou les formalités qui doivent la précéder, ou le refus de recevoir ceux qui pré.ientent l'enfant , ou les nom et prénoms qui lui sont donnés, ou la rédaction de l'acte, ou les honoraires perçus.
2° De l'administration du baptême.
Le comité ecclésiastique décida, le 1" janvier 1791, qu'un curé catholique avait agi régulièrement en refusant -d'adminislrer le baptême à un enfant présenté par un parrain et par une marraine appartenant à la religion protestante, ajoutant que l'Assemblée nationale ne pouvait abroger l'usage ecclésiastique à cet égard.
Trois ordonnances royales , rendues en conseil d'Etat, ou après avoir entendu le conseil d'Etal, laissent entendre que le refus de baptême serait un acte abusif ( Ord. 17 aoiil 1827—1 1 janvier 1829-28 mars 1831 ), ce qui est vrai du refus arbitraire, mais ne le serait pas de toute espèce de refus. — Par une circulaire du 4 Ihermidor an XII (23juill. 180i),Ie ministre de 1 inlérieur, informé que des maître» décole s'ingéraient de remplir les fonctions sacerdotales, et qu'il en étaitqui avaient voulu administrer le sacrejnent de baptême ,
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ordonna aux préfets de faire fermer les églises dans lesquelles le culte n'éiait point autorisé.—En 1793 (le 22 janvier) . la Convention enjoignit aux prêtres du culte catholique de se borner, dans l'adminislration du baptême, aux cérémonies purement religieuses. Cette injonction est mentionnée dans la table générais du Bulletin des lois (1789 à 1814), mais elle ne se trouve pas dans le recueil de B<iudoiiin, et nous ne l'avons pas remarquée dans les procf-s-verbaux de l'Assemblée nationale, lorsque nous en avons fait le dépouillement.
L'administration du sacrement de baptême est une fonction curiale ; néanmoins le grand aumônier de France sous l'empire avait dans ses attributions le baptême des princes de la famille impériale et celui des enfants dont l'Empereur était parrain. [Alman. ecclc's. de 180i à 1813.)
On a prétendu (jue l'impression faite sur les organes si délicats de l'enfant par l'eau froide qu'on verse sur sa têle pouvait devenir mortelle. Nous ne le pensons pas; mais il suffit que les pères et mères soient disposés à le croire pour que nous applaudissions à la sollicitude qu'a montrée le ministre da culte dans sa circulaire du 14 janvier 1831 , et pour que nous réclamions avec lui l'intervention des évêques pour recommander aux curés et desservants d'employer en hiver de l'eau tiède pour baptiser les enfants. Voy. Actes db l'état civil.
3° Formalités qui doivent précéder le sacrement de baptême.
11 n'en est pas du sacrement de baptême comme de celui de mariage: le prêtre peut l'administrer avant que l'enfant ait élé présenté et inscrit à la mairie, et l'officier de l'état civil serait en opposition avec la loi s'il avait la prétention d'exiger que la déclaration de naissance précédât le sacrement. Le minisire de l'intérieur voulait en l'an XI (1802) qu'il en fût ainsi. Portails lui fit observer que la loi civile accordait trois jours aux parents pour faire la déclaration d'un enfant nouveau-né, et qu'il pourrait mourir dans l'intervalie sans avoir reçu le bapiême, si ce sacrement ne pouvait lui être administré qu'après l'inscription de l'acte de naissance. D'après ces observations, il fut décidé simplement qu'on écrirait aux évêques pour les engager à écrire aux curés et desservants d'inviter leurs paroissiens à ne pas négliger l'accomplissement de cette formalité. (Jauffret, Mém., t. I, p. 258.)
Monseigneur l'évêque de lîelley fait un devoir aux prêtres de son diocèse de s'informer si l'enfant pour lequel on leur demande le baptême a été enregistré à la mairie, et, dans le cas où il ne l'aurait pas élé, de faire comprendre aux parents combien il est imporlijnt qu'ils ne négligent point l'acconisplissement de cette lormaiiié, qui est indispensable pour assurer l'état civil de l'enfant. {lUt., t. I, p. 222.) Il s'est conformé, en agissant ainsi, aux circulaires du conseiller d'Etat Portails, en date du 3 vendémiaire.aa XI (25 septembre 1802 et 11 juin 1806), par
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lesquelles les évéques sont invités à prendre les mesures convenables pour que les curés et les prêtres desservants avertissent leurs paroissiens de se conformer avec exactitude aux règlements reiaiifs à l'inscription des actes de naissance sur les registres de l'état civil, ne leur laissant pas ignorer que la négligence serait aussi funeste à leurs intérêts que contraire à leur devoir. i
La loi veut que la déclaration de naissance soit faite dans les trois jours qui suivent l'accouchement (Corf. civ., a. 56), sous peine d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de IC francs à 300 fr. [Cod. pen., a. 3'f6). C'est rendre service à ses paroissiens et faire une action louable que de les engager à ne pas négliger l'accomplissement de cette formalité.
k° Du refus des personnes qui présentent l'enfant.
Une ordonnance sur délibération du conseil d'Elat, rendue le 2^ décembre 1828, reconnaît qu'il n'y a pas abus dans le refus motivé d'une personne qui participe à la cérémonie religieuse. Il n'était pas possible de décider auirement. Point de difQcullé par conséquent pour ce qui est du parrain et de la marraine, dont la participation à la cérémonie est directe et incontestable. Le curé doit les refuser quand ils ne sont pas dans les conditions voulues par les ordonnances ici les statuts du diocèse. Quant à la sage-femme qui apporte l'enfant à l'église et ne se trouve présente (juc comme simple surveillante; de l'enfant, il n'y a aucune raison plausible de la renvoyer, si elle n'est ni héréiique, ni excominuniée et dénoncée. Serait-elie hérétique, que, si sa conduile est habituellement décente, il ne faut rien lui dire, et si elle est inconvenante, il faut la voir en particulier et lui représenter qu'elle a mal agi, et que si on ne l'a pas reprise publiquement, c'est afin de ne pas l'humilier et déconsidérer. Voy. Sa(;es- Femmes. — Portails, par une ronsidérauon analogue, voulait qu'on reçût tous les parrains et marraines que les parents présentaient, s'abslenant de toute recherche indiscrète et de toute inquisition capable de troubler le bon ordre cl de réveiller les passions. 11 écrivit en ce sens aux évê(|ues [jaulïret, Mém., t. l,p. 262.) La chose n'était pas possible.
5° Des prénoms imposés à l'enfant.
Il est défendu d'inscriri! sur les registres de l'état civil destinés à constater lu naissance des enfants, d'autres prénoms que ceux qui sont en usage dans les différents calendriers et ceux des personnages connus dans l'histoire ancienne. Loi du 11 germinal an XI {\" avril 180.3), a. 1. La cour d'appel de Bruxelles, 5 janvier 1807, ordonna la radiation du nom de famille d'une personne donné à un enfant naturel, avec intention probable d'indiquer par là que l'individu dont il portait le nom était son i)ère.
Ce n'est pas au curé à faire exécuter la loi
du 11 germinal. S'il arrivait qu'on n'eût inscrit à la mairie qne des prénoms profanes, étrangers aux calendriers catholiques, il faudrait baptiser l'enfant sous le nom il'un saint qu'on prierait le parrain et la marraine de désigner, et que, à leur défaut, on choisirait pour eux, ayant soin d'insérer ensuite dans l'acte de baptême les nom el prénoms sous lesquels l'enfant est inscrit à la mairie. On dirait, par exemple : Nous avons baptisé Clément Maury (ou Clément), inscrit à la mairie sous les nom et prénom de Publicola Maury. Voy. Noms et Pkénoms.
Le premier consul décida que, lorsqu'il s'agissait du baptême, on devait se conformer à la discipline de l'Eglise et ne pas donner aux enfants des prénoms qu'elle n'avoue pas. Décis. cens, an XI (1803). — Pour prévenir les désordres qui résulteraient de la disparité de prénoms, il fut recommandé aux évéques d'inviter les curés el desservants de leur diocèse à faire entendre aux parents que l'intérêt de leurs enfants exigeait que leur existence fût constatée sans confusion et sans incertitude, et qu'ils ne donnassent par conséquent à leurs enfants d'autres prénoms à la mairie que ceux qui pouvaient être avoués par l'Eglise. Ci'rc. an XI (1803).
6' De l'acte de baptême.
« Les registres tenus par les ministres da culte, n'étant et ne pouvant être relatif- (ju'à l'administration des sacrements, ne peuvent, dans aucun cas , suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français.» (iirf. org'., a. 55.) Voy. Actes.
11 résulte de celle disposition législaiive que les prêtres qui, après avoir baptisé ua enfant, inscrivent sur un registre l'acte de baplême, ne sont nullement tenus de suivre les formes voulues pour les actes de l'état civil. Les témoins dans celle circonstance sont inutiles, et si l'ordonnance royale du 7 octobre J820 en dési;»iie pour assister au baptême du duc de Bordeaux, c'est sans nécessité et uniquen:ent pour donner plus d'éclat à cette cérémonie. (Art. 2.) JMais c'esl un devoir pour tous les pasteurs de se conformer aux usages et aux statuts de leur diocèse. Il n'y en a aucun dans lequel il ne soit ordonné d'inscrire sur un registre le jour auquel le baptême a eu lieu, l'âge du néophyte, les noms qui lui ont été donnés, les noms et prénoms de ses père et mère, ceux de son parrain et de sa marraine, ainsi que l'autorisation accordée par l'ordinaire lorsque le catéchumène était adulte, ou la permission du curé, lorsque le baptême a été administré par un prêtre étranger à la paroisse. Pour le reste, voyez ce que nous avons dit au mot Actes.
7° Des honoraires perçus pour te baptême.
11 y a des diocèses dans lesquels il n'est absolument rien exigé pour l'administration du baptême; il en est d'autres dans les'uiels un casuel est fixé par l'autorité diocésaine.
Cet usage, qui se concilie difficilement avec l'esprit de l'Eglise , lorsqu'il n'est pas spé-
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cifié que ces honoraires perçus sont un droit d'enrpf^istremenl, ou le prix du cierge fourni par l'église, e-t autorisé par l'arlicie or|j;anique 69. — La sonnerie, quand il y en a, rogarde la fahrique et Joil être payée à part, d'après le tarif du diocèse ou une délibération du conseil dûment approuvée.
8" Modèles d'actes de baptême.
N'I.— Le dix septembre dix-huit cent quarante-sept, a étéhaptisé(ouiiaplisée) par moi, curé soussigné, Claude-André, né, la veille, de Germain-Chiude Briudouiti, lein'urier, et d'Anneite ChMSiS' riaux , son épouse.
Parraid, Michei-André Levasseur, cousin de l'enfant; marraino, Sidonie Ariau,co!iturière , li-squels ont signé avec nous, ainsi que In père de l'enfani.
N° 2. — Le quinze mai dix-huit cent quaran(e-h!iit, a èié bapii^é Alphonse , ni- le douze, de Joseph Brunel, ferblantier, et de Ca!h. rine Piroval.
Parrain, Etnct Aiibert, demeurant à Ahbeville; marraine, CésarineCoureau, de celte paroisse. Le parrain a s^g é avec nous.
N° .3. — Le premier 0( lohre dix-huil cent trente, a éé haptigé Amable, né le même jour, de Virlorine Jourdau.
Panain, Jaiques Besson, fermier; marraine, Anloiiieii.' Baliveau, son épouse, lesquels ont iiéclaré ne savoir signer.
N " 4. — Le vingl-cinq août dix-huit cent trente, a éd ondojé, av .c la pe> mission de l'oidin.iire, Léon, né le même jour, de José ph- Auguslp (il- Miriviile, maire de la commune, et de Julie-Ernesline de Pont-le-Roi, son épouse.
Riaient présents le père de l'enfant et Antoinette de Ponl-leRoi, sa tante, lesquels ont signé avic nous.
N° 5. — Le douze octobre dix-huit cent trente , les cérémonies du baptcnie ont été supplées à Léon de Miriviile, ondoyé le vingtcinq août de celte même année.
Parrain, Louis le Bèjue, rentier, demruranl à Paris, rue de Fourcy, n' 18; marraine Antoinette de Pont-le-Roi, tante de l'enfant, lesquels ont signé avec nous.
Ces modèles d'actes ne doivent être suivis que par ceux qui exercent le saint ministère dans des diocèses où l'autorité ecclésiastique n'en a pas donné : car là où (l< s modèles sont donnés par l'évêque, il y a olligation pour les curés de les suivre. (Art. oru. 9 ; décret du 30 déc. 1809, a. 29.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9, S5, 69. — Corle civil, a. 56.— Çoile pénal, a. 316. — Loi du 11 germinal an XI (t" avril 1805), a. \. — Uéerel de la Coiivoiilion, 22 jaovier 1793. — Oi^cisjon consulaire an XI (180."). — Décrpt impérial du 30 déc. 1809, a. 29 — Ordonnance du roi, 7 ocl. 1820, a. 2. — Coiniié pcclésiasiiiiue, 1" janvier 1791. — Tonseil a 1 lat, ord., 17 aoiU 1827, 2i déc. 1828, 11 j.mv. ISj9, 28 mars 185!.— Orcnlaires ininislérielles , 5 vend, an XI ifln,?P}. .' -"°^'' *" •'^' <'803) , i Iherm. an XII (23 juillet 1804), It juin 1806, 14 janv. 1831.
Auleins et ouvrages cités.
.A'^yp;^'^ ^«<xU'^i»iiU<\ne. (IR04 il 1813). — Bullelin des
il' *i'tJ^"'TV^''''^^'' "81i).- Dévie (Mgr),2i««e/, t. 1, p. 2fâ. — Jauflrel , Mémoires, t. I, p. 262
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BAPTÊME DES CLOCHES
La bénédiction des cloches est plus particulièrement connue sous le nom de baplémii. Cette bénédiction est du nombre de celles qui sont réservées à l'évêque. La congrégalioa des Biles déclara, le 19 avril 1687, que l'évêque ne pouvait pas déléguer à un prêtre qui n'aurait pas le caractère épiscopal , la permission de bénir les cloches, même en omeltant les onctions. Celte décision n'a pas élé admise en Friince. L'usage de déléguer un /prêtre quelconque s'y est maintenu jusqu'à ce jour. Le Rituel de Lyon, publié en 1787, supposait que la bénédiction d<'s cloches était toujours faiie par un prêlre ; celui de Paris, publié en 18i{9 , laisse sup[)oser la même chose, et de fait il est rare eu France qu'un évêqiie \ienne lui-même bénir une cloche de [)aroisse. — Le Rituel de Paris recommande aux curés de faire perdre au pei.ple l'habitude d'appeler baptême la bénédiction des cloches. Nous croyons que ce serait peine inutile. On donne un nom à la cloche. On la fait présenter par deux personnes désignées, l'une comme parrain et l'auire comme niarraine. Comment empêcberqu'une cérénjonie qui lessemble si bien au baptême, par ces deux circonstances, n'en porie le nom?
La désignation du parrain et de la marraine regarde exclusivement la fabrique et le curé. La fabrique, qui fournil ou est censée fournir la cloche, nomme en même temps ceux qui doivent la présenter pour elle. Le curé, qui est chargé de pourvoir à la cérémonie de la bénédiction, conformément aux canons el aux usages pariiculiers du diocèse, agrée les personnes nommées; par la fabrique, si elles sont susceptibles de l'êire, et, dans le cas contraire, en réfère à l'évêque. Voy. Cloches.
Le Journal des Fabriques (ï. VII, p. 252), contondant les convenances avec le droit strict et rigoureux, attribue la nomination du parrain et de la marraine à celui qui fait les irais de la cloche. C'est envisager la question sons un point de vue qui n'est pas le sien. Oui que ce soit qui fasse les frais de la cloche , c'est toujours la fabrique qui la fournit , parce que c'est elle qui doit la fournir.
Formule d'un Procès-verbal ou acte de bénédiction d'une cloche.
Le 4 juillet 18W, nous curé de la paroisse
de Saint-Estève, à , diocèse de , avons
bénit, en vertu d'une délégation spéciale de Mgr l'évêque, en date du 23 juin dernier,
une cloche du poids de destinée à cette
paroisse, et àlaquellea été donné le nom de Sainte-Angèle.
Cette cloche, fondue le , aux frais de
M. Guinard et des paroissiens, nous a été présentée par M. Guinard et par M"' Laurent, épouse de M. le maire, lesquels ont signé avec nous, ainsi que MM. le maire, l'adjoint, les membres de la fabrique et autres personnes notables de la paroisse présentes à la cérémonie.
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BARRETTES
Les barrettes on bonntts carrés font parlie des vêlements sacerciotaiix. La fabrique doit les fournir tout comme les auirfs ornements et habits de le genre. (Décret d'i 39 déc. 1809, a. 37.) Elle est tenue d'en fournir un nomlire suftlsanl pour que chacun des prêtres qui sont attachés à la paroisse ou qui peuvent venir y officier ou assister aux offices en ait une à sa disposition.
BAS-CHOEUR
Le bas-chœiir des cathédrales comnrend les chantres, les musiciens, les enfants de chœur et antres officiels ecclésiastiiiues. Voy. Chantre? , Enfants DR CHOiAR, Maîtrise, Ol-'FICIERS ECCLÉSlâSTiyCES,
« La musique est née dans nos temples, Jisail le minisireiies cultes aux prélets. C'est jes bas-chœurs et des tn.iîlrises des métropoles et des cathédrales ^ue sont sorlis les talent.-i *',ui ont brillé avec tant d'éclat dans la capitale cl. dans nos grandes Cilés. « Cire, an \lll (180o). il confluait de là que les déparienienis d'-vaienl s'empresser de voler des fonds pour les souienir. Il v eut des cmiseiis pénéiaux qui volèrent 15, iiO , ;iO et jusqu'à 4i),000 fr. p'tur les maîtrises et baschœu'S. (Cire, \^ noàl ISîil.) — Lemii-.isire Gxe chaque ani éc, pour cli.ique cuihéirale, II- crédit applicable aux dépenses pour chantres , musiciens cl autres employés des bascliœur.-. (fl'Vy/., 31 décembre 18'il, a. 203.) — Les employés di's l)as-cliœurs sont payé-i par trimestre par le trésorier de la fabdqae sur un état émargé, visé par le préfet et cerlitié conforme aux allocations du minisire. Le trésorier de la falirique reçoit lui-même les fonds sur mandat du préfet. {Session de 1841 ; compte déjin. de 1839, p. 72.)
Actes législatifs.
Circulaires minislérlel|ps,aii XllI (180.S 19 août 1821,). — Règlement, 51 iléc. 18il , a. 203. — Session de 1841, compte délin. de 1839, p. 72.
BASILIQDES.
Basilique vient du grec [iaTtXiy.iç, et signifie royal. Ou dut d'abord appeler basiliques ou royales les églises bâties par les rois. Ou donna ensuite ce nom à celles qui, par leur grandeur et leur magnificence, ressemblaient aux salles d'audience des rois de la terre , ou pouvaient paraître dignes d'avoir été bâties par des rois.
M. l'abbé Pascal croit que le nom de basilique fut donné aux palais de justice ou pré-
toires dont les empereurs chrétiens firent présent an culte catholique. {Orig. et rais. de laliiunj.) Nous n'osons pas dire qu'il est dans l'erreur; mais cette a-sertion, qui du reste s'accorde peu avec le reste de son article, est du nombre de celles qu'il ne faut pas admettre sur parole.
Il y a à Rome, selon quelques-uns, treize bjisiliques : sept portant le nom de basiliques majeures, ei six celui de basiliques mineure--. Les .--ept basjliqnes majeures seraient Saint Jean de Lairan, Saint-Pierre du Vatican , Sainte-Mane-Mij ure, Saint-Paul hors des murs. S^iini-Lanrent /tors des i/iurs, Sainte- Croix de Jérusalem , Siint-Sébaslien sur la vole Appieune. A 1 1 première est att.icbé le pairianat d'Oceident, dont l'évêque de Rome a éié de loul temps invesii , et aux trois suivantes ceu-i d'Orient, qui ont été réunis au hien, savoir : à S:Mnt-Pierre du Vaticin le palriarc.il de Constantinople, à Sainlc-Marie-.Majeure celui d'.-Vlexandrie, et à Saiût- Paul hors des miirs celui d'Aniioche.
Le pape est naturellement le premier titulaire de ces quatre basiliques majeure-*. Les troi> autres sont des titres c.irdinalices.
Les .six basiliques min-ures seiaientSainte- Alarie in Truslevere , Saint- Laurent ùi />amaso. Sainte-Marie in Cosnirdin, Saint-Pierre aux Liens, Saiiile-Ma- ic dite /{ (/iiia C'«/t ou in vton'.e snncto , et l églisf des Douze-Apôtres. Elles sont des liires cardiniilices, comme les Irois derniè.es des basiliques majeures.
Le chapitre ou clergé des Ireizcs basiliques rom.iines a le d.oit de faire porter le conopée devant sa cioix. Voy. Conopée.
Il est possible que ce uoml)re de treize soit celui des basiliqui'S qui existaient anciennement. M. Arlaud n'en compte que sept :
quatre majeures, qui, selon lui, sont : Saint- Jein de Latran, Saint-Pierre du Vatican, Saint-Paul et Sainte- Marie-Majeure; et trois mineures, qui sont Saint-Sébastien, Saime- Croix de Jérusalem et Saint-Laurent. [Hist. de Pie VU , i. Il , p. 158. ) — Il n'y en a que jcpt en effet qui soientmentionnées dans la Notizie per l'unno 1821, que nous avons sous les yeux : trois patriarcales, qui sont Saint-Jean de Latran. Saint-Pierre du Vatican , Sainte-Marie-Majeore et quatre autres, qui sont Saint-Laurent in Dmnnso, Sainte- Marie in Traslevcre, Sainte-Marie in Coi<~ medin, Suinte-Marie liegina Cœli. Il n'est point parlé des basiliques dans Xd^Notizieper l'anno 18i4.
Pie VIL par une bulle du 28 février 1805, mit Notre-Dame de Paris au rang des basiliques mineures, lui accordant le droit de faire jiorter le conopée dans les processions. Pie IX, par un bref du 'i^ mai I8W, a accordé la même faveur à l'église cathédrale de Valence, dans laquelle sont déposés le cœur et les entrailles de Pie VI.
Actes législatifs.
Bulle du 28 févr. 1805. — Bref du * mai 1847.
Auteurs et ouvrages cilés.
Artaud (M), Hiitoire de Pie Vil , t. Il, p. \;iS.— Holiz'w per l'anno 1821, p. 183, — Id. per l'umio 18i*. —
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Pascal (M. l'abbé), Oriqines et raison de la liturgie, l. VIII de l'Encyclopédie ihéologique.
BATELEURS
Le préfet de la Meurthe écrivit en 1806 une circulaire aux maires de son département pour les inviter à empêcher que les bateleurs ne s'établissent trop près d.s églises et ne continuassent leurs farces ou représentations durant le service religieux. « Ces individus, dit le Manuel des Miires, doivent être surveillés par le magistrat chargé de pourvoir à tout ce qui peut nuire à la santé et troubler la tranquillité publique.» — « La pi)lice, dit de son côté le Manuel municipal, ne saurait les surveiller du trop près ; elle sait que la plupart «le ces fainéants déhontés sont des repris de justice. Elle peut, elle doit leur interdire tous ( ostumes, touies altitudes contraires à la pudeur, et tous discours contraires aux mœurs et à la religion.»
Actes législatifs.
Circulaire du préfet du département de la Meurthe, an.
Auteurs et ouvrages cités.
Boyard (M.), Manuel municipal. — Massé (M.) , Manuel des Maires.
BATIMENTS (navires).
Voy. Navires.
BATIMENTS
1. Des bStiments. — II. De l'enirelien, conservaiion et réparaiion des bâtiments. — III. De la visiie des b&iinienis. — IV. Modèles des rapports après visite des bâtiments.
1° Des bâtiments.
Tout ce qui est bâti est un bâtiment.— On appelle bâtiments civils les bâtiments qui appartiennent soit à l'Etat, soit à un département, Foit à une commune, soii à un établissement public. — Nous appelons bâlimenlserclésiasliquesceux qui appartiennent aux églises ou à des établissemnts eccU.siastiques. — Il y a des bâtiments civils-ecclésiasliques, ce sont ceux que l'Etat , les départements ou les communes fournissent aux églises ou aux établissements ecclésiastiques.
Les bâtiments existant à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes ne peuvent être restaurés ou augmentés sans autorisation. [Décret du^ mars 1808, a. 2.) Voy. Cimetières.
Les bâtiments en général se lient essentiellement à la voirie. Voy. Voirie. Leur pol'ce regarde ou l'Etat ou la commune, selon qu'il s'agit de grande ou de petite voirie. Ils
sont du reste soumis aux règlements de la police municipale pour ce qui regarde la sûreté, la salubrité publique et l'intérêt de la circulation. (/>ecreirfes 16-24. noûi 1790, lit. 11, a. .*).) — Les citoyens qui conlreviennentà ces règlements sont passibles d'une amende de 1 à 3 francs, et en outre peuvent être condamnés à la démolition ou ù la réparation des constructions faites en contravention. {Code pén., a. 471; Cour de cass., 29 déc. 1820.)
2° De l'entretien, conservation et réparaiion des bâtiments.
L'entretien des bâtiments est à la charge de ceux auxquels ils appartiennent. Voy. RÉPARATIONS. Les propriétaires sont responsables du dommage causé par leur ruine , lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d'entretien ou parle vice de leur construction. {Code civ., a. 1386.) L'obligation du propriétaire passeà l'usufruitier, lorsqu'iis'agii d'un bâtiment que l'Etat , le département ou la commune fuurnità unétablissementecclésiasli(]oe; parce qu'en lui en faisant la cession ou l'abandon , il met à sa charge tout ce qui regarde l'entretien etlaconservation. {Décrets imp., 25 jan». 1807; 30 déc. 1309, a. 37 et 9i.)
Deux experts nommés d'office par le président du tribunal doivent, incontinent après la levée des scellés mis sur le palais et autres maisons occupés par l'évèque défunt, visiter les bâiiments dépendant de la mense épiscopale, afin de voir quelles sont les réparations dont ils ont besoin, et l'époque à laquelle elles remontent. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 42.) - Les bâtiments qui appartiennent à la fabrique, ou qui sont à sa charge, doivent être visités deux fois par an par les marguilliers, au commencement du printemps et de l'auloinne. [Décret imp. 30 déc. 1809, a. 41.) Les marguilliers, et spécialement le trésorier, sont tenus de veiller à ce que les réparationssoientbienetpromplement faites. (76.) Ils pourvoient sur-le-champ aux réparations locatives ou autres qui n'excèdent pas 50 fr., quand la population de la paroisse est audessous de lOCO âmes, et 100 fr. quand lu population de la paroisse est de 1000 âmes ou au-dessus. {Ib.) Voy. Réparations. — Les réparations, reconstructions et constructions des bâiiments appartenant aux communes, hôpitaux et fabriques, soit qu'il y ait été pourvu au moyen de nouveaux droits, d'emprunts, de contributions extraordinaires, d'aliénations, ou par toute autre voie autorisée par le roi, peuvent être adjugées et exécutées sur la simple approbation du préfet. Cependant, lorsque la dépense des travaux de construction ou de reconstruction à entreprendre s'élève au - dessus de 20,000 fr., les plans et devis doivent être soumis au ministre de l'intérieur. {Ord. roy. du8 août iS2l, a. 4.)
3° De la visite des bâtiments.
Le moyen le plus sûr d'épargner à la fabrique et à la commune de grosses répara-
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lions ruineuses, c'est de veiller à ce que les bâlinients soient constamment en bon état. C'est pour cela que l'obli/ation de les visiter deux fois p<ir an a été imposée an\ margiiilliers et spécialement, au trésorier. [Décret du 30 déc. 1800, a. 41.) — Les hiimmes de l'art, dont ils doivent se faire accompagner, sont les architectes, les entrepreneurs, les D.ailres maçons, les ouvriers, quelqu'un en un mot qui connaisse la partie et puisse indiquer les réparations à l'aire. — Il est de l'intérêt de la fabrique et de la commune que l'accomplissement de ce devoir ne soit pas négligé.
Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que la visite des bâtiments soit faite un jour de dimanche, entre les offices, ou à l'issue des vêpres ; ce|)endanl, si l'on ne renconlrait pas dans la paroisse un homme de l'art qui fût disposé à s'y prêter gratuitement, il faudrait, autant que iiossible, ne la faire qu'un jour ouvrier. En ce cas les deux visites pour- .raient être réduites à une seule, dont les frais seraient annuellement portés sur le budget, ce qui aurait du reste un avantage, celui d'empêcher qu'on ne les oubliât.
Modèles des rapports de visite des bâtiments
ti" 1. Rapjwrl du trésorier de la fabrique au bureau des marguiltiers.
Messieurs,
Conformément à l'article 41 du décret impérial du HO décembre 1809, j'ai fait, le 28 du mois de mars, la visite de l'église, du presbytère et autres bâtiments de la fabrique, assisté de M. Gallochu, maître maçon.
Nous avons remarqué quelques dégradations, que M. Gallochu a consignées dans sou rapport, en donnant l'évaluation approiimaiive de ce que leur réparation pourra couler.
Je vais vous lire. Messieurs, le rapport de M. Gallochu.
N" 2. — Rapport de M. Gallochu, maître maçon. ' Le mur de face de l'église est décrépit (ou sur le point de l'être), sur une étendue de
2 mètres carrés. Une des marches qui conduisent à la porte d'entrée est un peu dérangée de son assiette. Cette réparation, fourniture des matériaux comprise, coûtera 5 francs.
L'eau qui découle des toits de la cure, du côté du nord, s'infiltre à travers le mur et tombe dans la cave. On peut remédiera cet inconvénient en donnant de l'écoulement aux eaux. Une journée de travail suffira. Prix:
3 francs.
La toiture de l'église a souffert des coups de vcnls ; plusieurs tuiles ont été enlevées ou brisées. Le nombre de celles qu'il faudra replacer est de vingt-cinq environ. La dépense, y compris les vingt-cinq (uiles, évaluées 2 fr. 5o c, sera de 6 fr.
Fait le 28 du mois de mars 1847.
Signé Gallochu.
N» 5. — Délibération du bureau des marguilliers. Le bureau des marguilliers, après avoir
entendu le rapport de M. le trésorier relativement aux réparations qu'il y aurait à faire aux bâtiments de la fabrique, et avoir pris connaissance de celui de M. Gallochu, maître maçon, contenant un devis estimatif de ces réparations ;
Considérant que l'appréciation de ces divers travaux est consciencieuse et modérée; qu'il est utile de les faire promplemenl, et que la somme totale à laquelle s'élèvera leur dépense n'excède pas celle dont il est permis au bureau de disposer, délibôre que ces réparations seront faites par M. Gallochu, dont M. le trésorier réglera et acquittera les mémoires jusqu'à la concurrence de 14 francs.
Voy. Cimetières, Edifices religieux, Eglises, Presbytères.
Actes léijistalifs.
Code civil, a. 1380. — Code pénal, a. i7l. — Décret de l'Assemblée nationale, ll)-24 aoiH 170tl, lit. 11, a. 3 — Décrets impériaus du 2j janvier 1K07, 7 mars 1808, a. 2; ôOdéc. 1809, a. ."7, II, Wi; G nov. 181.'), a. 12. — Ordonnance royale du x août 1821, a. 4. — Conr de cassation, arr. du 29 déc. 1820.
BATIMENTS CONCÉDÉS PAR l'ÉTAT OU PAR LES COMMUNES.
En permettant à certaines congrégations religieuses de se réunir de nouveau ou de se former, l'Etat a souvent mis à leur disposition, ou permis aux communes d'y mettre des bâtiments disponibles. Ces conc(^ssions ont toujours été considérées comme révoca blés de leur nature. Il existe plusieurs décrets impériaux et quelques ordonnances royales prononçant des révocations de ce genre.
A l'occasion de l'opposition que les religieuses Ursulines de Diiian formèrent à l'ordonnance royale du 30 août 1831, qui autorisait le conseil municipal à reprendre les bâtiments cédés par la ville, et en possession desquels elles avaient été mises par ordonnance royale du 17 septembre 1823, le conseil d'Etat décida qu'il était juste non-seulement d'indemniser les Ursulines des travaux utiles qu'elles avaient faits par elles-mêmes, ainsi que l'ordonnance royale de réintégration en imposait l'obligation à la commune, mais encore de les indemniser, dans une mesure convenable, des frais auxquels leur déménagement pourrait donner lieu. [Cons.
d'El., ord. roy., 23 oct. 1833.)
BATIMENTS POSSÉDÉS PAR LES FABRIQUES
Les bâtiments possédés par les fabriques sont de plusieurs espèces. Les uns ont clé fournis par l'Etal ou par les communes , les autres ont été acquis par les fabriques ellesmêmes, qui les ont achetés, conslruils de leurs propres deniers ou reçus en do'i. — Ces bâtiments sont ou des bâtiments destinés au service du culte, tels que les églises et les presbytères, ou des bâlimenls d'exploitation, nous voulons dire des bâtiments dont la possession est productive pour la fabrique.
I; M. Duplan, avocat à la Cour royale, prétend que, depuis la loi de 1837 surtout, il ne peut plus être douteux que les bâtiments
BAT
BAH
possédés par les fabriques ne soient considérés comme étant la propriété des communes, sauf les droits do jouissance des fabriiiues. (Courrier des Cnmm., an. 1837, p. 340.) — Loin d'autoriser une pareille opinion, la loi du ISjuHlet 1837 oe permet pas même de s'y arrêter.
C'est aussi en donnant à l'article 9i du décret impérial du 30 décembre 1809 une extension qu'il n'e>t pas susceptible de prendre, quil met à la charge des communes les grosses réparations dfs hâtiments productifs de la fabrique, lorsque le budget de celle-ci tie fournit pas de fonds suffisanis. (76., p. 339.) ^ — La commune n'est lenuedevenir en aide à la fabrique que lorsqu'il s'agit des rép.nations à faire aux édilicts consacrés au culte.
Yoy. RÉPARATIONS.
Actes législatifs.
Loi du 18 juillet 1837.— Décret impérial du30cléc.l809, a. 94.
Duplan, Courrier des Cmnmtmes , ano. 1837, p. 339 et
BATIMENTS OCCUPÉS PAR DES SOECRS HOSPITA- LIÈRES.
Dans le Mémorial des percepteurs , par M. Durieu (T. Vlil, p. 303), se trouve la solution suivante :
« Les bâtiments occupés par un hospice ou par une conmiunautè de sœurs hospitalières sont-ils exempts de la contriboiion foncière? (Question proposée par un abonné.)
« L'abonné qui nous soumet celte question pense que rexem]ition doit être prononcée, lant en faveur des hospices qu'en faveur des communautés hospitalières. Il se fonde à l'égard des hospices, sur le passage suivant du Manuel des contributions directes, par M. Dulaurens, page 30 : « Ne sont pas « imposables les hospices et jardins y alte- « nant. » [Décret du 11 août 1808.)
« A l'égard des conimunauiés de scpurs hospitalières, il se fonde sur ce que l'administration de ces maisons a été toujours soumise aux mêmes règles que celles des hôpitaux.
« Nous avons diî rechercher d'abord le texte du décret du 11 août 1808, qui n'a pas du reste été inséré au Bulletin des luis ; nous devons dire que nous n'y ;ivoiis pas trouvé la disposition citée par M. Dulaurens, et qui paraîtrait exempter de la contribution foncière les bâtiments occupés par les hospices. Nous avons dû naturellement en conclure que l'exemption n'existait pas, et qu'en ce point la législation était restée dans les termes de la loi du 3 frimaire an Vil, qui assujettit expressément à l'impôt foncier les bâtiments consacrés au service des malades. La question proposée nous parait donc devoir être résolue négativement.
« Au surplus, si le texte si positif de la loi du 3 frimaire an Vli permetiait de conserver le moindre doute^ il serait complètement dissipé par la lettre suivante de M. le minisire du commerce et des travaux publics., adressée, le 30 juin 1831, à M. le préfet de la
Seine- Inférieure. Elle résont précisément tout entière la question ci-dessus posée. Le ministre s'exprime en ces termes :
« La question dont il s'agit s'est déjà pla- « sieurs fois présentée, et il a été décidé, sur « l'avis du comité des finances du conseil « d'Etat, que, d'après la législation existante, « on ne saurait, à raison de la destination « qu'elle reçoit, accorder à la propriété d'un « particulier ou d'une association quelcon- « que , l'exemption de contribution dont « jouissent seuls, en rerlu de l'article 105 « de la loi du 3 frimaire an VII et du décret Il du 11 août 1808, les bâtiments destinés à « un service public.
« Quant à l'argument tiré de l'assimila- « lion des maisons des communautés hospi- « talières ;;vec les bâtiments des hôpitaux, « lors même que celle assimilation serait « complètement justifiée, on n'en pourrait « rienconclure de favorable à l'exemption ré- « clamée, puisqu'il ne résulte d'aucune des « dispositions i1u décret du 11 août 1808, « que les bâtiments des hospices soient dis- « pensés de la contribution foncière. L'arti- « de 110 de la loi du 3 frimaire an VII dé- « clare au contraire expressémenl qu'ils y « sont soumif.. La loi du k frimaire an \'1I « déclare exempts seulement de liinpûl des M portes et fenêtres les bâtiments servant au « service des malades. »
« Cette décision, pour laquelle M. le ministre du commerce et des travaux publics s'était concerté avec M. le minisire des finances, nous parait trancher la question d'une manière définitive. »
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1. Des Baux. — II. Des règles particulières au\ b.iux de.s maisons et biens ruraux des f;ibrii|ueselautres ét:iblissemcnls ecclésiastiques. — il). Des b.iux ordinaires. — IV. Des baux à long terme. — V. De- règles particulières aux baux des biens formant do'ation de titres ecclésiastiques. — VI. Des règles paniculièresau bail des presbytères. — VII. A "qui appartient la connaissance des diificultés relatives :>ux baux adininisiraiifs. — VIII. Modèles d'actes relatifs aux baux adniinistratils.
1" Des baux.
Le bail est un contrat de louage par lequel un propriétaire ou un usufruitier cède, moyennant redevance, la jouissance qui lui appartenait ou dont il avait la disposition.
Il y a deux espèces différentes de baux ; les baux ordinaires et les baux administratifs. Les baux ordinaires sont ceux que passent les citoyens pour les choses dont ils ont la propriété ou la jouissance ; les baux ad- Doinislratifs sont ceux que l'Etat, les départements, les communes, les fabriques et autres établissements d'administration publir que passent de îeurs biens à des établissements ou à des particuliers. Ces baux, dans
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lesquels rentrent ceux dont nons arons à parler, se trouvent soumis à des règlements partiruliers. {Codeciv., a. 1712. ) 11 ne faut pas l'oublier.
Aus mots Abji DiCATioN, Bancs, Chaises, Places, nous faisons connaître les règles pariiculières aux baux de ces sortes de choses ; il nous reste à exposer ici celli s qui sont relatives aux maisons et biens ruraux des fabriques, après avoir renvoyé .lu litre 8 du Iroisième livre du Code civil ceux qui désireront connaître ce qui a été statué relativement aux baux en général. (Art. 1708 et suiv.)
2° Des règles particulières aux baux des maisons et biens ruraux des fabriques.
Les maisons et biens ruraux appartenant aux fabriques doivent être affermés par le bu eau des marguiliiers , dans les foimes déterminées pour les biens communaux.
{Décret du 30 déc. 1809, a. 60. ) Ces formes les voici :
Un bail à longues années ne peut être fait qu'en vertu d'une ordonnance spéciale du roi. Arrêté du 7 germ. an IX (23 mars 1801), a. 1. — Pour obtenir cette onlnniKincc, il faut produire : 1° une délibération du conseil municipal portant que la concession à longues années est utile on nécessaire ; 2° une information de commodo et incommoda faite dans les formes accoutumées en vertu d'ordres du sous-préfet; 3° l'avis du conseil municipal ; 't° celui du sous-préfet ; 5° celui du préfet ; 6" un rapport liu ministre de l'intérieur. (/&., a. 2.)
De ce que le mémo arrêté parle exclusivemeiitdes baux à longues années, il en résulte que la p:!Ssation des baux ordin.iires est considérée coiunie un acte d'adininislration, et n'a besoin que de l'approbation du préfet. (Cour de cass.,arr., '2janv. 1817.) — C'est en ce sens qu'a été rendue l'ordonnance royale du 7 octobre 1818, relative à la mise en fertile des bii-ns communaux qui ne sunl pas nécessaires à la dépaissance des troupeaux. Elle porto qu'ils peuvent être affermés sans qu'il soit besoin de recourir à l'autorisation du roi, lorsque la durée des baux n'excède pas neuf années; que la mise en ferme de ces biens ne peut se faire qu'après avoir été délibérée par le conseil municipal, et sous les clauses, charges et conditions insérées au cahier des charges qui en doit être préalablement dressé par le maire et homologué p.ir le préfet sur l'avis du souspréfet ; qu'il est procédé par le maire à l'adjudication de ces biens en présence des adjoints et d'un membre du conseil municipal désigné par le préfet, à la chaleur des enchères et d'après affiches et pulilications faites dans les formes prescrites tant par l'article 13 du litre 2 de la loi du 28 oct.-5 nov. 179^, et par les dispositions do la loi du 11 février 1791, que par le décret du 12 août 1807; que l'adjudication sera soumise à l'approbation du préfet, laquelle ne sera donnée qu'iiprès que le roi aura statué, s'il arrive qu'il y ait opposition des habitants au chan-
gement de jouissance; et que l'ado U'adjudication sera passé par-devant le notaire désigné par le préfet.
L'article 13 du titre 2 de la loi du 5 novembre est ainsi conçu ; « Les |)aux seront annoncés un mois d'avance par des publications, de dimanche en dimanche, à la porte des églises paroissiales de la situation et de celles des principales églises les plus voisines, à l'issue de la messe de paroisse, et par des affiches de quinzaine en quinzaine aux lieux accoutumés. L'adjudication sera indiquée à un jour de marché, avec le lieu et l'heure où elle se fera. Il y sera procédé publiquement par-devant le directoire du district, à la chaleur des enchères, sauf à la remettre à un autre jour, s'il y a lieu. »
La loi du 11 février 1791 porte : « Les corps, maisons, communautés et établissements publics, tant ecclésiastiques que laïques, conservés, et auxquels l'administration de leurs biens a été laissée provisoirement, ne pourront faire des baux pour une durée excédant neuf années, à peine de nullité. » ( Art. 1.) — « Les baux autorisés par l'article ci-dessus ne pourront, à peine de nullité, être passés qu'en présence d'un membre du district dans les lieux où se trouveront fixés lesdits établissements, ou d'un membre du corps municipal dans les lieux où il n'y aura pas d'administration de district. Les formalités prescrites par l'ariicle 13 du litre 2 de la loi du 5 novembre dernier seront observées pour la passation desdits baux aus^i à peine de nullité. (.l/(. 2.)
Enlin, le décret impérial du 12 août 1807 ordonne : 1° que les baux à ferme des hospices et autres établi-semenls publics de bienfàsaiice ou d'instruction publi(]ue pour la durée ordinaire soient faits aux enchères, par-devant un notaire qui sera désigné par le préfet du départeuieni, et que le droit d'hypothèque sur tous les biens du preneur y soit stipulé par la désignation conformément au Code civil; 2' que le cahier des charges soit dressé par la commission adniiiustrativo ou pai le bureau d'administration, selon la nature de l'établissement, et reçoive l'avis du sous-préfet et l'approbation ou la modification du iiréfet ; 3" que les affiches pour radjudii'.ition soient apposées dans les formes et aux termes indiqués par les lois et règlements, et que leur extrait suit inséré dans le journal du lieu de la situation de rétablissement, ou à défaut dans celui du département, selon ce que prescrit l'article 683 du Code de procédure civile, et qu'il soit fait mention du tout dans l'acte d'adjudication; 4" qu'un des membres de la commission ou bureau assiste aux enchères; 5" que l'adjudication ne soit définitive qu'après l'approbation du préfet, et que le délai pour l'enregistrement soit de quinze jours après celui où cette approbation aura été donnée.
Il devait être dressé un tarif des droits des notaires pour la passation de ces sortes de baux.
En 1835, il a été établi par une loj qt|e les
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Gommanes, hospices et tous autres élablissemenls publics pourraient affermer leurs biens ruraux pour dix-huit années et audessous, sans autres formalités que celles prescrites pour les baux de neuf années. (Loi r/u29 mai 1835.)
Le délai pour l'enregistrement de ces baux a été fixé à \ingt jours, à compter du jour où l'approbation du préfet aura été donnée. [Loi du 13 nifii 1818, a. 78; Ord. roy. dît 7 oct. 1818, a. 5.) — Dispense des formalités des enchères peut être accordée parle préfet, sur la demande des commissions administratives. > (Ord. roy. du 31 oct. 1821, a. 15.)
Il a été décidé par le minisire de l'inlérieur que' les dispositions de l'arlicle 1596 du Code civil, qui interdisent aux administrateurs des biens des communes et établissements publics de se rendre adjudicalaires de leur venle s'appliquait aux simples amodiations. [Décis. minist., 2k août 1838.)
Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les conditions des baux à ferme ou à loycr.dont ladurée u'excèdepasdix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens. {Loi du 18 juill. 1837, a. 17.) n Les délibérations des conseils municipaux qui ont pour objet des bauv dont la durée devra excéder dix-huit ans ne sont exécutoires qu'en verlu d'une ordonnance royale. « {Loi du 18 juill. 1837, a. W.)-Le maire est chargé de passer les baux [Art. 10). — Quelle que soit la durée du bail, i'-icte passé par le maire n'est exécutoire qu'après l'approbation du préfet. (/6.)
Les communes et les hospices rendent leurs comptes au prétel. Il esl naturel que l'avis de ce magisirat ou son approbation soient exigés lorsqu'il s'agit d'atfermer les biens de ces établissements.— Les fabriques rendent leurs comptes à l'évêque. ( Décret du 30 déc. 1809, a. 47 et 87. ) La raison dit que ce serait à ce prélat et non au préfet à donner son avis ou son approbation selon le besoin. Une explication aurait doncélé nécessaire. Le législateur ne l'a pas donnée, nous n'avons pas mission pour la donner à sa place. Nous croyons pouvoir dire néanmoins quel'avis ou l'approbation de l'évêque nous paraissent aussi nécessaires que l'avis ou l'approbation du préfet. {Décret du 30 d.éc. 1801), a. 62.)
Lorsque l'Assemblée nationale fit son décret du 3-11 février 1791 , relatif aux biens possédés par les établissements ecclesiasUqucs, ces établissements n'étaient plus reconnus comme propriétaires. Ils n'étaient que simples usufruitiers.
: Le bureau des marguilliers a, quant à l'administration des biens de fabrique, les mêmes atlributions que le maire quant à l'administration des biens de commune. C'est à quoi n'ont pas pris garde MM. les rédacteurs du Journal des Fabriques { T. V, p. liO) et M. l'abbé André.
L'obligaiion de passer par-devant notaire l'acte d'adjudication qu'imposait le décret impérial du 12 août 1807 et qu'avait renouvelé ou maintenu l'ordonnance royale du 7 octobre 1818 [Art. k] a été abrogée par la loi du
18 juillet 1837, portant : « L'acte passé par le maire n'est exécutoire qu'après l'approbation du préfet. (Art. 47.) — Nous ne sommes cependant pas encore revenus sur ce point à la loi du 3 novembre 1790, dont l'article ik du litre 2 est ainsi conçu : « Les baux sont passés et signés par les administrateurs présents, el non par des notaires, ainsi que par les parties et le secrétaire de l'administration, qui signe seul l'expédition ; ils sont sujets au droit d'enregistrement, et ils emportent hypothèque et exécution parée. » — C'est beaucoup plus raisonnable : car l'imnjense majorité des communes, n'ayant à affermer que des choses peu productives, perdraient quelquefois jusqu'au moyen d'en tirer parti, s'il fallait f.iirc venir de loin un notaire ou aller le chercher.
La Cour royale de Limoges, par arrêt du Ik juillet 1837, a jugé qu'un bail passé par le maire n'avait pas un caractère qui lui imprimât force d'exécution par la voie parée, et n'avait d'autre effet que celui que peuvent produire les actes privés souscrits entre simples particuliers , ce qui esl conforme à un avis du conseil d'Etat, en date du 22 décembre 1823, portant que le maire qui proc-de à l'adjudication d'un bien appartenant à sa commune n'agit point comme fonctionnaire de l'ordre administratif pour diriger les enchères et prononcer l'adjudication , mais comme représentant légal de la commune pour consentir en son nom la location de l'immeuble, et qu'enfin le notaire présent à l'adjudication n'y intervient pas simplement pour assister le maire dans la rédaction d'un simple procès-verbal administratif, mais que, dans la circonstance, il procède en qualité de notaire et en verlu des pouvoirs qui résultent de cette qualilé, à la rédaction dun (outrât civil auquel sa présence et sa signature peuvent seules donner l'authenticité.
Par un arrêt du 3 juillet 1817, la Cour de cassation a annulé une inscription qui avait été prise en verlu d'un bail aux enchères fait par une commission adniinisirative sans assistance de notaire, et daîis lequel aucune hypothèque n'avait été stipulée.
D'un autre côlé, le conseil d'Etat, dans un avis du 23 juillet 1807, dit que les baux pré' cédemmcnt passés aux enchères, soit devant les autorités administratives, soit devant les commissions des hospices, étant faits en vertu des lois existantes, à l'observation desquelles ces établissements sont sujets, el dans les formes prescrites, emportent voie parée, sont exécutoires sur les propriétés mobilières , et donnent hypothèque sur les immeubles.
3° Des baux ordinaires.
De même que les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux ( Loi du 18 juill. 183'7, a. 17 ), ainsi les conseils de fabrique doivent régler par les leurs les condilions des baux à ferme ou à loyer des maisons et biens ruraux de la fabrique, lorsque leur durée n'excède pas dix-
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huit ans. ( D('crel dn 30 déc. 1809, a. 60. )— De même que le cahier des charges doit être dressé par le maire et homologué par le préfet ( Ord. roy. du 7 oct. 1818, a. 2 ), ainsi , lorsqu'il s'agit des maisons et biens ruraux de la fabrique, le cahier des cliarj^es doit être dressé par le bureau des marguillicrs et approuvé par l'évéque. Nous ne pensons pas que 1 approbation du préfet soit nécessaire. ( Décret du 30 déc. 1801», a. i7 et 87. ) — De même que les baux ordinaires des biens de commune doivent être mis en adjudication , après affiches et publications ( Décret du bnov. 1790, til. 2, a. 13; Décret du 12 août 1807; Ord. roy. du 7 oct. 1818, a. 3), et élre atljngés aux enchères par le maire ( III. ), ainsi les baux ordinaires des maisons et biens ruraux des fabriques doivent être mis en ;idjudicalion a près afdches et publications, et élre adjugés aux enchères par le bureau des marguillicrs. [Décret du 30 déc. 1809, a. 60.) — La dispense des formalités des enchères qui peut cire accordée par le préfet aux hospices et établissements de bienfaisance ( Ord. roy. du 31 oct. 1821, a. 15) peut l'être aussi aux fabriques.
De même que l'adjudication faite par le mairen'est définitivcqu'aprèsavoir reçu l'approbation du préfet {Décret duliaoïâ 1807), ainsi celle qui est faite par le bureau des marguilliers ne doit le devenir qu'après avoir reçu l'approbalion de l'évéque ou du préfet. {Décret du30 déc. 1809, a. 4-7, 60et 87.)— La décisiondu ministre derinlêrieur, explicative de l'article 159Gda Code civil, s'applique aux membres de la fabrique.
De même que le maire peut, sans recourir aux notaires, passer lui-même les baux ordinaires des biens communaux ( Loi du 18 juill. 1837, a. W), ainsi lo bureau des marguilliers peut passer les baux ordinaires des maisons et biens ruraux de la fabrique. {Décret du 30 déc. 1809, a. (iO.)
Le Besnier et après lui M. l'abbé André essaient de nous ramener aux déclarations de 1699 et 1708, sans se douter que les dispositions qu'ils invoquent n'ont pu survivre à la loi du 5 novembre 1790. Les observations par lesquelles Le Besnier voudrait prouver que l'intervention du notaire est indispensable pour donner à l'acte la vertu d'établir une hypothèque conventionnelle, tombent devant un avis du grand juge , ministre de la justice, ainsi conçu : « Les actes des corps administratifs, dès' qu'ils sont revêtus des formes légales, doivent, ainsi que les actes notariés et les jugements des tribunaux , produire le môme effet, quant aux obligations qui en dérivent. Ces actes et ces jugements émanent de fonctionnaires auxquels , soit sous le rapport administratif, soit sous le rapport judiciaire, la loi attribue l'exercice d'une portion de la puissance publique. C'est d'après ce principe que la loi du 5 novembre 1790, tit. 2, a. Ik, a déclaré que le ministère des notaires n'est nullement nécessaire pour |a passation des baux des biens nationaux, ni pour tous les autres actes de l'administration, et que les actes passés par les corps administra-
tif
tifs confèrent le droit d'hypothèque et l'exécution parée. )> Avis du grand juf]e,vrnd. an XIII (sept. 180'0. — L'article 3 du décret impérial du 30 mai 180C, portant que les baux à loyer des biens restitués aux fabriques devront être approuvés par les préfets, a été abrogé par l'arlicle 60 du décret impérial du 30 décembre 1809.
k° Des baux à long terme.
Avant la loi du 23 mai 1835, les baux de neuf années étaient des baux à long terme. Les établissements publics ne pouvaient, à peine de nullité, en passer pour un temps plus long. {Décret 5-11 févr. 1791, a. 1.) Le long terme maintenant ne commence, pour les baux administratifs des biens ruraux, que lorsque leur durée est de dix-huit ans. — Les baux à long terme ne peuvent être passés qu'en vertu d'une autorisation spéciale du roi, laquelle n'est donnée que sur la production des pièces énuniérécs dans l'arrêté consulaire du 7 germinal an iX, que nous avons déjà fait connaître, el dans le décret impérial du 30 décembre 1809. [Art. 62.) — C'est, 1° une délibération du conseil de fabrique, portant que la concession à longues années est utile ou nécessaire; 2' une information de commodu et incommoda faite dans les formes accoutumées, en vertu d'une ordonnance de l'évéque ; 3° lavis du conseil municipal; i" l'avis de l'évéque; 5' l'avis du sous-préfei el celui du préfet; 6° un rapport du ministre des cultes.
Du reste, ù moins que l'ordonnance royale qui autorise la passation de ces baux ne prescrive le contraire ou n'en porte dispense, seule chose qu'elle pourrait peut-être régulièrement faire en pareil cas, les formalité» de l'adjudication sont les mêmes pour les baux à longue durée que pour les baux ordinaires. — Les baux à longue durée ne peuvent pas s'étendre au delà de quatrevingt-dix-neuf ans. {Décret du 18-29 déc. 1790, tit. 1, a. 5.) Ceux à vie peuvent être faits sur trois têtes. {Ib.)
5° Des règles particulières aux baux des bient formant dotation de titres ecclésiastiques.
Les titulaires ecclésiastiques dotés exercent les droits d'usufruit. {^Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 6.) Ils peuvent, en conséquence, jouir par eux-mêmes ou donner à ferme à un autre {Code civ., a. 5!)3), pourvu que, dans les dispositions qu'ils prennent, il n'y ait rien qui grève de servitude les biens dont ils ont la jouissance, ou en change la nature. {Décret du G nov. 1813, a. 8.) — Si les baux qu'ils font n'excèdent pas neuf ans, il ne leur est imposé d'autre obligation que celle de se conformer aux lois générales qjii régissent la matière. Si, au contraire, ils veulent passer des baux pour un terme plus long que neuf ans, ils sont tenus d'abord d'en faire constater l'utilité par la visite el le rapport de deux experts, qui doivent êtne nommés par le sous-préfet, s'il s'agit de biens de cures, et par le préfet, s'il s'agit de biens d'évéchés, de chapitres ou de séminaires, et
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eiiSHitc de les faire par arfjudiealion aux enchères. {An. 9.) — Ces baux ne sont obligaioircs pour son suc cssfur qie pour la périodi^ Iricnniîire dans laquelle ils se trouvent au iiKiiiient "ù celui-ci entre en jouissance. [Ib. et Cod. civ., a. Ii29.)
Il est dérendu de stipuler des po's-de-vin pour les t-aux des biens ecclésiastiques. (Décret du G nov. 1813, a. 10.) — Le successeur du titulaire qui a pris un pot-de-vin a la faculté de demander ramiulation du bail, à compter de son entrée en jouissance, ou d'exercer son recours en indeintiilé, soit contre les héritiers ou rejjréseiilanls du titulaire, soii contre le fermier. (Ib.) — Le commissaire administrateur des biens de la niense épiscopale durant la vacance du siège ne peut renouveler les iiaux. [Art. kl.) — Les niuisons et biens ruraux appartenant aux chapitres ne peuvent être loués ou affermés que par ailjudieaiion aux enchères, sur un cahier des charges approuvé par délibération du cha!>i:re, à moins que le chapitre n'ait, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existants, autorisé le trésorier de traiter de gré à gré, aux conditions exprimées dans sa délibération. (Art. 57.) — Une semblaiile autorisation est loujoiirs nécessaire pour les baux excédant neuf ans qui ne sont jamais autorisés sans que l'uiilite en ail èlè constatée par la visite et le rapport de deux expeils nomitiés par le préfet. (Jb.) — Il en est de même des baux des maisons et biens ruraux des séminaires et écoles secondaires ecclésiastiques, avec cette diflérence néanmoins, que ce sont l'archevêque ou évêiiue et les membres du bureau, qui doivent consentir à ce qu'ils soient affermés de gré à gré, si l'on veut les mettre en lèime de cette manière, et en ce cas, ils doivent remettre au trésorier le jirojet des conditions signé de leur main, lequel sera ensuiie déposé dans la caisse à trois clefs, et dont il sera fait mention dans l'acte. (An. 69.)
6° Des règles parliculiîres à la location du presbytère et des évêchés.
Les curés, desservants ou vicaires autorisés à biner dans une succursale vacante, peuvent louer tout ou partie du presbytère de celle succursale, avec l'autorisation de l'évéque. (Ord. roy. du 3 mars 1823, a. 3.) — Dans les communes qui ne sont ni paroisses ni succursales, el dans les succursales où le binage n'a pas lieu, les presbytères et dépendances ne peuvent être amoiiiés que sous la condition expresse de les rendre immédialemenl, si l'évéque autorise un curé, vicaire ou desservant voisin à y exercer le binage. (Art. 3.) — Un curé ou desservant qui ne veut pas habiter le presbytère que la commune ou la paroisse lui fournissent, peut en Inuer lout ou partie à qui bon lui semble, sans consulter la fabrique. Le presbytère est censé l'aire paitie lie la dolalion du titre. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 6.) — Il foiit Ml dire autant du palais épisco|jal, que l'évéque pourrait louer pariillement •uns être oljligè de s'y faire aulori&er par qui
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que ce soil. (Jb., a. 29.
?il6 Les baux, en ce
cas, ne doivent être laits que pour le temps que le titulaire restera en pi ice. Il sera toujours Censé n'avoir été faii que p lur ce temps lorsqu'il n'aura rien éié stipnlé sur sa durée, le titulaire n'ayant pas le droit d'en disposer pour un temps plus long. (Cod. civ., a. 1758.)
Pour empêcher qu'on ne mette ces habitalions à un usage peu convenable, il faut stipuler dans le bail que le preneur ne pourra nilessous-loiier(/lr<. 1717), ni les employer à un usage qui ne serait pas en rapport avec leur destination ordinaire. — Celui qui met en loyer une partie du presbytère doit prendre garde de ne pas l'isoler complètement et donner ainsi à la commune l'idée d'en demander la dislractiou pour l'employer à un autre service.
On peut louer ou par écrit sous seing privé ou verbalement. (Art. 1714.)
7° A qui appartient la connaissance des difficultés relatives aux baux administratifs.
L'autorité administrative est compétente pour prononcer sur les contestations relatives à l'exécution, à l'interprétation, ou à la résiliation des baux administratifs , si , par une clause expresse du cahier des cbarses ou du procès-verbal d'adjudicaiion, elle s'est réservé de prononcer sur ces contestations. ( Décrets imp. surdélib. du cons. d'Etal, 13 août 1811, idjuin 1813 ; Ord. roy. sur dtlib. du cons. d'Et., 9 avr. 1817.)— L'autorité administrative supérieure peut approuver un bail adnnnistralit qui n'a pas éié précé>!é ou accompagné des formalités particulières à ces sortes de baux. C'est ce qui résulte d'une ordonnance royale sur délibération du conseil d'Etal. — Dans loul autre cas , il faut recourir à l'autorité judiciaire. ( Ord. roy. sur délib. du cons. d'El., 20 nov. 1815 , 16 août 1820.)
Il a été décidé que , en matière de baux à ferme, il n'appartenait qu'aux tribunaux de prononcer sur les questions relatives à !a validité, à l'interprétation et à l'exéculion des baux à ferme passés par l'administration ( Ord. roy. sur délib. du cuns. d'Et., 20 nov. 1813; 6 mars 1816 , 18 mars 1816 ), el que les conseils de préfecture ne sont compéti nls , ni pour statuer au fond , ni pour interpréter les clauses de ces actes. ( Décret imp. sur dél. du cons. d'Etat , "28 mai 1812 ; lo sept. 1812; 3 janv. 1813 ; Ik avr. 1813 ; 17 mai 1813. — C'est e'Kore aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de prononcer , lorsqu'il s'agit d'appliquer les principes qui refilent les bauv non écrits. (Décret imp. sur délib. du cons. d Et. , 22 fév. 1813. ) Voy. ÏIIIHRE et Kmîegistrement.
« La compétence administrative, dit M.
Théodore Chevalier , qui ù'aiiord avait envahi toute espèce de baux administratifs, n'embrasse plus que li s matières suivantes: 1° Les eaux minérales apparlen mt à l'Iilat ( Arrêtés ré, il. dis 3 flur. an Vlll. art. 2, et 6 niv. an XI, art. 9) ; 2° les biins ei pa-sagcs d'eau { Lui du 0 jrim. un VU, el an été rcyl.
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duSflor.an X ) ; 3° 1rs oclrois des villes ( Déerri du 17 mai 1809, ail. 13u ) ; h" les iiiiiisoiis (le jeu à Paris. ( Vvy. Us mois CoiKs i)'i;ab , Bacs el BiTEAUS , Hlies cl Marchés, JEU-i, Octiîois, PiiAGEs. )
0 Toutes les foi»tesla(ions qui peuvent s'élever sur d'autres matières que celles qui viemuMil délie relatées , soit entre l'adininistialiiin et les fermiers, soit entre ceux-ci el des tiers , ou avec des coiuuiunos ou elablis>ements publics soumis à la tutelle a 1niiiiislralive , sont du ressort des tribunaux. La jurisprudence du conseil d'El;il est trèspositive sur ce point ; elle a même reconnu que les parties ne peuvent stipuler la compétence ailminislralive , soit du préfet , soil du conseil de prélérture , el qu'une pareille clause doit être déclarci' illicile el nulle. » ( Yoi/. auv mots Fourmtuhes , Travaux PUBLICS. ) Jiirisp. adm., par Th. Chevalier, t. V\ p. 50.
8" Modèles d'actes relatifs aux baux admims- Iratifs.
N" i . — Cahier des charget.
Voij. Cahier des CHiRUEs.
N» 2. — Détibérai'wn du conseil de fabrique. 4 oclobre 1825.
D.ins celte même séance ( ou bien, à l'ouvertuie de la séance ) , M. le lré^orier de la falirique demande au conseil , pour le bureau des margui. lier- , l'autorisa on di- louer la maison qui est rue de la Calandre , n° 3 , et présente en même temps un cahier des charges dressé piir ce bureau el approuvé par Mgr l'évêque.
Le couteil , après avoir pris connaissance du cahier des charges ( et eu avoir modifié cerlains articles ), autorise le bureau des mart;uilliers à louer ladite niaison aux conditions ainsi aiiprouvées.
[S'il s'c.gil de voit:inuer un bail on mettra : )... demande l'autorisation de continuer le bail de.... aux mêmes charges et condi- Ikins, etc.
N" 5. — Bail à loyer par timple délibération.
Le bureau des marguilliers dûment autorisé par délibération du conseil de l'abrique eu date du k oclobre présente anuéi- , ayant mis en adjudication aux enchères , après les affiches el publications exigées par les lois et règlements, le loyer de la maison sise rue de la Calandre, n" 3 , délibère el rend adjudicataire dudit loyer M. Pierre Biml, dernier enchérisseur et le plus olïranl, moyennant le prix annuel de 600 fr. , aux charges el conditions suivantes , exprimées dans le cahier des charges approuvé :
1' 11, etc.
La présente adjudication ne deviendra définitive que lorsqu'elle aura reçu l'approbation de Mgr révêi|ueoude M. le préfet.
M. Pierre Binet, ratifiant les oflres qu'il a faites et les engagemeiils qu'il aconiraclés , a signé après les membreis du bure<iu<
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N" 4. — Bail à [enne pur simple ditibéralion.
Le bureau, etc. ( comme dans le précédent modèl ■ ).... le bail à feraie d'un bien rural consislant en habitation de fermier , jardin potager, prés, \ ignés, bois el terres labourables , ainsi qu'il est spécifié dans le cahier des charges qui sera transcrit à la suite de cette délibération , rend adjudicataire dudit bien, aux charges et conditions telles qu'elles sont portées au cahier dos charges , M. Pierre binet, moyennant 1500 francs de prix annuel de lermage , payables auv termes convenus el ci-dessous exprimés.
La présente adjudication, etc.
M. Pierre Binet, ratifiant ses offres el ses engagements, a signé, après les membres du bureau , tant la présente délibération el adjudication que le cahier des charges.
Actes législatifs.
Code civil, a. 595, 683, 1429, 15o6, 1708 et suiv., 1738.
— Lois du 11 lévr. 17;il, a. 1 el i ; 15 mai 1818, a. 78 et 80;2Mmai 1835; 1^ millet IS^J, a. 10, 17, 47. — Décrets de l'Asseiiililiip nalinnale, 28 otl.-fi iiov. 1790, lit. 2, a. V, ell4; 18-2*) d?c,. 1790, til. 1, a. 5; S-H févr. 1791, a. 1. — ArrAu- coubulairf' du 7 germ. an IX (2s mars 1801), a. 1. — Décrets impériaux du 30 mai 1806, a. 3; du 12 »oiU 1807 ; du 30 déc. 18011, a. 47, 60, 62 et 87; du 6 iiov. 1813, a. 6, 8, 9, 10, 41 et 57.— Ordoiinaucesdu lOi, 7 oct. 1818, a. 2, i, n ; 3 m:us 1823 , a. 3; 31 ocl. 1831 , a IS.
— Conseil il'Klal, décrets, 13 août iHll, 28 mai 1812, 13 se|)l. 1S12, 22 i vr. 1813, 3 janv. I8l3 , 14 avril 1813, 17 mai 1813. — Ordnnuances, 20 iiov. 1813 . 6 mars 1816, 18 mars 1816, 10 août 1820. — A\is, 23 juillet 1807, 22 déc. 18i'"). — Cunr de cassation, arrèls 2 jamier 1817, 3 juillet
1817 Décisions ministérielles , ven lém. an XIII (sept.
180 M, 24 août 1838. — (^our royale de Limoges, arr. U juillet 1837.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M. I'.ibbé), Cours, Bail. — Besnier (l.c), Législation, lîail. — Chevalier (M. Tliéod re) , Jurisprudence admiiiislrutive, tom. I. — Jonrinl des Fabriques, lom. V, p. 146.
BAUX EMPHYTÈOTIQUKS.
Le bail emphytéotique est une aliénation de la propriété utile en la personne du preneur pendant tout le lemps de la concession, avec une rétention de la propriété directe de la pari du bailleur. (D. Perrière, Nouv, intr.) — il est de sa nature bail à longues années, et met ù la charge da preneur l'amélioration du fonds, les impositions el les grosses réparations.
Du reste, l'emphytéole est substitué à tous les droits et charges du propriétaire. — Il a un droit acquis le propriété dont il peut disposer cou. me bon lui semble, pourvu qu'il ne compromette pas les droits du propriétaire direct. {Cour de cass, 26 mai 1822, Chabrol.)
Le bail einphytéolique doit, d'après l'ordonnanee royale du 8 août 1821, être fait conformément aux règles acltieilemeut établies. {Art. 2.) — Quelles sont ces règles ? H sérail difficile de le dire. Le Code ;s gardé sur cette espèce de baux le silence le plus absolu, et les lois, déirets el ordonnances ne les font pas connaître. — Le décret impérial du 30 déceiiibie 1809 dit seuleirient que le conseil de labriqje délibère sar les baux emphytéotiques ou à longues auné«s (Art. 12) , ce qui est plus propre à faire
naître de nouvelles difficultés qu'à aplanir
celles qui se présentent ; car il paraît assez
clnirement qu'ici on a confondu les baux
emphytéotiques avec les baux à Ioniques
années.
Un décret impérial spécial du 23 vendémiaire an XIII (15 oct. 1804), inséré avec dessein au Bulletin des Lois, porte, 1" que la commission administrative de l'hospice de Montmorillon, déparlement de la Vienne, est autorisée à concéder, par baux emphytéotiques, pour quatre-vingt-dix-neuf ans, 1° un mas de brandes ou landes appelées de la Malgache, contenant 28 hectares 85 ares ; 2° une maison et dépendances situées au village de Chalille ; 3' un petit étang dit de la Chatille, le tout dépenda>nt dudit hospice. — 2° Que la concession desdits immeubles sera fuite par adjuiiicalion publique, après avoir rempli les formalités prescrites par les lois qui régissent les établissements de charité, sur l'enchère du prix de roslimation qui en a été faite le 18 prairial an XII.
Acles léghlanfs.
Décrcls impériaux , 23 vend, an XIII (15 oct. 1804), 50 déc. 1H09, a. 12.— Ordonnance royale, 8 aoùl 182!, a. i.— Cour de rassaiion, arr. 26 mai 1322.
Auteur cl ouvrage cités.
Perrière (M. de), Nouvelle introd.
BAUX A LOYER POUR LE SERVICE DU DIOCESE
Les baux à loyer pour le service des cathédrales, évéchés et séminaires, sont toujours soumis à l'approbation du ministre. (R>gl. du 31 déc. 1841, a. 205.) — Il ne peut y être stipulé aucun payement par avance imputable sur la fin de la jouissance. [Ib.)
BAYKUX.
Bayeux , ville épiscopale (Calvados). — L'érection du siège de Bayeux remonte au IV* siècle. Ce siège fut conservé par l'Assemblée constituante. {Décret du 12 juillet-'-Iï aoùC 1790.) Il fut éteint et supprimé . mais immédiatement rétabli par le saintsiége lors du Concordat de 1802. {Bulle du 3 des cal.de déc. 1801.) — Il est sulîragant de Rouen, sa juridiction s'étend sur les six arrondissements du déparicment du Calvados; celui de Bayeux, qui comprend 13 cures.et 109 sticcursaies ; celui de Caen, qui comprend 19 cures et 142 succursales ; celui de Pont- i'Evéque, qui comprend 8 cures et 83 succursales ; celui de Lisieux, qui comprend 9 cures et 89 succursales ; celui de Falaise, qui comprend 10 cures et 95 succursales ; celui de V'ire, qui comprend 12 cures et 94 succui sales ou chapelles vicariales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. [béer, iiiip. du 29 oct. 1807.) — 11 y a dans le diocèse de Bayeux des frères des écoles chrétiennes, des Bénédictines, des Trappistincs, des Visilandines, des Ursulines, des rcligi( uses de Notre-Dame de la Charité, des dasi.es de Notre -Dame, des sœurs de la Providence, (lessœurs de Saint-Vincent de Paul, des.damis de Saint-Michel ou du lU-fuge, et aiihes dames ou sœurs. — Le chapitre est compose do neuf cLanoiaes ; l'ofûcialité dio-
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césaine est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Bayeux. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques , l'une à Lisieux et l'autre à Villiers-le-Sec. {Ord. roy. du 5 nov. 1828.) Klles peuvent recevoir, la première 130 élèves, et la seconde
BAYONNE
Bayonne, ville épiscopale (Basses-Pyrénées). — Le siège épiscopal de Bayonne remonte au iv siècle. L'Assemblée nationale le supprima en 1790. {Décrets du 12 juillet- 24 août 1790.) Le saint-siège l'éteignil el le supprima pareillement, et le rétablit immédiatement lors du Concordat de 1802. [Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Il lut mis alors dans l'arrondissement métropolitain de Toulouse. Il a été remis dans celui d'Âuch, auquel il appartenait anciennement, lorsque ce siège a été rétabli. — Sa juridiction s'étend sur les cinq arrondissements du déparlement des Basses-Pyrénées : celui de Bayonne, qui comprend 8 cures et41 succursales ; celui de Mauléon-Soule, qui comprend 6 cures et 79 succursales ; celui de Pau, qui possède 11 cures et 106 succursales ; celui d'OrIhcz, qui comprend 7 cures et 80 succursales ; celui d'Oloron, qui comprend 8 cures et 58 succursales. — 11 y a dans le diocèse de Bayonne des frères des Ecoles chrétiennes, des Dominicaines, desUrsulines, des filles de la Charité de Saint-Vincent de Paul , des sœurs de Nevers, des filles de la Croix. — Le chapitre se compose de deux vicaires généraux et de huit chanoines. L'officialilé diocésaine est formée d'un officiai et d'un promoteur. — Le séminaire diocésain est à Bayonne et à Belharram. L'école secondaire ecclésiastique est à Larissore. {Ord. roy. du 16 nov. 1828.) Elle peut recevoir 160 élèves.
BEAUVAIS
Beauvais, ville épiscopale (Oise). — Le siège épiscopal de Beauvais remonte au ni' siècle. Il fut conservé par l'Assemblée constituante. [Décret du 12 juitl.-'ik août 1790.) Le saint -siège l'éteignil et le supprima en 1801. {Bull, du 3 des cal. de déc. 1801.) Son réiablisscment , ariêté el fait à Kome en 1817 {Bull, du II juin 1817), n'a été elTecttté qu'en 1822. — Ce siège est suffragant
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de Reims. Sa juridiction s'étend sur les quatre arrondissements du département del'Oisc : celui de Beauvais, qui comprend 12 cures et 158 succursales; celui de ClermonI, qui comprend 8 cures et 105 succursales; crlui de Corapiè;5ne,qui comprend 11 cures el 103 succursales ; celui de Senlis, qui comprend 8 cures el 84 succursales. — La cure de la cathédrale est réunie au chapitre.— Il y a dans le diocèse de Beauvais des dames de la Doctrine chrétienne, des sœurs de la Charité de Nevers, des sœurs de Suint-Joseph, des daines <le Saini-Thomas de Villeneuve. — Le chapitre est composé de neuf chaivoines. — L'olDcialité diocésaine n'est pas encore formée. — Le sétiiinaire diocésain est à Bi aurais. — Il y a (laus lo diocèse deux écoles ecclésiastiques, ruiieàNojoneU'autreà Saint- Germer. {Ord.roy. du 2 ocM828.) Elles peuvent recevoir 3i0 élèves.
BEDEAUX
Le bedeau est un des officiers laïques de l'Eglise. Sa fonction principale est de précéder, 1° le clergé dans les cérémonies ; 2° la personne qui offre le pain bénit et celle qui quête ; 3' le prédicateurquand il va en chaire ou en revienl;4°le curé lorsqu'il vient au chœur ou s'en retire. — Sa place est dans le chœur, où il est à la disposition des officiants et autres eui|iloyés pour leur rendre les seivices dont ils peuvent avoir liesoin et les dispenser ainsi de quitter leur place ou d'interrompre leurs fonctions. — Il est nommé par la fai)rique el révoqué par elle sur la proposition du curé ou desservant. ( Décret iinp. du 30 déc. 1809, a. 33.) — C'est aussi la fabrique qui doit le payer. {Art. 37.) Le Bcsnier, M. l'abbé André et Mgr Affre {Pog. 79), disent que dans les paroisses rurales le droit de le nommer appartient au curé ou desservant depuis l'ordonnance royale du 12 janvier 1825. Ils sont dans l'erreur : cette ordonnance, qui modilio sur d'autres points l'article 33 du décret du 30 décembre 1809, ne le modilie point sur celui-ci, ou pour mieux diie n'est applicable qu'à des paroisses qui n'ont pas de bedeaux. — Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il ne reçoit des ordres, pour ce qui regarde le service religieux, que du ruré. Bée. du 21 pluv. an XIII (10 févr. 1805). Voy. Pouce.
Acles téyislatifs.
Dccrel imiérial du 30 décembre 1809, a. 53 et 37. ~ Ordonnance rovale du 12 janvier '.825. — Décision da 21 pluv. au XIII (10 février 1805).
Auteurs el oitvraget cités.
André (M. l'abbé), Cours, B' di au. — Uesnier (Le), Législation, Bedeaux. — AUre (Mgr), \i. 79.
BÉGUINAGE
Le béguinage était une espèce d'association religieuse séculière , établie dans les provinces de Flandre, Lorraine et Picardie. — Les béguinages des déparlemenls réunis (Belgique) avaient toujours été consacrés au soulagement des pauvres et aux soins des malades indigents. Arrêté cons. du 16 fruct. an y III (3 sept. 1800). Un arrêté consulaiic
Diction N. de Jlrisf. ecclés. 1.
du 16 fructidor an VIII ordonna, d'après cette considération, que leurs biens continueraient d'être gérés et administrés, conformément aux lois, par les commissions des hospices dans l'arrondissement desquels l'établissement élait situé. (IrM.) — Par un autre arrêté du 9 frimaire an XII (1" déc. 1803), il fut décidé que les biens et revenus . des fondations affectées à l'entretien des cures et chapelles dépendantes des béguinages, ainsi qu'à la dépense de tous autres services de piété et de charité dans ces maisons, étaient compris dans l'arrêté précédent.
BELGIQUE
La Belgique et le pays de Liège furent réunis à la France le 9 vendémiaire an IV (1 " octobre 1795), et divisés en neuf départements. — On y exécuta les lois sur la Constitution civile du clergé, et, après le Concordat, celles qui rétablissaient et réorganisaient le culte en France. — Divers décrets avaient autorisé dans ces contrées le rétablissement des corporations de religieux et de religieuses, des ordres monastiques dotés et mendiants ; ils furent rapportés par celui du 3 janvier 1812.
BELLEY
Belley, ville épiscopale (Ain). — Le siège épisciipal de Belley remonte au v siècle. Il fut conservé par l'Assemblée nationale. (Décret du 12ju(7/.-12 auitt 1790.) Le saint-siége l'eteignit el le supprima en 1801. {linll. du 3 de cal. des déc. 1801.) Son litre fut uni à celui d'Amiens. {Décret exéc. du tard, lég., 19 avril 1S02.J Bctabli à Rome en 1817 [Bull, du 11 juin 1817), le siège de Belley l'a été en France en 1322.— Il est suffraganlde Besançon. Sa juridiction s'étend sur les cinq arroiidisseu)ents du déiiartement de l'Ain : celui de Bourg, qui cotnpreiid 10 cures et 96 succursales ; celui de Belley, qui comprend 9 cures el Sk succursales ; celui de Nanlua, qui comprend 6 cures el 51 succursales ; celui de Trévoux, qui comprend 7 cures et 78 succursales ; celui de Gex, qui cauiprcud 3 cures et 21 succursales. — La cure de la cathédrale est réunie au chapitre. [Ord. roy. du 26 nov. 1823.) — 11 y a dans ce diocèse des frères des Ec>)les chrétiennes, des Bernardines, des Ursulines, des \'isitandines, des sœurs Maristes, des sœurs de Saint- Vincent de Paul, (les sœurs de Saint-Charles, des sœurs de Sainte-.Marlhe de Romans, des sœur.s Grises de Besançon, el des sœurs du Saint-Sacrement. — Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un piomoleur et d'un greffier. — Le séminaire diocéiain est à lirou. Il y a daiis le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Belley et l'aiiu-e à Mesimicux. {Ord. ruy. du 12 oct. 1828.) Elles peuvent rece»oir, la première 140 élèves, el la seconde 3(;0.
BIÏLRIPT.
L'clablissenienl d'une sœur de la Doctrine chrétienne, à Bclrupl, a été autorisé le 31 odcbrc i8'*2.
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BÉNÉniCTlNES DE BRAI ET LU.
Les staltils des religieuses Bénédictines de Braiel Lu,éiab!ie- à Manies, ont élé approuvés le 1" août 1818 p.ir l'évêque de Versailles et enregistrés au conseil d'Etat en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur communauté a été définitivement aut irisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
BÉNÉDICTINES DO CALVAIRE A LANDEBNAC
Les statuts des religieuses Bénédictines du Calvaire, établies à Landernau, ont été approuvé-, par l'évènue deQuimpcret enregistrés au conseil d'Etat en vertu d'une ordonnance royiilc liu 31 décembre 1826. — Leur communauté a élé délinitivement isulorisée par deux, ordonnances royales, l'une du 17 janvier, et l'autre du Î3 juin 1827.
BÉNÉDICTINES DD CALVAIRE A ORLÉANS
La congrégation des dames Bénédictines du Calvaire, établie à Orléans, a été défluitivemiMit autorisée par ordonnance loyale du 17JHnvier 18-7. Ses siaïuts, approuvés par l'évêque le 22 novembre 1825, avaient été enregistrés au conseil d'Elat, en vertu d'une ordonnanc royale du 3 janvier 1827. — Une autre ordonnance royale du G juilKl ISiS l'autorise à former un établissemeiit à Mâchecoul.
BÉNÉDICTINES DU CALVAIRE A PARIS
Les statuts des religieuses Bénédiclines dites du Calvaire, ét.iblies à Paris, ont élé approuvés par l'.irihcvéque de Paris, le 31 janvier 1821, et enregistrés au conseil d|Etijl, eu vertu d'uno ordonnance royale du 31 décembre 182G. — Leur communauté a élé déOnitivemenl autorisée par une autre ordonnance royale du 1" janvier 1S27. — Une dernière ordonnance royale du 30 .septembre 1827 autorise définilivemeul la maison des Bénédictines de Noire-Dame du Calvaire, établie à l'aris, rue de V;iugirard, n° 23. — Elle suit les statuts de la maison-mère qui est à Orléans. (7^.)
BÉNÉDICTINES DC CALVAIRE à VENDÔME.
Les dames Bénédictines du Calvaire, établies à Vendôme , ont été deGniiivemenl autorisées par ordonnance royale du 18 mars 18-27. —Elles oiit Jéclaré adopter et suivre les statuts de celles d'Orléans. {Ib.)
BÉNÉDICTINES DE NOTRE-DAME DE PAIX
Les Statuts de l'association religieuse des Dames de CharilédilesdeSainl-iîenoîi, placée sous l'invocation de Notre-Dame de Paix établie à Calais, ont été approuvés par l'évêque d'Arras, le 2G novembre 1825, et enre^islrés au conseil d'Elat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur comnauté a élé définitivement autorisée par une aulT' ordonnance royale du 17 janvier 1827.
BÉNÉDICTINES DE LA PAIX DE JÉSUS
Les statuts des religieuses Bénédictines dites de la Paix de Jésus, établies à Eistaires, ont été approuvés par l'évêque de Cambrai le 7 juillet 1819, il enregistrés au conseil d'Elat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 déiembre 1826. — Leur communauté a élé aniorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
BÉNÉDICTINES DE LA PROTECTION
Les statuts des religieuses Bénédictines de la Protection, établies à Valognes, ont été approuvés par l'évêque de Cuutances le 15 novembre 18^5, et enregistrés au conseil d'Et.it, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur commun lUlé a élé définilivemenl autorisée p;ir une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
BÉNÉDICTINES DE SAINT-DÉSIR
Une ordonnance royale du 11 .septembre 1811 approuve l'étahlisseiDenl d'éducaliou clirétiennc , d'insiruction gratuite et de re- Iraile, lortné à Lisieux par les dames Bénédictines de Saint-Désir.
BÉNÉDICTINES DE SAINT-JEAN-d'aNGÉLÏ.
Les statuts des anciennes religieuses de l'ordre mitigé de Saint-Benoît , établies à Saint-Jean-d'Aiigély, ont été approuvés par révè(|ue de la Rucbeiie, le 19 février 1820, et enregistré» au Conseil d'Etit, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur communauté a élé détinilivement autoliseepar une autie ordonnance royale du 17 janvier 1827.
BÉNÉDICTINES DU SAINT-S ACHEVENT A ARRAS
Le8 statuts des religieuses Bénédictines de l'Adoration per[)étaeile du saint sacrement, établies à .\rr;is, ont élé npprouvés par l'évêque d'Arias, le 14 août 1825, et enregistrés au conseil d'I'^ial, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 18^6. — Leur communauté a élé définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier
BÉNÉDICTINES DU SAINT-SACHEMENT A BAÎEUXi
Les statuts des dames Bénédiclines de l'Adoration perpétuelle du saint sacrement, éta-
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blies à Bayenx, ont été approuvés par l'évêquc iliBajeux le 20 oclubie 1817, et enivgistrt's au conseil d'Ktiit, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur communaïKé a élé définilivemont autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
iBÉNiDICTiNÉS DC SAINT-SACRKMENT A CAEN.
Les slatuls des religieuses Bénédictines de l'Adoralion pcrpclu<'lle du saint sacrement, établies dans la v ille de Caeii, ont été .ippruuvés par l'évéque de Bayeux, le 4 juin 1817, et enregistrés au conseil d'Klat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur coinniunaulé a été déGnitivernenl autorisée par ordonnance royale du 17 janvier
UÉNÉDICTINES DU SAINT-SACREMENT A CRAON
La communauté des religieuses Bénédictines de l'Adoration perpétuelle du s'iint sacrement, élablieà Craon, a élé déflnilivement autorisée par ordonnance royale du 5 août
UÉNÉDICTINES DU SAINT-SACREMENT A FLAVIGNT.
Les dames Bénédictines du S.iint-Sacreinent, éiablics à Fiavigny, oni été déliniliveiiienl autorisées par ordonnance royale du 1" avril 1827. — Elles ont adopté les slatuls de celles de Saint-Nicolas de Porl. (76.)
BÉNÉDICTINES DU SAINT- SACREMENT A PARIS
Les statuts des religieuses Bénédictines du Saint-Sacrement, établies à Paris, riie Neuve- Sainie-Geieviève, ont elé approuves par l'archevêque, le Si aoiil 1823, et i nrcgistrés au conseil d'Etat , en veitu d'une urdonuance royale du 7 mai 1826. — Elles ont pour objet de donner l'instruction graiiiiie aux enl'anls pauvres, d'élever 1rs jeunes personnes aisées , d'oflrir un asile aux femmes pieuses et une retraite gratuite à d'antiennes religieuses privées de toute ressource. (76.) — Leur communauté a été déGuliivemeut autorisée par ordonnance royale du 7 juin
BÉNÉDICTINES DU SAINT-SACREMENT A ROUEN
Les Statuts des religieuses Bénédictines de l'Adoration perpétuelle du saint sacrement, élallies à Kouen, ont été aiiprouvés par l'arclicvêi|ue de Rouen, le 2'i^ mars 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordoiinanrc royale du 1" avril 1827. — Due autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise dèfinilivemenl leur communauié.
BÉNÉDICTINES DU SAJNT-SAGREMENT A SAINÏ- NICOLAS DE PORT.
Les statuts des dames de Charité dites de Saint-Benoit, ou lÙMiédiclines de l'Ador.ilion perpétuelle du saisit sacrement, ét..hlics à Sain;-Ni( olas de Port, ont été ap|,rouvés \\i:r levéque de Nancy, le 21 octobre 1817, et eniegislrés au conseil d'Etat, e., v^ rtu d'une ordonnance royale du 31 décembi o 1826. — Leur eommunauté a été dèfinilivemenl au-
torisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
nÉNÉDICTlNUS DB TOULODSB.
Les statuts des religieuses Bénédictines élablies à Toulouse ont été approuvés par les vicaires généraux capilulaires du diocèse, le 29 août 1817, et enregistrés au conseil d'Eiat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
BÉNÉDICTION DES ÉGLISES
La bénédiction des é^ïlises est une des bénédii lions épiscopales pour lesquelles l'évéque peut déléguer un de ses prêires. — C'est à l'évéque diocésain qu'appartient le droit de bénir les églises nouvellement construites ou livrées au service du culte. Voy. Consécration. — Piocès-verbal de cette cérémonie doit être dressé par celui qui a élé délégué pour y procéder ou par la fabrique. — On peut le dresser de la manière suivante.
Aujourd'hui de l'année
Nous délégué par Mgr l'évéque de
par litires du à celte lin de bénir l'église
paroissi:ile de Saint- , commune de ,
canton de...., avons procédé à cette bénédiction, ronformétiientau Rituel du diocèse avec toute la solennité re(iuise et en présence de MM...., lesquels oui 5.i;;iié avec nous le présent procès-verbal, après en avoir entendu la lecture.
BÉNÉDICTION NUPTULE.
L'auteur des Articles organiques met une différence entre le contrat et le sacrement de mariage. {Arc. org., a. SV.) 11 appelle proprement mariage le contrat de mariage, et il charge exclusivement l'ollicier civil de le recevoir. (76.) H appelle bénédiction nuptiale le sacrement de mariage, et il défend au minivlre du culte de la donner à d'autres qu'à ceux qui justifieront en bonne et due forme avoir contracté mariage devant l'ollicier civil. (?6.) Un arrête consulaire du 1" prairial an X (21 mai 1802) fil la même injonction aux rabbins. Roi.donneau (Loix administr.) veut que la jusliûcalion soit fiile par l'extrait de l'acte du mariage contracté devant l'officier de létal civil, et M. Boyard [Mun.municip.), (ju'elle le soit par un acte de mariage signe d un officier de l'élat civil. Il y a dans cette exigence oubli de la loi et ignorance des usages
Celle défense est générale et s'étend aux mariages de conscience faits in exlrcmis, tout aussi bien qu'aux autres. Cependant l'usage a toujours été pu'oli(|uemeMl et universelle ment ob-crvé de marie. e:i face de l'iîglise , ou de donner la bénédiction nuptiale à deux personnes qui ont vécu ensemble sans être uni s civikineiit, et qui, au aïoiiieiit où l'une d'elles va mourir, demandent à régulariser leur piisi'ionaux youx de l'Eglise, ii; pouvant ou ajaiit de bo:;nes raisons pour ne \otlloii' pas ion tracter des engagements ci vils. — Dans c cas, là énéJiction nuptiale n'étant plus iiu'une simple affaire de conscience, el sa
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réception ne devant point délourner de l'accomplissement de l'acte civil des personnes qui sont réputées l'avoir accompli, ou qui ont des raisons légitimes de ne pas l'accomplir, et ne compromettant l'état civil d'aucune personne,du moins d'une manière domm.igeable, le législateur n'a pas eu, ce semble^ l'inttntion d'étendre jusque-là sa prohibition. On peut donc continuer de donner la bénédiction nuptiale in extremis sans contrevenir aux lois et sans encourir les peines portées par les articles 199 et 200 du Code pénal. — Le premier de ces articles porte que tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait été justifié d'un acti' de mariage préalablement rcru par les officiers de l'état civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de 16 fr. à 100. Le second article porte que, en cas de nouvolli s contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir : pour la première récidive , d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et pour la seconde, de la détention. 11 est inutile de dire que les notaires, les avoués, les avocats, les huissiers et les juges ne sont point compris au nombre des officiers de l'état civil. Voy. Ofi'icier de l'état
Ici l'on s'est servi de l'expression cérémonies religieuses du mariage pour que les dispositions prises par le législateur pussent s'étendre aux protestants, chez qui le mariage religieux se trouve maintenant réduit à une simple cérémonie. Voy. Mahiage. — Un arrêté consulaire spécial, en date du 1" prairial an X (21 mai 1802), l'élend aux Israélites.
Par un décret délibéré en conseil d'Etat, les certificats ont été assujettis au timbre de 25 cent. (9 déc. 1810.) Voy. Cektifigats.
La bénédiction nuptiale est taxée dans quelques diocèses. L'honoraire en est de 2 fr. dans le tarif du diocèse de Mende, approuvé par ordonnance royale du 15 avril 1829. Elle peut être taxée d'à près l'article organique C9; mais nous croyons que dans les diocèses dans lesquels on s'est borné à taxer !a messe et l'acte, on a mieux suivi les usages de l'Eglise.— On |)eul exiger une offrande pour la fourniture des cieiges là où l'usage n'est pas établi de la donner.
Dans la Prusse Rhénane, où le Code civil français est en vigueur, le iribnnal civil de première instance, séant à Trêves, a jugé que , d'après l'opinion predoriiinante dans les classes ouvrières de la provincr Rhénane, c'était réellement comnultrc une injure grave contre l'épouse que de refuser de faire consacrer le mariage par l'autorité ecclésiastique, jiarce que ce refus appelait sur la femme le mépris public. {Jug. 184-5.)
Lorsque, après le sacre de Napoléon, Pie VII demanda l'abrogation de la loi qui permettait le divorce, il lui fut répondu que les minisires du culte étaient libres de refuser aux divorcés qui voulaient se marier avant la mort de leur conjoint, la bénédiction
nuptiale, et que ce refus ne constituerait point un cas d'abus. {Rép., 19 fév. 1805.)
M. Chrestien de Poly dit que dans le cours de la session de 1825 (21 mai), on renouvela les pétilit ns tendantes à obtenir que les registres de l'état civil, et surtout ceux des mariages, fussent rendus aux ministres de la religion de l'Elal, ou du moins que l'officier civil ne pût célébrer un mariage que sur le ceriificat du ministre des cultes , attestant qu'il a donné aux futurs époux la bénédiction nuptiale. (/hs<(7iU., t. II, p. 205.) — L'inlenlion étail bonne, mais la proposition n'était pas de tous points raisonnable : car on ne peut bénir une chose qui n'est encore qu'à l'étal de projet. Le conlrat, comme le dit un peu plus loin {P. 2ît0) le même auteur, est la matière du sacrement et de la bénédiction nuptiale : or l'accessoire ne peut exister sans le principal, l'accident sans le sujet; donc la bénédiction nnpii le ne peut pas précéder la matière qui doit être bénite.
Actes législatifs.
Articles organiques , .i. 51, 69. — Code pénal , a. 199, 200.— Arrêté consulaire du 1" prair. an X (21 mal 180Î).
— Conseil d'Elat, décr. inip. du 9 déc. ISIO. — liéponse à
Pie VII, 10 février 1803. — Jugement du irlbuoal de
Auteurs et ouvrages ciiés.
Boyard (M.), Manuel municipal. — Cliresliende PoljfM.), Insliluiioiis ou lois nécessaires, l. II, p. 203. — Roodonneau, Lois ailininislralives.
BÉNÉDICTION PAPALE
Dans son décret apostolique du 1" mars 1806, le CJirdinal Gajrara permit aux évêqucs de France de donner, chaque année, le 15 août , fixé pour la léle de saint Napoléon et l'annive.'-saire du réiablisseraent de la religion en France, la bénédiction papale, avec indulgences plénières. — Cette liénédiclion estappelée papale, parce qu'elle est du même genre -jue celle qui est donnée ])ar le pape le jeudi-saint et le saint jour (le Pâques à Sailli-Pierre, le jour de l'Ascension à Saint- Jean de Latran, et le jour de l'Ascension à Sainle-Marie-Majeure. — Le caidinal, dans son instruction, en date du 21 mars 1806, indique de quelle manière elle doit être donnée.
Comme cette bénédiction , attachée à une solenni'é supprimée par ordonnance royale du 18 juillet 1814, a cessé depuis lors d'être donnée, nous ju|,'eoiis inutile d'en parler plus longuement.
Actes léfiistatifs.
Décret apostolique du cardinal Caprara , l" mars 1806.
— Instruction du cardniat Captara, 21 mars 180G.— Ordonnance royale, du 16 juillet lali.
BÉNÉFICES
I. Des liéiiéfices avant 1790. — II. Des liénéfices depuis 17;)u jusqu'au (concordat do 1801. — III. Des bénéliees depuis le Concordai du 1*01.
1' Des bénéfices.
On avait donné le nom de bénéfices aux biens qui formaient le revenu d'un office ecclésiaslique , el par liabiludc à l'office luimême. — Les bénéfices, considérés comme
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offices ecclésiastiques, élaient séculiers ou réguliers : réguliers, lorsqu'ils étaientaffectés à des clercs engagés par des vœux dans quelqu'ordre religieux ; séculiers , lorsiu'ils étaient affectés à des clercs qui n'apparlennieiit à aucun ordre religieux. — On appelait bénéfices sacerdot.iux ceux qui ne pouvaient être occupés (|ue par des prêtres; bénéfices à charge d'âmes, ceux auxquels était attachée la direction pastorale; bénéfices électifs , ceux auxquels il était pourvu par élection; bénéfices collatifs, ceux dont un patron ou un supérieur avait la collation; bénéfices consisloriaux, ceux dont les provisions élaient accordées par le pape dans le consistoire des cardinaux; bénéfices ordinaires, ceux qui n'étaient pas consistoriaux ; bénéfices simples, ceux dont le titulaire n'a- Tait ni charge d'âmes ni obligation d'aller au chœur; bénéfices doubles, ceux dont les titulaires étaient chargés de quelque administration, ou de quelque service qui exigeait la résidence; bénéfices compatibles, ceux qui pouvaient être possédés par un titulaire déjà pourvu d'un autre bénéfice; bénéfices incompatibles, ceux qui no pouvaient être occupés par un titulaire déjà pourvu. Voy. Fondations.
Pour être capable de posséder un bénéfice en France, il fyllait être Français. [Edit du 10 mars 1431. Ordonnance de Vnn. 1525; Libérien, art. 39.) — La qualité de clerc n'était pas moins indispensable : la raison le disait, et sur ce point l'on ne s'écartait point de ce qu'avait ordonné le concile de Trente dans sa 23'^ session. (Ch. 6, de la Réf.)
Le roi, depuis le Concordat, uommait aux archevêchés , aux évêchés et aux abbajes qui étaient en patronage royal. — Les autres bénéfices étaient conférés pour la plupart en vertu du droit de patronage laïque ou ecclésiastique. — L'âge requis pour posséder un bénéfice variait suivant la nature du bénéfice. — Les biens dépendant des bénéfices étaient inaliénables.
Une des premières opérations de l'Assemblée nationale fut d'arrêter la suppression de la pluralité des bénéfices (k août 1789). Quelques jours après elle décréta que la pluralité des bénéfices ne serait permise que lorsque leur produit réuni n'excéderait pas 3000 livres ; qu'il ne serait demandé à Rome aucune provision , mais qu'elles seraient accordées par révêquediocésain.(/)^cr.dMllooiî«1789, a. 12 et {%.) Par un nouveau décret, il fut déclaré qu'on no nommerait pour le moment à aucun autre bénéfice que les cures. {Décret du 9-27 nov. 1789.) — Les titulaires furent tenus de faire la déclaraiion des biens qui dépendaient de leur liénéfice. {Décret du 13 nov. 1789, et 5-12 (évr. 1790.) — On mil le séquestre sur le revenu des bénéficiers absents du royaume. {Décret, 5-14 janv. et 15 avril 1790.) — H fut ensuite sursis à la nomination des bénéfices cures. {Décret du 11-21 avril 1790.) —Enfin, tous les bénéfices, sous quelque dénomination que ce pût être , furent déclarés éteints et supprimés, sans qu'il pût eu être établi de semblables à l'avenir.
{Décret du l'2 juillet -2k août 1790.) — On supprima aussi les rentes et redevances connues sous le nom de fief et accessoires des droits d'usage, chaulTage et autres droits affectés sur les domaines nu profit des bénéfices. {Décret du 15 oct. 1790, 23 tnars 1791.) — On déclara nulle toute collation de bénéfice faite contre la dispo-ition du décret relatif à la Constitution civile du clergé. {Décret du 8-12 déc. 1790.) —Des pensions furent accordées aux titulaires des bénéfices, mais ce travail fut l'ait avec tant de légèreté, qu'on ne pensa nullement aux gagistes et autres employés qui élaient payes sur les revenus des bénéfices. Il y eut de nombreuses réclamations : le comité ecclésiastique en reconnut la légitimité, et annonça qu'il y serait fait droit, ainsi qu'à celles des fondateurs des bénéfices, par un règlement général qui n'a pas paru. (Comité eccL, 30 mai 1790.)
2° Des bénéfices depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Depuis 1790 jusqu'au concordat de 1801, il n'y eut plus de bénéfices ecclésiastiques en France; il n'y eut que de simples titres auxquels fut attaché un traitement qu'on cessa bientôt de payer.
3" Des béni'fices depuis le Concordat de 1801.
Les titres salariés qne l'Assemblée constituante avait substitués aux bénéfices furent conservés, et le traitement de deux d'entre eux, les évéchés et les cures, fut garanti. {Conc, a. l'*.) — Il fut stipulé en outre que le gouvernement prendrait des mesures pour que les catholiques français pussent, s'ils le voulaient, faire des fondations eu faveur des églises {Art. 15), c'est-à-dire, pussent établir de nouveaux bénéfices.
Conformément à cett" disposition, les Articles organiques portent que les fondations qui auraient pour but l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Etut. {Art. 73.)— L'Rtat insfiirait alors fort peu de confiance. Soit pour cette raison, soit aussi à cause du peu de nécissité qu'il y avait à doter des églises que le gouvernement avait dépouillées et aux besoins desquelles il avait pris reng.igement de fournir, il n'y eut presque pas de fondations de ce genre, et le petit nombre dé celles qui furent faites étaient insuffisantes pour constituer un bénéfice.
S'il existe en ce moment des bénéfices proprement dits en France, ils sont peu nombreux, mais sous l'Empire il y en eut beaucoup dans les nouveaux départements. — Le décret impérial du 6 novembre 1813, qui eut pour but de régler la jouissance et l'administration de ces sortes de biens, fut fait pour tout l'Empire, parce que, indépendamment des dotations particulières qu'il était devenu libre aux fidèles de faire en biensfonds, le gouvernement avait la pensée de convertir en dotations perpétuelles le traitement des ministres du culte, comprenant fort bien qu'on ne pouvait pas laisser un service aussi important que le leur à la merci d'une légis-
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lature que la passion pouvnil ég.irer et rendre hostile à la religion. Voy. Bénéfice a
COLLATION LAÏQUE
Le décret apostolique du 10 avril 1802, qui met au rang des bénéfices tous les tilies ecclésiastiques, reconnaît formellement les bénéfices établis conformément à la discipline qui élait reçue en France avant la Révolution. — La même reconnaissance se trouve dans les décrets spéciaux relaiifs aux réguliers, le légat accordant aux éiéques, en vertu de sim autorité .ipostulique, la f.iculté de les autoriser à posséder des liéiiéfices qui ne sont jiutres que les titres nouvellement instilués, et à en percevoir les fruits. (Décr. ap., 1803.)^
Kn Piémont, où les bénéfices nouveaux, étaient dotés, il y avait un économat général des bénéfices vacants. Voij. Economat.
Actes législatifs.
Concordai de 1801, a. li et 1". — Décret apusiolique, 10 avril 1802;.... 18:!.5.— Ar(»les(,r<taiiic|iifS, a. 7S — Edit du 10 mars 1131. — Unlciimnce du nii, l.ïio. — Décrets de rAssemljlée nalionalo, 4 amit I7H!1; Il aciiU 1789, a. 12 et U;9-27 iiov. 178'l ; \T> iiiiv, 178'.»: 5-12 féir. 17î)0; 5-14 janvier et 13 avili 1790; l\--i\ avril 1790; 12juillel- 24aofli 1790; 13 rctoliri' 1700; 8-12 déc. 1790; 2,j novembre 1791. — Comité ccclébiislique, décr. 5U mai 1790.
Auteur et ouvrage cités.
Pilhou, Libertés de l'Eglise guUicanc, a. 59,
BÉNÉFICE A C0LL.4TI0N LAÏQCE
Un décret impérial du 13 septembre 1813 autorise l'acceptalion d'une fonilalion failepar testament, sauf toutefois la disposition qui tend à établir un béiiétîce à collation laïque, laquelle, porte le décret, étant contraire aux lois de 1 Km pire, est, conlorrrémenl à l'article 900 du Code civil, réputée non écrite. — Los bénélices à collation l;iï(]ue étaient les bénéfices à patronage laïque.- L'Assi'rablée nationale soumet ces sortes de bénéfices à toutes les di'^po.*;iiions des décrets concernant les bénéfices de pleine collation ou de patronafçe ecclésiastique (Décr. du P2 j'uill.- 24 aoi«« 1790, tit. 1, a, 22), nonohstanl toutes clauses même de réversion apposées dans les actes de fondntion. {Art. 24.) — 11 a été décidé, par ordonnance royale, on conseil d'f^tat, que la rente provenant d'un bénéfice simple à patronage laïque, d'un oratoire pnrticulier non établi d.ms une église paroissiale, ne faisait par partit; des biens restitués aux fabriques par l'arrêté du
7 thermidor an XI.
Code cItII, a. 900. — Décret de l'Assemblé.e naiionale, 12inillet-24 août 1790, lit. I, a. "22 et 21. — Décret impérial du 13 septembre 1815. — Conseil d'Etal, ord. roy., 14 aoùl 1822.
BÉNÉFICES SIMPLES
Le rétablissement des bénéfices simples est considéré comme contraire aux lois dans un
avis du conseil d'Etat du 1806, lelalif
aux fondations religieuses. — Les bénéfices simples avaient été supprimés par arrêté du
8 germina! an IX (29 liiurs 1801). dans le Piémonl. L'jidministraieur général de celte division militaire déclara, par (jo arrêté du 3
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messidor an XII (22 juin 1804), que celte suppression ne devait porter que sur ceux de ces bénéfices auxquels n'éiait attaché aucun service personnel.
BÉNÉFICIÉES.
Le bénéficier est celui qui est investi d'un bénéfice.— Par la consulte rie Lyon, il est permis à l'évêqne d'ordonner, à litre de bénéficiers, de cha; elains ou de légats, le nombre d'ecclésiastiques nécessaires pour le besoin des peuples. {Art. 3.) — Les titulaires reconnus par le goiivernemenl sont de véritables béncficiers.
BENFRATELLI.
Les Benfratelli, à Rome, furent chargés du service de l'bôpilal du Saint-Esprit à la place des chanoines que le gouvernement français supprima. {Lettre du 15 jhî» 1810.)
BÉNITIERS
Les bénitiers sont des meubles d'église. La fourniture doit en être faite par la fabrique. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 37.)— 11 faut qu il y en ail un fixe à chaque porte, et un portatif à la sacristie. Ce dernier doit être en métal et plus proprement lenii que les autres, bien qu'il soit nécessaire de laver ceuxci tous les samedis soir ou dimanches malin avant d'y mettre de l'eau bénite nouvelle.
BERNARD (Mont Saint-).
Voy. Mont Saint-Bernard.
BERNARDINES de BELLEY.
La communauté des dames Bernardines, établie à Belley (Ain), a été autorisée par ordonnance royale du 13 février 1843, — Elle suit les statuts des Bernardines de Port- Royal qui sont à Paris. (Ib.)
BhRNâBDINES D'ESQUERMès-lEZ-LILLE.
Les statuts des dames Bernardines d'Esquermès-lez-Lille ont été approuvés par l'évéiiue de Can)brai, le 6 juillet 1826, et enregistrés au conseil d'l<;iat en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même liiois autorise définitivement leur communauté.
B^IRNARDINES DE SAINT-PAUL-AO-BOIS
Les statuts des religieuses Bernardines, établies à Saint-PauI-au-Bois, ont été approuvés par l'évêque de Soissons, le 7 mars 1826, et enregi.slrés au conseil d'Etat en vertu d'une ordonnance royale du l" avril 1827. — Une • autre ordonnynte royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
BERNARDINES DE CÎTE4CX
Les statuts des religieuses de l'ancienne abiiaye de Flines, ordre de Cileaux, établies à Douai, ont été approuvés par l'évêque de C.imhrai, le I" février 1819, cl enregistrés au conseil d'Eial en vertu d'une ordonnance royaU; du 31 nécembre 1826. — Leur coi»gré^alion et communauléa^iédéfiniiiv^iiieiit
BESANÇON
Besançon, ville nrchiépiscopale (Doubs). — Le sié^e épiscopal do Besançon remonte au 2= siècle, il n'avait d'autre suffraE;ant en France que Belley. L'Assemblée nationale le conserva. (Décrets du i^j 11111.-2!* août 1790.) Le saint-sié}{e 1 éteignit et le supprima, puis Je réiablit immédiatement en 1801. (Bulle du il juin 1801.) — Il eut alors pour sufîragants les sièges épiscopauK d'Autun, Dijon, Mt'tz, Nancy, Strasbourg. On lui a ôté depuis Autuii ei Dijon, ni is on lui a donné Belley, S.iint-Dié et Verdun. — Sa juridiction épiscnpale s'étend sur les départements du Doubs ( t lie la Haute-Saône, qui se divisent en sept arrondissements : celui de Besançon, qui comprend 8 cures et 125 sucrursales ; celui de Bautne, qui comprend 7 cures et 107 succursales; celui de Montbeliard, qui comprend G cures e- 61 succursales; celui de Pontarlier, qui comprend 5 cures et 72 succursales; celui de Gray, qui comprend 8 cures et 98 succursales; celui de Lure, qui comprend 10 cnr.s et 97 succursaes; celui de Vesoul , qui comprend 10 cures et 13i suciursales. — La cure de la metropoie est unie au chapitre. (Décret imp. du 11 janvier 1808.) — Il y a, djins le diocèse de Besançon, des Trappistes , des Irères de la Doctrine chrétienne, des frères de Marie, des dames du Saeré-Cœur, des suurs de lii Chanté de Besançon, ou sœurs Grises, des sœurs de la Sainte-Famille, des sœurs de la Provideuce et des sœurs hospitalières. — Le chapitre se compose de dix chanoines. Les officialilés ne sont pas encore formées. — Le séminaire diocésain est à Besançon. Une section pour la philosophie est à Vesoul. — Il y a dans le diocèse trois écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Luxeuil (Ord. roy. du 30 oct.
1828) , l'aulre à Marnay (Oïd. roy. du ) ,
la troisième, à Consolation. [Ord. roy. du 24 oct. 1828 et du-lSjanv. 1834.) — Un décret du cardinal légat avait détaché de l'évêché de Lausanne les duché et principauté de Neufcliâlel et Vallengin, pour l( s mettre sous la juridiction de l'archevêque de Besançon. Celle union fut faite eivilemeni par décret impérial du 25 octobre 180G.
BESTIAUX
Un arrêt du conseil d'Etat , en date du 4 juin 1614 , défend de mener paître les bestiaux dans les cimetières. — L article 17 du décret (lu 23 prairial an XII (12 juin 1804), qui autorise la poliee municip;ile à s'opposer a ce qu'il se cumniette en ces lieux aucun acte contraire au respect dû aux morts, lui confère le droit d'empêcher un pareil oubli des convenances.
BETHLÉE.M. Bethléem , ville épiscopale (Syrie). — Le siège épiscnpal de Bethléem était sulîragant de Sens, et faisait partie des sièges de l'Eglise gallicane, ainsi que le décida avec raison le comité ecclésiastique, le ik février 1791. —
Il fut supprimé par l'Assemblée nationale, en 1790. (Décrets du 12 jui7/.-24 août 1790.) Le sainl-sié^e l'éteignil et le supprima avec les autres sièges de France, en 1801. (Bulle du3 des cal. de déc. 1801.) Depuis lors il n'a pas encore été rétabli. Son titre est uni à celui de Saint-Maurice d'.\gaume en Valais.
BÉZIERS
Béziers , ville autrefois épiscopale. — Le siège de Béziers, qui avait été conservé par l'Assemblée nationale, en 1790 (Décrets du i2juill.-2k aoiU 1790), fut éteint et supprimé à l'époque du Concordat de 1801. (Bulle du 3 des cal. de die. 1801.) Son rétablissement fut arrêté en 1817, et faii à Rome (Bulle du 11 juin 1817) ; mais il n'a pas encore été effsclué.
BIBLIOTHÈQUES
BIIiLIOTRÈQUES DES ÉTABLISSEMENTS ECCLÉ-
SUSTiyOES.
Ordre lut donné aux monastères et chapitres supprimés de déposer, aux greffes des sièges royaux ou des municip;ilités les plus voisines, le catalogue des livres et des manuscrits (le leurs bibliothèques, d'en attester la vèriié, d'affirmer (jue rien n'avait été soustrait, et de se constiiuer les gardiens de ces bililio'.hèques. (Décrets du 14-27 nov. 1789.) — La loi du 23 ventôse an XII (14 mars 1804) accorde une bibliothèque à chaeun des séminaires mètropolilains dont elle prescrit l'établissement. (Art. 7.)
BIBLIOTHÈQUES DANS LES PRISONS
Il doit être établi dans chaque prison un dépôt de livres à l'usase des prisonniers. (Bègl. géinr., 30 oct. 184'l, a. i20.)-Le choix en est approuvé par le préfet, sur l'avis du maire et celui de la commission de surveillance. (Ib.) — Le ministre du mile n'est point consulté. Bien plus, aucun livre aulre que ceux déjà apjirouvés ne pourrait être introduit par lui sans une autorisation spéciale du préfet. (Ih.)
BIELLE
Bielle, ville épiscopale du Piémont, dont le siège fut uni à celui de Verceil, àli sollicitation de la France. Bulle du l" juin 1803; Décret du 27 juin 1803 ; Décret imp. du 14 Iheri». an XII (2 août 1804). — Le maire et le clergé réclamèrent contre celle union. Lettre du 6 vend, an XU (29 sept. 1803).
Acici lé(jisluli[s.
Bulle ilu 1" juin |H05. — Dérrel ilu cardinal légat, 87 juin 1803. — Décret impérial du 14 iherni. an 111 (2 août 1804).
DIE
Ja charité et la bienfaisance, que la charité s'exerce par amour, et la bienfaisance par un sentiment naturel. La charité est affectueuse el compatissante de sa nature; la bienfaisance est par elle-même dépourvue de tout sentiment d'affection et de commisération. Elle peut se concilier avec la dureté dans la manière de l'exercer, et le mépris pour celui qui en est l'objet. Voy. Bureaux
BIENS
On donne le nom de biens à tout ce qui est susceptible d'être possédé civilement. Les biens sont meubles ou immeublps. {Code civ., a. 51G.) On peut les diviser aussi en corporels et incorporels, selon qu'ils ont une existence matérielle et se manifestent sous une forme physique, on qu'ils ont une existence immatériclli; rt métaphysique, comme le droit de si rviturie, par exemple. — Les biens sontposhédés ou parl'Etat, ou parles communes,ou par les établissimints publics, ou par les particuliers. Ce qui regarde les biens possédés par l'Etat, les communes, les établissements civils et les particuliers, est du ressort exclusif de la jurisprudence civile : nous renvoyons au livre troisième du Code
La possession des biens par les établissements publics ecclésiastiques est la seule qui rentre dans notre sujet, et dont nous ayons par conséquent à nous occuper. Nous parlerons (l'abord des biens ecclésiastiques en général, et ensuite des biens qui forment la mensc épiscopale, ou la dotation soit d'un chapitre, soit d'un séminaire, soit d'une cure; des biens desévéchés, chapitres, séminaires et cures non dotées ; ries biens des fabriques, deceuxdes congrégations religieuses, deceux des établissements particuliers tenus par des congrégations religieuses; de ceux qui appartiennent aux communions non catholiques.
BIENS CELÉS AC DOMAINE
L'article 36 du décret impérial du 30 décembre 1809 porte: «Les revenus de chaque fabrique se forment....; 3° du produit des biens et rentes celés au domaine, dont nous les avons autorisées et dont nous les autoriserons à se mettreen possession.»— Consulté à ce sujet, le ministre des flnances répondit, , le 6 ann( 1817, que les biens celés au domaine de l'Etat, quelle qu'en soit l'origine, peuvent être révélés au profit des fabriques. — Par conséquent , tous les biens nationaux qui sont restés entre les mains de ceux qui en étaient les fermiers ou les usufruitiers, ou qui les détenaient précairement {Code civ.,
BIE
a. 2236 et 2237), toutes les successions abandonnées ou tombées en déshérence, tous les biens acquis par un condamné à la mort civile, tous les biens vacants el doni l'Etat n'est pas en possession {Art. 33 et 537), peuvent être révélés au profit des fabriques.
Quand on veut révéler s leur profit un bien de cette nature, il faut éc» re au ministre des Cnnnces que l'on connaît une propriété appartenant à l'Etat, et qu'on en fera la révélation au profit d'une telle fabrique, si le gouvernement l'autorise. Le ministre exigera qu'on lui fournisse quelques renseignements sur la nature de la propriété, son origine, et les preuves que l'Etat n'a point perdu ses droits. Il faudra les lui fournir de telle sorte qu'il puisse être certain que la propriété est vraiment domaniale ou l'est devenue, sans le mettre néanmoins sur la voie de découvrir où elle est située et par qui elle est possédée. On ne s'expliquera à cet égard que lorsqu'un arrêté du chef de l'Etat aura autorisé ia révélation aux conditions proposées.
iMgr Affre, qui a traité longuement cette question {P. 103 elsiiiv.), se demande si une fabrique pourrait profiter d'un biin celé au domaine et qui aurait appartenu à une église actuellement rétablie, ayant sa fabrique et l'administration de ses biens. Il répond négativement. Nous ne pouvons pas partager son opinion et plusieurs autres qu'il émet dans cet article. Les biens en question sont censés faire partie du domaine de l'Etat. L'Etat a pu en disposer : il en a disposé en faveur des fabriques au profit desquelles on les révélerait. Ils sont donnés d'avance à celles-ci, les autres n'y ont aucun droit.
Actes tégislalifs.
Code civil, a. 33 , 537, 2236, 2237. — Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 36. — Décision minisi.érielle , 6 août
Auteur el ouvrage cilés.
AlTre (Mgr), Traité de t' administration temporelle des paroisses, p. lOo.
BIENS DES CHAPITRES
Les biens des chapitres soûl administrés par le chapitre lui-même, en la manière que nous le disons au mot Chapitre, § 6.— Ceux des anciens chapitres de cathédrales non aliénés furent attribués, par décret impérial du 15 ventôse an XIII (6 mars 1805), aux chapitres des diocèses dans lesquels ils se trouvaient situés, el ceux des chapitres des collégiales aux cures et aux succursales.
BIENS COMMUNAUX
Il y a des biens communaux qui sont répartis en lots dont les habitants ont la jouissance. — Le ministre de l'intérieur a décidé qu'on ne pouvait, même en faveur du desservant de la commune, modifier la disposilion
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de l'ordonnance royale approbative du mode de jouissance lie ces sortes de biens, laquelle veut que le loi devenu vacant soit attribué au plus ancien chef de ménage non pourvu. (Décis., 13 juin 1831.)
« Le ministre a pensé que celle modiflcalion n'était pas admissible, parce qu'elle blesserait l'ég.iliié des droits établie par les lois entre les habitants ayant feu séparé dans une même commune. D'ailleurs , si l'administralion municipale croit juste de récompenser le desservant actuel, elle a la faculté de proposer en sa faveur une indemnité pécuniaire égale au revenu d'un lot. Dans l'espèce qui a donné liiu à celte décision , la commune pouvait aussi faire au desservant la délivrance d'une des parts d'affouage qu'elle s'était réservée pour en disposer au besoin.» {BulleCin off. du min. de Vint., 1838, p. HS. )
Ces réflexious, que nous trouvons à la suite de la décision , prouvent qu'il restait quelque incertitude dans l'esprit du ministre, et ce n'est pas sans raison. La cure ou desserte forme ménage. Elle date de sou établissement. Il doit être rare qu'elle ne soit pas le ciiénage le plus ancien de la commune. Les desservants qui se succèdent ne sont que des chefs du même ménage. C'est à ce puint de vue qu il fallait se mettre pour donner une décision juste.
BIENS DES CONFRÉaiES.
Les biens des confréries font partie des biens des fabriques. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 36. ) Yoy. Confréries. Ils doivent, par conséquent, être administrés par les fabriques, qui ne peuvent pas néanmoins en changer la destination.
BIENS DES CONGRÉGATIONS RELIQIEISES
Les biens des congrégations religieuses se compoieiii, 1° des maisons, clos , jardins , bois ou terres qui leur ont été céilés par le gouvernement. (i>^f»v( imp. du 23 aiT. 1807- 3 mai 1807-4 «OiU 1807, etc.);2"dccequ'ollos ont acquis de leurs propres deniers ; 3' do ce qui leur a clé donné; i" du [iroduit de leur travail. — L'.\sseinblée nationale , après s'élre emparée, ou, si l'on aime mieux, après avoir mis à la disposition de la nation les biens des communautés religieuses, déclara que ceux des congrégations vouées par leur institut et actuellement employées à l'enseignement public et au soulagement des pauvres, seraient administrés, à compter du 1" janvier 1791 , par les administrations de département et de district, et que, à dater de celte époque, il leur serait tenu compte en argent de leurs reyeuas. [Oéiret du 23 oct:- 5 nov. 1790 , lit. 1 , a. 6. ) — Les biens des religieuses vouées à l'enseignement pouvaient être vendus par le domaine. La vente de ceux des religieuses destinées au soulagement des pauvres était ajournée. [Art. 7.)
Par son décret du 18 férier 1809, en faveur des maisons hospitalières de femmes, l'Empereur ordonna, 1° que les donations , revenus et biens des congrégations religieuses , de quelque nature qu'il* fussent , seraient
possédés et régis conformément au Code civil et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance ; 2' que le compte des revenus de chaque congrégation ou maison séparée serait remis chaque année au ministre des cultes; 3° que les donations seraient acceptées par la supérieure de la maison, quand elles seraient faites à une maison spéciale, et par la supérieure générale, quand elle serait faite à toute la congrégation ; h' qu'il ne serait perçu qu'un droit fixe d'un franc pour l'enregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions légalement faits; 5° que, pour la demande d'autorisation à fin d'accepter , ces actes seraient remis à l'évéque du lieu du domicile du donateur ou testateur , pour qu'il les transmit, avec son avis, au ministre des cultes. ( Art. 11 à 15. ) Voy. Acceptation , Donations.
La loi du 2 janvier 1817 permet à toute espèce d'établissements ecclésiastiques reconnus par la loi , d'accepter , d'acquérir ou de vendre , avec l'autorisation du roi , des biens immeubles ou des rentes. — Au mot Acceptation , nous avons fait connaître ce qui regarde eilte autorisation. Il serait superflu de le répéter ici.
Dans son instruction du 17 juillet , sur la loi du Ht mai 1825, le ministre des cultes dit que, conformément aux dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 2 avril 1807 , les acquisiiions et emplois en rentes coiistiluées sur l'Etat ou sur les villes ne sont point assujettis à la nécessité d'une autorisation spéi iah. ( lrf.20.) Cependant la loi du 24mai 1825 déclare aussi formellement que celle du 2 janvier 1817 que, pour acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des renies, il faut une autorisation spéciale du roi. {Art. V.) Est-il permis au gouvernement d'abroger la loi sous prétexte de l'expliquer, et une acquisition de rentes faite sans autorisation spéciale est-elle valide? Nous ne le pensons pas.
Quand l'autorisation accordée à une congrégation religieuse ou à quelqu'un de ses établissements est révoquée , les biens donnés reviennent aux donateurs ou à leurs héritiers, et ceux qui ont été acquis à titre onéreux sont attribués et répartis moitié aux établissements ecclésiastiques, et moitié aux hospices des départements dans lesquels est situé l'établissement supprimé. ( Loi du 21 mai 1825 , a. 7. ) — Sur le produit des biens acquis à litre onéreux , et subsidiairement sur les autres , doit être prélevée une pension alimentaire pour les membres de rétablissement. ( Ib. )
Celte dernière disposition est raisonnable. On ne peut pas en dire autant de la précédente, qui attribue à des parents, à l'Etat ou à des établissements étrangers à la paroisse et à la commune , des biens qui avaient été donués ou acquis en vue de l'intérêt général de la paroisse ou de la commune. Aussi 'e conseil d'Etat n'a pas craint de décider, malgré le texte si formel de la loi, que les biens acquis à litre onéreux ou qui ne pourraleat
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faire reloar, faute d'ayanls-droil, doivent rester la propriété de la congrégalion. ( Avis, 27 oct. 1830.) — Nous pensons comme le conseil d'Ëi.it , mais nous décidons le contraire, parce qu'il faut décider conrornicment au texte de la loi, quand ce texte est clair et précis.
L'instruction que nous avons citée porte encore que « les disposiiions des lois et lèglemeiils qui prescrivent les formaliié^ à remplir par le^ ét.iblissements d'utili'é publique, pour acquisitions, aliénations, et en gésiéral pour l'administration des biens, sont applirables aux actes de celle nalnre concernant les congrégations et communautés qui seront représinlées, suivant les cas, par la supérieure générale ou par la supérieure locale. » (Art. 18.) — C'est là peut-être ce ijui donna lieu, en 1835, de demander au conseil li'Ktat si k's congrégations relii;ieust'S ne devaient j)as être placé.s par une ordonnance générale, quant aux actes d 'adininii- Iralion de leurs biens, sous le régime des lois et règlements qui régissent les communes, les liospices et les faljri'-ues. Il fut sa- {jemrnt ré|io"du, sur le rapport de M. Vuillefroy, que les congrcg.ilions religieuses n'étaient p s des ciablissemenls publics, mais des élabliss<'mei.ts privés , inslilisês dans un but d'utilité publique ; que l'Etat ne leur devait ni dotation ni subvenfion, que les disposiiioiis qu'il avait prises jusqu'ici à leur ég.ird jaraissnient n'avoir eu d'autre objet qne de limiter les droits qui leur étaient accoidés, afin d'empêcher qu'ils ne devinssent |iréjudicial)les à la société. En conséquence, l'avis fut qu'il n'y avait pas lieu de leur appliquer les règlements relatifs à l'administration des communes, hospices et fabriques. (Avis du comité de l'int., 18 ianv. 1835.] •'
AcUi législatifs.
Lois (lu 2 janvier 18t7 ; du U mai 1823.- Décret du -25 OCtol)re-.5 iiovcniljrt; 17!M), til. 1, .1. G, 7 — BrcreUs impériaux riu 25 airii 1K07, "> iiuil I8;i7-i a'iûl 1807 ; du 1« lévriiM' [80'). jvt. Il il IS. — Ordiiniiauce roy.ile du 2 inril 1SI7, a. 6.— liisMiiclion du ministre des 1 ullps, 17 juillet, a. 18, "20, 22. — CoBseil d Eua, ails, 27 ocloUre 1850 ; colliilé de l'iiilérieur, 13 janvier 1833.
IIIENS DES CDRES «T SUCCURSALES.
Les bii ns des cures et su'cursales sont ceux qui concourent à la dotation du tiire ou qui la l'ornient, tels que presbytère et jardins pour rh;ibitalion, propriétés foncières et renies pour fournir im traitement ou supp'ément de traitement au cnré, desservant, vicaire ou autre prêtre attaché au service de la paroi.sso.
« Les fabriiiues, dit le conseil d'Etat, ne sont point appelées à s'immiscer dans la surveillance ei l'administration des biens alïectés parles testateurs ou donateurs à l'entretien des cnrés ou desservants. Vainement on prélendrait que L s ministres du culte n'ont que la jouissance usufruitière de ces biens ; on est lorcé de reconnaître, au contraire, qu'ils en ont la propriêlé réeile ; à la vérité, celle propriété est indéfiniment substituée; mais ils Ooiveul eu avoir l'administration et
la conservation, sans aucune surveillance de la part de la fabrique. » ( Avis du 3 juin 18-20.}
Il n'y a pas substitution, il y a dotat'on de titre, ce qui est bien différent. Yoy. Dotation,
Les titulaires exercent sur tous ces biens le droit d'usufruit, ils en supportent les charges, le tout ainsi qu'il est établi par le Code civil, et conformément aux explications et modifications que nous allons faire connaître. [Décret imp. du 6 nov. 1813, a 6.) — Ils promell nt d'eu jouir en bons pères de famille, de les entretenir avec soin et de s'opposi r à tiiute usurpation ou détérioration, [Art.l.) — Celte promesse doit êire consignée dans le procès-veibal de leur prise de possession. (Ih.) — 11 leur est défendu, à peine de nullité, de les aliéner, échanger, (irever d'hypothèques ou de servitudes, et généralement d'y faire aucune disposilioa qui en chan;^'! la nature ou en dimiime le proluiî, à moins qu'il n'y soit autorisé par ordonnance royale. [Arl. 8.) — Ils ne peuvent faire des baux excéJant neuf ans que par forme d'adjudication aux enchères, et après que l'utilité en a été déclarée par deux experts nommés par le sous-prél'et, lesquels doivent visiter les lieux et faire un rapport. (Ai't. 9.) — Les baux ne sont obligatoires à l'égard de leurs successeurs que pour la période dans laquelle on se trouve au moment où le tilre devient vacant. (/6.) — Ils ne peuvent stipulerdes pots-de-vin. [Art. 10.) Le successeur de celui qui eu aurait pris a la lacullé de demander l'annulation du bail, à compte r de son entrée en jouissance, ou d'exercer son recours en indemnité, soit contre les héritiers ou reprè-entants du titulaire, soil contre le fermier. (Ib.) — Les titulaires qui ont des bois dans leur dotation doivent observer l'ordre et la quotité des coupes conformément à l'aménagement ou à l'u âge constant despropriélaires, sans qu'ils puissent prétendre à aucune indemnité pour les coupes qu'ils n'auraient pas faites. (Art. 12.) — Ouant aux arbres-futaies réunis en bois ou épars, ils doivent se conformer à ce qui est ordonné pour les comuiunes. (là.) Voy. Bois. — Ils sont tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent (Art. 13), excepté pour le presbytère, lorsqu'il est fourni par la connnune ; car ils ne sont tenus, en ce cas , qu'aux réparations locatives. (Art. 21.)
Nous pensons qu'il en serait de même si le presbytère .ipparlenail à la fabrique.
S'il s'agit de grosses réparations, et qu'il y ait dans la caisse à tmis clefs des fonds provenant des revenus de la cure, durant le.s vacances, ils doivent y être employés. S'il n'y on a point, le titulaire est tenu de fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure, indépend.immenl des autres répar.;tions dont il est chargé. (Ib. et a. 24.)— Quant à l'excédani du tiers du revenu, le titulaire peut être autorisé par le roi, en la forme accoutumée, soit à emprunter avec hypothèque, soil même à aliéner une partie
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des biens. (/6.) Voy. Emphunt. — En tous cas, il doit être supplée .ar le trésor à ce qui manquerait pour que le. revenu restant au curé éiialc le taux orilinaire des congrues. (i6.! — Les remboursements de capilaux faisant partie de la ilotation doivent être faits conlorniénient à l'avis du eoiiseil d'Elal a()prouvé le 21 dérembro 1808, et au décret impérial du IG juillet 1810. {Art. 11.) Voy. REMuaunsEMENT. — Tous les papiers, titres et documents concernant les biens de la dolalion doivent êlre déposés dans une caisse ou armoire à troi -, clefs, à l'exception seule nient de ceux qui sont déposes a\ix cbanrcllories des évècliés ou arclievêché>. lesquels doivent éire transférés aux archives des préfectures respectives, sous récépissé, et moyennant une copie authentique délivrée par les préi'ectures à l'évêché. (Arl. 2.) — On iloit déposer aussi dans la même caisse ou armoire les comptes, les rej^islres, les sommiers et les inventaires. {Arl. 3.) — ïoules ces pièces doivent être inventoriées de la même manière qui' celles do la fabrique, et aucune d'elles ne peut être retirée de la caisse ou armoire sans un avis motivé ïii;iié pir le titulaire. {Art. k et 5.) — En ras de décès du titulaire, le juge de paix est tenu d'apposer le scellé d'office sans rétribution pour lui et son greffier, ni aures frais, si ce n'e>t le seul rembuuisement du papier timiiré. (Art. 16.) Voy. SoELLÉ. — Après la levée des scellés, le juge de paix procède au récoletnent de l'inventaire et à la visite des lieux en présence des héritiers ou du moins après les avoir appelés. {.Arl. 18 et 19.) — Dans tous les cas lie vacance d'une cure, les revenus de l'année courante appartiennent au titulaire ou à ses héritiers jusqu'au jour de l'ouverture de la vacance, et au nouveau titulaire depuis le jour de sa nomination. {Art. 2i.) — Ceux qui ont couru dans l'intervalle doivent être mis en réserve dans la caisse à trois ciels, pour subvenir aux grosses réparations qui pourraient survenir dans les bâtiments appartenant à la dotation. {Ib.} — Le produit des revenus pendant I année de vacance doit être constaté par les comptes (lue rendra le trésorier pour le temps de la vacance, et le nouveau titulaire pour le reste de l'année. (Art. 25.) — Ces comptes doivent porter ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, sauf reprise contre su succession, s'il y a lieu. (Ib.) — Les contestations sui' les comptes ou répariilions de revenus sont remises à la décision du conseil de préfecture. {Art. 2(J.j — Dans leurs visites pastorales les archevêques et évèques doivent s'informer de l'état des biens de la cure, afin de rendre au besoin des ordonnances à l'elï. t de poursuivre soit le précédent, soit le nouveau til'laire. {Art.'i'S.) — En ce cas. ils doivent laisser une expédition île leur ordonnance au trésorier, pour qu'il la fasse exécuter, et une autre au piocureur du roi, pour qu'il l'y contraigne, s'il le faut. (/6.) — s'il arrive que le titulairesoil remplacé pruvisoireuieiit par suspension, par peioe cauoaique,par mala-
die, ou par voie de police, il doit être pris sur les revenus de la cure de quoi donner une iniieiiinité.iu remplaçant, conformément à ce qui est réjlé par le décret du 17 novembre 1811. {An. 27.) Vuy. Inoemnité. — Pendant l'éloijjnemenl du curé pour l'une des causes ci-dessus éuoncées, le trésorier de la fabriqiie doit le remplacer dans l'ad.ninistratim des biens de ta cure. {.Art. 28.)
Nous supposons applicable ,i la France tout aussi bien qu'à l'Italie le décret impérial du 6 novembre 1813, parce (|u'il avait été fail pour toutes les parties de l'Empire «ù il y avait ou pourrait y avoir des dotations ecclésiastiques, et (jue c'est pour celte raison qu'il avait éié publié dans le siège même de l'Empire et inséré au Bulletin des lois. Les auteurs de la consulta;ioii du 20 août 1831 sont dans l'erreur.
l'ar arrêté du 18 février 1807, le préfet du département de la Hoër aviit mis les curés en possession des biens qui appartenaient à leur cure, et ordonné l'évaluation de leur |iroiiuit pour la porter en déduction de leur traitement.
Le curé qui, en 1825, voulait faire passer pour legs fait à la fabrique le lei,'s d'un pré fait à hii et à ses successeurs, afin d,? ne pas pa\cr le droit proportionnel d'enregistrement (/J^cis. miiiisl. fin.. 2b janv. 1825), méconnaissait les lois et ses devoirs.
Actes législatifs.
Déerel impérial du 6 aoveiiilire 1813. — Conseil d'EUi,
avis, 5 juin 18i0.— Arrèié il» pi éfet île la Roër, 28 lï'yrier IS07. — Décision du uduistre dçs liiiaucçs , 25 janvier
BIENS ECCLÉSIASTIQUES EN CÉNÉRiL.
1. Des biens ecclésiastiipies avaui 1780. — II. De ces biens depuis 1789 jiisipi':ui Coin ord;it. — lll. De ces niéinus biens depuis le Concordat.
1" De^ biens ecclésiastiques av^mt 1789.
Les biens ecclésiastiques avaient pour origine, d'un côté la pieuse libéralité des princes et des fidèles qui avaient voulu assurer, dans l'intérêt de la religion, l'existence des établissements dont ils croyaient la fondation utile, ei de l'autre ra(croisscnient et le développement rapide que leur donnait nalulellement une sage administration. Mgr Aiïre, dans son Traité de la propriété des biens ecclésiastiques, qui est peut-être le mieux écrit elle meilleur de ses ouvrages, prouve sans réplique que ces biens étaient possé.lès à titre de propriété et non pas à titre d'usufruit. Nous y renvoyons ceux qui désirent approfondir cette question.
11 n'est pas nécessaire de dire que Crozel, auteur d'un livre intitulé: Y éritable origine (les bims eccîésiasti'jues, imprimé en 1790, a montré autant d'ignorance que de mauvaise foi en les faisant venir des usurpations faites par violence ou à l'aide de titres supj) isés et autres moyens tout aussi honnêtes, de la vente et du trafic de> choses saintes, de» séductions et des exactions du cl<'rKé.
(]eux qui, nourris et élevés dans ces pré- VontioDS, VQi«Ul d'mt oi| inquiet tQU» les éta-
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blissements religieux prospérer sans oser avouer qu'il est dans la nature de l'homme de bien d'assurer leur existence et de favoriser leur agrandissement, doivent s'apercevoir du moins que le clergé n'a nullement besoin de recourir à des moyens dont l'usage aurait pour effet inévitable de détruire la reli^'ion.
Ces questions appartiennent à l'histoire du droit ecclésiastique. Nous n'avons ici qu'un seul fait à constater, c'est que le domaine des biens ecclésiastiques appartenait à l'Eglise, et la possession aux établissemenis religieux, auxquels la jouissance et les revenus devaient profiler d'après les intentions connues de ceux qui les avaient donnés ou acquis.
De ce principe il résultait que leur administration était soumise de droit à la surveillance et à la direction de l'Eglise, qui seule pouvait en consentir l'aliénation et la consentait en effet quand il y avait nécessité, utilité, devoir de piété, ou avantage matériel à la faire.
En France, le souverain, devenu depuis la Pragmatique, et plus lard par le Concordat, protecteur des canons, avait exigé qu'aucune aliénation de ce genre n'eût lieu sans sa permission.
Une partie du revenu de ces biens avait été affectée au soula;;ement des pauvres et à d'autres œuvres de miséricorde par les fondateurs eux-mêmes. 11 était généralement reçu que le superflu des autres, quelle que fiii leur origine, devait recevoir la même destination, et il était bien rare qu'il ne la reçût pas.
2' Des biens ecclésiastiques depuis 1789 jusqu'au Concordat.
L'Assemblée nationale crut qu'elle trouverait des.loruls abondants dans la vente des biens (C;lésiastiques et de nombreux partisans parmi ceux qui en feraient l'acquisition. Elle conçut le projet de s'en emparer, et dans celle vue elle autorisa son comité ecclésiastique à se procurer tous les renseignements qui lui paraîtraient utiles. {Décret du 23 sept. 1789.)
Bientôt après eut lieu la motion sur les biens ecclésiastinues, durant laquelle il fut proposé de décréter, 1° que le clergé ot tous les corps et établissements de main-morte étaient dès à présent et seraient perpétuellement incapables d'avoir la propriété d'aucuns biens-fonds et autres immeubles ; 2° que tous les biens de cette nature, dont le clergé et les autres corps de main-morte avaient la possession, étaient décidément à la disposition delà nation, qui serait chargée de pourvoir à l'acquit du service et aux charges et dettes des établissements, suivant la nature des différents corps et le degré de leur utilité pahhque. (Procès-verbal du 2 nov. 1789.)
(Vêlait bien là ce que pensaient les meneurs; mais l'Assemblée abandonna la première partie du projet et modifia la seconde de la manière suivante :
o L'Assemblée nationale décrète : 1° que
tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des provinces. 2° Que, dans les dispositions à faire pour subvenir à l'entretien des ministres de la religion, il ne pourra être assuré à la dotalion d'aucune cure moins de douze cents livres par année, non compris le logement et les jardins en dépendant. (Décret du 2-3 nov. 1789.)
Elle semblait mettre hors de cause, pour le moment, les ordres militaires, les établissements publics et les protestants, en même temps elle intéressait par l'espoir d'un traitement fixe, honorable, les curés des bourgs et des villages qui formaient la partie du clergé la plus influente auprès du peuple. 11 y avait de l'habileté dans cette tactique.
Elle plaça aussitôt sous la sauvegarde du roi, des tribunaux, des assemblées administratives, des municipalités, des communes et des gardes nationales, les biens qu'elle venait de transmettre à la nation, ou, pour parler son langage, de mettre à sa disposition, supposant, pour atténuer l'énormité de cet attentat au droit de propriété, qu'ils lui appartenaient. [Décret du 7-27 nov. 1789.) — Ensuite, elle ordonna aux monastères de déposer au greffe des tribunaux les étals et catalogues des livres de leurs bibliothèques et archives, surtout des manuscrits, dont, disait-elle, ils étaient les gardiens [Décret dw 13-18 nov. 1789), et enjoignit aux maîtrises des eaux et forêts de veiliir à ce qu'il ne fût fait aucune coupe de bois dans les forêts qui faisaient partie des biens ecclésiastiques, et voulut que l'on poursuivît comme coupable de vol quiconque serait convaincu d';ivoir détourné quelques-uns des tilres relatifs à leur possession ou quelque effet. (Ib.) — Le même jour (13 novembre), elle décréta que tous titulaires de bénéfices , de quelque nature qu'ils fussent, les supérieurs de maisons et établissements ecclésiastiques sans aucune exception, seraient tenus de faire sur papier libre et sans frais, dans deux mois pour tout délai, à compter de la publication du présent décret ,, par-devant les juges royaux ou officiers municipaux, une déclaration détaillée de lous les biens mobiliers et immobiliers dépendant de leurs bénéfices, maisons et établissemenis, ainsi que de leurs revenus, et de fournir dans le même délai un étal détaillé des charges dont ces biens pouvaient êlre grevés; qu'ils affirmeraient n'avoir aucune connaissance qu'il eût élé fait directement ou indirectement quelque soustraction des titres, papiers et mobiliers appartenant à ces bénéfices et établissements; ordonnant de poursuivre devant les tribunaux, et déclarer déchus de tout droit à tous bénéfices et pensions ecclésiastiques, ceux qui auraient fait des déclarations frauduleuses. {Décret du 10-13 nov. 1789.) — Toute espèce de protestation fut défeodue (Décret du Q-S nov, 1790.)
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Quoique ces mesures, conformes à la leltrc du décret, ne dussent s'appliquer qu'aux biens possédés par le culte catholique, on ne laissa pas que de les étendre à ceux que possédaient de leur côté les cultes prolestants, que l'on supposait aussi avoir été mis à la disposition de la natiun, malgré la décision du comité ecclésiastique, qui, consulté sur ce point, avait répondu « qu'ils n'étaient point compris dans le décret du 2 novembre 1789, parce que la nation n'avait pris que les biens du culte dont elle prenait les frais à sa charge. (Avis du 8 mot 1790.)
Les protestants réclamèrent, et ce ne fut pas en vain : car, pour apaiser des murmures dont on appréhendait l'éclat, il fut décrété que les biens possédés par les établissements des protestants des deux confessions d'Âugsbourg et Helvétique, habitant la ci-devant province d'Alsace, et les terres de Blamont, Clémont, Héricourt et Châtelot, seraient exceptés de la vente des biens nationaux , et continueraient d'être administrés comme, par le passé. [Décret du 1"-10 déc. 1790.) Ces biens sont encore aujourd'hui possédés par les Eglises protestantes.
Les biens dos ordres religieux et militaires de Malte, de Saint-Louis, du Monl-Carmel et de Saint-Lazare, de Saint-.Michel et du Saint- Esprit, ceux des fondations de toute nature furent compris dans le décret du 2-3 novembre 178i) [Décrets du 3-10 nov. 1790, du l5-i9 janvier 1791. du 10-18 fév. 1791, du 2G sept.-iG oct. 1791, etc.), et leur vente fut successivement ordonnée.
L'Assemblée nationale avait donc supposé, ce qu'elle ne tarda pas à déclarer, que les biens ecclésiastiques et générdle- Dient tous les biens possédés par des corporations ou établissements de main-morte, appartenaient à la nation, qui seule en avait le domaine. [Conslit. du 3-14 sept. 1791, lit. 1.) D'où il résultait qu'elle pouvait les reprendre si cela lui paraissait convenable, et supprimer ou conserver à ses frais le service auquel leurs revenus étaient affectés.
C'est d'après ce principe, sans doute, que Bonaparte déclarail unies au domaine de l'Etat les propriétés des établissements ou des litres ecclésiastiques qu'il supprimait, et en disposait selon son bon plaisir. — On ne négligea point de l'adopter à Rome, lorsque la Hépublique y eut été proclamée. Un décret, rendu par le tribunal le 10 germinal an Vi (30 mars 1798), nomme une commission pour examiner cette question.
3* Des biens ecclésiastiques depuis le Concordat.
Cette idée parut être abandonnée par le gouvernement de la République, lorsqu'il entra en négociation avec le pape.
Le domaine de l'Eglise sur des biens qui avaient été donnés à elle et non à l'Etat, ou acquis par elle et non par l'Etal, fut ouvertement reconnu par l'article 13 du Concordat.
': Sa Sainteté, dit cet article, pour le bien
de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséiiuence la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause. »
« Voilà le vrai titre des acquéreurs, dit MgrAffie;ils n'en ont pas d'autres. v(/'rai/J de la prop. des biens ecclésiastiques , p. 86.)
Le cardinal Caprara, dans une lettre du 2? juin 1802 (4 messidor an X), dit que « la tranquillité publique demande des ecclésiastiques, et que la sagesse leur fait un devoir de ne point agiter, soit publiquement, soit en particulier, des questions qui concernent l'aliénation des biens nationaux. » (Jue, « s'ils sont consultés par rapport à l'aliénation des biens ecclésiastiques ou des fondations pieuses, ils doivent répondre qu'il faut suivre sur ce point l'art. 13 du Concordai, et que, si les possesseurs de biens nationaux leur demandent s'ils peuvent les letenir légitimement, ils sont tenus de leur répondre que personne ne peut s'opposer aux lois existantes rendues par le gouvernement, relalivementaux biens, sans troubler la tranquillité publique et l'ordre social, et qu'en conséquence ils peuvent retenir légitimement la possession de tes biens. »
Dans un bref responsif du 20 octobre 1821, Pie VII dit qu'il faut exhorter et inviter les acquéreurs à ne point négliger de faire acquitter les charges pieuses dont ces biens pouvaient être grevés.
On voit parcelle explication que l'art. 13, dont le gouvernement français avait voulu faire une ratiGcation, n'était, de la part de Home, qu'une simple déclaration de ne point revenir sur ce c|ui avait été fait. — Le sainlsiége n'admettait pas que l'Etat eût pu dépouiller l'Eglise du domaine dont elle avait été investie ; mais il déclarail légale (car c'est l'unique sens que le mot légitime puisse recevoir) l'acquisition faite de ces biens et leur possession par des particuliers.
De son côté, le gouvernement, qui n'avait sollicité cette déclaratiou que pour donner un peu de valeur à ces propriétés justement dépréciées, et rassurer les conscience?, n'abjura nullement les principes de l'Assemblée constituante. — Si l'article organique 72 est conçu de manière à laisser croire qu'il rindait aux paroisses les presbytères et les jardins du presbytère non aliènes, les articles 73 et 75, dont l'un remet seulement la jouissance aux évéques des églises que l'Etal avait encore enlre ses mains, et l'autre déclare que les fondations qui auront pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Etat, prouvent que son dessein n'était pas alors de laisser l'Eylise redevenir propriétaire de biens-fonds. — Aussi, lorsqu'il rendit aux fabriques nouvelles les biens non aliénés des anciennes fabritjues, il créa en .ncme temps pour les adminisirer un bu-
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rpaa de marguilliers , dont les membres élaienl nommés par It^ préfet, et qui devaiont, pour leur gestion, suivre la forme parliculii^re aux biens commun.ius. Arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803). ¥oy. Fa-
BUHIDES.
[.es dotations consacrées à la religion étaient alors acceptées par la commune et administrées piir l'Eglise. Lettre du^l prair. on J/ (31 mai 1803).
Mais ce qui est bien plus signiPicatif, c'est que, quand la République et l'Kmpire étendirent les conquêtes de la France en Italie et en Allemagne, on supprima dans oeS contrées les corporations religieuses et les établissements ecclésiastiques, et l'on réunit sans façon au domaine de l'Etal les biens qui leur appartenaieni. Arrêté cons. d« 20 prairial an X (9 jnin 1802), a. 2 ; Décret imp. du 20 prair. an XI H (9 juin 1805) ; id. du 30 mars 1806.
Il faut dire néanmoins que le gouvernement n'en agissait ainsi que dans les pays complètement révoluiionnés, et où les biens du clergé él;iienl convoi es. En certaines contrées du Nord, les ventes furent ajournées, et en Italie il fut stipulé, par le Concordat de 1803, que les biens et revenus des églises supprimées seraient distribués et .ijoutés p/ir Sa Sainteté, de concerlavrc le gouvernement, à d'autres fondations ecclésiastiques. [Conc. ital., 16 sept. 1803, a. 3.)
A cette époque il n'existait que des fabriques pureoicnl ecclésiastiques. Aujourd'iiui que les f.ibriqms sont des étalilisscin nts mixtes, dont les atlrihulions embrassent tout le leni|iorel des paroisses, et que l'Etal les reconnaît comme personnes civiles, la question serait de savoir si elle-; ont le droit d'acquérir le domaine des choses qu'elh s achètent ou qu'on leurdonne. — Nous le croyons, et nous sommes fondé à le croire, lorsque nous rapprochons les ! ispositions du Gode civil re!u ivesà la propriété de cellts des lois dans lesquelles la même matière est réglée.
Cependant nous avons rencontré des jtiriscn -ultes qui sembient penser lecontraire, et (tonnent lieu de présumer qu'ils nous croient encore sous l'empire de la législation de 178t). — Qu'ils se donnent la peine d'examiner plus aîleniivemenl ce qui se f.iit depuis le Concordai, ce qui a été statué, réglé, chaqu" fois que l'occasion s'en est présentée, et ils verront que, si l'Etat n'est pas revenu Iranchemenl à la législation ancienne toucha lit la projiriété < cciésiastique, il n'a jaoïais osé ;ivouer non plus celle de l'Assemblée coiistiiuanle, et l'a même réprouvée chaque fois qu'il a été dans la nécessité de s'expliquer à ce sujet. Qu'ils liseni l'excelleni liaité de Mgr Afl're, dont nous avons parié jilus haut, et ils changeront leur maiiièie de voir, à moins qu'elle ne soit syslénialiquement arrêtée.
Les biens des établissements ecclésiastiques ne peuvent être aliénés qu'avec l'autorisation du roi. (Loi du 2 laniier 1817, a. 3.) — Ceux des paroisses sont administrés par
les fibriqups, conformément au décret impérial du 30 décembre 180'J; ceux des (UreS» évêchés et chapitres le sont parles tituUiircs, et ceux des séminaires et écolc'î seeondairei ecclésiastiques par un bureau particuliet» conformément au décret impérial du 6 novembre 1813. Ceux des synagogues et d( s églises protestantes le sont par les consistoires, de la même manière que les biens des églises catholiques. — Chaque corporation» chaque éialilissement eci lésiaslique, administre les siens conformément à r.irlicle 910 du Code, aux lois du 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, au décret impérial du 18 février 1809, et aux ordonnances royales du 10 juin 1814 et ik janvier 1831.
Mgr Afl're, que nous nous plaisons à citer* mais auquel nous n'avons e nprunté cepen» d inl qu'une seule réflexion, parce que nous avons dû envisager la question sous un autre point d(' vue, établit que l'abandon fait au nom de l'Eglise par le pape eu 1801 ne porte que sur les propriétés ecclésiastiques aliénées par l'Etal à celle époque, et laisse à i'Eglise tous ses droits sur celles qui étaient restées entre les mains de l'Ëlal. Il prouve ensuiie que les immeubles rendus à l'Eglise oui été véritablement restitués, et que les établissements ecclésiastiques auxquels on les a attribués ont été investis de leur propriété.
Actes législaiifs.
Pragmalique-San tldii. — CoiiciTilat de Léon X et François 1". — (jiii oniai (le Pie Vli et Hoinparie. — liief de i'ie V[I, -m ocKihi-e 18îi.— AiUdi'S oigaiii-iufs, 3 72, 73, 73, 7G. — Cons iiuUoti du 3-14 scpteniliri! 1791 , lii. 1. — Code civil, a 910.— Lui du ^janvier 1817, a. 3 ; du il mai Isâ'i. — Décieis d« l'Absemblée oalioiiale du iôsep.emlire 17 9; du i-3 noveaiUie 1789; du 7-27 iiov.-nilire 17s9 ; du (i S iioïeiribr<> IT'JO; du 1-10 décembre 179il; du 3-10 iiovpuilire 17;)0; du 13-19 j:inviiT I7!M ; du lU-18 février !"!>!; du 2tj se|iie iitifH-lii octobre 1791. — Déurels impôri.iux ciu m |ir:drial au .\II1 (9 juiu 180.5); du ôO uiars 18U6; du IS léviifr 1809; du 50 d&emhre 18(9; du G iiov'Uibre isl.^. — (jrd"iuiauc«s ruyaU-s du 10 juiu l8ll ; du U j;inv. 1831. — Décret du Iribiiuat rotnaKi, 6 geruruial au VI (3 ) mars 1798). — Ariiiis cousul.ûres du 7 iheiuiidur au XI (20ju;ll. ISiljj; d«2U l'raiiial ;ui X (9 juiu 1H0:2J.— Comilé ecclébiasliciue, décisidii, 8 inai 1790. — Procès-verbaux de l'.V.ssciiibhe ua io;i:ile du 2 novembre 1789. — l.eUre du cardinal Cauraia du i tni'ssidor au \ (-22 jidi 1^(02).— Letue mluislénelle, ^2i prairial an Al (31 luai 1805).
Auteurs et out<ratjes cités.
Aflre (Mgr), Trailé de la propriété ilef bienu ecclésiasliqitcs. — Ooîel, Véritul)le ongine ries biens ecclésiastiques.
BIENS DES ÉCOLES DE CHARITÉ
Les biens et rentes pour les écoles gratuites et de cnaril >, tant de garçons que de filles, sont sous ladiiiinistralion et la régie des hureau'c de bienfaisance. Arrêté t/tt 20 therm. an XI (8 août 1803], a. 2.
BIKNS DES ÉGLISES PROTEST.iNTKS.
A l'occasion de difticultés qui se sont élevées dans le département du i$.;s-i4hin, rclativemeni au délai pour l'enregistrement des baux et autres actes nol.iiiés concernant l'administration des biens des églises proies* tanies de la conlession d'.Vugsbourg, le ministre des cuites a fait contiuilre à celui des finances que le gouvernemi'iil n'iiiierveoail pas dans la gestion de ces bien», que (ous
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BIENS DE LA FABRIQUE
I. Des biens de«fa!)riqiies nvant 1789. — II. Des biens (les fabriques dopiiis 1789 jii-^qu'aii ("oui «niai da 18(11. — III. Des biens dp< f.ibi iques dfpnis le Toncurdai lie 1801 jusqu'à l'irrêu; dn 7 lliennidnr a» XI. — IV. Des biens des fabriqnes depnis l'arrêté lonsiii.iire du 7 llierniidiir :in XI jusqu'au décrel inipéri.il du ôi) iléci inbre 180 '. — V. l)i's liieiis des faJiiqii^'-; depni'i le liéi ret iinpi'rial du 50 décendiie 180^. — VI. i\alure des liiens po^séilés par IfS f?bri(iiies. — Vil. Tompélence adininisiratlve relaiivement aux biens des fabriquis.— Vlll. Compétence judiciaire.
1° Des biens des fabriques avant 1789.
Les biens des fabriques, avant 1790, consistaient, 1° en biens-fonds; S'en renies constituées ; 3" en dîmes ; k° en produit des bancs, chai9< s, cbapelles, caves et sépuliures, épitapties et loinbeaux , cnopes ou tailles des arbres qui étalent daus les places ou dans les cioiel.cres; 5* en quêtes ou offr.indes ; G° en droit de sonnerie, soit pour les detunts, so't pour les confréries; 7° en droits de fourniture pour les ornemrii;!-', IcnlurfS, argenterie et autres chises semblables pour le service des défunts des confréries et autres. — Les faliriqiies pouvaient aciiuérir des rentes consliluées sur le roi, sur le clergé ou sur des villes et comiiiuiiautes , sans aucune formalité. {Edil du mais d'août 1740, a. IS.) Mais elles ne pouvaient acquérir des biens-fonds ni mêtne de^ rentes constituées sur particuliers, sans lettres patentes et sans obserier les formatés prescrites par l'édit du mois d'août 1749. {.ir(. 14, 15 si 16.) — Elles ne pouvaient entreprendre aucun bâtiment considéra! le, soit r^our construira', rél.ililir ou augmenter l'église, soit pour y fa're quelques constructions nouvelles, sans en avoir obtenu la permission du roi par lettres p-tlentes dûment enrigistrées. — Oo les tenait pour incapables de recevoir des legs univeisels.CeuYde ce ;:enre qui avaient été faits à leur jjrufit ét.iient ordinairement rédiiils, même dans le cas où le testateur n'avait l.iissé que des héritiers collatéraux. C'est ainsi que juijea le Cliâlelit de Paris par sentence du 20 janvier 1741.
Les donalions entre-vifs, faites à charge de services, obts et autres fon talions, devaient être acceplée< en assemblée généra. o de la paroisse, pour la sûreté des inarguiN liers. Poor toutes, le Ciiré devait être a|i|>clé et donner son avis. (Ord. de Blois, a. 53.) — Il était dé en iu aux marguilliers d'accepter aucune donation à charge d'une rente viagère plus forte que celle qui élait p. rmise par les ordonnances, ou qui excédât le légitime revenu que pouvaient produiie les biens donnés, à peine pour les marguilliers d'en répondre eu leurs propres et privés noms, et pour les donateurs de restituer les arrérages qu'ils auraient reçus et de perdre leur
dû. (Edit du mois d'août 1661 ; Arr. du pari, de Paris , 2 avr. 1737, a. 30; 20 déc. 1749 , a. 20.)
« On doit , continue Jousse, que nous suivons ici, oi'server, à l'égard des droits d'indeoiniléet d'amortissemenl des biens acquis par les fabri(|ues , toutes les mêmes règles qui sont établies pour les acquisitions faites par les com.i unautés en général. » [P. 95.) — Il y avait pourtant des exceptions et des règles particulières que cet auteur fait connaiire et qu'il serait inutile de rai)porter.
i.es marguilliers ne pouvaient faire aucun emprunt de deniers, soit à constitution de renie ou autrement, que p ir délibération de l'assemlilée générale de paroisse liomolo^uée en la cour et contenant le motif et la nécessité de l'emprunt, la quotité de la somme qu'il con\eiiail d'emprunter, et l'emploi qui en serait fait. — Ils étaient tenus d'observer les mêmes formalités pour passer des contrais de conslitiilion de rentes en payement des sommes qui pouvaient être dues par la paroisse. — L'assemb'ée génér.Je de la paroisse devait délibérer pareillement l'emploi ou remploi des fonds qui, depuis l'édit du mois d'aoû' 1749, ne pouvais plus avoir lieu qu'en renies consliluées sur le roi, le clergé, les diocèses, pays d'Etal , villes et communautés, si ce n'est en obtenant des lettres patentes du roi.
« Les curés et marguilliers ne pourront veiuire ou autrement aliéner aucuns biens immeubles de léghse sans le consentement exprés de l'évoque..., (|u'il ne donnera <|u'au cas de nécessité absolue et sous touics les forinalilés eu tel cas requises. » {Slat. du dioc. de Boulogne; Arrtt du pari, de Paris, 4 août 1745.) Cete disposition des statuts du diocèse de Boulogne élait généralement suivie.
Les biens-fonds des fabriques étaient mis au nombre des biens ecclésiasiiques, et jouissaient des privilèges attachés aux biens du clergé.
'2° Des biens des fabriques depuis il89 jusqu'au Concordat.
L'assemblée constituante relira successivement aux fabriques : 1 les dimcs qui furent abolies par décret du 11 août 1789; 2° les cens et autres redevances féodales, qui lurent déclarées rachetables (Uécreti du 4août 1789; du 15-28 mars 1791!) ; 3" les rentes lonciéres, qui lurent pareilleuicnt déclarées rachetables (Décret du 4 iioâl 17bv)) ; 4° la propriété de tous l'-'S biens ecclésiastiques {Dec. du 2-3 nov. 1789).— Elle leur laissa la jouissance des droits qui leur étaient attribués [Décret du "24 juill.-!'* août 1789, a. 6); celle des rentes alTec ées sur le domaine el autres revenus publics {Décret du 15-23 oct, 1790, a. 7); celle ai.ssi des renies snr le clergé, lioiit lEiai fut chargé de faire le payement (Décret iluii (lOÛt-lQ oct. 1791); 1 intérêt à quatre pour cent du produit net de la vente des biens affectés aux fondations (Déc. du 10-18 fév. 1791; du o-lO avnl 1791); la jouissance de ceux de leurs biens dont- la
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vente ajournée par le décrel du 23 oct.-5 nov. 1790, lit. 1, a. 7, n'avait pasnncore été faite.
Le décret du 6-15 mai 1791, qui ordonne la vonle des églises, sacristies, parvis, tours et clochers des paroisses ou succursales supprimées, porte que tous les autres biens meubles ou immeubles de fabrique de ces églises passeront, avec l^urs charges, à l'église paroissiale ou succursale établie ou conservée, et dans l'arrondissement de laquelle se trouvera l'église dont les biens dépendaient avant la suppression.
Les fabriques possédaient donc encore des biens meubles el immeubles.— Bientôt après la publication de la Constitution civile du clergé, la vente de ces biens fui proposée et ajournée. {Proc.-verb., 26 fn\ 1791.) Ensuite il fut successivement iléeiété, 1* que les sommes dues par les fabriques pour constructions et réparations des églises supprimées, de leurs sairisties, parvis, tours et clochers, seraient acquittées par la caisse de l'extraordinaire [Vécret du 6-15 mat 1791) ; 2° que les biens meubles et immeubles des fabriques des églises supprimées passeraient à l'église paroissiale ou succursale établie ou conservée, el dans l'arrondissement de laquelle se trouvât l'éj^lise dont les biens dépendaient (Ce'creirfu 21 août-\%ocl. 1791); 3° que les renies dues aux fabrinucs et qui étaient constituées sur le clergé sous le nom de syndics des diocèses, continueraient de faire partie de la dette de l'Eiat (Ib.) ; 4° que les rentes qui leur étaient dues leur seraient payées (/Jec/e^, 7-12 fcv. 1792); 5" que leurs immeubles seraient vendus yUécrel, 19 août 1792). — L'administration de leurs revenus fui confiée aux corps adiuinislratifs. [Ib.) — Bientôt après, leurs renies furent supprimées [Décret du 2i août 1793), el tout l'actif qui leur était attribué fut déclare propriété nationale. Décret du 24 gertn. an II ['-i nov. 1793).
3° Des biens des fabriques depuis le Concordat de 1801 jusqu'à l'arrêté du 7 thermidor an XI.
(y li bcra établi des fabriques pour veiller à l'enlrelicn el à la conservation des temples, à l'administration des aumônes, » porte i'ariiclc organique 76. — Les temples dont les labriqui s devaient surveiller l'entrelien av lient été mis à la disposition des évêijues {Art. 75), ainsi que cela avait été stipulé par l'article 12 du Concordai. Les fabriques nouvelles ne pouvaient pas en réclamer la pro- ]irielé. Elles ne pouvaient pas réclamer non plus la propriété des presbytères, qui étaient rendus, non pas à elles , mais aux curés el aux desservants [Art. 72 ), ni celle des fondations qui avaient pour objet l'entretien et les ministres du culte ; car elles éuiient acceptées par l'évêque conmie propriétés diocésaines. ( Art. 73. ) Les aumônes dont on leur laissait ladminislralion étaient un dépôt destiné, du moins en partie, aux pauvres, el non une propr été. Les seules oblations qu'il eût oé permis aux évéques de régler et qui pussent être perçues légale-
ment étaient celles que les ministres da culte élaienl autorisés à recevoir. [Art. 69. J Quels étaient donc les biens des fabriques a celle époque? nous ne leur en connaissons pas. De quoi devait donc se composer leur revenu? De rien.
L'archevêque de Paris, dont l'exemple fut généralement suivi, leur en forma un composé, 1° du produit des chaises ; 2° de la vente ou concession des bancs ; 3" des quêtes faites dans l'église ou dans la pai oisso pour frais du culte ; i* de ce qui se trouverait dans les troncs placés pour le même objet; 5" des oblalions qu'on ferait à la fabrique; 6° des droits que, suivant l'usage de chaque paroisse, les fabriques pouvaient percevoir. Règl. du 2 iherm. an XI (21 juillet 1803), cil. 2, a. 2. — L'approbation que le gouvernement donna à ces sortes de règlements devint le titre civil de propriété en \ertu duquel elles purent posséder quelque chose.
k' Des biens des fabriques depuis l'arrêté du 1 thermidor an XI jusqu'au décret impérial du 30 décembre 18U9.
Cependant le gouvernement comprenait que les ressources créées aux fabriques par les règlements épiscopaux qu'il avait approuvés n'élaienl pas suffisantes pour subvenir aux frais du culte, et il songeait à leur en fournir d'autres. Un arrêté consulaire du 8 pluviôse an XI (28 janv. 1803) excepta de la vente des biens nationaux les biens de fabriques non encore vendus, et une décision du i" consul, en date du 21 prairial (10 juin) étendit cette disposition aux biens des cures.
Quelques jours après, les biens des fabriques non aliénés, el dont le transfert n'avait pas été fait, furent rendus à leur destinalion. Arrêté du 7 Iherm. an XI (26 juill. 1803, a. 1). Ceux des églises supprimées furent réunis à ceux des églises conservées dans l'arrondiscment desquelles elles se trouvaient. [Art. 2.)
« Les décrets, dit M. Brun, qui ont affecté aux fabriques leurs anciens biens non aliénés, les rentes dont elK's jouissaient el dont le transfert n'a pas été opéré, el les biens des églises supprimées, fussent-ils même situés dans des commums étrangères, comprennent dans celte affectation, 1° les maisons vicaiiales, les chapelles des congrégations , les églises des monastères non aliénés ni concédés pour un service public: cela est clairement expliqué dans un décret du 8 novembre 1810 ; "i° les biens, rentes et fondations chargées de messes anniversaires et services religieux, mais à charge de i emplir les inleî:lions des donateurs ou fondateurs [Arrêté des '2^ frini. an X il, 22 fruct. an XIII ; mis du conseil d'Iitat du 21 frim. an XI V ; déc. du 20 ju n 1806) ; 3° les biens et rentes non alênes ni transférés, provenant soit des métro|)o'es <l des calhéilrales, des chapitres métropolitains et catliédraux, ainsi que des collégiales des anciens diocèses [Dec. du la venl. an Xlil ; ord. du 29 aoiît 1821, fabrique de Rouvroy); solides confréries
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précédcmmontétabliesdansleséglisps pnroissi.iles (/>ec. rfu28 mess. anXlII; ai- i s durons. d'iit. du 28 ant'it 1810i ; soit des églises et presbylôres aliénés qui sont rentrés d;uis les inaiiis du domaine pour cause de déchéance (C^c. du 17 mars 180!)) ; soit des biens provpnani des fabriques, qui, ayant été cèles au domaine, étaient réclamés par les hospices, mais don! l'aliénalion ou le Iransferl n'avait pas été cons' mmé antérienremeiil à l'arréié du 7 îhermidor an XI {Dec. dit 30 (léc. 1809, art. ;;G ; Avif du comité des fin. appr. le 8 mai 1817 ; dé •. du min. des fin. du 0 août 1817); soit des églises et presbytères supprimés par su'ie de l'orgiinisation ecclésiastique [Dec. du 30 mai 1806) ; 'i° les biens et rentfs provenant des fahriques dont les hospices et bureaux do ch.'iiité ne piouvent pas avoir ootenu légalement l'envoi en posse^sion avant l'arréié du 7 llifimidor an XI [Av's du cons. d'Et. des 30 <ivril 1807, 20 sept. 1809 ; onl. des 8 nrril lbl7, 19 f.vr. 1823, hospice de SjLinl-Etifnne) ; 5° les rentes dues par les aiiciei^s émigrés, sans que ceux-ci puissent opposer la confusion qui se serait opérée parla main-mise nationale, à moins qu'ils n'eussent obionu du trésor une rescriplion de compensation antérieurement à 1.1 remise faite p;!r l'Etat de ci^s renie>>(Déc. du 28 ?nai 1812, fabrique de Liège) ; les biens t'ont un acquéreur national a été déchu, si l'eiivoi en possession est antérieur au relevé de déchéance (Cons. d'Et. rf« 5 nov. 1828, Mai ion) ; 1rs bi( ns et renies dont le transfert est postérieur au 7 Ihermidor an \l.(Déc.duTtl)enn. anXI ; Arch.; Ord du 8 janv. 1817 , fabrique de Saint-Nicolas de Nantes.)
« Mais il est à remarquer que le gouvernement n'ayant rendu aux fabriques que leurs biens non aliénés, elles n'ont pas le droit de contester la validité des ventes de ces biens qui ont pu être faites lorsque l'Etat en avait la possession [Dec. du 19 mai 1811, fabrique de Sundhoffen); que les hospices conservent la propriété des biens et rentes dont ils avaient été mis en possession en vertu de la loi du W ventôse an IX, avant le 7 tliermidor an XI ; mais que, lorsque des biens avaient été chargés de fondation pour quelques servii:es religieux , les administrations qui les possèdent doivent payer régulièrement la rétribution de ces services religieux aux fabriques des églises au\(]uelles ces fondations doivent retourner(/)^c.diil9juin 1806, art. 1); que les biens restitués aux fabriques ne se composant que de ceux quileur appartenaient anciennement, et dont elles avaient la jouissanceel l'adminislraiion, elles ne peuvent réclauier une propriété foimanl la dotation d'un bénéfice s-imple dont le lilulaire seul touchait les revenus et passait les baux, bien qu'elle fût grevée d'une fondation pieuse ( Dec. du 12 [évr. 1814-, lab'iquc de Liège ) ; que, par la même raison , elles ne peuvent reclamer les rentes qui formaient la dotation d'un bénéfice siinple à patronage laïque dont le» titulaires percevaient les arrérages (Ord. du 14 août 1822, les marguilliers de l'église
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de Sévérac-le-Château); que les fabri(iues ne peuv( nt réclamer les cié.inces éteintes par payement, confusion ou autres voies légales, jiend int que l'Etat était eu possession [Ord. des 25 féx^r. 181Î). b s sieur e( dame Bernard; 16;a«î;. 1822, fabriquede Chevreuse) ; qu'elles m- peuvent aila(iuer les Iransferts de rentes dont elles ne s'étaient pas fait envoyer en possession antérionrement auxdits transferts (Dec du 7 oct. 1812, Despangeu; Ord. du (8 /m/;/. 1821, fabrique de Tliasmeiikirch); qu'avant de porter aucune réclamaiion devant le conseil de prèfi cture. elles doivent se faire envoyer en posse>sion des renies qu'elles se prétendent fondée- à réclamer, par ua arrêté spéci.il du préiei (Ord. des H .lep/. 1819, f;ibrique de Saini -Etienne de Cernny ;15 oct. 1826, fabrique d'Altenlieim) ; que les fabriques sont propriétaires des églises et presi)y- 1ères qui, demeurés sans emploi après 1 organisation ecclésiastique, onl fait l'objet du décret de concession du 30 mai 1806; mais que ce sont les communes qui sont au contraire pro; ri( t;iires des église; et presbytères remis \iar l'Etat pour le service du culle dans les cures et succursales rétablies en exécution de la loi du 18 germinal an X, et que celte distinction résulte d'un avis du conseil d'Etat, mentionné dans une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, en date du 23 juin 1838; qu'aux termes d'une ordonnance du 28 mars 18'i0, les fabriques d-s succursales érigées depuis la cinonscriplion générale des paroisses du royaume, approuvée le 28 aoûl 1808, ou qui le sciaient à l'avenir, sont autorisées à se faire remettre en possession des biens ou renies appartenant au» trefois aux églises qu'elles administraient, ou à celles qui y sont réunies, et dont, au moment de la publication de la présente ordonnance, le transfert ou l'aliénation n'aurait pas été définitivement ou régulièrement consommée en exécution de l'article 2 de l'arrêté du 26 juillet 1803 (7 thermidor an XI), et des décrets des 30 mai et 31 juillet 1806 ; que la même faculté est accordée, sous les mêmes conditions, aux fabriques des chapelles établies conformément aux dispositions du tilre 2 du décret du 30 septembre 1807, mais seulement quant à l'usufruit des biins ou rentes appartenant autrefois soit à l'église érigée légalement en chapelle, soit à celles qui se trouveraient comprises dans la circonscription, et à la charge, par la fabrique usufruitière, de donner immédiale.i.ent avis à la fabrique de la cure ou succursale des biens ou rentes dont elle se serait mise ou dont elle ])Oursuivrait l'entrée en jouissance, pour, par celle der lière, être prises les mesures iiécessa res afin de se faire envoyer régulièrement en possession de la nue propriété; enfin, que les é\êques ont la faculté de proposer à Sa Majesté de distraire des biens et renies possédés par une fabrique paroissiali!, pour êlre rendus à leur destination originaire, soiten toulo propriété, soit simplement en usufruit, suivant les distinctions établies ci-dessus, cens ou partie de ceux provenant de l'église érigée postérieurement en succursale ou cLa-
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pelle, lorsqu'il est reconnu qu'une telle distraction laissera à la fabrique, possesseur actuel, les ressources sulfisaiites pour l'acquitteinèiit de ses dépenses, et qu'en ce cas la délibération de cette ilernièn fabrique, une copie de sou budget, la délibération du conseil municipal, et les avis du sous-préfet et du préfet, doiveni accompagner la proposition ie l'évêqtie. » (Nouv.man.)
Par rapport aux biens des fabriques des anciens chapitres, il fui slalié par le décret impérial, qui en faisait la concession , que ceux des fabriques des métropoles et des cathédrales supprimées apparliendraienl aux métropoles et cathédrales des diocèses dans l'étendue desquels ils se trouveraient situés, et que ceux îles fabriques des chapitres collégiaux appartiendraient aux filiriques des cures et succursales dans l'arrondissement desquelles ils étaient situés ; l;ndis que, par un autre décret (1:9 juil'et 1806, il fut statué au contraire que les biens cédés appartiendraient à la fabrique de la paroisse à laquelle les églises supprimées avaient été réunies, el non à cdh^ sur laquelle ils étaient situés.
Une ordonnance délibérée en conseil d'Etat a décidé que, dans le cas où l'ancienne paroisse aurait été réunie à plusieurs des paroisses nouvelles , aucune de celles-ci n'aurait un droit exclusif a la propriété de ce qu'elle possédait, el qu'il faudrait la partager entre les nouvelles paroisses à proportion de la population de l'ancienne qui est revenue à chacune d'elles. (8 juillet 1818.)
Pour administrer ces biens , le premier consul étalilit, en dehors des fabriques, un bureau de marguillerte spécial , di)nt nous parlerons au mot Fabrique. Jb. et Décret imp. dit 2'2 />MC(. an XIII (9 sept. 1805). — Devenu empereur, il permit aux faliriques proprement dites . que l'on appelait alors fabriques intérieures, pour les distinguer du bureau civil de n)arguillerie, 1° de louer les bancs , les chaises et les chapelles [Décr. imp. du 18 tnai 180C, a. 2); 2° de faire par elles-mêmes ou faire taire par entreprise aux enchères toutes les fournilures nécessaires au service des morts dans l'intérieur de l'église, ettoulcs celles qui sont relatives à la pompe des coinois (.1)^. 7); 3° de toucher le bénéticequi pourrait résulter de la taxe du transport des morts. {Art. 10 et 11.) Et il leur attribua la rétribution des fondations et services religieux dont se trouvaient grevés les biens-fonds et rentes dont les hospices el les bureaux de bienfaisance avaient été mis en possession. {Décr. imp. du 19 juin 1806, a. 1.)
Les églises et presbytères des paroisses supprimées pouvaient être échangés ou aliénés, en vertu d'un décret impérial, ou loués avec l'approbation du préfet, pour le produit en être employé soit à l'acquisition di's presbytères, soit an Togement des curés ou desservants. (Décr. imp., i8 m'ii 1806, a. k.)
Les dons el legs faits aux fabriques étaient aiors acceptés par le maire.
tl fut décidé du reste, ou il a été décidé
depuis, 1° que les biens provenant des bénéfices dont les titulaires passaient dos baux n'étaient pas compris dans ceux restitués aux fabriques {Cons. d'Etat, aris, i2 féir. 181i);2 que ceux qui ont été cédés à la caisse d'amortissement n'y sont pas compris non plus [Décis. min,, 1!) mai 1809); 3" que les biens désignés par les préfels d,:ns le cours de l'an X et tie lan XI pour la dotation de la Légion d'honneur n'avaient pu être atteints par les dispositions de l'arrêlédu 7 thermidor, Décis. du premier consul, 2' compl. an XI (Î9 sept. 1803) ; h" que les renies et fondations ijieuses provenant de legs ou donations faites à des coinmiinaulés religieuses dont les biens avaient passé entre les mains de la nation ne faisaient point partie du revenu dos fabriques. Ministre des fin., décis. dulf/erm. on A'// (28 mars 1804.); 5- qu'il n'a été r.-slitué aux fabriques que des biens non aliénés par la nation, et que le gouverncmeni n'a pas prétendu contester la validité de la lente des autres {Décret imp. du 19 mai 1811); 6" que les églisos et les presb) tcres remis aux fabriques doivent être considérés comme des propriétés communales. Tons. d'Etat, avis du '2 pluv. an XIII (22 janv. 1803, du 3 nov. 1836);. 7" que les rentes que Ips hôpitaux étaient tenus de servir aux fabriques avant 1789 reviennent à ces derniers établissements, si le transfert n'en a pas été consommé avant l'arrêté du 7 thermidor an XI {Ord. roy. en cons. d'Etal, 19 févr. 1823); 8° que l'émigré rentré dans des biens originairement grevés d'une rente au profit de la fabrique nepeut oiiposerqu'ellea été éteinte par confusion dans les mains du gotivi'rnement {Cour deca)is.,arr., 24- mars 1817) ;9"que les biens cédés aux hospices et dont ceux-ci n'avaient pas obtenu l'envoi en possession avant l'arrêté dn 7 ihirmidoran XI devaient revenir aux fabriques, s'ilsse trouvaient être ilu nombre de ceux qui leur étaient attribués par cet arrêté et les arrêtés, décrets, ordonnances ou décisions subséquentes ( tons. d'Etat, avis, 30 avr. 1807; 20 .«e/î/. 1800); 10° que les transferts de biens ou rentes postérieurs au 7 thermidor an XI des biens attribués aux fabriques ne pouvaient jjroûîer auxautres établissements en faveur desquels ils auraient été faits ^Cons. d'Et'it, avis du 2»nov. 1809); 11° que l'arrêté du 7 thermidor an XI n'a pas investi les fabriques de plein droit des biens dont il ordonnait la restitution, et qu'elles n'ont pu en être saisies qu'après ur. cnvo en possession {Cons, d'Etat, av. 2oJanv. 1807; Cour roy. de Calmar, arrêt du 2a mars 1828; id. de Bastia, 2 mai 1837); 12° que les fabriques des succursales et chapelles vicariales érigées depuis U circonscription générale des paroisses, on qui le seront à l'avenir, peuvent se faire remettre en possessiori des biens ou rentes qui appartenaient autrefois à ces églises (Ord, roi/, du 28 mars 1820, a. 1 et 2); 13' que ces biens sont rendus francs et libres de toutes dettes, charges et hypothèques, de sorte que { les créanciers doivent exercer leur recours ; contre l'Klal {Décret imp, du H mai 1807;
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Cons. d'Etat, avis, 9 dcc. 1810; Décis. nun., 20 avr. lSi-2); 14"quclos fabriques qui n';iuraienl pas élé mises en possession des rentes qu'elles prélcndenl leur appartenir, ne peuvent faire annuler le Ir.insfert qui en aurait élé consenti par le domaine depuis Tarrété du 7 thermidor {Ord. roy. aur déiib, du cons. d'Etat, iSjnill. 1820); 15° que la permission de démolir les églises concédées aux fabriques ne doit être nccordée que pour des cas particuliers et sur la demande des évéques et des préfets, conslalanl que les communes auxquelles e'ie est accordét' n'ont pas d'autre moyen de pourvoir à ia rc(iaralion des églises et presbytères conservés, Cons. d'Etat, (.V. 2i pruir. an XIII (13 juin 1805); IG" que le produit de la vente de la démolition des églises et presbytères non conservés peut être employé à l'entretien ou à la réparation des églises et presliytères conservés [Cons. d'Elat, 29 /um 1803); 17- que les préfets peuvent exiger des fabriques l'état des biens dont elles ont repris possession, afin de s'assurer s'il n'y en a pas qui soient la pnipriéié du domaine public [Cons. d'Etat, avis du 29 déc. 1810); 18° que c'est aux tribunaux à décider si la prescription de cin(i ans est applicable aux redevani es dues aux fabriques {Com. d'Etat, avis, 20 fév. 1809); 19° que les ((ueslions qui s'élèvent sur la propriété des biens communaux sont du ressort des tribunaux (Ord. roy. sur déiib. du cons. d'Ktat, 10 (évr. 18Ui);20° que d'après l'article 2277 du Code eivil, la labriquc pouvait répéter cinq années d'arrérages des rentes dues, sans qu'on pût lui opposer la non-exécution des services religieux. {Décis. min., I" avr. 1807.)
5° Des biens des fabriques depuis le décret im' périal du 30 décembre 180!).
Depuis le décret du 30 décembre 1809, les biens des fabriques se forment : 1° du produit des biens et renies qui leur ont été restitués, des biens des confréries, et généralement de ceux qui ont été affectés aux fabriques par les lois, décrets, ordonnances et décisions de l'autorité souveraine; 2° du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été autoiisées à accepter, ou dont elles ont fait r.cquisilioii', 3° du produit des Mens et rentes celés au domaine et dont elles ont été autorisées à se mettre en possession ; k' du produit spontané des terrains servant de cimetières; 5" du prix de la location des chaises; 6° de la concession des bancs placés dans l'église ; 7° des quêtes faites pour les frais du culte; S° de ce qui se trouve dans les troncs placés pour le inome objet ; 9° des oblations faites à la fabrique; 10° des droits qoe, suivant les règlements épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient sur le produit des frais d'inhumation {Voy. Pompes flnèdres); 11" du supplément donné par la commune, le cas échéant. [Décret hnp. du 30 rfec. 18011, a. 36, 63.) Voy. Acquisitio?*.
Leur administration appartient exclusiv ment aux fabriques [Art. l"), qui, pour les
maisons et biens ruraux, doivent se confornier à ce qui a été déterminé pour les biens communaux [Art. 60), et quant aux autres biens, suivre ce qui est statué par le chapitre 3 de ce même décret [Art. 50 à 91), et par les lois, décrets et ordonnances qui sont intervenus depuis. Voy. Acqcisition, Aliénation, AuiiÔNKs, Baux, Rddget. Bl're\u des mar- GDiLLiERS, Comptes, Trésorier, Vinte, etc.
Les autres décisions relatives aux concessions de biens-fonds et renies faites aux fabriques en vertu ou en exécution de l'arrêté du 7 thermidor an XL qui ne se trouvent point formellement abrogées, sont restées en vigueur sous la nouvelle organisation des fabrii]ues.
Le ministère a dit, dans une décision du 10 mars 1812, que, pour l'administration de leurs biens, les fabriques étaient assimilées aux communes; d'où il résultait que les infr.ictious qu'elles commettent dans celte administration devaient être surveillées et réprimérs par la même autorité, qui réprimerait celles des coma»unes ; et dans an rapport du 24^ déc. 1821 au conseil d'Elat , que les biens des fabriques étaient soumis, par l'arrêté du 7 thermidor an XF, à la même forme d' idniinistr.ition que les biens communaux.
Il avait complètement oublié dans ce moment que l'arrêté du 7 thermidor n'est plus en vigueur. Le décret impérial du 30 décembre 1809, qui lui a été substitué, fait unedistinction entre les biens des fabriques par rapport à leui- administration, qui reconnaît à l'évêque seul e droit d'en régler une partie, et lui confie la surveillance de toute la compt ibililé.
Les oblations accordées aux fab.iques sur les cérémonies du culte paroissial ne doiyent pas profiler aux hôpitaux qui ont un • chapelle et un chapi lain ou aumônier. [Décis. min., i2juill. 18i3.)
6° Nature des biens possédés par les fabriques.
Nous ne pouvons nous dispenser d'établir, entre les biens que possèdent les fabriques une distinction qui résulte des actes du jjou- \ernement, sans nous occuper à concilier celte dislinclion avec l'idée que le gouvernement a de leur nature, i oy. Fabriques.
Il y a des biens dont la fabrique n'a que la nue propriélé; il j en a dont elle est censée ii'avijjr quf- l'tisufruit; il y en a d'ont elle a la propriélé et l'usufruit en même temps.
Les bien . ilont la fabrique n'a que la nue propriété sont, 1° ceux des annexes et des chapelles de secours; 2° ceux dont le revenu doit être affecté soit à une école de charité, soit à toul autre établissement dont la direction est complètement étrangère à la fabrique. Ceux dont elle n'a que l'usufruit sont , 1 dans quelques paroisses, l'église, le cimetière elle presbytère; 2 les fondations faites au bénéfice de la paroisse sur d'autres élablisseluenls; 3° les bien ^donnés à ia commune, pour le produit être employé à l'entretien du culte.
Ceux dont elle a la propriélé et l'usufruit sont : 1" ceux qui lui ont été rendus par le gouverneiueut; 2° ceux qui lui ont été donnés par des particuliers, ou dont elle a
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fait l'acquisition; 3" les oblalions qu'elle reçoit el les droits qu'elle est autorisée à percevoir. Voy. Administra iioN.
7° Compétence administralive relativement aux biens des fabriques.
a Les actes purement administratifs relativement aux biens des fabriques et aux marchés passés avec elles, dit M. Théodore Chevalier, sont de la compétence du prclel. C'est à lui seul qu'il appartient iJe prononcer l'envoi en possession, au proflt d'une fabrique, de rentes appartenant à une chapelle, et transférées par le domaine (-8 septembre 1819; voyez les arrêtés des 7 thermidor an XI et 22 brumaire an XII, et l'avis du conseil d'Etat du 25 juin 1807); comme aussi de prononcer l'envoi en possession, s'il y a lieu, au profit d'un hospicf, d'une rente anciennement due à une fabri(|ue (15 octobre 1829); de statuer sur les contestations relatives à l'assignation de biens situés dans la circonscription d'une ou plusieurs communes qui ont été distraites d'une paroisse pour former une succursale. (25 avril 1812.)
« Il statue également : sur la validiié et les effi'ls des actes par lesquels l'administration a opéré la réunion au domaine de l'Etal, des églises et chapelles, et la remise desdits édifices (2 juillet 1828); sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'exécution des arrêtés, décrets et ordonnances concernant l'abandon aux fabriques des biens antérieurement réunis aux domaines de l'Etal (20 décembre 1827); sur celles qui s'élèvent entre les entrepreneurs d'inhumations et les fabriques ou consistoires, au sujet de la part que ks lites fabriques ou lesdits consistoires prétendent avoir dans le produit desiiites entreprises (k juillet 1815); sur le mode de payement à adopter pour ks délies des fabriques. (2i juin 1808.) »
« Les conseils de préfecture, continue M. Théodore Chevalier, sont compétents pour prononcer : sur les contestations au.vqueiles peuvent donner lieii les dépenses relatives au culte (22 juin 1810); sur les contestations auxquelles peut donner lieu le salaire des insliiuleurs mis à la charge des biens confiés à rr.ilminislraliondes marguilliers (11 avril 1810); sur les coiiteslalioiis élevées au sujet de la jouissance et de la distribution des bancs dans les éiiiises (29 avril 1809); sur le placeau ni et la forme des baucs dans les églises. (12 décemore 1827.) .< Ils sont encore compétents pour refuser à la fabrique d'une église l'autorisation de plaider sur la validité d'un le;;s à l'acceptation duquel ladite fabrique n';)uraU pas été autorisée par le roi (7 mai 182J) ; ils ne peu» eut refuser celte autorisation sous prétexte que le droit n'isl point Ibndé (13 avril 1813); pour décider la question de savoir si une somme affectée à une dotation pieuse, dans ^égli^e d une ci-devant comniunauté, appartient à l'Etat ou à la fabrique de la paroisse dans la circonscription de laquelle se trouvait le couvent (30 juin 1813); pour statuer sur les diflicuUés relatives aux divers
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f.rlicles du comp'c du trésorier {Àrrùe du 1 tlierin. an XI, a. 5; Cour de cassas., S) juin 1823); fur les demandes inientées contre l'acquéreur d'un bien vendu comme naiionnl, s'il s'agit d'interpréter la loi (23 août 181'»); sur les débats entre un hospice el une fabrique sur l'envoi en possession d'une rente (Avis du cous. d'Etal du 30 avril 18<t7), et en conséquent e sur toutes les questions de pro,(riété et de préférence, relalivemcnl à la propriété desdiles rentes (10 févrifr 1806). Mais le conseil de préfecture ne peut ni décider la question de propriété, qui est de la compétence des tribunaux ordinaires, ni prononcer l'envoi en possession, qui ne peul résulter que d'un arrêté du prélel, sauf appel au ministre des finances.
« Le conseil d'EUil prononce en appel sur !ous II s arrêtés des conseils de préfecture. Mais on ne peut lui déférer par la voie conleniieuse une ordonnmce royale qui, eu exérution de celle du 28 mars 1820, a concédé à une chapelle vicari.ile l'usufruit du presbytère el du jardin apparleuanl à l'église paroissiale (11 mai 1823), ni une décision mlnislérielie, prononçant, dans les limites de sa compétence, sur une demande en autorisation formé- par une lalirique, pour aliéner un presbytère donl elle si' liisaii i rojiriélaire (16 novembre 1825). C'est en eiïel à l'administration qu'il appartient de ré.iler souveraiucmenl loul ce qui lient nux autorisations demandées par les fabriques pour aliéner, etc. »
8° Compétence judiciaire.
« Les fabriques, comme tous les autres établissements publics, devaient être protégées par certaines règles d'administration, et, dans les actions auxquelles elles sont exposées, par des formes préalables de procédure; mais là s'arrêtait le devoir du législateur, el pour le fond des questions de propriété, de servitude, d'engigeaunls à remplir, elc, les tribunaux ordinaires de\ lient prononcer entre elles et ceux qui les atlaquenl ou qu'elles allaquenl.
« Aussi les tribunaux connaissent : des conti'stalions à rai-on des propriétés el recouvrements appartenant aux f.ibriques (Décreis du 3 déc. 1800 ; 'àjuVl. 1819 ); des litres de créancier contre une fabrique paroissiale, et peuvent en ordonner le payement (10 lain. 1822) ; de la question de savoir si un • renie contestée enire une fabrique el le domaine a le caractère de féodalité ( 19 déc. 1821 ); de la (jiiestion de piopiiété relalivemeni à un orgue, olijel de contestation entre un luthier et une fabrique ( !"■ déc. 1819); de la validité d'une saisie-arrêt entre les mains du iréjorier d'une fabrique qui refuse d'obtempérer aux dispositions du préfet ( 3 déc. 1817); des effets d'une obligation personnellement contractée envers des particuliers |iar les admiiiistraieurs d'une fabrique (11 déc. 1808); des qnesiions relatives à la validité des ar'M'i passes par les faliriqnes ayant pour objet le loyer ou la jouissance, à titre onéreux, des baucs de l'église transie-
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rcs à (les pni(iculipis, ainsi que des contestalions qui peuvent en naître (!■ juin 1826); de l'excepiion de piesciiplion alléguée par une faliiique contre un droit qui , pour le fond, peut relever du conseil de préfecture (28 fév. 1809); d'une aciion on payement inienléc par le receveur d'une fabrique contre le tlébileur d'une rente ( 2i juin 1808). » {Jur. adm., par '1 h. Chevalier, I. Il, p. lO'i^.j
Acles législatifs.
Concordai d • 1*^01, a. 1^. — Arlicles orgaiii'iiies, a. 19, 72, 75. 76. — Plaiiils du diocèse di", lloiili)gni\ 17-45.— lièglenieiil do l'arcluvôiiiie de l'aris, 2 (hiTinid. an -\l (il juill. 18u3) — Edils d'aoùl IBGI ; de 1749, a. U, 15, 16, I.S. — Ordoniianre de liloi^, a. 5.5 — Décnls de i'Assi'rid)lée nalioiiale ei de la Coiivenlioii, 2-!ï nov. I7H9, 2i jiiill.-il août 1790, 1S-2H aoùi 17P0, lS-23 oci. 1790, a 7; S.joct.- 5 iiov. 1790, lil. 1, a. 7;'i8-29 déc. 1790; 10-lS fév. 1791; 5-tOavr. 1791 ;6-l5 mai 1791; 21 ::oril-16 cet. 1791 ; 1-12 févr. 1792 , l'J aoùl 1795; 21 geriii. an II (3 nov. 179.-|).— Arrflés ciinsulairHS, 8 pliv. an XI (28 laiiv. 1803), 7 llierm an XI (20 juill. 1X031,28 mess, an XllI (17 juill. 1805). — 1) frets impériaux, 15 veni. an XllI (Il niars 1805);22lruct. an Mil (9 '■P|il. 1805); t9ia iv. 1S06, a I; 18 mai IbOti, 3.2, 4. 7, 10,11: 30 mai IsOfi, 19 inm 1^06, a. 1 ; 6 juill. 1806; 17 o-ars 1S09, a. 5 ; 30 déc. 1809, a. 3ti, 50,60, 63, 91; H nov. 1810. — Ordc.iinances royales, 28 m3rsl830,a. l et 2. —Décrois et ord. 10 févr. 1S06, 10 juin 1806,11 mai 1*^07, 2i juin 1808. 11 déc 1808, 21 lév. 1809, S9 avril 181", 22 juin 1810, 19 mai 1811, 25 avril 1812, '28 mai 1812, 7 oct. 1812. 15 anil 1813, .30 juin 1813. 12 févr. 1814, 25 févr. 1813,4 jnll. 1S15, 8 aiiv. IKI7, 6 amU 1M7, x ieyl. 1819, 18 jull. 1819, 18 juill. 1821, 2!) aoûi ISil.llijanv. 1822, U août 1822, 1,} ocl. lK:i6, 12 déc. 1827, 26 déc. 1827,2 juill. 1828, 5 nov. 1828, 15 ocloliru 1829. —Conseil d'Eiat, avis 2 iluviùse an MU (22 janvier lh05), 2i prair. an XllI (I3juiii 1^03), 21 frimaire an XIV (12 décembre ls0.1), 10 messidor au XI[[ (i9 jidn 1803), 30 avril 1807.23 juin 1807, 28 aoOt IHIO, 2a déc. 1810, 12 févr. 1K14, 13 déc. 1817,8 jinll. 1818, l"déc. 18M, 8 juili. 1819. 28 judl. 1820, 19 déo. I.S21, lejanv. 1822, i9 févr. 1823, U mai 1825, 16 nov. 1823. 4 juin 1^26, 3 nov. 1836. — Comili' ecclésiasli':up, (lécis. 26 févr. 1791. — Décisinus du |ireniii'r consul, 21 jirair. an ,\1(I0 luiii 1803), 2'cnuip. an \l(l9sei.t. 180Ô), 231'rini. an XII (17 déc. 1803) ; id. de l'empereur, 5 sept. 180T ; iil. des ministres, 7 t:erm. an XII (28 mars 180l|, 30 vent, an XII (21 mars 1804), 20 juin 18'i6. 23 jauv. i>-07, l"a\r. 1807, 30 avr. 1807, 19 mai 1809,20 -epl. 1809.28 nov. 1809,9 déc. 1810,10 mars 1812,20 avr. 1812, 10 avr. 1816, 8 m li 1817, 6 août 1817. — Rapport du ministe, 24 déc. 1821. — Pailement ilc Paris, arr. 2 avr. 1737. a. 30; 4 aoiil 1745. 20 déc. 1749, a. 29. — Chàlelel de Paris, sentence du 20 j.mv. 1741. — Cour de cassation, arr. du 24 mars 1817. — Cour royale de Colniar, arr. 25 mars 1828; id. deBasiia, 2 mai 1837. 9 juin 1823.
Auleiirs et ouvraqes cités.
Brun (M.), Nom. Mamiel des cons. de préf. — Cbevalier(M. Tliéodor.'), Jurisprudence ndiiiiitislraiive, [. \\, p. 102 et siiiv. — Jousse, Traité du gouv. des par., p. 115.
BIENS DES FABRIQUES DES SUCCURSALES ET
CHAPIÎI.LES viCARiALES érigées depuis la circonfcriplion générale.
Sur les observations et représentations de plusieurs évétiues du royaume, il fut stalué, par ordonnance royale du 28 mars 1820, 1° que les fabriques des succursales érigées depuis la circonscription générale des paroisses du royaume, approuvée le 2>î août 1808, ou qui le seraient à l'avenir, étaient autorisées à se faire remelire en pos.sesion des biens ou rentes apparteiiaul ;iutr(>fois aux é;;lises qu'elles administrent, ou à celles qui y sml léunies, dont, au moment de la publication de la présente ordonnance, le transfert ou l'aliénation n'aurait pas été dé-
(îniMyemcnl et ré|?ulièrenient consommée eu exécution de l'article 2 de l'arrêté du 7 thermidor an XI et des décrets des 30 mai el 31 juillet 180G(.lr/. 1); ce qui signifie, non pas (lue les fabriques nouvelles seront remises eu [lossession de tout ce que la fabrique do la paioisse dont elle est séparée avait recueilli en vertu rte.s décrets du 7 thermidor au XI (26 juillet 180:j) , 30 mai cl 31 juillet 1800, ainsi que l'eiiseigno l'auteur du y'nii/rf de l'administ. des pai-oisses, p, 93, mais seulement de ce dont ces faliriques ne se seraient pas encore mises en possession ; 2° que la même faculté était acco'dée, sous les mêmes conditions , aux fabriques des cliapelles établies conformément aux dispositions du litre 2 du décret du 30 septembre 1S07, mais seulement quant à l'usufruit des biens ou rentes appartenant autrefois soit à l'église érigée légalement en chapelle, soit à celles qui .'•e trouveraient comprises dans la circonscription et à la charge, par la fabrique usufruitière, de donner iuimédiaiement avis à la fabrique de la cure ou succursale des biens ou rentes dont elle se serait mise ou poursuivrait l'entrée en jouissance, pour, par celle dernière, éire prises les mesures nécessaires, afin de se faire envoyer en possession de la nue pn priélé {An. 2); 3' que les évêques pourraient proposer au roi de distraire des biens el rentes possédés par une fabrique paroissiale pour être rendus a leur destination originaire, soit en toute propriélé, soit seulement eu simple; usufruit, suivant les distinctions établies ci-dessus, ceux nu partie de ceiix provenant de l'é-i glise érigée postérieuremeiit eu succursale ou chapelle, lorsqu'il est reconnu que cette distraction laissera à la fabri 'Uc, possesseur actuel, les ressources suffisanlcs pour l'acquiltement de ses dépenses {Art. 3); 4° (jue, en Cl- cas, la délibération de cette dernière fabrique, une copie de son budget, la délibération du cnnseil municipal el les avis du sous-préfet el du préfet devront arcomp igner la proposition de l'évêque. {Ih.)
On voit ici que les fabriques des chapelles vicariaies ne sont pas reconnues aptes à posséder. L'Etal a changé d'opinion à cet égard, et, dans l'ordonnance du 12 janvier 1823, il met ces fabriques au même rang que celles des cures et des succursales (Art. 1).
Auraient-elles maiutenaul le droit de réclamer la nue propriété en même temps que l'usulruit qui leur était accordé? Nous le pensons. Mais avant de le réclamer judiciairement , il faudrait s'adresser à l'autorité administrative pour qu'elle eût à s'expliquer.
Ce que nous venons ae dire ne concerne que les biens provenant des restitutions ou des cessions faites par le gouvernement; les autres sont de droit la propriété de la f.ibrique nouvelle, qui, dès l'instant où la succursale ou chapelle vicariale est établie, se (rouve seule investie du droit de posséder ce qui lui revient, et entre naturellemenl en possession de tout ce qui est acquis i»ar elle à quelque titre que ce soit.
BIE
BIE
AcU'S léfiiilatifs.
An été consulaire du 7 (liPrn)idor:!ii Xl(-26iuil!. 1803). _ Décrets impériaux des 30 uisi 18ûli, 30 sepl. 1807, 28 aoiH 1*<IIH. — Ordonnances royales des 28 mars 1820, 12 jaiiv. 1823, a. I.
BIENS-FONDS
La fabrique de la paroisse est chargée de veiller à la conservatiDii des biens-fonds appartenant à la cure. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 1.) — Le pincement en hiens-foniis des capitaux remboursés à la fabrique ou aux lilulaires doté<, qui'l qu'en soit ie montant, ne peut s'effectuer sans une autorisalion du roi donnée en conseil d'Iitat. {Décret imp. du 16 juill. 1810, a. 4.) — Il fut permis aux communes d'nccepten des biens-tonds pour l'entretien de leur desservant. [Décis. du 6 mai 1803; Ahn. eccl.) — Les fabriques et les autres établissements dont les propriétés sont administrées sous la surveillance du gouvernement , ne peuvent acquérir des biens- fonds sans une ordonnanc ■ du roi rendue en conseil d'Etal et sur l'avis du ministre. {Décret du 21 déc. 1808.) — D'après le Concordat de 1817, les sièges épiscooaux, les chapitres, cures et séminaires auraient été dotés en biens-fonds ou rentes sur l'Etat.
BIENS IMMEUBLES
L'acceptation des biens immeubles donnés ou légués à un établissement ecclésiastique (|uelc(>nque est sujette à des formalilés que nous ferons conuaitre ou que nous indiquerons à l'article Dons ET Legs. Voy. Do:>s. — Il n'est pas permis au bureau des marguilliers de faire une concession de bancs ou de places dans l'église pour un immeuble sans une délibération du conseil de fabrique, et l'autorisation du roi dans la même forme que pour les dons et legs. Voy. Fabrique, ait. Attributions DU CONSEIL ET FONCTIONS DU BUREAU.
BIENS MEUBLES
Ge que nous avons dit de la donation entre-vifs ou par testament des biens imnieubles doit s'entendre des valeurs mobilières. Lis formalités à remplir sont les mêmes. Yoy. Dons. — Lorsque la valeur mobilière offerte pour la concession d'un banc nu d'une place dans l'église excède 300 fr.,il faut soumettre cette concession à l'autorisation du chef de l'Etat. {Décret imp., 30 déc. 1809, a. 71. Ord. roy., 2 avril 1817, a. 1.)
BIENS NATIONAUX
On appelle communément biens nationaux, les biens qui faisaient partie du domaine public avant 1789, et ceux de l'Lglise qui furent mis alors à la disposition de la nation, de même que ceux de la noblesse, qui furent bientôt après couflsijués,
Pour rassurer les acquéreurs de ces biens, la Constitution de 1791 en avait garanti les aliénations faites on à faire, selon les formes établies (Tit. 1 ') ; celle de l'an lll avait garanti l'inviolabilité de toutes les iiroprlélés (/lr<. 3.*i8); celle de l'an Vlll avait déc'arc qu'après une vente légalement consoniméc de biens nationaux, quelle qu'en fût l'origine, l'acquéreur légitime ne pouvait en être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il y avait lieu, indemnisés par le trésor public. {Art. 'Jk.) La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 179o) condamnait à 1000 li- \res d'amende et lieux ans de prison, avec défense de continuel- ses fonctions, le ministre du culte qui, par de-) éc.its, placards ou discours, chercherait à égarer les citoyens, en leur présentant comme injustes ou criiiiiiieiles les ventes ou acquisitions de biens nationaux possédés (i-devanl par le clergé ou les émigrés. {Art. 24..) Le premier consul voulut de plus que dans le Concordat i! fût déclaré que ni le pape ni ses successeurs ne troubleraient en aucune manière les aciuéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété, les droits et revenus en demeureraient incommntables entre leurs mains et celles de leurs ayantscause. (.Ir,. l'î.)
Cette déclaration n'élait pas un abandon, comme on le répèle sans cesse; c'était un siaiple engagement de ne point molester les acquéreurs de ces biens.
Le cardinal Capraia écrivit dans ce même sens la circulaire qu'on l'avait prié d'éirire aux évèques. « La tranquillité publique demande des ecclésiastiques, leur dit-il, et la sagesse leur fait un de\oirdc ne point agiter, soit publiquement, soit en particulier, de questions qui concernent l'aliénation des
biens nationaux Si les possesseurs des
biens nationaux leur demandent s'ils peuvent les retenir, ils sont tenus de leur répondre que personne n'est en droit de s'opposer aux lois exisianles rendues par le gouvernement relalivemeul à (es biens, sans troubler l'ordre social, et qu'en conséquence ils peuvent retenir légitimement la posse-sioii de ces mêmes biens. » {Cire, août 1802.)
Le pouvoir de retenir légitimement par la seule raison que les lois défendent de réclamer constitue un droit sans doute, mais un droit qui n'a d'autre fondement que la force brutale, par laquelle il a été créé et qui se trouve intéressée à le maintenir. Le pape et le légal n'en ont pas reconnu d'autre.
Sans avoir en cela le dessein d'approuver la conduite au moins imprudente des ecclésiastiques qui ne tinrent pas compte de la sage invitation que leur faisait le cardinal légat, nous ne pouvons nous dispenser de dire néanmoins que l'idée de leur faire appliquer l'article 2i du décret du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1793) ne fut jamais la sienne. Cette loi était abrogée parle fait même du Concordat. Les émigrés ont été indemnisés.
Le gouvernement considère comme une iiiUeuiuité les Irai» du culte qu'il (nA luellre
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annuellement par l'Assemblée législative à la cliai(;e du trésor. 11 a eu uue fois au moins le projet de les faire lonverlir en dotation perpétuelle. Il faut lui tenir compte de ces dispositions, et espérer que cette allocation si précaire, tant que l'esprit philosophique travaillera la France, ne sera jamais retirée au clfTgé.
La Chartede 1830, quiéiait venue reconnaître à son tour l'inviohibilité des biens nationaux {Art. 8), assurait aux minisires des divers cullrs un Irailenient {Art. 6), dont la Conslilution du i uov. 1818 vient de cop.firmer le droit. Ces deux dispositions nous parnisï^ent se lier l'une à l'autre et se servir réciproquement de garant.
Au nombre des délits de la presse prévus jDar la loi du 17 mars 1822, se trouve co qui serait dit de contraire à l'inviolabililé des ventes des domaines nationaux et à la tranquill' possession de ces biens. (,lr(. 3.)
Acles législatifs.
Concordat de 1801, arl. 13. — Circulaire du légat, .mût 1802. — riinstiluiion ilu 5-U se|it. 17'.)1, lit. l" ; du S frucl. an III ('22 août 1793) , a. 358 ; du '2'2 friui. an VIII (ISdéc. 1?.)9), a. !)t. — Cli-.irle consiiiuUonnelle, a. (i et 8.— Décrcl du 7 vend, an IV (21 se\>l. 1795), a. 2i. — Loi 4u 17 Q7ar,s 1822, a. 3.— CousliluUon du i nov. 1848.
BIENS DJES SÉMINAIRF.S ET DES liCOLES SECON- DAIRES ECCLÉSIASTIQUES.
Les biens du séminaire diocésain , autrement dit grand séminaire, et ceux des écoles secondaires ecciésiasliques appelées communément petits séminaires , se composent des maisons, des fermes, des terres et dos rentes qui ont été données à ces établissements ou acquises par eux, et du produit de la pension des élèves.
L'Assemblée nationale comprit , parmi les biens nationaux dont la vente était ordotmée, les propriétés foncières des séminaires. {Décret du23oe/.-3 mod. 17'.(0, tit. 1, a. 1 et 2.) Elle décida que la vente en commi-ncerait de suite, et que, dans le cas où elle neserait pas terminée au premier janvier 1791, l'administration, à dater du ce jour , en serait confiée aux administrateursdedépartement et de district.(Ar<. 11.) — ParTarticleorganiquell, il fut permis aux évêqups d'établir dos séminaires avec l'autorisation du gouvernement. ~ Les séminaires , ainsi établis ou rétablis , furent des établissements publics dont l'existence civile ne pouvait être contestée. Us eurent le droit d'accepter des donations , avec l'autorisation du chef de l'Kial {Code civ., a. 5)10), et celui d acquérir, administrer claliéuer, eij se confurmant aux lois et règlements. — Il n'avait rifu été statué de particulier à cet égard : c'était l'évêque qui acceptait pour ces établissements. C'était lui aussi qui administrait ou faisait administrer leurs biens.
Eu 1813 l'Empereur changea cet état de choses. Il ordonna qu'il serait formé un bureau pour l'administraiion des biens du séminaire et des écolis secondaires ecclésiastiques. ( Décr. iiiip. du G nov. 1813, a. 62 et lii. ) Les remboursements et les placements des deniers provenant de» dons et legs aux sémi-
naires ou aux écoles secondjiiros . doivent être faits confonnéuienl au décret du 16 juillet 1810 et à l'avis du conseil d'Etat du 21 décembre 1808. (Art. 68.) — Les maisons et biens ruraux ne peuvent être loués ou affermés que par adjuilic;ilion aux enchères , à moins que l'archevêque ou évêque et les uiembres du bureau ne soient d'avis de traiter de gré à gré aux conditions dont le projet , signé d'eux, sera remis au trésorier , et ensuite déposé dans la caisse à trois clefe (.4r<. 69), ce dont il sera fait mention dans l'acte {lu.). Pour les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites pour les biens des cures doivent être remplies. ( 76. ) — Tous deniers destinés aux dépenses des séminaires , et provenant soit des revenus de bions-foiids ou de renies , s )it de remboursement, soit des secours du gouvernement , soit des libéralités des fidcMes , et en général quelle que soit leur origine, doivent, à raison de leur destination pour un service pubiir, être versés dans une caisse à trois clefs, établie dans un lieu sûr au séminaire. {Art. 73.) — Ce versement doit être fait le 1" de chaque mois, par le trésorier, suivant un état ou bordereau (]ui comprendra la recette du mois précédent {Art. 74), et il ne peut pas le faire ailleurs (.Irf. 7.'j). — Quiconque aurait reçu p lur te séminaire une somme qu'il n'aurait pas versée <lans les trois mois entre les mains du trésorier . et le trésorier luimême qui n'aurait [las, dans le mois, l'ait les versements à la caisse à trois clefs, doivent être poursuivis conformément aux lois concernant le recouvrement de deniers publics. {Art. 76.)— La caisse du séminaire acquitte, le premier jour de chaque mois, les mandats de la dépense à faire dans le courant du mois. ( Art. 77. ) — Au commencemeul de chaque semestre le bureau transmet au préfet les bordereaux des ver-ements faits par les économes , et les mandats des sommes payées. {Art. 78.) — Le préfet eu donne décharge et eu transmet le ilupticata au ministre des cuites , avec ses observations. {Ib.) — Les comptes sont rendus chaque année dans le courant de janvii r ; l'évêque les vise, les transmet au ministre , et, à leur retour , les arrête définitivement et en donne décharge. ( Art. 79 et 80. ) — Il doit toujours être pourvu aux besoins du séminaire priucipal de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu'il n'y ait des revenus spécialement affectés à celles-ci. (.4/7.72.) -Nul procès ne peut être intenté ou soutenu sans l'autorisation du conseil de préfecture , sur la proposition qu'en fait l'evéque , après avoir pris l'avis du bureau. [Art.îd.)
Par rapport au remljouraeinent des capitaux dus aux séminaires et à leur remploi , nous n'avons rien à dire de plus que ce que l'on rencontrera à l'un et à l'autre de ces doux (uots.
Acles législatifs.
Articles orgauii|ues, a. 11. — Décret de l'AsseuiliIéo ualiuuale, 23 ocl.-b uiiv. 1790, 11. I, .-i. 1, 2 et 11.— t'.ode civil, a. 910. — Décrets impériaux, tli juill. 1810, 6 nuv. 1813, arl. 62 a 80. — Couseil d Klul, ums, 22 dé';. 18U8.
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BIÈRE
La fiièrfi ou cercueil pour renfermer le iDoil est foiiniie par l'adrainislration des pompes funèb.es, et d'après le tarif annexé au décret du 18 août 1811 ; elle doit être li vrée au prix de 2 francs pour un enfant de deux ans et au-dessous ; à celui de 3 francs pour un enfant de deux à sept ans ; à celui lie 6 francs pour une personne au-dessus do sept ans. — Ce prix est celui des bières communes. La bière à six pans doit êire pajée 7 fr. 50 c, et celle à huit pans, 9 fr. Le cercueil en bois de chêne garni de six poignées en fer poli, 48 fr., si la longueur est d'un mètre C6 centimètres , et CO fr. si elle est de deux mètres ; le cercueil en plomb d'un mètre 66 cenlimètres, 200 fr., et celui de deux mètres, 250 fr. {Ib. )
BILLETS DE CONFESSION
On exige de ceux qui viennent demander la bénédiction nuptiale un billot de confession. — Ce billet peut èlre écrit en laiin ou en français. — H ne faut y mentionner autre chose que le nom de la personne et sa présentation ou son audition au tribunal de la pénitence.
Modèles des billets de confession.
N" 1. — Le curé de... déclare avoir entendu au tribunal de la pénitence Jacques Lenglois, sou paroissien, Le, etc.
N" 2. — Jacques Lenglois s'est présenté au tribunal de la pénitence , Le, etc.
N° 3. — Andii'i in sacro pœnitentiœ tribunali Jacnbum Lenglois , 14" juin mmi 1848.
N° 4. — Andivi Jacobum Lenglois , e parochia SanctiSebasiiani, tuUjo Saint-Sébastien.
BILLETS D'fNTERREMENT.
Les billels d'enterrement sont les invitations imprimées que l'on envoie aux parents et aux amis du défunt , pour les prier d'assist;'r à son convoi. — Le droit exclusif de les fournir fut compris dans la concession générale faite aux fabriques par l'article 22 du décret du -m prairial an Xil (12 juin 1804), ainsi qu'on le voit par l'arlicle 2a de ce même décret. — Si les fabriques en ont fait usage dans le principe , il est certain qu'à présent elles y ont complètement renoncé. Chacun fait et distribue comme il l'entend ces sortes d'invitations, même à Paris , où l'usage en est le plus répandu. — Néanmoins le ministre des culles, consulté par le préfet du département de la Drôme, répondit, le 4 nov. 1835 , qu'il était défendu à toutes personnes do se substituer aux droits des fabriques pour celte fourniture.
Aclet législatifs.
Uécroi clii 23 prair. an XII (12 juin 1804), art. 22. — LeUr« (tu ministre des cultes, 4 nov. IS'w.
BINAtiK.
I. Ce que c'est que le liinnge. ~ 11. Cimibieii il y a U estièces de binage.— jll. Coiidilions voulues pour
BIN
étadiir un binage. — IV. Par qui le binage doit être établi. — V. Qui sont ceux (;ui iieuvéui être chargés des binages. — VI. Droits du prèire (|iii bine. — VII. Forniaiilés à ren)plir pour le biriage. — VIII. Réllexioiis critiques.
1" Du binage.
Dans sa circulaire du 12 avril 1823, le ministre de l'intérieur dit aux préfets : « Le mot binage exprime la nature du service qui consiste (sans préjudice des autres fondions paroissiales) à dire deux messes le inêiiie jour, l'une dans la paroisse à laquelle appartient le curé, desservant ou vicaire autorisé à biner, et l'autre dans la paroisse vacante. Il n'y a point lieu à indemnité de binage si ces deux messes ne sont dites au moins les dimanches et fêles. »
« liiner, est-il dit dans l'instruction du 1" avril, même année, c'est, delà part d'un ecclésiasliqu'^ dire deux messes le même jour dans deux paroisses dilTérentos. »
Le binage, ainsi caractérisé, n'était autre chose que le Biscantat (Yoy. ce mol).
Biner, c'est plus que de dire deux messes, c'est faire (ieu\ services paroissiaux : l'un, dans sa propre paroisse ; et l'autre, dans une paroisse étrangère. — Le ministre des affaires ecclésiastiques, moins excusable en cela que celui de liniérieur, ne le comprit pas {Instr., i" mril 1823, a. 32) ; mais il seniit néanmoins la nécessité d'élondre les obligations du curé, desservant ou vicaire chargé de biner. Il imagina, pour rendre sa pensée et faire connaîlre les inlenlions du gouvernement, le nom de douhh' service, a Monseigneur, écrivait-il aux évêques le 25 mai 1825, un fonds spécial de 560,000 francs, alloué au budget de 1825 , est la seule ressource dont il me soit permis de disposer pour les indemnités à accor ier aux ecclésiastiques qui exercent le double service dans les paroisses vacantes, p.Midanl la lotililé ou une
panie de l'année Etant bien persuadé que
personne plus que vous. Monseigneur, n'est intéressé à concilier les règles de l'Eglise et les égards dus aux vif u\ pasteurs, avec les besoins spirituels du vos dioccsains, je vous laisse également le soin d'apprécier les circonstances où l'éloignemenl des paroissiens et les forces ])hysiques du curé oti desservant voisin peuvent permettre la célébration de deux messes les dinianches et lèles; où l'office divin pourrait avoir lieu dans l'église, veuve loul antre jour ; et enfin où le double service doit consister seulement dans l'administration des sacrements et les instructions religieuses. »
Il ne parl.iit point de la circulaire du ministre de l'intérieur, avec laquelle il se trouvait en opposition. Quelques-uns crurent sans douie ou feignirent de croire qu'il n'avait pas eu l'intenlion de la révoquer. Pour lever les incertitudes et ne laisser aucun prétexte à ceux qui voulaient encore r^ire do binage un simple hhcnntnt , il s'expLqua neltemenl,dai)s sa cirrulaire du 20 juin 1.^27, auK évêques. « Une inslr ic'ion du ministr-e Je l'iniérieur, leur ditil , transmise à MM. les préfets, en 1823, imposait, pour avoir
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droit à celte indemnité (celle du binage), l'obliunlion de célébrer exactement une messe, tous tes dimanches el fêtes, dans la p.iroi'^se ])riv'ée lie pasteur. Sur les représentations qui me furent adressées par MM. les arche vêcjUi'S et évéqiies, je pensai qu'eux seuls pouvaient apprécier les cirrouslanci'S, teiU-s (|uc l'éloiguertient, l'état de sanlé et lis forces physiques du curé ou desservant, qui s'opposaient à ce que cette condition de rigu^ ur fût remplie. Dès lois, jt- crus devoir d tniier une plus grande extension au service du l'inngi-, et substituer à celle dénomination cel'e de diiuhie service, comme exprimant Toieux la pt'Msée (lu gouvernement. Mais c'est une grave erreur de présumer, comme l'ont fait quelques curés ou desservants, que l'indemnité pût être acquise par le seul motif que les habitants de la paroisse vacante se rendraient à réalise dont les curés et desservants sont titulaires, pour y entendre la messe, assisler aux offi<:es et instructions, enOii pour y rerevoir les sacrements, tandis que ce droit à l'indemnité n'existe qu'autant que la paroisse, légalement érigée en succursale, a été réellement desservie, en y disant la messe le dimanche ou tout aulre jour de la semaine, suivant (|ue l'évêque diocésain l'a ordonné, en y ail nt faire des instructions, en visitant les inal.uli's et en y administrant les sacrements.» {Circul.,2'ô juin 1827. )
Cette dernière circulaire fait règle au minislère de l'intérieur comme à celui des cultes. Ainsi, le binaj^e aujourd'hui comprend non-seulement la célébration du saint sacrifice de la messe dans la paroisse qui est ainsi desservie, mais encore l'instruction relipii'jise, la visite des malades el l'administration des sacrements; mais il n'est pas nécessaire; que la niessi- soit dite le jour même du dimanche el les jours de fêtes.
2" Combien il y a d'espèces de binage.
On peut desservir par binage, ou une paroiss,; vacante, ou une paroisse dont le titulaire ne peut plus, à raison de son âge ou de ses iiiilrmités , faire son service. (Circul. du direclnir grnér. des cultes aux préfets, l^juin 1815.) — Le binage est temporaire ou pernianenl, selon que la vacance ou les autres motifs qui le déterminent sont accidentels et moment inéi ou pei manciits. [Cire, du minist. de t'iiil. aux préfets, "i août 1833.) — Il est fait par un seul constamment ou par plusieurs, soit alternativement, soit successivement. (Cire, du 12 j'iin 1815.) — Le prêtre qui le fuit est un prêtre titulaire du même diocèse, ou titulaire d'un diocèse voisin. (Jb.) — Il est, dans les eonilitions voulues par les décrets impériaux, ordonnances r lyales el circulaires ministérielles , ou en dehors de ces conditions. (Cire, minist. des nff. eeclés. aux préfi-ts, lOjuir) 1823.1 — Il a lieu, ou dans une cure , ou dans une succursale , ou dans une chapelle viearialo, ou dans une annexe, ou dans une chapelle domestique.
Ces dislincliuQs ne sont pa» inutiles , car
les droits du prêtre qui bine varient selon la nature de l'église dans laquelle il bine. . Le gouvernement eut, eu 1839, le projet d'établir des binages permaueiits en faveur des pe'iles communes trop pauvres pour avoir uu prêtre à résidence. Ce projet n'a pas eu de suite. ( Cire, du tninist. des cultes. 19 au»( 1839)
3° Conditions voulues pour établir un binage.
Le binage pour cause de vieillesse ou d'infirmités du titulaire peut être établi dans les cures tout aussi bien que dans les succursales. (Cire., 12 juin 1815.) Mais le binage pour cause de vacance ne peut être établi (jue dans des succursales légalement érigées. {Cire. duiOjuiniSia eldu2iioûtiS:i3.) Il faut, dans l'un et l'autre cas, qu'il n'y ait pas d'autre moyen d'assurer le service, et que celui qui en est chargé ne laisse point le sien eu souffrance. [Ibid., et décret tinp. du 16 mars 1814, Décis. roy. du 28 mars 1820 ; Inslr. du i" avril 1823.) — Legouvernementnedonne d'indemnité que pour le binage fait dans des succursales absolument dépourvues de titulaires recevant un traitement. (Cire. 12 avril 1823.)
On a supposé qu'une cure ne devait jamais se trouver daus le cas d être desservie par binage , ce qui n'est pas rigoureusement vrai , quelques cures dans les campagnes n'ayant pas de vicaires, el dans celles-là le service par binage étant indispensable pendant la vacance du litre ou l'éloignement du titulaire. — Nous pensons aussi que , sous le rapport du binage, les chapelles vicariales doivent être assimilées aux succursales. Eu cela nous sommes d'un avis opposé à celui de M. Davesne, qui probablement n'a vu dans ces sortes de titres ecclésiasliijues qu'un vicariat rural, tandis que ce sont de véritables paroisses, reconnues positivement par l'ordonnance royale du 12 janvier i825, qui leur a permis d'avoir une fabrique.
4° Par qui les binages doivent être établis
Les binages existaient avant que le gouvernement les eiit reconnus et eût alloué une indemnité à ceux qui en étaient chargés. [Ciic. min.du2H féviier 1810.) Ils avaient été élablis par les évêques, qui sont exclui-ivenient chargés du soin de pourvoir au service des paroisses de leur diocèse. — Les décrets et les ordonnauces, qui sont intervenus depuis sur cette matière, n'ont rien changé à ce qui existait. De sorte que ce sont les évêques qui continuent, conisne cela doit être, à donner les binagfbs. C'est sur leur déclaration que le gouveraement les reconnaît el alloue une indemnité à ceux qui en sont régulièrement chargés.
5° Qui sont ceux qui peuvent être chargés des binages.
Le service paroissial n'est un binage proprement dit que lors(]ue celui à qui on le confie se trouve déjà chargé d'un service pareil, à raison de si>n litre et de ses fonctions. — Si un prêtre autre qu'un curé, des-
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servant ou vicaire, étaitchargé par son évéque du soin d'une paroisse privée de son pasieur ou de ses soins, son service sérail une desserte et non pas un binage. — Tout curé, desservant ou vicaire bine , lorsqu'il fait un service paroissial autre que le sien propre ; mais le gouvernement, qui d'abord n'avait reconnu que les binages faits par des desservants {Décr. imp. du 13 mars 18U et 4.HKIÎ1815; Ord. roy. GnovA8iU; Cire. i2 juin 18l5,2'2)Mi.'. 1816), ne reconnaîl encore aujourJ'hui quccelui quiestfait parlescurés, leurs vicaires et les desservants, aux, tcrmesderart/idelordonnanceduS mars 1825.
« Ne perdez pas de vue, je vous en fais la recommandation expresse, dit aux préfets le ministre des affaires ecclésiastiques , dans sa circulaire du 10 juin 1825, que les indemnités ne doivent être accordées qu'à des cuiés, desservants ou vicaires de curés en exercice. » — On aurait pu croire qu'il y avait un vice d'expression dans cette phrase, et que l'intention du gouvernemenl n'étiit point d'Aler aux vicaires des desservants le droit d'être rétribués pour un binage. La circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 2 août 1833, ne permet plus de faire celte supposition.
« Le binage ou double service, dit le ministre aux préfets, ne peut être exercé que par les desservants de succursales, les curés et les vicaires de curés. Il s'ensuit que les vicaires des desservants sont exclus des droits à l'indemnité, et que, si quelqu'un d'eux est appelé à faire le service, il est censé ne le faii-e qne pour le desservant lui-même, qui seul peut être porté sur l'Etat. B~ Pour qu'un autre préire, qu'un curé, desservant ou vicaire de curé, reçoive du gouvernement une ii\demniié pour le service d'une paroisse vacante, il faut donc que ce service soit mis à litre de binage sur la tète du curé ou desservant de qui dépend l'ecclésiastique, et que ce soit ce curé ou ce desservant qui reçoive l'indemnité pour la lui remettre.
Le mêiiie binage peut être fait par plusieurs. {Cire. 12 juin 1815.) — Rieu n'empêche aussi que le binage ne soit lait par un curé, desservant ou vicaire de curé d'un autre département ou diocèse que celui de la paroisse dans lequel il a lieu. {Ib.}
6° Droits du prêtre qui bine.
Le curé, desservant ou vicaire de curé que l'évêque a provisoirement chargés d'un binage, ont droit, 1" à la jouissance du presbytère de la succursale dans laquelle il bine, et de ses dépendances (Ord. roy. du 3 mars 1825, a. 2;; 2» à une indemnité pécuniaire. (Détret imp. du 15 mnrs 1814 et k mtii 1815; Ord. roy. du G nov. 1814.) — Ils peuvenl louer le presbytère et ses dépendances, si l'évêque les y autorise. (Ord. 3 mars 182'>, a. 2.) Mais dans le cas oîi ce presbjtère ne servirait pas d'habitation, on ne doit pas taxer les portes et fenêtres. {Cons. d'Etat, 22 ù«m 1848.) — Le décret impérial du 15 mars 1814 leur allouait une indemnité (le 150 fraibcs par an, couiu)<^ suppléuieut de
traitement ordinaire. {Art. 1 et 2.) L'ordonnance royale du 6 novembre 1814 porta celle allocation à la somme de. 200 francs sans en changer la nature {Art. 1 et 2), et le décret impérial du 4 mai 1815 maintint l'exécution pure et simple de ce qu'elle avait statué.
S'il fallait s'en rapporter avec une confiance aveugle à la circulaire du 12 avril 1823, la loi des finances pour cette année-là aurait changé le nom de cette dépense, et d'un supplément de traitement en aurait fait une simple indemnité. — Le ministre de l'intérieur a vraisemblablement confondu son budget et ses instructions avec la loi ellemême.
Les instructions au 1" avril 1823 sur le payement des dépenses du tlergé portent en propres termes : « Indemnités aux desservants, aux curés ou à leurs vicaires pour binage dans les paroisses vacantes. » Dans sa circulaire du 20 juin 1827, qui fait règle en cette matière, le ministre des affaires ecclésiastiques dit aux évéques : « L'indemnité pour le double service ne peut être considérée comme un supplément de traitement : elle n'est acquis' qu'autant que la succursale vacante a été desservie. » — C'est donc à litre d'indemnité, et non plus de supplément de trailement, que le ministère entend maintenant délivrer les 200 francs accordés pour le biiiaye. — Celte indemnité ne peut être employée à former un traitement à titre gratuit. {Ctrc. 21 juin 1828.) Elle ne peut être payée que lorsqu'il y a eu un binage de fait, et c'est entre les mains de celui qui l'a fait, ou (jui est censé l'avoir fait, qu'il faut la remettre. {Cire, lOjuin 1827.)— Tous ceux qui y ont droit doivent la recevoir intégralement, au prorata de leurs services. 11 n'esl permis ni au préfetde laretenir,niàrévêque de la réduire oudela partager entre plusieurs {Ib.), ni à la cummune de la précompter sur l'indeainité du traitement qu'elle fait. (Décis., '2.2 juin 1833.) — S'il se trouve que le binage ail élé fait alternativement par plusieurs cnrés, desservants ou vicaires de curés, chacun d'eu\ doit recevoir une portion de l'allocation équivalente à la durée de son service. (<;îVc., 12 juin 1815). Mais aucun d'eu'i ne peut recevoir une indemnité ni pour un binage qui aurait été fait en même leo)ps par un autre, ni pour un second binage qu'il aurait lait lui-même en même tempsque le premier. {Instr., l""^ avril 1823 ; Cire, 21 juin 1826 et 20 juin 1827.J — Lorsque le binag ■ se prolonge après la nomination d'un desservant, c'est celui-ci qui doit en payer l'indeumité, à partir (iu jour de sa nomination. {Cire, 12 juin 1815.) — Le binigequi se lait dans une paroisse dont le titulaire est vivant, mais ne peut, soit à cause de son âge, soit à cause de ses infirmités, remplir ses fonctions, est à la chaige de la fabrique, et, lorsque la fabrique est trop pauvre, à celle des habitants. (Cire, 12 juin 1815; 12 avril \823.)
Les mandats pour indemnité de binage ne sout pas sujets au timbre. Yoy. Ximbrb.
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Oii a demandé par qai devait être payée l'indemnité du binaj^e au curé ou desservant qui bine lui-même dans sa propre paroissi;. La réponse à lelte question dépend di; la manière dont le binage a été établi : s'il a été établi par l'évêque dans la forme des vicariats transiloires, les frais en doivent être su|i)'Or(és par la fabrique : ils sont alors charge paroissiale ; s'il a été étiibli par le curé avec la simple permission de l'évêque, lis frais doivent être supportés par ceux qui les ont pris à leur charge.
7° Formalités à remplir pour le binage.
L'évêque doit dresser un élat des binages qu'il accorde.— Ces états doivent indiquer le nom du lilulaire ^m des titulaires chargés du binage, le temps depuis lequel chacun d'eux l'ait ce service {Cire, i2jtiin 1815 et 20 juin 1827), le montant de l'indemnité qui leur est due. Cire, 2 aoitt 1833.)— l'our rendre i)lus facile et plus sûre la surveillante que l'évêque est obligé d'exercer sur les prêires qui binent, le ministre des affaires ecclésiasliques l'a prié de vouloir bien en charger ou le curé du canton ou un desservant, avec invitation de lui envoyer, à la fin de chaque semestre, une attestation ainsi f'irniulée :
« Je soussigné {mettre ici te nom du curé
ou desservant dcléyur), de la paroisse d ,
canton d , arrondissement d , certifie que M. (indi(juer le nom de celai qui est
chargé du biiutije), àc la paroisse d , a
célébré régulièrement la messe une fois par semaine dans l'église succursale vacante d..
; a donné les instructions religieuses et
adiaiiiislré les sacrements dans cette dernière {jaroisse, à partir du jusqu'au...
... de la même année,
{Dater et signer.]
{Cire, du ^Qjuin 1827, 2 août 1833 et 1" fév. 18i3.)
Ces attestations doivent être jointes ans étals fournis par l'évêque, et le prél'ftest tenu de mettre son vu sur chacune d'elles, afin de les régulariser conmie pièces de complabililc. (Cire, 22 /MiM 1827.)
Le directeur général des cultes avail, par sa circulaire du 12 juin 1815, prévenu les préfets que les évèques leur enverraient ces états tous lei mois. Us ne sont tenus maintenant de les envoyer que deux fois par an et pour six mois, après les avoir certifies et signés. {Cire, 20 juin 1827.)
Quand le binage porté sur les élats fournis par l'évêque vient seulement d'être établi, il eit nécessaire d'accompagner ces étals d'une déclaration particulière, que lo service de la succursale ne peut pas être fait d'une autre manière, et que celui à qui on le confie ne laissera point le sien en souffrance. {Cire, du \2juin 1815; IJécis. roij. du 29 »iars 1820.)— C'est au préfet du dcparlemi ni dans lequel se fait le binage que les étals doivent être envoyés, parce que c'est lui qui doit ordonnancer le payement de l'indemnité.
{Cire, 12 juin 1813; InUrucL, i" avril 1823.J
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8° Réflexions critiques
On confond ensemble biner et biscanter, deux mots qui ont une origine différente et dont la signifiration ne doit |)as rester la même. — Bisranler, c'est chanter deux fois. Comme la permission de dire deux messes le même jour regarde, pour l'ordinaire, la messe paroissiale, qui est on devrait être, selon l'usa'^e ancien de l'Kglise, une messe chantée, on peut fort bien dire (|u'un prêtre est autorisé à bisranler lorsqu'il a reçu de son évêque la permission de célébrer deux fois le saint sacrifice de la messe, les jours de dimanches et fêles. — Biner c'est faire deux choses, ce qui ne peut se dire convenablement que de ce double service que le giiuverneiiient a eu tant de peine à qualifier, et en faveur dui;uel il a voulu introduire dans la langue un mol qui n'a pas été reçu, celui-là même de double service.
Le double service est suffisamment qualifié par le nom de binage; ne lui en cherchons pas d'autre, et laissons celui de biscantiit à l'action de dire ou célébrer deux messes dans le même jour. ;< Il y aurait erreur, dit le ministre de l'intérieur au prélét, à su[>poser que le binage ou double service peut avoir lieu dans une cure qui vient à vaquer momentanément. L'ordonnance royale (lu G novembre 1814-, qui a établi le principe de l'indemnité en faveur de ce service, n'a entendu l'étendre i\a'à celui ell'ectué dans les succursales. 11 n'y aurait donc aucune possibilité d'y faire pai-iiciper les ecclésiastiques qui l'exerceraient dans une cure où le SI coi.rs des vicaires olîre toujours une ressource suffisante, k {Cire, du 2 août 1833.)
Ce n'est pas l'ordonnance royale du 6 novembre 18i'i^, mais le décret impérial du 13 mars 1814 qui a établi le principe de l'iiidemniié, réalisant un projet conçu quatre ans auparavant. Il faut rendre à citacuu ce qui lui appartient.
Nous admettons volontiers que les cures ne sont pas susceptibles d'être desservies par binage ; mais la raison en est tout autre (]ue celle que nous en donne le ministre de l'intérieur, qui, jugeant des cures de canton dans les départements parcelles de la capitale, s'est imaginé que chacune d'elles avait pour le moins un vicaire.— La cure est la première et même la seule paroisse du canton ou de la partie du (anion dans laquelle elle est située. Son lituliire est le seul (|ui soi! inamovible; le traitement que lui fait le gouvernement est plus élevé (|ue ne l'est (('lui des succursalistes. La considération dont il jouit est plus grande. Tant que les choses resteront dans cet étal, les cures ne seront jamais exposées à être desservies par binage, suit qu'elles aient des vicaires, soit qu'elles n'en aient pas. Ce motif est bien certainement le seul qui ail empêché le gouvernement de les comprendre dans les décrets fit, ordonuanccs qu'il a publiés relativement au binage.
lorsque Napoléon fixait une indemnité poiirle binage, leschapellesvicarialçs étaient
BLA
rocoiiimos, mais le service devait y élre fait aux (rais des habilanls. Il n'y avait pas lieu (lo les comprendre avec les succursales dans les dispositions que l'on prenait pour en assurer le service. Depuis lors elles sont devenues des titres ecclésiastiques reconnus et salariés. [Ordon. roy. dui^aont 1819.) Nous serions curieux de savoir quille est la raison pour laquelle ou les exclut du bénéfice d'être desservies par binage aux frais du gouvernement qui relient le triilement alloué au titulaire de leur chapelle.
Une autre chose non moins incompréhensibl ' pour nous, c'est l'incapacité de biner dont 015 frappe les vicaires des succursales, et par suite la plupart des titulaires des chapelles vicarialcs. L'indi>ninité de binage était et doit être un supplément de traiiemcnt destiné à améliorer la position des pasteurs pauvres, et on ne veui pas que ceux qui sont les plus mal partagés el nécessairement les plus pauvres y p.irlicipenl!
Nous venons di» dire que cette indemnité doit être considérée comme un supplément de traitement, .\insi le veulent les décrets impériaux et les ordonnances royales qui l'ont établie et en ont déterminé le montant. L'instruction miuisiérieile qui en a ch.ingé le nom, afin d'en changer la nature, a fait une chose qui excédait les pouvoirs du tiiinislre, et doit par conséquent être considérée comme
non avenue.
Actes législatifs.
Loi du 17 aoCil 1822, relative à la fixation du budget lies ilépenses el des receUes de 1S"23. — Dec et impérial dii 13 iiiiiis I8ti, a. 1 el2: du i mai 1815. — Ordoiie.aucs royale du ti nov. 1S14 ; du i mai 181S ; du 2S aoiU 1819 ; du 3 mars 1825— Décision du mi en 28 mars ls20.— Couseild'Klat, arrêl, 22 juin 1848. — Circulaire du direcieur général des nulles, du 12 juiu 1S1>. —Cire du minisire lies all'aires ecclésiasnques ou du ndni^tre des cultes, du 28 février 1810; de iuiii tHl5; du 10 juin 1825; du 25 mai 182r) ; du 27 luiu 1836 ; du 20 juia 18i7 ; du 2 août 1S33 ; du 1" lévT. iHlû. — Cire, du minisiie d ■ I luiérieur, du 22 juillet 1816 ; du t" avril 1823 ; du 12 avril 182." ; du 2 août 1833. — luslruct'ous miidslérietles, i" avr. 1823, a. 52. — Décisiou ministérielle, 22 juiu 1833.
Auteur et ouvrage cités.
Davesue (M.), Régim. adm. el lin. des Coinm., p. 118.
BISGANTAT.
Riscanter c est chanter deux fois. On le dit du prêtre qui célèbre la nsesse deux fois le même jour, quoique l'une de ces deux messes et quelquefois l'une et l'autre soient des messes basses. — On a confondu et ion confo;id encore le biscjinlat avec le binage. Il y a cependant une dilTérence essentielle entre l'une et l'autre de ces deux fonctions. Voy, BiNiGE.
BLAME
Le décret de la Convention en date ou 7 vendémiaire an JV (2!) septembre 1795) condamnait à la gêni à perpétuité le ministre du culte qui, dans ses discours, exhortations, prédications, invocations ou prières, en quelque langue que ce fût, aurait blâfiié ceux qui voulaient prendre les armes pour le maintien de la constitution républicaine et la ilefense do la liberté. tArt. 23.)— Cette îoi est abrogée
BLANCS. Il faut écrire les actes sans laisser aucun blanc autre que celui des marges et des alinéas. Voy. Actes.
BLANCHISSAGE
Le blanchissage du linge est une des charges de la fabrique ; il ne convient pas que le curé le confie lui-même à des dames de son choix. (Devis, min., lo juill. 1828.) Mais il a le dioit de proposer la nomination et la révocation de la personne qui doit être attachée, en quililé de blanchisseuse, au service de son église. (Dec. imp. du 30 dcc. 1809, a.33.^>
BLASPHÈME
Le blasphème est une parole ou un pro- ])os injurieux proféré contre Dieu, ses saints ou la religion. — Il y avait autrefois des pei nés spéciales contre les blasphémateurs ; aujourd'hui le délit dont ils se rendent coupables est une injure ou un outrage. Voy. Injirlïs, OuTRiGES. — Portalis écrivit au préfet de Vaucluse, en l'an XII (1803), que les blasphèmes étaient des manquements à la police.
BLOIS
Blois, ville épiscopale (Loir-et-Cher.) — Le siège de Bb^is fut érigé, en 1697, par une bulle du l"' juillet. L'Assemblée constituante le conserva. [Di-c. du \^ juill. -1h noîu \1^<).) Le sainl-siége l'éteignil et l'érigea immédiitenient de nouveau en 1801. [BuU. du 3 des cal. de déc. 18(*1.) Il est suffraganl de Paris. S.» juridiclion s'étend sur les trois arrondissements du département de Loir-et-Cher.
Celui de Blois, qui cumprend 11 cures el 1 \'* succursales ; celui de Romoranlin, qui comprend G cures cl 39 succursales ; celui de Ven lônie, qui comprend 9 cures et O'i- succursales. — La cure de la cathédrale est unie au cliapi're (Ord. roy. du 11 oci. 1823.) — 11 y a dans le diocèse de Blois des frères des Ecoles chrétiennes, des Carmélites, des Ursulines, des sœurs de la Sagesse, des sœurs de Saint-Paul de Chartres et des religieuses du Calvaire. — Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un promoteur el d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Blois. C'eslà Blois aussi qu'est l'école secondaire ecclésiastique. [Ord. roy. du 28 sept. 1828.) Elle peut recevoir 140 élèves. [Ord. duV fév.i829.)
BOBBIO
Bobbio, ville épiscopale de Piémont, dont Bonaparte fit supprimer le siège et éteindre le titre. Son territoire f'it uni au diocèse d'Alexandrie i Bulle du !''• juin 1803 ; décret du card. légat, 27 juin 1803 ; déc. imp. du ik therm. on XII [ 2 août 180i ] ), et passa ainsi de l'arrondissement métropolitain do Gènes dans celui de Turin
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I. Des bois et forêts. — II. De l'aménagement. — ni. Des coupes. — IV. De la vente des coupes. — V. Du défrichement des bois. — - VI. De ralToiiagc. —
Vil. Des droits d'usage. — VIII. Des iniiKisiiions. — IX. Des «.iiilcs. — X. Droit-, de la maiii.e. — XI. Des lrav;iiix eMraordinaires. — XII. Modèle d'iiu nrdccs-veibal de coiiiraveiUioii foresiiére.
1" Des bois et fonHs.
On appelle bols, des arbres sauvages réunis PII masse el susceptibles d'élre exploités. Voy. AuiiRES. — Il y a des bois l.iillis et des bois futaies. F^'espace de lerrain occupé par le bois forme une forêt, lorsiju'il est d'une vasie étendue. — Les n, ois bois el foréis se prennent souvent l'un pour l'anire dans le langap;e ordinaire : la loi du 21 mai 1827 les a réunis. Elle porte que les bois et foréis des éiablissements publics, ou dans lesquels des établissemenis publics ont des droits de propriété indivis avec les particuliers, sont soumis au régime forcslier. [Art. 1.)
Les bouquets de bois répandus sur la surface des pâturagi's ne sont pas des bois et forêts, par conséqurni ils ne sont pas soumis au régime lorestior. — 11 serais bien moins raisonnable encore de vouloir y soumetlre les arbres sauvages épars dans les champs, sur les placfs publiques ou le long des chemins, des lacs, ruisseaux el rivières. — 11 n'y a desou"pis au régime forestier que les bois taillis ou futaies, que l'autorité administrative, sur la propo ition de l'adminislralioii forestière cl d'à près l'a vis des administrateurs des établissemenis publics auxquels ils appartiennent, a reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploilation régulière. (A. 90.) Lorsqu'il s'agit de convertir en bois des terrains qui étaient en pâîurages, la proposition de l'administra lion forestière doit être communii|uée aux administrateurs des établissements publics. Ils en délibèrent, el, en cas de contestation, il est statué par le conseil de préfecture, sauf pourvoi au conseil d'Etal. [Jb.) — Dès l'iasianl où les bois d'un établisseiijenl public sont passés sous le régime forestier, ils sont traités comme s'ils appartenaient à l'Etat, el soumis aux mêmes règles d'exploitation [Ib.], lesi|uellcs sont contenues dans la loi même du 21 mai 1827, etdans l'ordonnance royaiedu l'uoù même année, rendue pour l'exécution de celle loi. Les dispos'tions qu'il entre dans notre plan de faire connaître ici regardent ou l'amenagenienl el l'exploilaiion, ou los coupes et leur venie.ou le défrichement, ou l'affouage, ou les droits d'usage, ou les impositions, ou les gardes, ou les droits de la marine, ou les travaux extraordinaires. — Noin- article ne peut pas être complet; ainsi nous engageons ceux qui n'y trouveraient pas ce qu'ils y cherchent, à consulter la loi el l'ordonnance royale que nous cilons.
2° DeVaménatjement.
Les bois et forêts des établissements publics sont, comme les bois et forêts du domaine de l'Etal, assujettis à un aménagement régie par de; ordonnances royales. Loi du 21 mm 1827, a. 15 el 90.) - Ces aménagements sont réglés pr.nclpalemenl dans l'intérêt des produits en maiièr« et de l'éducation des fulaies , sur la proposition de l'udminis-
Iration forestière. lOrd. roy., i" août 1827, a. 08.) — Les ordonnances d'aménagement ne sont rendues (]n'a| rès que lesadministraleurs de l'établissenieni propriétaire ont été consultés et que le pré'el a donné son avis. (Ib., a. 135.) -— Il doit être procédé dans les mêmes formes à tout changement qui p.'Urrail êtri! demandé, soit de l'aménagement, soii du mode d'exploitation, [Loi du -Il mai 1827, a. 90.) — En conséquenci', lor qu'il s'agit de la conversion en bois et de l'aménagemcnt de terrains en pâturages, la proposition de l'administration forestière doit être communiquée aux administr>iteurs de l'élablisseinei.t, poiir qu'iis en délibèrent. (Jb.) — En cas de contestation, il est slatuépar lecouseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'Etal. (76.)
La manière de procéder à l'aménagement est déterminée par une insirurtion du 7 juillet i82'i', à laquelle nous renvoyons.
Dans toutes les ftiréts qui sont aménagées, l'âge de la coupe des taillis doil être fixé à vingt-cinq ans au moius ; il ne piul y avoir d'e\ccptionà celte règle que pour celles dont les essences dominantes sotii le châtaignier el les bois blancs, ou qui sont situées sur des terrains de la dernière qu'ililé. {Ord. roy, itu i" août 1827, a. 69.) Pour les forêts d'arbres résineux, où les coupes doivent se faire en jaidi: anl, l'ordonnauce d'aménagement détermine l'âge ou li! grosseur que les arbres doivent atteindre avant que la coupe puisse en être ordonnée. [Art. 72.)
Lors de l'exploitation des taillis, il doit être réservé de quarante à cinquante baliveiiux de l'âge de la coupe par hectare, en cas d'impossibilité, les cau^es en doivent être énoncées aux procès-verbaux de balivage el de martelage. [Art. 70 et 137.) — Les baliveaux modernes ou anciens ne peuvent être abattus qu'autant qu'ils sont dépérissants ou hors d'éial de prospérer, jusqu'à une nouvelle révolution. {Art. 7.) — En outre, lorsque l'élablisscment possède au moins dix hectares île bois réunis ou divisés, un quart doit être mis en réserve. {Loi du 21 mai 1827, a. 93.) — Cette disposition n'est pas applicable aux bois peuples totalement en arbres résineux. (76.) — Lors de la coupedes quarts en réserve, le nombre des arbres à conserver doil être de soixante au moins et de cent au plus par hectare. {Ord. roy., a. 137.) — Hors le cas de dépérisseraeni des quarts en réserve, l'autorisation de les couper ne doit éire accordée que pour cause de nécessité bien constatée, et à défaut d'autre luoyeii d'y pourvoir. (Art. 140.)
Le ministre des linances est obligé de présenter chaque année au roi, dans le niois de janvier, l'état des ameoageuKnts qui ont été effectués durant l'cunée qui vient de passer. {Art. 67.)
3" Des coupes.
Les coupes de bois sont ou ordinaires ou e.vlraoïdinaires.
L'état des coupes ordinaires à asseoir coiifurméoient aux an'-énagetueuts, uu selon les
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usages observés, quand il s'agit de foréls qui ne sont p.is encore améniigées , doit êlre adressé chaque année par les conservateurs au directeur général pour être soumis à l'approbation du ministre des finances. {Ord. roi/, du i" aot'a 18-27, a. 73.) — Les conservateurs doivent pareillement adresser au directeur général, pour chaque coupe exlraordiiiaire à autoriser par ordonnance royale, un procès-veibal qui énonre les motifs de la coupe proposée, l'état, l'ilge. la consistance et la na'ure des bois qui la composeront, le nombre d'arbres de réserve quMle comportera, et les travaux à exécuter dans l'intérêt du sol forestier. (/&.) — Lorsque les coupes ordinaires ou extraordinaires ont été autorisées, les conservateurs doivent désigner ou faire désigner par les agents forestiers les arbres d'assiette, et faire procéder aux arpentages. {Art. iï.) — Les coupes extraordinaires doivent être demandées avant le 13 juin de l'année qui précède celle pour laquelle on les demande , à moins qu'elles n'aient pour but de satisfaire à des besoins urgents, tels que ceux résultant d'incendies, inondationi et autres cas de force majeure. {Arrêté du min. des fin., k fév. 1837.) — La demande doit être adressée au préfet, et indiquer si c'est par contenance ou par pieds d'arbres que l'on veut l'exploiter. [Ib.)
k" De la vente des coupes.
Les ventes de coupes , tant ordinaires qu'extraordinaires, des bois des établissements publics, doivent être faites à la diligence des agents forestiers dans les mêmes formes que pour les bois de l'Etat, et en présence d'un des administrateurs , sans toutefois que son absence, quand il aura été dûment appelé, entraîne la nullité des opérations. (Loi du 21 mai 1827, a. 100.) — La vente ne peut avoir lieu qu'en adjudication publique, après avoir été annoncée, au moins quinze jours d'avance, par des affiches dans la commune sur la(\uelle les bois sont situés, dans celle oti la vente doit avoir lien, et dans le chef-lieu du département, le tout sous peine de nullité. {Art. 17, 18 et 19.) — Ne peuvent prendre pari aux ventes ni par euxmêmes, ni par personnes interposées, les administrateurs de l'établissement, les agents et gardes forestiers, etc. {Art. 21 et 101.) — Le procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires, leurs associés, cautions et certiticaleur-i de caution, tant pour le pajement du prix principal de l'adjudication que pour accessoires et frais. {Art. 28.) — On peut réserver en faveur de l'éial^'issement, et suivant les formes prescrites par l'itutorité admini trative , la quantité de bois tant de chauffage que de construction nécessaire pour son usage. {Art. 102.) — Le bois ainsi réservé ne peut pas recevoir d'autre destination que celle ]iour laquelle il a été réservé. L'administration ne peut ni le vendre, ni l'échanger sans l'autorisation du préfet. {Ib.) Quand le produit des coupes extraordinaires excédait 5000 fr., le cinquième devait êlre
versé au Irésor à titre de placement en compte courant. {Ord. roy., 5 sept. 1821, a. 2.) Une ordonnance royale du 31 mars 1825 prescrivit de verser le quart. {Art. 1.)
Les adjudicataires des coupes ordinaires cl extraordinaires et des produits accessoires de ces bi>is doivent payer dans les dix jours de la vente, au receveur des domaines établi dans le lieu uù cette vente a été effectuée, cinq C( niim s par franc du prix principal de l'adjudication. {Arrêté du min. des fin., 14- déc. 18il.) — Les cinq centimes du prix principal des produits accessoires des bois qui ne sont point mis en adjudication, mais dont le montant a été fixé par arrêté du prélet, doivent êlre ver.jés avant l'eiilèvemeut des bois cédés. {Ib.} — Les receveurs des communes et des établissements publics propriétaires de bois soumis au régime foresiier, dont les coupes sont délivrées en nature, doivent verser dans la caisse du receveur des domaines de la situation de ces bois le vingtième de la valeur de ce^ coupes, fixée par arrêté du préfet, dont un extrait doit être remis au directeur des domaiaes . qui le transmet à ce receveur. {Art. 2.)
5° Des défrichements.
Les communes et établissements publics ne peuvent faire aucun défrichement de leurs bois sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement; ceux qui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation, seraient passibles d'une amende calculée à raison de 300 Ir. au moins et de 1300 au plus par hectare de bois défriché, et en outre à rétablir les lieux en nature de bois dans un délai qui sera fixé par le jugement, et qui ne pourra excéder trois années. {Loi du 21 mai 1827, ;i. 91 et 220.) — Si les administrateurs de létalilissement désirent faire le défricheuienl d'un bois ou d'une partie de bois, ils doivent prendre à ce sujet une délibé.atiou dans laquelle ils auront soin de f.iire connaître 1j nature du boiSj ses essences, son étendue, sa situation et les motifs d'utililé qui leur font demander l'autorisation de le défricher. Ils renverront ensuite aupréfel, pour (|uil la fas^e parvenir au ministre des finances avec ton a vis. — Le préfet la son mettra auparavant à l'esamen du sons-préfet et du conservateur, de sorte que, pour gagner du temps, l'adininistralion pourrait elle-même remplir cette formalité.
6* De l'affouage.
Nous avons parlé de 1' Affouage sous ce mol. Nous y renvoyons le lecteur.
7° Des droits d'usage.
Ne doivent être admis à exercer un droit d'usage qucLonque, dans les hois et forêts des établissements, que ceux dont les droits ont été reconnus fondés ;iu moment de la publication de la loi du 21 mai 1827, soit par des actes de l'administration, soit par des jugements ou arrêts définitifs ou qui seraient reconnus tels par suite d'instances administratives ou judiciaires alors engagées oa
iiiienlées avant le 28 mai 1829, par des usages en jouissance. {Art. Cl.) — Aucune concession de dioil il'usagp, de quelque nalure et sous quelque préicxte que ce soit, ne put élre faite maintenant. (.4'7. 62.) — L'adtniiiistiaiion peut affiancliir ses foréis de tout droit d'usage en bois moyennant un cantonnement qui doit cire léglé de gré à gré, et en cas de conlistalion par les tribunaux. {Art. 63 et 111.) — L'action en affrancliissement d'usage par voio de cantonnement n'appartient qu'à l'administration, et non aux usagers. (/6.) — Les droits d'usage autres que celui de bois, tels que pâturage, panage et glandée, ne peuvent être convertis en cantonnement, mais ils peuvent êire rachetés {Art. 64.) — Tous les droits d'usage qui n'ont pas été affranchis an moyen du cantonnement ou du rachat sont susceptibles d'être réduits par l'administration. (Art. 6i>.)
— La durée de la glandée et du panage ne peut excéder trois mois. L'époque de l'ouverture en est fixée chaque année par l'adniinistration forestière. {Art.iid.) — (Juels que soient l'âge ou l'essence des bois, les usagers ne peuvent exercer leurs droils de pâturage et de panage que dans les c;inl<ins qui ont été déclarés dêlensables par l'administration forestière. (Art. 67.) — L'adoiinistralion forestière flxe, d'après les droits des usagers, le nombre des porcs qui peuvent être admis ad panage, et des bestiaux qui peuvent ètro admis au pâturage. {Art. 68.) — Les usagers '.le peuvent jouir de leurs droils de pâturage et de panage que pour les bestiaux à ieur propre u^a^e (,1/7. 70), aulres que les chèvres, brebis ou moulons. {Art. 78 et 110.) — Ceux qui ont droit à la livraison de bois Doivent attendre que la délivrance leur eu soit faite. {Art. 79. i Ceux qui n'ont d'auire droit que celui de prendre le bois mort, sec et gisant, ne peuvent, pour l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou ferrements d'aucune espèce, sous peine de 3 l'r. d'amende. {Art. 80.) — Il est interdit aux usagers d(> vendre ou échanger les bois ([ui leur sont délivrés, ou de les employer à aucune autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé. [Art. 83.) — Il est défendu à tous les usagers d'abattre, de ramasser ou d'emporter des glands, faînes et aulres fruits, semences ou production des forêts, sous peine d'amende. (Art. 57 el 83.)
— Ces dispositions, ( xcepté néanmoins la première et l'avant-deruière , sont applicables aux droits d'usage que les établissements ont eux-mêmes dans leurs propres bois.
(ArM12.)
8° Des impositions.
Les semis et plantations de bois sur lô sommet el le penchant des montagnes et sur les dunes sont exempts de toute imposition pendant vingt ans. {^Art. 225.) — Indépendamment de la contribution foncière, qui est une charge commune, les établissements ont à payer annuellement une somme équivalente aux frais d'administration faits par le gouvernement. (Art. 106.) ~ Cette somme,
dont le montant est réglé chaque année par la loi de finances, devait être répartie au marc le franc de la contriliuiion foncière, et perçue de la même manière (/&.); mais eu 1841 il a été statué qu'elle sérail perçue sur les produits des buis au moyen du prélèvement de cinq centimes par franc en sus du prix principal de leur adjudication, el du vingtième de leur valeur sur les produits délivrés en nalure. {Loi du 10 juill. 1841, a. 5.) — Moyennant celte contribution, toutes les opérations de conservation et de régie sont faites sans frais par les agents de l'administration forestière. {Art. 107.)
9" Des gardes.
Mais le salaire des gardes parliculiers reste à la charge <les établissements (Art. 108.) I! e.st réglé par le préfet. {Art. 98.) — La nombre de ces gardes est déterminé par l'administration, sur l'avis de l'adminislratioa forestière; ils ne peuvent avoir moins de vingt-cinq ans, et doivent être agréés par le sous-préfel de rarrondi>scment, sauf recours au préfet, en cas de refus (^1)7. i;4, 117). — A défaut, par l'administration, de pourvoir à leur remplacement dans le mois de ia vacance, le préfet y pourvoit, sur la demande de l'administration forestière. (Art. 96.) — Ils ne iieurenl exercer leurs lonclicns qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance. (Jb.) — L'adminisiralioii forestière peut les suspendre. ( j4r<. 98.) — Ils sont officiers de police judiciaire, et chargés non-seulement de rechercher et constater les délits et (ontraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales dont la conservation leur est confiée, mais encore d'arrêter et conduire devant le maire ou le juge de paix tout individu pris en flagrant délit, ou dénoncé par la clameur publique, lorsque le fait dont il est prévenu doit emporter la peine do l'emprisonnement ou une peine afflictive et infamante. (Code d inslr. crim., a. 16 et 20.) — Ils ne peuvent constater les délits sur les autres propriétés de l'établissement, el remplir à leur égard les fonctions de gardes champêtres, à moins qu'ils n'aient étéagréé.s par le conseil municipal, en celte qualité, et confirmés par le sous-préfet. (Cour de rass., arr., 21 août 1823.) — Les violences el voies de fait exercées conire eux pendant qu'ils sont dans l'exercice de leurs fonctions doivent être puni( s des peines prononcées contre la rébellion a la force publique. (/(/., 20 sept. 1823.) —Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. (Lui du 21 mai 1827, a. 188.) — Ils sonl responsables des délits, dégâts, abus et abroulissemenls qui ont lieu dans la forêt confiée à leur garde, lorsqu'ils ne les ont pas dûment constatés. (Art. 6.) — Ils sonl exempts du service de la garde nationale. (Loi du 22 mars 1831, a. 12; Décis. min. 1821; Cour de cass., arr., i?>scpt. 1832.) — Leur emploi est incompatible avec toute autre fonction, soit administrative, soit judiciaire. (Loi du 21 mai 1827, a. 4.) — Du reste, ces gardes sont assimilés eu tout aux gardes des bois do l'Etal, et sou-
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mis à l'autorité des mêmes agents. (Art. 99.) — Si l'ailiiiinistration forestière et ud élablissemenl public jugent convenable de confier au même individu la ganie d'un canton de bois appartenant à l'Ktat, et d'un canton appartenant à rétablissement, la nomination appartient à l'administration seule, et le salaire du garde est payé proporiiounellement parles deux parties. [Art. 97.)
10° Droits de la marine.
La marine a le droit de choisir et marteler les arbres propres aux constructions navales dan-i 1rs bois soumis au régime forestier. (Loi du 21 nuti 1827, a. 132.) — Les disi)Osilions législatives pri.es à rel égard font la matiîre de la section 1"' du titre 9 de la loi du 21 mai 1827, et de la section 1" du titre 3 de l'ordonnance royale du l"" août, même année.
11° Des travaux extraordinaires.
Lorsqu'il s'agit de faire effectuer dos travaux extraordinaires dans les bois et forêts, tels «lue rc'cepages, repeuplements, clôtures, routes, construction de logos pour les gardes, et autres travaux d'amélioration, les élab'is!!ements propriétiiires doivent être consultés, ainsi (jne le préfet. (Oril. roy. du i" août 1827, a. 136.) — Si les établissements n'élèvent aucune objection contre les travaux pi ojetrs , ces travaux peuvent être autorisés par le préfet, sur la proposition du conservateur. Dans le cas contraire, il doit être statué par le roi, sur le rapport du rniuistre des finances. (Ib.)
12° Modèle d'un procès-verbal de contravention forestière.
Cejourd'hui, 15 avril 1845, sept heures du malin.
Je Berniot (Jean-Baptiste), garde forestier des bois de la fabrique de l'église Saial-Sauveur, commune de , canton de (département (le
Ayant rencontré dans la forêt confiée à ma garde, le sieur Tirelong (Joseph), chargé d'un fagot de b"is vert récemment coupe, lui ai demaudé d'oti il venait et où il avait pris ce bois. 11 m'a répondu qu'il n'avait rien à me dire.
Sur ce, j'ai dressé le présent procès-verbal, pour constater le tait et exercer des poursuites, s'il y a lieu
Actes législnlifs.
Code il'insiru'iion criniiielli», a. 16 et 20. — Lois du 21 mai 1827 ; du 10 iiull. IS41, a. S. — Orlonuinre rovale (lu S sept. 1821, j. i ; du 51 ui;irs ISiï, :i. 1 ; du 1" .w\l 1827. — Amples du m nislre dis lin .iili^s, 4 févr. 18,37, 14 àf-f.. lau. — t)éi ison du iiième, Ij^ûI. — liistniclioiis du uièijic, 7 juil!. I8:ii. — Tour de tassaliou, arr., 21 août 1825; 20 sept. 182.3, 13 sepl. 1852.
BOISERIES
Les boiseries qui se trouvent d.Tns l'église sont immeubles |iar dov.inalion. [Code civ., a. 524 et 525.) — La fabrique pi.ut les réparer, mais elle n a pas le droit do les enlever, à moins qu'il n'y ,iit profit ou nécessité de le faire. (.1)(. 'io7.) El en ce cas elle ne
pourrait procéder à leur aliénation ou destruction, sans une délibération du conseil, le conscntomenl de l'évéque, à la disposition de qui l'église a été mise, et l'autorisation du gouvernement. (Art. org. 75; Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 62.)
Dans une circulaire du 27 avriri839, le ministre des cuHes dit qu'elles ne peuvent à aucun titre en disposer à leur gré, les mutiler ou les altérer.
Actes législatifs.
forte civil, n. 4K7, SU ei 523. — A ri 'des organiques, a. 7:;. — Déciei impérial du 30 déc. 1809, a. 62. —Circulaire, 27 avril 1859.
BOlS-LE-DUC.
Bois-le-Duc, ville épiscopale (Hollande.) — Le siège de Bois-le-Duc se trouva uni aux sièges de France sous l'Empire.
BONS ET GRAS DE CAISSE
On appelait ainsi le reliquat des comptes des années précédentis, qui se trouvaient dans les caisses diocésaines. L'Assemblée nationale en disposa par décret du 14- 21 septembre 1790.
BON ORDRE, Le maintien du bon ordre, dans les endroits ou il y a de grands rassemblements, tels que les églises et autres lieux publics, est onfié à la vigilance des corps municipaux [Décret da 16-24 août 1790, lit. 2, a. 3), et regarde spérialenient le maire. (Loi du iS-i'i juill. 1837, a. 10.) — il ne faut pas s'y méprendre néanmoins : le bon ordre, dont le maintien regarde le maire, est le bon ordre extérieur au cuile, celui que les citoyens dnivent observer en tout lieu, el nou celui qui est réclamé par le service religieux ou par la religion elle-même. G' lui-ci regarde exclusivement le curé. Voy. Police.
BONNE FO
La bonne foi est toujours présumée. C'est à celui qui allègue la mauvaise foi à prouver qu'elle a existé. [Co fp civ., a 2268.) — On ne peut p.is opposer la mauvaise foi à celui qui présente un litre en fav< ur de la prescription trenlenaire, dont il réclame le bénéfice. {Art. 2262.' — Celui qui acquiert de bonne foi el jiar juste liire un immeubb . eu prescrit la pri)priélé par dix ans, si le véritable propriétaire habite dans le ressort de la Cour royale dans l'étandue de laquelle Limmenble est situé , et par vingt ans s'il est domicilié h. irs duiiii ressort. ^ir^2265.)
BONNES OEUVRES
Le legs prescrit à l'exéculear testamentaire sous la dénominalion de bonnss fruvres doit être appliqué au soulagement des pauvres, suivant un arrêt de la Cour d'.ippel de B.irdeaux (19 août 1814). Celle interprétation est sage, mais elle manque de justesse. Les œuvres pies seront de bonnes œuvres partout tant que le sentiment religieux ne sera pas éteint. Or le soulagement des pauvres n'a pas toujours été, comme le dit la Cour, l'objet et la lin de ceux qui ont ordonné soit des bonnes œuvres à faire, soit des œuvres pies, quels qu'aient été les actes qui les prescrivaient.
BORDEAUX
Bordeaux, ville archiépiscopale (Gironde). — Le siège de Bordeaux remonte au iir siècle : il avait pour suffragants les sièges d'Agen, Angoulême, Condom, Dax, Luçon, Périgueux, Poitiers, la Roihelle, Saintes et Sarlal. L'Assemblée constituante le conserva. [Décrets du 12 juill.-'2'* août 1790.) Le sainl-siége l'éteignit et le rétablit immédiatement en 1801 {Bull, du 3 des cal. de déc. 1801), lui assignant pour suffragants Angoulême, Poitiers et la Rochelle. Depuis on lui a donné Agen et Périgueux. — La juridiction de ce siège s'étend sur les six arrondissements du département de la Gironde : celui de Bordeaux, qui comprend 35 cures et 94succursales ; celui de Blaye, qui comprend h cures et 38 succursales ; celui de Libourne, qui comprend 17 cures et 72 succursales ; celui de la Reole, qui comprend 8 cures et 30 succursales ; celui de Bazas, qui comprend 8 cures et 35 succursales ; celui de Lcsparre,
BOR
qui comprend 4 cures et 21 succursales. — ■ Il y a dans ce diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des Carmélites, des Ursulines, des religieuses de Notre-Dame, desd;imes de Sainl-Maîir , des d^imes de la Réunion au sacré cœur de Jésus, des dames du Sacré- Cœur, des dames de Marie-Thérèse, des sœurs de la ^Doctrine chrétienne, des Dlles de la Chanté, des sœurs de Nevers, des sœurs de la S;igesse , des dames de la Miséricorde, des diin>es de Lorelte. — Le chapitre est composé de neuf chanoines. Les officialitès ne sont pas encore formées. — Le séminaire diocésain est à Bordeaux. C'est à Bordeaux qu'est aussi l'école secondiiire ectlèsiasliquc. [Ord. ro'/. du 28 sept. 1828.) Elle peut recevoir 300 élèves.
BORDEREAU
On donne ce nom à une indication ou état sommaire de la comptabilité. — En tête des mandats de la dépense mensuelle, signés par l'économe du séminaire et visés par l'èvèque, doivent être les bordereaux qui en indiquent sommairement l'objet. {Décret imp., 0 nov. 1813, a. 77.) — 11 est enjoint au trésorier du bureau d'administration du séminaire d accompagner son versement mensuel d'un bordereau indiquant d'où provient ch.ique somme reçue. Il peut se dispenser d'indiquer le nom des donateurs, f.-lr/. 74.)— Les bordereaux de versements faits parleséconomesdoiventêtre envoyés au préfet, au commencement de chaque semestre. Ce magistrat en donne décharge, et en adresse le duplicata au ministre des cultes avec ses observations. (^r(. 78.)— Tous les trois mois, le trésorier de la fiibrique est tenu de présenterau bureau des marguilliers un bordereau signé de lui et certiQé véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 3i.l
Modèles de bordereaux.
N" L - Bordereau sur les manduts de payement de la dépense meimielle du séminnire.
DIOCESE
de
BORDEREAU
Pain, 1800 kil 6"4
Viande de bouch., lUO kil. 908 Lard, graisse, huile, épicerie 45
Légumes 150
Vin, loOO lit ÔOO
Bo S oA charbon 50
Traiiemeiiis et gages. . . . B.ïS
lini>()siiJons 23
Dépenses imprévues 50
Total 2,693
Diction, de Jdrisp. EcctÉs. l.
Le trésorier du séminaire remettra à l'économe de cet établissement la somme de deux mille six cent quatre-vinf?l-quinze francs, somme à laquelle a été évaluée la dépense du mois de mai, conformément au bordereau ci-contre.
Le président du bureau.
L'économe du séminaire déclare avoir reçu somme de 2G93 fr.
Le
la
JS7
NUMÉROS
(lu
Journal
Builget,
Articles.
Le i" mars, aux employés de l'église
Le 5, de M. Blaiulinnl jiour le lojei de son banc. . .
Le 4, au cirier, 4 kil. de cierges. . . . ,
Le 6, de M. R(>z<>, pour fourniture de convoi elservice.
Le 10, de M. Kib;er, pour convoi
Le 21, de M. Itoiige, pour deux b;>ncs
Le 50, du receveur paiiic. pour semestre de rente sur
l'Eiai
etc., etc.
Total
Reçu. . . . 476 fr. 50 c.
Payé. . . . Ii9 4J
Reste en excédant. ... 557 Ir. 10 c.
Certifié véritable par nous, trésorier soussigné. Vu par les membres du bureau.
Ij6* • •
Sommes
reçues
iiit
piiyees.
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BORGO-SAN-DONINO
Borgo-San-Donino, ville épiscopale (Lombardie). — Son siège se trouva uni à ceuv de France sous lEmpire. Un décret apostolique du cardin;il légal le ûl passer de l'arrondissemonl niélropoMain de Bologne dans celui de Gènes. ( Décret du léqal , 26 mai 1806 ; Décret imp. duSjtull. Ib06.)
BOUGIES
La congrégation des Rites a décidé , le 6 septembre 1843 , qu'il fallait consulter les rubriques et s'en tenir à ce qu'elles prescrivent par rapport aux matières qui peuvent être employées au luminaire de l'église. — Nous penst>ns qu'il est plus conformée l'esprit du christianisme de ne point employer de matières animales pour éclairer le sacrifice auguste qui a été substitué à celui de la croix, ou pour servir à la pompe des cérémonies qui se rapportent à ce sacrifice. — 11 est douteux qu'il y ait une écononiie réelle a se servir des produits chimiques, tandis
que l'on se met inconleslablement en opposition avec lesusagesel les prières de l'Eglise. Une ordonnance du directeur général de la police porte , 1» que la bougie est fabriquée au poids métrique , et que le poids du kilogramme doit être représenté par un nombre donné de bougies de pareilles dimensions {Ord.. 21 déc. 1814, a. 3) ; 2" qu'elle est vendue au paquet du poids d'un demikilogramme, y compris le papier et la ficelle de l'enveloppe , qui ne doit pas peser plus de 15 grammes , à peine de saisie et confiscation, conformément à la sentence de police, portJint règlement pour la bougie, du 13 avril 1736 {Art. 4); que le consommaleur a le droit de faire peser celle qui lui est livrée. [Art, 5,)
BOULOGNE
Boulogne, ville qui était épiscopale ( Pasde-Calais ). — Le siège épiscopal de cette ville était l'ancien siège deTérouanne, transféré à Boulogne en 156G. — 11 fut supprimé par l'Assemblée nationale en 1790 ( 12 juill. -24 août 1790. ) Le s.iinl-siége l'éteignit et le supprima canoniquemenl en 1801. ( Bulle du 3 des cal. dp déc. 1801.) Son rélablissomenl fut arrêté et fait à Rome eu 1817 [Bulle
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du H juin 1817) , mais il n'a pas encore été effectué.
BOURGES
Bourges, ville archiépiscopale (Cher). — Le siège épiscopiil de Bourges remonte au IIP siècle. Il avait, av;int l'érection d'Alby en métropole, onze sulTraganis : Aliii, Cahors, Castres, Clermoiit, Limoges, Monde, le Puy, Rodez , Saint-Flour , Tulle et \'abres. Il ne lui en resta que cinq après cette éreclion : Clermont , Limoges , le Puy, Saint-Flour et Tulle. Ce siège fut un de ceux qne l'Assemblée nationale conserva. {Décret <lu 12 juill, -2i août 1790. ) Le saint-siège l'éteignit et le rétablit immédiatement, en ïf-'Ol , lui assignant pour suffragants, Clermont, Limoges et Suinl-Flour. ( Bulle du 3 des cnl. de déc. 1801.) On loi a rendu Limoges, et il a repris le Puy lorsque le siège a été rétabli; de sorte qu'il a aujourd'hui pour suffragants , Clermont, Limoges, le Puy, Saint-Flour et Tulle. ~- La jiirinidion épiscopale du çiége de Bourges s'étend sur losdépartements duCher et de l'Indre , qui forment sept arrondissements : eelui de Bourges , qui comprend \r> cures et 53 succursales ; celui de Sancerre, qui comprend 9 cures et 43 succursales; celui de Saint-Amand , qui comprend 11 cures et 72 succursales ; ce'ui d'Issoudun , qui comprend 4 cures et 2G succursales ; celui de Châtenuroux , qui comprend 8 cures et 53 succursales ; celui de la Châtre , qui com- ])rend 6 cures et 37 succursales ; celui du Blanc, qui comprend 7 cures et 36 succursales. — H y a dans le diocèse de Bourges des frères des Ecoles chrèliinnes, des Bénédictines , des Carmélites, des Ursulines , des sœurs de la Charité de Bourges , des sœurs de la S;iinte-Fainille. — Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'oflicialité métropolitaine n'est pas encore formée. L'olGcialité diocésaine est composée d'un ofGcial et d'un promoteur. — Le séminaire diocésain est à Bourges. 11 y a deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Bourgps et l'autre à Saint-Gautlii*;r. ( Ord. roy. du 9 no». 1828.) Elles peuvent recevoir chacune 260 élèves.
BOURGS
Dans les bourgs il est défendu aux cabareliers , marchands de vins , débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume et de billard, de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire et à jouer pendant l'oflicc les dimanches et jours de fêtes reconnues par la loi. ( Loi du 18 nuv. 181Î, a. 1 et 3.) Voy. Dimanches et Fêtes.
BOURSE
I. Ce qu'on appelle bourse, et de combien de sortes il y eii a. — 11. Des bourses projetées en laveur des séminaires métropolitains. — 111. Des bourbes apparienani anirefi.is aux séminaires diocésains on aux peiiis séminaires. — IV. Des bourses accordées aux séminaires diocésains. — V. Des bourses accordées aux peiils séminaires. — VI. Des bourses accordées aux séminaires proiestauis. — VII. De la noMiniaiion aux bourses et deuii- bourses vacantes.
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1" Ce qu'on appelle bourse, et de combien de sortes il y en a.
Le mol bourse a deux acceptions dans la langue des lois, et il faut assignera chacune d'elles une origine différente. Dans la première, qui est la bourse do commerce , elle est déQn e par le Code de commerce: «La réunion des commerçants, capitaines de naviris, agents de change et courtiers. » {Art. 71.) On donne aussi ce nom au lieu où se font les réunions , et il faut même dire que c'est du lieu que le nom est venu aux personnes.
Les négociants do Bruges .«e réunissaient dans une maison ancienne, appelée ta Bourse, parce qu'elle appartenait ou avait appartenu à la famille de la Bourse, dont les armoiries, COIlsi^lant en trois bourses, él.iienl gravées sur la façade. On contracta l'hibilude de dire qu'on allait à la Bourse , lorsqu'on se rendait au lieu de la reunion : de la est venu, selon tiuichardin [Deicriplion des Pmjs- Bas), le nom de bourse dans le sens que lui donne notre Code de commerce.
La seconde acception du mot bourse est celle que lui donnent les lois et orlonnances relatives à l'instruction publique. Elle signifie une somme déterminée fournie annuellement à un établissement d'instruction publique, pour couvrir les frais de l'élève en faveur de qui elle est allouée. — Les bourses de ce genre sont accordées ou à dei établissements universitaires, ou à des établissements ecclésiastiques. Nous n'avons à parler que de cette dernière espèce de bourbes.
Elles sont fournies ou par le gouvernement ou par des paniculicrs. Celles qui viennent des particuliers sont casuelles et révocables ou fixes et fondées à perpétuité. Dans le premier cas, c'est la volonté de celui qui la fournit qui règle les conditions de la jouissance ; dans le second, ce sont les stipulations consignées dans l'acte de fonJalioli. 11 faut les consulter et les suivre exactement, si Cela est possible , ou bien obtenir de l'autorité ecclésiastique une ordonnance qui les modifie, et l'autorisation du gouvernement pour la mettre à exécution , afin de ne pas s'exposer aux poursuites que pourraient exerciT les héritiers des fondateurs ou leurs ayants-droit , s'ils s'apercevaient que les conditions de l'acte de fondation ne sont plus remplies.
La jouissance des bourses accordées par le gouvernement est réglée par des actes législatifs dont nous allons faire connaître les dispositions.
2" Des bourses projetées en faveur des sémi~
noires métropolitains.
Quoique établis par une loi, celle du 23 ventôse an XII ( 14 mars 1804), les séminaires métropolitains restèrent à l'état de projet. C'est par le projet de décret et par le rapport de Porlalis que nous voyons ce qui aurait été fait, si des circonstances que nous ne connaissons pas n'uvaieul fait ajourner
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indéfiniment, et enfin abandonner la fondation de ces établissements.
« Il est créé dans chaque séminaire métropolitain, dit le projet de décret, dis bourses à riiison d'une par vingt élèves; vingt demi-bourses; quarante quarts de bourse. » { Art. 28. ) — « Ces bourses , domi-bourses et quarts de bourse seront nommés par nous sur une liste de candidats triple, adressée par chaque évêque à notre ministre des cultes ; les candidats seront choisis parmi les élèves des séminaires diocésains. » (Arù. 29. )
Ce dernier article avait d'abord été rédigé de la manière suivante : «Les bourses, demihourses et quarts de bourse seront donnés par larchevôque, au concours auquel auront droit tous les élèves de l'arrondissement métropolitain. »
Dans son rapport, qui porte la date du i2 août 1806, Portails dit à l'Empereur : « Je propose à Votre Majesté de fixer la dotation de chacun des séminaires métropolitains à une rente annuelle de 60,000 francs, payable par le trésor public. Je comprends dans cette somme l'établissement de dis bourses, vingt demi-bourses, et quatre (quarante) quarts de bourse. On sent l'ulilité, j'ai presque dit la nécessité de cet établissement. La profession religieuse ne présente pas aujourd'hui de grandes espérances à cens qui s'y vouent ; les familles riches ou aisées, les familles ambitieuses, en écarteront leurs enfants. Pendant longtemps on ne pourra guère recruter des ouvriers évangéliques que dans les classes de citoyens que leur situation éloigne des idées et des prospérités du siècle. On a besoin d'inviter par des secours dos hommes qui seraient dans l'impuissance de se procurer un état par des sacrifices. »
3° Des bourses appartenant autrefois aux grands et aitx petits séminaires.
L'Assemblée nationaleseréscrvade statuer sur les bourses ou places gratuites qui étaient élabiiesdans plusieurs séminaires, après que le\œudes départements lui serait connu.
( Décret du 22 déc. n <jO-5 janv. 1791, a. 6.) — Dfux ans après, le ISaoïit 1792, elle transport! provisoirement au séminaire diocésain de l'arrondissement le.s bourses élabiiesdans les autres séminaires, déclarant que les titulaires actuels pourraient continuer leurs études dans ces nouveaux établissements jusqu'à l'organisation définitive de l'instruction publique; mais qu'il serait sursis à la nomination de celles de ces places qui se trouveraient actuellement vacantes. (Titre 2, a. 5. ) — En même temps et par le même décret elle mit à la disposition de la nation, pour être administrés et vendus dans la même forme et ans mêmes coniillions que les autres domaines nationaux, les biens affectés à la fondation des bourses. ( Titre 2, a. 1. ) Ce qui fut décrété de nouveau le 8-10 mars 179;}. ( Art. 1.)
Le conseil des Cinq-Cents, après avoir entondu le rapport d'une commission spéciale, chargée d'esaminer les pétitions des bour-
siers des ci-devant collèges de Paris, considérant qu'il importail de prendre tous les moyens de rétablir l'instruction publique en France, et qu'un des moyens les plus elficaces était de rendre promptement aux titulaires dos bourses la jouissance des biens dont ils étaient dotés, ce que la justice et l'humanité concouraient à réclamer ; considérant, d'un autre côté, que la loi du 2 brumaire an V (23 ocl. 1796), qui suspend la vente des biens des établissements de bienfaisance, leur était applicable, soit que l'on considère les titres dos fondations , soit que l'on considère l'emploi des revenus des ionds, restitua aux établissements d'instruction publi(|ue les biens et rentes destinés à faire le fonds des bourses qui leur appartenaient ; ordonnant que ceux qui n'avaient pas été vendus leur seraient rendus dans l'état où ils se trouvaient, et que le gouvernement leur rendrait en biens nationaux ou en rentes l'équivalent de ceux qui avaient été aliénés. 25 messidor an V (13 juillet 1797 ). —11 n'existait alors aucun séminaire reconnu pai' le gouvernemenl.
i" Des bourses accordées aux séminaires diocésains.
Si le projet d'établir des séminaires métropolitains ans frais de l'Etal fut abandonné, celui de favoriser l'éducation des aspirants à l'état ecclésiastique resta, et ce fui pour le réaliser que Napoléon rendit, le 30 septembre 1807, le décret suivant :
« Napoléon, etc. — Voulant faire prospérer l'établissemcntdes séminaires diocésains, favoriser l'éducation de ceux de nos sujets qui se destinent à l'état ecclésiastique , et assurer aux pasteurs des églises de notre empire des successeurs qui imitent leur zèle, et qui, par leurs mœurs, et l'instruction qu'ils auront reçue, méritent également la confiance de nos peuples ; nous avons décrété, etc.
« Art. 1". A dater du 1" janvier prochain, il sera entretenu à nos frais, dans chaque séminaire diocésain, un nomhre de bourses et demi-bourses conformément aux tableaux ci-joints.
« Art. 2. Les bourses et demi-bourses seront accordées par nous sur la présenlalioQ des évêques.
« Art. 3. Notre trésor public payera annuellement, pour cet objet, 400 fr. par bourse et 200 fr. par deini-bourse. »
Il fut décrété, le 4 mars 1808, que le payement de ces bourses et demi-bourses s'efiectuerail par trimestre , à compter de la date du décret qui adriicttrait l'élève à en jouir, si toutefois il était déjà entré au séminaire, et dans le cas contraire, à dater du jour de son entrée dans le séminaire (Art. 1 et 2; Décret du 3 août 1808) ; que le ministre des cultes adresserait tous les trois mois aux préfuis des dèpartemL-nls où était situé le chef-lieu des évêcbés respectifs, un état nominatif des élèves auxquels il avait été accordé des bourses et demi-bourses, et que les préfets n'acquitteraient les sommes for-
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niant le montant de cet éial, qu'après avoir opéré les décomptes résultant des vacances qui pourraient être survenues parmi les élèves boursiers (Art. 3 et k) ; que, en conséquence, lorsque le payenienl d'une bourse ou demi-bourse devra cesser d'avoir lieu, soit par la mort de l'élève, soit aulrement , les directeurs des séminaires seront (enus , sous leur responsabilité, d'en donner avis sur-ie-cliamp aux évéques, accompagnant cet avis de l'acle de décè< si le boursier est nioil, ou d'une déclaration signée indiquant l'époque de la vacance si elle a lieu aulrement, faisant connuîlrc en outre le jour où sont entrés au séminaire les élèves almis successivement à jouird'une bourseou d'une demi-bourse [Art. 5); que:les évéques donneront ensuite connaissance aux prél'èis de ces divers changemf^nls, et leur transmettront avec la note sur l'entrée des boursiers, soit l'acte de décès, soil.la déclaration des directeurs attestant la vacance de bourses qui ne sont plus occupées (Art. 0); que le supérieur de chaque séminaire sera seul chargé de recevoir les fonds, sur son acquit, en juslillaiit, auprès du payeur, de sa qualité de supérieur. (Art. 1.)
Le nombredes bourses créées par Napoléon en faveur des séminaires diocésains était de 800, et celui des demi-bourses de 1601). (I)éc. du 30 scpl. J807.) Louis XVlil créa mille bourses nouvelles par son ordonnance du 5 juin 1816.
La (Téation de l'Empereur était. faite pour tout l'Empire. En sup])0sant que l'évaluaiion faite dans l'ordonnance royale du G juillet 1831 soit exact, les (iiocèses de la France tell(! qu'elle est aujourd'hui avaient pour leur part 13C0 bourses, ce (jui, joint ;iux 1000 créées par Louis X\'1II , forfiier;iit un total de 2360. — Il paraîtrait qu'une ordonnance royale du 8 mai 1826, ([ue nous n'avons trouvée nulle part, en ajouta 675, puisque le nombre en était de 3035 en 1831. Une ordonnance royale du 6 juillet arrêta que le nombre en serait réduit de 500 au fur et à mesure des edinctions.
H n'en existe plus que 2525, qui sont réparties entre les diocèses lie la manière suivante : Agen, 28 1(2. — Aire, 27. — Aix, 12. — Ajaccio, 37. — Albi, 27. — Amiens, 30. — Angers, 29. — Angoulême, 31. — Arras, 31. — Auch, 31. — Aulun , 33. — Avignon, 17. — fiayeux, 32. — Rayonne, 28, — Keauvais, 36. — Belley, 29. — Besançon, 33. — Blois, 37. — Bordeaux , i2. — Bourges, 45. — Cahorli, 22. — Cambrai, 46.
— Carcassonne, 23. — Cliâlons, 40. — Chartres, 28. — Clermont, 37. — Coutances, 33.
— Digne, 23. — Dijon, 27. — Evreux, 40. — Fréjus , 31. — Gap, 22. — Grenoble, 30. — Langres, 27. — Limoges, 32. — Lucom, 27.
— Lyon, 33.— Le Mans, 45. — .Marseille, 10.
— Meaux, 3â. — Mende, 19. — Metz, 33. — Montauban, 26. — Montpellier, 17. — Moulins , 29. — Nancy, 22. — Nantes, oO. — Nevers, 34. — Nîmes, 39. — Orléans, '23. -ramiers, 25. — Paris, 85. — Pérîgucux, 45.
— Perpignan, 18. — Poitiers, 52. — Le Puy,
24. — Ouimper, 43. — Reims, 48. — Bennes, 35. — La Rochelle, 35. — Rodez, 25. — Rouen, 40. — Saint-Brieuc , 33. — S tint- Claude, 26. — Saint-Dié, 32. — Saint-Flour, 21. — Séez, 30. — Sens, 40. — Soissons. 60, — Strasbourg, 32. — Tarbes, 24. — Toulouse, 20. — Tours, 29. — Troyes. 28 li2. — Tulle, 32. — Valence, 24. — Vannes, 29. — Verdun, 28. — Versailles, 39. — Viviers , 29.
Total : 2525.
5° De:f bourses accordées aux petits snninaires.
L'Empereur ne reconnaissait pas d'établissement d'instruction secondaire qui fussent en dehors de l'Université ; il pensait seulement qu'on pouvait enseigner le lutin dans les séminaires diocésains, et par conséquent y commencer et y parfaire l'éducation cléricale. (Porialis, Rapport du 12 août 180G.) — L'Université le cirionvinl, et en même temps qu'elle lui faisait décréter qu'il ne pourrait exister en France aucune école secondaire qui ne fût régie par des membres de l'Université et soumise à sa règle (Décr. du 9 avril 1809); que personne ne serait admis d ins les séminaires diocésains maintenus comme écoles spéciales de théologie , s'il ne présentait uu diplôme de bachelier es lettres (/&., a. 1"), elle fit donner à son grand maître la permission d'autoriser dans les écoles secondaires de l'Université, la fondation de bourses , demi-bourses , ou toutes autres dotations, pour des élèves destinés à l'état ecclésiastique, llb., a. 6.) Ces dispositions ne furent point exécutées. — En 18:18, lorsque le gouvernement limita le nouibre des élèves qui pourraient être reçus dans les écoles secondaires ecclésiastiques , ce qui était leur enlever l'unique ressource que la plupart d'entre elles avaient pour subsister, il fut créé en leur faveur 8000 demi-bourses de lûO IV. [Oïd. roij. du idjuin 1828.) C'était une indemnité que l'on voulait leur acccrdcr. Le gouvernement de 1830 pensa sans doute que c'était une faveur, et l'un de ses premiers soins fut de la retirer. (Ord. roy. du 21 oct. 1830.)
« La justice demandait au moins , dit avec raison M. l'abbé André, qu'en supprin-anl les bourses, on supprimai les deux ordonnances qui sont contraires à la Charte. » — Les ()r<!onnances de 1828 ne sont peul-cire pas contraires à la lettre de la Charte, mais elles soûl contraires à son esprit , de môme qu'à celui du Concordat de 1801 et à l'article organique 11.
6° Des bourses accordées aux séminaires prolestnnts.
Un décret impérial du 4 mars 1810, (]ui n'a pas été inséré au Bulletin des lois, accorda des bourses el demi-bourses aux ^éniinaires protestants de Montauban et de Strasbourg. — Nous voyons par une circulaire du ministre de l'intérieur, en d;»!e du 24 aoiit 1821, qu'une ordonnance roy.ile da 31 juill. même année, avait porté : 1° à quatorze le nombre des bourses accordées au séminaire de Montauban, et celui des demibourses à vingt-quatre; 2° à douze les bour^
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SCS accordées au séminaire protestant de Strasbourg , et celui des demi -bout ses à vingl-qualre , indépendamment des quatre bourses et huit demi- bourses déjà attribuées dans cette ville aux élèves de lu communion réformée.
7" De la nomination aux bourses et demibuurses vacantes.
Les bourses et demi-bourses accordées par le gouvernement aux séminaires peuvent être vacantes : 1° par la mort de ceux à qui elles avaient été données ; 2° par l'accomplissement de leurs études ou par leur cessation. — Dans l'un et l'autre cas , les directeurs du séminaire sont tenus d'en prévenir l'éiéque et de joindre à leur nipport soit l'acte de décès du bi)ursi(T, s'il est mort, soil la riéclaraiion qu'il a cessé d'étudier, si ses étuiies sont terminées ou in!er rompues. {Dccr. du k mars 1808, a. 5.) — La nominaiion aux bourses vacantes ist faite parle chef de l'Eiat, sur le rapport du ministre des cultes.
« L'usage est, disait l'abbé de Montesquiou dans un de ses rapports, que les évêques font, aiitiinl qu'ils le peuvent, des lisles doubles ou même triples du nombre des places à nonmier. Us ont soin d'indiquer les degrés de capacité, de mérite et daisanee de chaque élève. » {liaiiport du 23 juil. 18;4..) — Ceci n'est pas tris-clair : on y enlri voit néanmoins que l'évéque préseniait un nombre de candrdats double ou triple de celui des places vacantes. Voy. Bouksiers.
Le ministre de l'intérieur , par sa circulaire du 2i août 1821, exige des consistoires protestants une délibération énonçant les nom, prénoms et âge du sujet, sa profession et le nombre d'enfants lie ses père et mère; laquelle délibération, revêtue de la signature du président et du secrétaire du consistoire, doit être accompagnée : 1° du diplôme de bachelier es lettres ou d'une déclaration du doyen de la faculté près de laquelle le candidat suivra son cnurs de théologie, constatant qu'il est muni de ce diplôme; 2° d'un extrait cerlifié des contributions que payent ses père et mère, le bienfait ne devant profiter qu'à ceux dont les parents sont dans l'impossibilité de supporter les frais qu'entraînent les études ihéologiqoes.
En 18'29, une ordonnance royale détermina le mode de nominaiion aux demi-bourses créées dans les petits séminaires l'année précédente. Les archevêques ou évéques devaient soumettre annuellement au ministre des affaires ecclésiastiques l'étal des sujets désignés pur eux pour en jouir. [Ord. roy., IS janv. 1829, a. 1.) — Ils pouvaient en agir de même, en cas de vacance dans le courant de Vannée. (Art. 2.)
Helativement au payement, une instruction reiiù-térielle du i"^' avril 1823 portait que les bourses ou fractions de bourse étaient payées à compter du jour de la présentation , faite par les évéques , des élèves qui doivent en jouir, et après l'.ipprobaliun qui y est donnée par le roi [Art. iG); que si les élèves ne sont
pas au séminaire au moment de la présentation, les bourses ou fractions de bourses seiont payées seulement à compter de leur entrée au séminaire (Art. W); que lorsqu'un élève boursier cesse ses études ou est ordonné prêtre, la bourse cesse dès lors d'être payée (Art. 48); que les directeurs des séminaires, pour recevoir le montant des bourses, remettront, lors de chaque payement, avec leur acquit , un état certifié par eux , des élèves titulaires des bourses en vertu d'ordonnances royales, et présents au séminaire pour constater l'exactitude de la somme du mandat. (Art, lOo.)
Par une circulaire du 27 mars 1832 , il fut recommande aux préfets de s'assurer que l'état remis par le directeur du séminaire ne contenait réellement que des éièves nommés par le roi, et d'exiger en outre <]ue cet état fût revêtu du visa de l'évêque certifiant la pre-ence des élèves b<'Uisiers au séminaire pendant le temps indiqué.
A ces dispositions, une ordonnance royale du 2 nov. 1835 a substitué les suivantes : 1° Les bourses sont acquittées seulement à compter du jour de l'ordonnance royale de nomination pour les élèves présents au séminaire, et pour les antres à partir du jour de leur entrée au séminaire. 2° Le montant des bourses est mandaté au nom du trésorier sur le vu d'un état nominatif certifié par l'évêque, constatant l'entrée au séminaire et la continuation des éludes de chaque élève boursier.
il dépend maintenant du ministre de laisser, pendant un temps plus ou moins long, à la ch.irge du séminaire, les élèves qui y ont été admis en vue de la bourse dont ils devaient jouir. C'est un moyen de se procurer des fonds.
■ Enfin, dans une circulaire du 21 mars 1836, le minisire des cultes, réunissant les décisions données sur cette matière, et les modifiani, dit aux préfets: « 1* que le taux des bourses est de iOO fr. par an ; 2° qu'elles se subdivisent en demi-bourses ou fractions de bourses, en vertu de décisions du roi ; 3' que les unes et les autres sont payées à compter du jour de l'ordonnance royale de nomination ; 4" que si les élèves ne sont pas présents au séminaire à la date de l'ordonnance royale de nomination, les bourses ou fraclions de bourses sont payées, seulement à compter de leur entrée au séminaire ; 3 que lorsqu'un élève boursier cesse ses études ou est ordonné prêtre, la bourse cesse dès lors d'être payée; 6" que le ministre adresse à MM. les préfets expédition des ordonnances royales qui nomment aux bourses et fractions de bourses; 7" que les mandats do MM. les préfets sont délivrés par trimestre, au nom des trésoriers des séniinaires, quittancés par eux et appuyés, à chaque trimestre, d'un état nominatif, certifié par MM. les évéques, des élèves titulaires de bourses ou de fractions de bourses, en verlu d'ordonnances royales, étal constatant l'entrée, la sortie des élèves ou la continuation de leurs éludes, et destiné à justifier le montant du
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niaiulat, d'après le nombre des élèves, le taux d( s bourses ou fractions de bourses ol la portion de temps à payer; 8° que les mandats elles états à l'iippui doivent être timbrés et visés par MM. les préfets. »
A ces dispositions, le règlement du 31 décembre 1841 ajoule que les préfets doivent s'assurerque les étatsde présence fournis par les séminaires pour le payement sont conformes aux ordonnantes dont ils ont reçu expédition, et ne comprennent aucun élève dont la nomination n'ait été agréée parle roi. {Art. 19G.) — Le payement des bourses et fractions de bourses s'elleclue par trimestre. {Art. 197.) — Le temps pendant lequel une bourse ou demi-bourse n'est pas remplie donne lieu à un décompte sur les sommes ordonnancées par le ministre. [Ins(r. min.
11 juill. 1801», a. 83. j
Concordai de, 1801. — Anirles orgnniques, a. 11. — Cliarlede I8')0.— Loi .1» 23 veut ;iii XII (U ma s 1801).— I.)éc'elsd.'s22d''C. 179(1-3 jaiv. 1791, 3.6; 18aoûi \'di, til. â, a. ! el S: 8-10 ni;irs 17!'.5; 2 bnmiairp an V (iîocl. 1796); 2.^ nicssi.l. an V (1.3 jujli. 1797). — Déi rsU iQij.éri»iix, 50 si-pi. Is07-i murs 1808; ô août 1808; 9 a\r. IHO'.I, a. 1 et 6 — Ordonnances royale^, n juin 1816, 31 juillet H21, 8 mai 182(1, 16 juin 18"28. 18 jjuv. 1829, 21 CJCt. 18.50, (i juill. 1831, i ni.v. 183.-;. - Proj» t 'le dtkrei.
12 août I80o, a. 2.-i et 29. — Happons, 12 aoiU 180 i, 23 juill. 1814. — Iiislruciions niinlsiérielles, 11 juill. 1809, a. 83; 1" avr. 182'. — Hètïlenipnt du 31 déc. 1811, a. 19ri et 197. — Circulaires du ministre, 21 avdi 1821, Î7 mars 1832, 21 mars 1836.
Auteurs el ouvraijes cités,
André, Cours alphub., elc. , Bourse. — Guichardin, Vescrifilion des Pans-Bas.
BOIIHSE (ornement).
On appelle bourse, en Iilurp:ie, un rarton recouvert de l'éloffe dont sont faits les ornements sacerdotaux. Cette bourse même, lorsqu'elle ne fait pas parlie des ornements sacerdotaux, est un meuble d'église, compris dans les objets que la l'al)ri(|ue est ti nue de fournir, en vertu de l'article 37 du décret impérial du 30 décembre 1809.
BODRSE COMMUNE.
Les fabriques de Paris sont tenues de mettre en bourse commune une partie de la remise qui leur est allouée sur chaque convoi par l'entreprise générale. ( Décret imp. du 18 (wtit 1811, a. 8.) Ce prélèvement doit être versé par chacune d'elles entre les mains du trésorier de la fabrique de la cathédrale, chargé d'en tenir un compte séparé {Ib.), et de faire, chaque mois un compte général et un p.irtagc égal entre toutes les fabriques. {Ib.) — Le montant de la remise que chaque fabrique doit faire avait été fixé à 25 pour 100 par le décret du 18 août 1811. L'ordonnance royale du 25 juin 1832 l'éleva à 33 1/3 pour 100; celle du U septembre 1842 l'a porté à 50 pour 100.
BOURSIERS L Qui sont ceux que l'on appelle boursiers?— II. Des boursiers depuis 178'J jusqu'au Concordat de 1801. — • III. Des boursiers depuis le Concordai de ISOI .
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1° Qui sont ceux que l'on appelle boursiers ? On appelle boursiers les élèves qui jouissent, en tout ou en partie, d'une bourse. — 11 y a des boursiers dans les divers établissements d'instruction publique ; nous ne parlerons que de ceux qui sont dans les séminaires, tant catholiques que protestants.
2° Des séminaristes boursiers, depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801.
Les séminaristes boursiers, qui avaient en même temps un traitement sur bénéfice ou autrement, furent privés de la jouissance de leur bourse. [Décret du 18 août 1792, lit. 2, a. 7.)
A l'occasion d'une pétition faite par quelques élèves du collège de Louis-le-Grand, il avait été décrété, peu de jours auparavant, que les boursiers qui iraient servir sur les frontières conserveraient la j.ouissance de leur bourse aussi longtemps qu'ils l'auraient conservée s'ils eussent préféré rest'r à Paris. {Décret du 30 juillet- i" août 1792.) Crtte laveur fut non-seulement niainloiiue, mais encore étendue par le décret du 2'2 24 m.irs 1793, qui leur conserva le produit de leur bourse pendant la guerre, et le droit de reprendre leur place à la paix , s'il y avait lieu.
3° Des boursiers depuis le Concordat de
Il a pu y avoir des boijrsiers dans les séminaires, immcdialemenl apièi le Concordat, le gouvernement ayant pris l'en^agenient de permettre aux catholiques de faire, s'ils le voulaient, des fondations en faveur (les églises (Art. 15); mais il n'y en .'i eu à la charge du gouvernement qu'à partir du décret impérial du 30 sept. 1807. — Ces bour-icrs devaient être nommés par le gouvernement, sur la présentation des évêqucs. (inslr. min., \\ juill. 1809, a. 50.) Leur nomination, sous la monarchie, fut faite par le roi. Voyez Bourse.
Le boursier d'un séminaire ne peut étudier dans un autre sans une autorisation particulière du ministre. {An. 51.)
Après avoir eu tout d'abord l'idée de faire donner au concours, par l'archevêque, les bourses, demi-bourses et quarts de bourse arcordés aux séminaires méiropolitains , Porlalis corrigea son projet de décret, el mit dans l'article 29 que la ncninalion serait faite par l'Empereur, sur une liste triple de canditats adressée par chaque évêque au ministre des cultes. {Projet de décret, 12 août 1806.) — Il ne lut pas question de la liste triple des candidats dans le décret du 30 septembre 1807, mais la nomination fut réservée à l'Empereur, sur la présentation des évêques. (Art. 2.) — Louis XVIII se déchargea de ce soin sur son grand aumônier, par son ordonnance du 2i septembre 1814, maintenue en vigueur par celle du 29 mai 1816. {Art. 1.) Cependant il parait que les nominations continuèrent à être faites sur le rapport du ministre. Voy. Bourse.
D'après une circulaire du 25 juin 1816, le
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séminariste boursier devrait être fourni au séminaire de lout ce ((u'on fournil nus écoliers boursiers dans les collèges del'Universilé. {Cire, du 25 juin 181C.) Le gouvcinement n'a pas perséyéré dans celle manière de voir. Il a laissé subsister l'usage étiibli d'appliquer la bourse lout entière aux frais de nourriture de l'élève.
Le trésorier et l'économe du séminaire ne sont pas tenus de nommer les élèves qui ont eu part aux deniers afleclés ;iuv aumônes. L'approbation de l'évêque tient lieu de ()ièces justificatives pour cette partie de la dépense. [Décret iinp. du 6 nov. 1813, a. 79.)
Actes législatifs.
Concordat de 1801. — Dérrpts, 18 août 1792, lit. 2, a. 7; 30 jiim.-l" aoilt 1702; 22-24 ni.irs 1793.— Décrets impériaux, 30 sepl. )8U7, ti nov. 1813, a. 7a. — Piojel de décret, 12 août 1806. — Ordonnances royalrs, 24 .sept. 1814, 29 noai 1816. — Circulaire ministérielle, 23 iuio
BOUTIQUES
Quiconque aurait voulu faire ouvrir ou fermer une boutique pour empécber ou contraindre de célébrer une fêle, ou d'observer un jour de re) os, était passibled'amende et de prison depuis la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sepl. 179;î), a. 3. La loi du 17 thermidor an VI (i août 17f.8) ordonna, sous peine d'amende et de prison, de tenir les boutiques fermées les jours de décades et de fêtes nationales. {Art. 8.) Celle du 18 novembre 1814 défend aux marciiands d'élaier et vendre, les ais et volets des boutiques ouverts, les dimanches et jours de fêtes reconnus pur la loi, sous peine d'une amende de 1 à 5 fr., et d'une peine qui pourra être la plus forte de police, s'ils récidivent. [Art. 2,5 et 6.) Voyez Echoppes.
BBASSÉCULIEB.
On appelle bras séculier l'autorité et puissance temporelles auxquelles l'autorité et puissance ecclésiastiques sont lenties île recourir on peuvent recourir pour assurer i'exéculion de l?urs actes. — Ce recours, dont les lois modernes de France ne font nullement mention, parce que ceux qui les ont lailes ont suppo-iié les ofiieialités ecilésiasliques complètement supprimées, se Irunvait autorisé par les lois organiques religieuses que la consulte de Ljou arrêta pour la l'épubii.iue Cisalfiinc, et qut le [iremior consul publia le 5 pluviôse an X (25 janvier 1802), lit, 3, a. 2.
BUEFS.
On donne le nom de brefs à des lettres de la Cour de Rome écrites en peu de muls, sans préambule, et scellées de cire rouge sous l'anneau du Pécheur. — Les uns vienneul directement du pape, et on lesapiielie, à cause de cela, brefs apostoliques ; les autres viennent de la Pénilencerie, on les appelle Irefs de Pénitenccrie. — Il est défendu par le !«■■ des articles organiques de recevoir, publier, imprimer ni autrement mettre à exécution
aucun bref sans l'autorisation du gouvernement. La même défense est faite aux préfets des colonies parl'arrêté consulaire du 13 messidor an X (2 juin. 1802), a. C. — Le conseil ecclésiastique, assemblé en 1809 et 1810, témoigna le désir qu'il y eût une exception pour les brefs de la Pénilencerie. ( Barrai, Fiagin., p. 116. ) L'exception fut prononcée par le déiret du 28 février 1810, portant , arl. 1'*'' : « Les brefs de la Pénilencerie, pour le for intérieur seulement , pourront élre exécutés sans aucune autorisation. » Depuis 1814., on l'a appliquée à tous les brefs. Ainsi, une ordonnanre roy.ile, rendue sur délibération du conseil d'Etal, porte que l'évêque de Poitiers était libre de consulter le pape sur un acte d'administration de son diocèse, mais qu'il ne pouvait publier sans l'aulorisaiioa du roi le bref qu'il en avait reçu. {Ord. roy. 26o(M820.) Voy. Bulles.
Par uu décret du 23 janvier 1811, Napoléon rejette, comme coulraire aux lois de l'Empire et à la discipline ecclésiastique, un bref du pape adressé au chapitre de Florence, défend de le publier et de lui donner directement ou indirectement aucune exécution. — L'article 2 porte que « ceux qui seraient prévenus d'avoir, par des voies clandestines, provoqué, transmis ou communiqué de pareils brefs, seraient poursuivis devant les tribunaux et punis comme de crimes tendant à troubler l'Elat par la guerre civile, aux termes des articles 91 et 103 du Code pénal. »
Les articles 91 et 103 du Code pénal sont ainsi conçus : — Art. 91. L'atlenlal ou le complot uonl le but sera, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habilants à s'atmer les uns contre les autres, soit de porter la dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, seront punis de la peine de mort, et les biens du coupable seront conlisqué>. — Art. 103. Toutes personnes, qui ayant eu connaissance de complots formés ou de crimes projetés contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etal n'auront pas fait la déclaration de ces complots ou crimes, el n'auront pas révélé au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire les circonstances qui en seront venues à leur connaissance, le tout dans les vingt-quatre heures qui auront suivi ladite connaiss.aice , seront, lors uiême qu'elles seraieîit reconnues exemples de toute complicité, punies, pour le seul fait de non-révélation, de la manière et selon les distinclions qui suivent. » Cest-à-dire, ainsi qu'on le voit par les articles 104 et 105, de la peine de la réclusion , s'il s'agit du crime de lèse-majesté, et d'un emprisonnement de deux à cinq ans avec une amemie de 500 francs à 2000 francs, s il s'agit de lout auire crime.
Un arrêlé consulaire du 2 fructidor an X (20 août 1802), rendu sur le rapport du conseiller d'Etat Portails, qui était chargé alors de toutes les affaires ecclésiastiques, donne en ces termes, après avoir entendu le conseil d'Etal, la permission de publier le bref de sécularisation du citoyen Talleyrand . » Le bref
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du pape Pie YII, donné à Saint-Pierre de Rome le 22 juin 1802, par lequel le citoyen Charles-Maurice Tallcyranil. minisircdes relations extérieures , est rendu à la vie séculière et laïque, aura son plein et entier effet. »
— Ce n'est pas, comme on voit, une autorisation de recevoir, de publier el de mettre à exécution, c'est une approbation, une adoption et un ordre d'exécuter : ciioses bien différentes, à notre avis, et bien moins raisonnables et orthodoxes.
Actes tégislalifs.
Articles organique*, a. 1".— BrefdaSî juin 1802. — Conseil ecclésia^liiiue, 1800 e( ISlO. — Code pénal, a. 91, 105, 101, 103. — Arrêté cMisulaiie, 13 messidor an X (2 juin. 1802), a. 6; 2 Irncl. an .Y {28 ao.U 1H02J. — Décret impérial, 23 févr. 1810, a. 1"; 13j;ii)v. 1811, a. 1 et 2. — Ordon. royale sur délibéré du conseil d'Elat, 26 ocl. 1820.
Auteur et ouvrage cités.
Barrai, Fragments, p. Il G.
BREVETS DE CAPACITÉ
Il y a des brevets de capacité pour l'instruction secondaire, on les appelle diplômes. Vuy. Diplômes. Il y en a aussi pour l'inslruction primaire, ceux-ci conservent le nom de brevets. Ils sont de deux degrés, l'un élémentaire et l'autre supérieur. — Pour obtenir le brevet de capacité du degré élémentaire, les institutrices doivent subir un examen sur l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, la langue française, le calcul, le cbant, les travaux d'aiguille, les éléments liu dt'ssin linéaire et l'exposition des principes d'éducation et des diverses méthodes d'enseignement. — Pour obtenir le brevet de capacité du degré supérieur, elles doivent répondre en outre sur l'exposition de la doctrine chrétienne, présenter des notions plus élendues d'arithmétique, de langue et de littérature française, les éléments de l'histoire et de la géographie en général, el particulièrement de l'histoire el de la géographie de la France. {fions. roy.deVinstr.publ.Rnjl. 2G î/ior«182i).)
— Sila postulante se propose d'enseigncà- une langue vivante ou la musique instrumentale, ou de donner des notions élémentaires de physique, d'histoire naturelle ou de cosmographie , elle doit être aussi interrogée sur ces divers points, et il doit être fait mention particulière de cette partie de l'examen dans le certificat d'aptitude qui lui est délivré. '/6., a. 2.) — Chaque postulante est tenue de lé- 'diger une composition sur un sujet donné, et de répondre aux questions qui lui serunt adressées sur le même sujet. Elle doit f,iire, en outre, une leçon orale d'une demi-heure sur une des parties du programme correspondant au degré du lirevet qu'elle voudra obtenir. ( Art. o.) — La postulante doit être âgée de vingt ans au moins, et présenter, 1° son acte de naissance; 2' si elle est mariée, son acte de mariage, ou celui du décès de son
mari si elle est vouve; 3" un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré, sur l'attestation de trois conseilici s municipaux, par le mai e de la commune ou de chacune des communes où elle a résidé pendant trois ans. ( Ord. rcy. 2:ijuin 1836, a. 6.)
BREVET D'INSTITUTION
Le brevet d'institution est l'acte public qui institue. — L'autorité civile donne ce nom à l'acte par lequel elle reconnaîl, ap|irotive ou agrée soit une congrégation religieuse, soit un de ses établissements. C'est en co sens qu'il faut l'entendre dans le déerct impérial du 18 janvier 1809, et dans les dérrels particuliers (lui ont été rendus justju'à la lin de l'année 1810, dans lesquels on lit : « Le présent brevet d'institution publi()ue et les statuts y annexés seront insérés au Bulletin des lois. »
HKEVET DE SERMENT DE FIDÉLITÉ
Le brevet de serment de fidélité était encore un brevet d'expectative donné par le roi sur la première prébende vacante du chapitre cathédral du diocèse dont l'évéque venait de lui prêter serinent de lidélilé. Voy. Serment.
BREVETA IRE.
On appelait brevelaire celui qui avait obtenu du roi un brevet de nomination ou d'expectative.
BRÉVIAIRE
Le bréviaire est un livre d'Eglise. Il n'est pas permis de l'imprimer ou réimprimer sans la permission de l'évéque. Décret du 7 germ. an XI 11 (28 mars 1805 ). Voy. Pro- PRiÉTÉ LITTÉRAIRE. — Le gouvemenieu t voulait qu'il n'y en eût qu'un seul pour toute la France , et l'avait arrêté par l'article 39 des Articles organiques ; mais ce projet n'a pas été mis à exécution. Au contraire , chaque évéque modille , refait et change même le bréviaire de son Eglise, sai'.s que personne le trouve mauvais , quoique ce Suit contraire à la discipline de l'Eglise et aux anciennes lois de France.
Parmi les facultés que le légat accorda aux évéques relativement aux réguliers, est celle de commuer l'obligation de réciter le bréviaire de leur ordre, en celle de réciter celui du diocèse dans lequel ils se trouventi [Décret ap. 1803.)
BRIGADE
Un aumônier doit être attaché à chaque brigade réunie en corps d'armée, lorsque le clergé de la paroisse n'est pas sulfisant pour fournir à la célébration du culte divin. {Ord roy. du 10 nov. 1830, a. 2.)
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BRUGNATO.
Brugnato, ville épiscopale (Gènes). — Son
Siège , soUs l'Empire, fut uni aux sièges
épiscopaux de Franco , et soumis au même
régime qu'eux. {Décret itnp.du 7 mars 1800.)
BRUIT
« Le bruit, dit M. Miroir, lorsqu'il est continu, qu'il est fort, qu'il est estriiordinaire dans des lieux ou dans des temps et à des heures qu'on n'a pas coutume de l'onlondre; lorsi]iril triMibie le repos, ou qu'il enipèciie l'exercice de quelque acte public; lorsque enfin il est nuisible, et que les citoyens s'en plaignent; dans tous ces cas, la police ist compélenle pour y nietlre ordre, le l'aire cesser et inêine en faire puni» les auteurs, suivant le scandale et le tort qu'ils ont occasionnés ou la mauvaise intention qu'ils ont pu avoir.
« Il est consacré en principe, p sr les statuts des diverses p'-ofessions à marteau, que ceux qui exrrcent des professions, arts cl métiers qui oi'casionn'iit du bruit, ne peuvent commencer leur tI•a^ ail que de quatre à cinq heures du matin, et doivent le cesser à huit heures du soir. C'est ce que décide, pour Paris, une ordonnance de police du 26 juin 1778.
« Les maires, d'après le pouvoir qui leur est conféré par l'ariicle kG du litre 1" de la loi du 19-22 juillet 1791, ont le droit de fixer les heures auxquelles doivent commencer et finir, selon la saison, les travaux des ouvriers à marteau et autres artisans exerçant une profession bruy;!nle. En elîi't, il ne doit pas être loisible à celle classe d'ouvriers de troubler, à leur volonté, le repos des citoyens. Dans ce cas, ces contraventions aux règlements sont punies des peines de siiiiple police, et l'article WD, n" 8, du Code pénal, qui prononce l'amende de 11 à 15 francs pour le cas de bruit ou tapage nocturne, nous (larnît devoir être apf.liqué aux contrevenants , sinon, l'article 60.3 du Code du 3 brumaire an IV ('25 oct. 1795j. » [Formulaire municipal, t. Il, p. 618.)
BUDGET
On appelle budget, le tableau des dépenses et des recettes soumis annuellemeni à la discussion et à l'approbation des (onseils supérieurs. — Nous avons à parler de onze budgets : 1° celui de 1 Eiat; 2' celui du ministère des cultes; 3' celui du iiiinislère de l'intérieur ; 4° celui du département ; 5' celui de la commune; G° celui du ministère de l'instruction publique; 7° celui du ministère de la guerre ; 8° celui du ministère de la marine; 9° celui du ministère des travaux publics ; lOcelui du ministère des affaires étrangères; 11" ceux des établissements publics d'instruction, de bienfaisance, et en particulier ceux des fabriques.
BUDGET DE LA COMMll\E.
Le budget de la commune est présenté par le maire au conseil municipal, qui le délibère, et ensuite ;iU prélét, qui l'arrête luimême lorsque le revenu de la commune est
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au-dessous de 100,000 fr. ou qui le transmet au minisire de l'intérieur pour obtenir une ordonnanci' loyale qui l'arrête lorsqu'il est de 100,000 fr. et au-dessus. {Loi du IH juill. 1837, a. 33.) — Sur ce budget doivent être portés comme dépenses obligatoires, 1° les frais d'acquisition ou de loyer des édifices destinés au service public du culte; 2° les secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les minisires sont salariés par l'Etal, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets {Art. 3!)) ; et comme dépenses facultatives le supplément de traiteuii'Ut fait aux minisires du culte, de même que les secours accordés annuellement à la maîtrise ou à 1 1 fabrique. [Ib.)
BUDGET DES CONSISTOIRES ISRAÉLITES
« Chaque consistoire, dans l'assemblée qui se lient annuellement pour la fixation et la répartition des frais généraux de la circonscription, soccujiera eu même temps, avec le concours des noiables qui résident dans le chef-lieu, de la formation du builget et du rôle de réparlilion des frais locaux du culte de la commun'? où siège le consistoire.
(c Quant aux frais locaux des communes hors le siège consislorial, le consistoire adjoindra, chaque année, autant de notables Israélites qu'il juj^era nécessaire au commissaire surveillant, et sous sa présidence, afin de procéder à la formation du budget des frais locaux du culte et du rôle y relatif, lesquels budget et rôle seront soumis à l'examen et à l'approbation des consistoires respectifs.
« Les commissaires surveillants sont tenus de présenter annuellement à la commission chargée de dresser avec eux les budgets et les uMes locaux, le compte-rendu de l'exercice précédent, lequel com[)te sera ensuite soumis à l'examen des consistoires respectifs.
« Ces comptes, le budget et les rôles de réparlilion, seront adressés par le consistoire au préfet du département, qui les transmettra à noire ministre de l'intérieur. Le consistoire central y apposera son avis. Les rôles, définitivement approuvés par notre ministre, seront renvoyés aux préfets pour être rendus exécutoires. » {Bulletin des lois da royaume de France, 1' série, l. XVIL)
BUDGET DES CONSISTOIRES PROTESTANTS
Rien de particulier n'a été établi relativement au budget que dressent chaque année les consistoires proleslanls. il doit être conforme OU à celui des fabriques ou à celui des communes, mais plutôt à celui des fabriques qu'à celui des communes, l'usage étant d'appliquer au culte protestant tout ce qui a élé réglé pour le culte catholique en matières qui sont communes à tous les deux. (
BLDGET DBS CULTES.
Le budget du ministère des cultes esi ou peut être divisé en quatre chapitres, contenant chacun un certain nombre de sections,
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ou en quatre sections contenant chacune un certain nombre de chapitres. — La première section concerne l'administration centrale. Elle contient trois chapitres : celui du personnel des bureaux des cultes, celui du matériel et des dépenses diverses des bureaux des cultes, celui de la subvention au fomls des retraites des employés des cultes. — La deuxième section concerne le culte catholique. F.Ue contient dix chapitres, qui sont celui des traitements et dépenses concernant les cardinaux, archevêques et évéques, celui des traitements et indemnités des membres des chapitres et du clergé paroissial, celui du chapitre de Saint Denis, celui des bourses des séminaires, celui des secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses, celui des dépenses de service intérieur des édifices diocésains, celui des secours pour ac^iuisitions ou travaux concernant les églises et presbytères, celui des secours à divers établissements ecclésiasliques, celui des dépenses aceidenlelli's. — La troisième section concerne les cultes non catholiques. Elle contient quatre chapitres : celui des dépenses du personnel des cultes protestants, celui dos dépenses du matériel des cnlles protestants, celui des frais d'administration du dirertoire général de la confession d'Augsbourg, celui des dépenses du culte Israélite. — La quatrième section roncernc les exercices clos. Elle ne coniient qu'un seul chapitre, celui des exercices clos.
Le budget des dépenses des cultes est fixé par la loi annuelle des finances qui ouvre les crédits nécessaires .lUx dépenses présumées de chaque exercice. (0x1. roy. du 31 mai 1838, a. 12; lirgl. 31 déc. 18'tl, a. 1.) — Les docuisîei'.ls nécessaires à l'établissement du projet de bu'Iget qui doit être soumis au vote des Chambres législatives sont recueillis par la division du minislèie des cultes, qui est chargée de la complabililé. C-'est elle qui prépare le budget. {R^gL, 31 déc. 18U, a. 1.) — Outre les crédits or<linaires ouverts annuellement sur chacun des chapitres de ce budget, il peut être ouvert par ordonnance du chef de l'Etat des crédits supplémentaires alin de subvenir à une insuffisance dûment justifiée, mais seulement pour les articles dont la nomenclature est insérée pour chaque exercice d;iiis la loi annuelle des dépenses. (/{'(//., a. 10; oril., a. 23.) 1° Indemnité pour frais d'établissement des évéques, des archevêques et des cardinaux ; 2* frais de bulles et d'information; 3° truilemenl et indemnités des membres des chapitres et du clergé paroissial; k' traiten)ent des ministres des cultes non catholiques. [Loi du 19 juillet 1845, a. 6.) — Les crédits ouverts par la loi annuelle de finances, pour les dépenses de chaque exercice, ne peuvent être employés aux dépenses d'un autre exercice. {Rî'gl- du 31 déc. 18il, a. 2.) — Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les ser- Ticîs faits et les droits acquis pendantl'année qui donne sa dénomin;ition à cet exercice. (/&., et Ord. roy. du 31 mai 1838, a. 3 et 30.) — La durée de la période pendant laquelle
uoivent se consommer tous les faits de dépense de chaque exercice, se prolonge, savoir : 1° jusqu'au 1"' mars de la seconde année, pour achever, dans la limite des crédits ouverts, les services du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après une déclaration de l'ordonnateur énonçant les motifs de ces cas spéciaux, être terminée avant le 31 décembre précédent; 2° jusqu'au 31 octobre de cette seconde année, pour compléter les opérations relatives à la liquidation, à l'ordonnancement et au payement, sans préjudice toutefois des délais déterminés pour chaque ordre d'opérations. (iîe7/., a. 3; On/., a. k.) — Les sommes .iffectées par la loi à chacun des chapitres du budget ne peuvent être appliquées à des chapitres différents, {li^gl., a. k; Or<i. roy., a. 31 et 32.) — Le ministre ne peut, sous sa responsabilité, dépenser au delà des crétiifs qui lui ont été ouverts, pour chacun des chapitres spéciaux du btidgel.(/?iv//.,a.6; Ord., a. 31.) — Il ne peut accroître par aucune ressource particulière le montant des crédits affectés aux services des cultes. — Les olijets mobiliers qui ne peuvent être réemployés doi\ent être vendus, avec le concours des préposés du domaine, au piofitdu trésor. C'est pareillement au profit du trésor qu'il doit être lait recette des sommes indûment payées. {Rèrjl., a. 7; Ord., a. Kiet 18.) — Les ordonnances du chef de l'Etat, qui, en l'absence des Chambres, ont ouvert, pour les services des cultes, des crédits, ;i quehiue titre que ce soit, ne sont exécutoires par le ministre des finances qu'autant qu'elles ont été rendues sur l'avis du conseil des ministres. Elles sont contresignées par le ministre des rulles et insérées au Bulletin des lois. (ftè7/.,a.8; On/., a. 21.)
<)n peut, pour les autres dispositions, consulter la circulaire du 31 décembre 1841, et les articles 9 et suiv. du Uèglement.
Actes législatifs.
Lf.i dii 19 juill. ISIS, a. n. — Oriloiiii:.nc(> royale, 31 mai 1838. — Circulaire el Kèglemenl, 51 déc. 18H.
BUDGET DU DÉPAttTEMENT.
Le budgrt du département est présenté par le préfet, délibéré par le conseil général, et arrêté par le chef de l Etat. — A sa charge étaient : 1° la fourniture d'une église ciithédrale d'un bâtiment pour le séminaire et d'un palaisépiscopal;2"lapremièrefournitoredes objets nécess.iires au service religieux dans la caiheiirale; S le mobilier du pabiis episcopal et son entretien ; 4' les grosses réparations et les reconstructions des édih(;es qu il fournit lorsque l'établissement ne peut pas V subvenir avec ses ressources ordinaires; 5° les dépenses du culte dans la cathédrale lorsque la fabrique ne peut y suffire ; 6° les suppléments de traitements accordés a 1 evéque, à ses grands vicaires et aux chanoines.
Vvy. DÉPARTEMENT.
BIDOETS DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS d'iNS- TKUCTION, DE BIENFAISANCE ET AUTRES.
Sur le budget particulierdes établissements
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publics d'instruction, de bienfaisance et autres, sont portés les frais de culte de toute naluio. — Ces budgets sont délibérés par les conseils d'administration , et arrêtés par le préfet ou par le ministre, selon la nature de l'établissement.
BUDGET DE I.'ÉTAT
Le budget de l'état est présenté chaque année aux Ciiambres li^-sislaiives, qui le discutent et peuvent ajouter ou rclranclier au chapitre dis dépenses , comme à celui des rereltt's, diminuer ou accroître b-s charges de l'Etat. — Il se compose diS buMgets particuliers de chacun des ministères. — Par conséqueiit, tous les funils dtslinés annuellement, dans toutes les branches de l'administration publique, à l'entretien el au soutien du culte, sont volés d'avance par les Chambres, qui pcuveiit les imposer à chaque ministère ou les leur refuser.
BUDGET DES FABRIQUES DE CATHÉDRALES
En vertu de r.irlicle 103 du décret du 30 décembre 1809, qui déclare applicibles aux fabriques des cathédrales toutes les dispO'itions concernant l'administration intérieure des fabriques paroissiales, le budget de ces fabriques doit être assujoHi aux mêmes règles (jue celui des fabriques paroissiales, avec cette différence, néanmoins, (jue, en cas d'insuffisance, c'est aujourd'hui l'Etat et non le département qui supplée
BUDGET DES FABRIQUES PÂBOISSI AI.ES
I. Oliligaiinn pour les fabiii|i!es de préseiiier anniiollenienl leur buil^el. — II. l^pO'iiie à bqiic'le le biidjïPl de l'nbriqiie doil être f.dl et présente. — 111. Par (|ui 01 coiniiient doil eue dressé et arrêté le budget de la rabrii|ne. — IV. Des charges de la coinmiine par raiipori au budget. — V. Execulion du budget de la labrlipie. — VI. Modela de budget.
1° Obligation pour les fabriques de présenter annuellement leur budget.
L'obligation de présenter annuellement un budget de recettes et de dépenses présumées résulte, pour les l'abriques, du décret impérial du oO décembre J809, et en [larticulier des articles 1, 12, 21, 3'r, k3, 45, k6, 47, 49, 82 et 93. — Depuis l'orlonnance royale du 12 janvier 1825, le défaut de présentation de budget est devenu un motif de révocation. (Art. 5.) — Il n'y a de légales que les dépenses et les recettes prévues d'avance et approuvées par l'autorité supérieiiie. On pourrait contestera une fabrique qui aurait négligé de dresser son budget et de le faire approuver par l'évéque, le droit de percevoir les revenus de l'église et d'en faire l'emploi. La commune ne peut voler pour elle aucune espèce de secours, soitordioaires, soit extraordinaires. (Oecrei imp. du 30 f/(ff.l809, a. 93. Loi du 18 juillet 1837, a. 21.) — Le budget de la i'abriqtie et celui de la commune devraient êlre uniformes pour l'urdre des titres et des chapitres. Le ministre en fait la remarque et la recommandation dans une circulaire du 26 mars 1812. Déjà, dans une
circulaire du 52 avril 1811, il avait dit : « La plupart des fabriques n'ayant pas de revenus suffisants pour les dépenses du culte, et les communes étant obligées d'y suppléer, il faut que la tomptabiliié des communes et des fabriques se corresponde.
2° Epoque à laquelle le budget doil être dressé et présenté.
Le décret impérial du 30 décembre 1809 veut que le b;idget de la fabrique soit soumis au conseil dans la séance du mois d'avril , qui a lieu maintenant le dimanche de Quasimodo. [Décret imp. du 30 dcc. 1809, a. 47. Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 2.) — 11 ne dit pas quand il doil êlre dressé. Aucune autre loi, décret ou ordonnance ne le dit. C'est de lui-même que l'auteur de l'Organisation des fabriques décide qu'il doit l'être dans la séance que le bureau des marguilliers tient au mois de mars [P. 172.) Mgr l'évéque de Langres donne la même décision. [Instr., p. 6.) Voy. Exercice.
Dans une circulaire du 22 avril 1811, le ministre des cultes fait remarquer que c'est du 10 au 15 mai que les conseils municipaux s'assemb'ent pour arrêter leur budget , et que, i)ar conséquent, les fabriques ayant dressé le leur dans le mois d'avril, seront à temps de le présenter, s'il y a lieu, au conseil municipal. La même observation se trouve dans une circulaire du 22 avril 1841. — On a conclu de là que la fabrique s'ôteraitle moyen de réclamer en temps opportun, si elle ne réglait son budget que lorsque celui de la commune est déjà arrêté. C'est une erreur qu'il importe de ne pas laisser subsister. La fabrique est toujours reçue à faire appel à la commune lorsque ses revenus sont insuffisants pour couvrir ses dépenses. Si la cession du conseil municipal est close, l'autorisalion de la convoquer extraordinairement sera accordée par le préfet, ou pourra être demandée par le maire. (Décr. imp. du 30 dcc. 1809, a. 93.) — Le seul inconvénient qui se présenterait alors , c'est que si tous les revenus de la commune avaient reçu une destination , le conseil pourrait répondre qu'il n'a pas de fonds disponibles et demander le renvoi à l'année suivante.
3° Par qui et comment doit être dressé le budget de la fabrique.
Une des f motions du bureau des marf):uilliers, et la première de toutes, c'estde dresser le budget de la fabrique. {Décret imp. du 3'd déc. 1809, a. 24.) Ceux qui imposent celle charge au trésorier sont dans l'erreur. Voy. TuÉsoRiEii. — Le bureau calcule la receite positive et certaine sur les baux et autres litres qui doivent êlre à sa disposition, et dont il doil d'ailleurs avoir coiinaiss..n.e. — La recelle présumée ou éventuelle doit être calculée d'après les pro:iuils qu'elle a donnés durant les cinq dernières ai.ué^^^s, s'il n'y a pas de raison de penser qu'elle sera ou plus faible ou plus forte. -La dépense est calculée d'après les charges ordinaires ou extraordinaires de la fabrique et i'élat
BID
BUD
présenté [}àr le curé ou desservant (Art. 37 et 15), do même que p ir les comptes du trésorier. (Art. 82.) — Quoique l'année ne commence pour la fabrique et pour son adniinistraiion qu'au dimaitciie de Quasimodo, le butliiet doit néanmoins partir du 1" janvier et s'étendre jusqu'au 3i décembre, c'cst-àdirc suivre l'année commune. [Cire. min. du 22 nrr. 1811. ) 11 n'est pas: permis de s'en éc.irler. [Cire. min. dit Ûï sept. 1839.) — Le budj^et doit établir la recette et la dépense de l'église (Décret imp. du 30 dc'c. 180'J, a. 'iC), et par conséquent élre, con)ine le compte annuel du trésorier, divisé en doux chapitres, l'un de la recette et l'autre de la dépense. (Art. 82.) Chacun de ces deux chapitres doit être subdivisé en trois sections, chaque section comprend autant de paragraphes que la variété des articles l'exigera. (Art. 82.) — Les trois sections du chapitre des recettes ont pour objet : la première, les receltes ordinaires ; la seconde, les recettes extraordinaires ; la troisième, les recettes tant ordinaires qu'extraordinaires qui n'auraient pas encore été laites. (Ib.) — Les trois sections du chapitre des dépenses ont pour objet: le premier, les dépenses ordinaires ; le second, les dépenses extraordinaires, et le troisième, les dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires, mais non acquittées. — Les dépenses ordinaires doivent être classées dans l'ordre suivant : 1° frais oniinaires de la célébration du culte ; 2" frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles d'église ; 3' gages des officiers et serviteurs de l'église ; k' frais de réparations localives ; 5°vicaires ; C" grosses réparations. (Art. 46.)
Cette classification, de n)éme que la division que nous avons suivie, sont indiquées par le règlotnent : on ne peut donc pas en adopter d'autres.
11 convient de diviser le cadre du budget en six colonnes, chacune d'une largeur proj)ortionnée à sa destination. Dans la première colonne se trouveront exprimées les recettes ou les dépenses, avec l'indication des chapitres, sections, paragraphes et numéros auxquels elles appartiennent ; dans la seconde, le chiffre proposé par le bureau des marguilliers; dans la troisième, celui que le conseil a réglé ; dans la quatrième, leS' observations du conseil; dans la cinquième, le chiffre arrêté par l'évéque, et dans la sixième, les observations de l'évéque.
Lebudget peutêlre présenté parle bureau, réglé parle conseil, arrêté par l'évéque tout aussi bien en déficitqu'en excédant. M. Uoy est dans l'erreur, lorsqu'ildit que, en général, ils ne peuvent être arrêtés qu'a vécu 11 ex cédant de recettes, ou du moins avec balance de la recette et de la dépense. (Pog. US.) Les lois veulent qu'il soit arrêté tel qu'il se présente, et supposent qu'il se présentera souvent en déficit, comme en effet cela doit être, dans l'état de dénuement où sont les églises, vu surtout la pénurie de leurs ressources. (Art. 37, U3. Loi du 18 juillet 1837, art. 21 et 30. — Lorsque le budget a été délibéré et réglé,
il est envoyé en double minute à l'évéque, qui l'arrête et l'approuve (Art. 'i7), après y avoir fait les modifications qui lui paraissent nécessaires. — 11 peut y porter d'office des dépenses que le conseil de fabrique n'aurait pas voulu admetire. On le comprend, et le conseil d'Etat l'a décidé pour ce qui regarde les sommes justement réclamées par les créanciers de la fabrique. (1-26 mai 1813). Il exerce en ce cas le droit que la loi du 18 juillet 1837 reconnaît aux préfets, par rapport au budget des communes. (Art. 39.) Le conseil d'Etal a décidé encore que ces actes étaient des actes de tutelle, qui ne pouvaient pas lui être déférés pnr la voie contentieuse. (0/Y/.,2/c'rr. 1806.) Mais le bureau peut s'adresser au ministre des cultes, pour ((ue, sur son rapport, intervienne une ordonnance ou arrêté qui annule la décision prise par l'évéque. — La chose n'est pas sans exeroole, comme l'a cru le compilateur du.Iournal des Fabriques. (P. 183.) Elle est corforme d'ailleurs à ce que la raison indiiine et à ce qui a été st^itué, pour un cas analogue, dans l'article 97.
C'est àl'évêque, et non au préfet, qu'appartient le droit de porter d'office des dépenses au budget des fabriques, tout comme celui de transmettre les insiruetions, les règlements et les modèles de budget ; parce que c'est sous sa surveillance que les com|ites sont rendus (.^lr/.87) et sous sa direction (luo toutes les dépenses relatives au culte sont faites. (Art. kl.) Il existe d'ailleurs une décision ministérielle du 29 avril 1811 qui a été rendue en ce sens.
L'évêi|ue renvoie le budget au bureau des marguilliers, qui le lui avait adresse.
« Le décret réglementaire sur les fabriques, dit Mgr Parisis, évéque de Langres, ne contient, sur la forme, à donner au budget, que les dispositions les plus essentielles. C'est aux archevêques et évêques à y suppléer et à déterminer, chacun dans son diocèse, la forme qu'ils jugent plus convenable. » (Instr., p. 9.)
11 pourrait se faire que la fabrique ne vou-, lût pas accepter les augmentations ou réductions faites par l'évéque, comme il pourrait arriver qu'il y eût des modifications essentielles à laire. En ce cas, l'évéque enverrait le budget au ministre des cultes, qui le ferait modifier par ordonnance du chef de l'Etat, ainsi que cela a été fait le 22 octobre 1834, pour le budget de la fabrique de Courson.
4° Des charges de la commune par rapport au budget de ta fabrique.
Le comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, dans une décision du 4 septembre 1791, disait à un des vicaires épiscopaux d« Nevers que les fraisdes lettres d'ordres, d'institution canonique et de dispenses pour le* mariages, devaient être à la charge des fabriques si leurs revenus étaient suffisants, ou, sinon, à la charge des habitants, par addition au rôle de la contribution direct?. On a adopté les principes sur lesquels repose cette décision. Mais il y a conlradic-
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tion dans les dispositions législatives que l'on a prises à ce sujet, dans le décret impérial du 30 décembre 1809, el, par suite, dans les avis du conseil dE'at el les décisions minisiérieiles. Tour ne pas entrer dans une distussion qui serait peu utile, nous ne dirons que ce qui est admis maintenant el résulte des décisions concordanlcs du conseil d'Etat et des minislres.
Mgr Parisis, induit en erreur par le décret réglementaire, conseille aux fabriques une chose qui ne peut pas être faite el qui ne serait pas agréée par le gouvernement, lorsqu'il les engage à ne point porter sur leur budget les réparations auxquelles la commune doil pourvoir, désirant (ju'ils en fassent l'objet (l'une demande particulière, afin que l'approbation du budget et celle des demandes pour acquisition d'ornements et autres dépenses intérieures de l'église ne soient pas entravées par les lenteurs, les dif- Gcullés el les contestations auxquelles donnent lieu souvent les réparations à faire aux édifices. (/'of/. 17.) — L'exécuiion du budget n'a nullement à souffrir dans les asitres parties des lenteurs et des difficultés qui s'opposent à l'exécution des travaux pour lesquels l'assistance de la commune a été réclamée.
Quoi qu'il en soil, du reste, il faut se conformer aux règlements de l'adminislralion. Voj/. PiÉPAnATioN. — S'il fallait s'en tenir aux recommandations du ministre de l'intérieur aux préfets, dans sa circulaire du 18 mai 1818, le concours des communes devrait, aul;int que possible, être restreint aux acquisitions d'églises et de presbytères, el aux constructions et réparations extraordinaires. C'est à peu près ce que l'on fait. Mais en agissant ainsi, on méconnaît la loi.
Les communes sont tenues de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique, 1* pour les frais ordinaires de la célébralion du culte; 2° pour les frais de réparations des ornements, meubles et ustensiles de l'égiise; 3' pour les gages des officiers et serviteurs de l'église; 4° pour les honoraires des prédicateurs de l'avent, du carême et des autres solennités ; 5° pour les frais de décoration et d'emliellissement de l'intérieur de l'église ; 6° pour le traitement des ministres de la religion non salariés par l'Etat; 7° pour les réparations locatives et frais d'entretien des églises, prcshyttres et cimetières; 8° pour les grosses réparations de ces mêmes édifices. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 37, 46 et 92, 9k.)
Celle dépense est du nombre de celles qui sont obligatoires. {Loi du 18 jnill. 1837, a. 30.) En ce cas, la fabrique justifie l'insuffisance de ses revenus , par son budget , dans lequel doit se trouver, avec l'étal des receltes et des dépenses, l'aperçu des fonds qu'elle demande aux paroissiens. {Ib., a. 49- 9:j. Loi du m juill. 1837, a. 30.)
On coniprendra aisément qu'il faut apporter la plus grande atleniion à ce qu'un budget, qui doit être soumis à l'examen d'une âdininisiration quelquefois rivale el mal disposée, suit à l'abri de tout reproche et ne
contienne que des dépenses justifiées et nécessaires.
Quand la fabrique doit présenter son budget au conseil municipal, il ist nécessaire qu'elle en envoie trois expéditions, au lieu de deux, à l'évêque, et même en plus grand nombre si le budget doit être présesité à plusieurs communes, ce qui a lieu lorsque la paroisse en comprend plusieurs.
Autant que possible, il faut que la remise de la délibération el du budget de la fabriijue puisse être faite au conseil municipal avant ou durant la session dans laquelle il discute le budget communal. Si la session était déjà close lorsque la fabrique présente son budget, ou si le conseil avait refusé de s'en occuper, il faudrait l'envoyer de suite et direclement au préfet, qui ordonnerait au maire de réunir exlraordinairement son conseil pour délibérer à ce sujet.
Il a été décidé par le conseil d'Etat, en assemblée générale, que les conseils municipaux avaient le droit de demander, à l'appui des comptes des fabriques, la production de celles des pièces justificatives qu'ils jugeraient nécessaires pour éclairer leur opinioa sur l'insulfisance des revenus. lAr,, 20 nov. 1839.)
Le conseil municipal délibère ce qu'il est convenable de faire. {Art, 93.) — Cette délibération est envoyée au préfet, qui la communique à l'évêque pour avoir son avis.
(/6.)— S'il arrivait que le préfet et l'évêque fussent d'un avis différent, il pourrait en êire référé, soit par l'un.soit par l'autre, au minis- Iredes cultes. (/6.) Foi/. Conseil mcnicipai..— Quand il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions, le préfet les fait constater (^r^9o), ordonne qu'elles soient payées sur les revenus communaux {Art. 08), et si les revenus communaux sont insuffisants, qu'il y soit pourvu selon les règles prescrites par la loi. {Art. 99.)
La loi n'existait pas encore, mais elle était déjà faite el soumise à la discussion du corps législatif. Elle parut le 14 février 1810. Elle porte: 1° que, lorsque, dans une paroisse, les revenus de la fabrique ou, à leur défaut, les revenus communaux ne seront pas suffisants pour les dépenses annuelles de la célébration du culte, la répartition entre les habitants au marc le franc de la contribution personnelle et mobilière pourra être faite el rendue exécutoire provisoirement par le préfet, si elle n'excède pas 100 francs, dans les paroisses de 600 âmes et au-dessous, 130 francs dans les paroisses de 600 à 1200 âmi s, et 300 francs dans les paroisses audessus de 1200 âmes ; mais que la répartition ne pourra êlre ordonnée provisoirement que par un décret délibéré en conseil d'Etat, si elles sont au-dessus et jusqu'à concurrence du double des sommes ci-dessus énoncées, el que s'il s'agit de sommes plus fortes, l'autorisation par une loi sera nécessaire, et que nulle imposition ne pourra avoir lieu avant qu'elle n'ait été rendue; — 2" que, lorsque, pour les réparations ou reconstructions des édifices du culte, il sera nécessaire, à défaut
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des revenus de la fabrique ou communaux, de faire sur la paroisse une levée oxlraordiraire, il y sera pourvu par voie d'emprunt, à la charge du reaiboiirsomenl dans un temps détoriiiiné ou p.ir rép.irlitlon, au marc le franc, sur Ifs contributions fonrières ou mobilières;— 3" que l'eniprunl et la réparlilion pourront élre autorisés provisoirement par le préfet, si les sommes n'escèilcnt pas cciles énontéi'S ci-dessus, n" 1; que la répartition eu sera ordonnée provisoirement par un décret délibéré en conseil d'Etal, lorsqu'il s'agira de sommes de 100 francs à 300 francs, dans les paroisses de 600 haliilants et au-dessous; de liiO à i-iiO francs dans celles de 000 à 1200 Ijabilanls, et de 300 fr;mc5 à 900 francs, dans les paroisses au-dessus de 1200 liabilanis ; qu'au del;i de ces sommes l'autorisation devra être ordonnée p.ir une loi; — 4° que, lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs communes, la répartition entre elles sera au marc le franc de leurs contributions respectives ; savoir, de la contribution mobilière cl personnelle, s'il s'agit de la dépense |)Oiir la célébration du culte ou de réparaliniis d'enirelien, et au marc le franc des contributions foncière el mobilière, s'il s'agit de grosses réparations ou reconstructions ;— 5° que les imposilioiis provisoires ou emprunts autorisés par cette loi seraient soumis à l'approbation du corps législatif à l'ouverture de chaque session. Voyez Impositions, Répartitions.
La loi du 2o mars 1817 sur les Onances formait, dans cette vue, un fonds commun, pour chaiiue département, dans les ik centimes dont elle autorisait le prélèvement sur les centimes additionnels. [Art. 53.) Voyez Centimes additionnels.
Si le conseil municipal refusait de porter sur son budget la somme qui lui est demandée par la fabrique, elle y serait portée d'office, conformément à l'article 39 de la loi du 18 juillet 18.37. — S'il demandait une réduction que l'évéque ne jugerait pas à propos d'accorder, 'e préfet enverrait, s il y avait lieu, toutes les ), ï"!esau ministre, pourqu'il fitstatuer par onU t lance royale. (Décret imp., 30 déc. 1809,8. S'' ' — Les sommes demandées en ce cas sont réputées dépenscsexlraordinaires. Elles doivent être inscrites au budget pou rieur quotité réelle. [Cons. d' Et.,com ilel'int., av., 21 rfiî'c. 1828.)— Si 1^1 commune n'a pasde fonds pour subveniràceltedépense, il pourra y être pourvu par une imposition extraordinaire, volée par le conseil municipal assisté des plus forts contribuables. [Décr. du 30 déc. 1809, a. 99 et 103. Loi du 13 tuai 1818, a. 39, 40 et 41.)— Ce vote de centimes extraordinaires doit être autorisé par le (ircfet et rendu exécutoire par ordonnance du roi. {Loi du 13 mai 1818, a. 40.)— « Lorsque la paroisse est composée de plusieurs communes, dit M. Vuillelroy (Pag. 383), elles doivent contribuer, chacune en proportion de ses contributions, aux subventions qui peuvent être dues soil pour couvrir les dépenses ordinaires de la célébration du culte, soit pour faire face aux charges extraordinaires relati-
ves à l'église et au presbytère. » [Décis. min., '2o avril 1809. Cons. d'Iit., comité de l'intér., iiij.mv. 1830, 22 sept. 1830.)
« S'il est nécessaire d'établir à cet effet une imposiiion extraordinaire, elle doit étro établie sur chaque commune, dans la même proportion. Chaque conseil municipal est convoqué et délibère séparémenl. » [Même avi.i.)
il peut se faire que, sans être requise particulièrement par le conseil de fabrique, à la suile (lu règlement de son budget, la commune fasse une allocation annuelle pour subvention au culte. Eu ce cas, le budget de la fabrique doit être pareillement présenté au conseil municipal pour qu'il donne son avis. (Loi du 18 juill. 1837, a. 21.)
Dans une circulaire du 12 avril 1809 , le ministre décide que, avant de pouvoir s'adresser à la commune, les fabriques doivent épuiser toutes les ressources auxquelles la loi les autorise à recourir préalablement. Ainsi, elles doivent percevoir les droits d'oblations, de pompes funèbres, de concessions de bancs , de chaises , inscriptions funè- Ires, etc. C'est dans l'ordre.
Le conseil d'Etat a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu pour une con;mune de s'imposer extraordinairen)eiit pour subvenir aux frais du culte, lorsque le produit des oblations n'était point mentionne dans les comptes de la fabriijue. (.4r., t oct. 1812.)
La suliveniion comnmnale est due par toute la commune, quelle que soit la différence qui puisse exister entre le culte des habitants el la proportion de la populatioa non catholique. (Cuns. d'Et., comité de Vint., 2o janv. 1832.) « La réciprocité, ajoute M. \ uillefroy, a d'ailleurs été établie en faveur des cultes non catholiques par le décret du 5 mai 180t), et confirmée par la loi municipale du 18 juillet 1837. »
Nous concevons très-bien que, pour être en droit de réclamer l'assistance de la commune, il faut non-seulement que la fabrique ait épuisé toutes ses ressources, mais encore qu'elle n'ait employé ses revenus qu'à des dépenses nécessaires. Mais il ne faut pas oublier que la nécessité ici résulte du droit reconnu, et (ju'il n'est permis ni au ministre, i)i au cimseil d'Etat de dispenser les communes de remplir les obligations qui leur ont élé régulièiemeut imposées par la loi.
Sur quoi le ministre a-t-il pu se baser pour décider que la prédication n'avait pas le caractère de nécessité voulu par la loi? Esi-ce sur l'artirlc ;î7 du décret impérial du 30 décembre 1809, (|ui en fait une des dépenses auxquelles les fabriques sont tenues de subvenir, cl sur l'article 92, qui impose à la commune l'obligation de la sup|)léer pour cela, ou sur les lois de l'Eglise qui font un devoir aux pasteurs d'instruire et de faire instruire leurs ouailles?
Et de quel droit le comilé de législation, au mépris de ces mêmes articles, dont le premier est ainsi conçu : « Les charges de la fabrique sont, 1° de lournir aux frais nécessaires du culte, savoir, le payement de»
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suisses, etc., vient-il décider que la nomination d'un suisse, et la dépense pour son salaire el son habillement n'ont pas le caractère de nécessilé voulu? {Avis du 23 déc. 18V0.) Kst-ce que ce comité est charge de refaire les lois?
S'il arrivait que, au moment de la confection du btidgel, la commune n'eût pas soldé la somme qu'elle avait reconnue nécessaire pour un exercice précédent, il en doit être fait mention au chapitre de la dette de la fabri(jue. [Cire, 20 mars 1812.)
5° Exécution du budget de la fabrique.
Lorsque les revenus de la fabrique couvrent les dépenses portées au budget, le budget peut , sans autre formalité que l'approbation de l'évéque, recevoir sa pleine et entière exécution. [Art. 47 el 48. ) — Dans une lettre du 10 mars 1812 , le ministre a dit que la délibération de la fabrique est immédiatement exécutoire : ce que M. Vuillefroy répète ( Par/. 367). C'est une erreur si évidente qoe nous ne croyons pas avoir besoin de la réfuter.
Mais lorsque !a fabrique no peut pas se suffire à elle-même, son budget n'est exécutoire qu'après avoir été soumis au conseil municipal , jiour l'accomplissement des formaliiés exigées lorsque la commune lui vient en aide.
L'exécution du budget de la fabrique regarde exi lusivemcnt le bureau des marguilliers , et en particulier le trésorier , chargé seul de tous les recouvrements et de toutes les dépenses ( Art. 25 et 35. ) Voij. Trésorier. — Le trésorier doit procurer la rentrée de toutes les sommes portées en recette sur le budget, recevoir toutes celles qui arrivent extraordinairemenl , et ne f:iire de dépenses ordinaires que sur les crédits ouverts au budget et selon leur étendue. {Art. 25 et 43, 40, elc.)
— S'il survenait une dépense imprévue audessous de 50 francs dans les paroisses de moins de 1000 âmes, et de 100 fr. dans celles de 1000 âmes et au-dessus, il la ferait autoriser par le bureau. ( Art. 12, 24, 42, etc. ) La délibération du conseil serait indispensable si la dépense était plus forte. {Art. 12.)
— T^ulos les dépenses portées sur un budget approuvé sont autorisées et peuvent être fuites, mais il n'y a obligation indispensable de les faire que lorsqu'elles sont exigées par l'autorité ecclésiastique , qui seule peut juger de leur utilité ou de leur convenance.
« Quand les dépenses portées au budget ont été revêtues de l'approbation épiscopale, dit l'abbé Dieulin, elles doivent nécessairement être faites. Le conseil de fabrique ne peut rien y changer que par une délibération contraire, qui serait elle-même approuvée par l'évêque. 11 ne saurait dépendre des fabriiiens d'annuler, directement ou indirectement, une décision épiscopale. Une fois donc que les dépenses ont été apjjrouvées, la fabrique ne serait pas en droit de décider ultérieurement qu'elles n'auront pas lieu, ni de seretuicr à les eséculer; Il faut se con-
former aux dispositions du budget, et ne point s'en écarter. » ( Le Guide du curé, p. 58. ) — « Lorsque le builget est réglé, disent MM. Durieu et Roche, s'il s'élève des difficultés sur le sens et l'application d'nne des allocations qui y sont inscrites, c'est devant l'autorité qui a 'approuvé ce budget qu'elle doit être portée pour l'interprétation de l'article. ( Cona. du 8 janv. 1836. ) — « La commission administrative pourrait déférer au ministre de l'intérieur la décision prise parle préfet, dans l'hypothèse prévue au n° précédent. Elle pourrait aussi, en tout état de cause, réclamer auprès du ministre contre l'arrêté par lequel ce magistrat aurait réglé primitivement le budget; c'est une conséquence du droit, qui appartient toujours au ministre, de réformer les actes administratifs de son inférieur hiérarchique. » ( Répertoire de l'adm. et compt. des et. de bienf. )
Ces réflexions judicieuses sont applicables à l'exéeiition du budget de la fabrique, avec cette différence néanmoins que le recours des dérisions de l'évêque doit êîre porté p,;r l'inlermédiaire du minisire des cultes au chef du pouvoir exécutif en conseil d'Etat.
On aurait dû prévoir !e cas où, soit le Ir ■sorier, soit le président du bureau des marguilliers, soit le bureau des marguilliers, soit le conseil de la fabrique lui-même , ne voudraient pas exécuter ce qui a été réglé d'of- Oce par l'évêque. On n'y a pas songé.
Le compilateur du Journal des Fabriques ( Pag. 182 ) dit , d'après ce journal (T. V, p. 249 ) , que, conformément à l'article 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 , la révocation soit du membre refusant, soit du bureau, soit du conseil , pourrait être prononcée par le ministre des cultes, et que la même mesure pourrait être prise s'il s'agissait d'une dépense réglée par le conseil de fabrique lui-n)ême , et approuvée par l'évêque. {Journ. des Fabr., t. VI, p. 221.) — Il n'est question dans l'article 5 de l'ordonnance royale du î2 janvier 1825, que du défaut de présentation de budget ou de reddition de comptes, elle pouvoirderévoquer n'estdonné au ministre que pour le conseil de fabrique tout entier. L'article n'est donc p;is applicable au cas présent. Mais nous croyons que l'on serait autorisé à considérer comme démissionnaires ceuxquise refuseraient ainsià accomplir un devoirrigoureuxdeleur charge, et que l'on pourrait déclarer qu'il peut être procédé à leur remplacement. La loi du 21 mars 1831 est partie de ce principe pour statuer que le pi éfel déclarerait démissionnaire tout membre de conseil municipal qui aurait manqué à trois convocations consécutives, sans motifs reconnus légitimes par le conseil. ( Art. 26. )
Copie du budget de la fabrique à laquelle on veut retirer des biens appartenant autrefois à une succursale nouvellement érigée, doit être envoyée à l'appui do la demande. ( Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 3. )
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6' Modèle de budget.
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BUDGET DU MIN! 'TtîRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.
Les frais occas'onnés à Li France, ou stip-^ ))orlés par elle pour les élablissomenls ecclésiastiques à Home, dans le Levant el dans les missions élran^èies . de même que poiir les chapelles d'ambassade, so-\t pris sur le budget du ininislère des affaires étrangères.
BUDGET DU MINISTÈRE DES CULTES
Le budget du ministre des ciillcs porle on dépense toiil ce qui est passé par le goiiverueuicnl pour les Irais dn ciiHo public ei>
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France et en Algérie, lesquels comprennent: l"lo traitement du ministre et de ceux qui sont employés dans les bureaux de son ministère ; 2° les Irais de bureaux et autres semblables; 3° le traitement des archevêques ou évéques, des grands vicaires, des chanoines, des curés, des desservants, des chapelains ruraux el des vicaires ; k" les allocations pour le chapitre di' Saint- Denis ; 5° celles pour les bourses des séminaires el les secours à des ecclésiastiques ou à d'anciennes religieuses, el aux établissements e'clésiastiques ; 6° les dépenses de service intérieur des édifices diocésains; 7" les fraisd'acquisilion,consiruction el entretien de ces mêmes édifices; 8° les dépenses des culles protestants ; 9" celles du culte Israélite.
BUDGET DU MINISTÈRE DE l'iNTÉRIEUR.
Le budget du ministère de l'intérieur est chargé de . frais du culte dans les établissements publics qui relèvent de ce ministèie , tels que, l°les maisons nationales des Quinze- Vingts , de Cliarenlon. des Sourds et Muets , des Jeunes-Aveugles ; 2" les prisons, l'Assemblée législative.
BLDGET DU MIMSTÈRE DE LA GUERRE.
Le budget du ministère de la guerre fournil aux Irais du culte dans les écoles uiililaires, les pensionnais de la Légion d'honueur, les forts, les garnisons.
BULLES
I. Des bulles. — 11. l>e la técepiion des bulles en Fraiice. — III. A qui .■i|iparlieiil le dmit d'aiiloriser leur piiblicalion. — IV. Nature de celle iipproliati«n ; sa forme el ses elleis. — V. Des bulles d'iusliiuliou cauonique.
1° Des bulles.
On a donné le nom de bulleaux actes apostoliques de lEglise de Home qui sont scellés d'un sceau en plomb portant l'empreinte des apoires Pierre et Paul. — Ces actes sont ou des décisions , ou des déclarations, ou des constitutions, ou des inslitulions, ou des concessions de privilèges.
L'usage s'est conservé d'expédier les bulles sur parchemin. 11 ne paraît pas qu'il en ail jamais été expédié sur papier.
Quand une bulle a été fulminée dans les formes voulues, et sur des matières souuustis aux pouvoirs ou à la Juridiclion du
saint-siége, elle est obligatoire pour tous les fidt'les; mais elle ne devient civilement exécutoire en France que lorsqu'elle a été reçue par la puissance temporelle,
2' De la réception des bulles en France avant 1789.
« Bulles ou lettres apostoliques de citation exécutoriales, fulminatoires ou antres, dit Pilbou, dans son 44-' article des Libertés de l'Eglise gallicane, ne s'exécutent eu France saiis paieatis du roi ou de ses olGciers ; et l'exécution qui s'en peut faire parle lay après la permission se faicl par le juge royal ordinaire, de l'aulhorité du roy el non aulhoritute apostolica, pour éviter dislraclion et meslange de jurisdiction ; inesme celui qui a impélré, bulies, rescrits ou lettres portants telle clause, est lenu déclarer qu'il entend que les déléguez ou exécuteurs soit clercs ou laïcs, en cognoissenl jure ordinario; a«tremenl il y aurait abus. »
Dans son article 77, le même auteur dit , relativemenl aux précautions que les rois de France prcniirnt pour la conservation des libertés el privilèges de l'Eglise g illicane : « Secondement, observans soigneuseuienl que toutes bulles et expéditions venans de Cour de Home fussent visitées, pour sçavoir si en icelles y avait aucune chose qui porlast préjudice en queli|ue manière que ce fust, aux droicts et libériez de l'Eglise gallicane et à: l'aulhorilé du roy, dont se trouve encores ordonuance expresse du roy Loys onziesme,, suivie par les prédécesseurs de l'empereur Charles cinquiesme, lors vassaux de la couronne de France, el par luy-mémes en un sien éiiict fait à Madrid, en 15i3, et practiqué eu Espagne et autres pays de son obéissance, avec plus de rigueur et moins de respect qu'en ce royaume. »
Nous ne pouvons pas entreprendre ici lexamen délaillé et la critique de ces deux ariiclés. Ce travail viendra en son temps et en son lieu. Nous n'avons à considérer pour le momeul i|ue ce qu'ils renferment de conforme au droit et ù la justice.
Les affaires ecclésiastiques étant mêlées alors aux alTaires civiles, et les décidions ou sentences du saint-siége en matière mixte portant exécution ciule, il était convenable el même nécessaire que le roi accordât la permission de les exécuter en ce qui concernait son administration, el qu'elles ne devinssent civileinentexécuioires qu'après l'accomplissemenl de celte formalité, sans quoi il n'aurait pas été maître chez lui.
Par la même raison, et à la suite des malheureuses discussionsdans lesquellesonavait prétendu que l'Eglise pouvait disposer du temporel de l'Etal, l'Etat ne devait pas laisser intervenir l'Eglise dans son administration, et la soumettre à sa propre direclion, c^ qui n'aurait tendu à rien moins qu'à faire de l'adininistration civile une desatlribulionsde l'autorité ecclésiastique, el n'aurait eu d'autre résultat que celui d'amener ies hommes politique ; à faire tout le contraire, el à nous donner celle situation déplorable el tout aussi
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fadsse, dans laquelle no 's sommes depuis 1789, et qui coiisisie k consiilérer rji'lmmistr;i(ioii ecciésia<liqup ci>niine une des .itlributions de l'auloiilé civ ile. A la suite de ces discussions , el pondnnt (|u'elles duraient encore, il était permis, il était n)ême prudent, pour ne rien dire île plus, de visiter les actes éniiinés de la C'>ur de Kotne.
Si l'on en était resté là, il n'y aurait eu pour l'Eglise, tant qu'elle se ser.iit trouvée dans la même situation p ir rapport à l'Etat, ni sujet de se plaindre, ni obli<;.ilion de proleslcr. Mais les pa'lemenîs sortirent des sages limites qui leur étaient prescrites, et. sous prétexte de faire exécuter les deux articles que nous venons de voir, ils défendirent à tous archevêques et évèques, recteurs et suppôts des universités, de recevoir, pui)lier ou faire exécuier aucunes bulles ou lirefi de Cour de Rome, sans lettres patentes du roi, regisirces en la cour, i Part, de Paris, arr. 15 mai 16*7. 15 avril 1703,lt)rfec. 1716.)
Ce n'étaient donc plus les bulles de citation qui avaient beso n de l'attache du roi, mais toute espèce de bulle ; te n'était |)as seulement pour l'exécution qu'il fallait celte .iltache, mais ])our la publication, mais pour la siiiipic réception. Ce n'étaient plus des lettres patentes ordinaires qu'on exigeait, mais des lettres patentes regisirées au parlement, ce qui donnaii au parlemeiil le d.oil de réviser les bulles et de rendre nul, si bon lui semblait, l'effet des lettres latentes, et connue si ce n'était pas assez d'avoir ainsi dérouvert dans les ancie 'S usages et dans les principes de jurisprudence connus sous le nom de libertés de l'Eglise gallicane des choses qui ne pouvaient pas y être, qui leur étaient méoie contraires , ils étendirent cette mesure aux brefs de la Cour de Home.
L'Assemblée natinuale, ne voulant pas rester en arrière des parlements , décréta : 1" qu'aucuns brefs, bulles, rescrits, couslitutious , décrets , el aucunes expéditions de la Cour de Rome, sous quelque dénoiiiinalion que ce lût, ne pourraient être reconnus pour tels , reçus , publiés , imprimés , affichés, ni autrement mis à exéculon dans le royaume, ma s qu'ils y seraient nuls et de nul eflet , s'ils n'avaient été présentés au corps législatif, vus el vériliés par lui, el si leur publication ou exécution n'avait été autorisée par un décret sanctionné par le roi, el promulgué dans les formes éiablies pour la notificaliou des lois. 2° Que les évêques, curés el tous autres fonctionnaires publics, soit ecdésitstiques, soit laïques, qui. par contravention au précédent article, liraieiil, distriliueriient , feraient lire , distribuer, iinprinier, alfiiber, ou aulrenienl donner.uent publicité ou exéciiiion aux brefs, bulles, rescrits, coiisiitu- '■ ,s, décreis ou autres expéditions de la jur de Uome non autorisés par un décret du corps législatif sanctionné par le roi, serraient poursuiviscriniinellenient, connue perturbateurs de l'ordre public, el punis de la peine delà dégradation civique, sj'O'; préjudice à l'exécution de l'article 2 du décret du 7 aiai dernier, lequel ordonne la fermeture
immédiate de l'église dans laquelle il aura été fiiit quelque discours contenant des provocations ilirecles contre l.i Consliiution et en parlieulier contre la Con-liiulion civile du clergé. {Dérret9-n juin 1791.1 • La loi du 7 vendémi.iireanlV(21sept.l795) porte que tout ministre d'un culte qui, hors de l'enceinte de l'édifice destiné aux cérémonies ou exercices d'un culte, iiraoi fera lire dans une assemMée d'individus, ou qui affichera ou fera afficher, disliibuei a ou f ra disiribiier un écrit émané ou annoncé comme émané d'un mini4re de culte qui ne sera pas résidant dans la République IVaiiçiise, oa même d'un ministre de culte résidant en Fr.ince qui se dira délégué d'un Jiulre qui n'y résidera pas, sera, indépendiimmcnt de la teneur dudit écrit , condamné à six mois de prison, et, en cas de récidive, à deux ans. (Art. 22.)
Celti- loi, qui reconnaît en principe que nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le tulle qu'il a choisi, abrogea donc toutes les dispositions antérieures qui i;êuaient ou limitaient le libre exercice du culte catholique, et en particulier les arrêts du parlement de Paris et le décret de l'Assemblée nationale reliitil'aux actes ecclé» siastiqiies du sa ni-siége.
On ne pourrait plus invoquer ces actes maintenani, si le Concordat n'avait reconnu au chef de l'Etiit les droits dont juis-iient les anciens rois de rr.ince ( Art- k et 16), et si les Anicles organiques n'avaient eu l'in-i tenlion de les faire revivre.
«Aucune huile, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni auties ixpéditions de la Cour de ]\ome, iiiênie ne concernant que les particuliers, porte l'article organique 1", ne pourront être reçus, publiés, impiimés, ni autre* ment mis à exécution sans l'aulorisalion du gouvernement. » — Il ne peut être qucstioa ici que de rexecution civile. Le gouvernement a le droit d'exiger qu'on soumette à sou autorisation les actes qui comportenl nue pareille exécution, comme sont les érections de sièges, de chapitres, abbayes ou autres bénéfices ecclésiastiques que l'Et.it s'est engagé à reconnuître et à prolé^;er, les institutions d'évéques et autres titulaires qui doivent prendre rang dans la hiér.irchie civile. — On eut le tort de penser que cette mesure était applicalile à tous es acies émanés du saint-siége et de la Cour de Uome, ce qui rendait en définitive l'Eial mailre de la croyance et de l'enseigiieMieni.— Le gouvernement laissa les fidèles d.ins celte erreur. Il les 3 confirma même, en décret ml, sur les remontrances et supplicalious du conseil e clésiasliquc assemhlé par lui, q^ie les h efs do la l'en tei.cerie, pour le for intérieur seulement, pourrairut êtie e\eculés sans au. une autorisiilion. (Décret imp. </« 28 févr. 1810, arl. 1.) U'où il résulterait évidemmeiu ((ue les autres actes du sainl-siége oi: '.e la Cour de Kome, même quand ils sont purement ecclésiastiques élue touchent en i icu à l'administiatiun civile, doiventéire soumisà l'autorisa-
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lion du gou vornemeni , comme dfi fai! les frères des KcoIps chicliennes lui ont soumis les décrels du sainl-siége lelalifs à la canonisation de leur fondaleur.
Une pareille disposition sérail contraire à l'esprit du Concordat de 1801, et détruirait dans son principe la liberté relis^iruse et même celle de conscience. Elle serait nulle de plein droit, si elle se trouvait expressément renfermée dans les Articles organiques. Elle n'y rst pas. 11 ne. fallait pas l'y chercher, parce qu'il est de principe que les lois restrictives du droit coninuin doivent être renfermées dans leurs limites les p'ns étroites, et ensnile parce qu'on ne doit jamais supposer que le législateur ail eu l'intention d'oulre-passcr ses pouvoirs ou de violer ses eni;af;emenls, et de faire plus qu'il ne lui était permis de faire.
Le gouvernemrnt lui-même, qui, abondant dans le sens erroné des conîmentateurs ou exécuteurs de cet article organique, avait donné, non pas la simple autorisation de publier le bref de sécuhïrisalion du citoyen Talleyrand, mais avait accordé à ce bref son plein et entier effet, ce qui rentrait complélemeMldans les principes de l'Assem- Llée constituante (Voy. Bhev) , a reconnu depuis qu'il cl lit libre à un évêque de consulter le pape sur un ai te d'administr.<;ion de son diocèse cl de recevoir sa réponse, et que la seule chose qui lui était défendue, c'était de publier, sans autorisation du roi, le bref q'i'il eu avait reçu. (Cons. d'Jil., ord. m ocl. iSlO.)
Cette publication, car il faut expliquer les mots (juand on veut cmiiécher qu'on ne se méprenne sur les choses, est la publication officielle. Tout autre est permisi' et se fait journellement sans difficulté. — Le gouvernement s'en est expliqué lui-même d,>ns une circulaire du 30 juillet 1829, au sujet de l'encyclique de Pie VllI. « Le pape, dit le ministre, n'en ayant pas demandé, ni le roi autorisé la publication , elle ne peut être imprimée' (îans les instructions que vous croiriez devoir adresser aux Gdèies de voire diocèse pour le jubilé, ni publiée d'aucune manière. »
3° A qui appartient le droit d'autoriser leur publication.
Le dioit d'autoriser l'exécution civile des actes du sainl-siége ou d;' la Cour de Home, reliJlifs aux alîaiies d^s iiglises de France, vesarde le jiouverne.iient, c'e>l-;i (lue l'aulorité civile dans les attribution 'i de 1 iquelle cet acte lei.lre. (Art. onjan. 1.) — Ainsi, le chef de l'Ltal s<'ul peut a^iioiiser la publication des bulles d'iiislilntioii aposU)li(|ne , parce que seul il a, en vcriu du (Concordai, le droit de nommer les pnlals. {Art. k et 5.) C'est ce qu'a décidé, pour les builej des évoques in parlibas, le décret impérial du "/janvier 1808. — C'e^t aussi U\ chef de l'Etal qui doit autoriser l/i publication des brefs ou décrets qui instituent les prélets apostoliques dans nos colonies, parce que c'est encore lui qui les uonime. De là vient que rEuiperciir
autorisa 'ui-mêine, par un décret du 21 mars 1801}, le ilécrel 'lucardi lal légat qui instituait l'abbé Hoffmann supérieur ecclésiastique des îles de France et de la lié'niion.
On fil auto iser par les corps législatif'; la publication du Co '.cordai. Sous le roi Loui<-Philippe on a soumis à l'autoiisation des Cli.iiiibres celle (II- la bulle qui soustrait le chapitre de 8.iiiit-!)euis à la juridicliiui de l'ordinaire. C'est le gouverneur de l'île qui autorise celle des actes que le saint-s'ége envoie direrlcment aux colonies. Arrêté cous, dn 13 7ness. an X (2 juiil. 1>02). La publication de tous les autres, qutlle qu'ait été ieur nature , a toujours été soumise <à l'autorisation du chef de l'Eiat, après délibération du Conseil d'Etat.
4" Nature de cette approbation ; sa forme et
ses e/jels.
Cette approbation de l'autoriié civile doit êlre cotisiilérée sous le double point de vue que présentent les articles 43 et 77 de ce qu'on aiipelle les Libellés de l'Kglie sallicanc ; c'est un parentis ou un ordre donné aux o'ficiers civils de laiiiser exécuter ei de f.iir.' exéeuter au besoin , lorsque l'acte est susceptible li'execuiioii civl-, comme sont les bulles d'institution éj.i-^C'«pales qui mnfèrent à celui q;ii les reçoit !e droi' d,; jouir du palais épiscopal, du Iraiîeiiient et des autres droits et prérogatives (iviles atliclieis à son siège ; c'- st une simple déclaration de police constatant qu'il n'y a rien de contiairj aux intérêts de l'El.it , lorsqu'il s'agit d'un acte puremenl ecclesi-isliqne. — Dans l'un et l'autre cas, la vériGcution est indispensable.
Cette vérification devrait être faite par une commission dans laquelle se trouvât au moins un ccciésiastiiiue , ne serait-ce que pour espliqui'r les termes de théologie et en donner l'intelligence. Lllo a é'é conliée au conseil d'Etal, et peut tomber entre les mains de protestants, de juifs ou de déistes liumaniLiires, très-disposés à rencontrer de-> difficultés, et fort peu en étal de les aplanir.
11 es! vrai que le ministre des cultes, souvent au<si habile théologien q e le sont nos conseillers d'Iiiat , s'est cbargc d'en faire la prernièic lecture. ( Ilapp. de Portails, 22 septembre 18iJ3.) — bi le con.seil il'Etal ne rencomre rien qui puisse s'opposer à relie publication, il coin lut à ce «ju'elle soit autorisée, et l'or.lonnaiice d'autorisation est rendue dans 'a f- rine suivante :
L.-N. KoNAPAiiTE, président de la Republiiine, etc
Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat an déparleiiient des ci; lies, !e conseil d'Eiat enlenilu ; nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Alt. 1''. La bulle donnée à Rome le.. t contenant...., sera publiée, sans approbalK.») des clauses, firmules ou expressions qu'elle renferme, et qui sont ou [)ourraient être contraire^ au\ lois de la République, aux libertés, franchises et niasiiU'._'S i.'e l'Eglise gallicane.
Art. 2. Ladite bulle sera trauscrile en la-
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tin et en français sur les registres du conseil d'Elat, et mention en sera faite sur l'original, par le secrétaire du conseil.
La bulle de Pie Vil, en date du 18 des calendes de septembre 1801 , fut publiée sans approliation des lirofs qui y étaient énoncés.
Si le conseil d'Elal conclut à ce que la publication de l'acte ne soit pas autorisée, l'auri>ation est refusée ; alors l'acte n'est susceptible d'aucune exécution civile, 1 1 il n'est pas permis de le publier offiriellefiient. — Le gouvernement ne peut [.as alier plus loin.
En 1811, le "23 jinvirr, l'Empereur, sur le rapport du ministre des cultes, et sans avoir pris, comme d'usape, l'avis du conseil d'Etat, rendit un décret ainsi conçu :
Ari.l«'.Le bref du papeiloimé à Savone, et adressé an vic:iire nipiiiilaire ei :iu cliapiiie de l'éiilise niéiropolilame dt: Florence, commençanl ().<r ces mois : Ditecte fili, salulein, el linis^ant par ceux-ci : Benedict:oiiem permunenler impertuiiur, esi rejt* lé comme coniraire aux luis de l'b^mpire el à la discipline ecclésias(i(|iiH.
Nous défendons , en consérpience, de le publier, el de lui donner direciemenl uu indireciement aucune exécuiion.
Alt. 2. Ceux qui seront prévenNs d'avciir, par des voii'N ciaiideslint'S, provoque, liuiismisou communiqué ledit bref, seront poursuivis dev:inl Ic^ tiiliunaut el punis connue de crime lendanl à lniul)ler l'Elut par la guerre civile, aux termes di; l'article '.il du Code di;S délits et des iieiie^, tiiie premirr, (liiipilie premier, section 2, paragraplie 2, el article 103 du même Code, même cliapiue, section 3.
An. 3. Nos iiiiiiisires de la justice, de la police et (les ei.ltes, soûl cli:irj;és, cliactm en ce qui le coiieerne, rie l exécuiion du pieseni deciei, lequel ser.i iiisété au Bulletin des lois.
Déjà, en 1810, le conseil d'Elat avait déclare qu'il y av.iil abus dans un rescrit du pape, en date du JO avril 1810, et avait conclu à son annul ili' n.
Ces abus d'autorilé ne pourraient pas servir d'anlécédeiil , la jmissa ce civile n'ayant pus plu^ le liroit de ri vojuer un acte de la [luissance ecclé^ias!iqul!, que ceile-ci n'a le dioil de révoquer ui.eloi ou un décret émané de la puissance civile. — H ne peut pas non plus dèicndrede |niblier en aucune manière un acte de la (]our de lîoine, dont la publication officielle n'a pas été autorisée. La censure ne peut pas êl.e rétnblie mêiue par une loi, à plus lorle riiison p;ii un acte purement ad min istrat if. (C/io.fe de 1830, a. 7.) — 11 e«l pr. liai. le que le minisire n'ecrir.iit pas aujourd'hui ce qu'il écrivait aux évéqurs, le 30 juillet 1829 : « Quant à la lettre encyclique qui aurait pu parvenir à voire connaissance, le pa;e n'en .lyant pas demandé, ni le roi autorisé la publication, elle ne peut être impriittée dans les instrui lions que vous croiriez devoir adresser aux fidèles de votre diocèse pour le jubilé , ni publiée d'aucune autre minière.
L'idée de vouloir assujettir le pape à demander l'autorisation du roi pour une lelire adressée à tous les évêques de l'univers, qui n'avait pas' esoin de parfaa's dans lerojaume, el qu'il n'él.iil nullement nécessaire de soumettre à une révision de bureaux, puis-
qu'elle était publique, était une idée étrange. 11 ne faut cependant pas en faire un crime à l'évéque de Beauvais. On croyait alors, comme on le croit eticore aujourd'hui, qu'elle était naturellement enfermée dans les Articles orgai'iques; ce qui ne peut pas être.
Une bulle, un bref, un acte quelconque de la Cour de Rome ou du saini-sié;i;e, qui n'a pas été iipprouvé, ne peut pas êire exécuté civilemenl. {Cour de cass., IG oct. 1809.) — Le curé de ^otre-Dame de Cbarlres aurait eu raison d'opposer ce motif de nullité à l'ordonnance ([ue son évéque avait lendue pour l'érei lion de son chapitre, si ce prélat avait réellement aj;i en vertu d'un acte non approuvé (20 janvier 1824-, requête) ; mais l'alîéi^aiion u'éiail pas exacte.
5° Des bultes d'institution canonique.
Les bulles d'institution canonique doivent être snlliciiées par l'évéque nommé. Voy. Institution. — Un agent particulier nommé par le gouvernement est chargé de faire le nécessairepour leur expédition. Voij, AtîENT. — Les frais en sont acquittés à Uoine même par un banquier de celte ville sur l'ornrede l'aiebass ideur, et au moyen d'une traite qu'il (ire sur le chef de la division de comptabilité des cuUes, en en donnant avis au ministre des affaires étrangères. Le ministre des cultes délivre une ordonnance sur les fonds alloués à sou ministère pour le Iraitemenl des évêques. (Décret iinp. k janv. 1806, session de IHkl. Comi)le dé fui. de 18 >0.)
— Ces frais avaient été réglés au v|uarl d'une année de traitement; sur les observalions du pape, ils le furcnlaulicrs, c'est-à-dire SOOOfr. pour les archevêques el 3000 francs pour les évêques, Décret, imp. du i'-t mars 1805. ( 23 «eut. an Xlllj. Ils sont aujourd'hui de 5000 fr. pour les archevêques et de 3o3'5 fr. 33 c. pour les évêques. — En 1607 el en 1808, des noHiinatiunsayant élé faites après unecoiirle vacance, les frais de buLe furent, par décision de l'Empereur, pris sur les fonds destinés aux dépenses aceidenlelles. ( liapp. et décr. imp. 2juiU. 1808.)
y" Actes législatifs.
Concordat de 1801. — Hiillfi du l'i août ISfll. — Articles orga .iniiies, a. l. — Loi du 7 vhikI. au IV [-29 sept. ÎT9j), a. m. — Décrels ite TAssi niljlée iialioiiule , 0-17 juin 1791. — Anèié consul lire (lu 13 mess, au X 12 juill. 1802).
— Décrets inipéiiaux du 3 mui. un .Mil (14 mars lst)5i, du i jauv. IKn6;"2l n-.ars 18()H;2S l'évr. IHlO; 25 jaiiv. ISII. — Décision impéiiale, 2 juill. 1808. — Conseil d'Elal, oflon laiice royale 2ii 0,1. I;S2I); :ivi3 10 avr. ISIO.
— l'arle.HPiii de P.i'ris aii(Hs 1.5 niai 16i7, la avril 17115, Ifi liée. I7U;. — CirculaTO iiiiiuslirielle, 50 juiU. b!29. — lèi|ipori df. Port;ilis, 22 s.-pt. 18u5, — i.ilierics de riiylise };..IUciiuc. a. 43, 77. — i;eL|uèle, -20 janv. 1824. — Session de I8il, coiiipl. de fab. de !h39, p. 70.
EBLLETIN DÉCADAIRE.
La 101 du 23 fructidor an VI (9 sept. 1798) porte que le Directoire exécutif donnera des ordres nécessaires pour la publlcal'on et l'envoi <i'un bullelin décadaire des alTaires générales de la République, à chaque adminislralton municipale ; que ce bulletin fera connaître en même temps les traits de bravoure et les actions propres à inspirer le ei-
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visme et la vertu ; qu'il contiendra de plus un article inslructif sur l'agricullure cl les arts méciiniqucs ; qu'il m spr;i donné lecture à la suiie des lois, dans la réunion puhliqne et soleniK'lli' du drcaili. [Art. 2.) —Ce bulletin, que l'on voulait substiluer à la prédication de l'Evangile resta à l'étal de projet.
BULLETIN ÉLECTORAL
On appelle bulletin, quand il s'agit d'éleciions, le morceau di' pfipier sur lo()uel on inscrit le nom de celui auquel on donne sa voix. — Le bulletin doit être écrit lisiblement, et s'il forle plusieurs noms, chacun doii y être indiqué de manière à c:' qu'on ne puisse pas le confondre avec d'autres. — Il convient de taire précéd<T le nom de la qiialificaiion monsieur, indiquée par un M. — il ne faut jamais y insérer les sobriquets de la personne.
BULLETIN DES LOIS
Le Bulletin des lois a éié créé le iï frimaire an II (4-déc. 1793), p'ir un décret de la Convention nationale. — On aurait dû insérer dans le Bulletin des lois ions les aeles législalHs de ((iielque nainre qu'ils soient, puisque c'e t le seul moyen de pronitilgition ollicielle qui oit nsié en usage; mais il n'en a pas été ainsi. Il existe un grand nombre d'arrêtés consulaires, décrets impériaux, ordonnances royales, qui n'ont été insérés nulle part , et dont il n'a été délivré qu'une, deux, Irois ou quatre expéditions.
Ce qu'on a fait pour les actes législatifs. on l'a l'ail et on continue de !»■ faire pour les statuts dos congrégations religieuses approuvées. — La loi du iii mai 1825 ordonne d'insérer sous quinzaine au Bulletin des lois l'ordonnance royale qui autorise un établissement particulitr fait par une congrégation religieuse ( Art. 3 ), de mênie (lue celle qui serait rendue pour révoquer celte autorisalion. (Art. 3 et 6.) — Dans le projet de loi présenté aux Chambres pour la publication du Concordai, il était dit que tous les actes émanés de la Cour de Home seraient insères au Bulletin des lois, avec la loi ou ordonnance qui en aurait autorisé la publication. (Art. 7.)
Il n'est pa-' inutile de dire à ceux qui reçoivent la collection du Bulletin des lois que la manière de l'étiqueter, quand on la fait relier, nous paraît être la suivante :
V. LXIV
C'est-à-dire: Bulletin des lois,?' série, tome XVIL contenant les ii"' G15 à C4^',>, fornianl le 2" semestre de 1!<23 et le soixante-quatrième volume de la collection.
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE l'iNTÉ- RIEUR.
Le bulletin officiel du ministère de l'intérieur contient, 1° les arrêtés, circulaire.^ fS
Instructions du ministre de l'intérieur; 2° les décisions du conseil d'Etal et les arrêts de la Coor de cassation qui ont rapport à t'adtninislration. — Sa publication date de 18.38. «J'ai décidé, dit ir ministre aux préfets, dans une circulaire du 13 août 183S, qu'il serait publié tous les mois et plus souvent, s'il y a lieu, un bulletin officiel du ministère de 1 intérieur qui contiendra les circulaires et les principaux actes de l'administration centrale, des décisions du conseil d'Etal, et des ariéts de la Cour de cissalion. » — L'arrélé rendu à cet eflel est du 3 août 1838, el le premier volume du recueil est celui de 1838. BUREAUX.
On a d'abord appelé bureaux les tables couvertes de bure sur lesquelles les gens d'alîaires, les employés d'à Iminislralion ou les lioMim- s d'Eial travaillaient. Ënsuile ou a appelé bureaux les comités chargés de l'expédition des affaires ou de leur direction, ('.'est en ce dernier sens que ce mot en- Ire d;ms notre Dictionnaire de jurisprudence civile en matière ecclésiastique.
Nous parlerons des bureaux d'administration, des bureaux de bienfaisance «u de charité, des bureaux de conciliaiion, de jurisprudence charitable, ou de paix, du bureau des hypothèques et du bureau des marguilliers.
BUREAU d'administration DES BIENS DD SÉ- MINAIRE.
I. Dii bureau d'adininislraliou des biens du séminaire. — II. Atir. Initions du bureau d'adiiiinisiralion des biens du séminaire.
1" Du bureau pour l'administration des biens du si'minaire.
Ce bureau a élé institué par le décret impérial du 6 novembre 1813, qui lui donne aussi le nom de commission administrative du séoiiuoire. — U doit être composé de l'un des vicaires généraux, du directeur ou supérieur du séminaire, de l'économe et d'un quatrième membre ;;oiiimé par le ministre d< s cultes , sur l'avis de l'évéquc cl du préfet. [Art. 62) — Il est présidé par l'évô pje, et en son absente par le grand vicaire ()ui est membre du bureau. (Ib.) — Les fonctions de secrétaire du bureau sont remplies par le secrétaire de l'arc'ievèché ou évéché. [Art. 63.) — Celles de trésorier doivent être remplies gratuitement par e membre du bureau nommé p :r le ministre des colles. [Art. 62.) — Il doit y ;ivoir à la dispositio:i du bureau, pour le dépôt des liires, papiers et renseignements, des comptes, des registres , des sommiers, des inventaires, coiiforjiiémenl à l'article 5V du règlement di-s fabriques, une caisseou ai moire à trois clefs, lesquelles sont ei»ire les mains des trois memures du bureau. (Art. 65.)— Les trois membres du bureau mcnlioniK'S par l'article 65 du décret sont le giand viciiie, lesupéiieur du séminaire el l'économe. Il résulterai! de là que le trésorier nommé par le ministre des cultes n'est pas membre du bureau, ^^nr ce point il y a contiadiction entre cet article et le (J2%
ï^ç décret ^ug nous analysons m Jil pas
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par qui doit être formé le bureau d'administralion des biens du séminaire; mais il esl évident qu'il ne peut être formé que par l'évoque.
2* Attributions du bureau d'administration des biens du séminaire.
Costa ce bureau qu'appartient d'abord et avant tout radministralion des biens du séminaire diocésain, dans chaque diocèse.
{Ait.G^.) Il est charjjé en même temps de l'adininistralion des biens qui app;irtiennpnt auxaulres écoles erclésiastiques. [Ari. (ii.) — Les mjiisons et biens ruraux des séminaires el des écoles secondaires ecclésiasliciucs ne peuvent être loués ou affermés de gré à gré que de l'avis du bure.iu et do l'archevêque ou évéque, aux condilions dont le projet signé d'eux sera remis au trésorier, et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs. [Art. 69.) — Le conseil de préfecture ne peut jias autoriser un procès relatif aux biens des séminaires et écoles ecclésiastiques sans avoir pris l'avis du bureau. {Art. 70.) — L'archevêque ou évêque est obligé de le prendre aussi avant d'autoriser des dépenses extraordinaires ou imprévues. (4r«.71.)— Au commencement de chaque semestre, le l)ureau doit Ir.insmetlre au préfet les bordereaux de versement par les économes, et les mandais dis sommes payées. {Art. 78.) — Le préfet en donne décharge. (76.) — II résulte de là que deux fois par an, et vers la fin de chaque semestre, le irésorier et l'économe doivent présenter au bureau un étal de leurs comptes courants, ce qui ne les dispense jjas de rendre au mois de janvier leur compte annuel à l'évêqiie, qui, dans cette circonstance, doit, ce nous semble, être assisté du bureau, bien que le décret n'eu dise rien. {Art. 79.)
Acte tégislali
Décret impérial du6 nov. 1813. art. 62 k 79.
BCREAUX DE BIENFAISANCE.
1. Des bureaux de bienf;iisance ; leur ori<!inp et leurs alinliinicins. — 11. Orginiis:iii(iii des lunenux Je bienlaisance. — II!. Biens el rexeiiiis des bineanx de bicnraisaiice. — IV. Niiliire des secours el leur disiribniion. — V. Des sœuis employées par les bureaux de bienfaisance.
1° Des bureaux de bienfaisance ; leur origine et leurs attributions.
Les bureaux de bienfaisance sont des commissions civiles étalilies dans les c(Jmmunes pour diriger les travaux qui sont prescrits par les adir:inistralions municipales dans l'intérêt des indigents, et faire la répartition des secours à ilomicile. {Loi du 7 frim. an V (27 nov. 1796), a. 3 et 4-. — 11 existait à Paris un bureau général des pauvres, qui avait été institué par François 1"' eu i^klt, diseni MM. Durieu et Kocho, et qui se composait de treize bourgeois nommés par le prévôt des maichands, et de quatre conseillers au parlement. — Dans les autres villes du royaume, la commission de secours à domicile était formée dans le sein de lu fa-
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Le décret da 19 aoûl-5 septembre 1792, relatif à la vente des immeubles réels affectés aux fabriques des églises, porte que les revenus des 'bureaux de charité, confréries et autres établissements de secours subsistants dans l'étendue des paroisses, seraient régis et administrés par les officiers municipaux des lieux, sous la surveillance des districts et l'autorité de celle des départements. {.Art. 3.) — A partir de ce moment, les communes se trouvèrent substituées, dans toute la France, aux paroisses pour l'adoiinistralion des secours à domicile, el les bureaux de charité furent ainsi convertis en bureaux de bienfaisance. Voij. BoREAU Di CHARITÉ. — Il existe un arrêté du gouverneur général du Piémonl,en data du 12 messidor an X (l" juillet 1802), qui soumet à l'adoiinislralion des hospices plusieurs œuvres pieuses de cette contrée.
Ce n'est qu'à dater du 7 frimaire an V (27 novembre 1796) que les commissions charitables de secours a domicile furent organisées d'une manière uniforme, et prirent le nom de bureau de bienfaisance. — Une loi rendue ce jour-là porte que, dans le omis qui suivra sa publicaiion, le bureau central, dans les communes ou il y a plusieurs municipalités, et l'adminisiralion municipale dans les autres, formeront, par une nomination au scrutin, un bureau de bienfaisance, ou plusieurs, s'ils le croient convenable {Art. 3); que chacun de ces bureaux sera composé de cinq membres {Ib.); que ses fonctions seront de diriger les travaux prescrits par l'adminislration iimnicipale, et de faire la répartition dos secours à domicile {Art. h); que les membres de ces bureaux n'auront aucune rétribution et ne touchei ont personnellomenl aucun fonds (4/7. 5j ; qu'ils nommeront un receveur qui fera toutes les perceptions {Ib.); que chaque bureau de bienfaisance recevra les dons qui lui seront offerts {Art. 8) ; que ces dons seront déposés entre les mains du receveur et enregistrés (76.); que le bureau rendra compte, tous les mois, du produit de sa recelte à l'administration par laquelle il aura été nommé {Art. '3); que les secours à domii ilc seront donnés en nature auiant que possible. (Art. 10.)
Les bureaux de bienfaisance n'ont pua changé de nature. Ils soni encore aujourd'hui ce qu'ils furent alors. Mais depuis le Concordat, on a reconnu aux fabriques le droit dont elles jouissaient anciennement de recueillir el d'administrer les aumônes des fidèles, destinées au soulagement des pauvres. {Art. ory. "lii. Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 1.) —C'est à tort que .MU. Ih.de Fonlanes {Courrier des Communes.....), Vuillefroy {Traité de l'ailmin. du culte catli.. Ouétos), et les autres jurisconsultes qui ont traité ce sujet, pensent que les bureaux de bienfaisance sont exclusivement chargés de ce soin. — Le comité de l'intérieur au conseil d'Etat n'aurait pas dilse prononcer en ce sens. iAr. G juill. 1831.) — En 1816, les bureaux de bienfaisance de Paris reçurent le nom de bureaux de charité. Ils ne furent chargés
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que de la distribution des secours à •lotiiiriio. et il fui arrêté qu'ils coiitinupvgietit d'élrp sous la direction liu préfet du déparlenienl de la Seine et du conseil général d'ailminislralion dis hospices, et qne les rèi;len)enls relatifs à leur organisation, à l'ordre de leur complabililé, à la classification des indij^ents et au mode d'application des secours, seraient arrêtés parle ministre de l'intérieur, sur la proposition du conseil des hospices et l'avis du préfet de la Seine. {Ord. roy. du 2 juill. 1816, art. 1, 2 et 9.) — Leur direction avait, comme on ■voit, changé de main : elle était passée de l'ailministration municipale à l'administration niinislériplle qui ne s'en est plus dessaisie. — Les bureaux de bienfaisance établis dans les autres villes de France conservèrent leur nom.
Tous ces bureaux de bienfaisance ou de charité furent soumis, p;ir l'ordonn^ince royale du 31 octohro 1821, à la surveillance et direction spéciale it'nii conseil de charité (.lr<. 2) qui, d'nprés les considérants d'une antre ordotinanci' rnyile rpodue le 2 avril 1831 pour les suppii;t!er, n'.itteigiMreni pas ieui- but. — Le 29 deccmêoiemois d'avril 1820, il futélabli dans Paris des bureaux di^bieiifaisaiice, sans parler en aucune m.iiiièie des bureaux de charilé. Seulement il fut déclaré par l'article 10 de celle ordonnance que « toutes dispositions contraires à celles de la présente ordonnance, et spécialement cplles de l'ordonnance royale du 2 juillet 1816, étaient et demeuraient rapportées. » — L'ordonnance du 2 juillet 1816 étant celle qui avait reconstitué les buieaux de liienf.iisance sous le nom de bureaux de charité, il résulte de là que l'inteniion du nouveau gouvernemi'Ut fut de reconsiituer à son tour les mêmes bureaux en leur rendant le nom qu'ils avaient d'abord porlé.
On laissa les hureaux ain^i reconstitués sous la direction du préfet do la Seine ; mais on accorda au conseil général d'adminislraliofi des hospices la surveillant'. [Ib., a. 2.) — Leurs altribulions demeurent restreintes à la distribiilion des secours à domicile dont ils sont spécialement chargés. (,i/r 1.)
Il n'y a rien eu de changé pour les déparlements. — le bureau i!e bienfaisance de Saint-LA est chargé, par 'e décret impérial du 4 germinal an XII! (25 mars 1805], dadir.inislrer les biens des filles du Bon-Sauveur, avec ciiarge exp.esse d'en faire l'emploi au service de l'établissement. [Art. 2.)
2° Organisation des bureaux de bienfaisance.
La loi du 7 frimaire an V (27 nov. 1796) ordonnait qne ces bureaux fussent composés do ciiu] membres nommés au scrutin par le bureau central là i^ù il y avait plusieurs municipalités, et par l'administration municipale dans les autres lieux. {Art. 3.) Apparcmineiil qu:' le gnuvernsmenl a cru qu'à l'aido Jiin ( hangemenl de nom, la loi pouvait être éluili>e : car il a changé cette or^anisaiion par les ordonnances royales du 2 iuillel 1816, et 29 avril 1831. — Celle du 2
juillet 1816 disposait qae chaque bureau Je charité de la ville de Paris sera composé , l" du maire, qui en serait président-né, des adjoints, du curé de la parnissi', et du desservant des sDCCursales ; 2° de douze admini'trateurs nommés par le minislre de l'intérieur ; 3° d'un nombre indéterminé de visiteurs des pauvres et de dames de charilé qui ne pourraient assister au conseil que lorsqu'ils y seraient spécialement invités par le bureau, et y auraient seulement voi\ consultative. {Art. 2) ; 4.''du ministre protestant lans l'arrondissement municipal sur lequel se trouve situé le temple prolestanl. [Art. 3.) — Celle du 29 avril 1831 porte que chaque bureau de bienlaisance de la ville de Paris sera composé, 1° du maire de l'iirrondissement, qui en est président-né; 2' des adjoints, qui en sont aussi membres-nés •,3° de douze administrateurs; '*" d'un nombre illimité de commissaires de bienfaisance et de dames de charité, qui ne peuvent assister aux séances que sur l'invilation du buroau, et y ont simpUmenl voix consul! itive; 6" d un secrétaire trésorier. {Art. 2.) — Chacun des administrateurs doit être choisi par le ministre du commerce et des travaux publics, sur l'avis du préfet et parmi quatre candidats, dont deux sont présentés par le conseil général des hospices, et deux par le bureau donl il est appelé à f.iire partie. {Art. k.)
Les minisires du culte catholique se trouvent donc complétemei.t éliminés d'une œuvre qui entre e scnlirl'ement dans les attributions do leur ministère, et à laquelle leur coopéraiion senit u'iile sous tous les rapports. Ce doit être une raison pour eux de presser leur fabrique d'organiser un bureau de charité.
Cette dernière ordonnance, qu'on croirait rendue à une autre époque, si elle n'avail le cachet de la nôlre, accorde aux administrateurs des bureaux de bienfaisance le privilège d'être, après deux ans d'exercii e, candidats de droit ans places vacantes dans le conseil général d'administration des hospices de Paris, concurremment avec ceux que ce conseil présente {.Art. 9) : privilège qui, en dernière analyse, se réduit pour eux à la facu té qu'a d'éjà tout individu de pouvoir solliciter l'honneur d'être membre d'une comniission où il y aurait beaucoup à faire et rieii à retirer.
L'ordonnance du 31 octobre 1821 voujiit qu'ils fussent choisis de préférence pour les places vacantes dans les conseils di- rharité {Art. G) ; qne leurs services fussent considérés comme des services publics, el comptassent pour l'admission dans l'ordre royal de la Légion d'honneur. {Art. 7.) — Ils ne pouvaient faire partie des bureaux de bienfaisani e. {Art. 5.)
Les règles prescrites pour les commissions administratives des hàpiu-ux en ce qui concerne le nombre, la nomination el le renouvellement de leurs membres, sont communes aux bu'caux de bienfaisance. {Art. i.) t o//. Blbeaux de CHAHirÉ. — Celle disposition mérite d'être remarquée , parce qu'elle a
iîl'R
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changé conipléleinenl celles.de la loi du 7 fiiinaire an V.
Les membres des bureaux de l)ienfaisance ne doivent recevoir aucune rétribution et ne peuvent toucher personnclli'nient aucuns fonds. Loi du 7 frim. an V (27 nov. 1796), a.5. — Ils sont (enus d" nommer un receveur, qui doit faire toutes l<'S perceptions. {Jb.) — L'ordonnance du 2 juillet 1SI6 modifia encore sur ce point la loi-du 7 frimaire an V, eu statuant, pour Paris, <|u'un ;igent comptable serait attaché à chaque bureau, sous le titre (le secrétaire trésorier; que cet agent serait salarié et tenu de fournir un cautionnement {Art. 8) : disposition à laquelle l'ordonnance royale du 29 avril 18.il a ajouté que cet agent serait nommé par le préfet de la Seine. {Art. 7.) — Depuis lors il a été décidé que la recette des èialiiissements de bienfaisance existant dans la même commune, serait confiée au rei eveur municipal lorsqu'elle n% xcédeiait pas 30,000 fr. {Ord. roy. du 17 Sfpt. 1837. Cire, du mm. de l'int., 15 <léc. 183T.)
D'après le Jécret impérial du l't juillet 1812, les membres des bureaux de bienfaisance sont agents du gouvernement et ne peuvent , aux termes de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII , être poursuivis pour des fiiils relatifs à leurs fonctions (|u'en vertu d'une décision du conseil d'Etat.
{Art. 1.)
8° Biens et revenus des bureaux de bienfaisance.
Par arrêté du 9 fructidor an IX (27 août 1801), les dispositions de la l;>i du 4 ventôse même année, qui affeclaieni aux hospices les rentes appartenant à la Kipublique, dont le payemen: se trouvait interrompu , et les domaines nationaux usurpés par des particuliers, furent rendus cotnmuiies iiux bureaux de bienfai-aiice et autres élablissemenls de même nature qui existaient dans l'éleiulue de la République. — Le 12 juillet 18i)7, à l'occasion d'un arrêt de la Cour de cassation, du 29 tliermido.- au XI, l'Empereur décréta que les biens et revenus (jui avaient appartenu à des établissements de bienfaisance, sous le nom de caisse de secours, de charité ou d'épargne, ayant en général pour but le soulagement de la classe indigente , étaient mis a la disposition des bureaux de bienfaisance dans l'arrondissement desquels ils étaient situes, à la charge, par ces administrations , de se conlormer, dans l'emploi de ces biens, au but instilutif de chaque établissement. [Art. 1.)
L'administration et la régie des biens et rentes pour fondations faites en faveur des pauvres, telles ((ue sœurs pour soigner les malades etéco'es de ch.irilé, leur fut attribué par arrêt du20 thermidor au XI (8 aotit 1803, a. 2.) — G'esi à eux à accepter les legs faits en fiveur des pauvres. Arrêté du 27 ijerminnl an A (17 avril 1802), a. 1. — A leur déf.ul, 1 acceplaiiim doit être faite par le maire {Ib.) ; mais un décret impérial du !^ mai 1809 annula la décision du conseil de préfecliire
du déparlement du Gers, qui avait autorisé le maire de la commune de Mongardiu à recevuirau nom des habitants, et à placer sur particuliersjle montant d'un legs de 10,000 Ir., dont les intérêts devaient servir à payer les impositions des pauvres, ordonna que ce legs serait accepté par h bureau de bienfaisance, et que, dans le cas où il n'y en aurait pas dans cette commune, il en serait établi un sans délai. {Art. 1 et 2.)
Si les biens dont les bureaux de bienfaisance se sont mis en possession se trouvent chargés de messes et services religieux, ils sont tenus d'en payer régulièrement les honoraires aux fabriques. Arrétr du 9 fructidor an IX (27 août 1801). Décret du id juin 1806, a. 1.
Avant d'instituer les bureaux de bienfaisance, la loi du 7 frimaire an V avait autorisé la perception pendant six mois, dans tous les spectacles où se donnaient des pièces de théâtre, des bals, des feux d'artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les s[)ectaleurs payaient, la perception d'un décime par franc en sus du prix de chaque billet d'entrée ou du prix de location lies places. {Art. 1.) — En outre, chacun d'eux était autorisé à recevoir par les mains de son directeur les dons qui lui seraient offerts. {An. 8.) — Le ministre de l'intérieur, ingénieux i\ leur créer des ressources, eut l'ailresse de faire sortir de ce dernier article l'arrêté suivant, qui mérite d'être conservé comme modèle d'interprétation administrative :
« Paris, le S prairial an XI (23 mai i803).
« Le ministre de rinlérieiir, vu l'anicle S de la loi (lu 7 iriinaire an V {11 iidv. 1 /DLi), arrête ce qui suit :
« Art. I'^ Les ndniiniAirateiirs des hospices et des linrcaiix île bieulaisance, organisés da^s chaque arroii(lis>eiiieiii , sont aulurisés à l'aiie i|uéler ilaiis tous les temples consacrés à I exercice des cérémonies relij^ieiises, et à conlicr la qiiêlesoil aux filles de cliarilé, voué;'S au service de- pauvres et des iiialade'i, soit à lelle^ autres dames chariiables qu'ils le junei'onl convenalile.
« Ari.-2. Ils soni pa'eilleinent autorisés à faire poser dans loiue- les temples, aiusi que dans lesédiiiees alleclés à la l-niie des séances des cinps civils, nillilaires el judiciaires, dans tous les él;ililis>eineiits (l'Iiuiiianilé, auprcT, des caisses publi lues et dans tons les autres lieux tiii l'un peut êire excité à laire la cliarilé, lies liones de-tinés à leeevoir les aumônes et les dons que la bienfaisance individuelle vondiail y déposer.
I Arl.j. Tons les trois mois, les bureaux de cliarilé fei ont aussi procéder, dans leurs arioiiJissemenl respeclils, à des collectes.
« An. 1. Le priiiiuii des (luètfls, des ironcs et des collectes sera réuni d.ins la caisse de ces institutions, et euipliiyé à leiu» besoins suivant et conforuiément :iu\ lois. Les préfets en iraiismellronl l'étal tous les trois mois mi ministre de l'intcrieiir.
I Art. 5. Dans les arrondissements où l'établissement des bureaux de bienfaisance et des bureaux auxiliaires n'a puini encore eu lien, le prétet, coulormémeiil aux intruclions du 28 vendémiaire au X ('20 oci. I8j1) , s'occuperont s.uis délai de leur uri.'aiiisali ii , et soumettront a la conlirmatiou du miuislre les airêlés qu'ils crnironl devoir prendre.
« Art. t), Les préfets sont respectivement cliai-
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gés d nssiirer rexéciiiion de ces dispositions , et d'en rendre compte, i
Cet arrélé fui exécuié en certains lieax et eut des résullals salisf;iisaR(s. C'est peut-être ce qui donna lieu, on 180G, d'ordonner la même cliose par un décrit qui ne fut point inséré au Buili'tin des lois ( To(/. Qiétes), et de iDelIre, (|uelqnes années après, dans le rèiçlenieut pour les fabriques, que les quêirs pour les pauvres devraeni toujours avoir lieu dans les éftHses, toules les fois qur les bureiuix de bieufiiisance le jugeraient coii- ?enable. (Décret ilit 30 déc. 1809, a. 7.i.)
La dolaiiou des bureaux de lie. faisaiice secomposeaujourd liui : 1° Des biens qui leur ont été restitués en veriu des décrets (U arrêtés du U> rendéaiiaire an V (7 oci. ITiiO), 20 veniôse inéo)e année (lil mars 1797): 4 ventôse an JX (23 févr. 1801), 27 praiiial luésiie année (16 juin 1801), 12 juillet 1807; 2° de ci'ux qu'ils ont acquis; 2" du droit qui est prélevé à leur hénéfice si^r les spectacles eldiverlisseinent>i publics ;4°des dons et legs qu'ils sont antoiisés à accepter; 5" du produit des souscriptions, quêtes, cûllecles, troncs ; G° des .illocations votées par les conseils municipaux.
« Les rè{;les de la cornpiabililé des communes s'a|ipliquenl aux êia. liNSements de bienfaisance en ce qui con erne la division de la dtirée des exercices, la spécialité ( t la clôture des crédits , la |ierceplion des revenus , l'ordonnancement el le payement des dépenses , <t par suite le mode d'écritures et de comptes, ainsi que la formation el le règlement des bu(li;els. [Ord. ray. du 31 mai 1838, a. 498.) —Celte disposition de l'ordonnance lojale du 31 mai 183S, que devront consniter les comptabhs des bur. aux de bienfaisance, résume celles que contenaient sur le même sujet les ordonnances royales du ?.V déc.-mbre 1820, 22 janvier 1831, 1'' mars 1833, et 17 décembre 1837.
k° Nature des secours et leur distribution.
Autant quepossible, les secours à domii ile, dont les bureaux de bieniaisance règlent, surveillenlet dirigent la distrilsu ion, do.veut élre donnés eu ualum.Loi du! friiu.an Y (21 nciv. 179(5), a. 10. — Tout ce qui regarde la classilicationilesindi|^ents el le mode d'applicalioiides>ecours est, pour Paris, l'objet d'un règlement particulier présenté par le préfet et arrête par le ministre de l'intérieur. (Ord. roy. du 2 juillcl 181G,a. 9.) — Pour ce qui regarde les déiiarlimeuts, il esisle une instruction ministérielle du 8 février 1823, dont voici la partie essentielb' :
( Tous les fn.dlieuieiu ont dniil aux secours, loules les lois (|iie la force des eireonsiaiices le-^ met dans l'impossiliililé de fournir a leurs premiers liesiiiiis ; ce sont donc ces besoins que les horeaux de bienfaisance doivenl constater, c:ir atilaiil on doit s'empresser de seeoinir h- viTitahle indigent, autant on (toit cvittr, p:ir nue disiribotion aveugle d'aliinenier l'oisiveté, la débaui lie et les antres vices dont le ^é^n|lat iiiévilalile est l;i misère.
« Une des principales cliuses dinil les bureaux de bieniaisance ont à s'occuper est de s'assurer si l'iu
tiigdul i|ui 66 inébeiue i)Oiir être secouru a le (iomi"
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elle de secours voulu p:ir la lui du 15 octobre 1793 (•24 vendémiaire an 11). —Il est bon de tenir un livre des pauvres, nii l'on Inscrit tous les indigents qui sont assi-iés. Ce livre est divisé en deux parties , la première, pnur les indigents lemporairenienl secourus, et la seconde, pour les indigents secourus annnellenieui. Dans la première pariie ini comprend les blessés, les maladfs, les lenimes en couclie on nonrrici-s, les enlanis abandoiniés, les orplielins et ceux (|'ii se trouvent dans des cas exlranrdinaires et imprévus. Dans la seconde pailie sont portés les aveugles, les paialyiiqiies, les caméiés, les inlirtnes, les vieilluils, les tliels de famille surebargés d'enfants en bas àgc Les intinniies i|ui domient droit aux seciiurs annnels du vent être constatées par les médecins :4iacliés an bureau de bieniaisance.
« les listes dont il s'agit sont arrêtées par ces bureaux en assemblée ; on ne doit pas y comprendre un plus grand iininbie d'indigenis que n'en peut serdurlr l'éialilissenirnl. — On porte, dans la loiinati(m de ces listes, de la sévérité; car, comme il rst Souvent impossible de seciiurlr tous les pauvres, et (|ue ceux qui soni secourus ne peuvent l être qne dans une iiroporti<jn inférieure à leurs besoins , il y a un choix à taire, el la justice, ainsi que l'hiiuianitc, exi;;eiii .pie ce choix soii en faveur des plus mallnurenx. CiU examen doit por.er sur l'à;e, l<s inlirmiiés, II' nombre d'enfaiils, les causes de la misère, les ressources i|iii sont à bur di»posilion , el leurcouduile. Du moment où les inotils qui oiM lait adinenre an pauvre aux seemirs n'e\isieiit plus, les sreours doivent cesser, ils doivent cessi-r également s"ds sont plus nécess. lires à d'antres. — Si le pauvre abuse des secours ipi'il leçoi; , il mente d'être puni , ce ipji pourra avoir lieu en le priv^mt îles secuurs pour quelques teiii(>s ou [Out loijours.
« C'est, autant que possible, en nature que les secuurs diveiu être disuibnés. Le p lin, la soi pe, les vè;enieut^ et les couibusiibles sont les objeis qui peuvent le mieux remp ir les besoins : les sniipes iiiix lé;^iimes lormenl aussi une ressomee f'aeile cl econoiniqu". — On s'appique snitout , autant que les |.i(alilé> le permeiieni , à procnri-r du ira\ailaux imiigents valides. A delaiit de mimulaeluiieis nu de mailles artisans, ou peut proposer l'établissement d'a.elieis de ciiarilé.
« Les I ureaux de bienfaisance ne doivent pas borner leurs soins à ia distribution des secours à domicile, ils doiveui encore les élendre aux écides de cliariié. Ces soins s(uil une des parties les plus intéressantes de leur admimsiraiion ; car si, par des secours :>ppliipiés avec discernement , ils sonliennenl la lieillesse sans ressouices, d'un antre colé, par une élucalioii morale ei relig euse , ils disposent les enlanis à se garantir un jour du tlèau de la luisèie, en leur iiiculipiant l'amour du travail , l'esprit d ordre, d'économie el de prévoyance.
I En consèipieiice , il ne siiilit pas d'apprendre aux enfants à lire, à écrire et à compier, ii est bien plus iinpoitanl encore de leur former le cœur et il'y jeter les semences de la religion. Pour aiteindre ce but , les bureaux de bieniaisance ne doivent pas | erdie devneque, dois le clioix des maîtres, ils il ■vroiit donner la pieièrence à ceux qui, par leurs Imnièies, leur piété el le.r zélé, peuvent faire espérer l'insiruction religieuse la idiis convenable ei la plus solide, ne p.is perdre de vue que les fières de ta Ducirine Clirétienne et les sœurs de (liante offrent, sous ce rapport, des asaïuages qu'il est rare de trouver dans les autres individu». >
5° Des sœurs de charité dans les bureaux de bienfaisance.
Conformémeiil à deux circulaires du miuislre de l'inUTHur, l'une liu 23 sept. 1838, l'aulfc au 20 se|Jtem[)re 1839, les bureaux de
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bienfaisance qui emploient des sœurs doivent passer, avec la congrcgaiion qui les fournil, un Irailé dont voici le modèle :
rKOJET DE TRAITÉ
Entre les ttdminislraleurs du bureau de bienfaisance d et la congrégation hospitalière
des sœurs d Entre il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE PREMIER
Les sœurs hospiuilières de li coiiftPégaiion de seri>iii i-liargées, au iinmliti' tliî , du service du bureau de bienfaisarire (le
Celle qui sera sii|iéi'ieiire rendra coinpie de l'emploi des soTiiipes ipi'elle recevra pour les besoins des pauvres; <lle >ie sera pas leniie à rendre eouiple de la somme ipii lui sera payée pour son enlreiieii ei celui de ses cumpagjies.
Le nomme des sœurs ne pourra pas être aujînienté sans une aulorisalion spéciale du niinislre de l'iuiérieur. Touielois, dans des cas d'urseuce , lel , par exemple , que celui île la maladii' d'une des sœurs, qui la meiiiait hors d'éiai de couLinuer son sei vice, la supérieure liénéi aie pourra, sur la ilemamie de radniinislr:iliuu du bureau de bicnlaisance, envoyer I rovisoirement une aiilre sœur pour la reniiilarir; saiil' à ( elle adininisiralioii à en iiifninier inimédialenienl le préfel , qui devia en référer au iniiiistie.
AllT. 3.
Les sœurs hospitalières seront placées, quant aux rappoi Is lein|iorels, sous l'autorité de radmioislralioM cliariialdo, et tenues de se conformer aii\ lois , décrets, onloiiiiaiices el iè.!lenienis géiiéiaiix qui régissent l'administralion des bure.iux de bienlaisauce.
ART. i.
Il leur sera fourni nue maison convenahicineui garnie de lils el de nieuldrs, el des ustensiles nécessaires, tant pour elles que pour les liesoins des |jaiivres. Elles seront loijées, hlaiicliies, cliaiilVees et éclairées aux frais de ladininislratioii, <|ui leur fournira aussi le gros linge , < omnie draps, laies d'oreiller , nappes, serv i lies , esuie niaiiis , ii relions, tabliers dt^ travail. Elles ne payeront de conlilliulions d'aiii une es|ièce, cl ne seroni poiiil cliargées des réparations de la nmiïOn occupée par elles.
Il sera dressé, a l'enliée des sœurs, un élal de lieux el un invenla:re du mobilier qui leur >era loiirni ; el il sera procédé, cliaque année, au récolemeiit'de cet éiai de lieux ei de cet iiiveiiiaire. ABT. 5.
L'administralion payera une somme de par an , à chaque sœur, pour sa nourriiure, son entretien et son vestiaire. Cette somme sera acquittée p.ir trimestre.
Les liospitallères vivront seules dans leur logeiiiCht et ne lecevroiil aiu une pensionnaire. On ne leur associera aucune (éiiinit (m lille exlerne, pour le service d.s pauvres. Elles p"Ui roui eepeiidaiit , avec le lonsenicineni de r.MluiinislraliOu , prendre, pour les gros ouviages, une lille de seivice a :etir choix, ipii sera à la charge de celte adiuiiiistrition.
ART. 7
Les sœurs ne rendnuit point leurs services aux personnes lielies, ni aux femmes ou lilles de mauvaise vie, i u qui seraient alleintes du mal qui en procède. Elles ne sero il point tenues de visiter les
liiitiftdes, la Hnii; ui du les veiller,
ART. 8
Quand les sœurs seroni malades , elles seront soignées el fournies dj inédicanieuls aux dépens de radminislraiion ; et lorsqu'elles deviendront jiilirnies et bois d'éiat de travailler , elles ( oulinueroiit à être logées , nourries et sois^nées, pourvu qu'elles comptem au moins dix ans de service dans ^elahljs^elllenl, ou dans d'.utres établissements cbiriialiles. Pour remplacer les sœurs deveniiet: inlirines, il e I sera reçu d'autres un mêmes conditions que les première- , mais les iiilirines ne recevront puiiU le iraiiemeni de celles qui seroni en activité.
ART. '
Celle qui sera supérieure et l'adminislratioii du bureau de beidaisaiice auront res|ieclivemenl la faculté de provoquer le chriugement des sieurs. D ins le pieiiiier cis, les frais du changenieul seroni à la charge de la congrégalioii , ei , dans le second , à celle de rétablissement choilable.
AI.T
L'adininistraion .sera leiiue de payer les frais du premier voyage el du port des liarde> des sœurs. Il en sera de même lors du remplaceiuent d'une sœur par décès, ou bus de l'admi-si'Ui autorisée de nouvelles sœurs, en sus du nombre lise par le présent traité. Dans ce dernier cas, les sœurs admises le seroni aux inéuies cundiiion» que les premières. .•\rt. U.
L'une des sœurs liospiialières sera chargée spécialenienl du soin de laire gratuilemeiit l'émule aux peittes Mlles indi^emes de , lorsque
i'ohligaliun en sera imposée au bureau de hieiitai- Sance par des fondations. Elle bs iiislruua ile^ pri;icipaux mysiéies de noire sainte religion; leur apprendra à lire et a écrire; mais elb; ne recevra à son école aucun garçon, quelque soil sou âge, et sou^ quelque piétexle que ce soil. Lorsqu'il arrivera ipiel |iics mal idie-> ép démiques parmi les paivres ou les sœur», elle -nspeiidra son école, s'il est nécessaire, pour aider au soulageuieol de> malades, el reprendra ses fonctions le plus lôi possible.
ART. V
Comme paroissiennes, les hospitalières sont tenues d'assisier à la iiiesse et aux vè|iies de leur parois>e; mais elles doivent s'en tenir à remplir ce devoir. Elles ne peuvcui suivre les exercices de piété i|Ui , n'élant pas selon leur réglenient , déraiiger.iitiit les heures de leurs exercice-, ou les déioorneraieut du service des pauvres. Il leur est également défendu de s'associer à aucune coiiIrLrle, quelque faciles qu'en soient les obligation-.
art. lô.
Quand une sœur décéd'era, elle sera enterrée aux frais de radmiuisliatiou , el on fera célébrer, pour le repos Je sou àine , une grande messe el deux messes basses.
art. .14.
Avant le départ des sœurs liospiialières pour commencer l'éiahlissement de , il sera fourni à leur supérieure générale l'argent nécessaire pour l'accominodeiiieul persounel ilesdites >Q3irs, à raison de francs pour chacune, une fois payés , pour les babils ei le linge à leur usage. Cett'; indeiiiiiilé lie sera jamais accordée, lorsqu'il s'agira du chaiigemcnl des sueurs.
ART. 15
Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté, ou de .'OU rempbicemenlpar une aiilie congrégation, la supérieure générale ou radininislraiion du bureau de bienlaisaine devra prévenir l'aulrts parue, et s'enlendre avec elle sur re|io(|iie de la sortie des sœurs de réiablisseoieiil. Celle sortie aura lieu liuaire mois au plus après la noiilicaiiou lailQ
ynr «eli« i)§g ^tm* t(ul voudr» fi^\'m le (riUé,
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Pait a > en quintuple ori-
ginal : l'un pour la supérieure générale ; le second pour la sœur qui sera supérieure du liureau de Cieiiraisance ; le iroisièiiie pour l'adminisiraiion de cei éiablisseioeiil ; le «luatrièine pour le prélei , et le cinquième pour le ministre de l'intérieur.
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BCREAOK DE CHARITÉ.
En qneiques lieux on appelait bureaux île charité la commission qui était Ibrmée auprès de la fabrique de l'église ou dans son sein pour adminislrer les biens des pauvres destinés à fournir des secours à domicile. — « Le gouvernement des pauvres, dit Jousse(/'i,77. 0), fait aussi p.irtie de celui des paroisses. » Cet auteur a traité ce sujrt d'une manière fort convenable dans son Traité du f/oHverncment t inporet des puroisses, cbap. 3. Naus ne saurions mieu.\ Tiire que de le ci>pier.
« 1° Dans la plus gr,;itde partie des paroisses de villes ei de camp.ipne ou il y a des revenus deslinés pour la nourriture et Ip sou- Irt^'emcnl des pauvrps, dit-il, le soin des pauvres cl l'aiîminislralion de leurs revenus sont confiés à des compagnies ou bureaux de charité, qui sont ordiiiaireinent composés du curé, d'un certain nombre de damrs cl de deniiiselles des pauvres , qui veulent bien se prêter à cet emploi, dont une fait les fonctions de Iré^orièie, et d'un tiésoricr ou receveur des pauvres que l'on nomme quelquefois/jroci«»fi«r de charité.
« 2° Les fonctions des oames et demoiselles de charité sont de soulager ceux et celles de la paroisse q li sont dans le besoin, soit malades ou infirmes, soit en santé, et de leur procurer les secours nécessaires. Elles p ntagent entre elles les différents quariiers de la paroisse, afin de procurer un plus prompt soulagement aux pauvres. — On admet ordinairerneni au nombre des dames des pauvres les dames et demoiselles qui veulent bien se consacrer à celle bonne oeuvre, et elles sont choisies parles dames qui composini l'assemblée de charité. ( A'ivét de règlement du 7 sept. 176i, pour la paroisse de S.- JSicolas des Champs de Paris, ar4. 3 : autre rè-
glement du 25 févr. 1763, pour Nogent-sur- Marne, art. 47.)
« 3° La trésorière des pauvres doit ê're élue tous les trois ans, dans une assemblée des dames de charité qui en choisissent l'une d'entre elles pour lemplir cette fonclion , ainsi que celle de secrélaire; mais elle peut être continuée, et se fairi" aid( r par une autre dame de la compagnie, qu'elle fera agréer à l'assemblée des (lames. (Même r'(jlement de 1764-, pour S. -Nicolas des Champs arl. 10; autre de 17()3, pour Nagent - sur- Marne , arl. 4.)
« 4° I^e trésorier des pauvres doit être élu pareillt'inenl Ions les trois ans dans une assemblée générale du bure;iu de charité, et il peut cire continué si on le j >ge à propos. {R'glemen'- du 2 airil 1737, pour la fabrique de S.-Jean en Grève, art. 46; autre de 1764, 7;oé«r S. -Nicolas des Champs, art. 9 ; autre du 4 mars 1763, pour S-Barihélemij, art. 3.)
« Les fonctions du trésorier des pauvres sont de recevoir seul tous les revenus, lant fixes que casuels, appartenant aux pauvres à quelque titre que ce soit, même le pioduit des Ironcs et quèles qu'il est d'usage de faire dans réijiise ; et ce (iroduit lui doit être remis aussitôt après chacune des quêtes, soit par le niarguillier aussilôl qu'il l'aura reçu , soit directement par la per-.onne qui aur? pris ia peine de quêter; ledit trésorier doit s'en charger en rer.etle, et en donner, si besoin est, toutes d charités nécess;iirps. ( Même règlement de 1764, pour S. -Nicolas des Champs, ari. 16; autre du 14 murs 1760, pour la paroisse de S.-.iossc de Paris, art. 3;aulre de 1763, pour S. -Barthélémy , arl. i) , qui aîoule qu'en cas de conlevlation ou de refus de pajei! enl, il sera lenu d'en donner avi^^aux cure el margu llirrs pour y être pourvu.)
« L';.rl. i8 du règlement du 2 avril 1737, pour Saint-Jean en (iiève, porte que le utargdillier en exerciie de comptable ne pourra piyer qu'enire les mains du trésorier des p.iuvres les sommes e! rentes qui simt dues chaque année par la fabrique à la charité, soit des pauvres malades , Sdil des pauvres ménages, à quelque litre et sous quelque dénomination ([uc la fondation ail été faite, et qu'il en retirera quittance pour lui servir de pi 'ce justificative de. son compte. — Dansd'auties paroisses, surtout dans des paroisses do campagne, il y a un procureur de cliarilé pour l'administration et distribution des biens e( revenus appartenants aux écoles el aux pauvres de la paroisse. Ce procureur doit ê^re élu dans une assemblée générale des habitants pour deux ou trois ans plus ou moins ; mais il peut êlre continué, il doit être résident sur le lieu, d'une probité et solvabilité reconnues, et savoir lire el écrire. Il a drnit d'assisier a toutes les assemblées gé-nérales el particulières, mais sans y a\oir voix delibérative ; il ne peutdélivrer aucune somme qu'eu conséqueuce des délibéralions des assemblées générales et particulières, et sur des inandemenls qui lui seront remis; et ilpeul être destitué par l'assemblée générale. (Foj/. les articles 43 et 4i du règlement du
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25 février 1763, rendu pour Nogenl-sur- Rlariie, «'l les cirl. 3, i el 13, de celui du 8 mars nnï, re.du pour la paroisse de Saiul- Ciiamoilci.)
( Tous payeurs et débiteurs des renies appartenuules aux pauvres de lu paroisse, ne peu\ eul payer les an érages de ces rentes <iue sur les quittances du trésorier, en jusiifiaiit par lui de l'acte |iuriant nomination de sa pi-rsoiine h laiîiie qualité, et ce nonobstant toutes clauses contraires qui pourra ieis lavoir été insérées dans les contrats de constiiutions et donations (iesdil<s renies ou iiulres actes; quoi fai-ant, lesdits payeurs et débiteurs de renies, mèiiie les p.:yeuis îles rentes constituées sur les aides el [;abelles . en seront bien el valabli-uicnl qu:!!; s et déeliargés. [RègleiiœnlpuUi S. -Jeun enGr('ve,ar .11; autre pour S.-But thélemij, art. 10.) — Il ne doil néanmoins être rien innové a i'egard des renies el revenus destinés aux pauvres, qui ont coutume d'être reçus sur les quittances du maiguillier eu exercice de coiiipîable, lequel doit continuer il'en la re la receite; mais il ue peut payer qu'entre les m.iins du trésorier d''s pauvres les sommes et renies ijue la fabrique esl tenue de remeilre et pa^er chaque a. niée aux pauvres, suil honteux , soit malanes, sous quel(|u<' déiiominaliuii que la fondatioh ail été laite ; à la charge par le irésoiier d'en donner les (luitlunces el décharge< néce saires, poui' lui servir de pièces justiîicaiives dans la dépense de s(>n compte. { Hijlemenl de 1764-, pour S.-Nicotas di-s Champs, art. 18; et de 1763, pour S. -Barthélémy, art. 11.)
« L'art. 19 du même règlement, rendu pour Saint-Nicolas des Champs, porte que les sommes mobiliaires qui seront remises entre le< m.iins du curé en lui décl :;ranl que c'est pour être distribuées par lui seul, ensemble celles données p;;r acte aux pauvies de la paroisse, sous la condition de la part des donateurs que la dislri'iutiou en soit laite par les mains du curé, doivent être distribuées par lui selon sa discrélion, pruienee el lidélité, sans qu'il soit tenu d'en rendre compte; el qu'à l'égard des revenus fixes qui ont élé donnés ou lègues par le p.issé, ou qui seront donnés ou lé.;ués à l'avenir aux pauvres de ladite piirO'SS'', avec condition spéciale de la part des don.ileurs ou testateurs ((ue la distribution s'en tcra par le curé cl ses successeurs eu la cure, nu autres termes équipollenls, le liésorier qui en fera la recette doit les remettre aux curés présents el à venir de ladite p.iroisse sur leurs simples quittances , pour être iiartillemenl la distribuiion desdils revenus laite par lesdits curés sui\ant leur discrétion, prudence el fidélité, et sans être tenus d'en rendre aucun compte; et qu'à l'égard des revenus fixei qui ont été donnés ou seront lègues aux pauvres de ladite p .roisse, sous la simple condition que la disiiibulion s'en fera par les mains du curé, sans.iucune lueulion ou vocation do ses successeurs en la cure, ladite condition n'aura effet que pour le temps pendant lequel aura élé ou sera titulaire de ladite cure le curé en place lors de
la date de l'acle, portant legs ou donations de.sdils revenus, et que les curés successeurs ne pourront prétendre que la distribution desdils revenus leur soil confiée; niais que, passé le temps dessus marqué, lesdits revenus rentreront dans la masse conuuune de ceux dont la distribution doit être réglée par l'assemblée des dames de charité. {Idem, par le règlement rendu pour Saint-Barlhéleuiy, art. 12, et par celui du Ik février 1761, pour Saint-Germain l'Auxerrois.)
« Dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre, le trésorier doit avoir soin de recueillir les billets que les pauvres auront mis dans la boiie destinée à les recevo.r, qui doit être fermée à clef, el demeurer entre les mains du trésorier, ou de tilie autre personne que la compagnie aura choisie à cetelVet, lequel do t remettre lesdits billets à chacun de ceux el celles qui seront chargés de l'alminislration des pauvres, suivant les différents quartiers, pour faire les informations nécessaires, et en rendre comple à la compagnie. [Même règlement pour S. - ISiculas des Champs, art. 13.)
« Le trésorier ou procureur de charité doit avoir soin chaque année d ! payer tous les fournisseurs, après avoir compté avec eux sur les billets el mandements, qui lui seront représeiués el remis ; cl il ne doit lui être alloué dans la dépense de sou comple aucuies sommes, qu'en ra[iporlant par lui ces mandements et ceux qui auront pu être tirés sur lui-même a\ec les quittances disdits fournisseurs. ( Règlement de 1756, pour la paroisse de Morangis, art. 'i6; autre du^lofévr. 1763, pour i\o<jent-sur-Marne, art. 56.)
« 5° Les fonctions de la Iresorière sont de veiller à la conservation des meubles el ustensiles appartenant aux p^iuvros , dans le cas où les sœurs de l.i (]liarilé en sont chargées, dont il doit être fait un état tous les ans, au bas duquel lesdiles sœurs se chargeront desdits meubles el usiensiles. Lesdiles srrurs sont tenues de rendre coD)ple loosles mois à la trésorière ou sous-lrésorlère. (Même règlement pour S.-Nicolas dei Champs, ari. 10.)
« Le produit des quêtes, soil celles qui se font dans l'égiise pour les pauvres de la parois-^e, soit celles qui se font aux assemblées de charité , même celles que le curé a coutume de faire à certains jours de l'année, ensemble le produit des troncs établis en faveur desdils pauvres, doivent être rapporles à la masse commune , et remis, apiés chacune desilies quêtes et ouvei tures d • troncs, à la trésor. ère qui s'en chargera en receite , et pour plus grar.d ordre du compte du trésorier, la trésorière doit donner audit trésorier, à la fin de chaque mois, sa quiliance de l.t somme à laquelle le produit des quêtes et troncs aura monté pendant ledit mois ; cl le trésorier doit s'en charger tant en recette (jua dépense. iRcgIeminl pour ta paroisse de S.- Biirthéltmij, art. l'i.l
« L'art. 52 du. règlement du 23 février 1T63, pour Nogent-sur-Marne, porte que les quêles pour les pauvres, qui se font pendant les olGccs divin-, se ieroiit suivant l'usage du lieu,
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et que le produit en sera remis siir-le-clianip au procureur de charité, en préseine du curé, et par lui inscrit chaque jour sur u» petit registre desliiiè à cet effet pour lui servir de pièces jusliGcalives de celle recette ; et qu'à l'égard de ce qui pourrait être donné en chanvre, fil, ou autre chose en nature, il doit être remis à la trésorière, pour en rendre compte dans une assemblée particulière.
« L'art. 28 du règien eut rendu pour Saint- Nicolas des Champs porte que les distributions qu'il est d'usage de faire aux pauvres familles de la parusse continueront d'être faites, aul.iiil que les charités le permettront, et qu'a cet effet les c irlcs sur lesquelles sera marquée la quantité de livres de pain qui devra cire f<iurnie par le boulanger aux pauvres qui en seront porteurs, seront remises entre les mains de la trésorière, pour p ir elle bs remillre aux dames de la compagnie qui seront chargées de les délivrer aux iiaiivres cbai une dans bur quartier, pour êire rapporlées par le boulanger pour pièces justiflcatives de sou inénioire.
« 6° Les délibérations des assemblées ordinaires de charité doivent élre inscrites sur uii rcg stre.i ce destine et signé de tous ci'U\ (|ui j ont assisté; (C registr doit cire remis es mains de la trésorière, laquelle e>t tenue eu conséquence de veiller à l'exécution desdites àéUhcraliiius. [nèi/lei)ient]jour S.-Bartliélemy, art. 22; autre ijour S.-CIkuik nd. art. 8.)
« 7° Dans l'iuiervalle de ces assemblées, la trésorière, de l'avis du curé, peut ordonner des pauvres .luxquels la charité doit être donnée ou retirée, et de la qualité ou qu.intité des charités, soit en bouii ons, lait, jjain, viiinde, linge , dr. gués et médican)enls, et même eu argent, dont elle doit rendre compte à l'assemblée suivante. {Même règlement pour S.-Ckamond, art. 8.)
« 8° Le trésorier doit remettre à la trésorière, à mesure qu'il les aura reçus, b'S arrérages des reules dcsliaees a?, soulagement des pauvres honteux el malades ; et les quittances qu'il retirera, soit du curé, dans le cas de l'art. 12 (ci-dessus, col. 6^2), soit de la trésorière, lui doivent être allouées dans la dépense de son compte. (Même règlement pour S.-linrlhilemij, art. 13.)
« L'art. 53 du rrglemenl du 25 février 1763, rendu pour la paroisse de Nogent-sur-Marne, porte que, lors de chaque assembi e particulière, il doit êtie remis par le procureur de ch.iriié entre les mains de la trésorière, une s imme de deniers lelle qu'elle aura été réglée par l.idite assemblée, pour être par elle emp'ojée aux bisuins urgents qui pourraient survenir , de laquelle somme elle rendra compte en détail dans rassemblée suivante. {hleiii, p;ir l'article 12 du règlement de 1704., pour Saim-Cbamond.)
n 9' Dans les endroits où il n'y a point de trésorier des pauvres ni de procureur de charité, les deniers nécessaires pour les besoins urgents des pauvres sont remis à la trésoiière parle marguillier en exercice, ou autre personne chargée de la recelle des aupjônes el biens des pauvres. »
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Des assemblées de charité.
« i° Les assemblées de cli irilé connaissent de tout ce qui regarde l'économie et l'administration de la charité, du soulagement des pauvres malades de la paioisse, de l'assistance des entants au lait et à la farine, de la distribution des aumônes, etc. Ces assemblées sont de deux sortes, savoir : les assemblées ordinaires et les assemlilées générales. — Les assemblées ordinaires doivent se tenir tous les mois ou tous les quinze jours, suivant l'usage, en la salle du presbytère ou autre lieu destiné à cet effet; et elles sont composées du curé et des autres peisdnnes qui composent la compagnie du bureau de charité, du trésorier des pauvres el de la trésorière.
« L'art. i6 du règlement du 25 février, rendu pour la jiaroisse de Nogent-sur-Marne, porte que ces assemblées seront composée» du curé, du juge et du procureur fiscal, lorsqu'ils demeureront dans le lieu ; des bourgeois qui ont des maisons de campagne audit lieu; de la trésorière de charité, et (les antres dames de charité qui voudront bien s'y trouver, lesquelles ne pourroni être reçues à la compagnie de charité que du ronsenlement de leurs maris. Les niarguilliers peuvent aussi assister auxdites as-emblées. Cet article ajoute que ces assemblées seront convo(]uées par billets, et que les femmes des notables el principaux hibitants pourront y être invitées et y assister.
« Le curé a la ( remière place dans toutes les assemblées de chariié, el y préside et recueille les suffrages,;! la pluralité desquels doivent se faire les délibérations; et en cas de partage d'opinions, il a la voix prépondérante. En l'absence du curé, c'est à l'ancien des niarguilliers à y iirésider; au surplus, le» autres personnes n'y ont aucun rang entre elles. (Règlement du 2 avril 1737, ]>oiir S.- Jean en Grève, art. k3 el kk; aulre de 1764, pour S. -Nicolas des Chamjis, art. 6.)
« 2° Dans toutes les assemblées de charité, on doit commemer par la lecture des délibérations qui ont été faites dans la précédente assemblée, pour connaître si elles ont été exécutées et comment elles l'ont été. Knsuite il doil être procédé au rapport des informations faites relativement aux billets des pauvres , par ceux ou celles qui les auront laites; et pour ((ue les rapports se f.isseut avec ordre, chacune des personnes qui en auront à faire auxdiles assemblées se fera inscrire sur une liste pour parler à son tour; ensuite il doit être déllhéré sur ces rapports à la pluraliié des voix. {Même règlement de 176'f, pour S.-Nicolas dr.» Champs,;\r{.i^.) — Il doit ensuite être rendu compte, par chiicune des personnes qui y assistenl, de l'état des pauvres et principalement des malades, des secouis dont ils on! besoin, de ceux qui auront été donnés; et il doit y être délibéré, à la pluralité des suffrages, sur ceux qui méritent d'être assistés ou que l'on continue d'assister, el sur ceux qui ne sont plus dans le cas d'avoir besoin de secours, soit par leur convalescence, soit par leur situation ou au-
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IroinnnI. {Règlement de S.-Chamonrl , nrl. 7; aulre pour i\o(ji'nl-.snr-i]Iiirne, arl. k3.) — Il doit ;iiissi y être cielibéré sur l'é ucalioii des l'iil'anls el sur les méliers qu'on leur fera appreitdre, el géiiëraleiiii ni sur loul ce qui peut reo;ar(ler le bien, l'a'isislaiice el le soula^ertii'itt des pauvres. {Même rè<jle r.enl de S.-Ch.vnond, arl. 7.)
« 3° Les délibérations des assemblées de charité doivent être inscrites sur un registre tenu à cet elTi'l,de suite el sans aucun blanc, euseiiible les noms des personnes qui y auront assisté, lesquelles doivent signer les délibérations; et en cas que quelques-uns de ceux qui auront assisté au commencement des délibérations se soient retirés avant la fin de l'assemblée, les déliliéraiions de ceux qui seront restés jusqu'à la On seront exéculcos, lomnie si elles eussent été signce-i de tous. {Règlement pour S.-i\icolas des Champs, art. 14. Rèfjlnnenl de S.-Jean en Grève, art. i.'i; autre du Ik juillet 17G4, pour te Lude, art. hï.) — L'arl. 8 du rcLilement rendu pour Saint- Chamund porte simplement que les déliliéraiions des assemblées ordinaiies seront inscrites sur un registre à ce destiné, el signées de tous ceux qui y auront assisté; et que ce regislre sera remis entre les mains de la Irésonère, laquelle sera tenue de veiller à l'exécniion dcsdiles délibérations. {Idem par l'art. 49, rendu pour N'ogent-sui-Alarne.) Ces mêmes articles ajoutent (jue, dans l'intervalle de ces as-emblées, la Irésoriére ordonnera, de l'avis du curé, el au^si du juge et du procureur fiscal, s'ils sont sUi- les ïicux, ou du moins de l'un d'eux, des pauvres auxqueN la éharité doit être donnée ou retirée; de la qualité el quantité de charités qu'il conviendra de donner à chacun, soil eu bouillon, pain, vin, lait, linge, bois et méilicament-., et même en arfienl, dont elle rendra compte à l'assemblée suivante.
« 4° Les marguilliers en iharge el autres anciens doi\ent être invités aux assemblées de charité, même à celles des dames, et ont droit de s'y irouver suivani leur zèle. [Règlement pour S.-Nicoins des Cliamps, arl. k; ((litre de 17IJ7, pour S.-Jenn en Grève, arl. 43; autre pour S.-Rarlhélemy. art. 5.) — Il y a même des paroisses de campagne ou le seigneur du lieu non-seulement assiste aux assen)blées de chariié (Règlement pour S. Cfiumoiid, art. 2), mais encore y présiile, et en son ab ence le premier officier de justice. {Règlement du 7 févr. 1758, pour Auxonc, arl. 3.)
« 5° Dans les grandes paroisses il y a quelquefois deux com|>agnies de charité : l'une des messieurs, qui n'est composée que de personnes de considération, officiers dejudicatuie, marchands et autres personnes de condition honnéle, qui doivent être choisis à ta pluralité des suffrages qui composent l'assemblée de ch.irité {Règlement pour S. -Nicolas des Champs, art. 1 el 2) ; el l'autre des dames de charité, qui est composée de dames et demoiselles de piété, qui sont aussi choisies par les dames de celle assemblée. — La compagnie des messieurs de charité adminis-
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Iro Ions les revenus des biens appartenant aux (jauvres; el c'est elle qui règle dans ses assemhléi's de quelle manière la itistribuliou des aumônes aux pauvres bimleux de la paroisse doit être faite, et de quoi doivent être composées Usd:tis aumônes. (Ibid., art. 11.) — A l'égaid de la compagnie des dames de cliarité, elle a soin de loul ce qui concerne l'assistance et le soulagement des pauvres mal.idesde la paroisse, de l'assistance des enfants au lait et à la farine, et de la distribution des linges, lits, habits, meubles el autres choses qui, par l'usage el la bienséance, ne peuvent être administrées que par elles. {lOuL, art. 13.)
« G" Les assemblées générales de charité, dans les paroisses de campagne, doivent aussi se tenir, ainsi que les assemblées ordinaires, dans la s.ille du presbytère ou aulre lieu destiné à cet effet, el sont composées du curé, des se gneiir el dame du lieu (s'il y en a!, ainsi que du juge et du procureur fiscal, lorsqu'ils demeurent sur le lieu ou qu'ils veulent y assister; du procureur de chanté; des m irgiiillicrs, tint en charse qu'anciens, el des principaux habitants. {Règlement de S.-Chamond, arl. 2.) (lei ar;icle ajoute que ces assemblées seront préalaldeinent indiquées au prône de la mes e p lr()is^iale, le dimanche précéilenl. — L'art. 5 de ce même rcgiemeni porte qu'il sera tenu cliaqui' année deux assemblées générales : l'une aux fê e- de Noël, pour l'élection d un procureur de chariié, de la Irésoiière, des recliiees de l'école île travail el des préposées à la visite des quariiers, pour entrer en exercice le premier janvier suivant; et l'autre aux fêles de la l'enlecôle, jiour recevoir le compte de l'année précédente. D.ins lesquelles assemblées générales il sera traité de tout ce qui intéressera la charité. — L'arl. 6 ajoule qu'outre ces assemblées générales il en sera tenu telles autres qui seront jugées nécessairi s ; lesquelles néanmoins ne pourront êire f,iitcs qu'elles n'aient été convoquées el annoncées au prône le dimanche prècédeni, de l'avis du curé, du procureur de charité et de la trésorière.
« Les délibérations qui se font dans ces assemblées générales y doivent être rédigées à la pluralité des voix, par li' procureur de charité, sur le regislre des délibérations des assemblées générales qui doit être tenu à cet effrl; lequel registre, ainsi que celui des assemblées particulières, seront cotés el paraphés sans frais par le juge du lieu. {Même règlement pour S.-Chamond, art. 2.) »
De remploi du bien des pauvres.
« Les revenus du bien des pauvres, ainsi que le produit des quêtes et autres charités qui leur sont faites, doivent être uniquement destinées el employées au soulagement des pauvres de la jiaroisse, el en préfirani les malades aux simpies nécessiteux. [Même règlement du 28 févr. 1756, ait. 42.) — Il fiut aussi observer de ne point assister les pauvres adonnés au vin ou à la débauche, les jureurs,el généralement ceux el celles qui se-
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raient de mauvaises mœurs ; ni pareillement ceux qui négligeni d'envoyer leuis enfants à l'école, caléchismi'S et inslruclions. [Ibid., arl. 51 ; autre du 23 févr. 1763, pour logent, arl.50.) — Les distributions doivent être faites, autant qu'il est possible, en fiiisant délivrer aux pauvres les choses mêmes dont ils ont besoin vn nature plulôl qu'en aigenl. (Même règlewent du '28 févr. 17oli,art. k'^. Règlemenl du '25 féir. 1763 , pour Nogent-sur- Marne. arl. 54-.) — Les fondations faies pour metire chaque année en métier des orphelins et autres pauvres enfants doivent ètie exécutées suivant leur i!estin;ilion , sans que les sommes destinées k cet effet [)uissenl élre employées à d'antres usages. La nomination tant des enfants que des maîtres chez lesquels ils seront mis doit être laite par délibération du bureau ordinaire, dont c^pie sera annexée à la minute du brevet d'apprentissage. Les enfants de la paroisse doivent être préférés à tous autres, el chuisis dans le nombre de ceux qui aurmit été plus as>idus aux écoles de charrié et instructions qui se font dans ladite paroissi-. La somme qu'il conviendra de pajer pour cha(!ui' apiinntissage doit être payée directement par le uiirguillier comptable en exercice, conformément aux titres desdites fondations, et suivant qu'il aura été réglé par l'assemblée ordinaire; et ces payements ne doivent ])asser en coniple qu'en rapportant par ledit marguillier une expédition du brevet d'apprentiss.ige bien et dûment quittancé, avec copie de la délibération du bureau en vertu de laiiurlle il aura été fait. {RcglemciH du 2 avril 1737, pour S.' Jean en Grève, art. 50.] — Les distributions des charités doivent être faites sur les mandeuienis des personnes préposées à cet effet, et du curé, ou suivant les délibérations do l'assemblée des pauvres, ou de l'avis des bienfaiteurs dans le cas où ils se sont réservé ce droit. (Même règlement du 28 févr. 1736, art. ■V3.) L'an. 53 du règlement du 25 février 1763, pour Nogenl-sur-Marne, porte que ces mandeuienL< seront signés du curé et de deux ou trois personnes, du nombre de celles qui auront assisté à l'assemblée; à l'effet de quoi il doit être nommé tous les trois mois une des personnes qui ont droii de se trouver aux dites assemblées, pour, conjointement avec le curé, signer les billets ou mandements qu'il pourrait être convenable de délivrer dans l'intervalle des assemblées. — Ces billets ou mandements doivent coiitenir le nom du pauvre qui doit être assisté, et la somnie ou la quantité de viande, bled et autre chose qui doit lui être donnée. Les mandements en argent doivent être tirés directement sur le trésorier ou procureur de la chanté; et à l'ég;ird de ceux qui sont pour iboses en nature, ils peuvent êii e lires sur le b:iuther et autres marchands qui ont été chuisis par les commissaires on par l'assemblé'- pour les fournir aux pauvres. {A/^i/ifi n'gleuient de \Tn\),i\x\. 45. Règlement du 2a févr. 1763, poM/" Nogenlsur-Marne, arl. 55.) »
Des remboursements et remploii.
« Le remboursement des rentps qui appartiennent aux pauvres doit être reçu, et le remploi fait de l'avis des bienfaiteurs, s'ils se sont réservé ce droit; sinon, ce remboursement doit être reçu sur la (|uilt,ince du trésorier des pauvres, ou aulre personne choisie à cet effet dans une assemblée de paroisse, dans l.'iq'ieile il sera en même temps délibéré et statué sur le dépôt qui pourra être fait du principal de la rente remboursée, jusqu'à ce qu'il puisse en être fait un remploi convenable. Ce remploi, et généralement tout ce qui pourra concerner le fonds et la projiriélé des biens destinés aux pauvres, ne peut être fait qu'en conséquence des délibérations prises dans les assemblées, du consentement des fondateurs, s'ils se sont réservé ce droit. {Même règlement du 28 février 1736, pour la fabrique de Morangis. arl. 38.) — L'art. 21 du rèslement rendu pour Saint-Nicolas des Champs porte que lorsqu'il conviendra de f iire quelque emploi de sommes données ou léguées en acquisition de rentes, suivant l'intention des donateurs ou fondateurs, dans le cas où il y aurait contestation ou refus de payement sous (]uelque prétexte que ce soit, le trésorier sera tenu d'en donner avis aux curé et uiarguilliers, pour pourvoir auxdils emplois et faire faire en leur nom toutes les poursuites nécessaires pour la conservation du bien des pauvres, comme aussi de rapporter copie de la délibération. »
Des procès.
« L'art. 18 du règlement du 8 mars 1764, pour Saint-Chamond, porte qu'il ne sera entrepris ni soutenu aucun procès, ni fait aucun emploi ou remploi des legs faits et des deniers appartenant à la charité, ni fait aucun emprunt, ni acquisition dans le cas où elle serait permise, sans une délibération préalable prise dans une assemblée générale. — Cet article ajoute néanmoins qu'on pourra faire les poursuites pour le recouvrement des revenus ordinaires de la charité, l'acceptation et la délivrance d 's legs, fondations et libéralités qui seront faites à la chanté, et tous les actes qui y sont relatifs; ensemble faire passer des titres nouvcls aux débiteurs des rentes, pour raison de (juoi il sera délibéré en l'assemblée particulière; et que, dans tous les cas des procès à souienir, il sera délivré au procureur chargé d'occuper des copies en i'ora.e des délibérations des assemblées, soit générales, soit particulières, et que les procédures et actes seront passés au nom de la charité et à la diligence du procureur. »
Du compte du Irésorier « Le trésorier des pauvres doit rendre tous les ans, dans l'asseuiblée générale qui sera tenue et indiquée à cet effet, le coiupte des recettes et dépense, par lui faites dans le cours de l'année prér.edenle; et, faute par lui de le faire, il peut être destitu<', et il en doit être iiomnn' un auUe en sa place; sans préjudice des poursuites qui seront faites contre celui qui n'aura pas rendu son compte, pour l'ubli'
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ger à le rendre. {Règlement de 1737, pour S.- Jean en Grève, art. kl; autre de 1701, pour S.-Nicolas des Champs, arl. 22; autre de 17C3, pour S. -Barthélémy de Paris, art. 15; autre de 17G'i., pottr S.-Chamond, art. 14-; autre de 17G3, pour N ogent-sur- M arne , an. 57.) — Au surplus , ce coiiiple doit élre rendu dans la même forme que les comptes de rabrii]ue; et le reliaual en doit être lai^sé entre les mains du trésorier, pour s'en charger par le premier article ilc recelte du compte de l'année suivante, à moins qu'il n'en soit autrement délibéré dans l'assemblée dans laquelle ce compte sera examiné et :iTrî:[é. [Règlement rfu 28 févr. 17oC, pour lu (abruiue de Uoranyis, art. 48. Règlement pour S.-Nicolas des Champs, arl. 23, -26 ; pour S. -Barthélémy, art. IC, 18, et pour S.-Chamond, art. 15, 16 el 17.) ))
Du compte de la Irésorière.
« La Irésorière doit par 'illement rendre son com|)le cliarjue année dans la compagnie des dariies de charité, tant en recette que dépense, sur les registres qu'elle en aura tenus, en présence tant du curé el des marguilliers en charge (jue de deux anciens marguilliers, qui seront a cet clîel députés par assemblée de fabrique; cl l'auto par elle de le faire, elle peut être destituée, el une autre nommée en sa place. (Règlement pour S. -Barthélémy de Paris, arl. 19.) »
Des tilres des biens des pauvres.
« Les litres, contrats et papiers concernant les biens et revenus de la charité des pauvres, ensemble ceux de toutes les fondaliuns qui les concernent, ainsi que les registres des délibérations,autres que ceux des délibérations courantes, doivent être mis, soit dins la même armoire que ceux de la fabrique, mais dans une tablette distincte et séparée, soit dans une armoire particulière; el il doit en être lail un inventaire signé du curé, des marguilliers el du trésorier d.s pauvres, ensemble un récolement tous les ans, où seront ajoutés les nouveaux comptes du trésorier et de la Irésorière, les pièces justiiicalives d'iceux, et autns liires de l'année courante, lequel doit élre signé comme dessus. 11 doit élre fait au surplus deui doubles desdils inventaire et récolement, dont l'un sera renfermé dans ladite armoire et l'autre remis au trésorier. [Règlement pour S.-Jcun m Grèie, art. kl; anlri pour la fabrit/ue de Moiangis, art. 49 el 50; autre du Ik juill. iHik, pour le Lude, arl. 41; autre pour S.-J\'iroiis des Champs, art. 29 et 30; autre pour S.-Barthélemy, ait. 20. 21 l'I 22; autre pour S.-Chamond, art. 19 el 21.) — Aucun titre ne doit être lire de cette armoire que sur un récépissé. [Mêmes règlements pour S.-Nicolas ues Champs, art. 30, pour S.-Bart'aéiemy, arl. 23, el pour S.-Chnmon! , arl. 20.) ~ Le bureau de charité des pauvres est, dans louies les paroisses, sous I inspection du bureau de la fabrique; el ce dernier est seul charge de connaître de tout ce (lui peut coiicerner le fonds des biens deilir.es à la subsistance des pauvres. Les poursuites faites pour le recouvrement et la cou- Diction, ni; Ji Risi'. ECCLÉs. 1.
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servation desdils biens doivent se faire au nom seul du. 'il bureau de la fabrique. (Ko;/. le même règlement du 7 sept. 1704, pour Saint- Nicolas des Champs de Paris, arl. 1.) »
Observations sur les bureaux de charité. « 1 • On voit, par ce qui vient d'être dil, que dans quelques paroisses il y a deux sortes de compagnies de charité établies pour le soulagement des pauvres et pour la distribulion de leurs biens, l'une de niessieurs et l'autre de dames, et de plus un trésorier et une Irésorière; mais cela n'a lieu que pour les grandes paroisses des villes considérables , ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, pour la par.-isse de Sainl-iNicolas des Champs de Paris. 2" Qu'il y a d'antres paroisses où le soin et l'adminislration des pauvres sont confiés au curé, à des dames de charité, à une Irésorière choiMe entre elles, et à un trésorier ou procureur de charité. [Voy. les règlements pour Sainl-Cbamond, pour Sainl-lîariré:em}',etc.) 3° Que dans quelques autres paroisses moins considérables, el même dans quelques grandes villes, le soinel legouvernemenldes pauvres sont confiés seulement aucuréelàdesda mes charitables ijui se chargent de cet emploi, et qui reçoivent el disiribuent les charités et autres revenus des pauvres de la paroisse, de l'avis du curé, par lune d'entre elles, qui est la Irésorière, el souvent même sans faire rendre aucun compte à ladite Irésorière. 4° Dans d'autres paroisses, c'est le curé qui fait les fonctions de trésorier des pauvres, et souvent sans rendre aucun compte, ce qui est un double abus. 5" 11 y en a d'autres où le soin des pauvres est confié à un supérieur ou à une supérieure, et à des sœurs de charité. ( Voy. le règlement du 2 sept. 1758, rendu pour la paroisse d'Yères.) 0° Enfin il y a d autres paroisses où les biens el revenus des pauvres sont régis el administrés par la fabrique et par des personnes noialiles de la paroisse, qui élisent un trésorier des pauvres pour loucher ce.> revenus, les distribuer aux dames de la parois.-e ihargees du soin di's pauvres, et qui doit en rendre con}[)ie. [Règlement du 14 mars 1700, /jowr la paroisse de S.- Josse de Paris.) »
Les bureaux de charité cessèrent d'exister en niêuie temps que les fabriques. Lo déi'ril du 19 aoûl-o septembre 1792 confii aux oificiers municipaux de chaque localiié le.« soins dont ils euiieul chaigés. [Art. 3.J — Vat un autre décret du 20-25 mai 1791 , lAsseiublée nationale ordonna que les renies appartenant aux pau\res des paroisses, et qui étaient pajées sur les quitiances des curés des paroisses , seraient acquittées pour louî ce qui en clail échu jusqu'au 1" janvier 1793, el pour tout ce qui ainiarlenail aux pauvres des paroisses conservées, sur les quittances des curés. [Art. 1.,— Le même décret règle la perception et l'us gi- des rentes ou parties de renies appartenant aux pauvres des paroisses supprimées. — Quatre ans après, il lut él.ibli des bureaux de bienfaisance qui subsistent encore. Loi du 7 frim. an V (27 nov. 1790).
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il y .1 celle différence enire les bureaux lie bienfaisance et les bureaux de charité, que les uns appartiennent à la paroisse et sont dirigés selon l'esprit de la charité chrétienne; les autres appartiennent à la municipalité, et sont dirigés selon les principes de la philanthropie.
Depuis la publication des Articles organiques , dont le soixante-seizième porle : « 11 sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes, » les fabriques sont autorisées à se constituer de nouveau en bureau de charité, on à former dan< leur sein une commission rhariliible.
L'arciievêque-cvéque d'Âutun, à la fin de son règlement pour les fabriques de son diocèse, publié avec l'approbation du gonvernemeul le 25 août 181)3, ré'-orva à lui et à ses gnccesseurs le droit de f-iire sur l'organisation des bureaux de ch.irilé, ensemble sur l'administration des fonds affectés au soulagement des pauvres, tels règlements qu'il appartiendrait pour iceux, préalablement revêtus de C autorisation du gouvernement, être exécutés selon leur forme et teneur. — Les autres évéques, et en particulier celui d'Orléans, comprirent l'administration des aumônes faites aux p.iuvres dans leurs règlements, ce qui donna lieu à des explications qu'il est utile de connaître et qu'on trouvera au mot Aumônes. [Rapport du ministre des cultes, Iksept. 18015.)
Loin de changer cette disposition ou de la modifier, l- décret organique des fabri(|ues, publié le 30 décembre 1809, l'a m.iintenue telle qu'elle était. (Art. l.J De sorte que .es fabriques modernes peuvent et doivent, dans lintérét de la paroisse et des pauvres, organiser un bureau de charité dans leur sein pour recueillir les aumônes faites aux pauvres de la paroisse et les distribuer. Voy. Aumônes, Quéies. Il est d,; devoir des évoques de les y engage: , et métiie de les y contraindre, tant |>arce que le soin des pauvres doit être un des principaux oljets de leur sollicitude pastorale, que parce que le décret apostolique du 10 avril 1802 les y invile eu leur recommandant d'établir des monlsde-piété.
Plusieurs décrets et ordonnances o- ) déjà autorisé des fabriques à accepter des legs pour les piuvres. {Ord. roy. 1814 et 18)6; Zidéc. 1817;9;(«m 1819; liijanr. 182;, etc.) > oy. Co^slSTOlRES, Diaconies. — Une, entre autres, du 22 août 1820, autorise la fabrique de la paroisse de Bonne-Nouvelle à accepter un legs aiiisi conçu : « Je donne à la fabrique de la succursale de Bonne-Nouvelle, paroisse Sainl-Eustache, de Paris, 400 Ir. de rente perpétuelle sur le grand-livre de la dette publique, pour être répartie annuellement par ladite fabrique entre les pauvres les plus nécessiteux dans l'élendue de ladite succursale, sans que les membres de ladite fabrique soient tenus de rendre compte do l'emploi qui aura été fait des arrérages de ladite rente, la comptabilité telle qu'elle est leuue pour les autres affaires particulières à
ladite fabrique devant suffire pour constater ledit emploi. »
L'administration des hospices de Paris se mit en mouvement, et obtint, le 25 octobre même année, une ordonnance qui l'autorisait à accepter le même legs. La fabrique refusa de se dessaisir. L'affaire fut portée, quelques années après, au conseil d'Etat, qui rejeta la requête des hospices et laissa la fabrique de Bonne-Nouvelle en possession du legs. {Or.d. roy., 11 nov. 1830.)
Le gouvernement consulaire était si bien pénétré de cette vérité, qu'il est des misères qu'il n'appartient qu'aux ministres du culte de connaître et de soulager, que, quoiqu'il y eût à Paris des bureaux de bienfaisance, il n'en réservait pas moins des fonds dont il confiai! la distribution à l'archevêque. (Jauffiet, Mém., t. 1, p. 333.)
M M. Durieu et Roche {Répertoire) sont dans l'erreur lorsqu'ils disent : « Les fabriques sont des établissements religieux formés dans l'intérêt du culte, et nullement des établissements de bienfaisance. Elles ne peuvent donc, sous aucun prétexte, s'ingérer dans les attributions de ces derniers établissements. Le législateur de 1809 avait trop le sentiment de l'ordre, pour permettre une telle dérogation ; aussi ne trouve-l-on rien dans le déiM et qui soit de nature à la favoriser. »
Actes léijislalifs.
l^éiret apostolique du 2 avril 1802. — Articles organi- (|ues, ;i. 76.— ttécrcl du 19 aoûl-S sept. 1792, a. 3; 20- 2d mai ITiil, a. 1. Loi du 7 Iniii. an . (27 iiov. 179o;. — Ojcr 1, JmiiéMal du ÔO déo. 18 9, a. 1. — Orduniiaiices royales du 18 sept. 1816; 31 d'c. t8t7;0juiu 1819; 22 aoOt 1822. — Kappon du niiBislre des culles, 10 sept. 1806. — Oi'doiinaucs de larclievêque-évèque d'Aulun, 21 août I8Û.5. — -Arrè'.s du parlemeÉU, 2 sept. 1718, 2 avr. 1757, 38 lovr. 173 •, 14 ma s 1760, 14 fév. 1761, 23 févr. 1765, 14 jul I. 1761. 7 si'pl. 17fU — Conseil d'Etal, ordoimance loyale, 11 nov. 1830. , etc
Auteurs et ouvrages cités.
IJurii'u el Kocbe (M\l.), Ri^pertoire, QuCle. — Jauffret, Mémoires, 1. 1, p. 555. — Jousse, Traité du gouveri.emenl lies iiuruisses.
BUREAUX DE CONCILIATION, DE JURISPRUDENCE CHARITABLE OU DE PAIS
Ces bureaux étaient ies mêmes que les bureaux de paix de districts. Ils étaient chargés d'examiner les affaires des pauvres, de leur donner des conseils et de défendre leur cause. {Décret iG-2k. août 1790, lit. 10, art. 8 et 11.) — Une portion des confiscations et amendes prononcées en police municipale et corr;clionnelle leur avait été attribuée pour subvenir à leurs dépenses. /Décret 19-22 juî//. 1791, tit. 2, art. 70.)
BUREAU DES ÉCONOMATS
Sous l'ancien régime, il y avait un bureau pour les économats et coù-ptes des commis de la régie des bien des religionnaires fugitifs ; nous n'avons nullement besoin d'en parler ici. — Sous l'Empire, il existait à Turin un bureau des économats qui était chargé de l'administration des bénéfices vacants. Arrêté du goue. génér., 14 vent, an XI (5 mars 1803). Il fut supprimé par le décret impérial du 6 uuvembre 1813. {Art. 81..)
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Tous les titres, papiers et documents rénuis (tans ce dépôt furent remis par inventaire à celui des établissrmeiits auquel les biens devaient cire alfeclés. {Art. 82.) Ceux ronceriiant les curés d'un diocèse furent déposés au secrétariat de l'arrhevcché ou évéclié, pour y avoir recours et en élre délivré les extraits ou expéililions dont les titulaires auraient besoin. [Art. 83.) Ceux concernant l'administration générale des économats furent déposés aux archives impériales, sauf à délivrer des expéditions aux établissements qui y étaient intéressés. {Arl. 84.)
BiREAn d'enregistrement.
Voy. ENREGISTREMENT.
BIIREÂD DE LA FABRIQUE
Voy. Bureau des marguilliers.
BUREAU des hypothèques
On appelle bureau des hypothèques le bureau particulier dans lequel un employé inscrit les hypothèques el transcrit les actes qui transfèrent la propriété. Voy. Hypothèque.
BUREAU DES M ARGUILLIERS.
I. Du bureau des m-irgnilliers. — II. Altribiitions du bureau desni»rgiiilliers. — NI. séances du bureau.— IV. Délibérations <lii bureau.
1° Du bureiiii des marguilliers Il faut distinguer trois espèces de bureaux de marguilliers: t" le bureau formé anciennement par les fabriciens comptables ; 2' le bureau établi par l'arrêté consulaire du 7 thermidor an XI (2G juillet 1803) ; 3"le bureau formé mainten;int au sein des labriques. Le bureau des anciens marguilliers comptables cessa d'exister lorsque les f;ibriques eurent été complètement dépouillées. Les évéques le rétiiblirent, en vertu de l'article organique 76 et d'une autorisation du ]iremier consul. 11 fut implicitement supprimé en 1810 par l'établissement (les iiouvolles fabriques. Voyez Fabriques, § 4. — Le bureau des mari!;uilliers établi par l'arrêté consulaire du 7 thermidor fut pareillement supprimé à la même époque, de la même manière et par le même acte. Voy. Fabriques, § 5.
Le bureau des marguilliers, formé dans le sein des f.ibriques, est composé du curé ou desservant, el de trois marguilliers élus par \e conseil. (Décret imp.du 30 déc. 1809, a. !3.) C'est une commission exécuii»e et non un petit conseil, comme le dit l'aibé Dieulin. (Pag. 40.) — Le curé en est membre per|>étnel et de droit. Il y occuj.e la première place. (76.) Les trois autres membres ne sont élus que pour trois ans. Voy. Marguilliers. — Le curé peut se faire remplacer par un de ses vicaires. (Ib.) — Le père et le fils, les frères, l'oncle el le neveu, le beau-père et le gendre, le beau-père et le fils de sa femme, le frère et le beau-frère, l'oncle el le neveu par alliance, le neveu el l'oncle par alliance, ne peuvent pas être en même temps membres du bureau des marguilliers. [Art. 14.) — Les membres du bureau des marguilliers Uomuieiil entre eux un président, un secré-
taire et un trésorier {Art. 19.) Le conseil de fabrique n'a pas le droit de désigner ces dignitaires. (Cons. d' Et-, avis du corn, del'mt., 13 sept. 1833.) Voy. Président, Secrétaire et Trésorier.
Le bureau, devant toujours être en acti- Tité, doit toujours être au complet et régulièrement constitué. Ainsi, au moment de la vacance par mort ou par démission, il doit être à l'instant pourvu au remiilacement du membre qui manque. {Décif. min. 18 févr. 1812.) — On cesse de faire partie du bureau des marguilliers dès l'instant où l'on cesse d'êlre fabricion. Ainsi, un marguillier qui donne sa démission de fabricien laisse deux places vacantes, une au conseil de la fabrique, et l'autre au bureau des marguilliers. (Cons. d'Et.,ord. 11 cet. 1833.) --il doit être pourvu à l'une elà l'autre par deux élections distinctes. (Ib.)
L'auteur du il/anue/ des Fabriques prétend que le président du conseil de fabrique ne peut pas être en même temps membre du bureau, et, selon son habitude, ne donne aucune raison, ne cite aucune pièce à l'aiipui de cette opinion. Il existe au contraire une décision ministérielle portant que le président du conseil de fabrique peut être en même temps président du bureau. (Oct. 1811.) Kien n'empêche en etïel que le président du conseil soit en même temps marguillier; mais il ne convient pas, en ce cas, qu'il soit nommé secrétaire ou trésorier. 11 faut presque nécessairement lui accorder la présidence du bureau.
Le bureau îles marguilliers n est constitué que lorsque la nomination des officiers ou dignitaires est faite. — Une nomination n'est pas une éleciion. File se (ait par voie de délibération, et non par voie de suffrages.
On pense au ministère que le maire ne peut pas faire partie du bureau des marguilliers. Voy. i\l\iRE.
M. l'abbé André, l'abbé Dieulin (Pag. ïi), le Journal des Fabriques (T. VIU, p. 151), el l'auteur de l'Organisation et comiitaliilite des fabi iques après lui, disent que l'élection du président, du secrétaire et du trésorier n'est valable que pour un an. C'est en effet c qui a lieu pour la présidence et la secréiairerie du conseil ; :iiais le règle ment le presci it. (Décret du 30 déc. 18(!9, a. 2.) On ne peut pass'en écarter, tandis (jneson silence, quand il s'agit du bureau des marguilliers, prouverait qu'il n'a pas eu l'intention qu'il en lût de même ici. — Cette intention siuihlerait se révéler dans l'arlicle 82, où il ( .'.l ilil que le trésorier rendra chaque année ses comptes , et on voit par l'article 88 qu'il est supposé sortir après les avoir rendus.
Le bureau des marguilliers est ippelé bureau de la fabrique dans I artiile 67 du règlement. — Ce n'est que par lui (luela fabrique peut administrer. Une fabrique qui refuserait de nommer son bureau de marj^nillei ie, ou qui ne voudc.it pas le tenir au complet et légalement organise, manquer, il à ses devoirs d'une m .nière grave. L'évêque devrait lui enjoindre, par une ordonnance spéciale, de
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S8 conformer au décivt du 30 décembre 1809, et, en cas de refus de sa part ou de négligence, provoquer sa révocation.
2" Attributions du bureau des marguilliers.
Les attributions du bureau des marguilliers sont purement temporelles. Il ne peut en aucune manière, soit directement, soit indirectement, s'immiscer dans l'administration spirituelle de la paroisse, dont le curé ou desservant est exclusivement chargé sous la surveillante et la haute direction de l'évéque. {Art. or g. 9. Décret imp. du -30 de'c. 1809, a. 1", 24, 29, etc.) — 11 remplit, par rapport au conseil de fabrique, les fonctions lie commission consultative ei cells de commission executive. — Kn sa quali é de commission consultative, i! dresse le budget de la fabrique et prépare les affaires qui doivent être portées au conseil. [Art. 2k.) — Il reçoit du curé ou desservant l'élal par aperçu dos dépenses nécessaires à rfsercice du culle, soit pour les objets de consommation, soil pour réparations et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'église {Art. 45), l'approuve, article par article, et le porte au budget sous le nom de dépenses intérieures. (Ib.) — Le trésorier lui présente, tous les trois mois, un état de la situation active et passive de la fabrique, et tous les ans lui re-^ met ses comptes dans la séance du mois de mars, pour qu'il puisse en faire son rapport dans celle du dimanche de Quaximodo. {Art. 3i et 83.) — Il lui fait son rapport sur l'acceptation des dons et legs faits à la fabrique. {Art. 59.) —C'est sur le rapport du bureau que l'évéque règle ce qui concerne les quêtes dans l'église {Art. 73), et après sa délibération qu'il fixe le nombre des prêtres et vicaires habitués. {Art. 38.) Cest pareillement sur son rapport que le conseil de fabrique délibère sur la concession des bancs (.4r<. 70), sur la passation des baux à long terme, les ventes ou les acquisitions à faire par la fabrique {Art. CO, 62), sur les riparalions à faire (.4/-^ 42, 43), sur les procès à soutenir (,4r^ 79), et généralement sur toutes les affaires qui sont de sa compélence, et sur lesquelles une instruction ou inlormalion est prescrite ou convenable, {/l/t.24.) — Il autorise l'extraction des pièces renlermées dans l'armoire a trois clefs. {Art. 52.) — Auirefois les cloches ne pouvaient êire sonnées pour les défunis, orages, incendies, conlréries et autres services extraordinaires, sans sa permission. {Pari, de Paris, arr. 8 jnnr. 1538.) — En sa qualitéde commission executive, le bureau des marguilliers est chargé de l'exécution des délibérations prises par le conseil, et de l'administralion journalière du temporel de la paroisse. {Arl. 24.) — Il procure, par son trésorier, la rentrée de loutes les sommes dues à la fabrique. {An. 23.) — 11 veille à ce que les fondations soient lidèlewieut acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs. {Art. 20.) — Il fournit tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice du culte ; tels que pain, vin, cire, huile, encens, etc. {Art. 27), et en quantité
suffisante. — 11 pourvoit à l'achat et au raccommodage du linge, des ornements, des meubles et ustensiles qui sont au service de l'église. (//>.) — H arrête tous les marchés. {Art. 28.) —Il fait les acquisitions et les aliénations d'immeubles, passe les baux et pourvoit à la réparation ou à la reconstruction des bàtimenlsdela fabrique. (/Irt. Gîetsuiv.) Voyez chacun de ces mots. —Il règle le prix des chaises, procède à la concession des places et bancs, et peut tenir en régie ou met- Ire en ferme la location des chaises tout ( omme celle des bancs. {Art. 64, 06, 69. — Il fixe, au commencement de chaque trimestre, la somme que le trésorier peut retenir pour faire face aux dépenses courantes {Art. 34), et dans le cas où celui-ci ne rendrait pas ses comptes au terme voulu, ou ne payerait pas le reliquat, en prévient le procureur du roi. {.in. 92.) — 11 veille à la conservation de tous les biens de la fabrique et de ses titres. (.4r^ 50 et siiiv.) — Il fait, intente ou soutient par son trésorier les actions judiciaires qui sont nécessaires et permises. ( Art. 77, 78 et 79.) — Il veille à ce que loutes les réparations soient bien et promplement faites, pourvoyant sur-le-champ et par économie aux réparations locaiives et autres, dont la dépense n'excède pas le taux de la dépense qu'il est autorisé à faire. {Art. 41.) Voij. RÉPARATIONS. — C'est à sa diligence qu'est fait le devis estimatif des réparations. {Décret du 30 mai 1806, a. 5.) — Il nomme les prédicateurs et règle leurs honoraires. {Art. 32.) 11 nomme et révoque dans les villes tous les officiers laïques, employés ou serviteurs, auxquels la fabrique fait un traitement ou paye des gages. {Art. 33.) — Dans les villages et communes rurales, les nominations sont faites par le curé. {Ord, roy. du i'2 janvier i82o, a. 7.)
M. l'évéque de Tournay dit que les clercslaïcs {custodes} ne sont pas compris au nombre des employés dont la nominaiion est attribuée au bureau des marguilliers. ( Note sur l'art. 33.) Ce qui vient à l'appui de cette observation, c'est que la désignation des enfants de choeur, qui ne sont autre chose que des clercs-laïques du premier degré, s'il est permis de parler aiiiNi, est réservée au curé par l'article 30. Vuy. Clercs-Laïques. — Les clercs-laïques sont censés appartenir au clergé. Us ne sont pas à son service. Us suppléent £1 sou petit nombre, et remplacent, dans les cérémonies religieuses, les prêtres et autres ecclésiastiques dont on aurait besoin.
L'article 33 du règlement pour la fabrique de Nogent-sur-Marne, publié par arrêt du 23 février 1763, porte que les marguilliers veilleront à la propreté de l'église et de tout ce qui peut avoir rapport à l'office divin, et auront attention que, dans les beaux tenaps, il y ail quelijues \ilraux de l'église ouverts, pour prévenir l'humidilé.
Ils surveillent la distribution du pain bénit, {l'arl. de Paris, arr. du 2avr. 1737, a. 72.) — Us ne peuvent employer le revenu des fabriques qu'aux effets auxquels ils sout
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(lesliiiés el non ailleurs, à peine d'en répondre en ierrs propres et privés noms. ( l.el- Irespat. du 3 oct. 1571. Edit de Mel. 1580, a. 8. Edil du 16 mars 1009 , du 4 sept. 1710, elc.)
Le bureau des marguilliers doit conslaler la prise de possession du curé ou desservant el dev vicaires qui reçoivent un traitement de lEtal. ( Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 1 el 2.)
^i" Séances du bureau.
Le bureau s'assemltle une fois par mois. (Art. 22.) — Il est dit que la réunion aura lieu à l'issue de la messe, ce qui donne à comprendre qu'elle doit être tenue un jour de dimanche. Mais lequel dos quatre nu cinq dimanches qui peuvent se rencontrer dans le même mois? C'est sur quoi le règlement n'.i rien déterminé. Par conséquent, les n)arguilliers p^'uvenl, à leur gré el suivant leur commodité, choisir celui qui leur convient le mieux. L'auteur du Manuel des Fabriques excepte à tort le premier dimanche de janvier, juillet et octobre, qu'il dit être réservé au conseil. 11 aurait donc fallu, par la mémo raison, excepter le dimanche de Quasiniodu. En déterminant que les séances du bureau auraient liiu à l'issue de la messe, et celles du conseil à l'issue de la messe ou des vêpres, le règlement a voulu que les unes et les autres pussent être tenues le même jour. — On doit se réunir à l'issue de la messe paroissiale et dans le lieu indiqué pour les séances du conseil. (Ib.) — Le choix du dimanche auquel la réunion doit avoir lieu étant fait par le bureau lui-même, l'heure et le lieu de la réunion étant déterminés parle rèiîlemenl, toute convocation devenait à peu près inutile. — C'est pour cette raison qu'il n'en est pas p.irlé dans le règlement; mais il y est dit que, dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué soit d'oliice par le président, soit sur la demande du curé ou desservant. (Art. 23.) — II faut que les membres du bureau soient au nombre de trois pour pouvoir délibérer. [Art. 20.) — En cas départage, la \oix du président est prépondérante. (Ib.) — Toutes les délibérations doi- Tent être signées par les membres présents. iJb.)
Selon M. Roy {Pag. 27), d'accord en cela avec ie Journal des Fabriques ( t. IV, p. 3'*8) el son coiiipilaleur, l'auteur de l'Organisation des fabriques {Pay. 51 ), les délibérations du bureau doivent être couchées sur un registre coté et paraphé p.ir le président, et distinct de celui des délibérations du conseil. Elles seraient frappées de nullité si elles étaient purement verb.iles. — Sur ce dernier article, le doute n'est guère possible. En si iluanl que toutes les délibérations seront signées, le décret a proscrit les délibérations verbales ( Art. 20) ; mais il n'en est pas de même pour les autres, qui, n'étant ni prescrites, ui recommandées par ie règlement,
uc peuvent être recommandées que comme des choses très-convenables.
Le bureau des m;irguilliers n'a besoin d'aucune autorisation pour se réunir extraordinairement. Voy. Président , Secrétaire , Trésorier
Nous parlerons des délibérations du bureau des marguilliers sous le mot Délibération DU BUREAU.
M. l'abbé Dieulin a cru que le bureau des marguilliers ne pouvait se réunir extraordinairemeul sans l'autorisation de l'évêque : c'est une erreur. 11 |>eut se réunir toutes les fois que l'adminisiralion journalière du temporel de la fabrique ou la préparation des affaires qui doivent être portées au conseil l'exigent. 11 sufût en ce cas d'être invité pnr le presideut ou prié par le curé. {Art. 23.)
Actes législatifs.
Parlement 'de Paris, arrèl du 8 janv. 1538. — Décret impérial du 30 déc. 1809, 30 mai 180(5, a. 3. — Ordonnance royale du 13 mars 1852, a. 1 et 2. — Ordonnance royale sur la détibéralion du conseil d'Rt.il, Il oct. 1833. — Conseil d'Elal, avis du comilé de t'inléricur, 13 sept. 1b33. — Décision minislciielle, ocl. 1811, 18 lévr. 1812.
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André (M. l'abbé), Cours alt)liabétique. — D'ieiiVm , Le Guide (les curés, p. iO, 4i el tJ43.— Journal des Fabrii|ues, l. IV, (1. 34S; i. \ lit, p. 151. — Organisation et comptabilité des fabriques, p. 51. — Koy (M.), Le Fabiicieii comptuble, p "27
BUREAU DE SURVEILLANCE
Un bureau de surveillance gratuit, composé de cinq membres, fut chargé, par le décret impérial du 11 thermidor an XII ( 30 juill. 180ft),de l'administration temporelle et régie des biens de la congrégation de Notre- Dauie de Châlons. ( Art. 3 et 3.) — Le mairo de la ville en est le chef el le président. Les autres membres sont le président du tribunal civil et le procureur de la Képublique, le président du conseil d'arrondissement et un membre de l'administration des hospices, désigné par le préfet. [ Ib. ) — 11 accepte les legs et donations faits à l'institution, et propose au préfet les dames qui doivent être nommées aux emplois. {Art. 3 el h.)
CABARETS
Les rabareis sont sous la surveillance de l'aulorilé municipale comme lieux publics. (Décret du 16-24. août 1790, lit. 71, a. 3.) Le maire doit veiller à ce que le bon ordr<> y règne conslamuKMit, cl peut faire dans celle vue tous les règleme! ts de police qui lui paraîiroiit nécessaires. ( Loi du 18-22 juill. 1837, a. 10. ) — C'e-l lui encore que reft^srde le soin de faire exécuti r h; loi du 18 novembre 1814, qui ordonne de les fermer dur;snl les offices , dans les bourgs et villages, de même que dans les villes au-dessous de 5000 âmes. Voy. Cabaretiers.
Cette loi n'a pas été abrogée. Néanmoins, comme on (loutrait se prévaloir de son inexécution à Paris, sous les jeux même de l'autorité pour soutenir qu'elle est tombée en désuétude, nous devons rappeler au'i maires que la Cour de cassation a reconnu que la fréquentation prolongée des cabareis étant une cause de désordres graves, r>;uloii(é municipale pouvait, sans oulre-passer les limites du pouvoir dont elle est investie par la loi, marquer certains intervalles de temps pendant lesquels ils doivent être fermés ainsi que lus autres lieux publics. [Arr., 23 iuin 1838.) — La (Chambre des députés avait déjà reconnu que les maires avaient i|ualilé suflisanle pour remédier à cel abus. (18 fevr. 1838.) C'est ce que rappelait, dès l'année 1801 ou 1803, le préfet du Rbône à ceux de son département. — Ces sortes de délits regurilenl donc la police munici|iale. Ils sont punis pour la première lois d'une amende de 1 a 5 Ir., et en cas de récidive, d'une amende de 5 francs et d'un enip: isonnement de trois jours au plus. [Code pén., a. 471 et 47'i.) — La peine est applii-able aux buveurs tout cou)nie au cabaretier, à moins toutefois qu'il nu s'agisse de la violation d'un règlement expressément fait ou conire les cabarcliirs, sans qu'il soit fait mention des buveurs, ou contre les buveurs, sans qu'il y soil parlé des cabaretiers
Acles léyislalifs.
Code |>fiial, ;iil. 171, 474.— Loi du 18 nov. IS14; du 18-22 iudl. 1857, a. 1(1. — Déciel de l'Assemblée iialionale du l(i-24 ;iofti 17yo, tit. 11, a. ô. — Cour «le cassation, ;in-. du 23 j'iiu 18,ïS. — (;iiainl)re di-s dépulés, 18 févi'. ISÔ8. — CiieuUire du piélet du déparleiiieiil du RiiOne, 1804 ou 18Ub.
CAliAUETIEHS.
Dans les villes dont la population est audessous de oOOO âmes, ainsi que dans les bourgs el villages , il est défendu aux cabaretiers détenir leurs maisons ouvertes et de douner à boire le jour de dimanclie et les jours de fêles pendant le temps de l'olfiie, sous peine de 1 à 5 fr. (ramemle, et ei» cas de récidive, il'une peine qui pourra êire la plus forte peine de police. ( Lui du 18 nov, 1814., a. 3,5 et 6.)— L,i Cour de cassation a décidé qu'un jugement qui renvoyait de la
Vlaiute |)oriée wutre im un cabftrçUçr éta-
bli dans un hameau dépendant de la ville d'Aix, traduit en justice pour avoir tenu sou cabaret ouvert le di lanehe pendant l'office, ne violait aucune loi. {Arr. du 2Gjuin 1828.)
La défense faite aux cabaretiers par la loi k du 18 nov. 1814 n'est que le renouveltemeul de celle qui leur avait été faite par un arrêt du conseil d'Elat en date du 4 janvier 1724. — Elle s'élend aux vêpres de la paroisse. {Cour de cuss., 1 1 nov. 1826.) — Le ministre de l'intérieur, par une ciiculaire du 24 mars 1848, a fait écrire aux maires que celle interdiction n'existait plus. 11 faut tenir pour non avenues les inslruclions par les(|uelles une simple administration s'arloge le droit de déclarer nulles des lois dont l'existence a été reconnue par l'aulorilé compétente.
Acles législatifs.
Loi du 18 nov. 1814, a. 513 el 6.— Conseil d'Elal , 4 janvier 1724. — Cour de cassation. lur., Il nov. 1826; 26 juin I828. — Circulaiie niiiiislériollo, 24 mars 1848.
CAHIER DES CHARGES
Le canier des charges est l'acle qui renferme les obligations que sera tenu de remplir l'adjudicataire du bail ou de la venle mise aux enchères. — Ce cahier devient un règlement et u!i marché dont l'ailjudii'alaire ne peut plus s'écaiter. Il diil, par conséquent, être clair et précis : car, dans le doute, il serait interprété contre l'adminislratiou qui l'a fait. {Cod. civ., a. Il(r2.)
Le cahier des charges pour l'adjiidicalion (les fournitures que la fabrique a le privilège de faire doit contenir : 1" tout ce que l'entrepreneur est obligé de faire ou est tenu d'exiger pour le service ordinaire ou extraordinaire; 2° les charges qui lui sont imposées pour l'exécution de l'unel l'aulredeces deux services; 3" les engagements que l'adminis- Iraliou et les l'abriiiues prenncnl pour lui garantir la libre jouissance et exploitation des droits di.nt la régie ou la ferme lui est concédée; 4° le Icmps que doil durer la concession et les cas de résiliation; 5° les formes dans lesquelles l'adju liration sera l'aile.
Celui des fabriijues et de la ville de Paris pour l'adjudication qui eut lieu eu 1832 est iiii.sinié :i la suile du rordouuaucc royale
tlu 25 juin 18#2. Qn pourra \9 ctfnsuHer, $«
mi
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l'un veut uvuir une idée plus étendue de la manière dont la rédaclion doit élre fiiile ; se souvenant néanmoins que la ville de Paris comprend dans une seule et uiéme entreprise tout ce qui est relalif au service des pompes funèbres, et s'enlend avec les fabriques pour traiter elle-même en leur nom sur toutes ces parties. — Autrement, il n'y a que le cahier dés charges de l'adjudication pour le transport des morts au cimetière qui doive rigoureusement être proposé par le conseil municipal, qui prend sur cela l'avis de l'éièque, ei le fait arrêter p.ir le préfet. [Décret imp. du 18 mai 180G, a. 14.) — C'est à la fabrique qu'il appartiendrait de présenter celui des fournitures qu'elle met en régie ou en ferme, comme ce serait à l'évêque à présenter celui des oblations, si leur régie ou leur affermage devenait l'objet d'un traité particulier; ce qui n'aurait lieu que là où les autres droits ne seraient pas exploités, puisqu'il est ordonné que, dans les grandes villes, il n'y ait qu'une seule entreprise. [Décret du 18 mai 1806, a. 8.) Voy. Puibusque, Adjudication.
Il est important que les questions litigieuses à craindre soient prévues et réglées d'avance dans le cahier des charges. Cependant il faut éviterde muUipliersans nécessité réelle les clauses qu'on y insère, parce que leur multiplicité inspirerait de l'inquiétude et éloignerait plusieurs de cens qui se seraient porlé^ adjudicataires, ceux peut-être qui auraient fait des offres plus avantageuses c! les auraient exécutées de meilleure loi.
Quand il s'agit des biens de la fabrique, le cahier des charges est dressé par le bureau des marguilliers. [Décr. imp. dn'M déc. 1800, a. 60.) Quand il s'agit des biens des séminaires, il est dressé par le bureau du séminaire et par l'évêque. [Décr. imp. du 6 HOU. 181.3, a. C9.) Quand il s'agit des biens du chapitre, il est dressé par Je trésorier et approuvé par le chapitre [Ib., a. 57). Quand il s'agit des biens des titulaires dotés , il est dressé par eux-mêmes.
« D'après l'instruction du 30 septembre 1808 et une décision ministérielle du 26 janvier 1823, le cahier des charges est soumis au droit fixe de 1 fr. 10 cent., « dit l'abbé Dieulin. {,Pag. 93, note.) — L'instruction générale du 29 juin 1832 dit que l'original du cahier des charges rédigé adminislrativement et soumis à l'autorité supérieure est exempt de timbre, mais que la copie de ce cahier, annexée à la minute du contrat de vente ou du procès-verbal d'adjudication, est, comme partie intégrante de cette minute, susceptible d'êlre timbrée et enregistrée.
Modèle d'un cahier des charges.
La fabrique de la paroisse de Saint-Saluruin à...., met en ferme pour 3, 6, 9, un bien rural composé : 1° d'une habitation de fermier avec écuries , hangars , cour et terrasse, le tout en bon étal ;
-2" D'un jardin clos de murs, de la contenance de.... avec réservoir et canaux d'irrigation : le tout bien entretenu;
à" D'une prairie de la ".onlenance de..
4" De six pièces de terre labouri'ble en plein rapport.
Aux charges et conditions suivantes :
1" D'habiter ou faire habiter la ferme, d'entretenir les bâtiments et de les rendre à la fin du bail en bon état de conservation;
2° De ne point laisser dépérir la prairie;
3° De cultiver les terres et le jardin, comme le ferait un bon propriétaire ;
4° De convertir en fumier les pailles, feuilles mortes et herbes sèches non employées à la nourriture des animaux , sans pouvoir en distraire ni vendre aucune partie;
5" D'employer tout le fumier de la ferme à l'engrais du jardin, de la prairie et des terres;
6 De ne luarni r ni les terres ni la prairie;
7° De ne point dessaisonner les terres ;
8° De les rendre en bon éla( de culture à la fin du bail ;
9° De payer le fermage par trimestre entre les mains de M. le trésorier et aux termes suivants : 5 i vril, 5 juillet, 5 octobre , 5 janvier;
L'adjudication sera faite aux enchères au plus offrant et dernier enchérisseur, par délibération du bureau des marguilliers.
Acles législatifs.
Code civil, a. 1162. — Dikr.ls impériaux, 18 mai 1806, a. 8, H; a. 50 déc. I.SU'J, a. 60 ; (i nov. 1>15, a. 37, 69. — Ordo naiici" royiile, 23 juin 1852. —Décision mi nisléneÙe, 2o iaiiv. tS^."). InslrueUuns iiiiui;>lériclles , 30 sept. 1808, 2!) juin I8Ï2.
Auteur et ouvrage cités.
DieuliD (L'abbé), Le Guide des curés, p. 95, notes, CAHORS.
Cahors, ville épiscopale (Lot). — Le siège épiscopal de cette ville remonte au iir siècle. 11 était suffragant de liourges. Il devint suffragant d'AIbi, lorsque ce siège l'ut érige en siège métropolitain. L'Assemblée nationale le conserva. [Dévr.d'i i2juill.-2k- août 1790.) Le saiiit-siége l'éteignit et le r'étalilit immédiatement, en 1801. [Bulle du Sdescnl. de déc. 1801.) Il l'altriliua à la métrop le de Toulouse. Mais depuis le rétablissement du siège métropolitain d'AIbi, il a été rendu à son ancienne province. — Sa juridiction s'étend sur les trois arrondissements du département du Lot. Celui de Cahors , qui comprend 11 curi's et 191 succursales; celui de Figeac, qui comprend 8 cures et 123 succursales ; celui de (lourdon , qui comprend 9 cures et 108 succursales. — Il y a dans ce diocèse des frères des Ecoles chiétiennes, dés Carmélites, des Clarisses, des Ursulines, des Visitandines, des dames des saints cœurs de Jésus et Marie, des daines de la .Miséricorde, des tilles de la Cliarité, de saint Vincent de Paule, des sœurs de la Charité de Nevers. — Le chapitre est composé de huit chanoines. L'oflicialilé diocésaine est formée d'un ofiicial, d'un vice-ollicial , d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire iliocésain est à (Cahors. L'école secondaire ecclésiastique est à Montfaucon. {Ord. roy. du 9 nov. 1828.) Elle peut recevoir 220 élèves.
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leurs qu'elle enferme. — La caisse dans laquelle la fabrique dépose l'excédant de ses rerelles est à trois clefs. Yoy. Aujioire a TROIS ciKFS. — L'évêque en cours de visite peut en vérifier l'état. {Décr. imp. du SOdec. 1809, a. 87.) — il peut arriver qu'au lieu d'une armoire, la fabrique n'ait qu'une simple caisse pour renfermer ses papiers. Voy. Akmoire. Kn ce cas, elle doit avoir soin de la pincer dans un endroit sec
CAISSE d'épargne ET DE PRÉVOYANCE.
Il doit être élabli dans chaque département une caisse d'épargne et de prévoyance en faveur des inslituleurs primaires cotninunaus. (Loi du 28 juin 1833, a. 15.) — Les statuts de ces caisses d'épargne sont déterminés par des ordonnances loyales. [Ib.) — Cette caisse est formée par une retenue d'un vingtième sur le traitemrnt fixe de chaque instituteur communal. (/'*.) — Le montant de ces retenues est placé au trésor royal. Les intérêts en sont capitalisés tous les six mois. [Ib.) — On rend à chaque instituteur, quand il se retire, et, en ciis de di'cès , à sa vouve ou lî ses héritiers , le produit total de la reli nue. (Ib.) — Il est défendu au gouvernement de fournir des subventions à ces caisses , mais elles peuvent recevoir des dons et legs. (Ib.)
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
11 y a des fonds que les fabriques et autres établissements ecclésiastiques sont libres de confi( r à la caisse des dépôts et consignations, et d'autres qu'ils sont tenus d'y verser. — Les fonds dont le versement est obligatoire, c'est le quirt du produit des coupes extraordinaires des bois, lorsque ce produit excède 5000 fr. (Ord. roi/., 31 mars 1825.) — Ce quart n'est payable qu'en traites à cinq échéances. {Cire, min., 10 oct. 1820.) — La caisse ne peut en faire écriture que dans le cours du mois postérieur au lecouvrement. (76.) — Ce n'est que dans le cours du triîuestre postérieur à l'échéance et au recouvrement de chaque traite, que les ctablisseineiits crédités peuvent utilement réclamer des à-compte. {Jb.) Voy. Caisse de service DU TRÉSOR PUBLIC. — Le Versement des autres fonds est lil)re. — La caisse en paye l'inlérêl à 3 p. 0|0 soixante jours après le dépôt. (Ord. roy.,3juill. 181t).)~Cetle caisse reçoit' volontiers tout ce qu'on lui confie, mais elle exige des formalités sans fin quand il est question pour elle de rendre ce qu'elle a reçu. Nous conseillons ans élablissemenls publics de remettre de prélérenoe leurs fonds sans emploi aux caisses d'épargne ou à la caisse de service du trésor public.
Actes législatifs.
OrdonnaDces royales du 3 juill. 1816 ; du 31 mars 1836.
CAISSE DIOCÉSAINE
Le gouvernement avait pris l'engagement d'assurer un traitement convenable aux évêques et aux curés. (Concord. de 1801, a. H.) 11 n'avait rien promis pour les autres prêtres. 11 ne leur laissa ponr vivre que les pen-
sions dont ils jouissaient et le produit des ohlalions (Art. org. 68), et comme ils cessaient naturellement d'avoir part aux oblations dès l'instant où ils cessaient de servir la paroisse, il permit d'établir en faveur de ceux d'entre eux qui, étant devenus vieux et infirmes, ne pourraient plus se rendre utiles, une caisse de secours dans chai|ue diocèse à laquelle il attribua le sixième du produit net des bancs et chaises. Décret imp. du 13 Iherm. an XIII' (l" août 1805), a. 1". — Pour pouvoir jouir de cette concession, les évêques doivent faire un règlement et le soumettre à l'approbation du gouvernement (Ib., a. 2), qui le rend exécutoire par une ordonnance ou décret délibéré en conseil d'Etat. Par le !'=■■ article de ce règlement, l'évcque ordonne aux fabriques de son diocèse de lui adresser un extrait en forme légale des actes qui fixent le produit des chaises, bancs, tribunes et places dans les églises. — Il ordonne par le second et le troisième aux trésoriers de fabrique, de verser le sixième de .ce produit dans la caisse du séminaire diocésain, de trois mois en trois mois. — Le quatrième prescrit l'ouverture de deux registres particuliers pour cet objet : l'un de recelte et l'autre de dépense, et établit un conseil pour surveiller l'emploi des fonds. Ce conseil, composé des vicaires généraux du diocèse, d'un nombre plus ou moins considérable de chanoines de la cathédrale, du supérieur du séminaire et d'un des curés ou des curés de la ville épiscopale, doit s'assembler, sous la présidence de l'évêque, et en son absence sous celle du vicaire général qu'il a lui-même désigné, à la fin de chaque trimestre el plus souvent si les affaires l'exigent. (Art. 5.) — Le compte annuel de la caisse doit élre dressé au mois de janvier et transmis dans le mois de février au ministre des cultes. (Art. 6.) — Il doit présenter l'état complet de la recette et de la dépense de l'année précédente. (76.) — Nulle admission aux secours sur le fonds du prélèvement du sixième n'a lieu sans une délibération motivée, signée de l'évêque et insérée dans le registre des délibérations du conseil. (76.) — Ceux qui jouissent de ce secours, comme ceux qui sont dans le cas d'en solliciter, doivent exposer avec confiance à l'évêque leurs demandes et leurs motifs. 11 statuera après avoir entendu le conseil. (Art. 8.) — Ce règlement est celui que le gouvernement exige. lit sous l'Empire. [Décret imp., 20 déc. 1812.) Nous ne pensons p..s qu'il ait subi au fond des modificjtioiis essentielles. On pourrait s'en assurer du reste eu consultant le règlement qu'a dû présenter en 1831 l'évêque de Nantes, et qui doit se trouver annexé à l'ordonnance royale du ik mai 1831, dont le Hullelin des lois ne donne qu'un simpli' extrait. Voy. Caisse diocésaine DE Paris.
Décrets impériaux du 13 llierm. an. XIII (1" août 1805); 20 déc. 1812, el ré^'leuieuls auuexés.
CAISSE DIOCÉSAINE DU DIOCÈSE DE PARIS
Dans son mandement de carcuie pour l'aa
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née 1806, l'archevêque de Paris annonçaqu'il voulait établir une caisse de secours pour l'éducation des clercs, le soulagement des prêtres indigents et les aulr.'s besoins généraux du diocèse. (Mand. du 10 fi'vr. 1800, a. 3.) — (;e projet fut réalisé le mois suivant. L'ordonnance épiscopale qui él.iblil cette caisse et puldie lo règlement d'après lequel elle doit être administrée, est du G mars 1806. Depuis lors la caisse diocésaine a toujours existé, et iliaque année, le dimanche de l'ot'lave de Pâques et le quatrième dimanche de l'avent, il est fait, dans toutes les églises du diocèse , une quêle pour li'S besoins (le celte caisse, qui n'est destinée aujourd'hui qu'au soulagement des prèlres âgés et infirtnes et aux besoins du grand séminaire. [Bref de Paris, Pâques et 3 dim. de lavent.)
Le comité de l'intérieur au conseil d'Elat a confondu celte caisse avec celle dont nous avons parlé dans l'article précédent. {Av., 9 août 1833.)
Actes léyhlalifs.
Mandement de l'arrlievéqiie de Paris, 10 févr. 1806 Ordonnance de l'arclievô jue de Pans, 6 mars 1806. Conseil d'Elal, coniilé de l'i.ilérieur, 9 août 1833.
Ouvrage cité.
Bref de Paris.
CAISSES D EPARGNE
Les caisses d'épargne ont été établies pour fournir aux pauvres gens et à tous ceux qui veulent faire des économies, le moyen de placer l'argent qu'ils destinent à cela d'une naanière sûre et productive. — (]es caisses ne reçoivent les sommes qu'on leur confie qu'à titre de dépôt, et sont tenues de les rendre dès qu'elles sont réclamées. — Les fabriques qui n'ont à placer que de très-petites sommes peuvent les leur remettre au lieu de les conserver dans la caisse à trois clefs. — Comme la c.iisse des dépôts dont nous avons parlé dans l'article précèdent, et celle de service du trésor dont nous parlerons dans le suivant, les caisses d'épargne offrent toutes les garanties qu'offre l'Etat, et ne peuvent pas eu offrir d'autres ; de sorte que s'il arrivait que l'Etat se trouvât dans la nécessité de suspendre ses payements, elles sei aient forcées d'iijouriier le reuiboursemenl des sojumes qu'on viendrait leur réclamer.
Les sommes placées à la caisse d'épargne portaient intérêt à 3 Ifâ p. 0|0, à partir du dixième jour de leur dépôt. {Loi du ISjii/n 1835, a. 3.) Cet intérêt est en ce moment de 5 p. 0)0. — 11 reste entre ses mains et s'ajoute clia<iue année au capital, dont il augmente le chiffre. — On ne peut pas confier à une caisse d'épargne plus de 300 fr. par semaine. {Art. 4.) — Au delà de 3000 fr. de dépôt ou d'intérêt composé, elles ne payent plus d'intérêt provenant de l'accumulation des intérêts. {Art. 5.) — Celui qui, pour pouvoir verser au delà de 3000 fr., déposerait dans plu- ' sieurs caisses d'épargne sans avertissement préalable à chacune de ces caisses, perdrait l'intérêt de tous ses versements. (/&.)
CAISSES DE RETRAITS
Dans plusieurs diocèses , on a établi une caisse de retraite pour les prêtres âgés et infirmes-
Le niinistredesculles trouve cette institution admirable par la raison qu'elle ne coûte rien à l'Etat. «Ces caisses de retraite, dit-il , ne coulent rien à l'Etat, et sont établies à l'aide des ressources fournies par la charité ou créées par les évéques ..
11 importe d'éviter que les vieillards ou les infirmes soient condamnés à l'abandon ou à la misère, ou maintenus par condescendance d:ins des postes qu'ils ne sont plus en élat d'occuper utilement.» {Compte général des trav. du cons. d'Elat, 23 févr. 18'*5.)
Leministre des cultes oubliait, en p.irlanl ainsi, les décrets impériaux del809,1811 et 1813, qui ont pourvu à la subsistance des titulaires qui ne peuvent plus taire leur service. — Les évêques qui ont établi des caises de retraite lont oublié aussi, et leur affection paternelle, mal dirigée, a fait une chose très mauvaise, d'.ibord en ce qu'elle rendra plus difficile l'exécution des lois qui avaient pourvu à ces sortes de besoins, et dont il aurait mieux valu requérir l'application, ensuite parce que ces caisses n'étant guère alimentées que par une contribution proportionnelle de ceux qui doivent en profiter, accroissent, aux dépens des pauvres, les charges déjà si multipliées des pasteurs et autres ouvriers évangéliques.
Pourijuoi ne pas laisser à la charge des fabriques, et en définitive à celle de l'Etat, qui prendrait alors des mesures pour régulariser le service, les Irais occasionnés par l'impotence d'un prêtre trop vieux ou trop infirme pour faire sou service? Ln bon prêtre ne prendra jamais sa retraite, et il ne doit pas la prendre. Sa vie, jusqu'au dernier souffle, appartient à l'Eglise ; il doit la lui laisser jusqu'au bout. S'il arrive qu'il ait besoin d'un coaijuteur, qu on le lui donne, au lieu de songer à lui donner un remplaçant.
Le prêtre qui verse dans la caisse de retraite vit donc dans l'espoir de se retirer un jour du scr\ice. Comment s'atiachera-t-il à sa paroisse? et s'il ne s'y attache pas, coii'ment pourra-t-il la desservir utilement?
CAISSE DE SERVICE DU TRÉSOR PUBLIC
Les fabriques et autres établissements publics sont admis à pincer en compte courant, à la caisse du trésor royal, les fonds libres dont l'emploi doit être différé, ou qui u'out pas encore de destination. (Ord. roy.
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du 7 mars 1818.) — Ces fonds produisent intérêt à partir du jour auquel le versement a été eiïeciué dans la caisse du receveur de l'arrondissement, jusqu'au jour de leur remboursemenl. Le taux en est déterininé chaque année pir le minisire. (Instr.min., sept. 18-2'», a. 8.) — Le décompte des intérêts est réglé chaque année par le ministre des finances au profit de l'établissement. (Ord. 9. ) — La recelte du capilai et des iniérêts ne donne lieu à aucune remise en faveur dos complables du trésor ; mais un demi pour cent est accordé au receveur de l'éiablissemenl pour l'indemniser. {Ord.8,lnstr.,a.G.)
La réintégration dans les caisses communales des fonds nécessaires à leur service a lieu jusqu'à concurn ncedu douzièinedes revenus ordinaires, à la première réquisilion qui en est faite par le maire. Colle dos sommes plus fortes a lieu sur l'autorisation du préfet jusqu'à conciirrenco de 10,000 fr. par mois, ou de cinq douzièmes par mois des revenus admis au budget, quelle qu'on soit l'importance.
Toute autorisilion de remboursement excédant en proportions est accordée sur la demande des préfets par le niinislre des finances. (Art. 2.) — Dans tous les eas, les réintégrations s'opèrent par rinlennédiaire des receveurs génér;iux et parliculiers des finances. (Inst. générale, 17 janv. 18i0.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 7 mars 1K|8. — Instruction ministérielle, sept 1824; 17 janv. 18i0.
CALENDRIER
I. Du calendrier. — 11. Du calendrier républicain. — III. Du calendrier {grégorien. — IV. Coricordaiice du calendrier républicain avec le calendrier grégorien.
r Du calendrier.
On appelle calendrier, du mot latin hnlendariuin, qui a rapport aux calendes, une table qui contient l'ordre des jours, des semaines et des mois dont se compose l'année.— Il y a des calendriers purement civils : tels étaient ceux des anciens Romains. Il y a des calendriers purement ecilésiasliques ; tels étaient ceux dont ^Egli^e catholique s'est toujours servie pour indiquer l'ordre et les jours de ses solennités. Voy. OftOO
Il y a des calendriers civils ecclésiastiques : tels sont ceux dont on se sert communément en France. Ces derniers sont les seuls dont nous ayons à parler dans cet article, et parmi le- différentes espèces qu'on peut en rencontrer, deux seuls fixeront ua instant notre attention : ce sont le calendrier républicain et le calendrier grégorien.
i^e cnlendrier grégorien subsistait avant le calendrier républicain et lui a succédé; mais , comme nous no nous occupons dans ce Dictionnaire que de la législation moderne, nous pouvons parler du calendrier républicain avant de parler du calendrier grégorien. C'est ce que nous allons faire.
2° Du calendrier républicain.
L'ère des Français, dit le décret du 5 octobre 1793, compte de la fondation de la République, qui a eii lieu le 22 septembre 1792 de l'ère vuiij;aire , jour où le soleil est arrivé à l'équinoxe vrai d'automne, en entrant dans le signe de la Ralance, à 9 lieures 18 minutes 30 secondes du matin , pour l'Observatoire de Paris ( Art.l.) Voy. Ère.
L'année est divisée en douze mois égaux , de trente jours chacun , après lesquels sui vent cinq jours pour compléter l'année ordinaire, et qui n'appartiennent à aucun mois; ils sont appelés les jours complémentaires. ( Art. 7. )
Les mois étaient vendémiaire , brumaire , frimaire , nivôse , pluviôse , ventôse, germinal, floréal, prairial, messidor, thermidor et fructidor. Décret du k frim. an II ( 2i nov. 1793), a. 9.
Ciiai|ue mois était divisé en trois parties égales de dix jours chacune et (|ui sont appelées décade-, distinguées entre elles par première, seconde et troisiime. ( Art. 8. ) — La décade comprenait dix jours, qui étaient appelés : primidi , duodi , tridi , quartidi , quintidi , sexlidi , septidi , octidi , nonidi , décadi. ( Ib. )
11 n'y avait aucune nécessité do mettre en correspondance avec chaque jour du mois et de l'année des objets étrangers au calendrier. On eut l'idée de remplacer les noms de saints qui se rencontraient dans le calendrier grégorien par celui des fruits , des piaules et autres productions ou éléments terrestres, des animaux domestiques et des instruments d'agriculture. Ainsi , aux dix jours do la première décade de vendémiaire correspondent raisin, safran, cliâtaignes, colchique, cheval, balsamine, carottes, amaranthc, panais, cuve.
L'animal domestique correspond au quinlidi (iu cinquième jour , et l'instrument d'agriculture au décadi ou dixième jour. 11 en est de n)ème dans les autres décades et dans chaque mois.
Ce nouveau calendrier devint obligatoire. 11 fut ordonné de dater tous les acies publics suivant cette nouvelle organisation de l'année. ( Décret du 5 ocl. 1793, a. 1'». ) — Ua officier public c|ui aurait tenu à mettre dans
Ja dale *ie ses itaes la aième précision nuu
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(es anciens mettaient dans les leurs , aurait dû dire : « Aujourd'hui septidi delà première décade du mois de vendémiaire , jour des Carottes ; ou : Aujourd'hui quintidi de la première décade du mois de frimaire, jour du Coclion, etc. ; » ce qui aurait éié d'un elTet drôlalitiue.
Il 'ul enjoint aux professeurs, aux instituteurs et institutrices , aux pères et aux mères, d'expliquer au plus tôt ce calendrier aux enfants. ( Art. 15. )
On avait ap[)elé sans-ctdollides , dans le décret du 4 frimaire an li (Art. 9), les jours auxquels le décrel du 5 octobre 1793 avait donné le nom de jours complémentaires. Ce dornier nom leur fut rendu par un décret spécial en date du 7 fructidor an 111(24 août 1795 ).
« Considérant , dit le Directoire exécutif , que le calendrier républicain , le seul que reconnaissent la Constitution et les lois , est une des institutions les plus propres à faire oublier jus(|u'aux dernières traces du régime royal , nobiliaire et sacerdotal , et qu'où ne sautait, par conséquent , trop s'occuper des moyens de faire cesser les résistances qu'il éprouve encore de la part des ennemis de la liberté, et de tous les hommes liés par la force de l'habitude aux anciens préjugés...., arrête , etc. » — Suivent des mesures prises pour obtenir la stricte exécution de ce calendrier. 4rr^/(f du Ik germ.an VI (3 avril 1798).
Sans doute que ces mesures ne parurent pas suflisantes : car, par une loi du 23 fructidor an M ( 9 sept. 1798) , il fut défendu d'employer, dans tous les actes ou conventions soit publiques , soit privées , aucune autre date ni indication que celle tirée de l'annuaire de la République , ainsi que d'y rappeler l'ère ancienne avec la nouvelle , à peine d'une amende de 10 irancs contre tout signataire particulier, et de 50 francs contre tous fonctionnaires publics, notaires et employés de la Képublique , en contravention. ( Art. i". ) — En cas de récidive , l'amende devait être quadruple , et il devait y avoir lieu à destitution pour les notaires. [Ib.)
Le clergé constitutionnel , qui , avant la publication de celte loi , continuait à se servir , .pour dater ses actes, du calendrier (grégorien, qu'il faisait suivre de l'indication correspondante de l'ère républicaine , ne changea rien à ses habitudes, ce qui prouve que sa soumission au gouvernement n'allait pas jusqu'à lui faire adopter des lois qui avaient été faites en haine de la religion. [Décret de pacification. Compte rendu par le citoyen Grégoire au concile iialional. Actes du synode du diocèse de Rouen. Statuts du synode du diocèse de Reims , etc. ) — Nous remarquons que le cardinal légal dans aucun de ses actes n'employa le calendrier républicain. ( Aci. de la lég.)
Cependant , par l'article organique oG, il fut prescrit de se servir , dans tous les actes ecclésiastiques et religieux , du calendrier d'équinoxe établi pur les lois de la Uépublique, en tlésignaut les jours par les noms
qu'ils ayaient aan^ l@cal«Qan«r4es8oli>(ice8,
« Cet article , dit Portails , forme une sage alliance entre le calendrier civil et le calendrier ecclésiastique. » ( Pag. 274. ) Il aurait été plus exact de dire qu'il formait une alliance monstrueuse entre un calendrier athée , formé en haine de la religion , et te calendrier ecclésiastique , ce qui n'aurait abouti à autre chose qu'à entretenir la confusion et la rendre de jour en jour plus inextricable
Quelques prélats s'y conformèrent. De ce nombre fut l'archevêque de Paris, qui, dans plusieurs de ses actes , n'eut même pas l'attention d'indiquer la correspondance de l'ère républicaine avec l'ère chrétienne. D'autres, tel que l'evêciue de Mende , datèrent leurs actes conformément au calendrier ;;régorien, en ayant soin d'indiquer la date correspondante de l'ère républicaine." L'instruction pastorale de ce prélat , en un volume in-S", suivie des règleii.ents provisoires pour sou diocèse, ne porte sur le frontispice d'autre date que celle-ci : An 1803.
Une chose fort remarquable, c'est que, trois mois après son avènement à l'Etnpire , Napoléon s'en allranchil lui-même compléteniciii. Cl si M. Artaud qui nous l'apprend dans une remarque sur la lettre do Na|oléon à Pie VII, en date du 3 août 1804. « L'Empereur, dit-il, ne se servira plus du calendrier républicain.» {//)sK de Pie VU, l. l,p.483.)
Un séiiatus-consulte du 22 fructidor an XIII ( 9 sept. 1805 ) statua que le calendrier grégorien serait mis en usage dans tout l'Empire français , à compter du 11 nivôse , qui étaii le premier janvier 1806.
3° Du eal<ndrier grégorien.
On avait remplacé le calendrier grégorien par lo calendrier républicain ( Décret du 5 oct. 1793 ) , mais on ne l'avait pas prosci il. — Les dilTérenles mesures prises pour le faire oublier prouvent qu'il ne cessa jamais complètement d'éire en usage , même dans les actes civils. — Son rétablissement par le sénalus-consulte, que nous avons cilé en terminant le paragraphe précédent , était devenu indispensable.
Tout le monde sait quelle est sa composition; mais peu de personnes seraient eu état de mettre d'accord avec lui le calendrier républicain. Nous voulons éviter a nos lecteurs des tentatives pénibles, et peut-être infructueuses , en leur présentant , dans le paragraphe suivant, l'accord des deux calendriers pendant tout le temps que celui de la République a été suivi.
Cette concordance, qu'il sera utile d'avoir sous la main aussi longtemps qu'on fera usage des actes omaiiés de la République française, ou lait' sous son empire , offrira de plus le moyen de corriger les erreurs qui nous seraient échappées dans les indications que nous avons eu soin de donner babilue!" lenient nous-même toutes les fois que nous avons cilé des pièces datées selon l'ère républicaine. Nous la faisons suivre d'une concordance réduite, mais sufGsante, du caleuûtm «ivil avvc le culeiidrier eççlésiasiinuç,
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AN
AN. II
SEPTEMBRE
OCTOBRE
NOVEMBRE
DÉCEMBRE
JANVIER
FÉVBIRI
et
et
et
Mm
et
OCrOBRE
NOVEUBRE
DÉCEMBRE
JANVIER
ai
FÉVRIER
MARS
eudi.
■ii Uim.
22 mard.
sam.
20 lundi.
19 merc.
25 lundi.
25 merc.
22 vend.
21 mard.
20 jeudi.
24 inird.
24 jeudi.
25 sain.
lundi.
22 merc.
21 vend.
25 merc.
mm.
mard.
23 jeudi.
22 sam.
26 jeudi.
26 sam.
undi.
miTC.
24 vend.
27 vend.
27 Dim.
26 mard.
jeiid.
25 sam.
24 lundi.
28 sauid.
28 Imuli.
27 merc.
26 Dim.
25 mard.
29 Dim.
29 maid.
2Sj
jeudi..
sam.
27 lundi.
26 merc.
30 lundi.
tend.
Dim
2S mard.
27 jeudi.
i^ i ni;ird.
31 jeudi.
<ain.
lundi.
iO
28 vend.
^ 2 merc.
ù 1 vend.
H i Dim.
mard.
50 jeudi.
</' 1 sam.
" 5j-udi.
i 2 siini.
merc.
31 vend.
1 2 Dim.
a 4 vend.
g ôDim.
S 3 mard.
jeniii.
^ 1 sam.
3 lundi.
o 5 sain.
g 4 lundi.
inero.
vend.
S 2 Dim.
4 mard.
o 6 Dim.
'' h iiKiid.
jeudi.
sam.
5 merc.
* 7 lundi.
6 merc.
6 vend.
Dim.
" 4 mard.
6 JHudi.
8 ni:ird.
7 jeudi.
lunili.
5 meic.
7 vend.
9 merc.
8 vend.
8 Dim.
mard.
6 jeudi.
8 sam.
9 Siun.
9 lundi.
merc.
7 vend.
9 Dim.
Il vend.
Ai) Dim.
mard.
jeudi.
10 lundi.
12 sam.
Il lundi.
mire.
vend.
11 mard.
13 Dtm.
12 mard.
siim.
10 lundi.
12 merc.
14 lundi.
13 merc.
vend.
Dim.
11 inai'd.
15 jeudi.
I5m.iid.
14 jeudi.
sain.
lundi.
12 merc.
14 vend.
l'i merc.
15 vend.
Dim.
15 jeudi.
15 sam.
17 jeudi.
16 sam.
16 lundi.
merc.
il vend.
16 Dim.
18 vend.
1" Dim.
mard.
jeudi.
15 sam.
17 lundi.
19 sani.
18 lundi.
merc.
vend.
16 Dim.
18 iiiaid.
20 Dim.
19 mard.
jeudi.
sam.
17 lu'idi,
19 merc.
21 lundi.
20 merc.
vend.
Dim.
18 mard.
20 jeudi.
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MAI
JUIN
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AVRIL
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JUIN
JUILLET
AOUT
SEPTEMBRE
21 vend.
20 Dim.
mard.
jeudi.
19 sam.
18 lundi.
22 sain.
21 lundi.
merc.
vend.
20 Dim.
19 mardi
25 Dim.
jeudi, vend.
sam.
21 lundi.
iO niei'C.
21 jeudi.
li vend.
24 lundi.
23 merc.
Dim.
25 mard.
•■zi jeudi.
sam.
lundi.
23 merc.
23 sam.
26 merc.
25 vend.
mard.
24 jeudi.
2i Dim.
27 jeudi.
26 siim.
lundi.
merc.
2 ( vend.
2'i lundi.
28 vend.
27 Dim.
mard.
jeudi.
26 sam.
2H ni.inli.
29 sain.
28 lundi.
iiierc.
27 Dim.
27 merc.
30 Dim.
29 mard.
jeudi, vend.
sam.
2S lundi.
28 jeudi.
ôO sam.
,31 lundi.
_i 50 incrc.
Dim.
29 m:ird.
g 1 mard.
i 1 jeudi.
sam.
lundi.
3l Dim.
;;; 2 uier^.
2 vend.
Dim.
mard.
51 jeudi.
. 1 lundi.
j 3 jeudi.
3 sain.
merc.
; 1 vend.
U; s 2 mardi
S 4 vend.
4 Dim.
ni:ird.
jeudi.
1 2 sain.
17 e 3 niere.
< 5 sam.
nuTc.
vend.
lO"
5 Dim.
18 S 4 jfU.li.
19 £ 5 vend.
-iO i^ 6 s m.
21 7 Oi'iiK
6 Dim.
0 mard.
jeudi, vend.
ri 5
■ï lund .
7 lundi.
7 merc.
Dim.
5 mard.
8 mard.
8 jeudi.
sam.
6 merc.
8 lundi.
9 meic.
9 vend.
Dim.
mard.
7 jeudi.
9 mardi
10 jeudi.
lundi.
merc.
8 vend.
lu merc.
11 vend.
It iJiin.
mard.
ji'udi.
9 sam.
Il jeudi.
12 sam.
12 lundi.
merc.
vend.
10 Dim.
12 vend.
13 siin.
U Dim.
15 lundi.
13 Dim.
14 lundi.
14 merc.
jiiidi.
vend.
sain.
Dim.
11 lundi.
12 mard.
15 mard.
15 jeudi.
tf)
s iir.
lundi.
15 merc.
lu niiirdi
16 merc.
l6 vend.
Dim.
mard.
14 jeudi.
17 jeudi.
17 sam.
lundi.
merc.
15 vend.
IS jeudi.
18 vend.
18 Dim.
mard.
jeudi.
16 sam.
19 vend.
19 sam.
19 lundi.
merc.
vend.
17 Dim.
20 sam.
21 Dim.
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SEPTEMBRE
octobre
NOVEMBHE
DÉCEMrmE
JANVIER
FÉvniKU
et
et
el
et ,
Octobre
HOVEHBBIl
DÉCEMBRE
JANVIER
FÉVRIER
MARS
iÀ
ta
lundi.
22 inerc.
vend.
21 Dim.
20 mard.
1!) jeudi.
iiiard.
23 j^idi.
S!im.
21 merc.
20 vend
niorc.
24 vend.
Dim.
25 mard.
22 jeudi.
21 sam.
2ri
2> sain.
lundi.
24 merc.
25 vend.
22 Dim.
vend.
26 Dim.
maid.
25 jeudi.
25 lundi.
sain.
27 lundi.
merc.
26 vend.
25 Dim.
2i mard.
Dim.
28 inard.
jeudi.
27 sam.
26 lundi.
25 merc.
lundi.
29 merc.
vend.
28 Dim.
27 mard.
26 jeudi.
niard.
30 jeuili.
sain.
29 lundi.
28 merc.
27 vend.
iiierc.
31 vend.
Dim.
29 jeudi.
28 sam.
jeudi.
^ 1 S:inK
It
lundi.
31 merc.
30 vend.
„ 1 Dim.
vend.
g 2 Oim.
mard.
30 1 jeudi.
31 sain.
% 2 lundi.
sain.
S 3 lundi.
merc.
P 2 vend.
* 5 mard.
Dim.
g 4 mard.
jeudi.
"" 3- sam.
S 2 lundi.
4 merc.
lundi.
*= 5 merc.
g 4 Dim.
> 3 manl.
1» 4 merc.
5 jeudi.
Ki
inard.
6 jeudi.
sain.
> 5 lundi.
6 vend.
7 vend.
Dim.
^ (i manl.
5 jeudi.
7 sam.
jeudi.
8 sam.
8 lundi.
7 merc.
8 Dnn.
là
vend.
9 Dim.
mard.
8 jeudi.
7 sam.
9 lundi.
Sun.
10 lundi.
merc.
9 vend.
8 Dim.
iO
lo mard.
Dim.
H mard.
jeudi.
lO sain.
9 lundi.
Il merc.
lundi.
12 nierc.
vend.
1 1 Dim.
10 mard.
12 jeudi.
iiiard.
13 jeudi.
sain.
11 merc.
13 vend.
merc.
14 vend.
Dim.
13 mard.
12 jeudi.
14 sam.
15 sain.
15 lundi.
14 merc.
13 vend.
15 Dim.
vend.
16 Dim.
mard.
15 jeudi.
14 sain.
sain.
17 liiiiili.
merc.
16 vend.
15 Dim.
17 mard.
Dim.
18 niaid.
17 sam.
16 lundi.
18 merc.
lundi.
19 merc.
vend.
18 Dim.
17 mard.
19 jeudi.
20 jeudi.
sain.
19 lundi.
18 merc.
20 vend.
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SEPTEMBM
21 sain.
20 lundi.
20 merc.
19 Dim.
18 mard.
22 Dim.
21 maid.
21 jeudi.
2i vend.
20 sam.
20 lundi.
19 inertr.
20 jeudi.
21 vend.
23 lundi.
21 Dim.
21 mard.
24 mard.
23 jeudi.
25 sam.
22 Inii.li.
22 merc.
22 sam.
25 merc.
24 Dim.
23 mard
25 jeudi.
Î Dim
26 jeudi.
25 s.im.
■25 lundi.
24 merc.
24 vend.
21 lundi.
26 Dim.
26 niaid.
25 jeud.
25 sam.
23 mard.
28 sam.
27 lundi.
27 merc.
2li vend.
26 Dim.
26 iiiercr.
27 jeudi.
28 vend.
29 sam.
29 Dim.
50 lundi.
2N mard.
29 merc.
28 jeudi.
29 vend.
27 sam.
28 Dim.
27 lundi.
28 mard.
5d jeudi.
30 sam.
29 lundi.
29 merc.
50 Oim.
j„- 1 merc.
5 1 vend.
31 Dim,
50 mard.
50 jeudi.
P 2 jeudi.
s 2 sam.
2 1 liiinli.
là i merc.
31 vend.
^ 1 niiird.
"" 3 vend.
5 Dim.
B 2 mard.
f-i 2 jeudi.
B 2 mercr.
:j 4 sam.
? ^Dim.
4 lundi.
5 mard.
3 merc.
•'( jeudi.
5 vend.
~" 3 vend.
a 4 sam.
g 2/>im.
•* 5 lundi.
s 3 jeudi.
^ i veiidr.
" 6 lundi.
6 merc.
^ 5 Dim.
4 m.ird.
S 5 'am ■« 6 Dim.
7 mard.
7 jeudi.
0 sain.
i 6 lundi.
5 meic.
7 luiiiil.
8 merc.
8 vend.
7 Dim.
7 mard.
6 jeudi.
8 mard.
9 jeudi.
9 sam.
8 lundi
8 merc.
9 mercr.
10 vend.
10 Oim.
9 mard.
9 jeudi.
8 sam.
10 JH
11 sam.
11 lundi.
10 merc.
10 vend.
9 Dnn.
11 veiidr
12 sain.
13 Dim.
14 lundi.
Ifi mard.
12 Dim.
13 lundi.
14 inard.
12 niard.
13 merc.
14 jeudi.
15 vend.
12 vend.
15 sam.
11 sam.
12 Dim.
15 lundi.
10 lundi.
1 1 mard.
12 merc.
15 merc.
1 i Dim.
14 mard.
13 jeudi.
16 mercr.
16 jeudi.
16 sain.
1 5 lundi.
15 merc.
14 vend.
17 jeudi.
17 vend.
17 Dim.
1 6 mard.
16 jeudi.
18 vend.
18 sam.
18 lundi.
1 7 nici'C,
17 vend.
16 Dim.
19 sam.
19 Dim.
19 mard,
18 jeudi.
17 lundi.
20 Dim.
21 lundi.
22 mard
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25 iiierc.
24 jeudi.
25 vend.
26 sain.
27 l)im.
28 lundi.
29 inard.
3U nierc.
î 1 jeudi.
- 2 vend.
3 sain.
I 4 Dint.
s 5 lundi.
I a inai'd.
7 nicrc.
•S jeudi.
9 vend.
10 sain.
1 1 Dim.
l'2 lundi.
13 mard.
16 vend,
17 sam.
18 Dim.
1» lundi.
2(1 mard.
21 nierc.
22 jeudi.
et
NOVEMBRE
Si
25 vend.
24 sani.
25 Dim.
2(i liind.
27 mard.
28 merc.
29 jeudi.
50 vend.
31 sam.
t^ 1 Dim.
g 2 lundi.
1 3 mard.
g i merc.
^ 5 jeudi.
6 vend.
7 sani.
8 Dim.
9 lundi.
11 inei'C.
12 jeudi.
13 vend.
14 sain.
15 Dim.
m lundi.
18 merc.
19 jeudi.
20 vend.
21 sam.
22 Dim.
23 lundi.
24 mard.
25 merc.
26 jeudi.
27 vend.
28 sam.
29 Dim.
50 lundi.
i 1 mard.
a 2 merc. d 3 jeudi.
i 4 vend.
5 sain.
6flim.
7 lundi.
8 ma ni.
9 merc.
10 jeudi.
11 VIMld
12 sam.
ISfiim.
14 lundi.
15 iiiai'd.
16 merc.
17 jeudi.
18 vend.
19 sam.
20 Dim.
21 lundi.
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JANVIER
JANVIER
et
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FEVRIER
et
MARS
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
mard.
merc.
jeudi.
Dim.
lundi.
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
mard.
merc.
21 jeudi.
24 Dim.
2o lundi.
26 mard.
27 merc.
28 jeudi.
29 vend.
50 sam.
51 Dim.
j 1 lundi, ï 2 mard.
ï 5 iiicrc.
f 4 jeudi.
5 vend, b sam.
7 Dim.
8 lundi.
9 mard.
10 merc.
11 jeudi.
12 vend.
15 sam.
14 Dim.
15 lundi.
16 mard.
19 vend.
sam.
Dim.
lundi.
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
mard.
i 2 merc.
° 5 jeudi.
4 vend.
.") sam.
6 Dim.
9 merc.
10 jeudi.
1 1 vend.
12 sam.
13 Dim.
14 lundi.
15 mard.
16 merc.
17 jeudi.
18 vend.
19 sam.
20 Dim.
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MARS AVRa
et
MAI
VULGAIRE
ÈRE RÉPUBLICAINE
ÈRE VULCAIRE
et 2>
AVRIL 2 z
MAI
et
JUIN
!i IS
h ard.
ineic.
jeudi.
vend.
sam.
f)im.
Inidi.
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
bim.
lundi.
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
Iiinili.
inaril.
20 merc.
2J ji'udi.
24 Dim.
25 lundi.
26 mard.
27 merc.
28 jeudi.
29 vend.
30 sam.
-• 1 Dim.
l 2 lundi.
5 mard.
4 merc.
5 jeudi.
6 venl.
7 sain.
8 Dm.
9 lundi.
10 mardi
1 1 merc.
12 jeudi.
15 vend.
14 sam.
15 Dim.
18 merc.
19 ieudi.
22 Dim.
25 lundi.
24 mard.
merc
26 jeudi.
27 vend.
28 sain.
29 Dim.
30 lundi.
51 mard.
l 1 merc.
\ 2 jeudi.
3 vend.
4 sain.
5 Dmi.
6 lundi.
7 mard.
8 ine.rc.
9 jeudi.
10 vend.
1 1 sam.
12 Dim.
Ti Ki
lundi, mard.
merc.
jeudi, vend.
18 sam.
JUIN
et
JUILLET
et
ACIDT
19 Lim.
20 lundi.
21 mard.
22 merc.
25 jeudi.
2i\end.
25 sam.
26 Dim.
27 lundi.
28 mard.
29 nierc.
30 jeudi.
5 Dim.
4 lundi.
5 mard.
6 merc.
7 jeudi.
8 vend.
9 sam.
10 f)im.
11 lundi.
12 mard.
15 merc.
14 jeudi.
15 vend.
16 sam.
17 Dim.
18 U'utll.
2i 2'i 2li
19 mard.
20 merc.
21 jeudi.
22 vend.
23 sam.
24 Dim.
vend
15 sam.
14 Dim.
15 lundi.
16 mard.
17 merc.
AOUT
et
SEPTEMBRE
1 H jeudi.
19 lendr.
20 saïued.
21 Dim.
-2-2 liiiidi.
2ô niar.l.
2i niercr.
2ï jeudi.
26 vendr.
27 saiiied.
28 Dim.
2!» lundi.
3U ni;ird.
Si niercr.
à 1 jeudi.
£ 2 vendr.
s .5 saiiied.
î: t Dmi.
S 5 lundi.
"' 0 mard.
ai
7 niercr;
N jei;di.
9 \enrtr.
10 sained.
Il ni:tl.
12IiiIkIi.
l.j maid.
14 niercr.
15 jeudi.
1(1 \eiidr.
17 sjiiied.
18 Dim.
19 lundi.
20 mard.
21 mercr>
CAL
Sri
ÈnE RÉPl
JBUCA
INE. — tRE
VULGAIRE
PUBLI
CAINF, — ftRt
; VULGAIRE
AN '
SEPTEMBRE
OCTOBBE
NOVEMBRE
DÉCEMBRE
JANVIER
FÉVRIER
el
et
o> et
et
OCTOBRE
iz
NOVEMBRE
DÉCEMBRE
g K JANVIEB
B FÉVRIER
HABS
Çil
22 jeudi.
22 sain.
21 iMiidi.
21 nierc.
20 vend.
19 DiHi.
23 vend.
23 Dim.
22 mard.
22 jeudi.
-i sam.
m lundi.
24 sa m.
24 lundi.
23 nierc.
25 vend.
21 mard.
25 Dim.
25 mard.
24 jeudi.
24 sain.
23 lundi.
22 merc.
26 hindi.
2<i meic.
2") vend.
21 mardi.
25 jeudi.
24 vend.
27 niard.
27 jeudi.
26 sa m.
26 lundi.
25niere.
28 more.
28 vend.
27 Dim.
27 ni.ird.
26 jeudi.
29 sani.
28 lundi.
2S (iierc.
27 vend.
26 Dim.
50 venu.
50 Dim.
29 mardi.
i9j.udi.
iS sain.
27 lundi.
aj 1 sani.
31 lundi.
_ 30 inerc.
30 vend.
29 Dim.
28 mard.
«î 2 Di„i.
ù 1 mard.
à 1 jeudi.
a ^2 vend.
31 sam.
50 lundi.
»• 1 merc.
*" ") lundi.
a 2 nierc.
,,. 1 Dim.
. 31 mard.
5 2 jeudi.
k: 4 inard.
S 3 jeudi.
S 3 sa m.
m 2 lundi.
g 1 nierc.
* 3 vend.
S 5 nierc.
c 4 vend.
•M 4 Dim.
" 5 lundi.
— 3 mardi.
5 2 jeudi.
4 sam.
S G jeudi.
la
^ 5sam.
g 4 nierc.
la
S 3 vend.
5 Dim.
o 7 vend.
6 Dim.
6 mardi.
> 5 jeudi.
'' 4 sain.
7 lundi.
7 nierc.
5 G vend.
5 Dim.
7 mard.
9 Dii:i.
S mard.
8 jeudi.
"* 7 sam.
6 lundi.
10 lundi.
9 nierc.
9 vend.
8 Dim.
7 mard.
9 jeudi.
1 1 niard.
10 jeudi.
10 sain.
9 lundi.
10 vend.
12 nierc.
1 1 vend.
10 mard.
9 jeudi.
11 sara.
13 jeudi.
12sani.
12 lundi.
10 vend.
12 Dim.
14 vend.
\âDim.
13 mardi.
12 jeudi.
Il sam.
13 lundi.
15 sanj.
14 lundi.
13 vend.
12 Dim.
14 mard.
\b Dim.
15 niard.
15 jeudi.
14 sam.
13 lundi.
15 merc.
17 l>iiidi.
IG nierc.
15 Dim.
2ii
14 mard.
16 jeudi.
17 vend.
18 mard.
17 jeudi.
17 sam.
16 lundi.
15 merc.
19 nierc.
18 Dim.
1 7 niard.
16 jeudi.
18 sam.
20 jeudi.
19>anid.
19 lundi;
18 nierc.
17 vend.
19 Z>im.
20 Dim.
20 mardi.
19 jeudi.
18 sam.
20 lundi.
tRE RÉPUBLICAINE. — J^RE VULGAIRE.
vend
28 mard.
27 j.udi.
27 sam.
lundi.
merc.
26 sam.
•J9 merc.
28 Dim.
mard.
27 jeudi.
27 Dm.
50 jeudi.
29 sam.
29 lundi.
merc.
vend.
28 lundi.
31 Vend 1- 1 sam.
50 Dim.
- 1 lundi.
i 2 mard.
50 mard.
31 merc.
i 1 jiudi.
sam.
8am.
Dim.
lundi.
29 mard.
.5U merc.
31 jeudi.
. 1 vend.
~ 3 luudl.
3 meic.
S 2 vend.
Dim.
mard.
S 2 s:im.
5 4 mard
i jeudi.
3 sain.
lundi.
merc.
1 3 Dim.
i; 5 merc.
6 vend.
mard.
jeudi.
'j 4 lundi.
G jeudi.
G -aiii.
5 lundi.
merc.
vend.
a. S mard.
7 vend.
8 s:ini.
7 Dim.
8 lundi
'■'■ mard.
7 merc.
IS
jeudi, vend.
IS
sam.
Dim.
S 6 merc.
8 vend.
9 Oiiii.
9 mard.
8 jeudi.
sam.
lundi.
9 sam.
10 lundi.
Ul merc.
Dim.
mard.
10 Dim.
11 mardi.
1 1 jeudi.
10 sam.
lundi.
merc.
U lundi.
12 nicre.
12 vend.
11 Dim.
mard.
10 jeudi.
12 mard.
jeudi
13 sam.
12 lundi.
merc.
vend.
1ô merc.
14 seiid.
14 Dim.
13 mard.
jeudi.
sam.
1 1 jeudi.
18 luodi.
15 sain.
15 lundi,
14 merc.
vend.
15 Dim.
10 Dim.
17 lundi.
10 mard.
17 merc.
15 jeudi.
IC vend.
sam.
Dim.
lundi, mard.
18 mard.
18 jeudi.
17 sam.
lundi.
19 uiard.
19 merc.
19 vend.
18 Dim.
mard.
jeudi.
iO merc.
21 leaJi.
679 CAL
ÈRE BÉPUUI.ICAINE. — ÈBE VULGAIRE.
AN VI. 1797
ÈRE RÉPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE
AN VI. 1797-1798
es
SEPTEMBRE
fid
OOTOIiHE
NOVEMBRE
DÉCEMnnE
JANVIER
FÉVRIER
et
et
et
Su
et
OCTOBRE
NOVEMllRE
ce <
DÉCEMBRE
JANVIER
FÉVRIER
es
MARS
bi
vt'iid.
Dim.
ina>d.
21 jeudi.
20 sam.
19 lundi.
sarn.
merc.
22 vend.
21 Dim.
20 mard.
Dim.
mard
jeudi.
23 sam.
22 lundi.
lundi.
merc.
vend.
24 Dim.
23 mard.
22 jeudi.
2ii
m a ni.
sam.
25 lundi.
21 merc.
23 vend.
nierc.
vend.
Dm.
26 mard.
25 jeudi.
jeiiili.
sain.
lundi.
27 merc.
2> vend.
25 Dim.
vend.
mard.
28 jeudi.
27 sam.
26 lundi.
sani.
lundi
merc.
29 vend.
28 Dim.
Dim.
mard.
jeudi.
30 sain.
2^ lundi.
28 merc.
lundi.
vend.
31 Dim.
30 mard.
tfj
1 jeudi.
mard.
jeudi.
sam.
12 00 1 lundi.
31 merc.
ce
2 vend.
nierc.
vend.
Dim.
15 f^ 2 mard.
13 g 1 jeudi.
3 sam.
jeudi.
sam.
"2 5 ni'TC.
l4 H 2 vend.
4 Dim.
vend.
Dim.
mard.
g 4 jeudi.
l."> -S 3 sam.
5 lundi.
lund ,
Mierc.
g 5 vend.
16 *" 4 Dim.
6 mard.
inar.
jeudi.
;* 6 sain.
7 merc.
lundi.
merc.
vend.
7 Dim.
6 mard.
8 jeudi.
mard.
jeudi,
sain.
8 lundi.
7 merc.
9 vend.
merc.
vend.
Dim.
9 mard.
10 sam.
jeudi.
sam.
lundi.
10 merc.
9 vend.
vend.
Dim.
mard.
11 jeudi.
10 sain.
12 lumli.
is
sain.
lundi
merc.
12 vend.
13 maid.
Dm.
mard
jeudi.
13 sam.
12 lundi.
14 merc.
lundi.
merc,
vend.
14 Z>iHi.
13 mard.
15 jeudi.
mard.
jeudi.
sam.
l'i lundi.
14 mi-rc.
lii vend.
merc.
vend.
Dim.
16 mard.
15 jeudi.
17 sam.
jeudi.
sam.
lundi.
17 merc.
K) vead.
18 Dm.
vend.
Dim.
mard.
18 jeudi.
17 saïu.
19 lundi.
sa m.
20 lundi,
meic.
19 vend.
18 Dim.
20 mard.
ÈRE RÉPUBLICAINE
siin
30 jeudi.
5i veu 1.
[d 1 sauie
Iiiii ii.
iierc.
vend.
00 1 Dim.
31 mard.
mard.
jeudi.
sam.
S 2 lundi.
H 1 merc.
S 2 Oim.
merc.
ïend.
Dim.
"^ 3 mard.
0 2 jeudi.
g 3 lun.Ji.
jeudi.
;ani.
lundi.
a 4 nierc.
-= Svei.d.
H i m;inl.
verni.
6 Dim.
j 5 jeudi.
^ 6 vend.
4 sam.
u 5 1 ei c.
sain.
Iiinili.
merc.
5 Dim.
" 6 ieudi.
Dim.
Diard.
jeudi.
7 f-am.
6 lundi.
7 venil.
8 samed
9 Dim.
lundi.
vend.
8 Dim.
7 mard.
ma ni.
it'lidi.
sam.
- 9 lundi.
8 merc.
10 lundi.
merc.
vend.
Dim.
Kl mard.
9 jeudi.
U mard.
jeudi.
sam.
Il meio.
10 vend.
12 m-ic.
vend.
13 liim.
mard.
12 jeudi.
11 sam.
13 jeudi.
lundi.
merc.
13 vend.
12 Oim.
H vend.
Dim.
mard.
jeudi.
1 i sam.
13 lundi.
13 saiiiL-d
16 Oim.
17 hin ii.
1 ■< luard.
lundi.
merc.
vend.
mard.
jeudi.
sain.
I(i lundi.
15 merc.
eu
nicrc.
vend.
Dim.
17 mard.
16 jeuili.
19 iiierc.
jeudi.
sam.
lundi.
18 merc.
20 jeudi.
21 vend,
CAL
CAL
ÈRE KÉPUBLICWNE.— ÈRE
VULCMRE.
ÈBE RÉPDBUCAINE. — ÈRE VDLGAIBE.
AN
S.II1I
22 lundi.
21 merc.
21 vend.
19 mard.
25 Dim.
23 mard.
22 jeudi.
22 sam.
21 lundi.
20 merc.
24 lundi.
24 merc.
23 vend.
22 mard.
21 jeudi.
25 mard.
25 jeudi.
24 sam.
24 lundi.
23 merc.
22 vend.
26 nierc.
26 vend.
2o mard.
21 jeudi.
23 sam.
27 jeudi.
27 sam.
2(> lundi.
26 merc.
25 vend.
24 Dim.
28 vend.
28 Dim.
27 jeudi.
26 sam.
25 lundi.
29 sa m.
29 hindi.
28 merc.
28 vend.
27 Dim.
26 mard.
SO Dim.
29 jeudi.
29 sam.
28 lundi.
27 inerc.
^ 1 lunili.
31 merc.
30 vend.
5i) Dim.
29 mard.
28 jeudi.
oj 2 mard.
à 1 jeudi.
u 1 sain.
51 lundi.
.30 nieic.
^ 1 vend.
- 5 rnerc.
a 2 vend.
1 2 Dim.
ci 1 mard.
31 jeudi.
a 4 jeudi.
S 3 sam.
a 3 lundi.
S 2 merc.
e 1 vend.
= 3Wra.
o S vend.
1 i Dim.
.a 4 mard.
~ 3 jeudi.
S 2$um.
lô
" 6 sani.
7 Dim.
5 lundi.
" S merc.
tj 4 vend.
1 ôDim.
5 mard.
6 mard.
6 jeudi.
ç 3 sam.
"S 4 lundi.
6 merc.
S lundi.
7 merc.
7 V nd.
i li Dim.
3 mard.
7 jeudi.
9 mard.
S jeudi.
8 sain.
6 merc.
8 vend.
10 inerc.
9ver,d.
9 Dim.
8 maid.
7j. udi.
9 sain.
11 jeudi.
10 sam.
10 lundi.
8 vend.
10 Dim.
12 vend.
1 1 Dim.
Il mard.
|0 jeudi.
9 S:illl.
11 lundi.
13 saiii.
12 lundi.
H vend.
10 Dim.
12 mard.
14 Dim.
13 mard.
13 jiudi.
|2 sam.
11 lundi.
15 merc.
15 lundi.
44 vend.
13 Dim.
12 mard.
14 jeudi.
16 mnrd.
16 jeudi.
15 sam.
14 lundi.
15 merc.
13 vend.
17 inerc.
16 vend.
It. Dm.
15 mard.
14jeu.ii.
16 sam.
18jttudJ.
17 sam.
17 lundi.
1(1 merc.
15 vend.
17 / im.
18 Dim.
18 n:ard.
17 jeudi.
16 sam.
18 lundi.
20 sani.
19 lundi.
19 merc.
18 vend.
M Dim.
21 Dim.
20 mard.
20 jeudi.
19 sain.
18 lundi.
20 merc.
ÈRE RÉPrBLICAlNE. — ÈRE VKLGAIUE.
AN Vil. 1799.
ÈRE RÉPI'BLICAINE. — ÈRE VULGAIRE.
Inmli
24 merc.
25 Dim,
23 mard.
26 mard.
23 jeudi.
25 sam.
21 lundi.
21 merc.
2i sam.
27 merc.
26 Dim.
25 mard.
25 jeud.
2o Dim.
28jiMidi.
27^ani.
27 hindi.
2 merc.
26 V. nd.
26 lu'.di.
29 vend.
28 mard.
27 ji'ud.
27 s;im.
iO
2" ni;iril.
28 merc.
29 jeud.
5 vend.
30 sam.
29 lundi.
29 merc.
28 vend.
zl «' "•
31 Dim.
50 mard.
50 jeudi.
2!) sam.
!» lundi.
~ 1 lundi.
1 merc.
51 vend.
30 Dim.
^^ mard.
31 iaiii.
S 2n.ard.
2 jeudi.
1 lundi.
^' merc.
.^ 1 Dim.
■^ 3 merc.
5 vend.
B •ÎDim.
H 1 jeud.
a 2 lundi.
:i 4 jeudi.
4 sam.
3 lundi.
5 merc.
o 2 vend.
".ira ird.
> 5 vend.
5 Dim.
4 mard.
4 jeud.
■* 3 sain.
'^ i lUf-re.
S) .ïjeud.
"' 6 vend.
■* (isaiii.
6 lundi.
5 merc.
5 vend.
4 Dim.
7 Dim.
6 jeudi.
6 »am.
5 lundi.
7 sam.
8 hindi.
8 merc.
7 vend.
7 Dim.
6 mard.
8 Dim.
9 111 a rd.
9 jeudi.
8 sam.
8 lundi.
7 merc.
9 Iniidi.
10 IIIITC.
10 vend.
9 Dim.
9 mard.
8 jeud.
9 vend.
lOniard.
11 ii'udi.
M saiii.
10 lundi.
10 inere.
1 1 merc.
12 vend.
12 Dim.
11 mard.
il jeud.
10 ^aiii.
12 j udi.
13 vend.
1 1 sam.
l.-i Dim.
15 sam.
15 lundi.
12 merc.
12 vend.
11 Dim.
14 Dim.
14 mard.
15 jeudi.
12 lundi.
15 lundi.
15 merc.
IV vend.
ii Dim.
15 mard.
16 lundi.
16 mard.
16jeudi.
15 sam.
ISlunli.
1 1 merc.
17 mard.
17 merc.
17 vend.
16 Dim.
16 mard.
13 jeud.
18 merc.
18 jeudi.
18 pain.
17 lundi.
1 7 merc.
16 vend.
19 jeud.
19 vend.
19 0im.
18 murd.
18 jeud.
17 saoï.
21 saio.
Dictions, de Jurisp. ecclés. I.
CAL
CAL
ÈRE BÉPURLICAINE. — ÈRE VOLGAIAB' AN V4J1. 1T&9.
ÈRE RÉPUBL1C4INE. — ÈRE VULGAIRE
AN ma. i7;iii-i80o.
SEPTEMCHE
OctObbe
ROVEMBB
DÉCEMBRE
JANVIEB
FÉVRIEB
et
et
et
^oZ^
et
lA -M
et
Octobre
NOVEMBBE
as K
DÉCEMBBE
JANVIER
FÉVRIER
MARS
ft. <
lundi.
2J nierc.
-.2 Dim.
21 mard.
.a jeml.
niard,
24 jeudi.
25 sa m.
23 lundi.
22 inerc,
21 vend.
25 vend.
24 ûiiD.
2i mard.
23 jend.
22 sain.
jeiid.
26 sain.
25 lundi.
25 merc.
24 vend.
vend.
27 Dim.
26 inard.
26 jeudi.
25 sain.
24 lundi,
sani.
ti
28 lundi.
27 nierc.
20 Dim.
25 mard.
Dim.
29 niard.
28 jeudi.
28 sam.
27 lundi.
26 merc.
lundi.
50 ineic.
29 vend.
29 />tm.
28 mard.
27 jeud.
inard.
_51 jeudi.
50 sain.
30 lundi,
29 merc.
iiieic.
^ 1 vend.
id* 1 Dim.
31 mard
30 jeud.
^ 1 sam.
jeudi.
1 2 sain.
1 2 hindi.
d 1 merc,
31 vend ,
< 2 Dim,
ce
vend.
g 3 Dim.
£ 3 niard.
x> 2 jeudi,
ce
1 sain.
* 5 lundi.
sa m.
1 4 lundi.
« 4 nierc.
"^ 3 vend.
2 Dim.
4 mard,
Dim.
5 niard.
" 5 jeudi.
u 4 sain.
es >
3 lundi.
5 nierc,
lundi.
6 nieic.
6 vend.
g 5 Dim.
ti*
4 mard
6 jend.
niai'd.
7 jiiull.
7 sain.
< 6lund.
5 merc.
7 vend.
nierc.
8 vend.
8 Dim.
7 m:ird
6 jend.
8 sain.
jfudi.
9 s:ini.
9 lundi.
8 merc.
7 vend.
9 Oitn.
It)
vend.
10 Dim.
10 niard.
9 jeud.
8 s:im.
10 lundi.
sa Ml.
11 lundi.
11 nierc.
lO vend.
9 Dim.
Il niird.
12 niard.
12 jeiitii.
Il sain.
10 lundi.
12 nierc.
Iiuidi.
15 ni' rc.
\7> vend.
12 Dim.
qç)
1 1 mard.
15 jeud.
IS
inard.
14 jeud.
14 sain.
15 lund.
12 infrc,
14 vend.
nierc.
15 vend.
15 Di.„.
14 mard.
15 jeiid.
l.'i sam.
jfiidi.
16 sa 11.
16 lundi.
15 merc.
14 vend.
iS
16 Dim.
vend.
17 Dim.
17 niard.
16 jiurti.
17 lundi.
sau).
18 liinili.
18 nieic.
17 vend.
16 Dim.
18ni:iré.
Dim.
19 niaid.
19 jenii.
18 sam.
17 lundi.
la merc.
lundi.
20 inerc.
20 vend.
19 Dim.
18 mard,
20 jiMid.
21 jeudi.
21 saïu.
20 lund.
19 merc.
21 vend.
ÈRE RÉPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE
ÈRE RÉPUBLICAINE
— ÈRE VULGAIRE
AH
AN
180ii.
MARS
kJ
AVBIL
MAI
jvm
es .
JUILLET
tf .
AOUT
et
AVBIL
et
MAI
et
AO»T
Ol— r O —
SEPTEMBRE
sa m.
21 lundi.
21 merc.
Dim.
19 iiiarui.
23 Dim.
22 inard.
22 jeudi.
21 sam.
lundi.
20 merc.
lundi.
23 vend.
22 Dim.
mard.
21 jeudi.
inard.
24 jeud.
24 sain.
25 lundi.
22 vend.
nierc.
25 vend
25 Dim.
24 mard.
jeudi.
.i.î sain.
2t Dim.
jeud.
26 sain.
23 inerc.
vend.
2"> lundi.
28 vend.
27 Dim.
27 m ifd.
26 jeudi.
sam.
26 m:iri!i.
28 lundi.
28 inere.
27 vend.
Dim.
27 merc.
30 Dim.
'l'j inard.
•59 jeudi.
28 sam.
28 Jeudi.
31 liiiiili.
50 nieic.
50 vend.
29 Dim.
mird.
29 vend.
iiiard.
5 1 jeinl.
51 ^ani.
30 lundi.
merc.
30 sam.
31 J>im.
1 lundi.
oo
nierc.
s 2 M'Ild.
z 1 Dim.
12 3 1 niard.
lô
ji'ud.
-3 s;iiii.
S 2 Innili.
13^ 2 nierc.
vend.
2 mardi.
vend.
4 Dim.
3 inard.
sam.
3 merc.
IS
sain.
5 lundi.
4 inerc.
15 S 4 vend.
IS
Dim.
i jt-udi.
6 Ihm.
6 niai'd.
5 jeudi.
10 j 5 sain.
lundi.
iîs
5 vend.
7 IniKli.
7 mero.
6 v.nd.
17 S 6 Dim.
mard.
niaid.
8 ji'iid.
7 sam.
7 liinili.
merc.
7 Dim.
8 l-indi.
9 mardi.
niero.
9 vend.
8 inard.
jeudi.
jiud.
lu sain.
9 lundi.
9 merc.
vend.
H) innrc.
11 Dm.
10 niard.
10 jeudi.
sam.
Il je di.
saui.
12 lundi.
1 1 inerc.
11 vend.
12 vend.
13 inard.
12 jeudi.
12 sam.
lundi.
13 sam.
lundi.
1 i nierc.
15 Dim.
mard.
14 Dim.
l.ï lundi.
16 mardi
17 nierc.
inard.
15 jeud.
1 i s un.
\'i lundi.
marc.
16 vend.
15 Dim.
15 mard.
jeudi.
jeud.
INE
- ÈnE
VULGAIRE
ÈRE RÉPUBLICAINE. -
- ÈRE VULGAIRE
AN IX
AN. IX
SEPTEMBRE
OCTOBBE
N0\ EMBRE
DÉCEMBBE
JANVIER
ta
FÉVRim
et
et
el
et
<cï2
et
OCTOBRE
MOVEMBRE
iî
DÉCEMBRE
JANVIER
FÉVBIEB
MABB
IHIIO.
IMOO.
23 in.iril.
jeudi.
sani.
lundi.
merc.
20 vend.
24 merc.
vend.
Dim.
mard.
jeudi.
21 sam.
25 jeuiii.
sani.
lundi.
merc.
vend.
22 Dim.
2(i vend.
Dim.
uiard.
jeud.
sain.
23 lundi.
27 sain.
lundi
merc.
vend.
Dim.
24 mard.
28 Ditii.
mai il.
jeudi.
sain.
Inndi.
29 iDiidi
llieir.
vend.
Dim.
mard.
26 jendi.
30 niui.l.
jeudi.
.'iain.
Inndi.
merc.
27 vend.
cî 1 iiierc.
vend.
Dim.
mard.
28 sam.
§ 2jiidi.
Sun.
M 1 lundi.
merc.
vend.
00 1 Dim.
^ 3 vend.
mard.
jeudi.
sam.
% 2 lundi.
s 4 sain.
lundi.
1 3 merc.
vend.
Dim.
* 5 mard.
ë 5 Oim.
inard.
jeudi.
sam.
se
lundi.
4 merc.
u 6 lundi.
merc.
vend.
Dim.
mard.
5 jeudi.
' 7 Miard.
jeudi.
sain.
Inndi.
ineic.
6 vend.
8 iiierc.
vend.
7 Dim.
mard.
jeudi.
9 jeudi.
suin.
8 lundi.
merc.
vend.
8 Dim.
lii ^elld.
9 Dim.
mard.
jeudi.
sam.
9 lundi.
1 1 sain.
10 lundi.
mt-rc.
vend.
Dmi.
inard.
jendi.
sim.
Inndi.
11 merc.
13 lundi.
merc.
Dim.
mard.
12 jeudi.
1 i iu;ird.
13 jeudi.
sain.
lundi.
13 vend.
15 nieri'.
14 vend.
Dim.
mard.
jendi.
14 sam.
If' jeudi.
15 sain.
merc.
15 vend.
15 Dim.
17 vend.
Dim.
mard.
jeudi.
16 lundi.
18 sain.
lundi.
merc.
vend.
15 Dim.
17 maid.
19 Ifixi-
inaid.
jiMidi.
sain.
lundi.
18 merc.
2ll lundi.
merc.
vend.
Dim.
mard.
19 jeudi.
2' niaid.
20 jeudi.
sani.
lundi.
merc.
20 vend.
22 merc.
21 Dim.
mard.
19 jeudi.
21 sain.
ÈRE RÉPUB1.1CAINE.-
-ÈRE VCLGAIRE.
niard
28 sain.
luinli.
merc.
Dim.
26 iiiercr.
29 Dim.
maid.
jeudi.
sain.
27 Inndi.
27 jeudi.
30 liiiiili.
iiirrc.
vend.
28 Dim.
mard.
28 vend
31 inard.
^ 1 ineri;.
jenili.
vend.
Dim.
ëO Inndi.
''O mard.
merc.
jeudi.
29 sam.
ZO Dim 3 lundi.
X ^ jeudi.
>-:iin.
lundi.
merc.
vend.
„ 1 niard.
g 2 mercr.
■" 3 vend.
Dim.
in.ird.
jeudi.
sain.
IS
J 4'sain.
lundi.
mire.
vend.
lu
s ûjeuiii.
inard.
jendi.
sain.
lundi.
ti i veiiilr.
■« 6 lundi.
merc.
vend.
Uim.
È g sam.
<" 6 Dim.
7 IiiikII.
8 manl.
7 inaril.
jeudi.
sain.
= G lundi.
merc.
8 nieic.
Vrlld.
Dim.
mard.
jeudi.
9 jeudi.
sain.
lundi.
merc.
vend.
i) iiiercr.
lO vend.
Dim.
mard.
jeudi.
s:im.
10 jeudi.
Il sani.
lundi.
merc.
vend.
9 Dim.
1 1 veiidr.
12 tJim.
n.ard.
jiiidi.
10 lundi.
I2s.;in.
13 hindi.
merc.
vend.
D,rn.
mard.
2fi
13 Dim.
14 lundi.
i'j inai'd.
ifi iiiercr
14 niard.
jeudi.
Sam.
lundi.
merc.
l'i nieic.
vend.
Di„i.
ii:aid.
jeudi.
16 jiiidi.
s lin.
lundi.
ineic.
vend.
17 Ji'i.di.
17 %end.
bim.
mard.
jeudi.
sam.
18 veii'i.
18 Sam.
llieic.
vend.
16 Dim.
I!l sam.
19 Oim.
mard.
is
jeudi.
>ain.
20 Dim.
2U lundi.
merc.
vend.
J veud
28 Dim.
> 2 vend.
10 w 1 Dim.
10 ù 1 mard.
31 ji'iiiti.
3 i saui.
10 ai
1 lundi.
Il -■ 3 sain.
1 1 g -2 lundi.
11 1 -2 merc.
Il ©i 1 vend.
31 Dim.
2 mard.
12 g 4 Dim.
12 S 3 mard.
12 M 3 jeudi.
12 § 2 sam.
1 lundi.
3 nieio.
13 g 5 lundi.
13 o 4 merc.
1 3 -w 4 vend .
" 5 Dim.
^ 2 mard.
4 jeudi.
14 g G inard.
li *= 5 jeudi.
1 4 " 3 sam.
g 4 lundi.
li '
5 vend.
15 o 7 nicrc.
6 vend.
G Dim.
> 5 mard.
< G merc.
i- 4 leiidi.
6 sain.
IG
8 jeudi.
9 vend.
IG
7 sam.
IG
i 5 vend.
IG
7 nim.
8 Dim.
8 mard.
7 jeudi.
6 sam.
8 lundi.
10 sam.
'.) lundi.
9 merc.
7 Dim.
9 nuird.
IJ
U Dim.
10 mard.
10 jeudi.
9 sam.
8 lundi.
10 ii'erc.
i'i lundi.
H merc.
H vend.
10 Dim.
9 mard.
1 1 jeudi.
13 nianl.
12 jeudi.
12 sam.
1 1 lundi.
10 merc.
12 veud.
li merc.
13 Dim.
12 mard.
1 1 jeudi.
13 sam.
15 jeudi.
10 vend.
14 sam.
14 lundi.
13 nierr.
vend
14 iJim.
13 mard.
14 jeudi.
15 sam.
15 lundi.
17 sam.
IG lundi.
IG merc.
13 vend.
14 Dim.
16 mard.
1? mard.
17 jeudi.
10 sam.
15 lundi.
17 nicrc.
19 lundi.
18 merc.
18 vend.
17 ^iiii.
16 maid.
20 niaid.
19 jeudi.
19 sam.
1^ lundi.
IV merc.
19 vend.
21 nierc.
20 vend.
20 Dim.
19 mard.
20 sain.
22 eudi.
21 sam.
21 lundi
20 merc.
19 vend.
21 Dim.
ÈRE REPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE
ÈRE RÉPUBLICAINE —ÈRE VULGAIRE
AN
AN
AVRIL
MAI
JUIN
JUILLET
AOOT
et
et
et
et
et
Sx
AVRII.
MAI
JUIN
JUILLET
AOUT
SEPTEMBRE
Cb
sam
31 iiioie.
30 veud.
3O Dim.
29 mard.
29 jeudi.
29 Dim.
."0 lundi.
3! niard.
g.; 1 jeudi.
- 1 sain.
~j\ lundi.
3'i inero.
50 veud.
g -2 vend.
È 2 Dim.
^ 1 mard.
(îi 1 jeudi.
"1 sam.
w 1 n:ere.
"^ ÔSiiin.
3 lundi.
G -i merc.
g 2 vend.
H 1 Dim.
IS
1 2 jeuili.
à 4 Dim.
4 mard.
"" 3 sam.
S 2 lundi.
2 3 veud.
^ 5 lundi.
5 merc.
4 vend.
E i Dim.
" 3 mard.
à" f sam.
6 mard.
G jeudi.
5 sam.
^ .3 lundi.
4 mei c.
« 5 Dim.
7 incre.
7 vend.
G Dim.
^ G mard,
:. jemli.
6 lundi.
7 luarJ.
8 m Te.
9 jiudi.
8 jeudi.
8 s:iin.
7 lundi.
7 merc.
G veud.
9 vend.
9 Dim.
8 m;<rd.
8 jeudi.
7 sain.
10 sain.
lO lundi.
9 iiieic.
9 vend.
^iO
8 Dim.
10 Vfii.I.
11 Dim.
Il mard.
10 jeudi.
l;) sain.
9 lundi.
Il sanicd
12 lundi.
12 merc.
11 vend.
Il Dim.
10 m;.rd,
12 nim.
13 mard.
13 jeudi.
12 sam.
12 lundi.
13 Inmii.
14 merc
1 i vend.
13 Dim.
13 niard
12 jeudi,
H maid.
15 merc.
16 jeudi.
17 veud.
15 jeudi,
1 i- llinili.
1 i merc.
15 vend.
16 vend.
16 Dim.
13 mard.
15 jeudi.
li sam.
17 sain.
17 lundi,
16 ineic.
!G veud.
13 Dim.
is saniid
\SDim.
18 mard
17 jeudi.
17 sam.
li> lundi,
jendi. H 3) sam. S "21 lundi
9 g 1 v.'nd. 9 31 Dim. 9 50 iii:.rd.
10 2 2 sam. 10 a 1 Inndi. 10 g 1 nierc.
11 a 3 />im. Us "2 inard. It | 2 jendi.
12 B 4 Inndi. 12 3 5 mero. 12 g 3 vend. 15 H 3 mard. 13 S 4 jendi. 13 g 4 sam.
14 c 6 iviere. 14 ^ 3 vend. 14 5 Dim.
15 7 jeudi. 13 6 saiii. 13 fi Inndi.
16 8 vend. 10 7 Dim. IG 7 mard.
17 9 sain. 17 8 hind . 17 8 iiierc.
18 10 Dim. 18 9 mar. 18 9 j.udi.
19 H lundi. 19 10 merc. 19 10 vend.
20 12 mard. 20 11 jendi. 20 H sam.
21 13 inerc. 21 12 vend. 21 12 Dim.
22 14 jeudi. 22 15 sam. 22 13 lundi. 25 15 vend. 23 14 Dim. 23 14 mard.
24 16 sam. 24 15 Inndi. 24 13 merc.
25 17 Dim. 23 16 mard. 23 16 jeudi.
26 18 lundi. 26 17 nii»rc. 26 17 vend.
27 19 mard. 27 18 j,Midi. 27 18 sain.
28 20 inerc. 28 19 vend. 28 19 Dim.
29 21 jendi. 29 20 sam, 29 20 lundi.
30 22 vend. 30 21 Dim. 30 21 mard.
tne RÉPUHLICAINE.
AN XI
MARS j
el -mÏ
' ÈRE VULGAIRE
AVRIL
et
MAI 180Ô
MAI
et
isns
■J.\ !iam.
22 Dim.
1 2-2 inaid. 1 21 jeudi. 1
2 23 merc. 2 22 vend. 2 5 24 jeudi. 3 23 sain. 3
4 23 vend. 4 21 Dim. 4
5 26 .'ain. 3 23 lundi. 3
6 27 Dim. 6 26 mard. 6 26 jeu li.
7 28 lundi. 7 27 merc. 7 ?27 vend.
8 2!) mard. 8 28 jeudi. 8 2S sam.
9 30 merc. 9 2 vend. 9 2j Dm.
10 31 jeudi. 10 30s:iin. 10 50 lundi, l"! in * vend. H:; I Dim. H 31 mard,
12 g 2 s;im. 12= 2 lundi. 12 ^ 1 merc.
13 ■"_ 3 Dim. 15 3 mard. 15 3 2 jeudi,
14 é ^ lundi. 14 4 mero. 14 "" 3 vend, la ? 5 mard. 15 3 jeudi. 15 4 sam.
16 ■* 6 merc. 16 6 vend. 16 5 Dim.
1^ 7 jeudi. 1/ 7 sain. 17 6 lundi 18 8 vend. 18 8 Dim. 18 7 mard l*) 9 sam. 19 9 lundi. 19 8 merc
20 10 liim. 20 19 mard. 20 9 jeudi
21 11 lundi. 21 11 mère. 21 10 vend,
24 12 mard. 22 12 jeudi. 22 II sam.
25 13 merc. 25 15 vend. Î3 12 Dim^
24 14 jeudi. 24 14 sam. _.
25 13 vend. 23 I.S Dim. 25
26 16 s lin. 26 Ki lundi. 26 13 merc. 2Ï 17 Dim. 27 17 mard. 27 16 jeudi.
28 18 lundi. 28 18 merc. 28 17 vend.
29 19 mard. 29 1) jeudi. 29 18 sam.
5J 20 inerc. 50 20 vend. 50 19 Dim.
CAL
^.RE ItÉPIlBLICVINE.
AN XI
(liiO
— IRK Vi:| (.AIRE.
nECE.MJlRE u
JANVIER 3
JANVIER
et,
FÉVRIER
FÉVRIE*
et
HAHS
1 2-i n.erc. 1 21 vend. 1 20 Dim.
2 25 jeudi. 2 22 sam. 2 21 Inndi. 5 24 vend. 3 25 D,m. 5 22 mard.
4 25 sam. 4 24 lundi. 4 25 merc.
5 26 Dim. 3 25 mard. 3 24 jeudi. C 27 lundi. 6 26 merc. 6 23 vend.
7 28 mard. 7 27 jeudi. 7 26 s.im.
8 29 merc. 8 28 vend. 8 27 Dim.
9 30 jeudi. 9 2^ sam. 9 28 lundi.
10 31 vend. 10 50 Dim. 10 « 1 mard.
11 lo 1 sam. Il 51 lundi. Il S 2 merc.
12 g 2 Dim. 12 S 1 mard. 12 = 3 jeudi.
15 '" 5 lundi. 15 S 2 merc. 13 4 vend. 14 a 4 nc'rd. 14 -S 3 jeudi. 14 3 sain.
13 ^ 5 merc. 13 *■ 4 vend. 15 6 Dim.
16 i a jeudi. 16 3 sam. 16 7 lundi.
17 7 vend. 17 6 Dim. 17 8 mard.
18 8 sam. 18 7 lundi. l8 9 inerc.
19 9 Dim. 19 8 mard. 19 10 jeudi.
20 10 lundi. 20 9 merc. 20 11 vend.
21 11 mard. 21 10 jeudi. 21 12 sam.
22 12 merc. 22 11 vend. 22 15 Dim.
23 13 jeudi. 25 12 sam. 23 li lundi.
24 14 vend. 24 13 Dim. 24 13 inaid, 23 13 sain. 25 14 lundi. 23 lii inerc.
26 16 Dim. 26 15 mard. 26 17 jeudi.
27 17 lundi. 27 16 merc. 27 18 vend. -28 18 mnrd. 28 17 jeudi. 28 l:i sam.
29 19 merc. 29 18 vend. 29 2(1 Dim.
30 20 jeudi. 30 19 sam. 30 21 lundi.
itRB RÉPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE.
AN XI. 1805
JUILLET a AOUT
et £^ et
AOUT s 5 SEPTEMBIIE
JUIN
sX
Sii
JUILLET
lundi. 1 -20 mero
2 21 mard. 2 21 jeudi.
3 22 merc. 3 22 vend.
4 23 jeudi. 4 23 sam.
3 24 vend. 3 24 Dim.
6 23 sain. 6 23 lundi.
7 26 Dim. 7 2B mard.
5 27 lundi. 8 --7 merc.
9 28 mard. 9 2S jeudi.
10 29 merc. 10 29 vend.
11 30 jeudi. 11 50 saui.
12 ,^- 1 vend. 12 31 Dim.
1 I § 2 sam. 13 h 1 lundi.
14 "" 5 Dim. 14 g 2 mard.
13 u 4 lundi. 13 "* 5 merc.
1 19 veiiil.
2 20 sain.
r, 21 Dim.
i 22 lundi.
6 24 iiKTc.
7 23 jeudi.
8 26 veii I .
0 27 sain.
10 i28 nim.
11 29 lundi.
12 30 uiuid.
i 5 mard. Ki 4 jeudi. » ^ ;7l
17 i 6 merc. 17 S vend. ^ !; [jj;:™- IS 7 jeudi. IS 6 sam. â, «jeudi!
19 8 vend. 19 7 Dim. 2^ 9 veud.
-20 9 sain. 20 8 lundi. 23 10 sam.
21 10 Dim. 21 9 mard. 2i n Dim.
22 11 lundi. -22 III merc. |ï 12 lundi.
23 12 mard. 23 11 jeudi. |8 15 mard.
24 13 merc. -24 12 vend. 5 U ieud"' 23 14 jeudi. -i3 \o sam. 25 I6veid
26 15 vend. 26 14 Dim. ^0 ',7 sam.'
27 lli sam. 27 15 lundi. ^ 1 18 Dim.
-.8 17 Dim. 28 16 mard. g 2 19 lundi.
-29 18 lundi. 29 17 merc. = 3 20 mord.
30 1 y mard. 30 18 jeudi. ,• J !\ '"*'".'r-
5 22 jeudi.
« 93 veodi
CAL
CAL
ÈKE RÉPUBLICAINE. — ÈRE
VULGAIRE
ÈRE HÉPl'BLICAIM. — ÈRE
VULGAIRE
AN
AN XII. 1805-1804
SEPTEMBRE
Cd
OCTOBRE
KOVEMBRÏ
DÉCEMBRE
JANÏIEB
FÉTHKR
et
OCTOBRE
et
NOVEMBRE
et
DÉCEMBRE
JANVIER
et
FÉVRIER
et
HABS
tsot.
24 sarn.
24 lundi.
23 merc.
25 vend.
23 Dim.
21 mard.
2o Dim.
25 mard.
24 jeudi.
2i saiii.
23 lundi.
22 inerc.
26 lundi.
26 nieic.
2"> v.-iid.
Dim
2i mardi.
23 jeudi.
27 iiuird.
27 jeudi.
26 saui.
26'lnn:ii.
25 merc.
24 vend.
28 livre.
28 vend.
27 Dim.
27 m .rd.
26 jeudi.
29 jeudi.
50 vend.
29 s.Tiii.
28 lundi.
2i! iniTC.
27 vend.
26 Dim
30 Dim.
29 uiiirdi.
i9j.'U.li.
27 lundi.
K-. ^ sitrn.
31 lundi.
30 nii'rc.
50 vend.
29 Dim.
28 mard.
^ 2 Dim.
ù 1 iiiiird.
à 1 jeudi.
51 sain.
SO lundi.
29 merc.
^* 5 lundi.
a 2 merc.
1 2 vend.
10 •*■ 1 Dim.
11 i 2 lundi.
51 mard.
1 jeudi.
u 4 iii;ird.
S 5 ieuili.
i 3 sa m.
11 g 1 merc.
2 vend.
= 0 ni(>ic.
? 4 vend.
.S 4 Dim.
^ 5 mardi.
: 2 jeudi.
5 sain.
S 6 jeudi.
« 7 vend.
^ K sa m.
" 5 lundi.
S 5 vend
4 Dim.
6 Dim.
C mardi.
K 5 jeudi.
'■ 4 sam.
.') lundi.
8 sain.
7 lundi.
7 iiîi'rc.
:; 6 vend.
5 Dmi.
6 mard.
9 Dim.
8 iiKird.
8 jeudi.
7 sain.
6 lundi.
7 merc.
lO lundi.
9 merc.
9 vend.
7 inard.
8 jeudi.
11 niard.
10 jeudi.
!0 s;un.
9 lundi.
8 merc.
9 vend.
12 merc.
1 1 vend.
Il Dim.
10 mard.
9 jeudi.
10 sam.
13 jeudi.
14 vend.
12 sa 111.
12 lundi.
1 1 iiierr.
10 vend.
Il Dim.
i^Dim.
15 mardi.
12 jeudi.
li sain.
12 lundi.
15 sa m.
liliindi.
14 niorc.
15 veml.
12 Dim.
15 mard.
i<> Dîm.
13 jeudi.
1 i sain.
15 lundi.
14 merc.
17 lundi.
16 merc.
16 \end.
13 Dim.
14 mard.
l"i jeudi.
lf> niard.
17 jeudi.
17 su m.
16 lundi.
15 meic.
16 vend.
19 niere.
IH vi'iiil.
18 Dim.
17 manl.
16 jeudi.
20jeihli.
2 i vend.
19 saind.
19 lundi.
18 merc.
17 vend.
18 Dim.
20 Dim.
20 mardi.
19 jeudi.
18 sam.
22 sani.
21 lundi.
21 iiieic.
20 vend.
19 Dim.
20 mard.
23 Dim.
22 mard.
22 jeudi.
21 sam.
21 merc.
•RE RÉPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE
ÈRE RÉPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE
uiXIl
AN XII
MABS
ATKU.
MAI
JUIN
tf
JDILLET
OC
AOUT
et
et
Se
et
et
KXi
kx
AVRIL I80i.
MAI
iOIN.
JDILLET
20 merc.
AOUT
20 vend.
SEPTEMBRE
mercr
.-«Jeudi.
31 ypridr.
w ï sarned.
.*• 1 Dim.
..: 1 iiiar 1.
31 jiudi.
50 sam.
§ 2 lundi.
= 2 ineic.
^ 1 vend.
-* 1 Dim.
51 mard.
"" 5 inard.
3 jeudi.
g 2 sam.
g 2 lundi.
H 1 merc.
g 2 Dim.
~ 4 merc.
i vend.
3 Dim.
"^ 5 mard
ë 2 jeudi.
g 3 lundi.
2 5 jeudi.
6 vend.
5 ^ani.
i lundi.
Ë 4 merc.
H i inard.
6 Dim.
5 mard.
j 5 jeudi.
4 sain.
û S niercr.
1 sain.
7 Innili.
I> merc.
= G vend.
"' 6 jeudi.
7 vendr S saiiied, 9 Dim.
8 Dwi.
8 mard.
7 jeudi.
7 sam.
0 lundi.
9 lundi.
9 merc.
8 vend.
7 mard.
'li
10 mardi,
ll( jeudi.
9 sa-.
!l lundi.
8 merc.
10 luuO.
1 1 iniTC.
1 1 vend.
10 inard.
9 jeudi.
11 mard.
12 jeudi.
12 sain.
Il lundi.
1 1 merc.
10 vend.
12 meror.
15 vend.
13 Oii?i.
|2 iiiaid.
12 jeudi.
Il sam.
13 jeudi.
14 sain.
14 lunili.
15 lueic.
13 vend.
1 Dim.
14 \eiidr.
Ibs.iiued.
15 Dim.
15 niiid.
!4 jeudi.
14 siim.
\j lundi.
16 lunili.
lli merc.
15 vend.
15 Dim.
14 mard.
17 jeudi.
16 sam.
16 lundi.
15 nieic.
18 mai (1.
18 incrc.
18 vend.
17 Dim.
17 mard
H jeudi.
19 mercr.
1ÎI jeuili.
|:) sain.
18lniiili.
18 ineic.
17 vend.
20 jeudi.
"'» vend.
20 Dim.
19 mard.
19 eudi
18 sam.
21 veiidr %% saiu«a,
atL
CAL
KKË KÊPU8LICAINE. — ÈRE VDtG&IRE.
an XIII 1804.
tut. RÉPUBLICAINE. — ÈRE VULGAIRE.
HAR8 180.S
25 Uim.
22 jeudi.
22 sain.
21 lundi.
20 merc.
2i lundi.
2t meic.
23 vend
23 Dim.
22 inard.
21 jeudi.
25 ni:iril.
25 jeudi.
24 sa m.
24 luufli.
23 inero.
22 vend.
26 ir^rc.
2() vend.
25 Uim.
25 niaid.
24 jeudi.
23 sain.
27 saiii.
20 lundi.
20 IIKTC.
25 vend.
24 Dim.
28 vend.
28 Dirn.
27 maid.
27 j inli.
26 sain.
th lundi.
29 sain.
29 lundi.
28 incic.
28 viMid.
27 Dim.
i'O inard.
50 Dit».
50 mail.
29 jeudi.
29 sain.
27 merc.
•4 1 lundi.
31 uii'ic.
51» vend.
3 1 Dim,
29 Hiard.
28 jeudi.
X 2 iiiard.
M 1 ji'udi.
à 1 .'^aiii.
31 limiii.
50 H erc.
^ 1 vend.
"" 3 riierc.
g 2 vend.
1 2 Dxm.
^. 1 maid
31 jeudi.
5 2 sain.
s ijeuili.
S 5 sain.
â 3 lundi.
o 2 ini'ic.
^ 1 vend.
" 3 Uim.
c 5 vend.
% i Dim.
■« 4 iiiaiJ.
£ 5 jeudi.
t 2 sain.
i lundi.
u (i saiii.
2 5 lundi.
a- 4 vend.
g 5 Dim.
!> niard.
° 7 Dtm.
6 inard.
0 jeudi.
S 5 ^am.
"ë 4 lundi.
C nicre.
S lundi.
7 nieic.
7 V(tnd.
5 inard.
7 jeudi.
i) niard.
8 jeudi.
8 sani.
^ 7 lundi.
6 merc.
8 vend.
IS
9 vend.
9 Dim.
8 inard.
7 jeudi.
9 sain.
11 jeuili.
10 saiii.
10 Imuli.
9 merc.
S vend.
10 Dim.
Il Dim.
1 1 iiiatd.
10 jeudi.
9 sain.
1 i lundi.
13 s:ini.
12 lunili.
12 merc.
11 vend.
10 Uim.
12 niard
14 Dim.
13 luard.
13 jeudi.
12 sain.
Il lundi.
13 merc.
15 lundi.
14 nieic.
14 vend.
13 Dim.
14 jeudi.
l(i nr.ird.
^S jeudi.
15 sani.
li lundi.
13 merc.
15 vend.
17 rnerc.
lli vend.
16 Dim
15 niard.
14 jeudi.
l'i siin.
18 jeudi.
!7 sain.
)7 lundi.
10 Mierc.
15 vend.
17 Dm.
19 vend.
|,S Dim.
[•■> inard.
17 jiiiili.
16 sain.
18 lundi.
HAÏ
JUIN
GC
JUILLET
PS
AOUT
et
el
el
el
es
et
et
tr >-^
iVRU.
MAI
JUIN
JUILLET
AOUT
SEPTEMBRE
ISO-S.
22 vend.
21 Dim.
21 mard.
20 jeudi.
20 sam.
19 lundi.
23 sain.
22 merc.
21 vend.
21 Dim.
20 mard.
24 Dim.
23 niard.
23 jeudi.
22 sam.
22 lundi.
21 iiiiTcr
22 ii-udi.
25 vi'U 1.
24 merc.
24 vend.
25 Dim.
23 mard.
26 inard.
25 jeudi.
25 sain.
24 lundi.
21 iiieic.
24 samed
27 merc.
26 vend.
20 Uim.
25 maid.
25 jeudi.
î:i Oim.
28 jeudi.
27 sam.
27 lundi.
2ii merc.
26 vend.
26 luixii.
29 vend.
28 Uim.
28 in.ird.
27 jeudi.
27 sam.
27 nn:iid.
30 sam.
29 lundi.
29 merc.
28 vend.
28 iiieii-,.
2i) jeudi.
."^0 veii J.
sain
31 Dim.
ai 1 lundi.
50 niard.
~ 1 niero.
30 jeudi.
31 vend.
21» sain.
30 Dhn.
29 lundi.
50 mard.
S 2 niard.
s 2 jeudi.
z 1 sam.
:o 1 lundi.
31 nierc.
û 1 riiin.
" 3 merc.
5 ven 1.
5 2 Dim.
S 2 mard.
).' 1 jeudi.
g 2 lundi.
2 4 jeudi.
4 sain.
5 lundi.
■^ 3 merc.
g 2 vend.
S 3 niaid.
> 5 vend.
n Dim.
4 inard.
^ 4 jeudi.
6 xain.
6 lundi.
5 merc.
râ 5 vend
4 Dm.
w S leuili.
6 vend.
7 sain.
8 Dhn.
7 mardi
8 merc.
6 jeudi.
7 vend.
IS
3 6 sam.
7 Dim.
.5 lundi.
6 iniird.
9 niard.
9 jeudi.
8 sam.
7 merc.
9 liniili.
10 merc.
10 vend.
9 Dim.
9 mard.
8 jeudi.
10 mard.
11 jeudi.
11 sain.
10 merc.
9 vend.
Il m^TO.
12 vend.
12 Dim.
11 mard.
Il jeudi.
10 sam.
12 ji'udi ,
13 sam.
12 merc.
12 vend.
Il Dm.
2ti
13 vi'nd .
UsaïK.', t.*! ;imi.
16 liiii'ii.
14 Dim.
14 mard.'
15 jeudi.
13 sam.
12 lundi.
15 merc.
14 vend.
14 Dim.
13 mard.
10 mard.
16 jeudi.
1,'i sam.
15 lundi.
14 merc.
17 maid.
17 vend.
lli 1 im.
lu inard
15 jeudi.
IS merc.
18 jeudi.
18 sam.
17 lundi
17 merc.
10 vend.
19 vend.
19 Dim.
18 11 ard.
18 jeudi.
17 sam.
20 vend.
20 sam.
20 lundi.
19 merc.
19 vend.
18 Dm.
21 saiiie
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CAL
ÈBE VULGAIRE.
CAL
SEPIK5IBBE
et
OCTOBRE
U OCTOBRE
§> et
D j, NOVEMBJl»
° ■"" IHOS.
et
iOg 2 11-3
1S li) 2,i
lundi.
ni.'ird.
inerc.
joiidi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
niard.
nierc.
jeudi.
l)im.
lundi.
uiard.
nicTO.
jeudi.
vi-iid.
Dim.
lundi.
nianl.
merc.
jeu 11.
vend.
sain.
Dim.
lundi.
niaid.
1 25 miTC.
2 24 jeudi.
3 2,< vend.
"i 27 Dim.
7 29 mard.
8 50 merc.
9 31 jeudi.
10 u 1 vend.
11 g 2 sam.
12 2 5 Dim.
13 p •'* lundi.
a ^ 5 mard.
15 6 merc.
16 7 jeudi.
17 8 ve'id.
18 9 sam.
VJ 10 Diii>.
21) 11 lundi.
21 12 mard.
22 15 niirc.
25 14 jeu'ii.
24 15 vend.
25 16 satn.
26 1? Dim.
il 18 hindi.
28 1 » mard,
29 20 merc.
vend.
Si m.
Dm.
lundi.
inaid.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
jeudi.
vend,
sam.
Dim.
lundi.
mard.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
Dim.
lundi.
inaid.
merc.
jeudi.
vend.
sam.
1 Niv. — 22 déc, 2nfv. — 25 '!^t., 3 niv. — 24 déc, 4 niv. — 25 déc, 5 niv, — 26 déc, 6 niv. — 27 déc, 7 niv. — 28 déc, 8 niv. — 2y déc, 9 niv. — 30 dec, 10 niv. — 31 déc.
3° Concordance d lendritr
Mars. Mai.
Juillet, Ociobr.
Pridie Cal
Février.
Quand le mois de février a 29 jours, l'année est bissexille ; au lieu d'exprimer le quatorze par XVI. Calend. iljit., Il faut dire X^ 1I.< ou cumpler deux fois le VI. avant les calendes, bi» VI. Cal. Mari.
» Actes législatifs.
Actes de la légation. — Instruction pastorale de l'évêque de Mende, 1803. — Articles organiques, a. 56. — Dé- CT^^ de |iacili aiiou. — Actes du Synode de Rouen. — Statuts du diocèse de Reims, etc. — Loi du 2î Iru' lldor, au VI (9 sept. 1798., a. I. — D.'crets soci. Hg.î, a. 1 , 7 li, 15; 4 Irimaire an II {U nov. 1793) , a. 8, 9; 7 fruct. au 111 (24 août ng.H). ~ Arrêté du 14 genu. an VI (3 no- ^ei:ibre 1798). Sénatus-Coiisulie du 22 fruct. an XIII (9 sept. 1806).— Lettre de l'Empereur, 5 août 1803.— Rapport de Portails, 6* compl. an XI {±2 sept. 1803).
Auteur et ouvrage cités.
Artaud (M.), Histoire de Pie VU, l. I, p. 483
CALVAIRES
L.es calvaires sont des lieux consacrés au culte catholique, sur lesquels se trouvent érigées des croix ou des chapelles qui rappellent le souvenir ou du simple cruciGement de Jésus-Christ, ou de son crucifiement et des autres circonstances de sa passion.
L'érection des calvaires peut être faite ou dans les églises, ou hors des églises. — L'érection des calvaires dans les églises doit être faite avec l'autorisation de i'évéque et du curé {Art. org. 9j, et le consentement de la f.ibriquc, lors même qu'elle ne serait appelée ni a en supporter elle-même, ni à en partager les frais, parce que c'est elle qui É»t
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cliargée de yeiller à l'entretien et à la conservation des lemples. {Décret imp. du 30 dér. 18i9, a. 1".) — Klle peut ne pas consentir à celte érection , à moins quelle ne soit prescrite par une ordonnant e de l'évêque, à la disposition île qui les églises ont été mises (Art. ory. 7oj , el dont le curé ou desservant doit exécuter les règkminls pour tout ce qui concerne le service divin {Décret imp. du 30 rfe'c. 1809, a. 29), pourra toutefois que le piélat n'ait rien prescrit qui soit contraire aux canons reçus en France. {Art. or g., a. 6.)
La faculté d'ériger des calvaires hors des églises résulte de l'article 1" du Concordai el de l'ariicle 7 de la Constitution ; mais l'érection ne peut en être faite qu'avec l'autorisation de l'évoque et du curé ou desservant {Art. org, 9), jointe à celle du gouvernement s'il s'agit (le construire des oratoires ou chapelles {Art. kk), ( l à celle de l'auioriié départementale , s'il s'agit sin)plemenl de placer des croix. (180i, Tours.) C'est ainsi que l'entendit le conseil d'Etat, lorsque dans le projet du gouvernement, articli- 237 du Code pénal , il ajouta : et autres nbjeis , et remplaça les mois : Elevés par des admini.i trottons départementales ou municipales, par ceux-ci : Elevés par l autorité pubhqne ou avec son autorisation. (Proeès-verh. du cons. d'iîl., séanre de 19 août 1809.) — l'ar con-équent, l;i simple autorisation de i'évèqueou liu curé suflii là où l'exercice extérieur du culte n'est pas défendu; mais d. jus les afltres lieux, il faudrait de plus celle du gouvernement.
M. l'abbé André pense qu'un calvaire consistant en simples croix serait protégé par l'article 257 du Code pé:i, I. Cette opinion a été en elTel celle du Inhunal de Bressuire, dans un jugement du 7 février 1832, qui condamne un nommé Pierre Leroy a un nioi> de prison et 10. > fr. d'aioende pour avoir renversé lieux croix. — il est d'autant moins permis de confondre ici l'autorité publique avec l'autorité adniinislrative, que c'esi pour étendre à toutes les autorités publiques ee que le gouvernement n'avait fait qu'en vue des autorités administratives , que 1 article fut corrigé, ainsi que nous l'avons déjà dit.
Le tribunal de police correelionnelle de Poitiers avait, dans un tas analojiue , appliqué l'article 14- de la loi sur le sacrilège (20 avril 1825), et ('ond:imné à six inois de prison et 200 fr. d'amende un individu qui avait cherché a détruire une croix de jubile. {Tiibuaal de Poitteis ,ju(j. du 23 oct. 1829.)
La Cour royale de Uouai u jugé avec raison que le déplacement d'une croix élevée comme monument religieux par tout autre que par l'autorité publique ou sans son autorisation ne constituait pas le délit puni par l'article 257. {Arr. du 10 août 1837.)
Dans tous les cis, on doit |irésumer que l'érection d'un calvaire hirs de l'église a été faite légaleiiienl toutes les fois qu'il n'y a pas preuve du coutrair-.
Selon M. Vuillefioy, l'exposition des signes extérieurs du culte serait soumise aux
mêmes conditions et aux mêmes règles que les cérémonies extérieures. Klle serait interdite dans les villes où il y a des leiuples destinés à>:ifférentsculles.(/'fli7. 508.)— D'abord, M. Vuillefroy oublie qu'il n'y a pas de parité entre les eéréinonies extérieures du culte, qui occiisionnent naturell 'ment des rassemblements , encombrent la voie puldinue et impressionnent vivement, et des signes extérieurs plaeés dans des lieux où ils ne gênent personne, où on ne les voit qu'en piissant . et qu: n'impressionnent (|iie ceux qui rélléchissenl. De ce que l'ariiele organique i.j défend les ccréiDOnies extérieures de la religion là où il y a des temples de différents cullcs, on ne peut nullement conclure qu'il défende pareiilemcni les signes extérieurs. — Ensuite il n'ignorait pas que le gouvernement dont il cite les décisions avait pensé le eontrji/e. Lettres et ilécis., 7 mess, an X {26 juin 1802); 5 reml. un X (7 sept. 1801); 7 fruct. an X (25 août 1802), et i|ue nulle part ni en aucun leinps on avait pratiqué en France ce (|u'il enseigne, de sorte que la prohidtion , s'il y en avait eu une.auraitéléconsidéiéecommenonav nue.
Actes législatifs.
Coiicoivlai, a. 1.— Arlitlps organiques, .n. fi, 9, 4S, "b— . Coiisiiliitioii du i iiin. IS»8, a. ."i. — OmIb pén l.a ihl.—Lvi du -2. ;ivr. 1S2.";, a. li.— l'écrel inijit'iia' ,i,: .^Oil -e 1809, a. l el 29. — C.mseil .i'Kial, pr»c,-veili. 19 adûi 1809. — Cuil.- royale d- Douai, air. dii lu aofti ls37. _. f, i,jnal df prfiiiière iiislaiiCf, t'i iliers, jiig. -25 oci. 1829; Hr.'Ssu ri!, jiig. 7 révr. 1852. — l.ellris el déi-isioiis miiiistéiiBlles, a ven I. ;iii \ (7 ■^eft. 1801) ; 7 mes,, et 7 IViicl. an .\ (26 juin c l 2ï aoul IvO-). — Lellre du piéiel u'Iuilre-el-Loire, 18J4.
Auteurs et ouvrages cités.
André (M.I'abl)é),CoMrs a/p/ia()f/i(/««— Vuillefroy (M.), Truiié (ic t'ailm. ou culte calli., p. 5iJ8.
CAMBRAI
Cambrai, ville archiépiscopale (Nord). — Le siège de (lambrai remon'e au ii' siècle, suivant quelques-uns, et au vr suivant d'autri s. Il avait pour suffragants Arras, Namur, Saint-Omer et Tournay. L'Assemblée nationale le conserva. {Décret du i2juiil.-2ï août 1790.) Il fut éteint en 1801 et imméliatement rétabli par le saint-siése , mais seulement comme siège épiscopal suffragant de Paris. {Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Depuis il a été de nouveau érigé en siège métropolitain, et on lui a attribué pour suffragant Arras. {Ord. roy. du 2 déc. ISil.) — La^jiiridiclion diocésaine de ce siège s'étend soi les sept arronilissenienls du déparlcMient du Nord : celui de Cambrai, qui comprind 7 rures et 90 succursales; celui de Dunkcique, qui c luprend 7 cuics et tk succursales; celui d'Azebrouck, qui comprend 7 cures et 50 sut corsâtes ; celui de Lille, qui comprend 17 cures et 104 succursales; celui d'Avesnes , qui comprend 10 cures et 112 succursales ; celui de Douai, qui comprend G cures et 4-9 succursales ; celui de Valcnciennes , qui comprend T cures et 60 succursales. — La cuiâ est unie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf chanoines. — L'oftîcialité métropolitaine est composée d'un olûcial, d'un promoteur et d'un greffler, et la diocésaine d'un
G.9 CAN
officiai, d'an vice-official, d'un promoteur et d'un i;reffier.
Il y a d;ins ce diocèse des Bénédictins, des
flores des Rcolesclirélif-nnes, les Angu -lines, de* Ciipnciiies , des Ciarisses , des Bé lédictines, des Ulernardines , des Franciscainos , des i;ecollet(es, des Ursuli les, des fil es de la Charité de Sainl-Viiicent do Paul , d ^s S(ciirs de Saiiile-Ajjnès, des sœ irs de la congrégation de Nolrc-Danie. dos sœurs de Sainte- Claire, des sœurs de la Providince, des sœurs Noires, d s lîlles de rËnlaiii-Jésus , dos d.imes du Sacré-Cœur, des sœurs de Notre- Dame (les Anges, des sœurs du Bon-Secours, des sœurs de S.iinie-'riiérèse , des dames du Flines, des sœurs de S.iinle- Marie, des sœurs de S lint-Augu .lin. — Le sémin.iiri' diocésain est à Caniiirdi. C'est à Ca nbrai aussi qu'est l'école seco.Mlaire ecclé iasli'iue. {Ont. roi/, du 2S sept. 1828.) KHe peut recevoir 225 élèves. (Ord. roy. du 25 déc. 18i2.)
CAl-MNISTES.
On appelle calvinistes les chrétiens protestants, ou, coinmi' ils di-eni eux-mêmes, réformé;, qui suivent ou sont censés suivre la réforme île (]:ilvin. — Leurs églises sont du noml)re de idles qui on( été civilement organisées en 1802, ei i's ne s'en eiaient pas encore plaints jusqu'à <e jour, parce q:!e, d'après leurs principes, l'Eglise est dans l'Etal et en dépend.
CANONS
Canon vient du grec et signifie règle. — On a donné ce nom aux prini ipes de foi et de discipline que rtîgli^e a arrêtés. Ces principes , qui avaii'Ut été imp'icilemenl reconnus par le gouvernemenl ilans le Concordat, l'ont été expressément dans les Arliiles organiijues, où l'inlratlion des règles consacrées par les canons reçus en France est déclarée abusive {Ai t. G) , où il est dit que révé(iue ne peut ordonner que des sujels réunissant les qualités reijuises par les canons reçus en France, et dans le décret impérial du 30 décembre 1809, où il ist dit que la réduction des fondations sera faite par l'évêque , conformémenl aux règles canoniques. [Art. 29.)
Le gouvernement esl donc tenu de les respeclei e( d'en assurer l'observance: c'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, dans un arrêt du 17 janvier 18W.
Actes léfiislatifs.
Concordai île 1801. — Aniclcs organiques, a. 6, 26. — Décrel impérial ihi 31' iléc, 1809, a. 2D. — Cour lie rassalion, arr. 17 jaiiv. !8Ki.
CANONICAT
Par l'arlicle 11 du décret du li juillet- 2i août 1789 , tous les canonicals lurent éteints et supprimés sans <|u'il pût en être élabli par la suite.— Leur rétablissement fut stipule p.jr le Concordai [Art. Il), et ils furent en elîet rétablis par le souverain pontife en même temps que les nouveaux évêchés. [Décreis du léijat, 9 avril 1802; 10 avr. 1802.) 1 0//. Chapithes.
Le premier canonical vacant appartient de droit ttu graml yicaii« qui a {Jeidu sa placo
CANONISATION
Une chose qui nous étonne, c'est de rencnnlrer deux oiilonnani'es ri>yales qui ordonnent la réceplion et la publiralion dans le royaume à la simple re'|!:êle d un supérieur de communauié religieuse , l'une du décret qui déclare v nérable Jean-Baplisle' de la Salle, et l'autre les décrets nui ont ponr (ibj'i (le faire ronslater la valiilité de la procéilure C'.mmeiicée ponr S!« canonisation. [Ord. roy., 9 sept. 1840, 12 sept. 18^2.) Yoy.
C APACHE
A ne consnller que l'élymoiogie du mot, la capacité ne devrai! êlre que l'aptilude à prendre (fopfre); c'est aussi Tapiitude à recevoir, à donner et à faire une chose quelconque.
Il y a Irois espèces de capacité: la capacité nalurdle, la caparilé civile ou légale, et la rapacité ecrlésiasliqne. La capacité naturelle a son fondement dans la. rature; la capable civile a le sien dans li^s lois civiles, et la capacité ecclésiastiiiue, dans les lois ecclésiastiques.
La caijacité suppose toujours l'existence, l'intelligence d la liberté. C(!lui qui n'est pas n'est capable de rien dans lordro de la nature, de même celui à qui les lois civiles ou ecclésiasliques ii'onl pas donné ou ont retiré l'existence sociale, n'est capable d'aucun acte civil ou ecclésiisiique.
L'intelligence de ce ((ue l'on fait est la seconde condition requise pour la capacité. Celui qui ne sait pas ce qu'il fait n'esi caaable d'aucun a(;te humain, d'am un acic qui tombe sous la direction de la loi. De là vient que, en parlant des donations, le Code civil dit que, pour faire une donation entre-vifs ou un leslanient, il faut cire sain d'esprit [Art. 991); et que, pac une disposition si éciale, les interdits sonl déclarés incapables de contrarier. [Art. 1124.)
La caparilé suppose encore la liberté. Celui dont les actions ne sonl pas libres ne jient f lire aucun acl(î qu'on puisse régir 1er comme l'expression de sa volonté, et dont on puisse lui (iemander raison.
Deux choses ôtenl la liberté de contracter, dedonneretde recevoir: ce sonl la contrainte et le refus d'autorisation.
Le sainl-siége autorisa les évéques à rendre aux religieux la capacilé de posséder des biens el d'en disposer librement. [Décret apost., 180;J.)
Actes lé(jhlnt)fs.
Décret aposlolifine, 180") — CoIp civil, a 901 et 1124.
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décrets et ordonnances qui déclarent leurs fondions incompaliblcs avec d'antres (Voy, Incompatibiiité), et par rapport aux élablisscmenls ecclési.isliques, par les actes lésisLilifs (]ui restreignent pour eux le droit de recevoir des lil)ér;ililés. Voi/. Associations, Autorisations, Biens, Congrégations.
L'obligaiion d'ohienir une autorisation poiir exister civilcinent, créf" une iiicap;icité légale rériiabl '. {Cntts. d' Et., av. du comité de l'int., 5 juill 1833.) — C'est d'après ce principe que le comlli- de législation au conseil d'Eiat a été d'avis que l'aulorisalion d'acccpler un legs on une donation ne pouviil élie acourdée à un élabli<sempiit non .-.nlorisé {Ar. du 30 ocl. 18'iO) ; (]ue celui de rinlérieur a décidé qu'un établissement non autorisé ne pouvait ni rec.voir ni .icquérir [Av. du "22 nrr. 1831), ei le ministre, qu'il ne pouv lit pas même recevoir un seiours on un encouragement du conseil général. [Décis. 1818.)
Nous reconnaissons la justesse di- ces décisions. Il ne peut y avoir de capacité là où il n'y a pas d'exisience. L'e\isience suppose l'institution civile, et l'Institution civile est le résultat de l'autorisation.
Conspi, aElat, avis des 22 avr. 185t ; b jiiill. 1833, 30 ocl. 1810. — JDécislon iiiiiii>lérrelle, 1818
CAPACITÉ DES MINISTRES PROTESTANTS ET DES HAHBINS
La capacité des ministres protestants est constatée par un cerlitical délivré par le ^éminairi; français dans lequel ils ont fait leurs éludes. {Art. org.prot. 12.) — Nul ne peut être ministre ou pasteur s'il ne produit un certificat de cap.icilé. [Ih )
La capacité des rabbins doit élre ait:'s!ée par trois grands rabbins français. [Rî'gl. du 10 déc. 1806, a. 20.)
A.cies législatifs.
Arlicles organiques proleslanls, a. 12. — Règlemenl du lOdéc. 1806, a. 20.
CAPACITÉ UNIVERSITAIRE
La capâi Hé en matière d'instruction publique, la seule dans laquelle nous aynns à considérer ce mot, est l'étil de savoir el d'apliiude nécessaire pour enseigner d'une manière utile. — L'Université constaie l'aplilude par des épreuves publi(|nes, et la certifie par des brevets ou des diplômes. Voy. BuiiVET, Diplôme.
Les brevets sont connus sous le nom de brevets de capacité. — Il faut un brevet de (^ipacitè à celui qui veut exercer les fondions d'instituteur primaire.
CAPITAINE GÉNÉRAL
Le capitaine général dans nos colonies était le chef politique, le premier fonctionnaire civil. — C'est entre ses mains ([uc le préfet apostolique devait prêter serment; c'est par lui que les curés et autres ecclésiastiques nommés par le préfet apostolique devaient êlreagréés; c'est avec son autoi isation spéciale que devaient être publiés les actes émanas (le la Cour dç Home; c'est lui <}ui
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fixait le traitement des ecclésiastiques. Arrél(< rlu i3 mess, un X (2 juillet 1802). Voy. Goi vEiiNEOR DANS LES COLONIES. — Il vérifiait et sanetionnail le titre canonique du préfet apostolique. {Ib., a. 2.)
CAPUCINS
D'anciens Capucins français, sous la direclion de Capucins espagnols et italiens, ont formé quelques élalilissements de leur ordre. I! y en a à Lyon, à Marseille, d ins le diocèsed'Aix, dans celui de Valence el dans celui de Crenolde. Aucun d'eux n'est reconnu par le gonvernemenl. Les religieux y sont entiès-petil nombre. — Ceux du couvent de Marseille furent poirsiiivis en 1830. sons le rèKue d'' (^.harles X., comme coup ibles d'avoir porié publiquement le coslunie d un onlre non auieriséen l'rance. Le Inbimal les renvoya de la plainle, et, sur appel dn procureur du roi, la Cour roy.ile d Aix rendit un arrêt de non- lieu, conformément aux conclusions du procureur sjénéral. \Arr. 20 }iiin 1830.) — Le 31 décembre de li même année, par conséquent dans les premiers uiois du règne de Louis-Piiilippe, le sous-prefet d'Aix écrivii aux Capucins de cette ville que le commandant de la 8° division milliaire avait donne ordre à la gendarmerii' d'arrcler de jour el (le nuit tout individu revêtu du costume de Capucin, el de li> conduire devant le procureur du roi le plus vo;sin, comme mi'iidianl et vagihond, s'il était Français, et jusqu'aux frontières, s'il était étranger. (Litlre du 31 déc 1830.: Le supérieur répoiiilit que, prêtre calho'ique, ses fonctions et son habit ne dépendaient (\ue de son évoque; ()ue, citoyen français, il avaii le droit de vivre libre, de se vélir comme il lui plaisait, il'aller et de venir le jour ou la nuit quand bon lui seniblail; que, domicilié et coiiiribu.ible, il n'etail ni meiidianl ni vagabond, el que, loin d'avoir le droit de l'airêler, l'autorité lui devait au contraiie proleclion et secours; que c'éla l un devoir pour tous de résister à l'oppiessioii illégale, et que si la violence m.itérieile altentail, de quelque manière que ce fûi, à sa liberté, il réclamer, lit hauiement, el avec tonte la publiiité que comportait le gouveriiement coiistilutiuiinel, le secours des lois et des magistrats. Cette afl'aire n'eut pas d'aulres suites.
CARCASSONNE
Ç(irC(t$SQnae| ville é{jiscu|)ale (Aude), '
7on
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siope de Carcassonnc a été érigé dans le vi'' sjèclp. L'Assenil)Iée nationale le supprima. {Décrets du \-l juUl.-ik août 1790.) Il fut supprimé, cl immédiatement iél;!bii p.ir lesaintsiéîie, en 1801. {Bulle du 3 de» cal. de déc. 1801.) — Il était ;iiir.iennetncnt sulTrag/inl «le Narbonne. Il a été attribué à Toulouse. {Ih.) — Sa juiiiiiction s'étend sur les quatre arrondissements du déparlement de l'Aude : celui lie Carcassonne , qui comprend li cures et 100 succursales ; celui de Casieinandary, qui lomprind 5 cures et iO succursales; celui de Linidux, qui comprend 10 cures <t 109 succursales ; celui de N.irbonnequi eoniprciid 6 cures tt 54- succursales. — Il y a dans le diocèse de Tarcass une des frères des Ecoles chrélienues,desfiilesdeNolre-Damc,d«srelii;ieiisesde ISotre-Dame, des sœurs de Saiiit-\"ii!(;ent de Paul , des sœurs de Nevers , des sœurs de Saint-Joseph de Cluny. — Le ch;ipiire est composé de hi'it clianoines. L'officialité diocés.nne n'est pa^ encore forn:ée. — Le séminaire diocésain est à Carcassonne. L'école second.iire ecc'ési.islique est à Narbonne. {Ort. ruy. du 9 nov. 1828.) Elle peut re^evoir -260 internes et 120 externes. {Ord. roy. du 15 fév. 1829.)
CARDINAUX
Les cardinaux, qni, dans l'or'gine, n'étaient prob;il)lemeiit aulre ihose liue 'es 'ilulaires ecclésiasii<iues de lîome el de la provinci- ecclésiastique de Honie . composant le concile provincial, ont été considérés depuis connne les nie libres du conseil souverain de l'Eglise.
A ce point de vue, la France a !•> droit d'avoir quai e < ardinaux, qui sont dispensés de résider à Rome, nù ils ne se rendent que ponr p'cnilre possesson de leur titre, et quand le cas se présente, pour donner leur voix à l'élection du pape.
En 1802. le premier 'onsul fit demander au pape les cinq places vacantes parmi les ca'dinaux. On lui promit cinq chapeaux, qui furent en effet :ccordés. Lettre dti premier cous., 19 mess, an X (8 juill. 1809).
Une lettre du chevalier Alberli , chargé d'affaires du royaume d'Italie , daiée du 19 mai 1808, nous apprenii que « Napoléon voulait exiger que /■« cardinaux français formassent à perpétuité le tiers du sacré collège ; ce qui, ajoute le chevalier Alberli, renverserait les bases fondamentales de sa constilulion, attaquerait l'indépendance de son pouvoir spirituel, et rouvrir:iit le chemin à ces désastres qui font encore pleurer l'Eglise de Dieu. » (Correspondance ufpcielle , p. 101.) Cette disposition formait déjà, en 1807, un des articles du Irai'é que 1 Empereur fit présenter au pape. On le retrouve encore dans Vullimnlum de 1808.
Les appréhensions de Pie MI n'étaient certainement pas dénuées de tondomenl ; cependant les prétentions de l'Enriereur auraient été raisonnable-!, si le sacré collège était essentiellement, et non accidentellement et par simple concession, le conseil suprême de l'Eglise.
L'Assemblée constituante a?ait supprimé
les cardinaux français. {Décret du ^2juillet- 2k août 1790.) Cetie suppression passa dans les Articles organiques, mais elle ne .dura pas longlemp* : quatre prélats français furent promus au cardinalat , le 17 janvier 1803. Celaient de Belloy, archevêque de Paris ; de Boisgclin, ar:h( vèque de 'l'ours; Cambacérès, archevêque de Houen ; et Fesch, archevêque de Lyon. Il y avait encoi e alors deux cardinaux français dans le sacré collège, lesquels étaient l'abhé Maury et Latier de Rayonne. Deux antres ('h.ipeaux avaient été demandés, l'un pour r;:ncion cvéque de Lescar, qui mourut av ni la prmoti'in ; et l'autre pour Dernier, évcque d'Orléans. Ce'ui-ci fut réservée in petto. — Il y aurait eu par conséquent dans le sacré collège huit cardinaux français.
La réception des nouveaux cardinaux eul lieu le 27 mars. Ils se rend rent aux ruileries, où on leur offrit des rafraîchissements dans la salle des Ambassadeurs. Ils passèrent de là dans la chapelle, où la barrette leur fui remise avec le cérémonial accontumé.
Quand iîonaparle , alors premier consul, voulut les réiabiir, il fit ce qu'il a fail bien souvent : il supposa que leur existence était de droit ; en conséquence , il se conlenta d'arrèfer qui! serait payé à cbacnn d'eux une somme de 4-5,000 fr. pour subvenir aux trais d'installation, et une somme annuelle de ;]0,0')0 !r., indépendamment de tout autre Il aile:- eut, pour les mettre en état de soutenir leur dignité. Arrêté cons. du 1 vent, an XI (26 (ev. 1803). — Devenu empereur, il décréta que l'article 8 du décret du 20 février 180G, qui ordonne la sépulture à Sainte-Geneviève des grands dignitaires de l'Empire, serait applicihle aux cardinaux ( Décret imp. du 2() mirs 1811. a. 1), de même que l'article 10 du tit' e 2t) du décret impérial du 2V messidor an XII (13 juiUel iSOi) , lequel porte que: « Lorsqu'une des personnes désignées dans l'arlido 1" du titre 1" mourra , toutes les personnes qui occuperont , dans l'ordre des préséances, nn rang inférieur à celui du mort, assistniont à soo convoi el occuperont entre eib s l'ordre prescrit par le susdit arlicie, et que les corps y assisteront en iotalilé. ( Ib., a. 2.) — D'après le décret impérial du 24 messidor, les cardinaux viennent inimédia- Icmenl après Icj princes français el les grands dignitaires de l'Empire, et ont le pas sur les minisires , les grands olliciers de l'Empire, les sénateurs, etc. » Art. 1".) Leur place est à droite dans le lieu do la cérémonie. {Art. 9.) — Presque tous les cardinaux avaient éié envoyés en exil lors de 1 i captivité de Pie VII ; l'Empereur leur rendit ses bonnes grâces par l'article 10 du Concordat de 1813.
Louis XVIII , dans son règlement du 1 ' novembre 1820, leur accorda les premières entrées de son pnl;;is, (jui étaient celles du cabinet. — En 1823, il arrêta , par ordonnance royale du 8 janvier, que ceux qui seraient pairs de France prendraient rang au banc des ducs et jouiraient des droits, honneurs et prérogatives atlacliés à ce titre, à
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luuiiis qu'ils ne fussenl personne!leiiienl pourvus d'un titre di' pairie supérieur {Art. 1"); que des leitres [latentes leur seraient expédiées eu conformité de ces disposilious. (.1.7. 3.)
Les cardiunux français sont nommes par le i)ape, sur la (irésenlaliou du chef de l'Etal. — Il> outà payer eu Cour de Konie des droits «lu'on appelle droits de propise, et qui s<int fixés à 28i4 écus niroains et 20 liaïoques. (14,774 fr. 50 c.) — C'est pour couvrir ces frais et les autres (lui précèdent, accompagiieiit ou suiv'. ut leur installât ou et prise de possession, que le (ireinier coimul leur avait alloué une imleuinilé de iS.OOO fr. pour frais d'installation. Décis. cons. 7 vent, an XI (20 février l.SflS).— Par celle même décision, leur traitement fut fixé à 30,000 (r. par au , iudepe.idammont de celui qu'ils recevraient d'ailleurs. Celte déci^ou , tant par rapport aux fiais d'installation que par rapport au tr.iileuient spécial, fut raiporlée par ordonnance royale du 21 oclobre lb30.
I>e traileracnl îles cardinaux fiançais ce^sa d être payé à daljr du 1'^^' janvier 1831. (76.) I! était iiifu et dûuii ut supiirinié. — On supp!>sa, en 1^36, (lu'il av;iit été si'n|ilenient réduit, et, alteudu que les crédits accordés par la loi dvi 17 août !83o pour les dépenes du culle comprenaient la somme nécessaire pour auijmenler 'e traitement de chacun des cardinaux-archevêques de Uo(!en et d'Auch, il fui ordnuné qu'à compter du l" janvier 1830, leur (raitement serait fixé à 23,000 fr. par au. [Ord. roy. du 12 janvier 1836.) — ils sont payés, comme les évoques, sur des ordonnances directes du ministre. I Sesi. de 18/1.1. Compte déf. de 1839, p. 70.) — Le payement est eflectné, à leur choix, ou à Paris, ou dans les chefs-lieux de leur diocèse. [Ib.) — Il est fait déduction des pensioiis dont ils jouissent. (Ib.) — Les fiais d'iust. llalion avaient été implicitement réduits à 30,000 fr. par la loi du 28 avril 1836, qui ouvre un crédit extraordin/iire de 55,000 Ir. au minisire des cultes pour suhver.ir aux traitement ei frais d'inslailatiou du caidinai de Clieverus; ils ont été remis à 4.>,000 fr. pai les mis du 3 m^<rs I8't0-17 juiu 18'd, qui ouvrent des crédits spéciaux à cet elfe t.
Dans les 25,000 fr. alloués aux deux cardi;i;iux-archevêques , on ccuniirenait leur trailemeni ded/l.Édun épiscop.ile, ce qui réduit à 10,000 (r. le liailemenl ailaché maintenant en France au ti:re de car Hnal. Uo traiteir.eiit de t>',000 fr à un dignitaire dont les frais de nuniiiiatiou et d'inslallaiion sont de 45,000 fr., ce n'est pas trop assuiéinent poor représenter selon sou ran;; cl faire honneur à son titre.
Le traitement des cardinaux est payable à compter du jour de leur nomination, d'après la décision consulaire du 4 germinal an XI (mars 1803). Nous ign.trons pourquoi et sur quel fondement le règlement du 21 décem-
bre 1841 n'en fait partir le payement qu'à dater du jour de la remise de la barrette. (Art. 169.) — Se fondant sur ce qu'aucune des lois de l'Etat n'avait allaclié de trailemeut à la di;,'nilé de cardinal, ce qui est vrai du resie, le conseil d'Elat a décidé que ce traitement était une faveur essentiellement révocable. (CoDs. d'Et., 3 déc. 1823.)
En 1808 (février et mars), les cardinaux étrangers aux Etats du pape furent enlevés de Rome par ordre de l'Empereur. Un décret impérial du 2 avril ordonna à ceux i|ui étaient natifs du royaume d'ilalie de rentrer dans le royaume après le 25 mai, sous peine de confiscation de leurs biens. — Plus tard, il y en eut (jui Ifurent exilés dans différentes villes de France. Ceux-ci furent rendus à la liberté le 9 avril 1.;14 , par arrêté du gouvernement provisoire.
Les cardinaux devinrent grands officiers de la Légion d honneur à la < reation de l'ordre, et furent, co'iimelels, membres nés do collège électoral du di^partemenl dans lequel ils avaient leur domicile. (Jauffrct, Alem., 1803, t. I, p. 297.)
I.a pièce suivante , intitulée : Règlement pour ta promotion de.'! cardinaux qui se iroU' vent loin de Rome, fut remise à M. Ciicaull, qni la transiriii a Paris dans une dépèchu
<< A peine les cardinaux -ont-ils publiés en consistoire, qu'on leur envoie de la secretairerie d'Elal la lettre d'avis formel annonçant leur promotion. Cette même dépêche est expédiée '-ur- le-cham|i par le moyen d'un garde-noble, du saint-père aux caidiuaux qui se trouvent hors lie Home. — Si les cardinaux sont dans diverses villes, on envoie autant de gardes-nobles qu'il y a de cardinaux. S'il y a plusieurs cardinaux dans la même ville, un seul garde-noble porte leurs lettres res|:ectives.
« Le garile-noble présente au cardinal nouveau, avec la dépêche de la secrélairerie d'Elal, h; tjerrettino rouge (la calotte), afin qu'il puisse porter sur-le-champ quelque insi^'ne cardinalice , avant de recevoir la bernlta (la barrrlle, le pelit bonnet rouge qui n'est pas encore le ch;ipeau).
« Le nouveau cardinal reçoit à part, du secrétaire de la cun^irégalion des cérémonies, une courte instruction qui lui apprend (lueis sont les babils dont il peut faire u>age , qui l'avertit de donner part de sa promolioe ajx souverains, et d'écrire les letiresde fi.rmalité. Ensuite un lui iransmel la barrelle cardinalice, par le moyen d'une persuune qui reçoit pour cette fonction le titre d'ablégat apo-tolique. — Celte commission s; éciale est alliibuée par le saint-père à un de ses camériers secrets et d'honneurs, qui ont droit île porter l'habit violet, en manlellone seulen.ent (1). Si la personne destinée a devenir ablcgat n'a pas Ihonorifique distinction du manlellone, le saint-père la lui accorde, par le moyen d'uu biiiet de monsignor le majordome. Cette personne reçoit de la secrétai-
(1) Les prélats en munieltuiie ne poilenl p is les bas violet!;. Le manlellone est le prenier dtgié par
leijiiel ou arrive aux prélalures supérieures oui s'appt'licni prélalure de mantelletla.
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rerie d'Etat In qualification d'ablégat apostolique, et la (lépèclie pour la desiinalion où doit êtie porlee la harrelte. Si l'ahlé^jat est à Rotin\ il fait sur-ic-rhatnp une visite à tout le sacré collège, et reçoit ensuite de la secrétaireiie de la congrégalion (érémoniale les instructions pour laiie la cérémonie. Si l'ablégal se trouve hors de Rome, le secrétaire lui-mèoie de la siis^lile congrégation envoie les règlements nécessaires lanl à l'ablégal qu'au nouveau cardinal. C'est Son Kniinence le cardinal secrétaire des Brefs, qui, d'ordre du sainl-pèrc, fait expédier le bref, qu'on appelle missivo , et qui se lit publiquement quand on doit exécuter la cérémonie de la I)résentation de la barrette au nouveau cardinal. L'ablégal reçoit de la secrétairerie des Brefs ad principes, les brefs que le saintpère alresse au souverain dans les Etats duquel se trouve le nouveau cardinal.
L'ablégal ne doit présenter ces brefs au souverain qu'avec la pleine intelligence du ministre des affaires étrangères , et selon les règles de la Cour rojale à laquelle ils sont adresses.
« Si le nouveau cardinal se trouve dans la vile où réside la Cour royale, l'ablégal, au nom du saint-père, prie le souverain de daigner honorer ta fonction eu pi içanl luiméiie la b rretie sur la tète du nouveau cardinal; si le nouveau cardinal ne se trouve pas là où est la cour, î'abiég il, après avoir présenté les brefs adressés au souverain, et rempli tous les actes de déférence qui sont dus aux personnages de la Cour et au ministère primaire, lonliniiera son voyage pour exécuter sa commission.
« Dans le voisinage de la ville où d'meure le cardinal, I'abiég il doit trouver une voiture de ce cardinal, dans laquelle celui-ci le fait condui.e au I gcment qu'il loi a destiné. Après la vigile que l'.iblegat fait iunnédialeuienl au nouveau cardinal , il concerte avec lui le jour et le lii'U (le lieu est d'ordinaire la cathédrale) pour exécuter la cérémonie. Le soir précédent, le cardinal prête le serment que prêtent tous les cardinaux. Le jour de la fonction, on chante, avec toute la solennité possible, la messe votive pour actions de grâces. La messe terminée, on proc'de à la cérémonie d'imposition de la barrette; elle se fail, ou par un autre cardinal qui se trouve dans le même lieu, ou à son défaut par un évêque, et s'il n'y a pas d'évêque, l'ablégal remet au cardinal le bref missiva de sa commission, et après qu'on en a fait lecture, il lui présente dans un bassin la harrelte ((ue le cardinal se place lui-même sur 11 tête. Si le souverain, quo que ab^eut, voulait luimême placer la barrette sur la têie du nouveau cardinal, celui-ci irait la recvoir dans le lieu de la résidence du souverain. » (M. Artaud, Histoire ae Pie Y II, l. 1.)
A l'occasion de la nomination du cardinal Fescli à l'atiibassiide de Rome, la Cour de Rome représenta que jamais cardinal n'avait accepté le titre de simple annbassadeur ; que l'abbé de Itochechouart, amiiassadeur en 1761, prit le titre de ministre plénipoten-
tiaire immédiatement après qu'il eut été préconisé cardinal; que le concile de Bâie défend aux cardinaux de prendre le titre d'ambassadeur, même de leur souverain , parce qu'ils sont les membres luysliques du souverain pontife; que, si un cardinal pouvait prendre publiquement le litre d'ambassadeur, il y aurait alors dans le même sujet et dans le même point l'actif et le passif, ce qui s'oppose à toute règle ; que, pour ces raisons, le cardinal Fesch ne pouvait être que ministre plénipotentiaire. {Ib., p. 425.)
Le cardinal de Remis, sous l'infortuné Louis XVI, était simple chargé des affaires de France à Kome.
On avait annoncé à Rome le cardinal Fesch sous le nom de cardinal de Lyon ; on s'en moqua à Paris, mais à Rome on le laissa passer. Le pape ne le qualifie pas autrement dans \e post-scriptum d'une lettre à l'Empereur, en date du 2i5 juin 1805, et dans ses autres lettres. C'est ainsi que Napo- 1 on l'appelait lui-même. Voulail-il qu'il y eût en France des villes au siège é))iscopal desquelles le titre de cardinal lût attaché? C'est possible.
I Actes législatifs.
Crvncordat itu :àa janv. 1813. — Articles organiques. — l.etire du fia|ie, 26 juin IrO.'i. — Loi<, 17 a' Ûi 1835, r> mirs tStO, 17 iiiiii 181. — Dec el ilo 1 Assenibléc ii.ilioiiale, U juill.-"2t aoùl 17i)0.— Arri^lé C"nsulaiie, 7 veut, an .VI ("2' iévr. tHl'.j). — Décreis lm|iériaus ii niesslil. an .XIII (H juill. I8(lt, lit. 1, a. I , til. "26, a. 16; 20 lévr. 18iri, 2 avril 1808, 2i mats 181 1, a. I et 2. — AirOlé liii goioeriieiiuMit iinivisn re , 'J avr. 1811. — Ordoiinances rov les, 8 lauv. 1825, a. 1 el 7,; 21 oi-t. 18.j0. — Kè^leiiiêiit idyal, 1'^' iiov . 1820. — l)é' ision eousillaire, 7 vent, an .\t (i.févr. IS03); i^îwm.a.iXI (.. ars 1^0'.). — Leitre du p'emitir consul, 19 mess, an .\ (H juill. 1802). — Ciiuseil dV lal, 5 iléi'. 1-2.3. — Hèslenieiil, 5Uléc t8tl, a. lU'J. — Projet de traité , 1807 , Ultimatum de 1808. — Session de I8il, compte dél. de 1839, p. 70.
Auteurs et ouvrages cités.
Artaud (M.|, Histoire de Pie VII, 1. 1. — Correspondance ollicielle de la Cour de Rouie, p. 101. — JaulTret, Mémoires, t. 1, p 207.
CARÊME
Dans une instruction particulière du 22 janvier 180i, le cardinal légal annonce que le jeûne du carême est main'en i.
La station du carême ne doit être prêchée que par des prcires spécialement autorisés par l'évéque. (Art. org. 50.) — Leurs honnraiies sont au nombre des charges de la fabrique. {Décret imp. da 30 déc. 1809, a. 37.) — Ils sont nommes par les maiguilliersà la pluralité des suffrages , sur la présentation du cure ou desservant. {Art. 32.)
Actes législatifs.
Instruction du légat, 22 janv. 180i. — Arlicles organiques, a. 50. — Décret iiiipériat du 50 déc. 1809, a.
'^' ''^' CARILLONNËUR.
Voy. Soî^^ELR.
CARMÉLITES
L'ordre religieux des Carmes a soixanteune maisons de femmes en France, savoir : deux à Paris et une dans chacune des villes suivantes : Abbeville, Aix, Amiens, Arles, Agen, Auch, Aubagne, Autun, Albi, Bagne-
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res, ifayonne, Bcaune, Besançon, Blois, Borilcaux, Bourges, Bricniif-le-Chûli^au , Caliurs, Carca^soiine, Carpcnlras, Châlons (Saône- et- 1-oire), Chaiires, Chambéry, Douai, Figeac, Fiêjus, Leclouio, Limon;es , Libourne, Lisieux, Lyon, le Mans, .Mai scilio, Woissac, Moiilauban, Mont|)ellier, Morlaix, Nantes, Neurs, Ninies, Orléans, Oléron, l'auiiers, Poitiers, Ponloise, Pont- Auderner, Beiius, Rioui, Rodez, Bouen, Sainl-Flour, Sens, Toulouse, Tours, Tronche près Grenoble, Troyes, Tulle, Valogne, Villefranctie.
CABMÉLITES A ABBF.VILLE.
Les statuts des religieu-es Carniélites établies à Abbeville ont été approuvés par l'évéque d'Amiens, le 8 novembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l" avril 1827. — Une autre ordonnance royale du "22 du mérne mois autorise déflnilivemenl leur coniuiunauté.
CARMÉLITES A AMIENS
Les statuis des dames Carmélites établies à Amiens, dép.irleuient de la Soiiime. ont été approuvés pai l'evé [ne d'Amiens, le 18 octobre 1825,61 enregistiés au conseil d'Etat, en vertu d'une onldniiance royale dii 1 ' aviil 1827. — Une autre ordoniwiiicc royale du 22 du même mois autorise delinitivemi ul leur communauté.
CARUÉLITE-: A IILOIS.
Les religieuses Carmélites établies à BInis ont été aéliiiitivemenl auiori ées p ir ordonnance royale du 2'* octobre 1827. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
CARMÉLITES A CUAL0NS-SUR-SAÔ,\E.
Les statuis des religieuses Carmélites établii s à Cliâlons-.ur-Saône ont elé approuvés par l'évéqiie d'Auliin, le 12 décembre 1823, et enregistrés au cmseil dEtat, en vertu d'une ordonnance loyale du 1" avril lt-27. — Une autre urdunnnnce royale du 22 du niénic mois autorise deliniliveuient leur communauté.
CAIIMÉLITES A DOUaI.
Les religieuses Carmélites établies à Douai ont éié detinilivemcnl autor.sees par ordonnance royale du 2tj iivril 182J.
CARMÉLITES A LBCTOIJRE.
Les religieuses Carmélites de Lecloure ont été definiliviiiienl .iiitorisees |)ar ordonnance royale du 29 juillet 1827. — Elles sUiVent les statuts de celles d'Amiens. {10.)
CAUMÉLITES A LILLE.
Les statuts des religieuses Carmélites établies a Lille ont été approuvés par revé()ue de Cambrai, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1"^' avril 1827. — Une iiulre ordonnance ro.ale du 22 du même mois autorise définitivemenl leur couimunauté.
CARMÉLITES DE LIIUOGIÎS.
La couimunauté des Carmélites établie à
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Limoges a été di finilivement autorisée par ordonnance royale du k avril 1830.
CARMÉLITES DE PONT-AUDEMER
Les religieuses Carmélites établies à Ponl- Audemer ont eié définitivement iiulorisées par ordonnance royale du 28 octobre 1827.
— Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Jb.)
CARMÉLITBS A REIMS.
La communauté des dames Carmélites établie à Reims a été défmilivement autorisée par ordonnance royale du 1" iioût 1827. — Elle suit les statuts des l^armeiiles d'Amiens. {Ib.)
CARMÉLITES A RODEZ
La comniunauté des religieuses Carmélites établie à Hoilez a été dèlinitivemeiit autorisée par ordonuMuco royale du 1" juillet 1827. — Elle suit les sl.iliils de la communauté du même ordre établie ù Amiens. {Ib.)
CARMÉLITES A RUUBAIX.
La communn':té des religieuses Carmélites ét.iblie à Ro bais a été délinitiveraent autorisée j^iar ordonnance royale du 23 octobre 1829.
CARMÉLITES A SENS
La communauté des dames Carmélites établie à Sens a été definitivemenl autorisée par ordonnance royale du 10 juin 1827. — Elle suit exartement les stainls des Carmélites de Cliâloiis-sur-S,iône. {Ib.)
CARMÉLITES A THORIGNT.
Les Statuts des religieuses Carmélifes établies à Tborigny ont été approuvés par l'évê(]ue de Coulances, le 23 novembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etal, en verlu d'une ordonnance royale du 1"' avril 1827.
— Une aulie ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
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slalles haules, vis-à-vis île la chaire archiépiscop.ilp. (Sambucy, Hnrm. des év., p. 183.) On présente un farreau aux souverains, aux princes du siing et aux grands dignitaires de l'lill;:l. Décrit iiiip. 2i mess, an XII (13 juillet 1804), a. 0. — L'ordonnance royaio du 19 mars 1826 porte que le gouverneur à la Martinique et à la Guadeloupe doit en avoir un, (jiie'le que soil l'église de la colonie dans laquelle il assiste au service religieux. (Art. G.)
CASTRES
Castres, ville épiscopale. — Le siège de Castres lut éiigé en 1317. Il était siiffragant de Bourges; il le devint d'Alby, lorsque celui-ci eut été érigé en sié;;e mètro|>olitain. — L'Assemblée nationale le supprima civilement en 1790 (Décrets du 12 jiiillel-'2k wnlt 1790.) Le saint-sièïe le supprima canoiiiqi:ement en 1801. [Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) — Son rétablissement fut arrêté et décrété à Rome en 1817 [Bulle ihi il juin 1817); mais il n'a pas encore été effectué.
CASUEL (dans le culte catholique).
I. Du casuel. — 11. Pu casuel .iv.mt 1789. — III. DIsposiiidiis législîiilves relatives au easuel, depuis 17s9 jusqu'iiii Concordai. — IV. Dispositions légi.-latives depuis le (Concordat jusqu'à ce jour. — V. y»i sont ceux <|ui ont droit à un casuel. — • VI. Le cavuel esl-il exigihle? — VII. l'ar qui diiilil être perçu? — Vlll. Peut-il être imposé?
1* Du casnel.
Casuel se dit pour Irailement casuel, et exprime le contraire de traitement fixe.
Le casuel dépend des cas qui se présentent. Il est fourni en nature ou en argent : en nature, lorsqu'il consiste en cire, pain, vin et autres objets semblables; en argent, lorsqu'il est fourni en espèces sonnantes.
Ou appelle aussi casuel des droits anciennement connus sous le nom de droits casucls, offrandes on oblalions.
Les droits casuels existant en ce moment sont acquittés en cire ou en argent. Ils sont de trois espèces : 1" droits à l'occasion de l'administration des sacrements; 2° droits pour convois et services funèbres : 3^ droits <le la fabrique.
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2° Du casuel avant 1789.
Frain, avocat au parlement de Bretagne, dit, dans un de ses plaidoyers : « Les offrandes et les oblaiions sont de droit divin ei ont leur pied et leur racine au précepte de Dieu, ce (iiii est cause qu'elles sont imprescriptibles. Non apparebis in conspectu meo vncuus. est-il dit dans 1 F.xode. ( Cap. xxxiv, vers. 20.) Le saciifice volontaire de l'ancienne loi con' isiail en oblaiions spontanées. ( Deut. XVI, 10.)» — Ces oblaiions appartiennent exclusivement aux prêtres. Qua fronle , dit saint Jérôme dans son êpîlre à Damase , prœsumunt laici oblaliones quas Christiani pi 0 peccato o/ferunl, tel comedere, vel aliis conredere, rum ipsi non debennt ex officio pro populo orare? (Can. Quia saeerdoles, 10, q. 1.)
« Une autre certaine proposition, continue Frain, c'est que les recteurs des paroisses sont de droit commun fondés seuls, exclusivement à tons autres, àa^oiret recueillir les offran les et oblaiions qui se font en l'étendue de leurs paroisses, non-s "Ulemenl en l'église matrice, mais aussi aux chapelles, succursales, s'il y en a, voire en toutes les chapelles des maisons et des personnes privées. » (Frain , Mémoires et plaidoyers, t. I, ch. 9, p. 51, édit de Rennes, 1084.)
Sur ce plaidoyer intervint, le 19 août 1608 un arrél qui eti confirma les principes.
« Cette jurisprudence, dit Hèvin dans ses Notes, a changé, et, à l'égard de offrandes, on en règle le partage et l'application , suivant les circonstances et la possession. Celles qui tombent dans les chapelles construites dans l'enclos des maisons n'appartiennent pour aucune part au recteur ou curé.» A l'appui de cette doctrine, il cite plusieurs arrêts de ( e même parlement de Bretagne oii il était pareillement avocat. — 11 pouvait en être .'insi en Bretagne, mais il n'en était pas de même ailleurs. O'dationes omnes (juœ in ecclesiis pniochialibus et capellis intra mêlas earumdem existentibus offeruntur, dit le concile de Tours en 1583, sallem pro tertia parle ( nisi tnajorem purtionetn pcrciperc consueverint), ad eosdcm parochiarum redores speclare declaïamiis, ab kujusmodi oblalionum perreptione laicos omnes exctiidentes, non obstanle quacanque in contrarium consueludine , quœ potius corruplela ceiisenda est.
« Semblablement voulons que les curés, tant des villes qu'autres lieux, suivant l'irticle 51 diidit édit des étals lenus à Bluis, être conservés è- droits d'oblations et autres droits parochiaux qu'iis ont accoutumé percevoir suivant les ancieniicj et louables coutumes, et ce, nonoltstiinl l'ordonnance faite à la requête des états tenus à Orléans, art. 15, à laquelle nous avotis dérogé et dérogeons pour ce regard. » [Edit de Melun, art. 27, ) — Ainsi les droits c isuels qui avaient clé abolis par l'ordonnance d'Orléans furent rétablis ptr l'édit de iilois.
Les offrandes ou oblaiions présentées à la main au pied de l'autel étaient censées duu-*
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nées au ruré et Ini rerenaient de droit. La cire était destinée au luminaire de l'Kglise.
— Toutes celles qui constituaient un honoraire revenaient à ceux, qui avaient lait le service dans le taux fixé par les lois ou les règlements.
« 1 Les curés, dit Jousse, ne peuvent affermer leur casuel; cela leur est espresséniciit défendu. Voy. les Mémoires du Clergé, toni. II, par!, ii, p. 427 de l'édiliou de 1675.
— Le casuel des curés est tout ce qui leur érhet dans l'année des offrandes des fidèles jjour les bnpiêmes, mariages, publiralions de bans, droits de sépultures el autres.
« 2° C'est aux évêques à régler l'honornire des curés et autres ecclésiastiques ; et les juges d'église connaisseni , mais seulement entre ecclésiastiques, des contestations qui peuvent naître à ce sujet. Eclil du mois d\iviil 1695, art. 27.) — Touchant les honoraires des curés pour acquit de fondations, obits, saluls , droits de convoi, etc., il faut s'en tenir à l'usage el aux règlements.
;< 3° Les curés ont action en justice pour être payés de leurs droits d'inhumation, sépulture, ohit et autres droits. ( Art: du 17 juill. 1582, rapporté par Papou, liv. i, lit. 1, n.2.) — Mais après l'an et jour, les curés sont censés payes et non receval)les, ei, ce terme passé, îls sont présumés avoir fait remise de leurs droits.
« k" Lorsque le décès d'un curé ou d'un autre bénéficitr arrive, les fruits de l'année du décès se partagent entre le nouveau pourvu et les héritiers ou ayants cause du défunt, à proportion de ce qu'il a reçu dans l'année de la vacance, à commencer celte année au mois de janvier; de sorte que si le titulaire est décédé à la Saint-Jean, ses héritiers auront une demi-année, et le titulaire aura le surplus. (Arr. Q juill. 1685.) »
3° Dispositions législatives relatives au casuel depuis nS9 jusqu'au Concordat.
L'Assemblée nationale supprima les droits casuels des curés de campagne, et déclara qu'ils cesseraient d'être payes aussitôt qu'il aurait été pourvu à l'augmentation des portions congrues et à la pension des vicaires. ( Décret du 11 août 1789, a. 8. J — De là vient que, dans le décret sur la Constitution civile du clergé, elle déclara que, au moyen du traitement qui leur était assuré, les évêques, curés et leurs vicaires exerceraient gratuitement les fonctions épiscopales et curiales. (Décret du 12 juillet.-'!'* août 1790, lit. 3, a. 12.)
Le projet du comité ecclésiastique portail: «Au nioyi n des traitements fixés par les précédents articles, tant en faveur des évêques que des curés el vicaires, la suppression du casuel el des prestations qui se perçoivent sous le nom de mesures , ménage, moissons, passion, et sous telle autre dénomination que ce puisse être, aura lieu à compter du 1" janvier l'791. » — En le modifiant, l'Assemblée laissa subsister les droits casuels pour les fonctions qui n'étaient ni éjiiscopales ni curiales. Gelait raisounable. Diction, de Jurisp. ecclés. 1.
— Le comité ecclésiastique décida, à tort, le 11 avril 1791 , que, en supprimant le casuel des curés, l'Assemblée nationale avait entendu abolir tout ce qui n'était pas un revenu fixe. 11 annonçait en même temps qu'il présenterait incessamment un projet de règlement qui répondrait à toutes les difûcul lés. [Jb.) — Si ce règlement fut fail, il ne fut pas soumis à l'Assemblée nationale, car i! ne se rencontre ni dans la collection de ses décrets ni dans celle de ses procès-verbaux. Mais il nous reste quelques autres décisions du comité que nous sommes heureux, d avoir pu recueillir. — « En supprimant le casuel des ecclésiastiques fonctionnaires publics, disait-il le 26 janvier 1791, l'Assembléo nationale n'a point entendu tes contraindre à remplir d'autres fonctions que celles qui sont strictement du ministère ecclésiastique, telles que l'administration dos sacrements , les inhumations, le service divin des fêtes et dimanches. Quant à l'acquit des fondations particulières, l'Assemblée s'en occupera incessamment. Jusqu'ici rien n'a été innové. Le maire de V^illiers-le-Bel n'a pas eu le droit d'imposer aux prêtres de la paroisse l'obligation de dire des messes gratuites, à la volonté des habitants. Sa proclamation à cet égard doit être comme non avenue. » — Le 25 mai 1791 , il répondait aux administrateurs du département des Basses-Alpes, que les messes de Requiem ne pouvaient pas être regardées rigoureusement comme fonctions curiales , puisqu'on peut enterrer et puisqu'on enterre très -souvent sans messe; qu'elles ne sont pas comprises, par conséquent , dans les dispositions de l'article 12 du décret sur la Constitution civile du clergé; que les curés et vicaires ne peuvent pas être forcés de les dire sans rétribution; que l'esprit de la loi et l'inlenlion du législateur sont seulement qu'ils usent de ce droit avec la plus grande modération. — Le 10 mai 1791, il répondait (]ue les extraits d'actes n'étaient pas i)récisément une fonction curiale , qu'il fallait attendre la Lii ( le règlement qu'il avait le dessein de faire], el suivre provisoirement l'ancienne.
On conclurait naturellement de celte décision, qu'il était permis aux fabriques de percevoir un droit pour la rédaction des actes de mariage el de sépulture. Le comité pensa autrement : « Le comité ecclésiastique ne croit pas que vous puissiez augmenter le revenu de votre fabrique par des droits sur les mariages el sépultures. Les paroissiens ne doivent payer pour ces actes que le droit de timbre el les frais d'Impression. »
11 décidait, au mois de mai 1790, que les tribunaux ordinaires, c'esl-à-diie les tribunaux civils, étaient compétents pour décider si un prêtre d'une paroisse étrangère, établi sur une autre, avait le droit de percevoir une partie des revenus casuels el fixes, concurremment avec les ecclésiastiques originaires de la paroisse; et, le 11 avril 1791, il écrivait aux administrateurs d'un département qu'ils pouvaient résoudre toutes les difficultés de celle nature.
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L'Assemblée nationale consacra la pre- * inière de ces décisions, et rendit inutile tout règlement sur cette matière , eu décrétant , le 7 septembre 1792, que les ecclésiastiques salariés par l'Etat, qui recevraient un casuel sous quelque dénomination que ce fût, seraient condamnes, par les tribunaux de district, à perdre leur place et leur traitement.
k' Dispositions législatives depuis le Concordat jusqu'à ce jour.
En demandant le rétablissement du culte en France , on consentit à faire des traileluents aux évoques el aux curés; mais on ne voulut pas se charger d'en faire aux vicaires et desservants. CepcTidant leur coopération était indispensable. Il fallait au moins leur laisser le moyen de trouver leur subsistance dans l'exercice do leurs fonctions, sans contrevenir aux lois qui avaient aboli le casuel. On flt ce qu'on a fait bien souvent depuis : on changea le nom de casuel en celui d'oblations, et ou déclara ensuite, 1° que toutes les fonctions ecclésiastiques seraient gratuites, sauf les oblations qui seraient autorisées et flxées par les règhiments ( Art. oig., a. 5); 2* que les vicaires et desservants seraient choisis parmi les ecclésiastiques pen'^ionnés, et que le montant de leur pension et le produit des oblations formeraient leur Iraiteineut (76., a. 08); 3° que les évéques rédigeraient les projets de règlements relatifs aux oblations que les ministres du cuite sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements, et que ces règlements deviendraient exécutoires après avoir été approuvés par le gouvernement. ( Ib., a. 69, )
Le casuel se tiouva rétabli de cette manière. Les lois civiles étaient mises à couvert par les mots. On crut ou l'un feignit de croire qu'elles n'étaient pas violées. Personne m; réclama.
Il y a des oblations de deux espèces : les unes sont faites pour le culte , les autres pour les ministres du cuite. Celles qui sont faites pour le culte entrent dans les revenus de la fabrique : c'est elle qui les administre. {Décret da 30 déc. 1809, a. 1 et 36. ) Celles qui sont faites pour les ministres du culte forment, avec l'allocation fixe annuellement accordée par le gouvernement, le traitement des vicaires et desservants. [Art. org, 68.)
5° Qui sont ceux qui ont droit à un casuel.
Les vicaires et les desservants sont les seuls ecclésiastiques auxquels les Articles organi- (jues aciordent positivement le droit de percevoir des oblations. {Arl.&8.) Mais le décret du 17 novembre 1811 reconnaît que les curés les perçoivent aussi légalement. [Art. 1.) Celui du 30 décetùbre 1809 reconnaît le même droit aux fabriques {Art. 36), et un usage géuéralcmenl adopté et constamment suivi au vu et au su du gouvernement , qui le favorise et le fait entrer dans l'évaluatiou des revenus épiscopaux, autorise les évéques à eu percevoir pour les dispenses et
les différentes expéditions qu'ils sont dans le cas de faire. Voy. Secuétaiuat.
Dans une circulaire du 27 fructidor an XI, (14^ sept. 1803), le ministre de l'intérieur dit aux préfets, en leur envoyant l'arrêté du 11 fructidor (29 août), qui les charge de régler le traitement des vicaires, chapelains et aumôniers attachés aux établissements d'humanité, que tout le casuel doit tourner exclusivement au profit des pauvres. C'est aussi ce que porte l'article i3 du règlement approuvé par le ministre le 31 janvier 18W.
Ainsi les évéques ou archevêques, les curés, les desservants, les vicaires, les fabriques , les administrations des établissements de bienfaisance, lorsque les préfets l'ont ainsi réglé, ont le droit de percevoir un casuel et peuvent seuls le réclamer.
Les prêtres habitués ou attachés à une paroisse à tout autre titre que celui de curé, desservant ou vicaire, de même que les employés de l'église, reçoivent de la fabrique la portion decasuelquileurestallouéepour leur assistance ou leur participation aux services religieux qui donnent droit à la perception d'un casuel. — Le secrétaire et les autres employés du secrétariat de l'archevêché ou évêché reçoivent de la main de l'évêque ou en son nom celui que Sa Grandeur veut bien leur permettre de retirer. — Les vicaires , cliapelains ou aumôniers chargés du service religieux dans les hôpitaux et autres établissements de bienfaisance, ne peuvent recevoir le casuel que par l'administration, si les règlements donnés par le préfet l'ont ainsi établi.
A l'époque oii le gouvernement a statué sur ce qui regarde lo casuel, les chapelains ou aumôniers d'établissements particuliers ou publics étaient reconnus comme vicaires de la paroisse. Us avaient droit, à ce titre, de percevoir le casuel attribué par les règlements du diocèse aux fonctions qu'ils remplissent. Ils l'ont conservé el doivent en jouir, lorsquel'adminislrationdeces établissements a liiissé le casuel en dehors du traitement qu'elle leur fait.
Quand le curé ou desservant est remplacé officiellement dans son service, le casuel revient de droit à celui qui fait ses fonctions. [Décret imp. du 17 nov. 1811, a. 1. Arr, du pari. 15 mars 1707.)
Les oblations libres reviennent de droit à celui à qui elles sont faites, et personne n'est autorisé à changer leur destination, sans la consentement de celui à qui elles'appartienuent naturellement.
Le ministre de l'intérieur, consulté par celui des cultes pour savoir si l'article ^1^3 du règlement du 1" janv. 18i0 pour les hôpitaux, devait s'étendre aux fournitures que faisaient les fabriques, a répondu négativement. [Décis. min., 2 moi 1840.)
6" Le casuel est-il exigible ?
« Le mot oblations, dit M. Dupin sur l'article organique 63, exclut Vextgence. »
Oblaliou signifie ici chose offerte. On offre tout aussi bien une chose qu.< est due que
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colle qui ne l'est pas, et lorsque la chose est due, celui à qui elle revient a le droit de l'exiger. Le gouvernement ne l'entendait pas autrement, quand il déiida que les oblaiions et les pensions ecclésiastiques accordées en exécution des lois de l'Assembrée conslitiiante formeraient le (raileraent des vicaires et des desservants ( Art. org. 68), et plus tard que ces mêmes oblations, auxquelles il avait alors rendu le nom de casuel, formeraient, avec nne indemnité déterminée, le revenu de celui qui remplacerait dans ses fonctions un curé ou un desservant éloigné de sa paroisse ou de sa succursale. (Décret du 17 nov. 1811, a. 1.)
Celles de ces oblations que les fabriques perçoivent suivant les règlements épiscopaux, sont appelées droits dans l'article 36 du décret du 30 décembre 1809. L'article organique69 ne considèrepas autrement que comme un droit les oblations dont la perception est autorisée, et que les évoques sont cbargés de tarifer. — L'exécution donnée à ces tarifs par l'approbation du gouvernement rend exigibles les taxes qu'ils contiennent.
« Les biens ecclésiastiques ont disparu, dit Portails dans son Rapport sur les Articles organiques. Il fautpourtanl que les ministres de la religion reçoivent de la piété du gouvernement et de celle des Cdèles le nécessaire qui leur manque. Dans les premiers âges du christianisme, le désintéressement des ministres ne pouvait être soupçonné, et la ferveur des chrétiens était trop grande : on ne pouvait craindre que les minisires exigeassent trop ou que les chrétiens donnassent trop peu; on pouvait s'en rapporter avec conliance aux vertus de tous. L'affaiblissement de la piété et le relâchement de la discipline donnèrent lieu à des taxations autrefois innsitées, et changèrent les rétributions volontaires en contributions forcées. C'est de ces contributions que l'article entend parler sous le nom d'oblations autorisées et fixées par les règlements. »
Nul doute, par conséquent, qu'on ne puisse rigoureusement exiger tout ce qui est attribué par le tarif au service qui a été fait, et nous pensons comme monseigneur l'archevêque de Paris, qu'il faut l'exiger sans remise {Pag. 133), lorsque les personnes ont sciemment et avec une liberté' entière choisi elles-mêmes la classe que l'on a suivie. — Mais avant d'accorder la classe on engagera les personnes à en ciioisir une autre inférieure si l'on présume que la dépense deviendra trop forte pour ne pas leur être onéreuse. — Ensuite il faut bien prendre garde de ne pas porter en compte des fournitures qui n'auraient pas été faites ou des empiojés qui n'auraient pas fonctionné. Le droit curial est le seul qui soit attaché au titre et non à la fonction. — Pareillement, et sous aucun prétexte, il ne faut se permettre de faire des surtaxes ou des substitutions d'objets. — Tout ce qui est au-dessus ou en dehors du tarif est irrégulièrement perçu et peut donner lieu à une condamnaliou.
Les frais fuaéraires forment une créance
privilégiée qui s'étend sur les meubles et sur les immeubles {Cod. civ. , art, 2101 et 2101). — Le tribunal' de Cahors, et ensuite la Cour royale d'Agen , par arrêt du 28 août 1834., ont décidé que l'on ne devait pas considérer comme fi-ais funéraires ceux qui avaient été faits après les funérailles, tels que ceux des services de huitaine , quarantaine ou anniversaire.
L'opinion commune des jurisconsultes anciens était que le casuel n'était exigible que pendant un an. {Mém. du clergé, t. 111, col. Wo.) Celte prescription serait sans doute celle qu'on suivrait probablement aujourd'hui , conformément à ce qui est statué à l'égard de l'action des médecins, chirurgiens et apothicaires. {Cad. civ., art. 2272.) — Le Code civil ne renferme qu'une seule disposition qui puisse s'appliquer à la prescription pour le casuel : c'est celle qui est relative au payement des journées, fournitures et salaires des ouvriers. Il y a prescription après six mois. {Art. 2271.) — Evidemment on ne peut pas appliquer cette disposition à d'autre casuel qu'à celui des fabriques. Pour celui des curés , celui qui est le produit des oblations proprement dites, il faut s'en référer aux lois anciennes qui accordaient un aa pour le réclamer.
7° Par qui le casuel doit-il être perçu?
Les droits de la fabrique doivent être perçus par le trésorier de la fabrique , qui est seul chargé de procurer leur rentrée. {Décret du 30 déc. 1803, art. 23.) xNous croyons que les fonctions de curé sont iiicompalibles avec celles de trésorier de la fabrique. Voy. Fabrique. Le curé qui n'aura pas eu la maladresse de les accepter fera bien de ne pas les remplir habituellement , et surtout de ne pas donner en son propre nom (^es quittances pour les droits de la fabrique, afin de ne pas s'exposer à être traduit devant les tribunaux, sous prétexte que ces droits n'auraient pas été légalement perçus.
C'estau ministre du culte qu'appartient naturellement le droit de recevoir les oblations qui lui reviennent à l'occasion de l'adminis- Iraiion des sacrements. — Ces oblations sont moins sujettes à contestation que ne le sont les droits de la fabrique, parce qu'on découvre communément une plus juste proportion entre leur taxe et la nature du service auquel elles sont attachées. Néanmoins nous croyons que, à part les honoraires particuliers de messes, que chaque prêtre peut recevoir sans crainte de se compromeilre , les autres seraient plus convenablement perçues par le trésorier de la fabri(|ue, à qui l'art. 1" du décret du 30 décembre 1809 en donne le droit, ou par le sacristain , ou par le plus jeune des vicaires.
Un curé ne saurait prendre trop de précaution pour éloigner de lui tout soupçon de cupidité; et par conséquent pour ne pas s'exposer à débattre lui-même le montant des rétributions qui lui sont dues après l'accomplissement de ses fonctions.
Pour ce qui est des droits sur les convois i
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services et enterrements , c'est au trésorier de la fabrique que rivienl le soin de les percevoir, parce qu'ils se trouvent mêlés avec les droits de la fabrique : il faut lui laisser cette charge. 11 est plus convenable de recevoir de sa main que de celle des parents ou amis du défunt, ces sortes de rétributions.
Ces droits sont considérés comme une concession que le gouvernement a faite lui-même, et doivent être réglés par lui. Décret du 23 prairial an XII (12 juin ISOi-), arl. 20. Ils se trouvent incontestablement au nombre des choses qui ont été mises dans les attributions de la fabrique par l'art. 1" du 30 décembre
Il parait y avoir des paroisses où l'on confie la perception de ces droits casuels au percepteur de la commune ou à un avoué , moyennant une remise. Nous croyons que cela peut se faire sans trop d'inconvénient.
8' Le casuel peut-il être imposé?
Personne ne peut être contraint par la voie civile d'iiccomplir les devoirs que sa religion lui impose. — Do ce principe incontestable il résulte que l'on ne peut obliger personne à faire, soit an\ minisires duculle, soit à la fabrique, une demandeà laquelle est attachée une oblalion ou un droit casuel. X plus forte raison , ne peut-on pas imposer aux fidèles qui demandent un service religieux ou un convoi dans la paroisse sur laquelle doit avoir lieu l'inhumation, l'obligation d'en faire un semblable dans celle sur laquelle la personne est décédée, et réciproquement. Tel a été, le 5 janvier 1838 , l'avis du comité de Tinlérieur au conseil d'Eiat , avis conforme à l'esprit de notre législation civile ecclésiastique , et dont on ne pourrait s'écarler sans tomber dans l'arbitraire, et faire des prescriptions auxquelles on ne serait pas tenu de se conformer.
Le curé et la fabrique auraient tort de croire pareillement que la famille ou les amis du défunt, qui viennent demander pour lui un service ou un convoi, sont tenus d'accepter la classe qni est en rapport avec leur fortune. Ils sont lihres 'le régler ces dépenses selon leur fortune et leurs facultés. Arrêté da -23 prairial an XII (12 juin 180i), art. 18. Ils peuvent , par conséquent , choisir telle classe qu'il leur conviendra de prendre, retrancher des fournitures tarifées toutes celles dont ils ne veulent pas faire usage, donnant contre-ordre jiar écrit (Décret du 18 aotlt 1811, art. l"), désigner parmi les objets qui se trouvent compris dans le tarif supplémentaire ceux qu'il leur convient d'ajouter [Ih., art. 2).
Pour qu'il n'y ait pas surprise à cet égard, le décret du 18 août 1811 pour l'entreprise des j)ompes funèbres de la ville de Paris veut qu'ils expliquent leur volonté par écrit sur les modèles d'ordre imprimés , en tête desquels sont relatés les principaux artiiles des décrets qui concernent le règlement de ces droits.
Il est défendu à l'entreprenenr, et dans leur personne à tous ceux qui règlent pour
la fabrique ou en son nom , les convois , d'augmenter le total de la dépense fixée pour chaque classe, sous peine, en cas de contestation , de ne pouvoir répéter cet excédant devant les tribunaux , et de s'entendre condamner à une amende qui peut s'élever jusqu'à 1000 francs. (/&., art. 3). — Le procureur du roi est chargé de poursuivre d'office, et de faire prononcer la restitution et l'amende contre l'entrepreneur ou le receveur des fabriques qui contreviendraient à ces dispositions. (/&., art. 11.) — Il pourrait la faire prononcer également contre le curé qui met à exécution un tarif non approuvé par l'autorité civile. — M. l'abbé André prétend le contraire; mais il oublie que le casuel tarifé est un impôt, et que la perception d'un impôt que les lois n'ont pas reconnu et autorisé est un délit. Voy. Tarifs.
De ce que le casuel n'est exigible que de ceux qui demandent les cérémonies du culte auxquelles il est attaché, le ministre de l'intérieur et, après lui, celui des cultes , en ont conclu que le gouvernement ne pouvait pas autoriser la commune h le convertir en allocation fixe sur son budget. {Décis. Il févritr 18i5, 10 mai 1845.)
Actes législatifs.
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CASUEL (dans les cultes protestants).
« On a fait accréditer le mensonge que les pasteurs proteslanis n'ont pas de casuel, dit, dans une lettre du 12 avril 1847, un curé du diocèse de Slr.isbourg ; je déclare que c'est un mensonge, et pour preuve je vais vous donner des chiffres. » Il en donne en effet dont il garantit l'exactitude, et d'après lesquels on voit que son casuel à lui est, comparativement à celui du ministre prolestant son voisin, dans le rapport de 1 à 3
CASUEL (dans les hôpilaux et autres établissements publics).
Le ministère veut que le casuel perçu dans les hôpitaux entredans lacaissedel'étab'i-.sement et tourne à son profit, f'o//. Auimtônii-hs
CAT
CAT
u'hApitaux. — 11 a décidé que l'autorisation (l'érig;er unechapelleou unoratoirenesaurait porter atteinte aux lois générales relatives à la constilution des fabriques et à l'altribuiiution de leurs droits et revenus. (2 mai 1040.)
CATÉCHISME
I. Du catéchisme en général.— II. Du caiéctiisnie proprement dit. — III. A qui appartenait le droit de faire et de pulilier un catéchisme pour toutes les églises de France. — l-V. A qui levient la propriété littéraire des catéchismes pour les églises. — V. Droits de l'évêque sur lecaiéchisiiiedeson diocèse. — VI. De la surveillance du gouvernement.
1° Du catéchisme en général.
Catéchisme vient du ç;rec et signifie ins- Iruction. — On donne ce nom aux instnictions dogmatiques et morales que l'on fait aux enfaiilsou aux catéchumènes. e'esl-à-dire à ceux qui, étant nés hors de. l'Ejiiise chrétienne, demandent à recevoir le baptême. On le donne aussi au livre qui contient ces instructions, et, par extension, à plusieurs autres livres, qui sont, comme celui-là, rédigés par demandes et par réponses, et dans une iorino Irès-simple. — Celte dernière espèce de livres est soumise à la législation comiKune; nous n'aurons pas besoin d'en parler. Le Brunet, curé du Mesnil-Angot, diocèse de Coutauces, avait demandé à l'Assemblée nationale l'établissement d'un seul catéchisme et d'une seule liturgie pour toule la France. Sa lettre, en date du 24 août 1789, fut conservée et se trouve parmi les papiers du comité ecclésiastique. La voici textuellement et dans son entier.
<28aoûtl7H9.
< Nos Seigneurs, I Votre siigesse, qui vient de se montrer d'une manière si caraclér isée et si avantageuse à la nation, surtout dans l'an. Il) de l'extrait du procés-verijalde votre auguste assemblée, séanci s des 4,6, 7, 8 et 11 août 178!l, pour ciinenier, par le sacrilice de privilèges particuliers, l'union la plus intime de toutes les parties de l'Iimpire Irançois, dont vous estes les dignes représi'iitans, nous donne la douce et llatleuse esp'érance que celle niome sagesse et voire amour patriotique (oira céder enfin de pareils privilèges dans l'grdre du culte divin et de renseigueiiienl public, et que ces privilèges serotit et demeureront également coiifundues dans le droit comnmn de Ions les François. La gloire de l'Eglise gallicaiLc cl encore plus le salut individuel y sont siiigiilèremeiit iiiléressés. Une harmonieuse el invariable iinirormilé d;iiis toutes les parties du cidle divin el dans l'eiiseigneineiit pulilc seroil nu avantage indicible à l'erclèsiasliijue et au fidel après lequel ou soupire depuis lonstemp<, et ipii ne les reiidroil jamais èlrjiigers d:ins le sein de leur nation. Mémos Bréviaire, Missel , chant, rit, cérémonies, lètes, jeûnes, abstinences et observances quelconques ; surtout c'est ici un point essentiel, rondamental et de la plus grande importance , même catéchisme sans aucune variété et qui portât jusque dans les termes une exacle unil'orniilè conlormémenl au vœu de l'Eglise universelle consigné dans le saint concile de Trente, sess. -H, de Réf., c. 7.
I Dans la circonstance actuelle, l'Etat trou\eroit dan, cette ièlormesi essentielle une ressource certiiiiie. Quel produit dans tout le royaume et doimè avec plus de satisfaction ! Les fabriques seules eu (uireieiu la majeure pariie.et les peuples, pour ce (jui
les concerne, fairoient avec plaisir le double sacriHce pour un si précieux avantage.
< Ces réllexions sont celles d'un curé de campagne, que lui a jimrui l'expérience de près de 30 années d'exercice des fonctions du saint ministère dans deux diocezes ; il ose les someitre à votre sagesse et à vos lumières.
< Et a l'honneur, etc.
€ Signé Le Brcnet, curé du Mesnil- Angot, diocèse de Coutaoces près Saint-Lô en Normandie. »
L'idée du curé du Mesnil-Angot avait été goiilée. Elle était conforme d'ailleurs au vœu généralement exprimé, et entrait parfaitement dans le nouveau plan de constitution qui avait pour but de substituer aux lois, usages et administrations provinciales des lois, des usages et des administrations uniformes pour toute la France. Elle fut prise en considération quand il fut question de rétablir l'exercice public du cuite catholique.
2° Lu catéchisme proprement dit.
« Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France, » dit l'article organique 39. — En conséquence de cette disposition, il fut composé un catéchisme sur le modèle de celui que Rossuet avait composé. [Rapport, 11 mars 1806.)
« 11 n'a été question, disait Portails à l'Empereur, que de mettre un plus grand ordre dans la distribulion des matières... On a retranché quelques expressions vieillies ; on a mis à l'écart quelques questions utiles dans leur temps, mais qui ne le seraient plus aujourd'hui. On ajoute d'autres matières dont les circonstances exigent aujourd'hui le développement,et donton ne parlaitpas alors... L'ouvrage de Bossuet est d'ailleurs conservé dans les expressions el dans le fond des choses pour tout ce qu'il y a d'essentiel, parce que les évoques conviendront eux-mêmes qu'il leur serait difficile de faire mieux que n'a fait ce prélat, dont les lumières et les talents ont si fort honoré l'épiscopat français. »
Ce catéchisme, fait par ordre de l'Empereur et par des hommes que son gouvernement avait lui-même chargés de ce travail, fui approuvé par le cardinal légat, qui « crut « en même temps devoir en proposer el en « recommander l'usage aux révérends évê- « ques français, les invitant à veiller avec « soin à ce que les curés et les autres prêtres « qui l'expliqueraient le fissent avec suite, et « enseignassent avec intégrité et gravité les « vérités qui y étaient contenues. » {Décret du card. légat, 30 mars 1806. — Un décret impérial du k avril 1806 en ordonna la publicalion. et arrêta qu'il serait seul en usage dans toutes les églises catholiques de l'Empire français. [Art. 1".) — Le ministre des cultes fut chargé d'en surveiller l'impression et de prendre à cet effet, pendant l'espace de dix années, toutes les précautions qu'il croirait nécessaires. {Art.^1.)
La première de ces précautions fut d'accepter la soHoiissiuu qui lui avait clé faite par
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uiadauie V» Nyon, le sieur Prosper Nyou son fils, et le sieur Henri NicoUe, et de les charger pendant dix nns de l'impression et de la vente de ce caléciiisme, les autorisant à prendre à cet effet, avec les imprimeurs et les Jibraires des archevêques et évoques, tels arrangements qu'ils aviseraient bon être, ;jourvu que tous les exemplaires qui seraient mis en vente par cu\, leurs ayants cause, correspondants oucommissionnaires, fussent revêtus de la griffe d'un commis véi ificateur de l'impression , uommé par le ministre, voulant, disail-ii, empêcher par ce moyen toutes contrefaçons , et s'assurer que le teste du catéchisme ne serait ni altéré ai changé. (Arrêté min,, avril 1806.)
11 écrivit ensuite, le 19 décembre 1807, une circulaire aux évéques pour savoir d'eux, i" si ce catéchisme étiiit uniquement et universellement enseigné dans leur diocèse; 2 quelles mesures ils avaient prises pour assurer cet enseiguenient; 3" pour régulariser l'impression et la vente du livre ; i° pour en prévenir l'altération.
Après la conquête de l'Italie, le vice-roi élabli par l'Empereur y publia un décret, le l'i mars 1807, pour déclarer le catéchisme de l'Empire seul admissible dans le royaume d'Italie. [Corresp. off. de la C. de R., p. 162.)
Le titre de ce catéchisme était celui-ci : Catéchisme û Vusaije de toutes les Eglises de l'Empire français. Il portait pour épigraphe : Unus Dominus, una fides, unum baptisma.
« Malheureusement, dit M. Du|jin, on y lisait qu'il fallait aimer Napoléon et ses successeurs, à peine de damnation éternelle I Le reste était excellent. Depuis, chacun a refait son catéchisme, et en a fait une affaire de librairie, et l'uniformité a disparu. » [Manuel,p. 223.)
Notez que M. Dupin est d'un de ces diocèses dans lesquels on laissa probablement enseigner les catéchismes anciens qu'un grand nombre de personnes savaient par cœur ou avaient dans leurs maisons, et se trouvaient ainsi dispensées d'acheter, et qu'il en habite un dans lequel le catéchisme est resté dans le droit commun , jusqu'au 1" novembre 18'*6, époque à laquelle on a dû enseigner ceux qu'a publiés Mgr Affre, alors archevêque de l'aris.
L'amour, le respect, l'obéissance, la fidélité à Napoléon I"; le service militaire el les tributs ordonnés pour la conservation et la défense de son enjpire et de son trône , y étaient recommandés, el à ce sujet il y était dit que, selon l'apôtre sainl Paul, ceux qui manqueraient à leur devoir envers l'Empereur résisteraient à l'ordre établi de Dieu même, et se rendraient dignes de la damnation éternelle, {w pari., leçon 7".)
Ceci diffère un peu de ce que rapporte M. Dupin; mais M. Dupin s'est affranchi depuis longtemps de l'obligation que se sont toujours imposée les personnes graves de citer exactement, sans exagération comme sans atténuation, les passages dont ils croient devoir faire la critique.
Le reste était-il excellent? M. Dupin le dit.
Des théologiens habiles ont soutenu lo contraire. On choisira entre ces deux témoignages. — Ce qu'il y a de positif, c'est que, dans son décret d'approbation, le légat déclarait l'avoir examiné avec soin et s'être assuré que les principaux chapitres de la religion chrétienne ne contenaient rien qui fût opposé à la doctrine catholique. (30 mars 1806.) — Plus lard, lorsque le clergé belge et en particulier l'évéque de Namur se furent élevés contre sa doctrine et surtout contra sa publication |)ar l'autorité civile, il lui écrivit que le gouvernement avait envoyé aux évéques , non pas son ceuvre , mais une œuvre laite par l'autorité de l'iiglise , et qu'eu agissant ainsi il reconnaissait et admettait (le lui-même la puissance ecclésiastique. (Lettre, 1807.)
3° A qui appartenait le droit de faire et de publier un catéchisme pour toutes les Eglises catholiques de France.
Le catéchisme à l'usage de toutes les Eglises catholiques de l'Empire français fut donc composé par la puissance lemporelle, publié par elle, et conservé sous sa surveillance.
C'était un fait inouï dans les fastes de l'Eglise. H ne pouvait passer sans donner lieu à des protestations. H y en eut de la part du clergé de France. Le cardiuiîl de Belloy, organe modéré des justes réclamations qui s'étaient élevées à Paris, publia, à cette occasion, un mandement dans lequel on lit : « En exécution d'une loi antérieure, conlqrme au vœu de l'Eglise, un catéchisme vient d'être rédigé pour (Hre seul en usage dans toutes les Eglises de l'Empire français. Ce n'est pas, N. T. C. F., qu'on ait méconnu le droit inhérent à l'épiscopat d'enseigner les vérités saintes. On sait qu'aux apôtres seuls Jésus- Christ a dit : Allez, enseignez toutes les nations; je serai arec vous tous les jours jusijuW la consommation des siècles. Le prince qui nous gouverne, (luoique élevé par la Providence au faite de la puissance humaine, fait gloire de reconnaître que ce n'est point aux empereurs, mais aux pontifes qu'il appartient de prêcher les dogmes de la sainte Eglise de Dieu
« 11 s'est donc adressé au représentant du premier des pasteurs et du chef de l'Eglise, pour donner à la France un exposé uniforme de cette doctrine sainte que nous ne devons recevoir quede l'Eglise et de sespasteurs ; et ce n'est qu'après avoir été muni de l'approbation du saint-siége que le nouveau catéchisme nous est parvenu...
« Nous avons donc examiné attentivement le catéchisme à l'usage de toutes les Eglises de l'Empire français. Nous y avons vu la doctrine callioliquc exposée dans son inlégrilé, et nous y avons retrouvé presque en entier l'ouvrage de l'illustre évêque de Meaux, cet immortel défenseur de la foi, dont l'Eglise gallicane se plail tant à entendre répéter les éloquentes paroles... »
« A CCS causes nous ordonnons, etc. » fl2 août 180G.)
Les mots (}uc nous avons fait uiettre en
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caractères italiques sont ainsi imprimés dans le inauclouient.
L'évoque d'Amiens, dans un mandement qui fut imprimé en tète de l'édition faite à Amiens, débute ainsi :
« Nous ne pouvons mieux, N. T. C. F,, vous faire sentir la nécessité du nouveau catéchisme que nous adoptons pour notre diocèse, et vouB convaincre de la pureté de sa doctrine, qu'en empruntant le langage de S. E. Mgr le cardinal-archevêque de Paris, notre métropolitain, et en vous disant avec ce vénérable pontife. »
Vient le mandement du cardinal de Belloy tout entier.
Nous ne pensons pas qu'il y ait eu en France un seul évêque'qui ait pensé autrement.
Porlalis, dans son Exposition des maximes et des règles consacrées par les Articles organiques (5" jour complém. de l'an XI [22 sept. 1U03] ), avait dit lui-même : « C'est sans douteà l'autorité ecclésiastique à rédiger des catéchismes, des liturgies et des bréviaires; mais c'eslune maxime que Tonne peut faire aucun changement dans les catéchismes reçus, dans la liturgie, dans les prières de l'Eglise, sans une autorisation expresse du souverain. La nécessité de rapporter cette permission, dit M. le Vayer de Boutigny, dérive de la pi'olection que les souverains doivent à leur Eglise, et qui doit les déterminer à maintenir la discipline et à la défendre toutes les fois qu'elle est atta(|uée. Or, comme tout changement dans les lois dogniatii|ues, dans les cérémonies du culte et dans les prières publiques, menace en quelque sorte la discipline existante, et peut entraîner des suites fâcheuses dans l'enseignement, il est naturel qu'aucun ch.mgement quelconque ne puisse être effectué sans l'intervention du souverain, en sa qualité de protecteur.
« Dans les circonstances présentes, il était donc nécessaire, pour pouvoir réaliser le projet d'un seul catéchisme et d'une seule liturgie pour toute l'Eglise de France, que ce projet lût lanclionné par le vœu formel de la loi. » (Disc, rapp., etc., p. 2G5.)
D'après le ^'ayer de Boutigny, l'un de ces Pères de l'Eglise gallicane parlementaire, avec laquelle on confond mal à propos l'Eglise gallicane proprement dite, prétend (]ue, en leur qualité de prolecteurs de l'Eglise, les souverains doivent maintenir la discipline et la défendre tontes les fois qu'elle est at!aquée, et par conséquent dans le cas même où les évéques réunis en concile auraient jugé convenable de la modifier ou de la changer. De ce principe, que nous ne sommes pas do force à pouvoir soutenir, Porlalis, par une tactique fort adroite, mais que la logique ne lui pardonnerait pas, en tire cette conclusion que le prince peut intervenir dans la publication du catéchisme, mais seulement pour en sanctionner le projet : car c'est à l'autorité ecclésiastique qu'appartenait incontestablement alors le pouvoir et le droit de le rédiger..
En 1806, ses convictions étaient changées.
Il se croyait le droit de faire composer luimême un catécliisme pour remplir les intentions de l'Empereur. Il en fit cohiposer uti [Rapp. du 11 mars 1806), et mieux que cela encore, il fit ordonner sa publication et suu adoption {Décr. du k avril 1806), et se réserva le soin d'en surveiller l'impression et l'enseignement. (/6.)— Il dit, dans l'exposé des motifs du décret du !»■ avril 1806, qu'il a été rédigé sous le» yeux et par les soins du cardinal-légat, muni de tous les pouvoirs du saint-sié!;e; mais le cardinal, dans son décret, dit seulement que ce catéchisme lui a été présenté pour être revêtu de son approbation. {Dccr. du card., 30 mars 18015.) C'est par une de ces suppositions hardies jusqu'à (effronterie, dont on a su se servir au besoin, qu'on attribua à ce |irélat ou qu'on feignit de lui attribuer la rédaction du catéchisme.
Ce mensonge est un hommage rendu à la vérité. Porlalis ne s'en servit que parce qu'il sentait fort bien qu'il ne pouvait pas avouer son œuvre , sans la discréditer complètement.
L'enseignement religieux appartient à l'Eglise, et non pas à l'Etat. C'est à elle que revient le droit de faire les catéchismes, de les publier et d'en surveiller l'enseignement.
Nous ne blâmons pas les évêques de France d'avoir accepté celui que Porlalis avait fait composer pour eux, puisqu'il était acceptable. Un refus pouvait passer pour une rébellion et avoir les conséquences les plus fâcheuses. Il suffisait de protester, comme ils le firent, et d'attemlre.
Si, comme l'insinuait Portalis, le légat avait fait lui-même le catéchisme à l'usage de toutes les Eglises de l'Empire français, et l'avait imposé aux évêques, il aurait outrepassé ses pouvoirs, méconnu les principes dont Portalis s'était déclaré le plus ardent défenseur, anéanti les articles organiques 9 et i'*, et violé les canons. — Mais le légat connaissait ses devoirs et les remplissait avec la prudence qu'exigeaient les circonstances, sans sortir des limites qui lui étaient assignées par les canons. Il ne se chargea point de faire le catéchisme et de le publier : il l'approuva seulement, le proposa et en recommanda l'usage. « En vertu de l'autorité apostolique dont nous sommes revêtu, dil-il, en (jualilé de légat a latere du saint-siégc et de notre saint-père le pape Pie VU, nous l'approuvons et nous en proposons et recommandons l'usage, pénétré de cette pensée que, la foi étant une, il est (rès-avantageux qu'il n'y ait qu'une seule et même manière d'en exposer les dogmes et d'en instruire les peuples. « (Décr. du card., 30 mai 1806.) — C'est en effet tout ce qu'il pouvait faire.
L'instruction des fidèles dans chaque diocèse regarde l'évêque. Il la donne sous la surveillance de son Eglise, de toutes les Eglises métropolitaines et du métropolitain, dans sa province, et sous celle de l'Eglise universelle et du pape, qui peuvent signaler ce qu'il y a de répréhensible dans sa duc-
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trille, sans cependant prendre sa place et enseigner pour lui. — Le ministre le reconnaissait lui-même, lorsqu'il écrivait qu'il avait le ilroit de visiter les établissements d'instruction publique, pour s'assurer si l'on y enseignait le catéchisme publié dans son diocèse. iCire., 2 fév. 1807.)
Il y eut dans quelques diocèses une opposition assez vive de la part des pasteurs du second ordre et des fidèles, à l'adoption du catéchisme de l'Empire. Vo}j. Sïévénismi:. — Portalis écrivit à cette occasion aux évoques de Belgique qu'il fallait non pas forcer, mais éclairer; que l'exécution de la mesure était dans les mains de chaque prélat, qui aurait égard aux circonstances locales , à l'état de son diocèse el à la disposition des esprits. (Jauffrel, Mémoires, l. JI, p. 167.)
h' A qut revient la propriété litléraire des catéchismes pour les Eglises.
La propriété litléraire d'un livre quelconque appartient à celui qui l'a l'ait ou à ses cessioniiaires. {Décret du 19 juillet 1793 , a. 1 et 2.) L'auleur du livre n'est pas l'ouvrier ou le manœuvre qui travaille à sa confection : c'est celui qui en a conçu ou adopté le plan, qui le fait exécuter, en dirige l'exécution et le publie.
Le catéchisme à l'usage de toutes les E^^lises catholiques de l'Empire français ayant été f;iit par ordre du gouvernement et public par lui, la propriété littéraire lui en revenait , el il sut très-bien le comprendre. Il traita lui-même de son impression avec les libraires qu'il avait choisis , et fil défense à qui que ce fût de l'imprimer ou réimprimer sans une concession expresse de ces libraires el le vu du vérificateur nommé par le minislre des cultes. [Arrêté du min. des cultes, avril 1800.) — Il fut reconnu néanmoins qu'il pouvait être publié un abrégé de ce catéchisme, el que cet abrégé était un ouvrage particulier au sujet duquel l'évêque pouvait prendre les arrangements qui lui semblaient les plus convenables. {Décision min. du 27 uct. 1806 et du 13 nov. même année.)
Pour ce qui est du produit, les sommes qui en provenaient durent être versées à la caisse d'amortissement au proûl des diocèses. (Jaulïret, Mém.. 1. 11, p. 1G9.) — Cependant, ce catéchisme ue pouvant être enseigné qu'après l'aiioplion faite par les évêques , il lut recommandé aux préfets de ne laisser vendre et débiter dans leur déparlement que des exemplaires ayant en léte le mandement épiscopal.
Les évêques étant libres de refuser, pour l'enseignement dont ils sont eux-mêmes chargés , un livre qui ne leur appartenait pas, il aurait pu s'élever plus lard des difûcultés au sujet de celle possession.
La question a changé depuis que le catéchisme de l'Empire a été universellement rejeté. Il s'agit de savoir à qui appartient la propriété de celui qui est enseigné dans le dio(èse. — C'est l'évêque qui esl chargé de le faire, et qui seul a droit de le faire. C'est lui qui le publie, el nul autre que lui oti
son Eglise ne peut le publier. — L'érêque fait son catéchisme en sa qualité d'évéque, et pour son siège. C'est pour son siège aussi qu'il le publie. — Le véritable auteur et publicateur du catéchisme est donc le siège épiscopal , comme le véritable auteur des circulaires, instructions d'un ministre, est son ministère.
La propriété litléraire du catéchisme appartient donc au siège épiscopal, et non pas à la personne de l'évêque, comme la propriété littéraire des actes publics el administratifs d'uu ministre appartiendrait à son ministère, cl non pas à lui personnellement, si elle était susceptible d'être réclamée.
Nous pensons que c'est ainsi que l'entendait la Cour de cassation , lorsque , après avoir posé en principe « qu'un catéchisme ne peut être enseigné que lorsqu'il émane de la chaire épiscopale , qu'il ne peut être rédigé el publié que par l'évêque diocésain, comme il ne peut être enseigné que par ses ordres et sous sa surveillance, elle en concluait qu'il en est dès lors l'auteur exclusif el nécessaire. » {Arrêt du 30 aviil 1825.)
Les Cours royales de Colmar et de Caen, qui ont jugé, l'une, que le catéchisme, composé par l'évêque de Strasbourg pour son diocèse, était sa propriété personnelle, et que son successeur ne pouvait pas en disposer (6 août 1838); l'autre, que l'évêque de Séez ne pouvait pas réclamer la propriété littéraire du catéchisme qu'il avail publié, parce (|ue ce catéchisme était en tout conforme à celui du diocèse de Meaux,ont méconnu les principes dont on ne peut pas s'écarter sans confondre tous les droits de l'autorité épiscopale , et les notions les plus exactes sur la nature du li\re appelé catéchisme.
Si , comme ces Cours l'ont supposé , et comme ledit M. Dulour {Pag. 594), l'évêque était le propriétaire de son catéchisme , il pourrait, après avoir changé de diocèse ou s'être démis de son siège, défendre que l'on continuât à s'en servir. Ses héritiers pourraient, après sa mort, faire la même défense pendant vingt ans, ou bien rançonner le diocèse (lui voudrait continuer à s'en servir. L'évêque lui-même, pendant son épiscopal, pourrait en faire un olijet de spéculation à son bénéfice, el se servir de ce moyen pour augmenter son Iraitemenl.
Ces considérations auraient dii porter à examiner la question avec un peu plus d'attention.
5' Droits des évêques sur le catéchisme de leur diocèse.
On a compris que, en refusant à l'évêque et à son siège le droit de propriété sur le catéchisme du diocèse, on ôtait à la pureté de la doctrine une des garanties qu'elle doit avoir. Alors on a mis le catéchisme au nombreJes livres d'Eglise, dont le dècretdu7 germinal an XIII défend l'impression el la réimpression sans la permission expresse de l'évêque.
Le premier qui imagina ce moyen de faire rcnti'ér le catéchisme sous la dépendance de
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l'evêiiue pourrait bien êlre Portalis luimême. On trouve cette interprétation large dans l'ordonnance par laquelle l'évêque d'Amiins accorde au libraire de l'évêché la pernli^sion d'imprimer le catéciiisriie de l'Empire ; ce qu'il n'a pu faire sans avoir consulté le ministre des cultes, lille est aussi dans, l'arrêt de la Cour de cassation déjà inenlionné et rendu sous la présidence de M. le comte Portalis son fils : « La loi, y est-il dit, garantit en t;énéral aux auteurs, quels qu'ils soient, ou à leurs ayants cause, le droit exclusif d'autoriser l'impression ou la reimpression de leurs écrits en tout genre; elle assure spécialement ce droit aux évêques, dans leurs diocèses, pour les livres d'Eglise, d'heures et de prières; ce droit leur appartient doublement , quant au catécliisme de leur diocèse, puisqu'à raison de leurs fonctions épiscopales et de la nature de cet écrit, ils exercent, à cet égard, les droits d'auleur et ceux de surveillant et censeur, qui leur sont attribués par la loi. u
La Cour de Colmar, dans son arrêt du 6 août 1833, que nous avons pareillement cité, professe la même doctrine. — On la retrouve dans un arrêt de la Cour royale de Paris, en date du 25 novembre 1842.
De là vient que, dans son instruction pastorale du k décembre i8'*2 et dans sa circulaire du 22 décembre ISii, Mgr l'archevêque de Paris met le catéihisme de son diocèse au nombre des livres d'E;;lise dont parle le décret (lu 7 germinal an XIII. — Les livres d'Eglise dont parle ce décret sont les livres liturgiques qui servent aux prières publiques. On n'en avait pas d'auires en vue. II lie faut pas l'étendre au catéchisme, qui est un livre d'instruction religieuse; car vous seriez obligé de l'étendre aussi à la Bible, aux livres de théologie et à tous les livres d'instruction religieuse , ainsi que l'a fait Mgr Afîre, archevêque de Paris. {Instr. pasl. du V déc. 18i2.)
Le droit des évêques sur les catéchismes n'est pas dans le décret du 7 geruiinal an XIII, mais dans la nature même du livre, dans le Concorda!. 1 1 dans les articles organiques 9,
6° De la surveillance du (jouvenumenl.
M. Vuillefroy dit que la publication du catéchisme est faite sous la surveillance spéciale du ministre des cultes. {Pa(j. kll.) Il apjiuie cette di'cision, 1° sur l'article orgjiniqiio 30; 2" sur un décret du k juillet 1t506; 3" sur une circulaire ministérielle du 21 décembre 1812. — L'article organique 39 porte qu'il n'y aura qu'un catéchisme pour toutes les Eglises catholiques de Franco, et ne dit rien de plus. Il faut donc l'écarter. Il ne prouve ni pour ni contre. — Le décret du 4 juillet 1806 et la circulaire ministérielle, que nous n'avons pas sous les yeux, ont été faits pour un ordre de chose qui n'existe plus, et sont la conséquence de la publication fdite par le gouvernement, et du pouvoir attribue au ministre des cultes par le décret du 4 aviril 180(i, abrogé implicitement par rabaii-
don qu'a fait le gouvernement de son catéchisme , et par l'usage qu'ont repris les Eglises de France de faire elles-mêmes les caléehismes dont elles se servent.
Un jurisconsulte pourrait, ce semble, éviter faciloment de tomber dans de pareilles méprises.
Le ministre n'avait qu'un droit usurpé sous l'Empire. Il n'en a aucun aujourd'hui. L'Eglise catholique jouit, en France, comme toutes les autres sociétés, du droit de publier librement sa doctrine, sauf à en rendre compte devant c|ui de droit, si elle y mêle des choses contraires aux. lois. Voy.
AUIIÔNIER DE PRISONS.
Acles législatifs.
Concile de Trente, sess. 24 de la Réf., c. 7. — Décret du légal, avril! 80'2 ; 30 m:irs 1806. — Arclievùque de Paris, luaud. 12 aoill 18U6; iustr. pasl. 4 déc. 1842 ; cire, 22 déc. ISil. — Evoque d'Amiens, ord., 24 aeûl 1806.— Lellre du lé^al, 1807. — Décrels, 4, (i, 7, 8 et 11 août 1780; 19 juill. 1795. — Di^crels impériaux 7 geniiiiial a.i .XIII (28 mars 1803) ; 50 mars 1806, a. 1 el 2 ; 4 juillet 1806 ; 14 mars 1807. — Arrêté iniuislériel, avril 1806.
— Décisiou ministérielle, 27 oct. 1806; 13 nov. 1806. — r.iriidairi'S ministérielles , 2 févr. 1807 ; 19 déc. 1807 ; 21 déc. 1812.— Rapporls, 5'conipl. an XI (22 sept. 1803); U mars IHOii. — Cour de cassalion , arr.. 30 avr. 1835. — Cour royale de Colmar, arr., 6 août 1833; de Paris, 25 novembre 18S2. — Lettre du curé de Mesnil-Angot, 24 août 178'.:».
Ailleurs el ouvrages cités.
Catéchisme à l'usage de touios les Eglises de l'Empire frani;:iis. — ( orrespondance nflicielle de la Cour de Rome.
— Dulour (M.), Tiailé de la police îles cultes, p. 591. — Dupiii (M.), Manuel, \i. 223. — Jaiilfret, Mémoires , 1. Il, p. 167 et 169. — Vayer de Itouligny. — Vnillefroy (M.), Xruilé de l'adimnislralion du cidle cathoUgue, p. 417.
CATÉCHisMi: (instructions).
Une ordonnance de l'archevêque do Paris, en date du 20 janvier 18'*7 [lorte :
Art. 1»'. A dater du 1 = '' oetnbre procliain, les petits catceliisiiies et les calécliisiiics de première cuininunion sont supprimes dans les pensions, dans les inslitulions des deu.\ sexes, et dans les maisons particiilièies, sauf les exceptions suivantes : !• Un aiiiMonier pourra être :ietonlé aux pensions de 150 élèves, et aux pensions de 100 élèves, qui sont à plus d'un kilomètre de l'église paroissiale, loisque nous aurons des prêtres liiiies el aples à remplir cette lunctlun. 2° Des iiisirutlioiis parilciilières pourront être données dans les lamilles aux adultes qui ne sanraii'iil pas leur caléehisiue.
Art. 1. Lis aumôniers des pensions ne pourront être aiiacliés an service oiilinaire d'une paroisse. Ainsi, r ils ne seront ni vicaires, ni prêtres admiiiislrateiirs; '2° ils seront placés pour l'exercice de leurs foiicti lUS sous la surveillance du cm é de la paroisse; ô" le trait.iuent ne sera jamais l'idijet d' nue convention enlie raumônierei le iiiailiede pension ; il sera réglé de concert avec nous, ou avec l'un de nos vicaires généraux.
Al t. 5. Il est expressément défeiidu à MM. les curés d'admettre à la preiniéie communion les enlanis qui n'auruiit pas suivi pendant deux ans le catéchisme de la paroibse. — Cette défense, ne devant pas avoir d'ellet rétroactif, sera seulement applicable aux enfants qui doivent faire leur première i oiuiuunion en IS-iij. Il suflira donc, pour l'année 1848, qu'ils aient suivi {<• catécliismedelu paroisse depuis le l"' octobre procliaiii.
Aux colonies, des catéchismes avaient été établis pour les filles et les femmes esclaves, par l'ordoniiauce toyale du 18 «lai 1-846. lU
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(levaient être faits par les religieuses sous la surveillance des curés oudesservants. {Art.Q.)
CATÉCHISTES
Le comité ecclésiastique assimila les catéchistes aux prédicateurs, et décida qu'ils étaient tenus de prêter le serment comme eux. [Décis. du, 28 févr. 1791.) CATHÉDRALES.
La cathédrale est l'église dans laquelle l'évéque, pasteur primitif et premier pasteur du diocèse, a sa chaire; en latin cathedra. Voij. Eglise^. .
On voit par les Articles organiques et la législation de l'Empire que le gouvernement considérait les cathédrales comme des édifices dé|iarteraeittaus; à présent il les considère comme des édiOces qui appartiennent à l'Etal, qui pourvoit directement luimême aux dépenses des travaux qu'elles peuvent exiger, sous la surveillance directe de l'administration. (Lettre du min., il mii 1838. ) — Le ministère prétend même qu'elles ne sont pas sorties de la main du domaine. [Ciic. 1" déc. 1838. ) Dans la circulaire où il manifeste cette opinion, il pose aux ])réfets une série de questions pour obtenir d'eux des renseignements qui le mettent en étal de mieux connaître le caractère de CCS monuments et la nature de leurs besoins.
La plupart des cathédrales, en France, sont en même temps églises paroissiales avec le litre de euro ; l'une d'elles n'a cependant que celui de succursale, c'est celle de L'nioges, [Session de 18il, compte déf. de 1839, p. 91.)
Actes législatifs.
Circulaire, t" don. 1838. — I.ellre du ministre, 11 mai 1838. — Session de 1841, cuiii|jle déf. de 1839, p. 91.
CATHOLICITÉ
La catholicité est l'élat ou la qualité de ce qui est catholique. Nous la considérons ici comme qualité.
Le maire ne peut exercer par lui-même le droit que lui donnent ses fonctions d'être membre du conseil de fabrique, qu'autant qu'il est catholique. Dans le cas contraire, il doit se faire remplacer par un adjoint qui le soit, et, à défaut d'un adjoint catholique, par un membre catholique du conseil municipal. (Décret dit 30 déc. 1809, a. 4.) Les conseillers de la fabrique doivent aussi être catholiques. (Ih., a. 3.)
M. Vuillefroy n'exige que la catholicité nominale. Il serait injuste que des protestants fussent administrateurs des fabriques élablies près les paroisses catholiques (Dfcw. minist. du k prair. an XI) ; mais quant au choix des calhuliques, il n'existe, selon lui,
aucune exclusion, incompatibilité ou empêchement. C'est là une manière d'inlerpréter la loi, qui est, à la rigueur, selon la lettre , mais qui est évidemment contraire à son esprit.
Il y a des catholiques excommuniés ou qui sont en état de l'êlre. Il y eu a qui sont pécheurs publics et scandaleux. Il y en a qui font profession ouverte d'impiété et affichent publiquement des sentiments hostiles à la religion. Si ces hommes-là sont encore catholiques, ils ne le sont que de nom, et il n'est pas présumable qu'un gouvernement sage, éclairé et bienveillant pour la religion, ait voulu les donner pour associés à des chrétiens fidèles, et leur confier les intérêts de l'Eglise.
La qualité de catholique doit être telle que la concevait le parlement de Paris, lorsque, dans son arrêt du 25 février 1763, portant règlement pour l'administration de la f;ibrique de Nogent-sur-Marne, il disait : « Ne seront élus pour marguilliers que des habitants de bonnes vie et mœurs , d'une probité reconnue, qui sachent lire et écrire, et qui par leur état puissent en remplir les devoirs avec assidiiilé. » (Art. 11.)
La catholicité exigée par les articles 3 et 4 du décret impérial du 30 déc. 1809 n'est pas une catholicité purement nominale, mais effective.
Le législateur a voulu qu'il n'y eût que des personnes amies de l'Eglise dans le conseil d'administration qu'il lui donnait, et II ne pouvait pas avoir d'autre volonté. Par conséquent, s'il arrivait qu'un concubinairc public, un homme non marié à l'Eglise, un de ces beaux esprits de village qui affectent de mépriser la religion, fût élu membre du conseil de fabrique ou s'y présentât soit en qualité de maire , soit comme délégué du maire, il faudrait non pas l'expulser ouvertement, mais refuser de délibérer en sa présence et en écrire à l'évêque, qui se concerterait avec le préfet pour obtenir du ministre des cultes un arrêté qui débarrassât la fabrique de cet homme, dont la coopération lui serait funeste tant par le mauvais voiiloir qu'il apporterait, que par le mauvais effet qu'elle produirait sur l'esprit des fidèles.
Actes législatifs.
Décret impérial du 50 déc. 1809, a. 3, 4. — Décision ministérielio, 4 prair. an .\1 ("24 mai 1803). — Parlement de Paris, air., 23 lévr. 17(33, a. 11.
Auteur et ouvrage cités.
Vuillefroy (M.), Traité del'admin. du culte catholique.
CATHOLIQUES Voy. Culte catholique.
CATHOLIQUES ANGLAIS, IRLANDAIS, ÉCOSSAIS
Voy. Etablissements britanniques.
CATHOLIQUES PUHS.
Dans plusieurs diocèses, disait le conseil ecclésiastique de 1811, il s'est formé une secte de prétendus catholiques purs qui exercent un culte clandestin, auquel (irésideu
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des prêtres qui, se dérobant à la surveillance des évéquos, ne donnent au gouvernement aucune garantie de leurs primipes et de la morale qu'ils enseignent. (Barrai, Fragments, p. 212.) Voy. Petite-Eglise.
CAUTION
Caution se dit de la personne qui vient garantir l'obligation d'une autre et prendre l'engagement de la remplir à son défaut, etc. — On donne encore le nom de caution à cette espèce de garantie, comme aussi à certaines autres garanties que les tribunaux exigent.
La fabrique qui reçoit de la commune un édifice et autres biens -fonds quelconques pour le service paroissial n'est pas trnue d(! donner caution, ain i que le Code civil l'exige des usufruitiers ordinaires [Art. 601 et suiv.), pas plus que le curé n'< st tenu de la donner pour son droit d'usape et d'babitation. {Art. 626.) — Mais les fabriques doivent en exiger une des concessionnaires ou fermiers, quand cela se peut sans nuire aux adjudications ou concessions qu'elles font pour plusieurs années et moyennant un loyer assez fort pour qu'il faille veiller à ce qu'il ne puisse être compromis.
CAUTIONNEMENT
Cautionnement se dit de l'action de cautionner, de l'acte qui contient rengagement de la (aution, et des biens qui forment la garantie offerte par la caution. — C'est en ce dernier sens qu'on appelle cautionnement le dépôt que l'Etal exit;e de certains fonctionnaires publics.
Les receveurs des communes et des établissements publics sont tenus de fournir un cautionnement. Il n'en est pas de même du trésorier de la fabrique, dont les fonctions sont gratuites et de confiance.
CAVAILLON
Cavaillon, ville autrefois épiscopale. — Son siège ne fut point conservé par l'Assemblée nationale, lorsqu'elle opéra la réunion du comtal Venaissin à la France. — Il fut supprimé par le sainl-siége, et son litre fut éteint en 1801. (Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.)
CAVEAUX (pour les sépultures).
Les caveaux destinés à servir de sépulture sont construits en maçonnerie. — Il y en a dans la plupart des églises anciennes. 11 est permis d'en construire d^us les ciuielièrcs,
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lorsque leur étendue est telle qu'on puisse, sans nuire au service, y faire des concession particulières de terrains. Décret du. 23 prairial an XII (12 juin 1804), a. 10. — Le droit de céder des caveaux appartenait aux marguilliors, ainsi que Jousse le rapporte (Pitij. 54.) — Les fabriques, sous le régime actuel (Décret 23 prairial an XII), ne peuvent pas être autorisées à en céder à des familles pour en faire le lieu de sépulture commun à tous leurs membres. [Cons. d'Et., comilélég., av., I2fév. 1841.)
CEINTURES FUNfcRRES.
La ceinture funèbre, plus communément appelée litre, était une bande noire de dixhuit pouces à deux pieds de large, peinte en signe de deuil sur les murs de l'église. Voy. Litres.
CÉLÉBRATION DES FÊTES ET DIMANCHES
La célébration des fêtes et dimanches a été implicitement stipulée par le premier article du Concordai , qui assure le libre exercice du la religion catloiique et la publicité de son culte. — U y a deux espèces de célébralions des fêtes et dimanches : l'une intérieure et l'autre extérieure. La première regarde exclusivement l'Kglise ; la seconde regarde l'Eglise et l'Etat. — C'est relativement à la célébrât ion extérieure que l'article organique 41 défend d'établir aucune fête sans la permission du gouvernement. — La célébration extérieure des fêtes et dimanches, en ce qui touche l'ordre civil ou la police générale du royaume , a été réglée par la loi du 18 novembre 1814. Voy. Dimanches, Fêtes.
CÉLIBAT
Au nombre des concessions que l'Empereur voulait obtenir du pape se trouvait l'abolition du célibat ecclésiastique. ( Lettre de Pie VU aux card., 5 févr. î«08. ) — Cet article est un de ceux que le pape, dans son brefdu27mars 1808, lui reproche d'avoir présentés à sa sanction. Voy. MAitiâiiE des PRÊTRES. «Le but de nos lois, dit M. Chabrol- Chaméane , est d'encourager le mariage ; par conséquent elles frappent implicitement le célibat de réprobation, à tel point que le vœu de célibat que font les ecclésiastiques et autres personnes attachées à dos corporations religieuses ne saurait être , aux yeux de la loi , un engagement absolu. C'est ce qui résulte de la loi du 13 février 1790, qui abolit les vœux religieux. »
Il ne peut pas résulter des décrets de l'Assemblée constituante en 1790 des choses qu'elle n'avait pas en vue. Mais , serait-il vrai que nos lois eussent aboli le célibat ecclésiastique en 1790, qu'il ne serait pas permis de dire qu'il est encore frappé de réprobation, la promulgation du Coucorda.t par uae loi portant abrogaiiuu de tout ce qu*
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avait élé stalué antérieurement de contraire
à 1,1 loiislilulion de l'Eglise catholique.
En permeltnnt aux évêques de France de relever les religieux de leurs vœux, le saititsiége réserva néanmoins celui de chasteté perpétuelle. ( Décret ap. 1803. ) Voy. Dispenses.
Actes législatifs.
Drcret apostolique, 1805. — Bref du 27 mars 1808. — Leurs de l'ie Vil, 5 févr. 1808. — Loi du 13 févr. 1790;
CÉLIBATAIRE
Les consuis , considérant que la loi qui soumet les célibataires à une double imposition personnelle , ne reconnaissant pas d'ecclésiastiques, n'avait pu les avoir pour objet, et que d'ailleurs ils ne sont pas célibalains volontaires , détitièrciil qu'ils ne devaient pas être soumis à la double imposition des célibataires. De'cis. du 13 mess, an X { 2 juin. 1802.)
Celte double imposition avait été créée par la loi du 3 nivôse an Vil. Déjà, par décret du 13 janvier-18 lévrier 1791 , il avait été déci. lé qu'ils seraient placés pour leur contribution mobilière dans une classe supérieure à celle où les mettrait leur loyer. {Art. 26.)
Actes législatifs.
Loi du 3 nivôse a» VII (23 di^c. 1 798). — Décret de l'Assemblée nalionalp, 13 janv -18 févr. 1791. — Décision cous, du 15 messidor ;in X (2 juill. 1802).
CENS
Le cens était une redevance, en argent ou en nature , due par les héritages roturiers au seigneur du iief dont ils relevaient, en reconnaissance de sa propriété directe et comme hommage. — Ceux qui n'élaien'. pas rachetables de leur nature le devinrent par l'effet des décrets du 'i- août 1789 et jours suivants. ( Décret du 15-28 mars 1790, a. 8.
— Il n'existe rien de semblahle aujourd'hui.
CENSURE
L'idée de Diame officiel et public est celte que présente naturellement le mol censure.
— Dans le droit civil, ce mot est employé pourexprimer une désapprobation suivie de prohibition ou une peine disciplinaire. Il exprime une désapprobation prohiiiitivedans l'article 7 de la Charte t!e 1830 et dans les
actes législatifs qui concernent soit les théâtres, soit les journaux, suit les publications de gravures, dessins et lithographies. — Il est pris dans le sens de peine disciplinaire lorsqu'il s'agit des juges, des notaires, des avoués, des avocats, des huissiers, des gardes nationaux et des autres officiers civils. — Dans le droit ecclésiastique, ce mol est employé ou dans le sens de critique, ou dans celui de peine afflictive. — On le voit avec le sens de critique, dans les articles 201 et 204- du Code pénal. — 11 a le sens de peine afflictive dans les sentences prononcées par l'autorité ecclésiastique.
Nous n'avons à parler que de la censure considérée comme critique ou comme peine ecclésiastique. On trouvera ce qui la concerne, sous l'un ou l'autre de ces rapports, dans les deux articles qui suivent.
Actes législatifs.
Cbarle de 1830. — Code pénal, a. 201 et 20*.
CENSDRE (critique).
1. De la censure ou critique. — 11. De la censure contre les actes du gouvernement. — III. Peine attachée à la censure contre les acies du gouvernement.
1° De la censure ou critique.
La censure, autrement qualifiée critique par les articles 201 et 20i du Code pénal, est un blâme méprisant jeté sur les actes du gouvernement avec une intention coupable. C'est une provocation indirecte à la désobéissance, ainsi qu'on le voit en rapprochant cet article des articles 202 et 205, dans lesquels elle est distinguée de la provocation directe à la désoljéissance. Voy. Pbovo- CATiON. — Il n'y aurait donc lieu d'appliquer aucune peine à celui qui, parlant des actes du gouvernement avec le respect convenable, se permettrait de critiquer ou censurer, dans les limites d'une sage discussion, des actes qui lui paraîtraient ou mal conçus ou propres à produire un mauvais effet 'tConst., du 3-14. sept. 1791, I. 3, c. 5, a. 17.) 11 n'y aurait tout au plus dans ce fait qu'un acte répréhensible dont la rétractation ferait disparaître jusqu'à l'ombre de criminalité. Ainsi l'a compris le cons(>il d'Etat, lorsque, dans une oriloiinance en date du 16 décembre 1830, il a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre pour des propos tenus en chaire contre le gouvernement le prêtre qui les avait rétractés devant son évoque, et s'était engagé à les rétracter publiquement.
2° De la censure que les ecclésiastiques se permettent contre legouvernemenl ou ses actes.
La critique ou censure que les ministres du culte se permettent contre le gouvernement ou ses actes est un délit, lorsqu'elle a lieu dans l'exercice de leur ministère , en assemblée publique, et dans iiu discours ou une allocution fiite à l'assistance. (Code pénal,à. 20i), ou bien encore lorsqu'elle est contenue dans des instructions pastorales imprimées, quelle que suit leur forme. (/6., a. 204..) — Le délit propre au ministre du culte n es.!»lt; tjuë lorsque toutes ces circous-
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tances sont réunies. Par conséquent, le prêtre qui, en dehors des fondions de son ministère ou dans l'exerfice de son ministère, mais Tion en assemblée |)ublique, ou en assemblée publique, mais dans une simple conversation, ou sans converser ni discourir, censure soit le gouvernement, soit ses actes, doit être considéré, quant à ce, comme un simple citoyen, et poursuivi en vertu de la loi du 17 mai 1819, s'il y a lieu d'exercer des poorsuiles contre lui. — Il en serait de même si la censure se trouvait dans un écrit qui ne contiendrait pas des instructions pastorales. L'auteur, quoique ministre du cuKe, n'aurait à répondre 'devant les tribunaux que des délits commis par la voie de la presse. Voy. Presse.
M. Carnot a cru que, depuis la publication de la loi du 17 mai 1819, répressive des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, l'article 202 du Code pénal était abrogé. C'est une erreur à peine excusable de la part d'un jurisconsulte. Les articles 201 à 20G du Code pénal forment une législation spéciale uniquement relative aux ministres du culte. Or un des principes les plus communs de la jurisprudence, c'est que des lois particulières ne sont abolies par les lois générales que lorsque celte abolition est expressément mentionnée. Ici c'est le contraire qui est indiqué : car l'article 26 de la loi du 17 mai fait connaître les articles du Code pénal que le législateur a eu l'intention d'abroger, et déclare formellement que tous les autres, au nombre desquels sont restés ceux demi nous parlons, continueront d'être exécutés. Il ne peut y avoir sur ce point aucune difficulté, surtout depuis la révision du Code pénal et sa nouvelle promulgation faite par ordonnance du 28 avril 1832,
3° Peine attachée à la censure contre les actes du gouvernement par un ministre du culte dans l'exercice de son ministère.
La simple censure ou critique des actes du gouvernement dans un discours prononcé par le ministre du culte dans l'exercice de son ministère est passible d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. {Code pénal, a. 201.) — Si le discours prononcé par le ministre du culte, dans les conditions posées, contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, celui qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, dans le cas où la provocation n'aura élé suivie d'aucun elîet. (Ib., a. 202.) — Si la provocation a donné lieu à ,une simple désobéissance qui n'ait dégénéré ni en sédition ni en révolte, le provocateur sera banni. (Ib.) —On lui appliquera une peine plus forte, quelle qu'elle soit, par conséquent celle des Iravaux forcés ou la peine de mort, si la désobéissance a dégénéré en sédition ou révolte telle, de sa nature, que l'un ou plusieurs des
révoltes ou séditieuxdoivent être punis d'une peine plus forte que le bannissement. (Ib., a. 202 et 20.3.) — La censure ou critique qui est laite des lois et actes du gouvernement dans un écrit quelconqui; contenant des instructions pastorales, emporte la peine du bannissement contre le ministre du culte qui l'a publié. (76., a. 204.)
La loi no s'en prend qu'à lui, sans rechercher celui qui l'aurait composé , d'abord parce qu'on doit supposer qu'une inslrnclioa pastorale est composée par celui qui la publie, ensuite parce que celui qui la publie assume (),ir le fait toute la responsabilité de celte publication.
Si l'écrit contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni de la déportation. (Ib., a. 205.) Et dans le cas où celle provocation aurait été suivie d'une sédition ou révolte de nature à donner lieu d'appliquer une peine plus forte que la déportation à un ou plusieurs des coupables, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre provocateur. (Ib., a. 206.)
Actes léyislalifs
Conslilulion du 3-li sept. 1791, tit. 3, e. b, a. 17; — Code pénal, a. 201 à 206. — Loi du 17 mai 1819. — Ordonnance royale du 28 avr. 1832 , délibérée en conseil d'iiiat, 10 die. 18ÔJ.
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CEfCSURES ECCLÉSIASTIQUES.
I. Des censures ecclésiastiques. — II. Par quelle autorité les censures ecclésiastiques peuvent être portées et levées. — 111. r}e la nature du délit pour lequel les supérieurs peuvent perler des censures. — IV. Des formes dans la fulniinaiion descensuies. — V. De la nulliié des censures. — VI. Manière de se pourvoir contre les censures. — VII. De l'absolution des censures. — VIII. De la législation civile actuelle par rapport anv censures.
1° Des censures ecclésiastiques.
Les censures ecclésiastiques sont un blâme accompagné d'une peine afflictive.
Ou ne fait, pour l'ordinaire, aucune attention au blâme quand on parle de ces sortes de censures. La peine est la seule chose dont les canonistes s'occupent. Sous ce rapport on distingue trois espèces différentes de censures, l'interdit, la suspense et l'excommunication. La suspense ne peut frapper que les clercs qui sont dans les ordres; rexcornmunicatioii frappe aussi bien les laïques que les clercs, el l'inlerdit frappe les lieux ou les personnes. — Il y a des censures qui sont portées par le droit canon, on les appelle censures a jure. I! y en a d'autres qui sont prononcées par un supérieur légitime, on les appelle censures iib homine. Les censures se divisent encore ea censures /a^^ sententiœe^i en censures /"ereiidœ sententiœ. On appelle censures latœ sententiœ celles qui frappent quiconque fait une action déterminée d'avance, sans qu'il soit nécessaire de les appliquer par une senicnce particulière; et censures ferendœ sententice, celles
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qui ne frappent qu'après une sentence qui les déclare encourues.
Le pape Boniface VIII a déclaré que les censures latœ senientiœ n'étaient pas encourues par ceux qui ignorent de bonne foi leur existence, et dont l'ignorance n'est pas coupable. {Sext. Décret., cap. Ut anim.) — n Vous ne perdrez pas de vue, disait Portalis aux évéques, dans une circulaire dont la forme est ridicule, mais dont le fond est excellent, que les censures ecclésiastiques ne sont des peines, selon l'expression du judicieux abbé Fleury, que pour ceux qui les craignent; que l'applicaliou imprudente de ces peines à des homines assez peu religieux pour les mépriser, ou assez forts pour les violer impunément, compromet la religion et peut troubler la tranquillité; que, dans tous les cas, il vaut mieux ramener les hommes par la persuasion , par toutes sortes de bons excriiples, que par des moyens violents qui ne font souvent que les aigrir sans les corriger.» Cire, du 18 prairial an X (T juin 1802).
2° Par quelle autorité les censures peuvent être prononcées.
« Il appartient incontestablement à l'Eglise, et n'appartient qu'à elle, de se faire obéir, en imposant aux fidèles, suivant l'ordre canonique, non-seulement des pénilences salutaires, mais de véritables peines spirituelles, par les jugements ou par les censures que les premiers pasteurs ont droit de prononcer et de manifester, et qui sont d'autant plus redoutables qu'elles produisent leur effet sur l'âme du coupable, dont la résistance n'empêche pas qu'il ne porte malgré lui la peîne à laquelle il est condamné. » {Arrêts (lucons., 10 mars n3i;2kjuill. 17G6.)
Il est donc reconnu par la puissance temporelle qu'une peine qui, comme les censures ecclésiastiques, est purement canonique, ne peut élre portée que par l'autorité ecclésiastique. L'autorité civile n'a le droit d'intervenir que lorsqu'elle est chargée ou priée d'en assurer l'exécution.
Sous la Pragmatique-Sanction et sous !e Concordat passé entre Léon Xet François 1", l'autorité civile surveillait l'application et l'exécution des censures, parce que l'Eglise elle-même l'avait positivement chargée de ce soin.— Sous leConcordal de 1801, rien de semblable n'a été nettement stipulé ni accordé; mais il est probable que le gouvernement s'est cru autorisé par l'article 16 à exercer la même surveillance : car il a mis au nombre des cas qui pouvaient donner lieu de recourir à lui, l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, et par conséquent la révision des sentences portées par l'autorité ecclésiastique. [Art. org. 6.)
M. Duiiin [Manuel, p. 25*) prétend que le conseil d'Etat a décidé, par ordonnance du 19 février 18'i0, qu'il ne pouvait pas être saisi par voie d'appel comme d'abus de la connaissance d'un interdit a sacris prononcé par un évêque contre uu prêtre ; mais ici conmie eu plusieurs autres endroits de son Manuel, ce magistrat douue aux actes légis-
latifs dont il fait usage une interprétation qu'ils ne sont pas susceptibles de recevoir.
M. l'abbé Fournier, prêtre du diocèse de Lyon , avait été interdit a sncris pour avoir tenu une conduite répréliensible vis-à-vis d'un autre ecclésiastique du même diocèse dont il croyait avoir lieu de se plaindre, et avoir publié contre lui divers écrits calomnieux. Il se pourvut au conseil d'Etal, prétendant que la sentence de son supérieur était abusive. — Le conseil d'Etat, après avoir vu toutes les pièces, et notamment celle qui lui était déférée, « considérant que l'interdit est une peine^caminique dont l'application fait partie des* attributions de l'autorité épiscopale, et que l'acte, en date du 1" août 1835, par lequel cette peine a été prononcée contre le sieur Fournier, prêtre du diocèse de Lyon, ne présente aucun des cas d'abus prévus par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X,» rejette le recours du sieur Fournier.
Déclarer que l'on n'est pas compétent pour connaître d'un acte, ou déclarer, après examen des pièces, que cet acte ne renferme pas les vices qu'on loi supposait, sont cependant deux choses bien différentes el peu susceptibles d'être prises l'une pour 1 autre. C'est pourtant ce qu'a fait M. Dupin. Du reste, s! cela peut le consoler, nous lui dirons que, ici du moins, il n'a pas été le seul à se fourvoyer. M. de Villeneuve, dans une note sur celle ordonnance (Recueil général , 18i0, 2-328), raisonne en faisant la même supposition, et le litre que M. Dalioz lui a donné dans son Recueil périodique (ann. 1810, 3-10^) prouve qu'il ne la concevait pas autrement.
H est possible que les conclusions du rapporteur aient donné lieu à cette méprise, ce qui néanmoins n'excuserait que faiblement ceux qui l'ont faite. C'était dans l'ordonnance même qu'il fallait chercher l'intention du conseil d'Etat. Les discussions qui ont précédé ne peuvent servir qu'à éclaircir les points obscurs. Ici il n'y a ni obscurité ni ambiguïté : le conseil d'Etat, loin de se déclarer incompétent , examine au contraire la cas particulier qui lui est soumis, et déclare que, tel qu'il se présente, il n'est pas abusif.
3° De la nature du délit pour lequel les supérieurs peuvent porter. des censures.
Pour qu'un supérieur puisse porter des censures, il faut : 1* que le délit tombe sous sa juridiction ; 2" qu'il soit extérieur et public ; 3° qu'il soit grave de sa nature, et que la coulpeen soit mortelle; k° qu'il y ail eu intention formelle de le commettre; 5' qu'il soit constaté par une enquête on l'aven du coupable, de telle sorte qu'il ne puisse être révoqué en doute, G' que le coupable dûment averti n'ait tenu aucun compte des monitions canoniques.
Reprenons chacune de ces conditions en particulier, el prouvons-en la nécessité. 1" Il faut que le délit tombe sous la juridictiou de celui qui porte les censures. « Comme la puuitiou spirituelle qu'on fait du péché par
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des censures, disent les Conférences d'Angers, se fait parliculièremenl pour le bien public de l'Etçlise el pour la réparation du dommage qu'elle souffre par le péché , le pouvoir de porter des censures esl réservé à ceux qui, par leur dignité ou par leur ofûce, ont le gouvernement extérieur de l'Eglise, tels que sont les prélats ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, qui ont une juridiction au for extérieur; car il n'y a qu'eux qui puissent priver des biens spirituels de l'Eglise : la puissance d'ordre, ni même celle de juridiction au for de la pénitence ne sufûsent pas. C'est le sentiment de saint Thomas. Quia per excommunUationon homo a communione fidelium separatw , ideo excommunictitio ad forum exierius pertinet; illi suit possunt exeomimmicare qui habent jurisdiclionein in foro judiciali, et propter hoc soli episcopi propi iauucloritale et majores prœlali possunt excominunicare, non presbyleri parocitiales. (In k Senl., dist. 18, q. 2, art. 2.)
e A nobis fait ex parle tua quœsitum, dit Grégoire IX, ulrum si quis ita pronunciaverit: Quisquis furtum fecerit cxcommuuicatus sit ; liœc generalis clausala ad ipsius excommunicatoris subditos referatur, an generaliler extendalur ad omnes qui non sunt de jurisdictione illius ? Ad quod dicimus quod luic senlenlia non nisi subdili obliquntur, nisi forte plus contuterit major el largior aucloritas delegantis. (Lib. y, lit. 39, cap. 21, A nobis.)
« Porro', dit le pape Innocent IV, excommunicationum sentenliw allliemensi arcliicpiscupo, suisqite officialibus promalgatœ, subjeclos ejusdem jurisdiclioni archiepiscopi tantum ligant. (Sext. Décret. L. v, lit. 11, c. a, § Porro.) »
De là vient que le primat et le métropolitain, dont le pouvoir judiciaire sur les évêcliés de leur province esl subordonné au consentement de l'oroinaire, lorsqu'il ne s'exerce pas sur appel, ne peuvent excouimunicr, juger ou faire toul autre acte de ce genre, sans le consentement de lévêque ou avant son jugement. (Can. S), Nullus primas.)
2° il faut que le délit soil extérieur el public. Nobis dainm est de manifestis tantummodo judicare. 11 ne nous est permis de juger que des choses extérieures, dil le pape Grégoire dans une réponse qui esl devenue un des chapitres du droit canon (Cap. Tua nos, 34, de Simonia). Nous parlons des choses extérieures, dit pareillement le pape Urbain II dans une décrétale qui fait aussi partie du droit canon: car la connaissance comme le jugement des choses secrètes regarde Dieu. (Cap. Ërubescant, 11.) — Qu'il prenne bien garde, dil le iv'= concile œcuménique de Latran, en parlant du supérieur ecclésiastique, de ne jamais procéder à l'excommanicalion de qui que ce soit, sans une cause manifeste (extérieure) et raisonnable. (Can. 47. ) — Neino cpiscoporum, dit le concile de Meaux, gueinlibet sine certa el manifesta peccati causa foii'.munione privet ecctesiaslica. (Décret. Cirat., part, ii, caus. 11, q. 3, c. il, Nemo.) — Dans l'ordonnance donnée à Orléans eu
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janvier I5G0, et dressée sur les remontrances des états généraux du royaume, il était dit : « Ne pourront les prélats, gens d'église el ofiiciaux, décerner munitions el user de censures ecclésiastiques, sinon pour crime et scandale public. » [Art. 18.) C'était restreindre l'application des censures à un trop petit nombre de faits. Le clergé fit des remontrances à ce sujet, et, dans l'édit du 16 avril 1771, il fut dil: « Pour faire cesser toute difficulté en l'article 18 de nos ordonnances faites à Orléans en 1560, avons ordonné que les prélats, pasteurs et curés pourront user des monitions et censures ecclésia^itiques es cas qui leur est permis par les saints décrets et conciles. » {Art. 18.)
. 4 II faut que le délit soit grave de sa nature, et que la coulpe en soil mortelle. C'est ce qu'insinue le concile de Trente dans le chapitre 1" du décret de réforme prononcé dans la iS" session. Nous invitons tous les supérieurs ecclésiastiques à le lire attentivement et à ne jamais le perdre de vue lorsqu'ils seront dans la nécessité de porter des censures. — Excommunicalionibus quw malum malorum sunt nonnisi in extremis, et quando nullus aderil alius modus ad continendum in muneie, vel ad reprimendum a malo populuiii, ulanlur episcopi, quibus solis jus excommunicandi perlincre declaramus in quncumque causa, exceplis in lilibus, contcstatloiiibus el jure distribulivo dicendo. inquo casu officialibus contumaces el non obtempérantes manilalis, excommunicalionis sentenlia licitum esl vuhierare (Conc. de JSarb., lliOll, ch. hk.) — Quamvis taie énorme crimen pu~ blice commiseris, porte la formule d'absolution pour la suspense dans le Pontifical romain. — (Juta anathema est wiernœ nwrlis dumnatio, et non nisi pro morlali débet imponi crimine, et illi qui aliter mm pattterit^ corrigi. (Décret, (irai. p. ii, caus. 11, q. 3,' c. 41, Nemo.) — Le concile d'Auvergne, dont le canon se trouve dans (îralien, imméiiiatemenl après celui de Meaux que nous venons de citer, défend de suspendre de la communion pour des causes légères et de peu d'importance. (Décret. Grat., p. ii, caus. 1 1, q, 3, c. 42, Nullus.)
4° il faut qu'il y ail eu intention formelle de commettre le délit. — Grave salis esl el indecens, ul in re dubia certa detur senlenlia. (Décret. Grat., p. n, caus. 11, q. 3, c. 74, Grave.) — Quomodo sacerdos mnndum leprosum non facit, sic episcopus vel presbyter non alliijat eos quiinsontes sunt. (Ib.,c. kh,Quomodo.)
5° Il faut que le délit soit constaté par une enquête ou par l'aveu du coupable, de telle sorte qu'il ne puisse être révoqué en doute. Parce qu'il est constant que vous avez fait telle chose, c'est pour cela que nous vous suspendons de votre office ou de lexercice de vos ordres, portent les rubriques du Ponliflcal romain. Quia constat te taie qitid commisisse, ideo ab officio et exseculione ordinum luorum te suspendimus. — El dans la formule d'absolution,le même Pontifical porte; Quamvis laie énorme crimen publiée cutnimseris
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quod confessus es (vel dequo convictus es). — « Qiialiter et quomodo deheat prœlatus procedere ad inquirendum et puniendum subditorum excessiis, dit Innocent 111, dans le ivconcile de Lalran, ex auctoritatilnis Novi et Veteris Testamenli cnlligitur evidenlcr... Ex quitus auctoritatibus manifeste comprobatur, quod non solum cum fuhdiixis, verum etiam cum prœlatus excedit, si per clamorem et [amamad mires superioris pervenerit, non quidem a malevotis et maledicis, sed a providis et honestis non semel tantum , sed sœpe {quod clamor innuit, et diffamntio manifestât) débet coram Ecclesiœ senioribus veritalem dilirjentius perscrutari, ut, si rei poposcerit qualilas, canonica districtio culpain fTiat delinquentis, non tanquam sit actor et judex, sed quasi déférente fama, vel denuntiante clamore, officii sui debitum exsequatur. (Can. 8.) — Le concile de Meaux, dans le canon 56, que Gralien a inséré dans son Décret, et que nous avons déjà cité, défend aux évoques de priver qui que ce soit de la comniiinioii ecclésiastique, s'il n'y a cause certaine et naanifesle. (Décret. Grat., p. u, caus. 11, q. 3, cap. 4^1, Nemo.)
6° Il faut que le coupable, dûment averti, n'ait tenu aucun compte des monitions caneniques. Le concile de Trente le donne clairement à entendre. Le pape Innocent III, dans le iv concile de Latian, défend d'en agir autrement. Sacro approbnnte concilia, dit-il, prohibemus ne quis tn aliquem excominunicationis sententiam, nisi compelenli commonitione prœmissa, et prœsentibus idoneis personis , per quas , si necesse fuerit , jiossit probari monHio,promulgare prcesxanat. Quod si quis contra prœsumpserit , etiamsi justa fuerit excommutiicationis seiitentia, ingressum ecclesiœ per inensem unum sibi noverit interdictum, alia niliilominus pœna mulctandus, si visum fuerit expedire. (Can. W.)
Un curé du département de Sambre-et- Mcusc s'étant plaint, à celte époque, d'un interdit lancé contre lui par l'autorité épiscopale, le conseiller d'Eial Porlalis écrivit à l'évéque diocésain que les premiers pasteurs avaient cerlainement !e droit de retirer les pouvoirs spirituels aux prêtres qui iravailiaient sous leur direction, et conséquemment de les interdire, quand ils croyaient que celte peine avait éié justement encourue^; mais qu'il était diverses espèces d'interdictions ; que cliacune était soumise à des règles différentes , et qu'il importait de ne point confondre, lorsqu'il s'agissait d'appliquer une inlenliction quelconque, les pi ê- Ires qui avaient un titre inamoviUle avec ceux dont le titre était révocable. 11 lui fit observer que la peine la plus grave était celle qui suspendait un prêtre a divinis, pour un temps ou pour toujours ; que, par cette espèce d'interdiction, un prêtre perdait entièrement son état ; qu'il clail réduit à la communion laïque, et que, pour autoriser la prononciation d'une telle pi inc, il fallait des délits graves et légalement constatés, attendu que celui qui en élail l'objet pouvait se plaind;e, ou par la voie de l'appel simple au mé-
tropolitain, ou par celle de l'appel comme d'abus, genre d'appel maintenant connu sous le nom de recours au conseil d'Etat.
Quant aux interdictions tendant à priver un prêtre, don! le litre est amovible, du droit de prêcber et de confesser, Porlalis pensait bien qu'elles ne devaient pas être appliquées sans motifs ; mais conformément au célèbre édit de 1695, son opinion était que les évêquos n'en devaient pas rendre compte, parce qu'elles supposaient pluiôt un défaut de capacité qu'un défaut de mœurs. D'après la déclaration du 15 décembre 1698, les évêques furent en outre autorisés à envoyer pendant trois mois au séminaire les curés et autres ecclésiastiques possédant des bénéfices à charge d'âmes, lorsque, dans le cours de leurs visites pastorales, ils estimeraient qu'il y avaitnécessilé. On reconnutque c'étaient là des actes de simple police, pour lesquels il était indispensable de s'en rapporter à la sagesse et à l'équité des premiers pasteurs. L'incouvénient de quelques erreurs ne parut pas devoir être mis en balance avec l'inconvénient beaucoup plus grand d'affaiblir le nerf de la discipline ecclésiastique.
Des formes dans la fulmination des censures
Les censures portées d'avance contre des délits que l'on veut empêcher ne sont soumises à d'autres formes qu'à la publication. ^ Le juge chargé de les appliquer doit citer le coupable, afin qu'il vienne rendre compte de sa conduite. A défaut de cette citation, la sentence serait nulle ; quand même il y aurait notoriété de fait, dii Gibert sur Cabassul (L. V, c. 10, n" -23), parce que, dit le canon De itlicita, personne ne doit être jugé sans avoir préalablement reçu des monitioiis et avoir éié appelé. Quia nemo prœprnpere velprœpnstere,scilicet non commonitus neque coHventus, est judicnndus. — Mais pour ce qui est des censures décernées contre un délinquant en punition du délit qu'il a commis, elles doivent être précédées de monitions, ainsi que l'ordonne, sous peine d'interdit et autres peines s'il y a lieu, le concile de Latraii que nous avons cité dans le paragraphe précédent. — Nec in specic, nec in génère, pro culpis et offensis prœterilis ; vel prœsentibus, dit Innoeent IV", excommunicationum sentenlias absque competenli monitione prw~ tnii'sa promulgent; et si contra prœsumpserint, inJHSta< noverint esse illas. (Sexio Décret., l. v,lit.ll,c. o, § Porro.) — Le chapitre Oiiines decimœ. tiré d'un concile de Keims, ordonne que l'analhèuieportéconlreceuxqui se refuseraient de payer la dîme soit précédé de (rois monitions (Gap. 5, Omnes decimœ, c. 16, q. 7.) — Le pape Nicolas ordonne d'en agir de même avant d'excommunier ceux qui dépouillent, maltraitent ou tuent les prêtres (Gap. 23, De presbyierorum, c. 16, q. 4), et le pape Grégoire IX., avant d'enlever le privilège de la cléricalnré à ceux qui ne portent pas l'habit ecclésiastique ;Gap. k5,Conlingit iiiterdum, tit. 39), cl le pape Kugène, avant d'excommunier les ecclésiastiques soupçon •
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liés de fornication, qui fréquenlent des femmes. (Lit). MI, tit. 2, cap. 2, Si guisquam.) L'usage des trois cionilions était reçu en Fiance, et il fallait mettre entre elles liult jours d'intervalle. (Gibert sur Cabassut, 1. V, c. 10, n° 18.) — De la Molle, avocat général du roi près le parlement d'Aix, soutint que les monilions canoniques, indispensables pour la déposition ou l'excommunication, ne l'étaient nullement pour la suspension, comme on peut le voir, ajouta-t-il dans le litre de Cohabil. clericorum et de pœnis. La Cour, par arrêt du 30 avril 1686, adopta ces conclusions.
Tel paraît avoir été l'avis du conseil du roi, le 13 juillet llkh; lorsqu'il cassa un arrêt du parlement de Rouen du 13 mai même année, qui déclarait abusive la sentence de l'orGcial d'Evreux qui avait informé sans monitions préalables contre un ecclésiastique accusé d'immoralité, l'avait condamné à passer six mois au séminaire et à être pendant ce temps suspens des fonctions de son ordre.
11 est bien vrai que, dans le titre des Décrélales cité par l'avocat général près le parlement d'Aix, le pape Alexandre III, écrivant à l'archevêque de Salerne, lui dit qu'il doit contraindre, par sentence de suspense et d'interdit, les clercs qui entretiennent publiquement des concubines à les renvoyer sans parler de monitions; mais il n'en parle pas non plus à l'occasion de la sentence d'excommunication qu'il l'invite à fulminer contre eux s'ils ne se corrigent pas. (Décret. Greg. IX, I. 111, tit. 2. cap. 3, CUricos.) — On ne doit rien conclure de ce chapitre, le seul que l'avocat général pût avoir en vue, et le sixième porte textuellement': Si atttem clerici tuœ jurisdiclionis, sive in sacris ordinihus, sive in inferioribus conslituti, fornicarias delinenl : nisi cas ad secundam vel tertiain commonitionem a se dimiserinC, easdem de cœlcro contemptttri, liccat tibi eos ecclesiis vel earutn poriionibus, appellalione postposita, spoliare , officia ipsis nihilominus interdicto.
Ainsi, d'après le droit canon, les monitions doivent précéder la suspense tout aussi bien que la dégradation et l'excommunication.
C'est là l'esprit de l'Eglise , conforme d'ailleurs aux lois civiles anciennes. (Edit avr. 1095.)
On peut, lorsque l'usage l'autorise, faire les trois monitions en un seul acte, mais assignant un intervalle de quelques jours entre elles, à moins que la nature du délit ne commande d'en agir autrement. (Sext. Décret., l. v, tit. 11, c. 9.)
Il est nécessaire d'informer contre le délinquant avant de le frapper de censures ecclésiastiques. Il faut en conséquence l'appeler ou le sommer de comparaître, lui faire connaître les chefs d'accusation portés contre lui, lui exposer les dépositions des témoins, et lui dire leurs noms, aOn qu'il puisse se défendre el se justifier. Ainsi l'a réglé le w concile de Latran. (Cau. 8.)— La seuleuce doit être rédigée par écrit, couleuir Diction», de Jurisp. ecclés. I.
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la cause de la censure, et être signifiée dans le mois à la personne contre laquelle elle est prononcée. (Edit d'nvr. )603.)— Si file est prononcée contre plusieurs personnes complices du même crime, il faut, pour (ju'elle soit légale, que les monilions soient laites à chacun des complices, et qu'ils soient tous nommés dans le jugemenl. (Ib.)
5* De la nullité' des censures.
« Quant au fond , dit Rousseaud de la Combe, toute censure qui n'a pas pour fondement une coulpe mortelle est absolument nulle devant Dieu. » (Bec. de jurispr. can.) — « L'omission d'une formalité essentiellement requise par le droit naturel ou positif, continue-t-il, comme le défaut de cause sutfisai'.le de péché considérable et scandaleux, le défaut de monitions et de constitution en contumace, rendent aussi les censures nulles et injustes. » —Apud Deum et Ecclesiam ejus, neminem polest ini(/ua gravure sentenda. lia ergo ea se non absolvi desideret, qua se nnllalenits perspicit oblignluni. (Décret. Gral. , part. Il, caus. 11, q. 3, cap. 40, Cui est.)
Une censure qui serait portée pour un délit qui ne réunirait pas ces caractères serait illiole et criminelle. — De illicila excom~ municatione lex Justiniani imperaloris catttolici, quam probal el servat calliulica Ecclesia, conslilutione 123, cap. 351, dit un concile do Paris dont le décret est passé dans le droit canuHydecrevit, ut nemo episcopus,neino presbyler, excommunicel aliquem, antequam causa probetur, propCer quam ecclesiastici canoncs hoc fieri jubent. Si quis autsm adversus eam aliquem excommunicaverit, ille quidem , qui excommunicattis est, majoris sacerdolis auctoriiate ad gratiam sanctœ communionis redeat ; is autem qui légitime non excommunicaverit, in tantum absCineat a sacra communione tempus, (juantum majuri sacerdoti visum fuerit,ut quod injuste fecerit, ipse juste patiatur. {ConcUe de Paris, an. 829. Décret. Grat., part, ii, caus. 24, q. 3, c. C.)
Une censure injuste est par cela seul nulle de plein droit : Irritam esse injustam episcoporum damnationem, et idcirco a synodo reCractandam, dit le iv concile de Carthage. (Décret. Grat., part, ii, caus. 11, q. 3, c. 35, Irritam.) — Cui est illata senlentia.... si injusta est, dit le pape Gélase, tanlo eam curare non débet, quanto apud Deum et Ecclesiam ejus neminem polest iniqua gravare senteniia. Ita ergo ea se non absolvi desideret, qua se nullutenus perspicit obligalum. (Ib., c. 46, Cui est.) — Non débet is pœnam suslinere canonicam, in cujus damnatione non est canonica prolata senlentia. (Ib., c. 64-, Non débet.)
Saint Augustin, dont les paroles forment le chapitre 87 de la même question, dit que celui qui anathématise injustement se fait plus de tort à lui-même qu'il n'en fait à celui qui est anathématise par lui.
Quand il sera prouvé, est-il dit dans les Décrétales de Grégoire IX, que l'excoumiuiiication est injuste , calui qui l'a fuluiinée sera tenu à des dommages et intérêts envers
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celui qui .Tvait été ainsi excommunié. (Décrétai. Greg., 1. V, lil. 39, c. 'i8, § Cicm'iue.) — De plus, ipse liçjnnili ntqiie sohenifi potestale se privât , qui hanc pro suis voluntatihiis, el non pro snbjecli.rum morihnsexcrcet. (Upciet. Grat., p;irt. ii, caus. 11, q. 3, c. 60, Jpse.)
Il faut, dit M. (le C'Tmenin, que la censure aitélé piononcée p^ur un fait défendu par la loi canonique; qu'il y ait eu cilalii'n libellée ; que l'accusé ait en la faculté de se défendre; que le délit soit prononcé jnriliquemenl ; que le supérieur ecclésiastique ail eu qualité de pouvoir; que la sentence ait clé mise par écrit et renferme l'énonciation de la cause : ces conditions sont prescrites à peine de nullité. [Quest. de droit.)
6° Manière de se pourvoir contre les censures.
il y a deux manières de se pourvoir contre les censures que l'on croit ne pas avoir encourues : la première est de recourir au supérieur eccle iià^tique, la seconde est de recourir à l'autorité civile. — L'article orp;anique 15 dit que les archevêques connaîtront des réclamations et des plaintos portées contre la cinduile et les décisions des évêques snffragants. — « Si l'on croit .-ivoir à se plaindre du juu'ement porlé par l'archevêque ou métropolitain, on peut recourir au pape, qui prononce alors dans les formes fixées par nos usages. » (Portails, Rapp. sur cet article. )
Nous ne pensons pas que telle ait été exactement la manière do voir du rédacteur des Articles organiques. Mais Portails donne cette interprél.ition à l'article 15, et ajoute : « Le recours au pape n'avait pas besoin d'être exprimé dans une loi particulière à l'Eglise (le France; le recours appartient à la discipline générale qui régit le corps entier de TE lise. » Voy. Appel simple.
On peut aussi se pourvoir au conseil d'Etat en recduts comme d'abus {Art. org. 6.) — Le recours eu cas d'abus dev rait, ce semble, cire con^déré comme un remède exlréine et n'être employé que lorsque les autres sont épuisés. Le conseil d'Etat l'a compris ainsi. C'est en ce sens qu'ont été rendues les ordonnances du .31 juillet 18:>;t, 27 juin 1832, 19 janvier 1831'), 'i4. avril 18.18.
L'application des peines canoniques, telles que les rsisfdits, dit M. Vuillcfroy, peut donner lieu à des appels comme d'ibus , lorsqu'elle est faite cuntraircment aux canons reçus en France ou aux règles de l'Eglise gallicane. Mais en matière de disciflin" eccléf,iasti<iue , il est indi'ipensable d'avoir épuisé tous les degrés dp juridiction, avant de pouvoir former un recours comme d'abus. Ainsi les décisions, émanées de la juridiction épiscopale sur les matière; de di>cipline, ne peuvent être l'ol^jel d'un recours direct de la part des ecclésiastiques auxquels elles s'appliquent; elles doiveiit être déférée'; aux métropolitains , coniorniémenl aux articles 14 et 15 de la loi du 18 germinal au X. Kn pareil cas, la décision du mé(ro|»o-
lilain , qui seule est définitive , peut seule devenir l'objet d'un recours, m (Pag. 53.)
M. le procureur général Dupin dit aussi sur les articles organiques que ce n'est point devant le conseil d'Etat par la voie de l'appel comme d'abus (]u'un prêtre doit attaquer l'interdit de ses fonctions , niais devant le métropolitain, et ajoute qu'il faut consulter à cet égard les anciens usages el les règles générales sur la discipline ecclésiastique. (Man., p. 218.) — Les anciens usages, auxquels il faut bien s'en rapporter, puisque les lois nouvelles n'ont rien décidé à cet égard, étaient que l'on pouvait appeler comme d'abus de toutes les sentences rendues par les juges ecclésiastiques, soit en premier ressort, soil en second, soit en dernier; et il faut nécessairement qu'il en soit ainsi , le recours encas d'abus n'étant qu'une invocation adressée à la puissance temporelle, comme prolectrice des canons, pour obtenird'elle la déclaration que les canons ont été violés.
Le conseil d'Elat se pose vis-à-vis des tribunaux ou commissions disciplinaires de l'Eglise, comme est la Cour de cassation par rapport aux tribunaux judiciaires. Dans Celle position, son droit, déjà fort contestable , d'examiner si les règles canoniques n'ont pas été violées, deviendrait tout-à-fait insoutenable, il est donc de son intérêt de se tenir étroitement renferme dans les limites d'oiî les anciens parlements s'étaient donné garde de sortir.
M. Vuiliefroy pense que la sentence de rarche\èque ou méirofolitain est déiinitive. En cela il est d'accord avec lecon^^eil d'Etat, mais il est en opposition avec Portails et avec toutes les lois civiles et ecclésiastiques de France. C'est à lui de choisir. Mais qu'il y prenne garde. Car s'il en vient à reconnaître qu'il y a au-dessus du tribunal de l'archevêque des tribunaux administratifs ou judiciaires supérieurs, il sera obligé ou de changer de manière de voir par rapport au recours en cas d'abus, ou de dire qu'il n'y a recours en cas d'abus qu'après la décision dq concile ou du sainl-siége; ce qui ne tendrait à rien moins qu'à faire du conseil d'Etat le sacré collège de France el à le mettre audessus de l'Eglise
7° De Vahsolution des censures.
Il y a différentes sortes d'absolutions pour les censures : la première est pure et simple; elle rétablit (l'elle-niême et entièrement celui qui la reçoit dans toutes ses fonctions ; la seconde est* appelée afisolution ad elfec^ tum, parce qu'elle a pour but de lever l'ob-!stacle que des censures pourraient mettre k l'elTet de la grâce que le saint-siège accorde : on la rencontre d'ordinaire dans les rescrih de Kome et les brefs apostoliques; la trcisième se nomme absolution cum reincide.tt ti^, c'est-à-dire avec retour au même état, parce qu'elle est conditionnelle de sa nature, et laisse subsister , pour celui qui la reçoit, l'obligation de se présenter au supérieur à défaut ou en l'absence de qui elle est donnée; ta quatrième est celle qu'on nomme absolu-
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(ion à cautèle, parce qu'elle est donnée par prévoyance et en tiuit que de hesoin à ceini qui piiursuit l'annulation du jugement qui porte des censures coiilre lui.
L'absolulion de re\comniiinicalion doit être rcnvojée à celui qui a porté la sentence, lorsque celte sentence est juste. Ce n'est que dans le cas où il y aurait danger à la différer, ou bien encore dans celui où elle serait malicieusement refusée , que le supérieur peut l'accorder licitement. (Sext. Décret.,
1. y, lit. 11, cap. 7, § Saue. ) — Mais s'il est conslant que la sentence est injuste, l'absolution doit être donnée sans délai par le supérieur. {Ib.) — Dans le doute, si la sentence est jus'.e ou ne l'est pas, le supérieur peut absoudre, quoiqu'il soit plus convenable de renvoyer l'absolution à celui qui a porté la sentence. {Ib.)
Quant aux censures portées par le droit, ou l'absolution en est réservée, ou elle ne l'est pas. Si l'absolution n'en est pas expressément réservée, tm peut la rece\oir de son curé ou de son évéquc ; si l'absolution en est réservée, les évoques ne peuvent en absoudre que lorsque les délits pour lesquels on les a encourues soni occultes.
8° De la législation civile actuelle par rapport aux censures.
Les article"! organiques 6, 7, 9, 14 et 15 maintiennent en vij^ueurles règlemenls disciplinaires et les canons qui leur servent de fondement. C'est pour cela que le conseil d'iitat a cru devoir renvoyer à se pourvoir préalablement devant le métropolitain plusieurs ecclésiastiques qui avaient lourni un recours en cas d'abus contre les censures dont ils venaient d'être frappés. Voy. Excoiumlm-
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Actes législatifs.
Concile lie Trenle, sess. t3, ch. l", de la Réf. ; conc. de Lairaii (i\'), cm. 8, 47 ; de l'aiis , en 820 ; de Meaux, caii. 50; de Naiiioune , en IIjOO, cli. 4-t. — IJroil c:iiioii, Decrei (Inil., \y-iri. ii, caus. Il, <|. 3, cai'. 6, c. ô5, Irritmn; c. 41, JV.mo; c. 42, Nttlliis ; c. 44, (juomolo; c 4ii, Cui est ; c. 60, //se; c. 74, Giave.— Décret. Crei!. IX, I. m, lit. '2. c. Ctericos ; c. 6, c. Oi, Non débet. — Id., I. v, lii. 39, c. 4H, ^ Clinique — Se\t. Hi-i-rei., cap. Ul aiiim., Iib. V, lit. 11, c.S.iforro; c. 7; ci», ^Saiie; I. . , Ul. 59, cil, A nobis, Ole. rrasniaiiiine-Sincuon. — Cuncordai île 1513, de 18iil,a. 16. — Ailicles org3iiii)ii^s, a. 6, 7, 14 et 15. — Oriloniiaiice du roi, janv. l.'îiiO, a. 18. — Kilil du 16 avril 1371, a. 18 ; a\ril 1693 — Ordminaiic-s niynles, d<'lil) t. en roiiseil d'El:il. .5 i juitl. I8i9, 27 juin I8.1i, 1«' août 18.'>.>, 19jdHv. 183G, 24avr. 18-Î8, l'i Icvr. 18til. — Cinsedd'IAil, arr. du 10 mars 17,")1, 1744, il jiiill. 17ii(l. — Parleiiieul d'Aix, : rr. Ou 30 avr. 1686 ; Je Houeu, lô mai 1744. — l>a|i[ioii sur les Articles organiques. Auteurs et ouvrages cités.
Aiipiisliii (Saint). — Cormeiiiii (M. de), Questions de droit admimslralt(. — Ualioz (M.), Kec. pér., 18 to a. ."-104.— De \illeneuve (M.), Rec. général, ISiO, 2.Î, 28. — Dupin (M.) , Muiiuel , p. 218, Aï4, — ("onlérenees d'Anger.s, Traité des cfiisures. — Giberl sur Cabassui, 1. v, c. 10, n° 18, '2ô. — Punniical romain. — Reusseaud de la Combe, iii'f . de jur. caii. — l'homas (Saint), in 4 Sent., dist. 18, q.
2, a. 2. — Vuillefroy (M.), Trctiié de l'udminittration du euUe public, p. 53.
CENTIMES ADDITIONNELS
On app'lle cenlimes additionnels des cenlitnos qu'il est permis d'ajouter au marc le franc au principal des contributions direc- '.es. — Ces cenlimes, que la Constitution du
3 frimaire an Vil ( 23 nov. 1708 ) attribua au corps léjjislalif le droit d'élal.lir (Art. 1"), sont destinés aux dépenses départementales fixes , aux dépenses déparlenientales des communes, aux dépenses variables dc3 départements, au fonds commun des départeuieiils.
Le vote de ces centimes n'est régulier qu'autant que les plus imposés ont été appelés à y concourir. [Cire. 27 murs 1837.)
La loi du 28 pluviôse anVlII (17 févr. 1800) accorde au conseil municipal le droit de délib 'rer sur les contribulioîis en centimes additionnels qui pourront être nécessaires pour subvenir aux besoins de la commune. {Art. 15.) — Les communes peuvent en imposer cinq sur la contribuliun foncière personnelle et mobilière, et buit sur le produit des latentes, ce qui n'emiêc'be pas que, en cas d'insuffisance, elles ne puissent s'imposer encore extrnordinairement conformément .lux articles 'lO et 42 de la loi du 18 juillet 1837. — C'est au moyen de ces ressources que les communes dont les revenus sont insuffisants peuvent venir exlrannlinairement au secours des fabriques, et fournir, à leur défaut, les sommes nécessaires pour couvrir les frais du culte.
L'arrêié du 18 germinal an XI ( 8 avril 1803), qui les y aulonse, leur permet aussi d'imputer sur ces mémos centimes les augmentations de traitement à accorder aux curés, vicaires et desservants, et les frais d'ameublement des miisons curiales {Arl.3), comme il permettait aux conseils généraux de département d'imputer sur ces mêmes fonds le trailement des chanoines et vicaires généraux, ainsi que les frais de culte dans les églises cathédrales. (.4r^ 1 et 2.)
Actes législatifs.
l^ois du 3 frim. an VU (23 nov. 1798), 28 pluv. an WU (17 levr. 1800), a. 1S ; 18 juili. 1837, a. 40 et 4Î. — Ar. rèlé du 18 gerin. an XI (8 avr. 1803J.— Circulaire iniDistérielle, 27 mars 1837.
CENTIMES EXTRAORDINAIRES
Dans la loi du 15 mai 1818, on appelle centimes extraordinaires ceux qu'il esi permis de voler au delà des 5 centimes pour les be.'oii.s ordinaires. (L«j<'/u 15 mai 1818, a. 39 à 43.) Yoy. Co^Tnll)l)Tlo^s kxtrao.idinaihes. — Ce n'cjt que dans le cas de dépen>es extraordinaires et urgentes qu'elle [icrinet de les voter. En ce cas, le conseil doit être doublé par l'adjonction d'un nombre égal de propriétaires choisis parmi les plus imposés qui se trouvent présents. {Cire, 18 mat 1818.)
CENTIUES FACULTATIFS.
11 est parlé des centimes facultatifs dans les circulaires du ministre de l'intérieur aux préfets. Ces centimes ne sont autres que les centimes additionnels.
CÉRÉMONIES RELIGIEUSES
1. Descéréinonies religieii-es. — II. Des cérémonies re« ligiousesqiiise lont dans l'iniérieur des lieux de prié» res. — 111. Des cérémonies religieases qui se font hors des temples et lieux de prières.— IV. Descéré-
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inonies religieuses cl civiles. — V. Honneurs publics dus aux cérémonies exiérleures du culte.
1° Des cérémonies religieuses.
Les cérémonies religieuses font partie du culte. Elles sont établies dans la vue de rendre sensibles les sentiments religieux ou de les inspirer. Elles se rattachent ou au culte public ou au culte privé. — On les fait ou dans l'intérieur des temples ci lieux de prières, ou à l'extérieur, avec solennité ou sans solennité.
Dans les cérémonies religieuses., les ecclésiastiques, et par assimilation tous les ministres du culte, doivent user des habits et ornements convenables à leur litre. {Art. org. 42.) — Les ecclésiastiques ne peuvent, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques dislinctives réservées aux évéques. ( Ib. )
«Les préfets ne doivent point, sans une autorisation expresse du gouvernement, provoquer les évéques à des cérémonies religieuses sous le prétexte de célébrer quelque fêle civile que ce soit. » Cette décision est extraite textuellement d'une lettre de ^rtalis écrite en vendémiaire an XII (sept, ouoct. 1803).— Dans une circulaire du k thermidor même année républicaine ( 23 juin. 180i),le ministre de l'intérieur recommanda aux préfets de faire fermer toutes les églises dans lesquelles l'exercice du culte n'était point autorisé, afin d'empêcher ainsi de la manière la |ilus efficace que des maîtres d'école et des anciens cbanires de paroisse continuassent à chanter la messe, célébrer les offices et simuler les cérémonies sacerdotales.
Sur l'invitation du gouvernement, l'arcbevêque «le Paris recommanda de ne pas f;iire payer à la porte et de ne pas annoncer les cérénmnics de la religion de la même manière qu'on annonce les spectacles. Voy.
Annonces.
2° Des cérémonies intérieures.
Chacun peut, dans l'intérieur de son habitation, faire seul ou en famille telles cérémonies religieuses qu'il lui plaît de faire. Les lois civiles laissent à cet égard la liberté la plus étendue, et n'interviennent que dans le cas où il y aurait violation de l'un des devoirs de famille don telles garantissent l'accomplissement. Mais les cérémonies religieuses publiques ne peuvent avoir lieu que dans les temples et autres édifices régulièrement affectés au service du culte. {Art. org. kk.)
Voy. CUAPELLES.
il est défendu de faire servir le même lieu de prières aux cérémonies publiques de deux culies différents {Art. org. 'iG); ce qui u'empéclie pas qu'en 1837 il restait encore cent quarante-quatre églisesoù le culte catholique et le culte protestant étaient simultanément exercés. (Vuillefroy, p. 100.) Voy. Eglises.
La liberté du culte catholique ayant été stipulée par l'article 1 du Concordat, les ministres de la religion •catholique peuvent faire dans l'intérieur des éi^lises toutes les
cérémonies du culte. L'autorité civilô et ses agents n'ont pas le droit de les en empêcher. — De là vient que, dans son induit oi» déi,ret pour la suppression des fêtes, en date du & avril 1802, et publié par arrêté consahire du 29 germinal an X (19 avril 1802), le cardinal Caprara , au nom du sainl-siége ei i'.u pape, maintient l'ordre et le rite des offices et des cérémonies en usage pour ces fêtes, et ordonne de continuer de les observer dans toutes les églises. Voy. Fèïes suppRiMiiES.
Quelle que soit la cérémonie qui a lieu dans les églises, le prix des chaises ne doit pas être augmenté. {Décret imp. du 18 mai 1808, a. 3.) Il ne doit rien être perçu pour l'entrée, et si la cérémonie est publique, il doit être réservé une place d'oiî les fidèles qui ne louent ni bancs ni chaises puissent commodément y assister, si cela est possible, et entendre les instructions. (iJe'cret imp. du 30 déc. 1809, a. 65.)
k° Des cérémonies religieuses hors des temples et autres lieux de prières.
Les cérémonies du culte catholique qui, d'après les usages de l'Eglise, se font extérieurement, n'avaient jamais été interdites par l'autorité civile. — L'Assemblée nationale, mise en demeure de s'expliquer à ce sujet par une consultation que lui adressa l'abbé Tindel, curé d'Aniane près Gignac, répondit, par son comité ecclésiastique, que les cérémonies extérieures du culte et les anciens usages devaient être maintenus jusqu'à ce qu'elle eût prononcé leur réforme ou leur suppression. {Rapp. du comité eccl.,
Nous n'admettons pas que cette assemblée pût réformer ou supprimer les cérémonies du culte catholique, et nous savons qu'elle n'en supprima directement aucune.
La Convenlion, qui vint après, essaya d'abord de détruire tous les cuites, et lorsque, après avoir échoué complètement dans cette tentative sacrilège, elle se vit dans la nécessité de proclamer la liberté do tous les cultes, elle statua qu'aucun d'eux ne ferait ses cérémonies hors de l'enceinte de l'édifice choisi pour son exercice. 7>ecref du 7 vend, an VII (29 sept. 1795), a. 16. — Cette disposition législative fut abrogée par le Concordat, dont le premier article porte que le culte catholique jouira de la publicité en France, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. — Depuis lors le gouvernement est tenu nonseulement de faire respecter l'exercice du culte qui se fait extérieurement, mais encore de prêter assistance aux curés et aux évéques pour le maintenir.
La Convention avait eu quelque raison de supposer que la liberté des cultes di'viendrait une occasion perpétuelle de trouble et de désordre, s'ils n'étaient renfermés dans l'enceintedes édifices destinés à leur exercice. Les consuls durent penser que les protestants et les catholiques prendraient prétexte (ie l'exercice de la religion pour eutreteuir
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les scnlinienls d'aversion qu'ils avaient depuis longtemps les uns contre les autres, et se faire réciproquement la guerre. — Pour prévenir ces inconvénients, qu'on ne saurait leur faire un reproche d'avoir appréhendés, ils mirent dans les Articles organiques catholiques (|ue, dans les villes où il y aurait des temples consacrés à différents cultes, aucune cérémonie religieuse n'aurait lieu hors de ces édifices. {Art. 45.)
Ainsi de l'affranchissement du culle protestant sortait alors presque naturellement l'asservissement du culte catholique, du moins en ce qui concernait son exercice extérieur. 11 y eut des réclamations. On éleva des difficultés de plus d'un genre. On consulta le gouvernement, et parmi les réponses qui furent données, nous remarquons plus particulièremcni les suivantes :
« Celle disposition ne s'applique qu'aux communes où il y a une Kglise protestante consistoriale reconnue par le conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les culles. L'intention du gouvernement est, en conséquence, que les cérémonies religieuses puissent se faire publiquement dans toutes les autres. Veuillez bien prendre les mesures pour que l'on s'y conforme. nCircul. du conseiller d'Etat Fortalis , 30 gertn. an XI (20 avril 1803).
« La loi du 18 germinal an X (Articles organiques des culles prolestants) a décidé qu'il faut qu'il y ait GOOO âmes de la même communion, iiour qu'il puisse y avoir lieu, chez les protestants, à l'établissement d'une église consistoriale : elle a jugé que celle portion du peuple éluit nécessaire pour fixer l'altention de la politique et de la bienfaisante sollicitude du gouvernement. Cela n'empêche pas qu'un moindre nombre de protestants ne puissent avoir des églises de commodité pour proGter de la liberté qu'a chaque individu d'exercer son culle; mais ces églises ne sont puinl alors dans la classe de celles dont l'établissement peut mettre obstacle à l'exercice extérieur d'un autre culte. L'intention du gouvernemeul, en protégeant les différents cultes, n'a pas été de paralyser l'un par l'autre, mais de les faire tous servir au maintien du bon ordre, à la propagation de la saine morale, en assurant à chaque culte, selon les lieux et les temps, tout l'appareil et toute la dignité que le nombre de ceux qui le professent et les autres circonstances locales comportent. » Lettre du 14. prair. anXl (3 juin 1803).
« Il ne suffit donc pas d'alléguer qu'il y a dans une ville 6000 protestants, pour empêcher l'exercice extérieur du culte catholique : une seule chose donnerait ce droit, ce serait l'établissement légal d'une église consistoriale. Par contre, on ne pourrait prétendre que l'exercice extérieur du culte catholique peut avoir lieu, parce qu'il n'y a pas G060 prolestants dans le consistoire; il suffit qui! soit régulièrement établi. » Décis. du 14. messid. an XI [3 juill. 1803).
« Par les expressions de différents cultes, la loi u'a entendu parler que de ceux sur les-
quels elle statuait, et elle n'a pas pu, par des mesures prohibitives, soumettre ceux-là à ceux dont elle ne parlait pas. Dans le fait, elle n'a organisé que ceux de la communion catholique et des communions prolestantes, et ce n'est qu'à ces cultes que les articles de la loi du 18 germinal peuvent avoir rapport.» Décis. du iS flor. et 20 prair. an X (8 mai et 9 juin 1802).
« Ces décisions, dit en parlant des deux dernières la commission de 1831, justes à l'époque où elles ont été prises, puisque le culle judaïque n'était pas encore reconnu et organisé par le gouvernement, ne sont plus applicables aujourd'hui au culte judaïque, depuis qu'il a été reconnu et placé sur la même ligne que les cultes protestants, et que ses consistoires sont autorisés comme ceux des cultps luthérien et c-ilvinisle. »
Disons d'abord à MM. les membres laïques qui composaient cxilusivement la commission ecclésiastique de 1831, que le culte Israélite n'a jamais été organisé pur le gouvernement, les juifs ayant montré dans cette circonstance plus de raison et d'attachenient pour leur religion que n'en montrèrent les prolestants. Nous ne parlons pas des catholiques, p.frce qu'ils furent indignement joués par le consul et par Portalis. Koi/. Articles
ORGANIQUES
Les Israélites organisèrent eux-mêmes leur culte dans l'assemblée ijénérale qui fut tenue à celte (in, et consignèrent leurs statuts religieux dans leur délibération du 10 décembre 1800, que le gouvernement se contenta d'enregistrer, de publier et de rendre exécutoire. Voy. Organisation.
Si MM. les membres de la commission s'étaient donné la peine de lire ce règlement, ils auraient vu qu'un consistoire Israélite ne se forme que de 2000 juifs qui peuvent être disséminés dans plusieurs départements, dérogeant ainsi aux articles 16 et 28 des Arlicles orgaMi(|ues protestants, dont le premier porte qu'il y aura une église consistoriale par COOO âmes de la même communion; et le second, (in'aucune église ne pourra s^étendre d'un département dans un autre. — De plus, il leur serait peut-être venu dans l'esprit que, taudis que les chrétiens font leurs exercices religieux solennels le même jour, qui est le dimanche, les juifs les font le siimedi; qu'il n'y a jamais eu rivalité, en France, entre le culle des Israélites et celui des chrétiens.
De ces considérations et de quelques autres de même nature, ils auraient pu conclure qu'il n'y avait pas nécessité, qu'il n'y avait même pas convenance d'élendre,en 1831, au culte Israélite une mesure de police que la sagesse et la tolérance réciproque des cultes chréliens avaient rendue inutile presque partout, et que le Concordat défendait de renouveler et d élendre sans nécessité.
D'une des décisions données par le ministre, il s'ensuivrait qu'il pourrait y avoir un consistoire protestant par moins de 6000 âmes de la même communion ; que celte por tion du peuple, pour nous servir des ex-
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pressions de Portalis, ne serait pins nécessaire pour fixer l'allenlion de la politique et de la bieiif lisanie sollicitude du K""verneuienl; que l'article 16 des Articles organiques proteslants serait abrogé.
N'aurait-il paséiéà propos de nous dire quelle était la loi quiélait vonue changer en tapinois la constitution des Eglises proiestanîes de France, et mettre des entraves p!us gênantes à l'exercice du culte catholique ?
Il ne suffit pas de décider , il faut décider selon droit et raison , sins quoi , au lieu de rétablir la paix, on produit le désordre.
Partout où un consistoire protestant ne réunit pas 6000 ;'imes , il est illégalement conservé et doit être pour nous comme s'il n'existait pas , tant que les lois concernant les cultes n'auront pas été abrogées ou modifiées. Uien, pas inéme la yolonié du ministre, ne peut donc empéilier que les eéréuionies du culte caihol. que n'aient lieu e^'érieurcmont , comme parloul iiilleurs, là où le cou'-istoire n'a point la popuhiliou qu'il devrait avoir. Les lois qui accordent des droits à quelques citoyens au détriment des autres doivent être sévèrement inierprélées et étroitement renfermées dans leurs liuiiies.
Nous reronnaissons au gouvernement le droit (!e limiter et même de suspendre entièrement , lorsque la lrani;uillilé l'ubliqne l'exige, l'exercice extérieur des cérémonies religieuses , non-seulement dans les villes où il y a des temples affectés à divers cultes, mais encore dans toutes les autres villes du royaume. C'est ce qu'il fit à Melz en l'an XII (180i). Nous pensons, avec la commis>iou de 1831, que ce droit découle essentiellement du devoir de maintenir l'ordre public , et a éié expressément réservé par l'article 1'^ du Concordat; mais nous ne lui reconnaissons pas celui d'assipvir sans nécessité, et contrairement aux lois, un des cultes pmiégés par l'Etal, lui imposant , pour faire plaisir à un autre, ou , pour mieux dire, à quelques personnes, qui souvent ne professent aucun culte , des entraves qui gênent sa liberté d'action et l'empêchent de produire le bien.
S'il appartient aux autorités administratives de prendre les mesures nécessaires au bon ordie, elles ne peuvent les prendre que lorsqu'elles sont réellement indispensables , et avoir soin, en les prenant, de ne rien faire qui Soit contraire aux lois. 11 ne leur est p'is permis de s'arroger sur l'exercice extérieur du culte une surveillance autre que celle qu'elles exercent sur toutes les cérémonies publiques extérieures. Elles n'ont pas le droit d'intervenir autrement que d'une manière officieuse pour régler le mode, les lieux et les heures de ces cérémonies. M. Vuillefroy, et après lui M. l'abbé André, se font une siiig;;lière idée de l'état de la religion en France, lorsqu'ils di -ent que l'autorité ecclésiastique doit s'entendre avec les autorités adminisiralives , pour régler le mode, les lieux et les heures des cérémonies extérieures. (Vuillefioy, p. 103. André, Cérémonies.) — Portalis écrivit en ce sens au préfet du
département de Mont-Tonnerre, dans le cornuicucement de l'année 1806.
Le mode des cérémonies religieuses est réglé par l'Egiise. 11 n'appartient pas toujours à l'autorité ecclésiastique locale de le cliangcr. Les lieux et les heures sont déterminés par l'usage ou par la nature de lacérémonie.
Les rues et les places publiques sont au service de tout le monde. Il y a lieu de prévenir l'autorité municipale, lorsqu'on se dispose à faire des choses qui ne sont pas connues, ou à passer par des lieux par oii l'on ne passait pas d'habitude, afin qu'elle prenne les mesures de police qu'elle jugera nécessaires pour dég.iger la voie et prévenir les désagréments qui pourraient se rencontrer , et si en ce cas il est raisonnable de recevoir ses observations et de faire droit à celles qui sont justes , ce n'est point là une raison de dire que l'autorité ecclésiastique doit s'entendre avec l'autorité civile.
Au convoi du cardinal de Belloy , à celui du duc de Miinttbello, et à celui du cardinal Caprara , le cierge fit la levée du corps et le conduisit processionnellemenl à l'église, sur une approbation expresse de l'Empereur.
(Décis. imp., iijuill. 1810.)— M. Fourdinier, supérieur du séminaire du Saint-Esprit, a été conduit processionnellenient de la chapelle de l'établissement au cimetière. — Depuis l'établissement de la République , le clergé est allé bénir solennellement , d'abord les arbres de la liberté, ensuite les colons qui partaient pour l'Algérie. Il a conduit solennellement du palais épiscopal à la métropole le dernier archevêque, mort martyr de la charité, et reconduit de la métropole au palais épiscopal le nouvel archevêque , le jour de sa première entrée.
La disposition de l'article i5 fut retranchée des Articles organiques, lorsqu'on les j^ublia à Gènes et à Turin. {Décret imp. ,1 mars ISdG.)
Des cérémonies religieuses et civiles
Il peut arriver, et il arrive en effet quelquefois, que le gouvernement demande des prières auxquelles doivent assister les fonctionnaires pulilics. Vuij. Prières. Ces cérémonies religieuses prennent alors un caractère lout particulier.
Il est convenable que celles-ci soient réglées par l'autorité ecclésiastique , qui doit les faire de concert avec l'aiiiorilé civile pour qui elles sont faites , et qui doit y assister. L'article organique 4-9 veut que les évêques se concertent avec le préfet et le commandant militaire du lieu , pour le jour, l'heure et le mode d'exécution des ordres que le gouvernement a donnés à cette occasion. — Consulté pour savoir de quelle manière il fallait s'y prendre pour convier les autorités civiles aux prièies demandées par l'Empereur, Portalis répondit : « La mauière de convier... est d'envoyer deux prêtres pris dans votre chapiire, pour se concerteravec le préfet et la commandant militaire. S'il y a Une Cour d'appel et une Cour de justice criminelle, les mûmes ecclésiastiques donneront avis aux
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présideni» de ces Cours, de l'heure qui aura élé convenue avec le préfet et le cointnandanl. S'il n'y a point de Cour d'appel ou de juslice crioiliu'lie, l'avis seradonné au présideni du tiibunal de première iiislancc. »
L'évêiiue convoque ensuite toutes les autorites iiiféi ieures des diiTirenls ordres. (Instrucliohs (lit minisire de l'inlér. )
Les évéques, dansce cas-là, agissent pour tout le diocèse et toutes les paroisses dont il se compose. Les préfets et les commandants militaires du département agissent au noui du dépurleiiieul el pour toutes les communes dont il se compose , de sorte que le lieu, le jour, l'heure et le mode d'exécution doivent être airêlés d'un conimon accord non-seulen)ent pour le chef-lieu, mais en- .core pour toutes les autres villes, bourgs, villiges et h.imeaux du département.
Ce qui a élé ainsi arrêté par les autorités départementales devient le sujet d'une ordontiance épiscopale ou d'une circulaire aux curés et desservants.
Aucune autorité locale n'a le droit de rien changer aux dispositions qui ont élé prises. Cependant il pourrait se faire que des raisons pariiculiôres , des diffieullés qui n'ont pas pu être prévues exigeassent quelques niodiûcalions : il conviendrait alors que le curé, le maire, le commandant militaire, s'il y a des troupes dans celte localité , et le président du tribunal, s'il j en a un, se concertassent à ce sujet, et réglassent d'un coaimun accord ce qu'il convient de faire , en s'écarlant le moins possible des ordres qui ont été donnés ou transmis par l'évêque.
Une place distinguée doit être assignée dans l'église et à la cérémonie, quelque part qu'elle ail lieu, par l'autorité ecclésiasti(iue, aux autorités civiles et militaires, (.ir^ org. kl.) Voy. Bancs, Place distinguée. — Cellesci s'y rangent elles-^nêmes snivanl Tordre qu'elles doivent prendre dans les cérémonies publiques , d'après les décrets inipéiiaus. Yoi/. Uangs et préséances. -=- Le décret impérial du 2fi. messidor an XH ( 13 juillet 180i ) veut qu'elles soient placées dans le chœur, à moins qu'il n'y ait impossibilité absolue (le le faire {Tit. i", nrt. 10), et qu'il soit réservé, de coucerl avec les èvcques ou les curés et les autorités civiles et militaires, le plus .de stalles qu'il sera possible pour les présidents et procureurs royaux des cours ou tribunaux , les principaux officiers de l'élat-major de la division et de la place, i'offieier supérieur de gendarmerie , et le doyen et membres des conseils de préfecture. (Avt.W..) — La cérémonie ne doit commencer que lorsque l'autorité qui doit occuper la iiremière place aura pris séance. ( Art. 12. )
Le ministre décida que c'était à l'évêque et au curé à disposer les places , et non à l'autorité civile. ( An XII [ 180i ]. ) C'était jouer sur les mots. L'évêque et le curé déterminent la disijosilion des places, mais c'est la fabrique qui les assigne du consenleiiiciit du curé. Il faut lui laisser ce soin, . D'après le décret impérial du 2i messidor
an XII ( 13 juillet 180i ) , et les avis du eonseil d'Etal en date du 12 août 1807 , 1" juin 1811 , et 16 septembre 1811 , les autorités qui doivent être invitées et assister aux cérémonies religieuses ordonnées par le gouvernement st)nt :
« 1° Les .'lutorilés administrativos , judiciaires et militaires, dans l'ordre suivant : Les princes français, les grands diï;ni(aires, les carilinaux, les ministres, les gr.inds olûciers de l'Empire, les conseillers d'Elal eu mission , les grands olficiers de la Légion d'honneur, lorsqu'ils n'ont point de foiiction publique qui leur assigne un rang supérieur ; les généraux de division cotnman lant une division leriitoriale dans l'iirrondissement de leur commandement , les préfets maritimes dans le lieu de leur résidence, les premiers présidents des Cours d'appel , les archevêques, les préfets , les présidents des Cours d'assises, les généraux de brigade commandant un département , les évêques , les commissaires généraux de police , les sous-préfets , les pré-«.idenls des tribunaux de première instance, les présidents des tribun lUX ordinaires des douanes , les présidents (lu tribunal de commeîce, les maires , les commandants d'armes.
2* Les corps administratifs et judiciaires, dans les villes où !e roi n'est pas présent, dans l'ordre suivant: Les membres des Cours d'appel, lesoflici i'rsile l'élat-major de la division, non compris deux aides de camp du général, qui suivent immédiatement; les membres des Cours criminelles, les conseillers de préfecture, netn compris le secrétaire général qui accompagne le préfet ; les mciiibres des tribunaux (le iiremière instance, les Iribiin.iux ordinaires des douanes, le corps municipal , les officiers de l'élatmajor de la place, les membres du tribunal de commerce, les juges de paix, les commissaires de police.
Dans aucun cas, les rangs et honneurs appartenant à un corps n'appartiennent individuellement aux membres qui le composent.
(( Les commandants, officiers et membres de la Légion d'li()nneur sont autorisés à assister aux cérémonies après les autorités constituées.
« La Chambre des pairs, la Chambre des députes, le conseil d'Etat et la Conr de cassation , n'ont rang et séance que dans les cérémonies publiques, auxquelles ils sont invités par lettres ( loses du roi. Il en est de même des corps administratifs et juiiiciaires, dans les villes où le roi est présent.
« Les autorités appelées à la cérémonie se réunissent chez la personne qui doii y occuper le premier rang. Elles marchent dans l'ordre indiqué ci-dessas, de sorte que la personne à laquelle la préséance est due ait toujours à sa droite celle qui doit occuper le second rang, à sa gauche, celle qui doii occuper le Iroisièiiie, et ainsi de suite. Ces trois personnes forment la première li ne du cortège; les trois personnes suivanie^, la deuxième ligne. » (.M. VuilicfiO} , p. WOet s.)
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L'anlorité ecclôsiaslique \>eu{ les prier d'assister <iux cérémonies religieuses les plus solennelles {Décis. min., 5 prair. an XIII [25 mai 1805] ) ; mais l'évêque est tenu de les ai)peler pour les prières ordonnées par le gouvernement, et il ne pourrait s'en dispenser. [Décis. min., 17 sept. 1830.) — Elle se concerte avec le premier fonctionnaire de la résidence, dans l'ordre établi par l'article 1" du décret du 24- messidor, et adresse ensuite les invitations à celui qui tient le premier rang dans son ordre, soit mililaire, soit judiciaire, soit civil. {Décis. min., 29 avril 18i2, Ik août 184-2.)
Une difficulté fut soulevée en 1806. Ce fut de savoir dans quelle église, quand il y en avait plusieurs, devaient se réunir les autorités civiles. Le ministre des cultes décida qu'elles devaient se rendre dans celle de la paroisse de laquelle elles se trouvaient, excepté qu il y eût dans la localité une paroisse supérieure par son titre à toutes les autres, comme, par exemple, une cathédrale : car en ce cas ce serait dans celle-ci que touies les autorités devraient se réunir. {Leltr. du min. des cultes à celui de l'int., 18 sept. 1806.)
Une autre difficulté s'est présentée en 1843, celle de savoir si, lorsque les autorités ti'élaient pas rendues à l'heure convenue, l'évêque ou le curé devaient les attendre. Le ministre a répondu que, aux termes de l'article 12 du décret du 24- messidor an XII, le curé devait s'abstenir de commencer l'office avant l'arrivée de la ])remière autorité; mais que c'était pour celle-ci un devoir de convenance non moins impérieux d'arriver exactement à l'heure qui a été fixée de concert avec elle. {Lettre du 24- avril 1843.)
Si le devoir est réciproque, il s'ensuit que quand les autorités civiles manquent de venir à l'heure, l'autorité ecclésiastique n'est pas tenue de les attendre; et. cela doit être, à moins qu'on ait la prétention de mettre l'autorité religieuse aux ordres des autorités civiles locales, ce qu'on ne fera jamais tant que la religion sera quelque chose aux yeux de l'Eiat.
Mais l'article 12 a été, ce nous semble, mal interprété par le minisire. A quoi servirait de déterminer une heure d'un commun accord, si la cérémonie ne devait commencer que lorsqu'il plaira à la première autorité de s'y rendre?
Il s'agit de toute autre chose dans cet article. Le législateur a voulu empêcher deux choses qui pourraient être aussi désobligeantes et inconvenantes l'une que l'autre : la première, c'est que la cérémonie ne commençât qu'à l'instant où les autorités paraissent et avant qu'aucune d'elles ait pris séance; la seconde, c'est d'attendre pour commencer qu'elles soient chacune à leur place et en séance. Nous n'y voyons pas autre chose.
L'archevêque d'Avignon demanda : 1° si les autorités civiles et militaires avaient droit au fauteuil; 2* si, dans les églises où le chœur est à la romaine, c'est-à-dire derrière l'a-jtel, elles ont droit à être placées dans
l'espace qui est devant l'autel, dans le sanctuaire proprement dil. Le ministre lai répondit que l'honneur du fauteuil, attribué par l'article 9 de la section 4 de la 1' partie du décret du 24 messidor, aux princes, aux dignitaires ou membres des autorités nationales présents, n'était pas rigoureusement dû aux membres des autorités locales; que la place destinée aux corps invités était, aux termes de l'article 10, dans le chœur, et en cas d'insuffisance du chœur, dans la nef, le sanctuaire proprement dit étant exclusivement" réservé au clergé employé aux cérémonies, et que dans les églises où l'autel est à la romaine, le sanctuaire comprenait tout l'espace entre l'autel et la balustrade qui sépare la nef; que c'était ainsi que la question avait été constamment résolue. {Lettre du 2-2juill. 18-37.)
D'un avis du conseil d'administration du ministère de la justice, motivé sur la lettre même de l'article organique 47 et de l'article 2 du décret du 24 messidor, il résulte que les corps administratifs et judiciaires ne sont admis que par exception à l'église, même dans les cérémonies publiques, et ne peuvent, par conséquent, prétendre au droit permanent d'y occuper une place distinguée les jours de dimanches et fêtes extraordinaires. {Av. du 23 nov. 1837.)
Nous avons vu au mot Banc que les autorités locales avaient droit à une place distinguée dans l'église.— Le ministre a décidé que les stalles étaient particulièrement destinées au clergé; qu'il était nécessaire, avant tout, que tous les ecclésiastiques attachés à la paroisse, soit les vicaires, soit les prêtres habitués, pussent s'y placer; que ce n'était que par exception qu'un certain nombre de stalles devait être réservé aux autorités. {Lettre du 17 juill. 184-3.)
Enfin , on a demandé si les évéques étaient tenus de marcher en cortège avec les autorités qui se rendent à l'église. Le ministre a répondu négativement. [Cire, du 17 déc.
La garde nationale ne peut refuser d'entrer à l'église. Voy. Garde nationale.
Si des difficultés s'élèvent pour le placement des autorités , c'est au curé de les le.ver, sauf recours à l'évêque. {Lettre min., iljmli. 184-3.)
Le comité de l'intérieur a décidé que les frais nécessaires pour la célébration des cérémonies religieuses ordonnées par le gouvernement étaient compris dans les trais du culte à la charge des fabriques, et devaient entrer dans leur budget et leur compte annuel. {Juill. 1838.)
5° Honneurs publics dus aux cérémonies exle'rieures du culte.
« Les actes extérieurs du culte étant protégés par la loi, dit Portails, les citoyens ne peuvent rien se permettre qui puisse le troubler, ou afficher une irrévérence qui serait une violation de l'ordre public. Il faut que l'on ait , pour l'exercice de chaque culte, l'atlitude de décence qu'exige toute institu-
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lion que la loi protège. La décence n'est pas un sentiment religieux ni un assentiment au culte, dont on ne doit pas gêner la liberté; c'est un devoir que contracte tout homme vivant en société, pour les objets extérieurs et publics qui sont consacrés par la police générale. Les actes de croyance et de piété religieuse sont libres : on ne peut les contraindre ni les forcer. Mais l'attitude de décence que l'on doit avoir dans toute cérémonie publique, et les égards quu les hommes se doivent entre eux, pour les différentes choses dans lesquelles ils sont respectivement autorisés par la loi, sont des obligations proprement dites, que l'on ne peut enfreindre sans désobéir à la loi et sans troubler le bon ordre. » Rapiu dn 14 prair. an XIII (3 juin 180o). -^
La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) punissait d'une amende de 50 à 500 livr'S et à un emprisonnement d'un mois à deux ans quiconque interromprait, p;ir un trouble public, les cérémonies religieuses de quelque ruite que ce fût. [Art. 2.)
On alléguera peut-être que cette loi a été abrogée implicitement par le Concordai , ce qui n'est exactement vrai que pour ce qui regarde l'exercice du culte. En ce cas, restaient les articles 11 et 12 du titre 2 du décret du 19-20 juillet, sur la police municipale et correctionnelle, lesquels sont ainsi conçus :
Art. H. Ceux qui auraient outragé les objeisd'un culte quelconque, soit dans un lieu public, suit diuis les lieux destinés à l'exercice de ce culte, ou ses ministres en fonctions, ou interrompu par un troulile puBllc les cérémonies religieuses de quelque culte que ce soit, seront condamnés à une ;nnende qui ne pourra excéder 500 liv., et à un emprisoiiucmenl qui ne pourra excéder un an. L'amende sera toujours de 500 liv., et l'emprisonnenieut de deux ans en cas de récidive.
An. lii. Les auteurs de ces délits pourront être saisis sur-le-champ et conduits devant le juge de paix.
Ces dispositions furent maintenues en vigueur par la loi du .3 ventôse an III , sur l'exercice du culte dont l'article 10 porte :
Quiconque troublerait par violence les cérémonies d'un culte quelconque ou en outragerait les objets, sera puni suivant la loi du 19-22 juillet 1791 sur la police correctionnelle.
En 1806, Portails présenta un projet de décret pour la répression des irrévérences commises pendant les cérémonies extérieures du culte. — « La religion en général, disaitil dans son Rapport, est du droit des gens. Toute cérémonie religieuse se rapporte à la Divinité, et sous ce point de vue elle est respectable pour tout homme, quelles que soient ses opinions. » [Rapp.) — Le projet fut délibéré en conseil d Etat le 30 août 1806; mais il ne reçut pas l'approbation de l'Empereur.
Ces sortes de délits sont restés, par conséquent, sous le droit commun. Mais le décret impérial du 2i messidor an XII a déterminé les honneurs militaires qui devaient être reudus au saint sacrement, soit quand on le porte eu viatique aux malades, soit quand
on le porte solennellement en processiou le jour de la Fête-Dieu. Voy. Fête-Diku, Via- Tiyuii.
« Les dispositions de ce décret sont incontestablement encore obligatoires, porte une décision ministérielle; car la religion catholique n'était pas plus religion de l'Etat à l'époque où ce décret fut publié, que sous l'empire de la Charte qui nous régit. j>{Décis.,2^ oct. 1831.)
Actes tégislalifs.
Concordat de 1801, n. 1. — Articles organiques, a. 42, M, 4ï, 46, 47, 4!). - Induit du légat, 9 avr. 1802. —OrdonuaiiL'c de l'arclievôque de Paris. — HèKlenierit des juifs, 10 déc. 1806. —Lois du 3 veutôsi^ an III (21 février 1795), a. 10; 7 vend, an IV (29 sept. 1793), a. 2 et 3. — Décret du 19-20 juill. 1701, tu. 2, a. 11 et 12;7 vendémiaire an Vil (29 sept. 1793), a. 16. — .\rrél consulaire du 29geim. aiiX (19 avr. 1802). — Décrets impériaux 24 messidor an XIII (13 juill. 1804) , a. 10, 11 et 12; 7 mars 1800, 18 mai l80(i, a. 3 ; 30 déc. 1809, a. 65. — Décision impériale, 11 juill. 1810.— Coused d'Etat, comité de Tint., juill. 1858; délibéralioa non approuvée, 30 août 18rt6. — Décisions ministérielles, 18 floréal anX(18 mai 1808), 20 prair. an X (9 juin 1802), li mess, an XI (3 juill. 1803), 29 avr. 1842, U aoUl 1842. — Conseil d'administration du minislére des cultes, avis 25 nov. 1837. — Rapport du comité ecclésiastique, 27 mars 1790. — Rapport de la commission de 1831. — Rapport de l'ortalis, 50 août 1806. — Circulaires minist,éri,elles, 50 gerra. au .VI (20 avr. 1803), 17 déc. I8l2. — Lettres du ministre, li prair. an XI (3 juin 1803), vend..an XII (sept, ou oct. 1S03), 18 sept. 1806, 22 juill. 1837, 24 avr. 1843.
Auteurs et ouvraijes cités.
André (M.I'ablié), Coursatphabélique.— Vuillefroy (M.), TrailL' de l'administratim du culte catholique, p. 100 et suivantes.
CÉRÉMONIES RELIGIEDSES FUNÈBRES.
Les cérémonies pour les convois ont été rétablies telles qu'elles existaient anciennement. Décret du 23 prairial an XII (12 juin ISOi), a. 18. Mais elles ne peuvent avoir lieu hors de l'enceinte des églises que dans les communes où l'on ne professe qu'un seul culte. Art. org'.,a.45. Décret du^'S prairial an XH (12 juin 1801), a. 18. — A Paris elles sont différentes, suivant les classes établies i)ur le décret et le tarif du ISaoût 1811. — Celles auxquelles les indigents ont droit sont les mêmes que celles indiquées dans la sixième classe. (/6., a. 9.) Voy. Convois , Pompes FUNÈBRES, Tarifs
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 23 prair. an XII (12 juin 1801), a. 18; 18 août 1811
CERTIFICAT
Le certificat est une attestation écrite , el telle de sa nature qu'elle rend indubitable le fait attesté. — Il y a des certificats d'obligeance et des certificats exigés par les lois et règlements. Pour les uns comme pour les autres, on peut suivre la formule suivante :
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NoQS, curé de la paroisse Sainte-Anne, diocèse de Nevers, cerlifions que Pierre Nouguier, habitant de celte paroisse, est de bonnes vie et mœurs; en foi do quoi nous lui avons délivre le présent, pour valoir ce que de droit (ou ce aue de raison).
Le 15 avril 1841.
La loi dti 11 février 1791 porte que tous les cerlifi-als seroni sur papier timbré. (Art. 3.) Celle du 1] brumaire an Vil (3 nov, 1798) exemple de cette formalité les cerlificats d'indigence. (.4/7. IG.) Celle du 22 frimaire (12 déc), même année , soutnet tous les certificals purs et simples au droit fise de 1 franc pour enregistrement. {An. 08, n" 16.)
Ceci, comme on le pense bien, ne regarde que les ceriificals exigés par les lois et règlements civils. — Ceux de pure obligeance de même que ceux qui sont exigés par l'autorilé ecclésiastique pour son usage particulier ne sont sujels ni au timbre ni à l'enregistrement.
Quiconijue , sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, fabrique un cerlifical de bonne conduite , indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienveillance ilugouverneinentou des particuliers sur la personne y dcsignéeet à lui procurer |il aces, crédit ou secours, doit élrp pu ni d'une; Il prisonnemcntdesix mois à deux ans. (Coi/e p^(i.,a. 161.) — La même peine est applicable à celui qui lalsifie un certilicatdece genre pourl'appri'prier à un autre, ou qui se sert du ccrtificai ainsi fiibriqué ou falsifié. — La falsification des certificals de toute antre nature et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le trésor royal, doit être punie d'après les articles Vi'ô à 151 du Code pénal. {Art. 162.)
Actes tégistatifs.
Code pénal, a. ICI, 162. — I.ois du 11 févripr 1791. a. 3; 13 briim. an \ Il (3 iiov. 179S), a. 16; 22 Irim. an VII (12 déc. 1798), a. (H, ii° 10.
CERTIFICAT DK l'aRCHITECTË.
Les â-compte des travaux de construction, reconstruclion et grosses réparations des édifices diocésains, ne sont payés que sur le vu d'un certificat de l'architecte constatant la somme à payer d'après l'avancement des travaux. ( Session de ISVl ; compte déf. de 1839, p.' 7'i . )
CERTIFICAT DE BINAGE
Des certificats sur la durée et la réalité du binage ou double service sont délivrés par les curés ou desservants du canton que lés évoques ont chargés spécialement de ce soin, et remis aux préfets par les évéqucs, pour être joiuis aux mandats de payement. ( Cire.
du 20 jnin 1827, 2 août 1833. Règl. du 31 décembre 1841 a. 191. ) Yoy. Binaui:.
CERTIFICAT DE CIVISME
Le certificat de civisme l'ut exigé de fous les fonctionnaires, employés el pensionnnires de l'Etal, et en général de tous les i iloyens.Les ministres protestants lurent seuls dispensés d'en prendre. (23 mai 1793.) ;
CERTIFICAT DU DIRECTKUR DES CONTRIBUTIONS UIRKCTES.
A l'appui de la demande en érection de chapelle, il faut présenier un certificat du directeur des contributions directes. Voyez Erection.
CERTIFICAT d'ÉTUDES , CAPACITÉ ET BONNES MOEURS.
Nul ne peut être élu ministre prolestant s'il n'est muni d'un certificat d'études, capacité el bonnes mœurs, délivré par l'Académie française ou séminaire dans iei|uel il a fait ses éludes. {Art. org., prol. 12 et 13.)— La forme de ce certificat doit être soumise à l'approbation du gouvernement. {Art. 14.) Voy. Attestation. — Ce certificat était au nombre des pièces qui devaient être envoyées au ministre des culles en présentant au gouvernement le pasteur élu. {Cire, min., 25 mai 1807.) Il a été remplacé par le diplôme de bachelier en théologie. (Cire, 29 oct. 1832.)
CERTIFICATS d'iNDIGENCE.
Les certificals d'indigence sont exempts du timbre. Loi du i3 brum. an VII (2 nov. 1798). A Paris, les cérémonies religieuses pour bs corps présentés à l'église avec un certificat d'indigence doivent être les mêmes que celles indiquées dans la sixième classe du tarif. {Vécr, imv. du 18 août 1811, a. 9.) Voy. Indigents.
CERTIFICAT DE l'INGÉNIEUR DU DÉPARTEMENT.
La demande en érection de chapelle doit être accompagnée d'un certificat de l'iugénieur civil du département. Voy. Erection.
CERTIFICAT DU MAIRE
Le maire délivre aux agents comptables un certificat d'absence; ou d'insolvabilité du débiteur. {Arrêté cous, du 6 messidor an X [25 juin 1802] ), et à tous les citoyens les certificais de bonnes vie et mœurs, d'indigence, didentité et autres exigés par les lois el règlements civils, quand il n'est pas spécifié qu'ils seront délivrés par un notaire.
La demande d'une érection de succursale doit être accompagnée d'un certificat du maire constatant qu'il existe une église et un presbj tère décent, ou qu'à défaut de presbytère le conseil municipal a pris l'engagement d'assurer au desservant un logement convenable. {Cire, 26 août 1842.)
Le conseil royal de l'instruction publique a décidé, le 30 janvier 1836, qu'il devait en être des frères qui quittent leur institut comme des militaires qui sortent de leur corps, qu'aucun autre certificat ne peut remplacer celui de moralité délivré par lo
les
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maire sur l'attestation de trois coDseijlers municipaux, exigé par la loi de tout individu qui veut être instituteur primaire.
Les mandats délivrés pour le payement des sicours que le ministre des cultes accorde pour l'église ou presbytère ne sont acquittés que sur la production d'un cerlificat du maire constatant que les acquisitions sont faites ou que les travaux sont en cours d'exécution. {Sess. de 18il, compte d^/-. rfel839, p. 74..)
Actes législatifs.
Arrêté consulaire du 6 mess, an X (25 juin 1802). — Circulaire, 26 anùt 1842, — Conseil royal de rinsiruciion publ., (lécis. 30 janv. tS36. — Session de 1841, compte déf. de 1859, p. 74.
CERTIFICATS DE MARIAGE CIVIL
Un certificat de mariage civil doit être présenté aux ministres du culte par ceux qui viennent leur demaniler le s;icrement do mariage ou les prières en usage. {Art. org., a. 54. ) — Ces certificats, qu'on délivrait généralement sur papier lilire , furent assujettis au timbre de 25 centimes par le décret impérial du 9 décembre 1810. — Le rapport sur lequel ce déciet a été rendu présente les attestations de mariage civil comme tles expéditions par extrait des actes de l'Etal civil ; ce qui est unu erreur manifeste. Un cerlificat ne peut pas être un extrait : la loi du 1.3 brumaire an Vil , article 12, l'a fort bien reconnu. Cette erreur ayant été l'uniqoe motif ou cause du décret, il f.iut, pour cette raison, le considérer comme non avenu. — De là vient sans doute (|ue les mairies de Paris ne s'y sont pas conformées, et rjue, dans deux décisions, l'une du 7 juin 1832, et l'autre du 28 sept. 1833, le ministre des finances déclara qu'ils étaient exempts du timbre, nonobstant la circulaire du ministre de l'intérieur en date du 13 juill. 1830, qui décidait le contraire.
Il faut que le besoin de fonds ait fait oublier tout cela ; car, le 27 avril 1839, par une n'ouvclle décision, le même ministre a déclaré qu'ils devaient être timbrés.
Ce certificat n'est presiiit par aucune loi, par aucun règlement , de sorte que les parlies intéressées peuvent se dispenser de le prendre. 11 suffit que les témoins du mariage civil attestent qu'il a eu lieu; que leur déclaration soit consignée dans l'acte dressé à l'église. Ainsi, iion-seiilemenl le ministre veut soumettre au timbre un acte qui en est exempt de droit, mais encore un acte purement facultatif et dont les lois ne peuvent pas s'être occupées.
Le ministre de l'intérieur reconnaît, dans sa circulaire du 13 juillet 1830, que, dans beaucoup de communes, les officiers de l'étal civil ne délivraient point de certificats.
Actei législatifs.
IjOi du 15 brumaire an Vtl (3 nov. 1798), a. 12. — Décret impériat du 9 dcic. 1810. — Circulaire miuislérielle, 13 juillet 1830. — Uécisio[is miniilérielles, 7 juin 1832, 28 sept. 1833, 27 avr. 1839. — «apport du 9 déc. 1810.
CERTIFICAT DE MORALITÉ
Le certificat de moralité uu de bonnes vie
Cv mœurs est délivré par iC maire.— L'a Cour de cassation a décidé qu'un certifical de ce genre, délivré par six conseillers municipauv, ne pouvait tenir lieu de celui qu'il apparfii ni exclusivement au maire de la commune de délivrer. ( Arr. du 9 juill. 1835. ) Voy. Instituteur.
11 ne faut pas oublier que ce certificat est un acte civil, et n'a pour but que de constater la moralité civile de l'individu auquel il est délivré
CERTIFICAT DB POPULATION
Il est exigé un certificat de population de la part des autorités lorsqu'on sollicite l'ércctiiiii il'une annexe. ( Cire, du min. des cultes, 21 août 1833.) — Ce certificat ne p;ut être aulre chose que l'état de population certifié par le sous-préfét dont il est p.irlé un peu auparavant dans la même circulaire.
CERTIFICATS RELATIFS A l'aCCEPTATION DES DONATIONS.
M. l'abbé André recommande vivement aux établissements religieux qui sollicitent l'autorisation d'accepter une donatiou, de se pourvoir du certificats délivrés par les maires attestant la positi mi de lorlunc des hériliers opposants, leur degré de parenté et le montant de l'hérédité, et s'il n'existe pas d'héritiers connus, constatant que le testament a été par extrait déposé et affiché à la mairie pendant trois semaines, de huitaine en huitaine, et inséré dans la feuille d'annonces du déparlement.
CCRTIFICATS DE VIE.
On exige des pensionnaires de l'Etat un certificat de vie. ( Ord. ruy. 20 juin 1817, a. 12.) — Ces certificats sonl exempts du droit de timbre. (76.)— Le notaire ne peut exiger que 1 franc quand il y a à recevoir 600 fr. et au-dessus; 50 centimes quand la somme à recevoir n'est que de 3i;0 à <100 fr. ; 30 centimes, quand elle est de 101 à 300 fr. ; 20 centimes, quand elle est de 50 ;\ 100 fr. 11 no lui est rien dû lorsque la somme à recevoir est au-dessous de 50 fr. (/6.) — Depuis l'ordonnance royale d'u 6 juin 1839, il est permis à tout notaire de délivrer des certificats de vie.
Les pensionnaires qui résident à l'étranger et sont autorisés à y jouir de leur pension peuvent faire légaliser à Paris, par les ambassadeurs ou chargés d'affaires de chaque puissante respective, les certificats de vie qui leur sonl délivrés {Ord. '26 juitl. 1821 ) par les chancelleries de la légation française ou du consulat, ou par les magistrats du lieu de leur résidence, lorsque leur domicile est à plus de six lieues de celle des ambassadeurs ou consuls de France, et légalisés par les agents diplomatiques de France. l Ord. 30 juin 1814-, a. 4.)
L'ordonnance royale du 30 juin 1814 a maintenu on vigueur les dispositions du décret impérial du 23 septembre 180G, prescrivant que, dans le cas où, pour cause de maladie uu d'infirmités, le pcui)ionnaire uu rcu-
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lier ne pourrait se transporter aa domicile du notaire cerlificateur, il lui adresserait une attestation du maire de leur commune, vis6e par le sous-préfet ou le juge de paix, constatant leur existence, leur maladie ou in6rmilé. Le notaire délivrera le certiGcat de vio sur le vu de cette attestation.
Actes législalifs.
D(5cret impérial du S!3 sept. 1806. — Ordonnances royales, 50 juin 18U, a .4 ; 20 juin 1817 a. 12; 26 juillet 1821 ; 6 juin 1839.
CERTIFICATION
CEBTIFICATION DU CUIlÉ OU DESSERVANT.
Le curé ou desservant signe et certifie conforme à l'original chacune des pièces transcrites sur le registre sommier. ( Décret imp. du 30 déc. 180U, a. 56.)
CERTIFICATION DE l'ÉVÊQUE.
L'évéque certifie: 1° La conformité de la copie des statuts que les dames de Notre-Dame doivent envoyer au préfet avec ceux qui ont été approuvés parle chefderEtat(Z>ecr('/împ. du 19 juin iSOè); 2° l'état des élèves boursiers présenté par le directenr du séminaire {Qrd. roy. du 2 nov. 1835) ; 3" les mémoires ou factures des marchands ou fabiicants qui ont fourni le mobilier de son palais. (Sess. de 1841, compte déf. de 1839, p. 73.) Actes léçjhtatifs.
Décret impérial, 19 juin 1806. — Ordonnance royale, 2 nov. 183b. —Session de 1841, compte définitif de 1839, p. 73.
CERTIFICATION DU PRÉSIDENT DU BUREAU DES MARGUILLIERS
Le président du bureau des marguilliers certifie conforme à l'original et signe touies les pièces transcrites par le secrétaire du bureau sur le registre sommier. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 56.)
CEllTIFICATION DD PRÉSIDENT DD CONSIS- TOIRE.
La date du jour oii l'approbation aonnée par le directoire central aux actes de la gestion des biens appartenant aux églises prolestantes arrive aux consistoires locaux, doit être certifiée au pied de l'acte par le président du consistoire. ( Décis. min. 16 juilL 1847.)
CERTIFICATION DU SACRISTAIN , OU ttutre employé apte à recevoir.
Les fournisseurs de la fabrique doivent taire certifier au pied du mandai du trésorier par le sacristain ou toute autre personne apte à la recevoir que la livraison a été faite. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 35.)
CERTIFICATION DU TRÉSORIER DE LA FA- BRIQUE
Le trésorier de la fabrique doit certifier
véritable l'état trimestriel de situation active et passive de la fabrique qu'il présente au bureau des marguilliers. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 3i.) — 11 doit mettre sur les factures ou mémoires des fournisseurs un certificat de réception des objets qui sont payés par le gouvernement. (Rêgl. du 31 déc. 1841, Pièces, ch. 9.)
Actes législatifs.
Décret impérial, 50 déc. 1809, a. 34. — Règlement, 51 déi-. 1841, Pièces, ch. 9.
CERVARA.
Le couvent des Trappistes de la Cervara tut supprimé et confisqué par décret impérial du 28 juillet 1811. (Art. 1".)— Les religieux durent être arrêtés et renfermés dans des citadelles. (.Art. 2.) — Le supérieur de ce monastère dut être traduit devant une commission militaire pour être jugé et puni comme séditieux. (Art. 3.)
Ce couvent avait été laissé aux Trappistes pour servir de séminaire et de retraite à ceux du Mont-ljcnèvre, à la condition qu'ils demeureraient soumis à la juridiction de l'ordinaire, et qu'ils instruiraient gratuitement les enfants de la classe indigente. 2* Compl. an XIII (19 sept. 1805). — Les novices arrivés à l'âge de la conscription étaient autorisés à suivre leur vocation. (Décis. 21 févr. 1807.) Voy. Trappistes.
CHAIRE
Chaire se prend, dans l'Université , pour le litre d'enseignement dont un professeur est chargé. Voy, Ecole Paoli, Facultés.
chaire a prêcher.
La chaire à prêcher fait partie du mobilier de l'église. Elle est immeuble par desiination. (Code civ. , a. 524.) — Elle doit être fournie et entretenue par la fabrique. (Décret imp. du 30 déc 1809, a. 1 , ,46.) — Celles des cartiédrales ne peuvent élre changées ou modifiées sans l'autorisationduministre, d'après l'instruction du 25 juillet 1848.
CHAISES
I. Rapport des chaises avec les bancs. — II. A qui appanieÈit le droit d'en placer dans l'Eglise. — III. Leur placement — IV. Qui est-ce qui règle leur prix de locaiion. — V. Qui est-ce qui le perçoit. — VI. Quelle est sa deslinalion. — Vil. Peut-on les louer à tous les oftices?
1° Rapport des chaises avec les bancs.
Le décret impérial du 18 mai 1806, art. 2, parle des bancs et des chaises coraine de deux articles qui sont sujets à être compris dans un même tarif. Le Resnier, Romlonneau, M. Dalloz, M. l'abbé André, le Courrier des Communes, et quelques autres jurisconsultes, en parlent dans le même sens. Cependant ces deux objets ont donné lieu
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à des mesures réglementaires tout à fait différentes, et le décret du 30 décembre 1809 en fait le sujet de dtux branches diverses de revenus dans l'article- 3G. C'est pour cette raison que nous avons cru devoir en faire le sujet de deux articles différents. Yuy. Bancs.
2° A qui appartient le droit de placer des chaises dans l'église.
En statuant que les fabriques pourraient louer des bancs et des chaises dans l'église, ledécret impérial du 18 mai 1806, art. 2, leur accorde le droit d'en placer et ne l'accorde à nul autre; cela résulte en outre des articles 1 et 2 du même décret, et des articles .3(), Gk, (j5, 66 et 67 de celui du 30 décembre 1809.
Tous les paroissiens ont le droit d'entrer dans l'église et d'y entrer sans payer {Décret imp. du 18 mai 1806, art. 1". Décret imp. du 30 déc. 1809, art. 65) ; mais la fabrique seule a celui d'y avoir des chaises et de les louer. — Comme elle peut céder des places à prix d'argent [Décret imp. du30 déc. 1809, art. 68), elle peut sans contredit permettre à certaines personnes d'avoir dans l'église une chaise à demeure dans un lieu déterminé, et même à elle appartenant, moyennant une rétribution qui aura été arrêtée après une mise en adjudication dans les formes voulues par les articles 68, 69,70 et 71 du décret de 1809. — Une concession faite d'une autre manière ne pourrait être considérée que comme une simple tolérance, et il sufûrait de la simple réclamation d'un paroissien pour la faire annuler.
Dans les petites villes il y a des fidèles pauvres qui, pour économiser la faible rétribution exigée par la fabrique, ajjportent leur chaise et la rapportent. C'est un usage qu'il faut tolérer. Ceux qui apportent leur chaise ne pourraient prendre celles de la fabrique qu'en s'imposant des sacrifices qu'il ne peut pas être dans l'inlention de l'église d'exiger d'eux-
Dans tous les cas, s'il y avait une interdiction à prononcer, elle regarderait exclusivement la fabrique, et en particulier le bureau des marguilliers. Le curé devrait se tenir complètement en dehors de celle affaire et ne prendre aucune part aux délibérations, s'il croyait devoir opiner pour que la permission d'apporter leur chaise à l'église fût enlevée aux pauvres qui en profitent, et même aux riches qui en abusent. Le Journal des Fabriques et après lui M. l'abbé André méconnaissent tout à la fois la position du curé et les droits du bureau des marguilliers, en donnant un conseil contraire.
Nous n'approuvons pas davantage la décision donnée par le ministre le 31 janvier 1812, et conçue en ces termes : « Celui qui apporte sa chaise dans l'église doit payer également cette commodité. Le règlement de 1809, en faisant mention des chaises, suppose toujours le payement. A l'égard des moyens coërci tifs, les fabriques ont le druilde s'opposer au placemeutde lachaise apportée ; ceux qui ré-
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sisleraient s'exposeraient aux peines encourues par ceux qui troublent le culte. » — Des décisions de cette nature ne font pas beaucoup d'honneur à ceux qui les donnent; car elles montrent tout à la fois leur ignorance du droildes fidèles et des lois qui le restreignent au profil de la fabrique, mallieureusemenl trop pauvre pour pouvoir se passer de cet impôt.
Nous n'avons parlé que des églises paroissiales. 11 est certain que, dans les chapelles ou oratoires particuliers, le droit de placer des chaises n'appartient qu'à l'élablissenient auquel la chapelle ou l'oratoire appartiennent.
3° Placement des chaises.
Le placement des chaises regarde la fabrique, comme celui du banc. 11 doit, comme celui-ci, être fait du consentement du curé ou desservant, sauf recours à l'évèque s'il survenait quelque discussion à cet égard. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 30.)— Il doit êkre fait de telle sorte qu'il reste dans l'église une place libre où les fidèles qui ne louent ni bancs ni chaises puissent assister commodément au service divin, et d'où ils puisscntentendre les instructions. (76., a. 65.) — Cette place esl la partie de l'église qu'il est défendu à la fabrique d'exploilcr. Nous venons de le dire dans le paragraphe précédent, le Journal des Fabri'ijues (T. IX, p. 367) ne nous parait pas être dans le vrai, lorsqu'il décide que la fabrique peut détendre de s'y servir d'une chaise apportée du dehors , et exiger une réiribution pour celles qu'on y apporterait et dont on se servirait sans sou consentement.
4° Qui est-ce qui règle le prix des chaises.
Le prix des chaises pour les différents offices doit être réglé par une délibération du bureau des marguilliers, qui sera approuvée par le conseil et affichée dans l'église. {Dé-' cret imp. du 30 déc. 1809, a. 64.)
Cet article est complet, et, après avoir rempli les formalités qu'il prescrit, il ne reste plus rien à faire. L'article 3 du décret impérial du 18 mai 1806 portait que le (arU du prix des chaises serait arrêté par l'évèque et le préfet, et que cette fixation serait toujours la même, quelles que fussent les cérémonies qui auraient lieu dans l'église. — » Le préfet du département des Lamles en réclama l'exécution par une circulaire du T septembre 1838. Le ministre des cultes lui représenta que l'article 61i' du décret du 30 décembre 1809, n'ayant pas fait mention de celte approbation, l'avait implicitement abrogée. {Lettre du 23 mai 1839.) Ceci n'est pas d'une exactitude rigoureuse , attendu que les dispositions du décret de 1806 et celles du décret de 1809, relativement au tarifdes chaises, sont do nature différente, et pourraient très-bien se concilier ensemble; d'où il lésnlterait que les dernières doivent, ainsi que l'avait compris le préfet du département de» Laudes, êlre complétées par les premières. Mais le décret de 1806 a été fait pour un état de choses que celui de 1809 a fait disparai-j
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tre. On ne peut plus l'invoquer, lorsqu'il s'agil Je l'administration intérieure des fabriques actuelles.
« Les pri\ dos chaises peuvent être différents pour les différents oftices ; mais, une fois réglés, ils ne doivent pas chiinger, el les fabriques ne peuvent pas les régler arbitrairement, c'est-à-dire qu'un prix de chaises réglé pour une gr.ind'niesse, un autre réglé pour un sermon, doivent toujours être les uicmes pour les mêmes cérémonies ou offices. M {Décis. min. du 30 sept. 1806.)
6° Qui est-ce qui perçoit le prix des chaises.
La fabrique est autorisée à le percevoir elle-même (Décret imp. du 18 mai 1809, a. 1"), et alors elle autorise son bureau à en régir la location. {Décret du 30 déc. 1809, a. G6.) — Elle peut aussi l'affermer, et dans ce cas encore elle autorise son bureau à le melire en ferme. {Décret du 30 déc. 1809, a. 60.) — « Quand la location des chaises sera mise en fi-rme, l'ailjudicatioo aura lieu après trois affiches de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumis>.ion, el l'adjudication sera f.iile au plus offrant, en présence des marguilliers ; de tout quoi i-l sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises. » (//;., 67.)
Pour la mise en adjudication , il sera con venable que le bureau des marguilliers dresse un cahier des charges dans lequel soient déterminés et précises : 1° la partie do l'église dans laquelle les chaises pourront èlie placées ; 2" l'espace libre que l'adjudicataire laissera pour les |)ersonnes qui ne louent ni bancs ni chaises; 3° le nombre de chaises à fournir; 4° l'état dans lequel elles doivent être entretenues ; 5° le prix qu'il sera permis d'en retirer pour chaque oflice. Voy. Cahier des cuiRCEs. — Il est défendu aux ineiiibros de la fabrique de se porter soit pour adjudicataires, soit même pour associés de l'adjudicataire du bail des chaises. {Art. 61.)
M. l'abbé André, s'appuyani de 1 opinion émise par Mgr l'archevêque de Paris, din- Toqnanl le témoignage de Joussc pour prouver qu'il en élait ainsi autrefois, prétend que le bail des chaises doit être passé par-devant notaire. Joussedit : « Dans les endroits où les chaises ordinaires s'afferment, le bail en doit être fait après trois publicaiions au prône, de huitaine en huitaine, et les enchères sont reçues au bureau de la fabrique, suivant et ainsi qu'il est ordonné pour les baux des maisons. {Règlement du 2 avril 1737, art. 33; autre du 11 juin 1739, art. 33; autre du 20 juillet 1743, art. 23.) — 11 n'est point question i'ci du passement du bail, mais simplement de son adjudication, elle § 1'^' de l'article 3, auquel il renvoie , ne se rapporte pareillement qu'à l'adjudication du bail à lojerdes maisons apparlenani à là fabrique. Ce n'est que dans le § 4 du même article qu'il est parlé du passement du bail, et voici en quels termes : « Tous les baux tant des
maisons que des autres biens en fonds aj)partenant à la fabrique, aux pauvres et aux écoles de charité, doivent être passés devant notaires. » [Paj. 103.) — H n'était guère possible d'exprimer plus netlemcnl qu'il n'y avait que les baux des maisons et autres biens ou fonds de la fabrique qui devaient être passés devant notaire.
Cependant il est vrai de dire que deux arrêts du parlement de Paris, portant règlement, l'un pour la paroisse de Saint-Jean en Crève, el l'antre pour celle de Sainl-Lonis en l'Ile, prescrivent en effet de passer pardevant notaire le bail des chaises {Arr. du 2 nir. 1737, a. 33 ; 20 déc. 1749, a. 3'i J ; ce qui peut avoir motivé l'opinicm de Mgr l'archevêque de Paris; mais cette jurisprudence, queJousse paraît ne pas avoir voulu adopter, le décret du 30 déceinhre 1809 l'a mise à l'écart, en soumettant le passement des baus des maisons el biens ruraux de la fabrique à la forme déterminée pour les biens nationaux, et laissant pour les autres biens toute liberté à la fabrique. Voy. Baux.
Toute concession ou adjudication qui aurait été faiie par le desservant seul serait iliégale, et ne pourrait pas être reconnue. {Dec. min., 13 mars 1819.)
6' Quelle est la destination du produit des chaises
Le produit de la location des chaises, de même que celui de la location des bancs, entre dans la caisse de la fabrique, dont elle forme une partie du revenu [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 36 el 31), et sert à couvrir en partie les frais du culte. {Ib,, art. 45 el s.j — (Jn sixième revient à la caisse diocésaine. Voy. Caisse diocésaine.
« La taxe sur le prix des places, prélevée pour les indigents dans les spectacles, fêles, etc., ne peut, eu aucun cas, être prise sur les chaises louées à l'cglise, dont le produit appartient exclusivement à la fabrique. » {ions. d'Etat, av. 25 nov. 1806.)
7" Peut -on louer les chaises à tous les offices.
« Le prix des chaises, porte l'article 36 du règlement de la fabri(jue de Saint-Jean-en- Grève, publié par arrêt du 2 avril 1837, sera réglé, pour les différents offices et instructions de chaque temps de l'année, par délibération du bureau ou de l'assemblée générale, qui sera annexée à la minute du bail et inscrite sur un tableau qui sera mis dans l'église, en un endroit visible, sans néanmoins qu'il puisse jamais être permis de louer lesdites chaises les dimanches et fêtes, aus messes de paroisses, prônes et instructions qui les accompagnent ou se feront ensuite, ni même chaque jour, aux prières du soir el autres instructions qui ne se feront point dans la chaire ; el seront tenus les adjudicataires de garnir é;ja!emenl l'église d'un nombre de chaises suffisant, pendant lesdits offices et instructions auxquels il ne leur doit être payé aucune relribulion, comme aussi de laisser dans tous les temps un espace suf-
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fisant pour placer ceux des paroissiens qni ue voudraient pas se servir de chaises. » — Nous applaudissons à la sagesse de celle disposition ; nous voudrions que l'on s'y conformât ex.nctement dans toutes les paroisses, ou du moins qu'on s'en rapiirofbât le pins possible. Néanmoins, nous devons dire qu'il n'y a pas ol)ligation stricte d'en agir ainsi. Le décret du 30 décembre IHOft, fait pour une époque où les églises ne possèilent rien, et nonl, pour subvenir aux frais de leur entretien et à celui du culte, que des ressources modiques, dont celle-ci est la principale, a laissé aux fabriques la liberté pleine et entière de fjire payer les chaises à tous les exercices religieux. C'est à elle à eu user de manière que li'S pauvres ne soient ni grevés par une taxe trop forte, ni éloignés de l'église par une taxe imposée avec trop peu de discernement.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 18 mai 1806 , a. i, 2 el 3; 38 décembre 1809, a. 30, 36, 4?>, 51, 04 à 71. — Couseil d'Elat, avis ±j nnv. ISOli. — Décis. iiiiii., 30 sept. 1806; 31 j.iiiv. islà; 15 mars 1819. — Arrêts du [larlemeiit de Paris, 2 avril 1757, a. 33, 36 ; 20 Oéc. 1749, a. 34. -^ l.ellre ministérielle , 'iï mai 1839. — Circulaire du préfet des Landes 7 sept. 1838.
André (M. Vab\ié], Courx alpliabétique. — Affre (Mgr), archevêque de Paris, Truite de l'adimnistrntion temp. des par. — Besnier (Le), Législation complète. — Courrier (Le) iU'}i Coiniuiines. — Dalloi (M.), Hépertoire. — Jom nal ries Fabriques, t. IX, |i. 567. — Jousse, Traité de l'udmin. leinp. — Ort,'anis»ii. m et comptabilité des labriques — Ronduuneau, Les lois administi olives.
CHALONS-SUR-MARNE
Châlons -sur- Marne , ville épi.scopale (Marne). — Le siège épiscopal de Chàlonssur-Vlarne a élé érigé dans le iv siècle. — L'Assemblée iialioiiale le supprima civilement en 1790. (Décret du 12 juill. - 24 août 1790.) Le saint-siége le supprima canoniiiuement en 1801 [Bulle du 3 des cnl.de déc. 1801 ) , et le cardinal légat unit son titre à celui de Troyes. {Décret exéc. du card. Icg., 9 avril 1802.) Son rét.iblissenient, arrélé en 1817 [Bulle du 1 lJM.»t 181 7), a été effectué depuis. — il est suffragant de Reims. Sa juridiction s'étend sur quatre arrondissements du département de la Marne : celui de Cliâions, qui comprend 5 cures et 58 succursales ; celui d'Enertiay, qui comprend 9 cures et lOi succursales; celui de Sainte-Ménehould, y\\i\ comprend 3 cures et h-G succursales; celui de Vilry-le Frjinç.iis, qui co.iiprend Genres et 80 succursales. — Il y a diins ce diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des sœurs de la Charité de Siint-Vincent de Paul, des sœurs de Noire-Dame, des sœurs de la Providence,des sœurs de la Doctrine chrélienne, des sœurs de Sainte-Chrétienne, des dames Régentes. — Le chapitre est composé de huit chanoines. L'officialilé diocésaine est formée d'un olficial et d'un promoteur. — Le séminaire diocésain est àChàlons. L'école secondaire ecclésiastique est aussi à Châlons. [Ord. roy. du 5 nov. 1828.) Elle peut recevoir 170 élèves.
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CHALONS-SUR-SAONE.
Châlons-sur-Saône, ville qui- était épiscopale. — Son siège fut supprimé civilement par l'Assemblée nationale en 1700. [Décret du \-2 juill. -'2k août 1790.) Le saint-siége le supprima ranoni(ioemeiil en 1801, el éteignit son titre. [Bidle du 3 des cnl. de déc 1801.)
— En 1817, son rétablissement fut arrêté et décrélé à Rume [Bulle du 11 jitin 1817), mais il n'a pas encore élé etTeclué.
CHAMBÉRY
Chambéry, ville an hiépiscopaleen Savoie.
— Son siège fut suppri;né en 1801 et rétabli comme simple siège épiscopal suffragant du siège métropolitain de Tarentaise. [Bulle du 3 des cal. de déc. 1801.) Il élait alors sur les terres de l'Empire français. — Il retourna à la Savoie en 1814., et a été depuis érigé do nouveau en archevêché.
CHAMRRE.
CHAMBRE APOSTOLIQUE
Le Directoire exécutif avait suspendu le payement des renies dei luoqlii di matili dues à II Chambre aposiolique de Rome par l'hôtel de ville de Turin. Le gouverneur général du Piémont révoqua celte mesure par arrêté du 8 frimaire au Xll (30 nov. 1803).
CHAMBRE A COUCHER DE l'ÉVÊQLE.
Quoique la chambre à coucher de l'évêque ne soit pas mentionnée dans l'article 1"=' de l'ordonnance royale du 7 avril 1819, cependant elle doil être meublée par l'Ktat. [Cire, du mtnisl. des cultes, 22 mars 1831.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
La Chambre des députés était un des trois pouvoirs ()ui exerçaient en France la puissance législaiivc. [Charte de 1830, a. 14..) — Elle se composait exclusivement des mandataires choisis par les divers départements dont ils étaient chargés de prendre les intérêts et de défendre les droits. (.Ir^ 30.)— Aucune profession n'élanl admise à nommer des députés, il pouvait arriver qu'il n'y eut dans cette Chambre personne qui fût en état d'exposer ses besoins et de parler pour elle. Voy. Députés.
CHAMBRES ECCLÉSIASTIQUES
« L'Assemblée nationale s'occupera très-incessamment de la suppression des Chambres ecclésiastiques désnrmais sans objet et sans fonctions, » écrivait le lomité ecclésiastique, sous la date du 31 mai 1790.
CHAMBRE DES PAIKS.
Comme celle des députés, la Chambre des pairs était un des trois pouvoirs qui exerçaient la puissance législative en France. (Charte de 1830, a. 14.)— Les pairs étaient nommés par le roi. Voy. Pairs'. '
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CHANCELLERIE
Les titres des dotations ecclésiastiques, déposés près des chancelleries doivent être transférés aux archives des préfectures, sans récépissé, et moyennant une copie authentique qui en sera délivrée à l'évêché. (Vécr. imp. du 6 nov. 1813, a. 2.)— Les chancelleries des évéques et leurs archives respectives sont conservées. Les ministres nécessaires pour faire observer les règles de leur institution et celles de discipline qui ont été établies pour assujettir le clergé aux corrections et aux peines canoniques, exerceront leurs fonctions. » Consulte de Lyon, 3 pluv. an-X (25 janv. 1802), lit. 3, a. 1.
Actes législatifs.
Consulte de lyoïi, lois org. relig., lit. 3, a. 1. — Décret impérial du 6 uov. 1815. a. "2.
CHANDELIERS
« Il faut une garniture de six chandeliers au moins pour les jours de grandes fêtes, et de quatre pour les dimanches ordinaires, dit Mgr l'évéque de Belley, dans son Rituel (T. I, p. 531).— Nous pensons qu'une seule garniture de six chandeliers peut suffire ; mais il convient qu'elle soit en bon élat.— C'est la fabrique qui doit en faire les frais. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 37.)
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE
Le changement de résidence donne droit de se faire décharger des impositions auxquelles on se trouve encore soumis dans la commune qu'on a quittée, pourvu toutefois qu'on puisse justifier, et qu'on justifie en effet que l'on est porté au rôle des contributions de la commune sur laquelle on réside. (Cons. d'Et., ord. roij., 19 »«ars \%kk.)
CHANOINES
1. Des chanoines avant 1790. — II. Des chanoines depuis 1790 jusqu'au Concordat. — III. Des clianoines depuis le Concordat. — IV. Devoirs des clianoines. — V. Rang des clianoines au chœur.
1* Des chanoines avant 1790.
Chanoine, en latin canonicus, signifie lilléralemcnt homme vivant selon la règle ou cauou.— On a donné ce nom aux ecclésiastiques membres d'un chapitre. Voy. Chapitre.
11 y avait en France des chanoines réguliers et des chanoines séculiers ; des clianoiûes évéques et des chanoines prêtres; des
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chanoines titulaires et des chanoines honoraires; des chanoines auprès du siège épiscopaletdes chanoines de collégiales. — Quelques chapitres suivaient la règle du concile de Trente, et ne recevaient pas de chanoines qui ne fussent au moins sous-diacres; d'autres suivaient celle de l'ancienne chancellerie romaine, et en recevaient à quatorze ans dans les cathédrales et à douze ans dans les collégiales.
Les chanoines avaient place et rang au chœur, séance et rang au chapitre, participation aux honneurs, droits, prérogatives et émoluments qui appartenaient en commun au corps dont ils étaient membres. — 11 y avait des chapitres dont tous les chanoines avaient rang au chœur à dater du jour de leur installation, mais avec cette différence, néanmoins, entre ceux qui étaient dans les ordres sacrés et les autres, que ceux-ci ne prenaient leur rang que lorsqu'ils avaient reçu le sous-diaconat. — Dans d'autres chapitres, au contraire, les chanoines n'avaient rang au chœur, ii dater de leur installation, que lorsqu'ils étaient déjà dans les ordres sacrés; les autres le prenaient à partir du moment de leur promotion au sous-diaconat. Il fallait être dans les ordres sacrés pour avoir voix délibérative au chapitre. Les dignitaires du cha[)itre avaient la préséance et le pas sur les autres chanoines.
L'édit du mois de décembre IGOG ordonna que les pourvus de dignités des Cathédrales seraient tenus de se faire promouvoir à l'ordre de prêtrise dans l'année, à compter du jour de la paisible possession, et défendit de pourvoir à l'avenir d'aucune dignité des cathédrales ou des collégiales ceux qui n'auraient point été gradués eu théologie ou en droit canon. Voy. Chapitre. — Les chanoines étaient obligés, 1° de célébrer le service divin aux heures réglées par les statuts du chapitre ; 2° d'assister aux assemblées capitulaires ; 3° de veiller à la conservation des biens temporels du canonical, pour laquelle ils avaient la faculté d'ester en jugement, et communément celle de nommer un syndic ; 4* de résider dans le lieu où était située l'église qu'ils desservaient en qualité de chanoines. — On ne tenait pour présents aux grandes heures que ceux qui avaient assisté depuis le commencement jusqu'à la fin. — Les malades étaient réputés présents. — On dispensait de la résidence, et par conséquent des autres obligations canoniales, 1° ceux qui étudiaient ou enseignaient dans les universités ; 2° ceux qui étaient absents pour le service de l'Eglise, celui du chapitre ou l'intérêt de leur litre; 3" ceux qui étaient occupés au service particulier du roi ou à celui de l'Etat; 4 tous ceux qui étaient retenus pour une cause honorable, juste et légitime.
2° Des chanoines depuis 1190 jusqu'au Concordat.
En 1790, l'Assemblée constituante supprima et éteignit tous les canonicats. {Décret du V-2 juin. -'2% août il90, lit. 1, a. 21.)— Ceux des collégiales ue furent pas remplacés ; mais
CHA
CHÂ
ceux des calhédralos eurent pour successeurs les vicaires de la paroisse épiscopale, le vicaire supérieur et les vicaires dirocteurs du scuiiiiaire, qui foriiicreiii le conseil habiluel et permaiieni de révè>)ue. ( Art. 15. ) — Les cbuses restèrent ainsi jusqu'au Concordat.
3° Des chanoines depuis le Concordai jusqu'à ce jour.
Par son décret exéculorial du 10 avril 1802, le cardinal légat autorisa les archevêques et évéques à former leur chapitre d après les anciens statuts et les décrt'ls du concile de Trente, et étahlit des dignités et des caiionicats. — Les Articles organiques u'astrei;;nirent l'évêque à autre chose qu'à soumettre à l'approbation du gouvcrnerneiil le nombre et le choix des chanoines. (Art. 3o.) Les prélats auraient donc pu composer leur chapitre de prêtres et de diacres. Mais le règlement fait pour celui de Paris porte qu'on ne peut être nommé chanoine si l'un n'est dans l orure de prêtrise. {Art. 2.) — Ceile disposition, que nous ne pouvons pas approuver, parce qu'elle est contraire à la discipline de tous les temps, est passée eu usage commun parmi nous.
Yo'j. Chapitre, § 7.
Le nombre des chanoines, qui était indétermine dans le principe, fut fixé à huit pour les cathédrales et à neuf pour les métro|)oles, lorsque le gouvernement leur assigna un traitement. (Arr. cons. du ik vent, un XI.) — 11 a été augmenté d'un là où la cure a été unie au chapiire. — En outre, les deux vicaires généraux de l'évêque et les trois de l'archevêque sont chanoines Je droil pendant la duréedeleurchargc.(i»(o7.dMc/t.(/e/'ar.,a.3.)
Les chanoines sont nommes par l'évêque ou par le chapiire durant la vacance du siège et approuvés par le roi. [Art. ury. ;j.j. Arr,, 2 niv. an XU. Décret imp. du 28 fivr. 1810, ;i. k. Ord. roy. du^ janv. IHlk.) — M. Vuille- Iroj n'est pascompléiementde cet avis. « Il est des circonstances, dit-il, où le droit de nommer directement les chanoines appartient au roi, en vertu des anciens usages et prérogatives de la couronne. Ces circonstances sont : 1" la vacance du siège ; 2" l'avéneuient à la couronne; 3' le serment de fidélité prêté entre les mains du roi par un nouvel évêiuc. » (Pag. 133.) — Ce droit a été reconnu iuiplicilemcnt par l'article IG du Concordai de l'an IX. portant que le chef du gouvernement jouira des mêmes droits ei prérogatives dont jouissait l'ancien gouverneiuent. Il a toujours été exercé par les rois de France, il l'était sous la Restauration. ( Instr. générale du l" avril 1823.) Mais, depuis 183\i, le goiiveinement n'en a pas fait usage. (Cire, miti. da 21 mars 1836.) — Une commission l'orniée en 1831, et chargée d'examiner plusieurs questions relatives au culte, lut consultée pour savoir si le gouvernement devait ou non en coniinuer l'exercice. Cette queslioiiy fut vivement discutée, et ajournée sans solution.
Le non-exercxe d'un diuii, continue M.
Veuiileiroy, n'en détruit pas le principe ; cependant il peut créer des difficultés d'exécution sérieuses. 11 est donc à craindre que, si Diction. »k Jt^nisp. ecclés. 1.
l'inertie du gouvernement se prolonge lougleinps, le droit lui-même n'en paraisse altère. Or, il y aurait, dans cet abandon des d'oits ciiusaerés, une iinpiudenie d'au ant plus coupable , que le droit dont il s'agit est une des garaniies les plus précieuses, pour ne pas dire les plus indispensables de
l'indépendance de l'Eglise gallieane Il
n'a rieu d'exorbitant : il n'a rien que de conforme au droit général qu'exerce le gouvernement, à l'égard de toutes les noninations ecclésiastiques. Ne nomme-t-il pas directement ies évêques eux-mêmes? Aucune autre nomination peut -elle être faite, dans l'ordre ecclésiastique, sans son approb.ition 7 Non; ce sont de ces garanties que tout i;ouveriieinent se réserve et doit se réserver lorsqu'il admet un culte dans lEtat, et surtout lorsqu'il lui accorde la protectionetlui donne la situation qu'il a faite en Franceauculte catholique, {lii., note.)
Iteconnaitre au roi le droit de nommer les chanoines pendant la vacance du siège, et de donner à l'occasion de son avènement ou de celui de l'évêque lui-même, un brevet d ! chanoine ])Our la |)remière vacance, ce serait le rendre maître du chapitre tout entier dans lequel il pourrait n'introduire que des hommes politiques plus soigneux de lui plaire que de faire leiirde\oir de chanoines, et ne laisser à l'évêque, dont le chapitre doit être le conseil, aucun moyen d'y introduire un nombre suffisant d'hommes capables de le seconder dans l'administrati^in et la direction de son diocèse. — Miiis heureusement ce droit anticanonique, et dont l'exercice serait si préjudiciable à l'Eglise et au chapitre lui-ii:ême , qui perdrait alors pour toujours l'espoir de redevenir, comme il doit l'être, le conni'il de l'évêque, n'a jamais existé tel que se le figure M. Vuillefroy, et s'il avait existé tel, il aurait été en partie aboli par l'Assemblée constituante, et ne serait plus susceptible d'être exercé maintenant.
Les articles 06 et 08 des Libertés de l'Eglise gallicane, sur lesquels s'appuie M. Vuillefroy, sont relatifs, te premier, au droit de rég:ile, et le second, aux nominations du roi aux dignités ecclésiastiques. Ni l'un ni l'autre n'ont trait au joyeux avènement et au serment de fidélité. — La régale et les droits qui lui étaient inhérents ont été abolis par la (Constitution civile du clergé.
Loin de rétablir quelques-uns de ces privilèges, ou de reconnaître ces prétendues prérogatives de la couronne, le gouvernement a déclaré lui - même qu'il laissait les évéques libres d'établir ou de ne pas établir de chapitres (Art. org. 11), et que ceux d'entre eux qui voudraient en établir n'auraient d'autre obligation à remplir que celle de rapporter son autorisation tant pour rétablissement en lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés aie former. (Art. 33.) —L Empereur, si jaloux des droits de sa couronne, ne crut pas pouvoii- faire usage Je ce droit, et cependant il était si bien disposé à étendre ses prérogatives au lieu de les resserrer, qu'il avait converti eu uomina-
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tion l'agrément que les lois lui avaient réservé. Nous avons un rapport ilu minisire de l'intérieur et un projet de décret, en date du 9mai 1815, dans lesquels cette prétention s'offre avec une contradiction manifeste. Le ministre présente à l'Empereur neuf nominations de chanoines faites par divers évéques, et l'Empereur, pur son décret, nomme lui-même à ces pl.ices auxquelles il était constant, par le rapport lui-même, que l'autorité ecclésiastique avait déjà légalement pourvu.
Dans le projet de décret pour l'organisation des séminaires métropolitains, il était dit que nul ne pourrait être appelé aux fonctions de chanoines , s'il n'était licencié. ( J>«. 21. ) C'était aller plus loin que la loi du 23 ventôse an XII, qui porte simplement : « A l'avenir on ne pourra être nommé chanoine sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les maximes de l'Eglise gallicane et les règles de l'éloquence sacrée. » [Art. 2 et '•*■.)
L'ordonnance royale du 23 décembre 1830 renouvelle la disposition anti-légale du projet de décret soumis à l'Emperf ur. Elle porte que, à dater du 1" janvier 183i, nul ne pourra être nommé membre de chapitre s'il n'a obtenu le grade de licencié en théologie, ou s'il n'a rempli pendant dix ans les fonctions de curé ou de desservant. (.4)/. 2.) Nous serions curieux de savoir en vertu de quel droit le gouvernement se mêle ainsi de vouloir régler la capacité nécessaire pour des emplois qui ne sont point dans ses attributions. Des ordonnances de celte nature renferment un excès de pouvoir qui les frappe de nullité ; aussi sont-elles considérées comme non avenues. Le gouvernement qui les a rendues renonce lui-même à les faire exécuter, et il fait bien.
On ne doit pas nommer chanoine un ecclésiasti(iue qui est obli^jé par la nature de ses fonctions de résider loin de la ville où le chapitre est établi, parce qu'il ne lui serait pas possible de remplir ses obligations de chanoine. Le gouvernement n'agréerait pas la présentation d'un sujet déjà pourvu d'un autre titre salarié ; mais rien ne s'oppose à ce qu'un vicaire général honoraire , un professeur,directeur ou supérieur de séminaire, un secrétaire d'evêché et autres titulaires ou dignitaires non salariés par l'Etat, ne soient nommés chanoines s'ils ne sont pas dans l'impossibilité de remplir les devoirs de celte charge.
Il faut que les chanoines soient mis par le chapitre en possession de leur titre et que le chapitre dresse procès-verbal de celle prise de possession ; car ce n'est qu'à dater de l'accomplissement de cette lormalité qu'ils jouissent de leur traitement. (O/d.roj/. du 13 mars 1832, a. 1.) Voy. Installation. — L'ordonnance royale du 13 mars 1832, qui exige celle formalité, doit être considérée comme une révocation de celle du 9 janvier 1810, qui faisait courir le traitement à dater du jour où la nomination avait été faite par l'évêque. On voit par l'article 11 du Concordat que le gouvernement n'avait pas voulu prendre
l'engagement de faire un traitement aux chanoines. Cependant l'arrêté du ik ventôse an XI leur en accorda ui\ qui, par arrêté du 18 germinal suivant, fut imputé sur les fonds affectés aux dépenses variables des départements, et par autorisation de l'Empereur fut, pour l'an XI, payé sur le crédit ouvert au ministre de l'intérieur. Cire, du min. de l'int., W brum. an Xll (18 nov. 1803). Selon M. Vuillefroy, le premier arrêté sérail du 25 ventôse et non du 14, et le traitement alloué aurait éié de 1000 fr. {Pag. 135.)
— 11 fut porté de 1000 à llOl) fr. en vertu do l'ordonnance royale du 5 juin 1816 (.4r(. 2), et de 1100 fr. à 1500 fr. par l'ordonnance royale du 20 mai 1818. {Ari. 1.) — Celui des chanoines de Paris fut porté, en 1823, à 2i00 francs. Voy. Traitements.
Le traitement des chanoines serait passible d'un décompte ou retenue si le benéûcidire s'absentait sans antorisation. (Ord. roi/, du, 13 mars 1832, a. 4.) Voy. Absencb.
— <( L'administration , dit le ministre, doit considérer comme renonçant à son canonical, et susceptible d'être remplacé, tout chanoine qui s'absenterait sans corigé de son évêque, ou ijui, étant absent, n'obéirait pas, dans un délai déterminé, à l'invitation de se rendre à sa résidence. [Décis. min. du 21 mai 1832.) — Toutefois, porte une autre décision, on ne peut révoquer un chanoine avant d'avoir rempli à son égard les trois sommations exigées par les canons; mais le traitcinent ne peut être regardé (jue comme le prix d'un service rendu, et un chanoine absent ne peut rendre les services auxquels son traitement est attaché; il n'a pas droit de venir le reclamer, sauf pour les absences régulièrement autorisées. [Avis du comilé de Vint, du 10 juin 1831.)
Nous n'admettons pas qu'un chanoine temporairement absent puisse être considéré comme renonçant à son canonicat, et soit susceptible d'être remplacé s'il ne se rend pas, dans un délai déterminé, à l'invitation de son évêque qui le rappelle. Nous voyons dans le traitement toute autre chose que le salaire d'un travail journalier. Les chanoines sont des hommes voués pour toute leur vie à une profession qui, pendant toute leur vie, doit leur assurer une existence honorable. Us font partie d'un corps qui a des staïuts. Us dépendent de l'Eglise et non de l'Etal, cl dépendraient-ils de l'Etal, qu'il ne serait pas plus permis au ministre de les déclarer démissionnaires qu'il n'appartient aa conseil d'Etat de changer la nature du traitement qui leur est assuré, et dont iU ne peuvent être privés que par une loi.
Nos lois nont prévu aucun cas de destitution. Aussi est-ce sans en apporter aucune preuve et sans autre fondement que les décisions anti-canoni(|ues que nous venons de citer, et dont quelques évêques ont malheureusement fait usage, reconnaissant ainsi au gouvernement une autorité qui n'appartient qu'à l'Eglise; c'est en abondant dans le sens dn ministre et du conseil d'Etat que M. Vuillefroy ditqueles cha-noines peuvent être des-
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litués. (Pag. 137.) — Il ajoute néanmoins (ju'ils ne peuvent être dépossédés sans l'accouiplissement des formes déterminées par les canons, et sans le concours du roi, qui a approuvé leur nomination, et il cite en témoignage l'avis du comité (le l'intérieur, qui déclare qu'un chanoine ne peut pas être révoqué avant qu'on ail rempli à son égard les trois sommations exigées par les canons. Nous aurions cru que, puisqu'il ne peut pas être révoqué sans l'accomplissement préalable des formes canoniques, il ne doit pas pouvoir non plus être desiilué sans qu'au préalable les mêmes formalités n'aient été remplies.
Sur le rapport de M. Vuillefroy, le comité de législation, d'accoi d avec une décision du minisire des culles en date du 22 avril 1808, a décidé que toutes les fonctions qui de leur nature sont curiales appartiennent au curé, et conséquemment le droit d'administrer les sacrements auv divers membres des cha|)itres, domiciliés dans l'étendue de sa paroisse, et de leur donner, en cas de mort, la sépulture ecclésiastique, tranchant ainsi une dilGcullé qui tient à l'origine même, à la nature et à la qualilé des chapitres, et ne jjrenant pas garde qu'ils nietl;iient ainsi sous la surveillance et la direction d'un curé du diocèse le corps qui esl appelé a faire les curés durant la vacance du siège, et qui ne cesse en aucun temps de faire partie de l'autorité à laquelle les curés sont soumis.
Comme t'ius les autres titulaires ecelésiastiques reconnus par le gouvernement, les chanoines sonl dispensés de la tulelle établie dans un département autre que celui dans lequel est leur litre. {Avis du cons. d'El., 20 nov. 18JG.)
!f Devoirs des chanoines, leurs droits et prérogalives.
M. Vuillefroy dé. luit ce qu'il appelle les fonctions des chanoines à l'assistance aux offices. Il partage en cela l'erreur commune, dans la(|uelle il est péiiibie de voir les prélats les plus recomman Uiblei. Los devoirs des chanoines ne diffèrent pas de ceux du chapitre donl ils sont membres. Nous les ferons connaître. !l serait inutile d'en pailer plus longuement ici. Voy. Guapithe, § 12. — Nous dirons également au mot CaiPirRE quels sont leurs droits et leurs prérogatives comme corps ecclésiastique.
LcgiiuveinementexiL;e (lu'uncertaiu nombre d'entre eux enlredans le conseil d'administration de la caisse diocésaine. Vuy, Caisse. l^.onsulié en 1812 pour savoir si l'on pouvait considérer comme relVaclaire et envoyer joindre un régiment un chanoine non engagé dans les ordres, qui refusait de prêter serment de fiiiélité au gouvernemeni, l'Empereur décida <iuc non-seulement celuilà, mais encore tous ceu» qui refuseraient le serment, devaient être eivoyés à l'armée sans exception. [Rapp. et déc.,9 mars 1812.) Kn 1841, le nombre des chanoines de catlio;lrales ou mi^tropolcs était de 704.. Il s'est accru depuis lors par suite, 1" de l'érection du siège de Cambrai en métropole ; 2° de
l'augmentation du chapitre d'Alger, (jui n'était composé que de trois chanoines ; 3" de l'union de plusieurs cures au chapitre.
5" Rang des chanoines au chœur
« L'une des dispositions de ce règlement, disait le ministre des cultes en parlant des statuts donnés au chapitre de Paris, est que les chanoines prendrniU rang suivant l'ancienneié de leur ordination pour celte fois seulement, et dans la suite suivant la date de leur entrée dans le chapitre. » (Rapi)., 22 fév. 1809.) — L'Empereur , sur le rapport que nous venons de citer et à l'occasion d'un lait contraire donl se plaignaient des chanoines d'Amiens, déi ida qu'à l'avenir cet ordre ne serait plus interverti. (25 févr. 1809.) Acles législatifs.
Concile de Trente. — Conconlai dr 1801, a. 11 et 16. ~ Arlictes organi(|ues, a. tl el 35. — Décrd du léHal, lU avr. 1802. — Regleneuls el stjiuls du cliapiire de Ndlre- D.iiiie (a Paris), a. 2 el 3. — liiil de déc. Kitlli. — J.oi du 23 venl an XII (U mars IRfli), a. 2 el 4 — Décrel de l'AssiMiiblée iialionale, tâjuill 24 aiûl 1790, lit. 1, a. 1") et 21. — Arrèié consulaire du 14 vent, au .\l(.jm rs 180".) ; 18 gerni. au XI (8 avr. 1803). — Décret impérial, 2S févr. 1810, a. 4. — OrdOTiniiiice royale, 9 janv. Isllj ; 2.Ï déc. 1S50, a. 2; 13 uiars 1832, A. 1 et 4 — Décision imiiériale, 23 févr. IH09; 9 mars 1812 — Conseil d'Etal, avis, 20 nov. 1806; 10 juin 1N31.— Décision nilnislérielle, 22airiMH0H. 21 mai' 1832. — Lettre au ministre, 2 niv. an XII (21 liée. 1803). — Pr.Jels de décrets. 12aoiU 1806, 9 mai 1813. — Coiiimissinu de 1831. — Rapporl, 22 lévr. 180',». — Lilieriés de l'Jgli^e gallicane, a. 6(1 et 08. — 1nstrucliou minislérii'lle, 1" avr. 1823. — Circnlaiies ministérielles, 26 brumaire an Ml (18 nov. 1803), 21 mars
Auteur el ouvrage cités.
VuillellPOy(M.),p. 133 k 1.37.
CHANOINE-AnCHI PRÊTRE,
La dignité de chanoine- archiprétre fu( créée en 1807 par l'archeièque de Paris, lorsqu'il opéra l'union de la ciire de Notre- Dame au chapitre. [Ord. épisc. (fu 27 janv. 1807.) — Le prélat se réserva de conférer el de retirer ce titre à celui d.s chanoines qu'il lui plairait de choisir pour instruire le peuple d(! la paroisse et administrer les sacrements. (Art. 3.)— Pour que ce dignitaire ne fût point tenté de s'arroger les droits et prééminences des anciens archiprétres des églises cathédrales, il fut dit qu'il ne pourrait, à raison desontitre,s'attribueraucunsdroits ni aucunes fonctions autres que celles qui lui étaient expressément accordées. (.lr<. 5.)
Le litre d'archiprêlre était un litre de commission, et lion un titre dedlgnitc. Le chanoine au(|uel il fut donné n'eut au chœur el au chapitre d'autre rang que son rang de chanoine. — Les choses sont reslées dans cet état à Ciimbrai, Mende, Montaiiban, Périgueux el plusieurs autres, diocèses. Mais à Paris le cardinal do Périgord les changea par une ordonnance du 17 septemi)re 1S2I. — Depuis ce moment l'aichiprêtre esl le quatrième dignitaire <lu chapitre. Il prend pt;ice immédiatement après les Iroii vicaires généraux capitulaires. Il partage ;ivec les •vrands vicaires archidiacres les ofiices réservés aux dignitaires. Il prime les curt^s .'lax synode» et autres assemblées ecclésia»liques. — Dans les chapitres d'Albi, Besançon, lilois, I.angres, Limoges, Nevers et Troyes, l'asciii-
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prêirc est pareillement lo premier dignitaire après les vicaires généraux titulaires. Il y a ,|cs fliapiires, tels quo ceux de Fréjus et de Verdun, où il est le dernier d 'S dignitaires et ne vient qii'après le théologal et le pénitencier. !\3gr l'évoque do Digne le met après le (loyin et le précentenr ou grand thanlre. Le théologal et le pénitencier viennent après lui. — A Orié;ms l'arihiprêlrcost le dernier dignitaire ilu chapitre, et se reiiconlre, en 183G, parmi les chanoines honoraires.
Le chanoine archipréire est chargé par l'évêque d'exercrr au nom du cii;ipi(re les fonctions curiales, c'est-à-dire d'instruire le peuple et d'administrer les sacrements. [Ont. de l'arcli. de Paris, 21 janv. 1807, a. 3.) — Il n'est responsable qu'au prélat de l'exercice de SCS fondions. {Ib.) — En cas de révocation, il reste chanoine titulaire. (76.) « Il n'en serait pas de même, selon les Statuts de Mgr l'évêque de Digne, s'il voulait se démettre de ses fonctions contre le gré do l'évêque: il serait regardé alors comme no voulant plus faire partie du chapitre. (Chap. 3, §2,a.2.)—
Ainsi, dans ce diocèse, le chanoine qui accepte les fonctions curiales s'expose à perdre son titre, s'il lui arrive un jour de ne vouloir plus être curé. Cette disposition, qui pourrait être un motif pour qu'aucun chanoine ne voulût consentir à être archiprêtrecuré de la cathédrale, ne deviendra civilement evéculoirc que lorsqu'elle aura été approuvée par l'Etat, et nous croyons que si on l'examine altentivement, elle ne le sera jamais, parce qu'elle nous paraît contraire aux canons et aux lois.
La création du titre d'archiprélre est un acte de la puissance ecclésiastique. Il ne peut être ordonné que par elle, et fait légitimement que par ses ministres. Le décret impérial du 27 septembre 1813, dans lequel il est ordonné que l'un des chanoines d'Osnabruck sera élu archipréire ou curé de la cathédrale en la forme ordinaire, renferme un de ces abus que riimpereur multipliait alors, avec l'arrière-pensée sans doute de les laire servir à établir son autorité sur l'Eglise de Jésus-Christ.
Le chanoine archij)rêlre est payé à son choix du traitement de thanoine ou de celui de curé. {Règl., 31 déc. IS/i.!, a. 175.) Actes législatifs.
Ordonnances de l'archpvêijiie de Paris, 27 janv. 1807, a. .5 , o ; 17 sept. ISâl. — Sialuts du ctiapitre de Digue, cil. .5, § 2, a. 2. — Décrni iinpi^rial du 27 sept. 18t.5. — Règlement du 31 déc. 1841, a 175.
CHAISOINES d'honneur.
On appelle chanoines d'honneur les prélats qui, avant leur élévation à l'épiscopat, ont été membres d'un chapitre, soit en qualité de chanoines titulaires, soit en qualité de chanoines honoraires. — Les chanoines d'honneur du chapitre métropnlitaiii do Palis sont en ce moment au nombre de dix ; ils ont le pas sur les chanoines titulaires. (Bref du dioc. de Paris, ann. 18W.)
CHANOINES HONOUAIRKS.
Ou appelle chauoines honoraires, on aa
honores, des ecclésiastiques auxquels l'évê que a coiiféré le titre honori6que de chanoine et le droit de jouir, dans son église cathédrale et dans les autres églisis de son diocèse, des privilèges et honneurs accordés aux membres de son chapitre. — Les chanoines honoraires ont plate an chœur selon le rang de leur nomination, mais à la suite des chanoines titulaires. — Ils n'assistent point aux assemblées capitulaires où ils n'auraient, en vertu de leur titre, ni voix délibèrative ni voix consultative. — ll.s ne sont tenus à rien. Le ministre ne s'en doutait pas, lorsqu'il décidait que le nombre devait en être proportionné à l'étendue du diocèse, et que lo service des paroisses ne devait pas en souffrir. ( 12 oct. 1811.)
Les vicaires généraux qui, après trois ans d'exercice, se trouvent, par suite de leur âge, de leurs infirmités ou de la vacance du siège, déchargés de leurs fonciii'ns, sont do droit chanoines honoraires, jusqu'à ce qu'ils deviennent chanoin"s titulaires. {Décret imp. du 26 fcvr. 1810, a. 2.)
Dans los diocèses qui ont adopté les statuts faiis pf-ur lo cliapitre méiropolilain de Paris, on doit considérer comme chanoines honoraires le curé de la paroisse lorsqu'il n'est pas chanoine titulaire, et ledincteur du séminaire, l'article k des statuts leur accordant rang parmi les chanoines, lorsqu'ils ; ssislent à l'office.
Les vicaires généraux honoraires sont par cela môme chanoines honoraires du chapitre de l'évêque qui les a nommés. Mgr l'évêque de Digne a cru devoir leur réserver cotte prérogative dans ses Statuts. (Cb. 1, a. 7.) — Le nombre des chanoines honoraires est illimité. L'évêque de Saint-Diéa cru devoir insérer celle disposition dans les statuts qu'il a donnés à son diocèse. [Ord. ëp., 21 mars 1831, a. G.) Dans les autres diocèses, elle (st supposée de droit commun. — Le chapitre métropolitain de Paris en compte en ce moment quatre-vingt-douze : ce qui, joint aux trois archidiacres, aux seize chanoines titulaires et à dix ciianoines d'honneur et trois anciens chanoines, forme une réunion de cent vingt-quatre membres. Ceux du chapitre d'Aï ras .sont presque dans la même proportion. — Le chapitre d'Alhi comptait , en 1836, doux chanoines d'honneur, cinquantequalio ch moines honoraires et dix-sept chapelains , ce qii, réuni aux dix chanoines liluiairos et aux trois vicaires généraux, foi niait une réunion de quatre-vingt-huit membres, tandis quo celui de Gayonne n'avait quo six chanoines honoraires. — Mgr l'évêque do Digne s'est ôto, par les Statuts qu'il a donnés à son chapitre, le 28 août 18'f3, le droit d'eu nommt r plus de trente, dont vingt doivent être ncLessairemont pris dans lo dincèse. {Art. 3.) —Nous croyons q.ie plus le nombre on sera restreint, plus le lj;re en deviendra honorable, et plus la dignité du cliapilie en sera rehaussée.
Les chanoines honoraires sont censé nommés à vie, et conservent leur titre après la mort de l'évêque qui le leur a conféré, uon-
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obstant la Jécision royale du 30 janvier 1822, qui, en .ippiouv.int les Statuts présentés par revenue de Chartres pour le chapitre de sa cathéilrale, déclare que les titres de chanoines qui excèdent le nombre do huit, ne donneront droit qu'à des fonctions spirituelles, et seulement jusqu'au décè* de l'évêque qui les aura conférées ; que le titre de chaniiineallribué àchacun des vicairesKénéraux s'éteindra en eux avec leurs fonctions.
Le ministre dos cultes, qui n'a, ce semble, rien à voir dans ces sortes de nominalioi\s , décida, en 1811, comme nous l'avons déjà dit, que le nombre des chanoines honoraires devait être proportionné à l'étendue des diocèses, et fait de telle sorte que le service des paroisses n'en souffre pas; qu'ils prendraient rang suivant la date de leur nomination, mais toujours après les titulaires ; que les évéques devaient donner connaissance au gouvernement de ces sortes de nominations. (Z^rfcfs. du 12 oct. 1811.)
« Il y avait en 1788, dil'M. Vuillefroy, cent trente-neuf chanoines honoraires. Il y en avait trois cent quatre-vingt-treize au 1'=' janvier 1841.)) [Pag. 1.37, note.) Nous n'avons pas cherché à vérifier la première partie de celte assertion, dont nous n'avons aucune raison de suspecter l'exactitude; mais quant à la seconde, elle est si loin de la vérité, que nous ne pouvons pas concevoir sur quelle espèce de dorunients elle a été prise. Tout nous porte à croire (|ue le nombre des chanoines honoraires dépassait douze cents eu 1841, et il augmente tous les ans. — Le gouvernement les reconnaît, puisque !e roi en nomme au chapitre royal de Saint-Denis.
Actes législatifs.
Statuts du chapitre métropolitain de Paris, a. 1; du cliapitre de la cathédrale de Digue , a. 5, 7 ; de celui de Sainl-Dié, 21 mars isril , a. 6. — IJécret iinpénal du 26 févr. ISlO, a. 2. — Décision r05'.ile, 50 janv. 1822.— Décision ministérielle, 12 oct. 1811.
Aitteur et ouvrage cités.
Vuillefroy, Traité de l'administration du culte calliolique. p. 137.
CHANOINES HOSPITALIEKS DU GRAND SAINT- BERNAKD.
Le monastère du grand Saint-Bernard et l'abbaye de Saint-Mijurice, ainsi que leurs dépendances , furent reconnus comme nu établissement reli;;ieux de chanoines réguliers suivant la règle de saint Augustin, et administrés p.ir un chap tre général, un prévôt, un procureur général, des visiteurs, des prieurs convi ntuels, des économes, îles curés et autres religieux chargés des offices de cellcriers, sacristains, infirmiers, vestiaires, chainbriers , lingiT , secrétaire , bibliothécaire, sous la juridiction spirituelle de l'évêque de Sion pour les actes ecclésiastiques seuleineni, celle du chapitre et du prévrtt, pour la discipline intérieure , et sous la surveillance d'un conseil composé du préfet, de l'évéque et du président du conseil général de département pour le temporel. ( Dxret imp. du 17 mars 1812, et statuts annexés.) — î.o monastère du grand Saini-Êernard éUU
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chargé d'exercer l'hospitalité envers les voyageurs et passagers. (Statuts 27 et s.) —Il avait un noviciat. Yoy. Hospitalité, et pour chacun des offices, le titre particulier par lequel nous l'avons désigné. — 11 recevait de la France une [tension ou secours. Voy. Mont Saint-Beiinabd.
Aces législatifs.
Ptaïuts des religieux du grand Saint-Bernard. — Décret impérial du 17 mars 1^12.
CHANOINES HOSPITALIERS DU MONT-GENÈVRE
Ces chanoines reçoivent 6000 fr. par an de la France, en vertu d'une décision royale dn 6 février 1818, qui n'a pas cessé d'être exécutée. — Ce secours est ordonnancé par trimestre au nom du supérieur de l'établissement et mandaté par le préfet. {Session de 184-1, compte dé fin. de 1839, p. 74. ) Actes législatifs.
Décision royale. 6 févr. 1818.— Session de 1841, compte délin. de 1839, p. 74.
CHANOINES RÉGULIERS
Les chanoines réguliers sont de véritables religieux , liés par des vœux solennels à l'observance de la règle qui forme les statuls de leur chapitre et vivant en comisiunauté. — Supprimés par le décret du 12 juillet-24 août ( Tit. 1, a. 20 ) et par l'arlicle organiqui' 11, ils ont été rétablis par le décret impérial du 17 mars 1812, ou du moins soustraits à la défense qui mcttaitobstacle à leur rétablisseineut. Voy. Cuanoines hospitaliiiBS.
CHANOINESSES
Il y avait anciennement des chanoinesses en France. Elles furent supprimées en même temps que les autres ét.iblissemcnts religieux. — L'Assemblée consliiuante leur enjoiïï;iiit, à pcne de déchéance, de faire connaître aux municipalilés les bénéfices ou les pensions dont elles jouissaient sur les biens ecclésiastiques. [Décrel du .o-I2 février 1790.) Elle décida que leur traitement serait réglé par les directoin s de district ( Décret du G, 1 1-24 août 1790 j, et que celles qui se marieriiient en seraient privées {Décret du G-19 junv. 1791), disposition qui montre quelle étiiit la véritable pensée de ces hommes, qui pré;endaient n'ouvrir les grilles des couvents que pour rendre la liberté à des filles qu'ils prétendaient avoir été vouées malgré elles à un célibat perpétuel. Elle fut abrogée bientôt après. {Décret du 10-12 sept. 1791. j — Aujourd'hui il n'y a en France que des chanoinesses affiliées à quelques chapitres nobles d'Allemagne. — D'après la Constitution M l'fttt Vllli elles auraient perdu par cèlta
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affiliation la qualité de Françaises ( An. k) ; mais le Code civil a implicitement abrogé cct!e disposition, en ne la reproduisant pas dans son arlicle 17. — Les demoistdlps ou d.imes qui acceptent le titre de chanoinesse el les fiinctions (ians nn chapitre étranger ne perdent point pour cela la qualité de Françaises. {Cour de cuss.,arr. du 13 7iov. 1836.)
Actes léyislatils.
Conitilntion de l'an VIII, a..i. — Code civil , a. 17.— Décf is 5 li f«''vr. 1790: Ti-lO janv. ll'M. — Cour de cassaiion, arr. du 13 n.iv. 18^b'.
CHANTEURS PUBLICS
Les chanteurs n(' peuvent s'étahlir sur la voie pub!ique sans l'aulorisatiou du maire. — Us sont passibles d'une ainende de 16 francs à 500 francs, et d'un emprisonnement d'un mois à un an, lorsqu'ils distribuent des chansons contraires aux bonnes nœurs {Code pén., a. 287) ou à la religion. {Loi du 17 mai 1819, a. 8. ) — S'ils vendiiil ou chantent des chansons qui aient provoqué à roinrnetire un crime ou un délit , ils doivent être punis comme complices. ( Loi du 17 mai 1819, a. l•^) — La provocation à commelire un délit est punie d'un emprisonnement de trois jours à deux ans, el d'une amende de 30 à 4000 fr. par la loi du 17mai l!'19, et de la détention avec amemie de 10.000 tr. à 50,000 par celle du 9 septembre 1835, lorsqu'elle a pour objet une oITcnse à la personne du roi ou un changement de gouvernement. {Art. 1.)
Code pénal, a 287. — Lois du 17 mai 1819, a. 1,3 et 8; du 9 sept. 1818, a. 1".
CHANTIERS DES PORTS
Les chantiers et ateliers des ports doivent être conslamment fermés les dimanches et jours de fêles. Voi/. Ateliers.
CHANTRIiS DES PAROISSES.
Le chantre-préti e est désigné par le curé ou desservant. {Di'crel imp. du 30 rfcV. 1809, a. 30.) — Les chantres laïques sont nommés et révoqués par le bureau des rnarguillirrs, sur la proposition du pasteur dans les villes {Art. 33), et par le pasteur lui-même dans les paroisses rurales. {Ord. roy. du iîijanv. 1809, a. 7. ) — Us sont les uns el les autres à la charge de la fabrique. {Décret imp. du ZOdéc. 1809, a. 37.) Voy. Bas-Cuoeur.
CHANTIIES ISRAÉLITES.
Voy. Ministres officiants.
CHAPE
On appelle chape une espèce de manteau qui est devenu un des ornements dont se servent les officiants dans les églises du culte catholique. — La fabrique est tenue de les f>uruir el de pourvoir à leur entretien cl conservation. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37.) CHAPELAIN.
Le mot chapelain dériveoudechapcUe ou de chape ; tout prêtre qui dessert une chapelle est prêtre chapelain. — On donne ce nom à ceux qui font le service, 1° des chapelles royales ; 2° des chapelles d'ambassade ; 3" des
chapelles rurales; 4° des chapelles de couimunautés religieuses; 5° des chapelles de collèges et autres établissements publics de ce genre. — On appelle aussi chiprlains les prêtres qui portentchape lorsque l'évêquc officie. On confond souvent les chapelains avec les aumôniers. Voy. Aumôniers.
Ceux qui, en certains lieux, formaient société el étaient chargésdu service paroissial furent provisoirement conservés par le décret du 12 juillel-2'i aoûl 1790; mais il leur futdéfeiidu de pourvoir iiu remplacemeni de ceux qui mourraient ou se retireraient. {Art. 2o.)
CUAPELAINS DES ClIAPEt.LES DOMESTIQUES.
Les chapelains des chapelles domestique!
sont des servileursdela maison. Ils ontdroit à di'S égards, et il est nécessaire même , dans l'intérêt du service dont il sont chargés, qu'ils ne mettent jamais les personnes de la maison dans le cas de l'oublier, el qu'ils ne souffrent pas qu'on prenne l'habitude de l'oublier. — Us ne peuvent dire la messe dans leur chapelle qu'autant que l'évêque le leur permet, el ils ne peuvent y administrer les sacrements qu'avec autorisalion spéciale.
{Décret imp.. 22 f/^c.l812,a.6.) — Pour ce qui concerne radmiriistralion des sacrements, ils sont nalurellement sous l'autorité et la surveillance du cure de la paroisse, dont ils sont après loul les paroissiens. {Art.l.) — La chapelle n'est à leur disposition que pour leur service. Us n'ont, pour l'orner, l'enirelenir el y disposer toute chose , d'autre droit que celui que leur accorde le maître de la maison.
CHAPELAINS DES COMMINAUTÉS RELIGIEUSES DE FEMMES
Les chapelains des communautés religieuses de femmes sont des chapelains domestiques. Leur litre n'est pas reconnu par l'Etal. — Us son! payés par la maison à laquelle ils sont attachés, el doivent se conformer au règlement qui leur est donné , et aux ordres de la supérieure, quand elle en diinne (jui doivent amener quelque ehangemenlà l'heure des offices ou à la pompe des cérémonies. —La chapelle de l'établissement n'est à sa disposilion que pour son service. Elle appartient du re^le cxelusiveraenl à la communauté, qui peut la disposer comme bon lui semble. — Le chapelain n'a d'autre droit, relativement au service religieux, que celui de faire des représentations à la supérieure, et de prévenir l'évêque , s'il arrivait que , malgré ses représentations , on laissât subsister des choses qu'il ne serait pas permis de tolérer. Mais en ce cas il faut , autant (jue possible , que ce soit par mode de cimstiltalion faiie d'un commun accord avec la supérieure , et non par mode de dénonciation , qu'il s'adresse à l'autorité supérieure.
CHAPELAINS BE LA COUR
Les ciiapelains de la cour faisaient , sous l'Empire, les fonctions des aumôniers ordinaires, lorsqueceu\-( iétaient absents. — Ils céléloraientleurmesse dans la chapelle de l'Empe-
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reur aux heures indiquées par le règlement intérieur de la chapelle. — Ils assistaient à tous les offices de la chapelle et servaient à l'autel les aumôniers ordinaires. (Alm. eccl. 1806.)
CHAPELâlNS ÉPISCOPAOX.
On appelle chapelains épiscopanx des prêtres dont la fonction est d'assister l'évéq lie au chœur. — Ce nom leur vientde ce que, dans les cérémonies solennelles, ils font leur service en chape. — Ces chnpeljiins sont remplacés aujourd'hui par les vicaires de chœur à Amiens et à Paris. — Celle dignité d'un ordre secondaire ne paraît avoir été conservée. qu'à Albi, Bayeux et Besançon. Ellle est devenue un liire honoriOque. ily avait, en 1836, dix-sept chapelains honoraires attachés au chapitre d'Albi.
CHAPELiINS LUTHÉRIENS
Les actes de naissance, mariage et décès enregistrés, par dos chapelain» luthériens étrangers, à ce autorisés et antérieurement à la loi du 20 septembre 1792, furent recueillis et traduits en eséniiion du décret impérial du 22 juillet 1806. {Art. 1.) — En attendant que ce travail fût terminé et déposé à la préfeilure de la. Seine, le ministre des affaires étrangères fut autorisé à légaliser la signature des chapelains qui étaient en exercice, à la suite des extraits délivrés par eux de leurs registres. (Ari. 3.)
CHAPELAIIIS DES MAISONS ROYALES DE LA LÉ- GION d'uonneur.
L'ordonnance royale du 3 mars ISKi porte que les chapelfiins de la maison royale de Saint-Denis seront nommés par le grand aumônier et agréés par le grand chancelier. (Art. UQ.) — Celle du 16 mai même année suppose qu'il en est de même des chapelains des deux succursales ou annexes de cet établissement. (^r(.33.) Voy. Gkanu aumônier.
CHAPELAIN de LA MAISON ROYALE DES QUINZE- VINGTS.
Nous parlerons du chapelain de cet établissement en parlant de sa chapelle. Voy.
ChAPELLC ROYALE DES QUINZE-VINGTS.
CHAPELAIN ET VICAIRES RURAUX
Le décret impérial du 30 septembre 1807 appelle indifféremment chapelains, vicaires ou prêtres chargés de desservir desannexes, les titulaires des cliapellenies rurales.
Aux yeux de l'autorité ecclésiastique, qui leur donne tous les pouvoirs curiaux, ce sont des titulaires indépendants des curés. Le titre de chapelains est celui qui leur convient le mieux. Aux yeux île l'aulorite civile, qui n'érige les chapelles vicariales que comme dépendances, vicaireries de la cure, les chapelains ruraux ne devraient être que de simples vicaires placés à poste fixe. Voy. Chai-ellenies ; mais l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 reconnaît le territoire qui dépend de la chapellenie comme formant une paroisse indépendante delà cure pour le temyorel. 11 est donc plus conforme à la pra-
tiqueetaux règlements de leurdoiiner le titre de chapelain que celui de vicaires.
« Les fonctions du chapelain sont généralement les mêmes i|U(' celles du desservant. Dans le droit commun, et s ;uf les exceptions que l'évêque dioccs.iiu juge devoir prescrire, le desservant et le chapelain sont indépendants l'un de l'autre. » (Lettre min. , 10 nvr. 1830.)
Le conseil d'Etat a été d'avis qu'il ne pourrait être établi un vic.iriat subventionné sur les fonds de l'Etat dans une. annexe , sans violer les règles posées par l'ordonnance royale du 23 août 1819. (^i;., 12 nov. 1840.)
Actes léçfistatifs Décret impérial du 50 .sept. 1807. — Ordonnances royales du io :iniU 1HI9, \i jaiiv. 18-2.5. — Conseil d'Klal, avis, 12 nov. 1810. — Lellre niinisiériLlIe , 10 nov. 1830.
CHAPELLES
Rebuffe croit que le mot chapdh vient de chape. 11 ajoute que la première chapelle fut la tente dans laquelle les rois de France faisaient garder la chape de saint Martin. C'est aussi l'opinion de Durand, dans son Kational. (Liv. si, c. 10.) — Ciron, dans ses Paratitlrs du droit canon (p. 261), prétend au contraire que ce mot dérive du grec z«7r£»eiv, ou y.an;ûùa, qu'il dit avoir été donné aux boutiques élevées par les marchands d.ins les foires.— Marculfe donne le nom de chapelle à la châsse mêraeou boîte dans laquelle étaient renfermées les reliques de saint Martin.
On donne aujourd'hui ce nom à des oratoires particuliers qui sont établis, ou autour de l'église paroissiale dont ils font partie, ou isolément. — Les oratoires isolés sont euxmêmes de véritables églises, nu tour desquel les sont quelquefois des oratoires particulii'rs.
Nous parlons, comme ou voit, de l'édilice seulement. Si nous considérons les chapelles comme litres ecclésiastiques, elles sont publi(|ues ou domestiques. Les chapelles publiques sont ou des chapelles vic.iriales, ou des chapelles de secours, ou des chapelles de tolérance. Les chapelles domestiques appartiennent ou à des établissements publics, ou à des particuliers. — Nous croyons que les chapelles de la Cour et les autres chapelles royales pouvaient être rangées parmi les chapelles publiques, le grand aumônier, dont elles formaient en quelque sorte le diocèse, étant grand aumônier de France, et non pas grand aumônier du roi.
Sous le rapport du territoire, la chapelle est une section de la paroisse. 1o(/.Cuapellb vicariai.e. Annexes.
On donne encore le nom de chapelle à la boîte dans laqnelle sont enfermés les vases sacrés, ornements et autres objets nécessaires pour l'exercice du culte.
Nous consacrerons un article particulier à chacune de ces dilTérentes espèces de chapelles,afin d'indiquer plus nettement ce qu'il y a de relatif à elles dans notre législation civile. Disons seulement ici que, cuiniae titres ecclésiastiques, toutes les chapelles furent supprimées par le décret du 12 juillet - 24 août 1790 (Art. 21), sans qu'il fût permis
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il'en élaWir par la suite, mnis que cette <\éfeiisp a i'ic levée par le Concordat.
Il n'est pas p' rinis de faire des inhumatious dans les ctiapelles publiques. Arrêté du 23 prair. an XII (12 juin 1804-), a. 1. Aucune chapelle, publique ou domestique, no peut être établie sans une autorisation du gouvernement.' (/Irï. org. 44 et 62.) — Toutes celles qui ne sont pas enélat dejustifier d'une autorisation de ce genre sont exposées à être ferniées, à la requête du procureur de la Hépubliqise. — Celte autorisalinn leur donne î'exis'encp civile et les rend habiles à posséder, s^ins changer néanmoins leur nature.
Acles législatifs.
Articles organiques, a. 44 pt 62. —Décret de l'Assemblée nnlionalp, 12 iu;ll.-24 aniH 1700, a. 21.— Décret impérial, 2.5 prair. .'in XII (i2 juin 1804), a. 1".
Auteurs et ouvrages et cités.
Ciron, Pnratillex, p. 201. — Durand, Ralioiwl, I. xi, e. JO. — iaarcull.'. — Rebuffe.
CHAPELLES DE LA COUR
Nous appelons chapelles de la Cour les chapelles A^s résidences royales. — Ces chapelles étaient exemples de la juridiction de l'ordinaire. Ce privilège est un de ceux que le premier consul enlendit se réserver et .^^e réserva en effet, en faisant reci>nnaîlre dans le Concordai qu'il joois.«ait auprès du pape des mêmes droits et prérogatives dont jouissait l'ai'cien goll^ ernemenl. [Art. 16.) L'ailicle organique 10 ne l'aileignait pas. C'est pour celle rai'îon que, lorsque ces ehapelles furent réorganisées, Honaparte, alors empereur, ayant auprès de lui et à sa disposition le cardinal lé^at, ne les tit point exempter, ne déclara même pas. comme il l'aurait certainement f.iii s'il l'eût jugé nécessaire, qu'elles. étaient exemples.
La première de ces chapelles est celle des l'uilMies. Elle a été bénie par le premier aumônier (le l'îùnpereur le 25 j.invier !8')6, et mise sous l'invocalion de la sainte Viertre et de saint ?Japo!éon. (Abn. eccl. de- 1806.) — Ceîle ch sf.elle était desservie pur le grand au'iiôner, un vicaire général du grand aumônier, un premier aumônier, des aumôniers ordinaires, des ; hapeli'.ins, un maître des céréeionies, des clercs el un sacrist.tiii qt:i avait sous lui un bedeau el (es autres serviteur nécessaires. — Les oftices y étaient faits sous 1:> direction du grand aumônier, qui preiviit les ordres de l'Empereur et les trausmeliait au maître des rérémoDies. — C'était le grand aumônier aussi qui réglait les frais du culte. — 11 pourvoyait aussi à ce que le service divin fût fiit dans les chapelles des différents palais qu'h.ibilait l'Empereur.
A Saint-Cloud et à Fontainebleau, résidences ordinaires de l'Empereur, il n'y avait qu'un pr-'ire sacislain. {.\liii. eccl.. 1807.) — 1 .1 rliiipelle de l'impérairice-mère é!;iit com- Jiosée d'uu prenàer asuDÔniçr st de dea»
chapelains ; celle du prince Jérôme, d'uu premier aumônier; celle de la princesse Pauline, d'uu premier aumônier et de deux chapelains. Il en était de même de celle de la princesse Caroline. — Les pages avaient un aumônier.
A la chapelle des Tuileries se raltachaient encore connue annexes la'cha;.elle des Quinze-Vingts et toutes les autres ctiapell'S qui étaient sous la juridiction du grand aumônier. — Sous le régime du roi Louis-Philippe, celte chapelle des Tuileries a élé desservie par des prêtres qui étaient au nombre de trois. Ils n'avaient aucun titre. Ils ne faisaient aulre chose que de dire la messe. — La qirestion de subordination à l'ordinaire ne fut pas agitée. Elle est restée indécise.
Les ch;ipelains qui se trouvent dans les autres chapelles royales ont tous élé institués par l'ordmaire, à l'exception de celui de.s (juinze-Vingts, et peut-être du preiuier chapelain de la maison royale d'éducation qui est ù Saint-Germain.
Concordat de 1802, a. 16. — Articles organiques, a. 10.
Ouvrage cité.
Alraanacti ecclésiastique, 1806, 1807.
CHAPELLES DOMESTIQUES
Sous le nom de chapelles domestiques sont comprises toutes celles qui sont desiinées à une maison ou établissement, et non au public.
Lors de la suppression des bénéfices, les chape les domestiques firent exceptées. (Deere* du 12 judl. - 2i aoûl 1790, a. 23.) — Le gouvernement n'a pas voulu qu'il pût en être établi, si ce n'est avec sa ppr-uission expresse, et sur la demande de revenue. [Art. org. hï.) — Celle permission est aussi nécessaire aux simples particuliers qu'aux élabiissemoDls publics. [Décret imp. 22 déc, 1812, a. 2. Décis. férr. ISOi.)— Un décret iml'éiial du 20 juin 1812 ajourne l'indcmnilé portée sur le budget de la ville de îîesançon pour deux ehapeiains, jusqu'à ce qu'il apparaisse de l'autorisidio;! des chapelles qu'ils desservaient. — Elle est accordée par ordonnance royale, rendee en cons, il d'Etat. — Il est, ou du moins il était perçu pour cela un droit que nous ne connaissons pas, mais dont le prélèvement a ceriainement été fiiil ; ear nous avons sous les yeux un décret iaipérial du 17 messidor an XII (6 juill. tSOi), par lequel les hospices el les autres établissemeitts de chante sont dispensés de le payer.
Dans un rapport f lit le 15 fructidor an XI (2 sept. 1803) au premier consul, pour obtenir une autorisation de ce genre. Portails dit que, confoimémenl à l'article 44. de la loi du 15 germinal an X (les Articles organiques), l'êveque de Séez présente à l'approbation du goiivernemenl la demande formée par lesadminislrateuis de l'hospice civil de Séez, à l'effet d'obtenir la peimissiuu de faire dire la uiesse dans la chapelle de cet hospice , pour l'usage et i» cowm^éM Ai» pcrsaniiot Att^"
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:hée3 à son serviee, et que le préfet donne son adhésion à celle mesure. — Il y a au moins uneirrégularilé et unesuperiluitédans •te rapport. L'irrégularité est de laisser présenti-r par l'évêque une dfinande qu'il devait ïaire lui-mêoie; la superduité est l'adlié^ion du préfet, qui était ,dors couiplélcment inutile, |)()ur ne rien dire de plus. — 11 n'en est pas de mémo à présrit.
Un décret impérial du 22 décembre 1812 prescrit de joindre à la demande de l'évêque les délibéralioiis prises par les administrateurs nés établissemenis publics, et l'avis des maires et dos préfe's. (Art. 2.) — Il ajouie que l'autorisation sera accordée en conseil d'Etat (/i.); défend aux évéques de consacrer ces chapiiles ou oratoires, avant de s'être fait représenter l'autorisation [Arl. k] ; arrête que dans les villes aucune chapelle ou oratoire ne pourra exister que pour des causes graves, et pour la durée de la vie de la personne qui aura obtenu la permission (Art. 5); que les particuliers qui auront des chapelles à la campagne ne pourront y faire célébrer Tofiice que par des prêtres autorisés par l'évêque; que l'évêque n'accordera la permission qu'autant qu'il jugera pouvoir le faire sans nuire au service curial de son diocèse [Art. 6); que les chapelains des chapelles rurales ne pourront administrer les sacrements qu'autant qu'ils auront les pouvoirs spéciaux de l'évêque, et sous l'aulorilé et surveillance du curé (Art. 7); que Ions les oratoires ou chapelles où le propriétaire voudrait iaire exercer le culte, cl pour lesquels il ne présenterait pas, dans le délai de six mois, l'autorisation, seront fermés à la diligence des procureurs près les cours et tribunaux, des préfets, maires et autres officiers de jjoiice. {Art. 8.) — Le délai de six mois, accordé pour demander l'autorisation d'avoir Une" chapelle domesti()ue, l'ut prorogé de quatre mois par un nouveau décret impérial du 26 juin 1813.
Sous la Restauration, quelques autorisations furent demandées et accordées. — Une des ordonnances rendues à ce sujet en faveur du comte de Kouville porte que sa chapelle sera autorisée tant que le service curial n'en souffrira pas. (Ord. roy. \ nnv. 1818.) Cette clause est insérée dans les autres autorisations de ce genre. — Par le rapport d'une autreordonnanced'aulorisation, nous voyons qu'on ne soumettait plus cette concession à la délibération du conseil d'Etat, et qu'on n'exigeait d'autre formalité que la demande del'évéque avec exposition des motifs. {Rapp. du 16 /uj//. 181'».) — Bientôt on oublia de solliciter une autorisation dont on ne comprenait pas la nécessité, et les chapelles domestiques furent ouvertes, comme elles le sont généralement, sur la simple autorisation de l'evéque diocésain. — Une ordonnance royale du 27 décembre 18iG porte que ces sortes d'autorisations ne seront plus délibérées en assemblée générale du conseil d'Kt;it, mais -.eront soumises au roi immédiatement y|"-ès ta délibériUion du comité chargé dH li"»
« Que penser, se demande Mgr Affre (Paq. 1.^2), des quêtes faites dans une chapelle pul):i()ue oîi l'on ne fait pa-; de service paroissial, mais où le curé et les autres ecclésiastiques de la paroisse célèbrent quelquefois la messe ou qui Ique autre partie du service divin? Si la chapelle est reconnue propriété de la paroisse, il nous semble que' I édilice, les quéies et le produit des troncs doivent être administrés pir la fabrique. Si la chapelle, quoique ouverte au public, est une propriété privée, nous ne voyous pas à quel titre la fabrique serait chargée de l'administrer. Mais nous pensons que c'est un abus que l'existence de pareilles chapelles, et que, dans le cas où l'ouverture au public serait autorisée par l'évêque, il de\ rait le faire sous la condition, ou que la chapelle sera duni'ée à la fabrique, ou au moins administrée par elle pendant tout le temps que l'office divin y sera célébré.
« En principe général, on ne peut percevoir de droit, ou faire des quêtes dans un édifice, ou dans un lieu ouvert au public, sans y être autorisé. Ici l'autorisation n'existe, ni par une disposition générale de la loi, ni par une concession spéciale de l'autorité compétente.
« Il est évident que ce que nous disons ici des chapelles ouvertes an publie ne peut regarder ni les chapelles vicariales, ni les annexes, ni les anciennes églises supprimées, puisque toutes ces chapelles sont des proprié' tés iiublHjue'i, el que nous n'avons fait mention que d'une propriété privée. Nous n'avons pas non plus prélenilu parler Mes chapelles placées dans des maisons particulières, dont les propriétaires ne souffrent pas des quêtes pour l'entretien ou l'ontement de l'édifice. Ces chapelles sont très-utiles, dans (luelques paroisses, à une parliede la population, que le propriétaire consent à y admettre, et qui, faute de ce secours, serait privée de l'assisiancc à l'olfice divin. Il faut cependant qu'elles soient autorisées de manière à ne pas nuire à l'office p iioissial. »
Une ordonnance de l'archevêque de Paris, du mois d'avril 1811, défend la prédication, la confession et l'administraiion des sacrements dans ces sortes de chapelles, sous peine d'interdit par ce seul fait, et de suspension du prêtre qui y aurait prêche, confessé ou administré les sacrements.
(' Nous n'entendons donner la permission d'avoii' une chapelle domestique, dit Mgr l'évêque de lielley dans son Rituel, qu'avec ces conditions: l"que ces chapelles soient éloignées des chambres à couciier, offices, etc.; 2* qu'on ne couche pas dans les pièces qui sont au-dessus ; 3' qu'on n'entrepose dans ces chapelles rien de profane; 4° qu'on en ferme la porte après la messe; 5° qu'elles soient propres et munies de tout ce qui est nécessaire : pierre sacrée, calice, missel, tableaux, etc.; 6° qu'il n'y ait point de cloche pour attirer le peuple et le détourner de la paroisse, ou que du moins on ne la sonne ja iniis le diinancbe î 7' qu'on n'y fasse aucune
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pas sans notre permission par écrit ; 8° que la permission d'y célébrer la messe soil toujours avec l'exception des fêles solennelles, qui sont Noël, Pâques, Penlecôlc, la fête du Saint-Sacrement, l'Assomption de la sainte Vierge, la Toussaint, la Dédic.ice et la fêto patronale du diocèse et de la paroisse; 9° qu'aucun prêtre ne soil adnns à célébrer la messe dans ces cliapellcs domestiques, s'il n'est connu du pasteur ou autorisé par nous ; 10' que la cliapelle sera toujours sous l'inspeciidU et la surveillance du curé de la paroisse sur laquelle elle est située ; 11° qu'on n'y conservera jamais la sainte eucharistie; 12' qu'on n'y célébrera point pendant que l'office divin se fera dans l'église paroissiale; 13° qu'il y aura toujours quelqu'un de la maison qui assistera à la messe du prône, pour rendre compte de ce qui aurait été annoncé. »
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 4i. — OnloniiaiiCP tie l'arplicvêqiie de Fans, aviil IKIl. — DArret de l'Asspmlilée iialionale, 12 iuill.-2i ;iimH 1790. a. 2:).— Décrets iiiipiTiaux, 17 messid. an \ll ((i |iiill. I80i) ; 20 juin lKl-2; 22 liéc. 1812; 26 iniii 1815. —Ordonnance rovale, 4 nov. 1818j 27 déc. 1816. — H:i|)|iorls ilu fi fruclidor an XI (2 sept. 1803), lajuill. 1816.— Décision minislérielle, févr. 180i.
Ailleurs et ouvraçiet cites.
AfTre (Mgr), Traité de l'ailm. temp des par., p. 132. — Dévie (Mgr), Riluel de Belleyi t- ', p. 5M el suiv.
Cn.4PELLES DES ÉCOLES ET ALTRES ÉTâliLlSSE- ME\rs PUBLICS DE CE GENRE.
Dans son arrêté du 21 prairial an XI ( 10 juin 1803 ) port;int règlement général pour les lycées, le premier consul ordonna qu'il y aurait , autant que possible, une chapelle dans l'intérieur du lycée pour la célébration d^es offices , les jours de dimanches et fêtes {Art. 101), et dans sa circulaire de messidor an Xll ( juin ou juillet 180V ) , le conseiller d'Elat chargé de l'instruction publi(|ue rappela aux préfets que , toutes les fois qu'il serait question de former une chapelle dans l'intérieur d'une école , la demande devrait en être faite par le directeur à i'évêque.
CHAPELLES d'église.
I. Ce qu'elles sonl. — II. A qui en appartient l'usage. — III. Qui esice qui peut en disposer. — IV. A quelles cniidilions , de quelle manière et à quel prix, — V. Eu laveur de (pii. — VI. De^iinaiion du produit de leur locaiiou ou concession. — VII. Droiis et cliaiges du concessionnaire.
1" Ce que sont les chapelles d'église.
Ces sortes de chapelles sont ou une partie ou une dépendance de l'église : une partie, lorsqu'elles sont dans son enceinte , comme les deux qui se trouvent à côté du chœur dans les églises faites en forme de croix ; une dépendance , lorsqu'elles sont autour du vaisseau de l'église et communiquent avec lui. 2° A qui appartient l'usage d'une chapelle d'église ?
L'usage d'une chapelle d'église appartient à tous les fidèles de la paroisse , auxquels ""es doivent être ouvertes gratuitement lors-
'ils ont besoin d'y entrer pour assister au
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service religieux {Décret impérial du 18 mai
180C,a.l), pourvu toutefois que la fabrique ne les ail cédées à personne , ainsi qu'elle en a le droit , lorsqu'elles ne sont pas indispensables au service religieux. (]!)., a. 2.)
Selon Carré, on pourrait prescrire la possession d'une chapelle d'église qui ne serait pas sous la grande voiile ( N° 305 ) , parce qu'elle n'est alors qu'une concession privée. Celte opinion n'est plus ad[ni.^sible , el c'est avec raison oue M. Uailoz la re\clle(Répert. mélh., t. Vin, p. 10, n° 27.)
Quelque part que soil située la chapelle d'église, elle fait nécessairement partie intégrante de l'édifice , puisqu'il n'est jjermis à jiersonne , pas même à celui qui a bâti l'église, d'avoir la propriété absolue cl entière d'une pareille chapelle. ( Décret imp. du 30 (/ec.lSOlt, a.-72. )
La Cour royale de Besançon a méconnu les dispositions de nos lois tant anciennes que modernes, Iors(|u'elle a prononcé , le 2 déceujbrc 1820 , qu'une famille qui a joui pendant plus d'un siècle d'une chapelle latérale altenaiil à une église, pouvait en reiendiquer la propriété, lorsque d'ailleurs il n'y avait jamais eu de bénéfices , ])reslations ou services religieux .tUachés au corps matériel de la chapelie, ni aucun droit féodal possédé par les réclamants.
Les églises ont été de tout temps imprescriptibles. Cl le sont encore plus aujourd'hui (jue jamais. Le tribunal civil de Nérac jugea en ce sens le G juillet 1819, el la Cour de cassation, appelée à se prononcer sur cette matière , continua celle jurispiudence par son arrêt du 1" décembre 1823.
3° Qui est-ce qui peut disposer des chapelle»
d'éijlise î
Le décret impérial du 30 décembre 1809 donne à celui qui aurait enlièrement bâti une église le droit de retenir la proprielé d'une chapelle pour lui el sa famille, tant qu'elle existera. [ Art. 72. ) — Il laisse au chef de l'Etat la faculté d'accorder une concession pareille audonaleurpu au bienfaiteur d'une église, sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par I'évêque et par le ministre des cultes. [Ib.)
Carré ( N° 302) , M. Dalloz et l'auteur du Manuel des Fabriques (p. 83), croient que ces concessions de chapelle sont les seules qui puissent être faites. {Rép- méthod., t.> II!, p. 10, n° 25.) C'est une erreur. Le décret du 18 mai 180G , qui n'a pas été rapporté , dit que les fabriques pourront louer les chapelles ( Art. 2 ) , ce qui du reste est implicileinont contenu aussi dans l'article 68 du décret de
h-" A quelles conditions, de quelle manière et à quel prix ces concessions peuvent-elles être faites ?
La concession d'une chapelle à tout autre qu'au fondateur, au donateur ou au bienfaiteur de l'église, ne peut pas être faite pour plus longtemps que pour la durée de sa vie. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 68.)
L'abbé Dieulin n'a eu aucune raison pour
l'jn
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(lire le contraire. [Pag- 88.) Elle pourrait être reprise si elle devenait nécessaire au service, parce que ces sortes de concessions particulières, dans un lieu appartenant au public, sont toujours conditionnelles.
La concession de la chapelle sous le régime actuel n'est jamais une aliénation de ionds. Celui qui l'a retenue ou à qui elle a clé faite ne peut donc rien changer dans la distribution des lieux de sa propre autorité.
11 est défendu, par l'article 1" du décret impérial du 23 prairial an XII (12 juin 180V), de faire aucune inhumation dans ces sortes de ciiapelles.
Le concessionnaire peut exclure de la chapelle les autres paroissiens. L'usage de la place ayant été aci|uis par lui à prix d'argent, c'est bien le niuins qu'il puisse en jouir à son aihC. Par conséquent, à moins d'une stipulation contraire, il peut fermer la chapelle si on la lui a cédée tout eulière, sauf à remettre les lieux dans leur état primitif lorsque le terme de sa jouissance sera arrivé, ou si l'évêque l'ordonne.
La demanile et les offres doivent être présentées au bureau de fabrique, qui préalablement les fait publier pdr trois liimanches consécutifs, et .ilGciicr pendant un mois à la perle de l'église, aûn que chacun puisse obtenir la piélérence par des offres plus avantageuses. [Ib., a. 09.) — Si le demandeur offre en échange un iinmenble, on doit l'évaluer en capital et en revenu, et comprendre celte évaluaiioti dans les alliches et les publications. [Ibid.) — La concession pour un immeuble iloil être autorisée par le ciief de l'Etal. Il en est de même de celle qui se fait pour une valeur mobilière excédant la somme de 300 francs. [Ib., 71.)
Ces formalités sont indispensables aujourd'hui. Elles ne l'étaient pas sous l'empire du décret de 180G : alors la fabrique pouvait traiter de gré à gré avec le demandeur. Décret de 1806, a. 2.)
Le droit de séance dans une chapelle est attaché à la persunne à qui il a été concédé. L'acquéreur d'une terre ne peut donc pas la , réclamer pour lui, comme un droit : ainsi l'a déclaié la cour royale de Caen, dans un arrêt du 23 août 1823.
5° A qui les concessions de chapelles peuvent élre faites?
Les places de l'église appartiennent d'abord aux paroissiens. C'est à eux que la concession doit en être faite de préférence. Quand il en reste, ou même quand il y en a plus (ju'ils n'en peuvent occuper, la fabrique est libre de disposer du surplus dans son intérêt : le décret du 30 décembre 1809 lui^eu liiisse la faculté.
r^ous avons dit qu'il était permis à celui qui a bâti entièrement une église, d'y retenir la propriété d'une chapelle pour lui et sa lamille , tant qu'elle existera {Art. 72), et que pareille concession peut être faite à celui qui donne l'église et au bienfaiteur de l'église. [Jb.) — l'our ce qui regarde le simple bieulaitcur, le ministre a décidé qu'il ne
pouvait pas prétendre à une pareille faveur, si, dans la plus petHe église de campagne, il ne constituait pas, soit en renies , soit en fonds , un revenu de 50 fr. au moins, pour le cas de concession pour la famille, ou de 25 fr. au moins pour celui de la concession à deux époux seulement, et une renie de 200 fr. au moins dans une ville de 30,000 âmes. {Décis. min., 1812: 17 févr. 1813.) — On ne peut pas céder à une famille une chapelle pour en faire le lieu de sépulture commun à tous ses membres. [Cons. d' Et., comité de lég., avis du i2 fév. 18H.)
6° Destination du produit de la location ou concession de chapelle.
Le produit de cette location, quoiqu'il ne soit pas spécifié dans l'arlicln 36 du décret impérial du 30 déceiiilno 1809, doit entrer dans la caisse de la fabrique et faire partie de son revenu. — Les cierges qui, aux convois et services funèbres, sont placés dans les chapelles, appartiennent moitié à la fabrique et moitié à ceux du clergé qui y ont droit. [Décret imp,, 26 déc. 1813.)
7° Charges et droits du concessionnaire.
Le concessionnaire à temps n'est qu'un simple locataire. Ses charges sont celles des locataires ordinaires. 11 doit user de la chajielle en bon père de famille, et suivant la deslinalion qui lui a été donnée par l'acte de con(ession el les lois ecclésiastiques {Code cit.. a. 1728.) — Il répond des dégradations qui arrivent pendanl sa jouissance, à moin; (lu'il ne prouve quelles ont eu lieu sans sa faute. (Art. 1732.) Il tient les lieux en bon état de réparations localives, ou tout au moins il les entretient dans l'état où ils étaient quand il les a reçus. {An. 1731.)
Le concessionnaire à perpétuité a des charges plus gr.mdcs. Il est tenu aux réparations d'entrelien. {Art. 60.'i.) Nul doute à cel égard. M. Affre {Pay. 143) croit que c'est à la fabrique à faire les grosses réparations et la reconstruction , si elle devenait nécessaire. Tel ne peut pas éire noire avis. Les concessionnaires à perpéluilô sonl des propriét.iires. Le décret impérial du 30 décembre 1809 le dit expressément, et ce n'est pas sans raison. {Art. 72.) Or, tout propriétaire de chapelle est tenu aujourd'hui, comme il l'était anciennenienl, non-seulement de la réparer et entretenir comme son pro|)re bien, mais encore de la reconstruire si elle tombait de vélusté, ou de renoncer à ses droits.
L'ordonnance royale du 3 mai 1820, qui autorise la concession d'une chapelle à M. le chevalier Prévost, deSainl-Cyr, pour lui et sa famille lant qu'elle existera, porte qu'il ne pourra en céder ni transporter la jouissance pour quelque cause et à quelque litre que ce soit. Voy, Bancs. — Une autre ordonnance royale du 13 mars 1822, aulorisant uue pareille concession, porte en outre (|ue, dans le cas où le concessionnaire passerait dix ans sans faire aucune espèce de résidence dans la commune sans avoir satisfait
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aux dépenses d'entretien, ni manifesté l'inteutioii de conserver le droit de chapelle avec ses charues, Irt propriété de la chapelle reslernii à la fabrique, qui ne serait tenue à aucune espèce d'indemnité.
Aucune concession de chapelle ne doit être faite {fratuitemeni, si ce n'est dans les cas prévus par l'ai licle 72 du décret impérial du 30 décembre 1809. La Cour de cassation a jugé, dans un arrêt du 7 juillet 18V0, qu'une action en délaissemeni pourrait être inlenlée pir la commune, propriétaire de l'église, loiil aussi bien que par la fabri.quo, à celui qui jouissait d'une chapelle à litre purement gratuit.
Actes léçihlnlifs.
D^ciels impériaux iJn 25 prair. an XII (12 {aiii 180i), a. 1 ; IS mai 1806, a. 1 et 2 ; 50 tléc. 180'?, a. 3(i, ft 6i à 72; 2fi liée, 1813. — Oiiloniiaiice royali-, 3 mai 1820, 15 mars 1822. — Cour de cassalion, arr. du l" dt'c. 1823, 7 juiil. 1810. — Cour rov-ile de f/icii, arr. du 23 anùl ls23 ; de Besaiiroii, 2 doc. 1820. — 'l'riljunal civil de Nérac, jug. du6juill.'l819.
Affre
Carré,
— Dallo-: (M.), Répertoirr méthodique, t. VIII, p. 10, il" 2.5. Diculiii, Le ijuide des curés, p. 88.
fre (Mgr), Traité de l'adm. temp. des par. , p. 143. — é. Traité du tiovverncinent des paroisses, ii. 301, 30.5.
CH.4PELLES DES ETABLISSEMENTS DE LA LÉGION d'honneur.
En créant des pensionnats pour l'éducation des filles des chevaliers de la Légion d'honueur. Napoléon les plaça sous la juridiction spirituelle du grand aumônier de l'Empire, sans autre formalité. — Ils y furent maintenus [»ar Lous XVHl {Ord. my. du 3 mars 1816, a. 43 ; 16 mai 1816, a. 33.)
CHAPELLE DE L'ÉVÊCHÉ
Voy. Chapelle «es séminairks.
CHAPELLE DE l'ÉVÊQCE.
On appelle chapelle de l'évêque la boîte ou coffre qui renferme les vases sacrés et autres objets nécessaires à l'adniinistration des sacrements, en tournée épiscopale. — On donne le même nom aux objets, ou pour mien-: dire au mobilier qu'elle renferme ou qu'elle est destinée à renfermer. (Cire, 'lu min. de Tint., 14 moi 1821.) —Ces objets sont considéiés comme personnels à l'évi'iiue. Le gouvernement ne les fournil pas, mais c'est dans la vue den faciliter l'acquisition, que les frais île premier établissement sont accordés à chaque évcque premièrement nommé. (76.)
CHAPELLES d'hÔPITAUX ET AUTRES ÉTABLIS- SEMENTS DE BIENFAISANCE.
On aurait pu ériger les chapelles en succursales. Le gouvernement était disposé à cela. On a eu le tort de les laisser chapelles domestiques, ce qui met les pauvres aumôniers à la discrétion de l'adminislralion d'abord, et ensuite du directeur de l'élablissement. Cire. min. da2T fruct, anXl{i'* sept, lS!)3j. Voy. AuMÔNiRHS.
.ïi'ltilif ucilort du 6 février 18-23, pont l'eué^ ^
cution de l'ordonnance royale du 31 octobre 1821, porte que les administrations des hospices ne peuvent établir de chapelles ou oratoires particuliers dans l'inlérieur de ces établissements, qu'après en avoir obtenu l'autorisation du gouvernement, sur l'avis du préfet et celui de l'évêque diocésain, citant à ce piopos l'article organique 44 et le décret impérial du 22 décembre 1812. — Si le rédacteur de cette instruction avait lu les actes législatifs qu'il citait, il aurait vu que la demande d'autorisation doit être laite par l'évêque, et non par l'administration, et il ne se serait pas permis de réduire à un simple avis, auciuel on peut n'avoir aucun égard, le droit de juger seul s'il y a opportunité et nécessité d'ouvrir une chapelle domestique dans un établissement de bienfaisance.
L'administration doit s'adresser à l'évêque. Voy. Chapelle des écoles.
« L'autorisation d'ériger une chapelle ou un oratoire dans un hospice, ne saurait porter atteinte aux lois générales relatives à la constitution des fabriques et à l'attribution de leurs droits et revenus. D'après ces considérations, il est éiident que les hospices n'ont aucun droit sur les oblations, frais d'inhumation, etc., qui constituent le casuel légal des fabriques. » [Décis. min., 12 juin. 1843.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 44. — Décret impérial du 22déc. 1812. — Inslruclion uiiuislérietle du K févr. 1825. — Circulaire miiiislérielle du 27 fruolid. an Xt (14 sept. 1803).
— Décision niinisLérielle, 12juilt. 1843.
chapelles de l'église NATIONALE DE SAINT- DENIS.
N.ipoiéon ordonna, par son décret du 20 février 1806, que (juatre chapelles seraient érigées dans l'église de Saint-Denis, dont trois dans remplacement qu'occupaient les tombeaux (les rois de la première, de la seconde et de la troisième rare, et la cjuatrième, d;.ns l'emplacement destiné à la sépulture des empereurs {Art. 4); que des tables de marbre placées dans chacune des chapelles des trois races contiendraient les noms des rois dont les mausolées existaient dans celte église. (An. 5.) — Ces dispositions ont été changées.
CHAPELLE DU RÉGIMENT
La chapelle du régiment est la caisse dans laquelle sont renfermés les vases et ornements nécessaires à la célébration du culte.
— Le premier achat de cette chapelle fui fait par le ministre de la guerre sur les fonds de son ministère (Ord. roy. du 24 juill. 1816, a. 6.) — Elle était entretenue sur les fonds qui étaient faits à chaque régiment. (Ib.)
CHAPELLES RURALES
Sous le nom de chapelles rurales, le décret impérial du 22 décembre 1812 désigne les chapelles domestiques que les riches propriétaires ont dans leur habitation dçs champs. — Ou donne plus communément ce hoiu aux éfjlises des vicaireries rurales et Ues swnexeit.» qtié hcîus <i(5slj{tJerqn»» 1»* pre-
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iiiièrcs sous le nom de chapelles vicariales, et les autres sous celui de chapelles de secours.
CHAPELLES DE SECODRS.
On a appelé chapelles de secours des églises dont l'ouverture a été autorisée pour le service par()issi;il, dans le but de procurer aux fidèles la facilité d'y assister plus rommodénieni. — Ces chapelles sonl une dépendance de l'église paroissiale à laquelle elles appartiennent , qui seule en faille service et y dispose de tout. — L'Asser.ihlée nationale, en réduisant le nombre des paroisses, prriait de conserver des chapelles de secours ou oratoires (Décret, 12 juiU.-'ik août 1700, a. 19; 15 ?mi 1791, a. 1), ordonnant en même temps que les presbytères et bâliineiils de ces églises seraient vendus. {Art. 5.; Voij. OuAToiiiEs PUBLICS. — Dans une letlre du 15 juin 1790, le ermite ecclésiasti(iue engagea les officiers niuniiipiiux. de Warant et lîauron à exposer à l'assemblée administrative du départeii.ent le» nio- (ifsqui leurfaisaienldésirerlaconservation de la chapelle de Bauron et Kivièie. — Plusieurs églises furent conservées à ce litre.
Depuis le Concordat, un grand nombre d églises ont été conservées à litre de chapelles de secours. Le gouvernement exige que l'autorisation de les ouvrir au cuite lui soit demandée, et il l'accorde de la même manière que celle d'ouvrir une chapelle domestique. — il faut que la d. mande en soit adressée àl'évéqucparla fabrique, qui prend à ce sujet une délibération nmlivée. — Comme l'entretien d'une chapelle de secours produit nécessairement un surcroît de dépense, il faut indiquer de quelle manière il seia po;irvu à son entrelien, et si elle n'a pas de fonds particuliers dont le revenu soit suffisant pour cela, la demande de son érecliou doit êire soumise à l'aiis du coiiieil municipal, à moins toutefois qu'il ne tombât à la charge de l'a fabrique : car en ce cas le conseil municipal n'aur.iil rien à y voir, la loi du 18 juillet 1837 ne l'appelant à donner son avis que dans le cas où les intérêts de la fabrique doivent être engagés. [Art. 21.)
Le conseil d'Klai a éié d'avis qu'on ne devait pas autoriser l'érection d'une chapelle de secours qui ne pourrait être enlrclenue qu'au moyen des ceniimes additionnels volés chaque année (29 mars 1830;, ou des taxes affouiigères. {Comité , e Vint., 26 mws 1839.) — Quel(iues-uns des décrets impériaux et ordonnances royales accordant autorisaliou de ch.:pelles de secours, portent érection ; d'autres y permettent simplement l'exercice du culte. {Décret imp. du 1;) noAt 1813. Ord. rojj. duGnuv. 1817, 3 déc. 1817, etc.)— Celle dernière l'orme est la seule qui soit convenable. Voy. Oratoiues.
Les chapelles de secours peuvent recevoir (les (loialioiis qui sont acceptées par la fabricjuo de la paroisse chargée de l'administration de leur temporel, et de percevoir les dons volontaires, quêtes, oblalions, et géné-
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ralement (onles les recetles de quelque nature qu'elles soient, et en appliquer le pioduit aux dépenses du culte dans ces chapelles. {Décis. min., 25 fév. 1819.)
Ces sortes de cliajjelles, quand elles forment annexe, peuvent avoir une commission de niarnuillerie, composée de trois membres, pour surveiller et régler l'emploi de leurs revenus. Voy. Annexes, Fabriques.
La ville d'Avranches s'était engagée à doter la chapelle de Saint-Saturnin, dont elle avait sollicité et obtenu l'ouverture {Décret imp. du ."îO sept. l-'07), du tonsenlement du curé A-^ S.iint-Gerv.iis, dont elle dépendait, et par concession de l'évêiue diocésain, le chapelain qui la desservait fut autorisé ù remplir les l'onclions curiales. Le conseil municipal prétendit à ce sujet qu'elle avait perdu son caraclère primii.f, ce (jui n'était pas soutenai)le, et refusa de porlir l'allocation annuelle de la dotation que la commune avait [)ris l'engagement de faire. Le préfet la porta d'office. La ville d'Avranches se pourvut alors devant le conseil d'Etat, qui maintint l'arrêté du préfet. {Ord. roy.,3^) juill. 18i0.)
Dans les chapelles de secours, le service religieux est un service paroissial. Il doil toujours être fait sous l'autorité et la surveillance immédiate du curé ou desservant. {Décis. min., 19 e< 25 /V'r. 1819.)
Quand une commune demande à s'imposer exlraordiiiaiiement pour la réparation ou l'entretien d'une chapelle de secours, le préfet doit examiner si cette chapelle doit ou non être conservée avec avantage. (Oeci.*., 29 déc. 183V. — Le conseil d'Elat a été d'avis qu'en principe il n'y avait pas lieu d'auloriser une impusitiou extraordinaire pour le service d'une chapelle. {^«.,29 hkoa- 1836.) — On ne peut approuver en aucune manière et sous quelque litre que ce soit, les impositions tjue les communes voteraient pour rétribuer des chapelains, auu.ôniers, vicaires ou auties prêtres appelés à desservir ces chapelles. Il faut laisser aux habitants le soin d'y pourvoir par souscription voloiilaire. {Cire, 16 mai 1818. Décis. ,22 juin 1833.)
Actes législatifs.
Discrets, 12 juillet-2l aoiH 1700, a. 19 ; IS in,ii 1791. — Cumiié eiclésiasliqup, 1 j juin I79U. — Loi iu IHJMil! 1S57, a. 21. — Uécrcl inpérinl, l'J : nul 1815. — Ordonnances rovalfis, G uov. tKI7; — 5 déc. I.Î17, elc. — (lonseil d'Klal, or'l. roy. ôO juilt. lUO. — A»is, 21 mars liiû6. — i;oniilé de Tint., 26 inai-s 1H39, — Décisions irinislerielles, l'J et 23 l'évr. 1819; 22 juiQ 1835; 29 déc. 183*.
CHAPELLE DES SÉ.MINAIRES
« Quelques évêchés, quelques séminaires, dit le minisire des cultes dans une circulaire du 1" décembre 1838, possèiienl des églises ou chapelles qui peuvent être égilement classées parmi les monuments de l'art. Ces édifices exigent les mêmes soins, la même surveillance. 11 n'est pas plus permis de les mutiler ou de les dénaturer que les autres églises. Partout enfin oîi l'art se uioislre. i| doit être respecté. «
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CHAPELLES DE TOLÉRANCE
Les chapelles publiques ouvertes au culte sans autorisation sonl des chapelles de tolérance. Le gouvernement pourrait les {faire fermer. — L'entretien de ces chapelles est naturellement à la charge de ceux à qui elles appartiennent, ei. par conséquent de la l'abrique,si elle en est propriétaire; mais les frais (le culte, ceux d'ornemcnlalion ot autres de ce genre, ne peuvi-ntétre régulièrement portés sur le budget paroissial. — De plus, il ne peut pas être fait de donations pour les couvrir, puisquel'autorisationdeles faire n'existe pas.
Par décision du 13 septembre 1839, le ministère a déclaré que la construction d'une chapelle de ce genre aux frais de la commune serait conliaire aux principes d'une bonne administration, en ce que ces dépenses une fois laites, la commune n'en serait pas moins tenue de participer, comme par le passé, aux frais du culte dans le chef- lieu de la paroisse.
Il aurait pu ajouter que l'acle était répréheiisible, puisqu'il était contraire aux lois , et que l.i dépense ne pourrait pas en élre maintenue sur le budget de la commune.
CHAPELLES VICARULES
Toute chapelle qui est d''sservie spécialement par un vicinre es* -.oe chapelle vicariale, ou du moins peut prendre ce titre. — Sous ce rapport, il y a plusieurs espèces de chapelles vic.iriales : 1° les chapelles vicariales qsi sont desservies par des chapelains nommés par l'évêque ; 2° celles qui sont desservies par des vicaires de paroisse .'iUlorisés à faiie leur résidence dans le liea oîi elles se Iroiivenl; 3° celles qui sont desservies par des vicaires ou autres prêtres de la paroisse qui y vont simplenierit lorsque les besoins du service les y appellenl.
A chaque chapelle vieariale est attache un territoire. — (Juand on se sert du nom de chapelle vieariale pour désigner l'église et son territoire, la chapelle est alors une paroisse ou une section de paroisse. Voy. Ciia-
PELLENIE VICARIALE.
CHAPELLENIES.
Les sociétés de préires connues sous le nom de cliapellenies, et les bénéOces qui portaient ce nom furent supprimés et éteints par le décret du 1-2 iuillel-24. août 1790. {Art. 21.) — Celles dont nous allons parler sont de titres ecclésiastiques, créés en vertu du décret impérial du .'50 sept. 1807, et de l'ordonnance royale du 25 août 1810, qui permet de placer des vicaires ailleurs que dans le chef-lieu paroissial. {Art. 3.) — Ce sont, comme on voit, des vicaireries. Le gouvernement n'entend pas distraire de la cure ou de la succursale dans laquelle elles sont érigées la partie de territoire qui leur est assignée. ( Décret (ht 30 sep«. 1807, a. 13); mais les évêques agissent quelquefois différemment et accordent au chapelain ou vicaire rural une commission pareille à celle des desservants, d'où il résulte que ces titulaires, qui, d'après le titre
légal de leur bénéfice, devraient être sous l'autorité et la surveillance du curé ou desservant, relèvent immédiatement de l'évêque, et ont une paroisse dans une autre paroisse. A moins que des circonstances extraordinaires ne le déterminassent à le faire, on ne doit demander maintenant l'érection d'une chapelle vieariale dans une cotnmunc que lorsqu'il y a au moins 300 âmes de population ; c'est le nombre qu'un avis du comité de législation, en date du 31 mars ISil , a jugé nécessaire. — La commune qui demande l'érection de son église en chapcUenie rurale doit prendre l'engagement de l'entretenir et d'assurer au vicaire un traitement de 300 à 500 fr. (Ord. roy. du i^août 1819, a. 3. Décret imp. du 80 déc. 1809, a. 40); de telle sorte (]ue,en réunissant les 350 qu'il recevra du gouvernement, il jouisse d'un traiiement de 650 à 850 fr. — Dès l'instant où l'érection de son église en chapellcnie est faite, la commune est dispensée de contribuer aux frais du culte dans l'église de la succursale ou cure dont elle dépend. {Cons. d'Et., avis, ik déc. 1810. Ord. roy., 25 août 1819, a. 4.)
Ces chapelles n'eurent d'abord qu'un bureau de marguilierie chargé de fournir à l'entretien du culte et ne pouvant accepter que l'usufruit des donations qui leur étaient faites. Dans un avis inédit, le conseil d'Etat dit qu'il y avait lieu de créer une fabrique [)our toute chapelle dont l'érection était autorisée. {Av.,'2.S déc. 1819.) L'ordonnance royale du 12 janvier 1825 su|iposa qu'elles avaient le droit d'avoir une fabrique particulière composée de la même manière que celle des cures et des succursales, ce qui est contraire au principe de leur existence civile; mais y a-l-on jamais regardé de près lorsqu'il s'est agi de régler les affaires de l'Eglise ? Depuis Jors les chàieilenies ont eu leur fabrique particulière reconnue par le gouverneuient.
L'érection en chapelle de l'église de l'ancien collège d'Autun fut autorisée sur le vu : 1° de la demande présentée par la ville d'Autun ; 2° de deux délibérations du conseil municipal, contenant les motifs de la demande , l'obligation de fournir à tous les frais de l'établissement, la désignation du territoire de la chapelle, le chiffre de la population de la ville et l'état de situation des édifices du culte; 3° l'invcnl;iire des meubles et ornements existant dans la chapelle de Notre- Dame; h" l'extrait du rôle des contributions de la commune pour 1811 ; 5" le budget ùe la ville d'Autun pour l;i luéme année ; 0° le procès-verbiil d'information de commodo et incommoda, dressé à l'occasion de celle demande ; 7° les avis du sous-préfet, du préfet et de l'évêque. {Décret imp., 12 nov. 1811.] — Celle de l'église Sainl-Étienne de la ville d Uzès fut autorisée sur le vu : 1° de la demande présentéi> par les haliitants; 2° de deux délibérations du conseil municipal, contenant les motifs de la demande, l'obligation de fournira tous les Irais de l'établissement, la désignation du territoire de la chapelle, le chiffre de la population de la ville d'Uzès et
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des communes qui lui étaient réunies, et l'état de situation des édifices du culte; .'î° l'in- > ventairo des meubles et ornements existant 'l dans l'église de Saint - Etienne ; V le budget de la ville d'Uzès pour 1812; 5° les avis du sous-préfet, du préfet et de l'évèque. (Décret 11)1/'. du Hjanv. 1812.) — ('elle de l'église d'.\inplier fut autorisée sur le vu : 1° de l'article 8 du décret du 30 sept. 1807 ; 2' de la délil)érat*on du conseil municipal de la communed Amplier, tendant à^bteuir cette érection d'après la demande de* habitants; 3" des propositions faites par le conseil municipal de fournir aux dépenses de l'établissement; 4." d(» motifs exposés dans la pétition; 5° de l'état de population de la succursale en général, et du lieu de la chapelle en particulier, ainsi que de la désignation du territoire qui devait composer sou a^rondi^seulent; 6' du budget de la commune d'Amplier pour 1811; 7° d(BS avis de l'évèque et du préfet. {Décret imp.,2hjnnv. ISV2.)
11 n'y avait, conmie on voit, rien de déterminé relativement au nombre des pièces à fournir. 11 n'en est pas ainsi maintenant : une circulaire du 25 août 1833 les fait connaître. Voyez l'analyse que nous en avons donnée au mot Annexe.
« En 1835, dit M. Vuillefroy, l'administration des cultes, se fondant sur la disposition de l'ordonnance du 25 août 181!), qui autorise la réunion du litre de vicaire a celui de chapelain, voulut faire envisager l'élablisse- Bfieul des cbupellcs vicari.iles comme l'établissement d'un vicari il ordinaire, ce qui eût dispensé de recourir à la forme d'une ordonnance. Elle prétendit, en conséquence, que le décret du 30 décembre 1809 et les actes postérieurs, qui avaient régie les formalités relatives à l'établissement des vicaires, avaient implicilemenl rapparié le décret du 30 septembre 1807 relatif aux chapelles; que ce détail plus aujourd'hui de chapelles qu'il s'agissait, mais bien de vicariats.» (Puij. 107.) — « Cette prélontion , ajoute M. V'uillefroy, était inadmissilile, et elle lut en effet repoussée par un avis motivé du conseil d'Etat. » a nop. 1835.)
Celle discussion entre le conseil d'Etat et l'adininistralion dos cultes nous donne lieu de présumer que le ministre voulait couper court à de petites difficultés , et nous explique pour<nioi l'ordonnance royale du 27 décembre 18i6 a établi que ces autorisations et plusieurs autres du même genre ne seraient plus portées à l'assemblée générale di-i con- _séil d'Etat, mais sciaient immédiatement soumises au roi après la délibération dans les comités.
Nous pensons avccM.Vuillefioy {Pag. 109) que, pour obtenir l'érection d'une chapellenie, il faut constater, 1" la nécessité ou l'utilité de sou établi^semenl, 2° les moyens d'en supporter la dé[)ense sur les revenus ordinaires de la commune, ou du moins sans qu'elle soit obligée de recourir à une imposition extraordinaire (Cons. d'El., av., 17 août 1837) , 3° la possibilité pour la cure ou succursale chef-lieu de suffire à ses dépenses,
lualgré l'érection d'une partie de son territoire en chapelle. {Cons. d'Et., av., 4 nov. 1835.)
La commune ou section de commune qui sollicite l'érection d'une chapelle est obligée de prendre l'engagement de fournir un logement et un traitement au chapelain, de pourvoir à l'entretien de l'église et aux frais du culle. — Cet engagement est ratifié et rendu exécutoire par l'ordonnance royale d'autorisation qui fixe le montant de chacune de ces dépenses, et indique de quelle manière il y sera pourvu. Ainsi, pour n'en citer qu'un seul exemple, le décret impérial du 12 novembre 1811, qui est un de ceux dont nous avons fait connaître les considérants, porte ;
Art. l'^''. L'éreciioii en chapelle de ["église Nolre- D.ime de l'aiicieii collège de la ville il'Auiuii, déparleiiiciit de Saône-el-Lidre, est auiorisée.
An. i. Le irailenieiii du chapelain sera porté à cinq cents Iraucs, sauf à déduire la pension duiit il juuissait, ci 500 1'.
Il lui sera alloué une somme de trois cents francs, pour lui tenir lieu de logemenl, ci. . 31)0 f.
Total. 800 f.'
Celle somme de liiiil cents francs sera prise, chaque année, sur les revenus coiniuunanx, selon l'allocaliiin (pii en sera faite an buil);et.
Les (léiienses d'eiiireiien du mobilier et antres olijeis esisiani dans réi;lise, et nécessaires au service du culte, lesipielli's ont été évaliiiîus à sis cents Iraiics, seiont prises, 1° sur les revenus de la l'alirlqiie, provenant de sa part il.ins le |ii niluil des inlium.iiimis ; i" sur li: monlanl des olilaiions ; 3" sur le produit de la location des eliaises, et des dons des fidèles dans re},'lise iNolre-Daine; et, en caî d'insuflisance reconnue, il y sera pourvu comme il est di( par notre décret du 50 décembre 1809.
Art. 5. Le chapelain se servira de l'église, du mobilier, des vases sucrés et ornements y exisiant.
Art. i. Nos ministres des cultes et de l'intérieur sont cliargi'S de rexéention du présent décret, qui sera insère au Bulletin des lois.
Le ministre de l'intérieur est, comme on voit, chargé, en même temps que celui des cultes, de l'exécution des ordonnances qui autorisent les érections. C'est nécessaire. Le conseil d'Etal a émis l'avis {k nov. 1835) que le ministre des cultes ne pouvait présenter au roi ces projets d ordonnance que de concert avec le ministre de l'intérieur. Ceci paraît d'abord raisonnable, mais c'est contraire à la pratique, et quand on l'examine de près, on s'aperçoit que ce ne serait pis exécutable, à cause de la complication d'embarras et du surcroît de travail qui résulterait de l'adoption de ce principe.
Quand l'approbalion est refusée, le ministre informe l'évèque et le préfet que l'éreclion ne peut avoir lieu. 11 n'y a pas d'ordonnance. La raison qu'en a donnée le comité de l'intérieur du conseil d'Etat, c'est qu'il u'y a pas lieu de donner la sanction d'une ordonnance à ce qui est régulièrement établi, ni de constater en cette forme le rejet de la demande. (Av., 3 fév. 1835.)
Une fois approuvée, la chapelle devient un établissement d'utilité publique.— Sa posi-
CHA
CHA
lion par rnpporl à la cure ou succursale dont elle (ait partie la constiluerail dans un état de dépendance qui ne lui permrl'ralt autre cliose que de jouir ainsi que no^is l'avons déjà dit de l'usufruit de ses biens , mais l'usa'-'e est de lui reconnaître la capacité d'acquérir, posséder et aliéner au même li're que la cure ou la succursale, et de la même manière. — Par conséquent, les revunus comme les charges de sa fahrique ne diffèrent point des revenus et des charges des autres fabriques. —Elle peut , sur 1,1 proposition de l'évêque, être mise en possession des "ûiens et rentes provenant de son église avant son érection en chapel'e, et dont la fabri(iue paroissiale serait niintie. — Mais ces sortes de distractions ne sont prononcées qu'après délibération du conseil municipal, délibération de la fabrique paroissiale, et le v u de son budget, avis du sous- préfet et du préfet, lorsqu'il est reconnu d'ailleurs qu'elles laisseront à la fabrique paroissiale des ressources suffisantes pour subvenir à l'acquittement de ses charges. {Ord. roy., 28 murs 1820, a. 2 et 3.)
Actes législatifs.
Décret de f Assemblée nationile, 12 juitl -2i août 1790. — Décrets impéri.iux, 3U sc|.l 18117, 1-15; ?;Oii 'C. 1809, a. iO; 12 nov. 18tt ; \i janv. 1812: 2i jaiiv. 1.S12 — Ordonnances royalos, 2jaoûl I8!i), a •", 4; iKiuars 1820. a. 2 61 .3 ; 27 iléi'. 1846. — Conseil d'Klat, avis ti déc. 1810 ; 5 fév. 1835, 4 nov. t83fî, 17 août 18j7. — Coinilé de législation, a., 51 nwrs 1841. — Circulaire niiUiStérielle, 21 aoQl 1833.
Auteur et ouvrage cités.
Vuillefroy (M.), Traité de l'admin. du aille catli., p, 107 el s.
CHAPIER.
Lechapierest l'armoire dans laquelle on serre les chapes el autres ornements qui servent à la célébration de l'ofûce divin. 11 est ordinairement surmonté d'une crédence avec laquelle il lait corps.— Le cbapier est immeuble pardestinalion. Il n'est pas permis, selon le ministre des cultes, de refaire ou modifier celui des sacristies de cathédrales sans son autorisation. {Iiisi7\ minift., 2.^ juillet 18V8.)
CHAPITRE
Chapitre vient de cnpitulum, diminutif de caput (tête). — Osi donna ommunémenl ce nom aux subdivisions principales des traités, des livres el des comptes. — De là vint ensuite que les lilurgistes appelèrent chapitre ou capitule la petite leçon que récite l'olflcianl avant l'hymne à vêpres et à laudes, cl avant les répons aux petites heures et à coiiiplies. Chapitre ici a le sens de leçon. — Nous pensons que c'est en prenant ce mot dans la même signification, que les canonistes ont appelé chapitre les réunions dans lesquelles les corps religieux ou les collèges ecclési. -tiques venaient entendre, d'abord soii la lecture d'un chapitre de leur règle ou de leurs statuts, soit celle d'un chapitre de l'Ecriture sainte, soit une leçon de théologie, et délibérer ensuite sur les affaires de la communauté. — Ce même nom passa à la salle dans laquelle on.se réunissait, et enfin
à quelques-uns des corps ecclésiastiques qui < onserv èrent l'usage de ces réunions, el dont les membres furent appelés chanoines, c'està-dire ecclésiastiques vivant exactement selon une règle.
Les chapitres, ou collèges, ou corps de chanoines, se relâchèrent un i en de leur régularité; alors on rendit l.i liberté de la vie. séculière à la j)luparl d'entre eux, et il y eut des chapitres de deux espèces : les chapitres réguliers et les chapitres séculiers. — Les chapitres sécularisés furent plus particulièrement ceux qui étaient attachés aux cathédrales et aux collégiales ; ce qui prouverait que le relâch/ment de la disci,jline provenait des sollicitudes et des devoirs du ministère pastoral.
Les chapitres séculiers sont établis ou auprès du siège épiscepal, ou dans quelque église particulière. Ceux établis auprès du siège prennent le nom de chapitres cathédraux, et ils sont niétiopolilains ou diocésains, selon que le siège est ardiiéi iscopal ou épis(opal. Ceux établis dans les églises particulières suut des chapitres collégiaux.
CHAPITRES CATBÉDRAUX.
1. Des chapitres eatliéJraux avant 1790. — II. Des cliapiires calliédraiix depuis 1790 jiisi|u'au Concordat.— III. Des chapitre? ca.liédi aux depuis le Concordat jusqirà eejuiir. — ^IV. De 1 éiablisseirent el de la suppression dc^ cliapiire<. — V. ties sialuls et réglemeiiis (pli orgiii.seiit leehapiireel déleriiiiiieiil ses obli!,'aiioiis. — VI. De la dotation des jliapiMes. — Vil. De la tonij osiiion du cliapilre. — VIII. Des dignitaires du <lMpiiie. — IX. Des droits et piiviléges du eli.ipiire peiiilaiit la vacance du siège. — X. De ces nieuies dioiis el privilèges pendant que le siège est occupé. — XI. De l'union de la cure au chapitie. — XII. Des obligations ordinaires du cliapiire.— Xlll.Dc l'auluriiéde l'évêque sur le chapitre catliédral.
1° Di's chapitres cathédraux avant 1790.
11 y aurait un travail à faire : ce serait d'examir'-cr si les chapitres cathédraux ne sont pas ces anciens prcsbjlt-res ou corps de ministres du culte auxqutl-. on convient assez gcnéralemeiil qu'ils ont succédé, ce qui faisait dite à l'évêque de Ba3e;'X, dans son mandement du 20 nove .bre 1790, que leur origine rMuoulait jusqu'à l'aurore de la foi : c.ir s'ils n'élaienl autres que les anciens presbytères, comme nous le croyons, ils reprcsenleraienl le clergé du diocèse, dont ils seraient restés la partie la plus éuiinente, et ce serait à ce titre plutôt qu'en vertu d'une concessioD dont on ne découvre des traces n ille part, qu'ils serai 'Ht investis du droit d'administrer le diocèse durant la vacance l'U siège, el celui d'élire le successeur de l'évêque défunt, dans les pays où le droit de nomination n'a pas éié accordé aux souverains.
Quoi qu'il en soil lie l'oririiue de« cii 'pitres catlièdraux, il est certain (ju • le pape Ale\audre III, qL'.i occupa le siège |joutilical de 1159 à llSi, écrivit au painarche de Jérusalem : Novit tuœ discrelionis prudentia qunliter lu el corpus tuum unum silis; ila quod
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tucaput, et illi membra esse probantur. Unde iwn derct le, omisiis meiiibris, <diorum consilio in Er.clesiœ tuœ negotiis uti, cuin id non sit dubium et honeslati luœ et sancloritin Patrum insliliitionibus contraire. Innutuit si quidem auribus nostris quod tu sine consilio fratrum tuoruni cunonicorum sancli sejiulchri : (ibbates et abbatissns et alias et ecclesiasticas perfonas instituts et deslituis. Ideoqiie auctorilate opostolica prohibemus. Nos erdm taies inslitxitione< et deslituliones carere decernimus robore firmitiUis.
Fralernitali lu(rt)tundomits, dit-il au même patriarche, qualeiius in conccssionibus et con/irmdtionibus, et (diis EccUsiœ tuœ negotiis, fralres tuos requiras, et cum eorum consilio, vel S(iniorisp(i7-tis eadem peragas et pe.rtractes, et quœ statnenda sunt statuas, et errata corrigiis, et eiellenda dissipes et evellas.
Ces deuv décrétales font partie du droit canon.
Les chapitres étaient donc un corps dont l'évêque était la tête et les chanoines les membres. — L'évêque ne devait ni instituer, ni desiiluer, ni conGriner des titulaires ecclésiastiques, ni traiter aucune autre affaire ecclésiastique sans l'assembler et agi.'' de concert avec lui, sous peine de violer les instilulidnsdes Pères de l'Eglise, de contreveniraux lois etclési;istiques, et de l'aire des actes nuls.
Le concile de Trente ne changea point celte discipline. Il n'ajouta ni ne retrancha rien aux droits des chapitres. H décida seulement : i". que l'évêque, de concert avec deux chanoines au moins, dont un ser.iit choisi par lui el l'autre par le chapitre, pourrait, dans l'intervalle d'un synode provincial à un autre, pomvoir, selon le besoin, à ce qui regarde roffue divin, le chant el la manière de ch.intcr, l'hi ure et la durée dos ofQces.et en même temps à tout ce qui est nécessaire par rapport à tous les ministres de riiglise, el autrrs choses semblables. Simi<Zquedc omnibus Ecclesiœ niiyii^tris quœ necessnria entnt, et si qua ^^ujusmodi. (Scss. 24-, decr. de Jirf., cap. 12.) — 2' (Jue, pour ce qui ri'gaide l'éreciion et l'orgaiiisaiion de leur séminaire, les évêqups feront tout avec le conseil lie deux chanoines les plus anciens el les plus graves, qu'ils auron; choisis euxnièiiies, el que, |iour former les revenus de cet établissement, ils les formeront avec le conseil de ueux membres du chapitre choisis l'un p;ir lui, l'anUe par le chapiire et deux niembres du cierge de la ville. (Sess. 23. decr. de lii-f., cap. 18.) — 3° Que, dans les églises uietropolitaincs ou épiscoijales,dans lesquelles il n'y aura pas de prébendes ou de prébendes suffisantes afi'eclées à l'entretien d'un professeur de lhéi>logie, l'évêque y pourvoira de l'avis du chapitre. (Sess. 5, decr. de Réf., cap. 1.) — l°Que si l'un des commissairesjuges choisis par le concile provincial ou diocésain vient à mourir, l'ordinaire, avec le conseil du chapitre, en nommera un pour le remplacer provisoirement. (Sess.
25, decr. de Réf., cap. 10.) — 5° Que désormais il ne pourrait y avoir dans les chapitres aucun chanoine qui ne fût dans les
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ordres sacrés ou d'un âge tel à pouvoir y entrer dans l'intervalle de temps prescrit par le droit canonique. (Sess. 2'i, decr. de Réf., cap. 12.) — 0° Que, à la vacance du siège, le chapitre nommerait un ofQcial ou confirmerait celui qui se trouverait en place, et, d;:ns les lieux où ce soin le regardait, il nommerait un économe pour gérer les biens de la mense épiscopale. (Sess. 21r, decr. de Réf., cap. 15); qu'il ordonnerait incontinent des prières publiques pour obtenir un bon pasteur. (Sess. 2'*, decr. de Réf., cap. 1.) — 7° Que si la vacance du siège dure plus d'un an, il pourrait accorder des démissoires, mais seulement à ceux qui se trouveraient pressés de recevoir les ordres pour occuper un bénéûce qu'ils auraient obtenu. (Sess. 9, decr. de Réf., cap. 10.) — 8" Que, nonobstant toute exemption quelconque, les chapitres des cathédrales et des autres églises majeures pourront éire visités, corrigés, châtiés par leur évêque toutes les fois qu'il y aura nécessité. (Sess. 7, decr. de Réf., cap. 4, et sess. 15, decr. de Réf., cap. 4). — 9° (lue l'évêque aura la première place, soit au chœur, soit en tout autre lieu. — 10" Qu'il la choisira lui-même et aura la principale auloritéen toutes les affaires. — ll°Que,s'ilsoumet à la délibération du chapitre quelque chose qui ne se rapporte ni à son inlérét propre, ni à celui des siens, il convoquera lui-même le chapitre, recueillera K'S voix et il sera conclu à la majorité. — 12' (lu'e» touies autres choses le cliapitre conservera l'autorilé et la juridiction qu'il pourrait avoir.
Ces règlements déplurent aux parlemenls de France el aux chapitres exempts. Ou ne s'y conforma pas rigiiureusement; cependant on lendit sans ce~se à s'en rapprocher. Nnus sommes obligés de renvoyer aux Mémoires du clergé de France ceux qui voudraient connaître de quelle manière lurent règles par l'autorité civile, de concert avec l'autorité ecclésiastique, les droits réciproques des évoques et de leurs chapitres.
Dans un livre inlitulé : De l'harmonie des évéques avec leurs chapitre^, M. l'abbé de Sambucy a recueilli les déclaralions et protestations que firent en faveur de leurs chapitres calbédraux plusieurs évoques de France, lorsque l'Assemblée constituante eut arrêté leur suppression.
« Le clergé des églises caihédra'es nécessaire à la majesté du culte divin, dit l'évêque de Poitiers, est le berceau il le modèle du clergé du diocèse; il est encore le conseil et le sénat des évêques; il exerçait, dans la vac.Tnce du siège, ui\(i juridiction spirilueile qu'i i tient de l'Eglise. »(Z.enre(/itl2jarty. 1791.)
« Nous l'avouons, dit l'archevêque d'Aix, nous éprouvons le plus sensible étonnement quand nous voyons disparaître ces titres antiques des Eglises-mères dont les Eglises de chaque diocèse ont tiré leur origine. Telle est la constitution des chapitres des églises cathédrales, que leurs fondions consistent dans l'exercice des oflices divins et des prières publiques, dans la participation aux conseils des évêques, et dans le gouvernement
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des diocèses pendant la vacance du sîége. Les chapitres des églises calhédrales... forment un corps dont les évêques sont les chefs ; ils partagent avec les évêques les soins du gouvernement des diocèses ; leur état concilie la subordination, la concorde et l'autorité... Les évêques consultent leur sénat, ou presbytère, qui les assiste dans les affaires et dans les cérémonies; et les conciles défendent aux prêtres des églises de rien faire sans la connaissance et l'approbation de leurs évêques... Les conciles ont réglé la composition (les chapitres comme leurs fonctions. Le concile de Trente a stipulé les cas dans lesquels les évêques ne peuvent point agir sans leur consentement... Ce sont aussi les plus anciens conciles qui réglèrent les pouvoirs exercés par les chapitres pendant la vacance du siège. C'est aux chapitres, comme conseils des évêques, que l'Eglise a transmis l'administration des diocèses après leur décès ; ell'Eglise a pris toutes les précautions les plus sages pour prévenir les inconvénients d'une administration passagère. Ce sont tous ces pouvoirs transmis et tous ces devoirs imposés aux chapitres par la voix de l'Eglise universelle; c'est leur constitution, établie par les règles et les exemples des plus anciens évêques, par les canons dos conciles depuis douze siècles, par les capitulaires et par les lois et ordonnances de tous les temps, qu'on prétend renverser, commeinutiles à la religion et contraires à l'esprit de l'Eglise. » {Discours pron. à l'Ass. nal. le 29 mai 1790.)
(i Je déclare, dit l'évêque de Soissons, que le chapitre de mon église cathédrale n'étant et ne pouvant pas être supprimé par l'effet d'un décret purementpolilique, est pendantia vacance du siège, et sera, après ma mort, seul déposilairedela juridiction épiscopaledans ce diocèse, jusqu'à ce que l'Eglise en ait ordonné autrement. » [Inslr. past. du 20 déc. 1790.)
<r Les chapitres de nos cathédrales, dit l'évêque de Dignr , sont nos vrais vicaires en titre d'office. Je n'ai pas le droit d'éteindre ou supprimer les titres ni les titulaires , de les priver , ni pendant ma vie , ni après ma mort, d'une puissance spirituelle qu'ils ne tiennent pas de moi , ni de mes prédécesseurs, ni du premier évêque de Digne; mais de la loi que l'Eglise a faite , par les ordres et avec l'assistance journalière, et sous les yeux du vrai Dieu, son instituteur. »
Les archevêques de Paris (31 déc.,1790), de Reims [Lettre du 8 mars 1791) , de l'ours [Décl. du 11 févr. 1791); les évêques d'Acqs {Leitre past. 1790), d'Aire ( 1" janv. 1791 ) , d'Aleria ( 24 déc. 1790), d'Amiens ( Instr. past., 25 août 1790) , de Bayeux [Mand., 20 ni.v. 1790 ; déd., 22 janv. 1791), de Boulogne [instr. past. ,2k oct. 1790), deChâlons [Leltr. past. ,i!i janv. 1790), de Clermont (Lettre du 1" févr.nai ) , de Langres ( Rép. du 1«' déc. 1790; lettre du 20 déc. 1790), du Mans [Lettr. past. du 11 déc. 1790, de Meaux (Dvd. du 21 déc. 1790 ) , du Puy ( Lettre past. du 12 déc. 1790), de Quimper (Déd. du .... oct. 1790 ) , de Rennes ( Décl. du 10 déc. 1790 ), de Sisleroa ( Lettre du 24 nov. 1790 ) , de Tarbes
( Lettre past. du 3 févr. 1791 ), de Verdun (DrcL, 1790 ; instr. past. du 5 févr. 1791), firent des déclarations et protestations semblables.
Les chapitres étaient un conseil ecclésiastique permanent , et non pas un clergé paroissial. M. Vuillefroy s'est laissé égarer par la doctrine erronée de l'Assemblée constituante , lorsqu'il dit : « Vers la fin du viu" siècle, on cessa de réunir le presbytère pour les affaires ordinaires, et on ne le convoqua plus que pour les affaires importantes; mais pour ces dernières affaires ( les premières ) , chaque évê(]ue continua dérégler et de gouverner son peuple , par les avis des ecclésiastiques qui faisaient leur résidence dans la ville épiscopale , c'est-à-dire du clergé de l'Eglise cathédrale. Ce clergé vivait en commun et formait le conseil ordinaire et nécessaire (le l'évêque, autrement dit le chapitre.» {Pag. 123.)
Pour se faire une juste idée des chapitres, il faut les considérer comme les représentants du clergé de tout le diocèse.
Nous ne croyons pas non plus qu'il soit exact de dire que les chapitres avaient perdu le droit d'être le conseil- nécessaire d • l'évêque. Ce droit est un de ceux qui ne peuvent pas se perdre, si, comme nous le présumons, il se lie à la constitution même de l'Eglise. L'évêque cessa de les consulter aussi fréquemment, parce que , habitué à traiter les alîaires journalières avec les membres du chapitre , qui étaient ses vicaires généraux et tormaieni son conseil particulier, il eut moins souvent occasion de recourir à ses avis. Il arriva alors au chapitre ce qui était arrivé au synode : il fut négligé. Il n'eut plus occasion d'exercer ses droits, mais il les conserva, et c'est en vertu de ces droits qu'ils administrent le diocèse pendant la vacance du siège.
2° Des chapitres cathédraux depuis 1790 jusqu'au Concordat,
Le dessein de l'Assemblée constituante ne pouvait pas être de supprimer le conseil de l'évêque. Personne n'aurait accepté une pareille réforme. Mais elle voulait éteindre les chapitres , afin de pouvoir recueillir leur succession. C'est ce qu'elle fit par le décret sur la Constitution civiledu clergé. (2'i^ 1, a. 21.) — En même temps qu'elle faisait disparaître tous les chapitres sans exception , tant les réguliers que les séculiers, et faisait défense d'en établir désormais de semblables, elle organisait ce qu'elle appelait le presbytère, conseil habituel et permanent sans lequel l'évêque ne pouvait faire aucun acte de juridiction. (^r<. 15.) — Ce conseil était composé de vicaires chargés , les uns du service paroissial, et les autres de la direction du séminaire. ( Art. 9,10, 13. ) — Les vicaires composant le conseil de l'évêque étaient choisis par lui. Un décret du 15-24 nov. 1790 porte que , si l'évêque est en retard de les nommer, les curés des paroisses qui auraient été réunies en rempliraient provisoirement les fonctions, chacun suivant l'ordre de leur
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ancienneté dans les fondions pastorales.
( Art. 17. ) — Ils ne pouvaient desservir des succursales. ( Dc'cis. du comité eccl. , 23 août 1791. ) — Peiidanl la vacance du siège épiscopal, le premier, et, à son dcf.iul, le second remplaçait l'évêque , tant pour les fonctions curialcs que pour !es actes de juridiction qui n'exigeaient pas le caractère épiscopal ; mais en tout il était tenu de se conduire par les avis du conseil. ( lit. 2, a. M.) — Il en était de même en l'absence de l'évêque. [Décis. du comité ecclés. , 5 sept. 1791. ) — On promit une pension .lux titulaires dont les emplois étaient ain>i supprimés (Tit. 3, a. 11 ), et on les renvoya aux directoires du district poui jla faire liquider. (Ceoer des G, II, iïaoï'it 179().)
Le Directoire fut chargé d'opérer la dissolution des chapitres, et de faire cesser l'ofGce càncini.A. {LeUre du comité eccl .,i9no r.lIQO.) — 11 dut, conformément aux instructions de l'Assemblée nationale, mettre sous le scellé tout le mobilier des chapitres, à l'exception de ce qui était nécessaire pour le service paroissial, s'il y avait une paraisse. ( Décret du 6-8 nov. 1790 , décis. du comité ceci. , 18 nov. 1790.) — Cependant il existe une de ses décisions en date du 29 janvier 1791 , qui porte que le service doit être continué à Notre-Dame de Paris, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
Dans les lieux où la cure était unie au chapitre, on sépara des bâtiments du chapitre la partie destinée au curé , ainsi qu'un jardin d'un demi-arpent, pour servir à former le presbytère, excepté néanmoins lorsque cette distraction ne pût se faire sans nuire à la vente ou à la location des bâlinienls restant et de leurs dépendances. {Décret du 20-25 déc. 1790.)
On fil des pensions ou traitements de retraite aux officiers ou employés des chapitres. ( Décret du 20- 2G aoiit 1791 ; 14 juin- 1" juillet 1792.) — L'ai geiilerie, qu'on déclarait inutile au culte , fut tnvoyée à la monnaie , et les propriétés déclarées propriétés nationales furent vendues. Voy. ARGEiNiEuiE, Biens ecci-Ésiastiqles. — 11 ne resta au presbytère ou conseil épiscopal que le traitement Gxe qui lui était assuré par la Constitution civile du clergé. \ oy. Vicaires épiscoi'Aux. — On se lassa bientôt de le payer , el,.pour s'en débarrasser, la Convention supprima le conseil épiscopal que l'Assemblée nationale avait établi. ( Décret du 18 sept. 1793.)
3" Des chapitres cathédraux depuis le Concordat jusqu'à ce jour.
Par l'article 11 du Concordat, Pie Vli réserva aux évêques le droit d'avoir un chapitre dans leur cathédrale. — Il fut dit, dans les Articles organiques, que les évêques solliciteraient l'autorisation du gouvernement, tant pour l'établissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastuiues destinés à le former. [Art. 11 et 35.) — L'érection et institution de ces chapitres nouveaux fut faite eu uiéme temps que celle du siège et dans le même décret, par le cardinal
légat, qui laissa à l'évêque futur le soin de déterminer le nombre des chanoines et dignitaires dont il devait se composer, lui déléguant à cet effet les pouvoirs qu'il avait reçus du sainl-siége, et voulant qu'après eu avoir fait usage il lui adressât deux exemplaires de son ordonnance en forme authentique, afin qu'il mît à l'un et à l'autre son approbation, et que, ainsi confirmée, elle fût déposée dans les archives de son église et dans celles du saint-siége. {Décr. du 10 avr. 1802.) — Il lui ordonna surtout de réserver dans son chapitre, conformément aux décrets du concile de Trente, deux canonicats, à l'un desquels seraient annexées les fonctions de théologal et à l'autre celles de pénitencier. [Ib.) — Il imposa aux chanoines l'obliijation : 1' de résider ; 2° de faire l'office canonial à l'instar des autres chanoines de cathédrales et suivant les statuts que l'évêque ferait ou réformerait ; 3 d'assister l'évêque et de le servir selon l'usage, quand il officierait ; 4° de l'aider dans son administration. (/6.)— Il accorda à 1 evêque, pour cette première fois seulement, et comme une faveur spéciale motivée sur les circonstances dans lesquelles on se trouvait, l'autorisatioa de nommer, pour la première fois seulement, à toutes les dignités et à tous les canonicats vacants depuis l'érection. Ut viro (N.) ecclesia capituli ereclione peracta tam salutaris instilutionis u'.ilitalem et oinamentum celerius valeal percipere , primo futuro itidem (episcopo vel archiepiscopo) de specialissima (jratid endein aucloritate apostolica induhjemus, ut dignitates omnes etiam principales et canonicatu:< n pi imœvu eariim ereclione vacantes pro prima hac vice idoneis ecclesiasticis viris libère et licite confeirc possit. (Ib.) - Il lui recommanda de rétablir, autant que possible, et remettre en vigueur après avoir pris le snfl'rage des chanoines, et prœvio capitidi sii(frai/io, s'il y avait lieu de les réformer, de les interpréter ou de les refaire, les anciens s'atuts ou règlements qui ne seraient point contraires au droit canon. (Ib.)
Ce décret du cardinal légat lut accepté tel qu'il était par le gouverueuicnt, et devint le titre de fondation des nouvelles Eglises.
Dans le décret de circonscription des nouveaux diocèses, donné le 9 avril, et par conséquent antérieur d'un jour à celui que nous venons de citer, et auquel il devrait au contraire être postérieur, le cardinal légat dit qu'il accorde aux archevêques et évêques qui vont être nommés, le pouvoir d'ériger un chapitre dans leurs métropoles cl c.itliedrales respectives, y établissant le nombre de dignités et d'offices qu'ils jugeront convenables, dans les circonstances, pour l'honneur et l'utiliié de leurs métropoles et cathédrales, en se conformant à tout ce qui est prescrit par les c nciles et les saints canons, et à ce qui a été constamment observé par l'Eglise. Il les exhorte à user le plus tôt possible de cette faculté pour le bien de leurs diocèses. 11 leur recommande d'établir et d'ordonner ce qu'ils jugeront dans leur sagesse être nécessaire ou utile au bien de leurs cha-
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pitres, à leur administration, gouvernement et direction, à la célébration des offices, à l'observance des rites et cérémonies soit dans l'église, soit au diœur, et à l'exercice de toutes les fonctions qui devront être remplies par ceux qui en posséileronl les offices elles dignités, laissant néanmoins à leurs successeurs la faculté de changer ces statuts si les circonslances le leur font juger utile et convenable, après avoir pris l'avis de leurs chapitres respectifs, et ordonnant que, dans l'établissement do ces statuts, comme aussi dans les changements que l'on voudra y faire, on se conforme religieusement à ce que prescrivent les sainis canon-^, et on ait égard, anlanl que possible, aux anciens usages et louables coutumes autrefois en vigueur.
11 leur ordonne enfin de lui transmcllre les actes en forme authentique de C''tte éredion et de tout ce qu'ils auront fait et statué à cet égard, afin qu'il puisse les joindre à son décret.
Celte Gonlradiction formelle qu'offrent deux actes qui se sont suivis de si près n'est point, comme on pouriait le croire, une distraction (iu secrétaire de la légation. L'un est l'abrogation de l'autre. — L'un et l'autre devaient avoir été rédigés dans le même esprit. Le gouvernetiienl exigea que celui du 9, qu'il devait publier et insérer dans le Bulletin des lois, fût modifié, et permit d'envoyer l'autre aux églises tel qu'il était , bien convaincu ([u'il ne deviendrait pas public, et que celui ilu 9 avril serait seul exécuté. — C'est en effet ce qui arriva.
Nous possédons deux ordonnances épiscopales relatives à l'institution des chapitres calhédraux en 18l)2. Ce sont les seules que nous ayons pu nous procurer. Dans la première, qui est de l'anhevêque de Paris, on lit : « Nous déclarons tous autres titres ecclésiastiques, de quelque nature qu'ils soient ou puissent être, absolument éteints, sans qu'il puisse être permis à aucun de ceux qui en ont été revêtus, de les prendre ou de s'en prévaloir à l'avenir. » Mund. du 17 (lor. an X (7 mai 1802). Dans l'autre, qui est de l'archevêque de Besançon, on lit : « Conibrmément à la convention signée à Paris, le 2(5 messidor an IX (15 juillet 1801), entre le gouvernement et le saint-siége, ei au décret exéculorial rendu par Son Emineuce le cardinal Caprara, légat a latere près le premier consul de la Képublique française, tout chapitre, toute église collégiale, et tout bénéfice qui en dépendait..., sont et restent sufiprimés dans le diocèse de Besançon. >< Instr. past., 10 germ. (in XI (31 mars 1803).
Mais ce qui est peut-être plus significatif encore, au lieu de rétablir son chapitre, l'archevêque de Paris établit un pr( sl)jtère pro- Tisoire. « Le clergé de noire é.;lise métropolitaine et cathédrale, dit-il, ^crai provisoirement composé de douze prêtres, dont trois seront nos vicaires généraux Les fonctions, les droits et les devoirs de ces prêtres seront déterminés par un règlement particulier, que nous rédigerons et publierons de
l'aveu et du consentement du gouvernement. Sera notre présent mandement lu et publié au prône.... Un exemplaire signé de notre main sera remis au gouvernement, et un autre exemplaire adressé à Son Eminence le cardinal Caprara, légat a latere, conformément à son décret exéculorial du 9 avril 1802. » Ma>Hl. du 17 flor. an X (7 mai 1802).
Le cardinal légat, par son décret du 10 avril, exige;iil l'organisation du chapitre qu'il instituait au nom du saint-siége, et la remise officielle de deux expéditions des ordonnances rendues à cet ( fl'et, afin de les revêtir de son approbation, et de les déposer, l'une dans les archives de l'église érigée, l'autre dans celles du saint-siége. L'arche\éque de Paris établit un presbytère provisoire, et déclare dans son mandement, pour que personne n'en ignore , iiu'il on adresse un seul exemplaire au légal, conformément à son décret du 9 avril.
Ainsi le décret du 10 avril, qui exprimait les véritables intentions de l'Eglise, et qui abrogeait celui du 9, lut tenu pour non avenu en tout ce qu'il avait d" contraire à celuici; et aujourd'hui encore Mgr l'archevêque de Paris, qui bien certainement n'en soupçonne pas l'existence, dit, dans les Institutions diocésaines du diocèse de Digne :« Quand , après le Concordat, on a couhtitué d'autres corps capilulaires, il a élé établi par les deux pouvoirs que ces corps ne jouiraient d'aucune exemption, et qu'ils seraient en tout soumis
à la juridiction épiscopale Telle est la
position actuelle des chapitres // dépend
entièrement de ceux-ci (des évêqoes) de les associer plus ou moins à leur ministère et à leur administration, et il est souhaitable peutêtre qu'ils le soient plus qu'ils ne l'ont été jusqu'ici. » (1" quesl., p. 128.)
L'existence civile fut assurée aux chapitres par le Concordai et par les Articles organiques. Ils la reçurent dès le moment où il' gouvernement eut approuvé l'ordonnance qui les érigeait. M. l'abbé André dit (|u'ils ne la reçurent qu'en 1804. H a élé évidemment induit en erreur par M. Auillefroy, qui cependant n'a rien dit ici qui ne soit vr.ii. — Ce jurisconsulte estimable, parlant de l'autorisation requise, dit qu'elle est donnée par ordonnance royale, portant approbation des statuts présentés par i'é^êque, et ajoute dans une note : « Les chapitres établis depuis 1804 ont été successivement approuvés par des décisions spéciales du gouvernement. »
De ce que, depuis 1804-, le gouvernement a approuvé, par des décisions spéciales, tous les chapitres qui ont été successivement élnbli, ou organisés, il ne s'ensuit n'illement que les ch-ipitres n'aienl commencé à exister civilem.'ut qu'à cette époque. Il ne s'ensuit même pas, qu'avant celte époque, il n'y ait eu aucun chapitre (lui ail été approuvé de cette manière. L'ordonnance de l'archevêque de Paris, en date du 17 lloréal an X, qui organise provisoirement le chapitre de Noire- Dame sous la lorme des presbytères établis par la Conslilutiou civile du clergé, fui pu-
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bliée ou sanctionnée par un arrclé consulaire du même jour. L'inslrudion p.istorale (le l'archevpqui' de Besançon dut l'êlre pareillement, l'ortalis , moins excusable que M. l'abbé André, n'élail donc nullement fondé à dire, dans son rappor! du 12 févr. 1807, que la permission donnée aux évêques n'eue d'aburd nmun effet.
La recoiinai'-s.inci' du gouvernement met les chapitres au rang des établissements publics cl leur donne la capacité civile. — Ils peuvent, comme les autres établissements publics, recevoir, acquérir, posséder, administrer, vendre, échanger, poursuivre devant les tribunaux la rép ration des torts et dommages qui leur sont faiis, ou la conservation et le maintien de leurs droits et privilèges, et làire tous les actes qui découlent de leur jouissance. {Loi du ^janv, 1817, a. 1".) Voy.
ExABLISSlilUENTS PLBI.1CS.
4^ De l'établissement, de la réforme et de la suppression des chapitres.
Un chapitre est une corporation, et nulle corporation ne peut exister dans un pays contre la volonté du souverain, dit le n)inistre des cuites dans une leltre du 20 avril 1812. — L'Empereur, par son décret du 8 mai 1806, réduisit à seize membres les chapilres cathédraux de l'arrondissement métropolitain de Turin. Par un autre décret impérial du 14 novcMiibre 1811, il supprima tous ceux du département de la Lipp(î {Art. 1), et par un troisième décret du 27 septembre 1813, il tnainlinl celui d'Osnaliruck, le soumit au régime de ceux de l'Empire, en exclut les chanoines qui n'étaient pas prêtres, conformément aux règles établies dans l'Empire, en réduisit le nombre à onze, décida que l'un d'eux serait aichiprélie ou cure de la paroisse de la cathédrale, et assura à tous un traitement de 1500 fr.; ce qui a fait dire à M. Vuillefroy (ine les (hapitres pouvaient être supprimés p.a- un acte de la même nature que celui qui les a établis, c'est-à-dire par une ordonnance du roi. {P'.uj. 12o,) — Mais, à |iart li^ (hapitte de Suint- Denis, qui n'est pas un chapitre catbédral, il n'y a j;iriiais eu en Fiance aucun chapitre qui ait été établi par ordonnance du roi.
Le pape stipula pour les évêques le droit d'avoir un chapitre dans leur cathédrale, et donna ordre au cardinal légal de l'instituer et ériger; ce qu'il fit dans son décret du 10 avril 1802.
Les Articles organiques permirent aux arrbevéques et évêques d'éljihlir des chapitres caihedraux , ne les assujettissmt à auire chose qu'à rapporter l'autoiisation du gouvernement tant pour l'établissement luimême que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques. {Art. 11 el 35.) — Celte autorisation est donnée par ordonnance ou arrêté du chef de l'Etat, nous le savons; mais autoriser unélablissemenlet le fairesonldeux choses différentes, el qui, dans le cas présent, n'ont aucun rapport l'une avec l'autre.
Puisque ce n'est pas le gouvernement qui élablil. ce n'est donc pa» lui qui peut dé-
truire. Sa puissance, i|uel(|UO grande qu'elle soit, ne va pas jusqu'à faire validement ce qui est eu dehors do ses limites. — L'Empereur abusa île la sienne, lorsqu'il supprima les chapilres du département de la Lippe, réforma el réorganisa celui d'Osnabruck : il entreprit alors sur les droits de l'Eglise.El le seule pouvait supprimer ou réformer ce qu'elle seule avait érigé, institué et établi.
La seule difficullé qui pourrait s'élever à ce sujet spr;!it de savoir si c'est par l'évéque ou par le sainl-siége ;;u nom de l'Eglise universelle, que les chapitres peuvent être supprimés et réorganisés. Elle est résolue d'avance par les anciennes traditions de l'Eglise el par les actes du Concordat. — Il n'a jamais été permis à un évêque de dissoudre sou chapitre pour le réorganiser ou pour le supprimer. {D''cliir. l" déc. 1790, 10 déc. 1790, 11 fevr. 1791.) Les Articles organiques, qui supposent à l'évéque le droit de l'établir lui -même, se rattachent au décret exécutorial du cardinal lépal, en date du 9 avril 1802, publié par arrêté consulaire du 2:» germinal an X (29 avril 1802), dans lequel le cardin il légat, agissant au nom du saint-siège et du pape Pie VII, donne et accorde aux archevêques et évêques qui vont être nommés, le pouvoir d'ériger un chapitre dans leurs métropoles et cathédrales respectives, dès qu'ils auront reçu l'institution canonique.
C'est donc en vertu d'une concession spéciale que les évêques auraient érigé leur chapitre catbédral; mais le cardinal légat, qui craignait sans doute d'avoir trop accordé, institua lui-même et érigea chaque chapitre cathéilral en même temps que le siège épiscopal, par ses décrets du lendemain 10 avril. Nus , dit-il , mandatis sanctissimi Domini
nostri oblempemnles ecclesiam (N.) in (N.)
iedem crifjimus panirr et insliluiiinis... in ea'jue capitiditin ex dignilniihus et canonicis secundiim numevum ni infra, poslmodum prœficiendum ehigimus et jnstituiimus.
Ne connaissant pas quel serait le nombre des dignitaires et des chanoines qu'il conviendrait de donner à chacun d'eux, il délégua au premier évêque qui allait être nommé, la i'acullé de le constituer lui-même : Sed nun eo loci diijnitalum ipsarum et canonicatuum niimerum minime designaverimus, eum ob causain qund nobis e.rploratum non sit i/uot p<i!issimiiin in ea constiluere expcdiens sit, idqiie primo futuro ejusdem Ecclcsiœ larchiepisc'ipo vel episcopo) lutins et facilius judirare possit, icieo nltenla favullule subdele iandi a sanctitale siin per memoralas aposlolicas litleras nobis concessax cidem... cornniiltimus, facultatemtpteconcessimus »?..., etc.
Keprenanl la phrase de M. Vuillefroy, nous pouvons dire, avec plus de raison que lui, parce que nous le dirons avec vérité : « Les chapilres peuvent être supprimés par un acto de la niéiiie nature que celui qui les a établis, c'est-à-dire par un décret de pleine puissance apostolique émané du saint-siège. ils font partie du siège épiscopal. Ils doivent être érigés en même temps que lui, et par conséquent érigés par la même puissance»
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Une ordonnance épiscopale du 21 mars 1831 nous révèle un fait qui paraît assez exlraordinairc, et qui néanmoins peut s'être reproduit ailleurs, c'est que le chapitre de S;iint-Dié, un des sièges rétablis sous la Kestauralion, n'avait p.is été encore régulièrement érigé, et n'avait eu jusque-là qu'une existence de fait.
5» Des statuts et règlements qui organisent le chapitre et déterminent ses obligations.
Le décret du cardinal Caprara, en date du 9 avril 1S02 , confère aux évêques , co.nnic nous l'avons déjà dil, le droit le plus absolu d'établir et ordonner ce qu'ils jugeront, dans leur sagesse, être nécessaire ou utile au bien de leurs chapitres , à leur administration , gouvernement et direction, à la célébration des offices, à l'observance des rites et cérémonies, soit dans l'église, soii au chœur, et à l'exercice de toutes le- fonctions qui devront être remplies par cens qui in po-sèderont les offices il les dignités. Nous ne laisons que copier la traduction officielle de ce défcret.
L'évéque est tout, fait tout, et peut, quand bon lui semble, et comme b^n lui semble, tout réformer, tout modifier, tout refaire , tout changer. Le cliapilre n'est plus le conseil de riiglise, mais le sien propre. Cette manière de considérer les choses est conforme au plan d'organisation conçu par l'auleur des Articles organiques, qui a voulu faire du gouvernement de l'Eglise un gouvernement personnel. Mais esl-il selon l'esprit du christianisme? Nous en doutons, et il faut bien que le cardinal légat en ail douté comme nous, puisque, dans son décret du lendemain, 10 avril, décret qui est le tiire conslifulif de chaque siège nouveau, il établit positivement le contraire.
Cœlerum, y esl-il dit, ut ineadem Ecclesia, in iis qHW illius capitulum concermmt, ecclesiastica disciplina servetur, eidempiimo faturo ejus [archiepifcopo vel episcopo) cura', erit iitanliquit ejus Ecclesiw jam apostolica auctoritate supprcssœ ac de nuvo nunc erectœ stalutn, ordinationcf, capitula, décréta in quibus opportune ea omnia sancila sunl quœ pertinent ad ejus prosperum et [élire n statum , regimen, gubernitun et directionem ad divinortim ofjiciorum aliarumque ecclcsii:slicarHm functiomim, unniversariorum et snffragiorunt celebrationemservitiiim chori prwsiandun; rœremonias ac ritus in prœdicla Ecclesia, (jusque choro, capitulo, functionibiif et aiiis uctibus cupitularibus hujusmodi servandts offi^ ciules et minisiros diclœ Ecclesiœ necessarios depulandos et amovcndos, ac minisleria per ipsos obeunda , ac quascunque alias res in prœmissis et virca prœmissu quomodoliliet ncccssarias et opportunas; ea omnia utidicebamus anliqua .•itatula, ordinationes, capitula, décréta, quantum ejusilem Ecclesiw nunc de novo erectœ et capituUin eaconslitulitel conslituendi rationex patientur, et in iis in guibus lociim hubere polerunt, pro suo arbilrio et prudentia, cnUalisque eum eodem capitulo cousihîs restituât, sequatur et revocet in ob-
servantiam, ita ut eidem (arch. vel episc), pra^vio capituli suffragio, non solum liceat eadem stalnta, ordinationes , capitula , décréta reformare, interpretari, in meliorem formam rediiiere, sed etiam aiia de novo et ex intégra, llcila tamen et honesta ac sacris canonibus minime adversantia, per eos adquos pertinet, et pro tempore spectabit observanda, sub pœnis in contravenienlis injligcndis condere, et prœscribere, qucmadmodum nos de prœfata apostolica auctoritate plénum eidem, liberam et otnnimodam facultatem, potestaiem et auctoritatem concedimus et impertimur.
Ce n'est plus de leur propre autorité que les évêqnes doivent, d'après ce décret, organiser e chapiire calbédral réinstitué et de nouveau érigé par le saint -siège; c'est en veriu de la faculté, puissance et autorité qui leur est accordée. — Us n'ont plus la liberté de faire des statuts à leur gre, même jiour celte première formation; mais ils doivent, après en avoir délibéré avec le chapiire luimême, prendre dans les anciens statuts ce qui leur paraîtra convenir le mieux à l'étal présent des Eglises de France, et s'ils se trouvent dans la nécessité de modifier, changer, refaire les statuts anciens, ou de leur en substituer de nou\ eaux, ce doit être arec le consentement ou suffrage da chapiire.
« Si l'évéque n'agissait pas avec le consentement duchapitredanslescas déterminés par le droit el où ce consentement est requis, dit M. l'évéque de Digife, il agirait invlidement, car l'Eglise a soustrait à la pleine juridiciion de l'évéque tous les cas pour lesquels le droit exige le consentement du chapitre... S'il ne demandait pas le conseil du chapiire dans les affaires importantes, là où le droit comniun est en vigueur, il agirait illicilement. » (Instii. dioc, 5' quest., p. 145.) — On ne peut pas dire, avec ce vénérable prélat, que, dans sa bulle du 11 juillet 1817, le pape, ordonnant au\ nouvi auxévéques de constituer leur chapitre, reconnaît par là même qu'il appartient aux évêques de préparer et dresser les constitutions capitulaires sans le concours de leur chapiire, attendu que dans cette bulle les évêques reçoivent du j^ape une délégation spéciale pour constituer leur chapitre, c'est-à-dire pour déterminer le nombre do personnes qui doivent en faire partie, les dignités el les canonicats qu'il doit y avoir, el (ju'il leur est recommandé de faire dresser ensuite les statuts par le chapitre lui-même, ioutceci, comme on voit, dilTère un peu de ce que l'évéque d'Orléans avait établi à Paris, et de ce que les évêques de France ont adopté sans confiance. Or, l'oîiligation de s'y conformer résulte d'abord de ce que c'est ainsi et non autrement que les E;;lises de France ont été reconstituées par le sainlsiége, ensuite de ce qui; ce décret ayant été renouvelé autant de fois qu'il y a eu de diocèses à ériger, el étant postérieur à celui du 9 avril, abroge celui-ci, et notifie à chaque lîglise quelle est la pensée libre du catholicisme, celle à laquelle il faut se conformer; enfin, parce que, dans l'acte d'institution de chaque é^êque, le cardinal légat leur enjoi-
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gnil de s'y conformer : Voltimas uulem, leur (lit-il, quod ea omnia quœ a iiobis circn ereclionem cnpituli (mctropolitanœ ou calhedralis) ecclesiœ (N.) niatuta sunt q^inmprimum exsequi sludeas. Et chacun d'eux a fait serment à son sacre de les observer inviolablemenl. (Pontifical.)
Par décret du 29 avril 1802, le cardinal léjiat avait, à la demande du premier consul el du consentement du titulaire, conllé l'adminisiration et la direction du diocèse de Paris à Ktionne lîernier, ancien curé de Sainl-Laud d'Angers, qui, avec Joseph Bonaparte cl Cretel, avait reçu les |)leins pouvoirs du premier consul pour négocier le Concordat, et venait d'être promu au siège d'Orléans.
« Que pouvait - on attendre de cet esprit dominateur qui, au mépris des lois canoniques, devait bientôt inscrire sur sa bannière: Le chapitre c'est moi? » dit, en parhint de lui dans son Harmonie des évoques avec leurs chapitres, l'ablié de S.imbucy. [Pag. 91.)
Ce prélat, collaborateur peut-être, ou du moins partisan zélé de Portails , n'avait probablement reçu une charge pareille qu'atin de seconder plus efflcacement le gouvernement dans le plan d'organisation ;;nlicanonique qu'il avait conçu et qu'il voulait imposer à l'Eglise de France. — Il réiiigea, de concert avec le ministre pour le chapitre métropolitain, des statuts en seize articles, qui devaient servir de modèle et qu'on espérjiit faire adopter à toutes les Eglises de France, auxquelles le ministre des cultes les proposa. [Itapp. (/« 22 fcv. 1809.)
Dans ce code capilulaiie, « il porta son esprit de domination jusqu'au scandale, dit encore l'abbé de Sambucy, en annulant tous les droits des chapitres.» [Pag. 96.) — Il y est dit, en effet, que les clianoines ne forment point un cor()S particulier [Art. 8) ; qu'ils ne s'assemblent jamais pour délibérer sans la ])ermission de l'archevêque (//'.) ; que l'arclievêque préside les assemblées du chapitre soit par lui-même soit par l'un de ses vicaires généraux commis à cet effet {Art. 9) ; qu'il détermine les matières qui sont mises en discussion, et demande l'avis des chanoines sans être astreint à s'y conformer (Art. 10) ; (lue les chanoines lui donnent connaissance des abus, et ne peuvent, dans aucun cas, les réformer par eux-mêmes {Art. 12) ; que l'archevêque seul flxe l'heure, le lieu et le cérémonial des différents offices. {Art. IC.) Approuvé par le gouvernement, dans les vues duquel il entrait pleinement, ce règlement, s'il faut en croire M. Vuillefroy {Pag. 12ù), et après lui .M. l'abbé André, aurait servi de modèle à la plupart des statuts arrêtés pour les autres diocèses. — Quelques évêques n'en tinrent aucun compte ; d'autres les adoptèrent par complaisance, mais ils les flrent suivre d'ordonnances, d'observations, de règlements, d'explications, de développements ou d'usages, qui les mndiOaieni conformément aux lois canoniques et aux traditions de leurs Eglises.
Pour qualifier ces statuts, l'abbé de Sam-
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bnny se sert des paroles de l'avocat généra! d'Ormesson : « l.es statuts qui blessent la discipline de l'Eglise, ou l'état des chanoines pour qui ils sont laits, ou la fondation et les usages du chapitre auquel ils appartiennent, sont des statuts abusifs au fond, dit ce magistrat ; ils ne peuvent donc être regardés que comme un écart dangereux des règles les plus nécessaires ; el les évêques de F'rance ont toujours eu la précaution d'avertir qu'on ne doit regarder comme ayant for<'e de loi que les statuts el les usages établis du consentement du saint-siége et des Eglises. )/ C'est Bossuet lui-même qui nous le confirme dans sa Défense de la Déclaration du clergé, ajoute M. de Sambucy : Patres gallicani studiosissimc monent statuta et consueludines, quœ pro legibus obtinere debeant , eas e^fse quœ apostolicœ sedis et Ecclesiarum consensione firmenlur. {Def, decL, lib. XI, c. 20, p. 353.)
On peut donc tenir pour non avenu tout ce qu'il y a de contraire aux canons el à l'ancienne discipline de l'Eglise dans les statuts d'Etienne Bernier, et penser de même par rapport aux autres statuts et règlements qui furent alors impusés aux chapitres sans leur participation, s'il est notoire qu'ils sont, comme ceux de Paris, en opposition avec les anciens statuts et avec la discipline générale de l'Eglise.
Nous croyons (jue le chapitre ne peut rien f;^ire de valable ecclésiastiquement sans le concours derévê(|ue,qui en est la tête, le chef et le directeur. Par conséquent, s'il se donne à lui-même des statuts el des règlemenls, ces statuts et règlemenls ne deviendront obligatoires que lorsque le prélat les aura a|)prouvés.Mais nous croyonsaussi quel'évôque, excepté dans les cas prévus par les canons, ne peut imposer au chapitre calhédral des statuts qui n'ont pas été délibérés et adoptée par lui.
Les statuts et constitutions des chapitres cathédraux ne sont reconnus par l'autorité civile, el n'ont force de loi dans l'Etat, que lorsqu'ils ont été approuvés.— Ceux du chapitre de l'Eglise cathédrale deSainl-Dié ont été autorisés par ordonnance royale du 11 septembre 1831.
6° De la dotation des chapitres.
En consentant au rétablissement des chapitres cathédraux, le gouvernement stipula qu'il ne sérail pas obligé de les doter. (Con~ cord., a. 11) Il promit seulement de prendre des mesures pour que les catholiques français pussent, s'ils le voulaient, faire des fondations en faveur des Eglises. lArt. 15.) Mais il comprit bientôt, ou qu'il aevait, ou qu'il pouvait faire quelque chose de plus. Yoij. Dotation. — Dès l'an XI il alloua aux chanoines un traitement de 1000 Ir. Arrêté du 23 vent, an XI (10 mars 1803), art. 11. , Presque en même temps il fil comprendre' aux conseils généraux des départements ((u'ils étaient tenus de fournir un supplément et de subvenir aux frais du culte, à l'entretien et ù la réparation des églises ca>
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Ihédrales. Arrêté du 18 germ. an XI ( S avr. 1803. ) Celle obligation ne subsiste plus, mais le gouvernement laisse la liberté de continuer à la remplir. {Cire, 27 /anr.1833.)
Par décret impérial du 15 ventôse an XIII, Napoléon rendit aux nouveaux cbapitres les biens et rentes non aliénés des ;.nciens chapitres métropolitains et calhédraux. — Quelques-uns ont reçu des dons et legs, ou faitdes acquisitions.
Enfin il y eut sous l'Empire des chapitres calhédraux compléteinentdotés.ce qui donna lieu de régler l'administration temporelle des biens el rentes dont ils peuvent jouir. — « l.e corps de ( haque- chapitre calhédral ou collégial, perle le décret impérial du 6 nov. 1813, aura, quanta l'administration de ses biens, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titulaire de biens de cure, sauf les explications et modifications ciaprès. » ( An. 49. ) — Or, les titulaires des Lions de cure exercent les droits d'usufruit et en su[iportent les charges, le tout ainsi qu'il est élabli p;ir le Code civil. {Art. 6.) — Il leur est défendu, à peine de nuUilé, de les aliéner, échanger, hypothéquer, g,r(iver de servitudes, et en général de faire des dispositions qui o|iéroraienl un changement dans la nature de ces biens ou une diminution daiis leurs proluils, à moins que ces actes ne soient autorisés par le chef de l'Etat en la forme accoutumée. {Art. 8.) — Ils ne peuvent faire des baux excédant neuf ans que par firme d'adjudication aux enchères et après que l'utilité en aura été dé darée par deux experts, qui doivent visiter les lieux et faire leur rapport. ( Art. 9. ) — Ces expei Is sont nommés par le préfet, lorsqu'il s'agit debiensdechapitres. (76.)— 11 leur est défciidu de sti|iuler des pots-de-vin dans la passation des baux. {Art. 10.) — Ceux qui ont des bois dans leur dotation en jouissent, conformément à l'article 590 du Code civil, si ce sont des liois taillis. Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, ils doivent se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes. {Art. 12.) — Ils sont tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent , sauf à l'égard des presbytères, dont les réparations locatives seules sont à leur charge, les autres étant à celle de la commune. {Art. 13 et 21.) — Les poursuites à fin de recouvrement sont faiies par eux, à leurs frais et risques. {Art. U.) —Ils ne peuvent néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister lorsqu'il s'agit des droits fonciers du titre, sans l'autorisation du conseil da préfecture, auquel doit être envoyé l'avis du conseil de fabrique. {Art. li.) — Les frais du procès sont à leur charge de la même manière que les dépenses pour réparations. (Art. 15.) — La (abriiiue est chargée de veiller à la conservation de ces biens. {An. 1.) — Le chapitre ne peut prendre aucune délihéraiion relative à la gestion des biens ou répartition des revenus, si les membres présents ne forment au moins les quatre cinquièuies du nombre total deé chaooines esiêlanis> {Art. 30 e( S7<)
— Il choisit dans son sein, au scrutin el à la pluralité des voix, deux candidats, parmi lesciuels l'évêque nomme nn trésorier ( Art. 51.) Voy. Trésorier. — Chaque année il nomme des consniissaires pour recevoir les Comptes de ce trésorier. {Art. .')9.) — 11 peut fixer le nombre et les époques des réiiartitions lie la mensc. ( Art. 00. ) — Il délibère sur les prorès à enti éprendre ou à soutenir, sur les désif.tements à d'inner {Art. 32) et les autres alïaires relatives au chapitre. ( Art. GO.) Voy. DÉi,iBÉitATio?is. — Le chipiire doit avoir une caisse ou armoire à trois clefs, dans laquelle sont renfermés tous les litres, papiers et renseignenients concernant ses propriétés. {Art. 5'i.)^Une des clefs doit être entre les mains du premier dignitaire dans les chapitres cathédi-aux, el du doyen dans les chapitres collégiaux, l'autre entre les mains du premier officier, et la troisième entre les in.iins du trésorier. { Ib, ) — Il ne peut être extrait de celle armoire aucune des pièces qui y sont renfermées sans un avis molivé signé par les trois dépositaires des clefs, et un récépissé de celui à qui elle est remise. {Art. 55.) — Ce récépissé doit faire mention de la pièce retirée, de l'avis (\ui autorise son extraction, de la qualité de celui qui s'en charge, et de la raison pour laqi:elle on la lui délivre. (Il>.) — Pour la formation de ses registres et de ses inventaires, le chapitre est obligé île se conformer à ce qui a été établi pour les fabriquas. {Art. 55 et 36.) — 11 peut conlracter un emprunt, et même vendre avec l'autorisation du chef de l'Etal, pour faire face à des frais de réparation qui absorberaient plus de la moitié du revenu d'une année. {Art. 58.) — En ce cas, il doit éire fait, sur le revenu des années suivantes, des réserves qui mettent le chapitre en état de payer la deUe coiilraclée ou de remplacer le revenu aliéné. ylO.)
Les dons et legs faits aux chapitres sont acceptés par le doyen {Ord. roy. du 2 nvr, 1817, a. 3), c'est-à-dire par le premier dignitaire du chapitre, après l'évêque. C'est le doyen lui-même qui fail la donation ou fondation ; l'acceplalion e^l faite par le plus ancien chanoine après lui. {Ord. roy. du 7 mai
7" De la composition du chapitre cathédral.
Il nous semble que le chapitre calhédral devrait nainrellemcnl se composer de l'évêque, de ses vicaires généraux el des chanoines. Les statuts faits pour celui de Moire- Dame de Paris laissent de côté l'archevêque, et ne font entrer dans la composition du chapitre métropolitain que les chrinoines el les vicaires généraux de Tarehevêqne. [Art. 1. ) On pourrait demander en ce cas à quel litre les vicaires gcuéraux qui n'ont pas été reçus cliaioiiies entrent d ms un corps dont rurche\êiiue ne fail pas partie? — Cette question serait d'autant mieux placée, que, d'après l'ariiclc 3 (les mêmes slatuls, les vicaires généraux dont les poiivoirs sont révoqués par l'archevêque cessent d'être meouhNs du chapitre.
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Les vicaires généraux de l'évêque ne font avrc lui qu'une seule et même personne. Ils doivent être membres du chapitre au même titre que lui, avec lui, et aus^i longtemps que lui. On ia couipris ainsi dans les diocèses d'Angers, Aulun, Avignon, Bayoux, IJoliey . le Mans , Marseille , Montpellier, Saint-Dié, où les granls vicaires sont portés au lableau des chanoines sur la même ligne qu'eux, et dans ceux d'Aix, Arras, Rayonne, Besançon, Blois, Limoges, Luçon , Orléans, Ramiers, Perpignan, la Uodiplle, Knncn, Sainl-Brieuc, Saint-Claude, Troyes et Versailles, où ils sont également portés sur 1(^ uiêmi' lab'eau, quoKjue sur une ligne différente. — Il est même à remaïquer que dans celui de Baveux le chanoine grand chantre prend rang entre les deux vicaires généraux de l'évêque , et immédialement avant le second.
A Paris, les vicaires généraux furent d'abord portés au tableau des chanoines et sur la même ligne, comme formant avec eux le clergé de la métropole. Ord. ép. du 17 flor. anX (7 mai 1802). L'article 1" des statuts qui lui furent donnés et que le gouvernement approuva, porte : « Le chapitre métropolitain e>l composé de.... membres et des vicaires généraux de l'archevêque. » Nous ne savons pourquoi, dans le Bref An diocèse, on ne les met pas au nombie dos chanoines.
En érigeant authenliquement, par Oidonnanci' du 21 mars 1831, le chapitre de sa cathédrale, l'évêque de Sainl-Dié mit dans les statut» qu'il se composerait de deux vicaires généraux agréés par le gouvernetiient, de huit chanoines et de l'archiprêtre curé de la cathédrale. [Art. 2.)
Mgr l'évêque de Digne, allant plus loin qu'on n'était peut-être allé sur ce point, déclare d'abord que son chapitre se compdse de neuf chanoines titulaires { Chap. 1*' , a. !"■), et met ses deux vicaires généraux en litre au nombre des chanoines honoraires. [Ib., a. 7.) il est évident qu'il (onsidôre son chapitre comme un corps dont il ne f.iit pas partie, puis(iu'il ne croit pas que ses vicaires généraux en soient membres, il résulterait de là qu'à moins dune délégation spéciale, ils ne pourraient jamais pienJrc part aux délibérations du chapitre, et (lu'ils n'y au raient jamais voix délibéiative. (ylrf. 10.) ij 'article k des statuts donnés au chapitre de Paris porte que le curé de la métropole et le direcleur du séminaire ont rang parmi les chanoines quand ils assistent à l'oflicc, et l'article 7, qu'ils prennent rang parmi les chanoines suivant l'ancienneté de leur ordination pour la première fois seulen)ent après la formation du chapitre, et dans la suite le curé, suivant la date de son institution canonique, et le direcleur du séminaire suivant la date de sa nomination à celte pi ice. — Les autres chanoines prennent rang suivant l'anciennelc de leur ordination pour la première fois après l'institution du chapitre dont ils tnt été simultanément nommés ineinbres, et par la suite suivant la date de leur entrée au chapitre. [Art, 6.)~Un de» vicaires gêné'
raux nommés par l'archevêque a le premier rang dans le chœur. (Arl. 5.)
Il n'est pas jiarlé <li's assemblées capitulaires, parce que l'article 8 déclare que les chanoines ne forment point un corps particulier et ne s'assemblent jamais jiour délibérer.— Cet article, qui était contraire à la discipline de l'Eglise et au décret du 10 avril 1802, qui érige le siège et le chapitre, est devenu aussi contraire aux lois du royaume depuis la publication du décret impérial du 6 novembre 1813, dans leiiuel les chapitres tant cathédraux que collégiaux sont reconnus comme corps ecclési.:s(i^;ues, ont seuls l'administration de leurs biens, et doivent être appelés à délibérei- sur tous les actes relatifs à leur gestion. (Art. W, 50, etc. .It'i'.sdu comité de lét/isl., 27 avril iSh-O.) il faut donc aujourd'hui le considérer comme non avenu, et dire <|ue le vicaire général nommé par l'évêque aura le premir-r rang au chœur el aux as'^emblées capitulaires. C'est ainsi que l'a en'em'u le décret impérial du G novembre 1813, lorsqu'il a décidé que dans les chapitres cathédraux l'une des trois clefs de l'armoire dans laquelle sont déposés les litres el les papiers du ( haï itie serait entre les mains du premier dignitaire. {Art. bl.)
Le nomlire des chanoines a ète déterminé par l'autorilé ecrlésiaslique nvec l'approbation du gouvernement, il fut lès le commencement tixé à douze pour les métropoles, en y compren.int les trois vicaires généraux, et à dix pour les cathédrales, en y comprenant aussi les vicaires généraux. Plus tard ce nombre fut augmenté d'un pour les chapitres auxquels la cure de la calhétlrale fut unie.
A Paris, l'augmentation a été de sept memlres, un à l'occasion de l'union de la cure au chapitre, et six lorsque le service de l'église Sainte-tleneviève fui conTié au chapiire métropolitain de celle ville. Le supérieur du séminaire diocésain était chanoine titulaire. Le chapitre métropolitain est donc censé être composé de vingt membres, mais l'aulorilé ecclésiastique n'en compte que seize, mettant les trois vicaires généraux titulaires el le supérieur du grand séminaire hors du tableau.
L'Empereur avait réduit à dix-huit membres le chapitre métropoitain de Turin, et à seize membres leschapitrescatbédrauxdeson arrondissement. {Décr. imp. du 8 mai I80G.)
Depuis leur origine, les chapitres ont toujours été ouverts aux prêtres et aux diacres. Le concile de Trente n'a f;:il que ramener à l'observance de celle antique discipline, en défendant de nommer chanoines des clercs qui ne seraient pas diacres ou prêtres. A Itome, où tous les anciens usages sont reli;;ieusement conservés, le sacré collège, qui n'est autre chose que le chapitre métropolitain de Rome, devenu le conseil suprême de l'Eglise, est composé de cardinaux-prêtres cl de cardinaux-diacres. On a donc eu tort, eu France, de proscrire totalement les diacres, el d'adopter généralement celte disposition anti-canonique du règlement fait pour le chapiire de Paris ! « On ne peut él(«
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nommé chanoine sans avoir l'ordre de la préirise. {Art. 2.) Encore si l'on avait ajouté : Deux des chanoines auront le litre de diacre et en rempliront les (onctions auprès de l'ovèque lorsqu'il officiera, la forme aurait s;iu\ é le fond. .Mais nullemiMit : on a mis hors du chapitre les diacres, parce qu'on a cru que l'on pouvait sans inconvénient changer la discipline des lemjis apostoliques. Celle manière de voir est contraire à l'esprit du christianisme.
Kn 180V, le gouvernement a établi par une loi quenul ne sérail nommé chanoine s'il n'avait soutenu un exercice public dans le séminaire métropolitain, et rapporté un ceriiflcal de capacité sur toutes les parties de l'enseignement, ce qui certes serait irès-bien vu, si les chapitics étaient ce qu'ils doivent être, le conseil du diocèse. Loi du 23 vent, an XII (14 mars 1804), a. 4.— En 1830, une ordonnance royale disposa (lue, à d^iter du 1" janvier 1835, nul ne pourrait être nommé dignitaire ou membre de chapiire, s'il n'avait obtenu le grade de licencié en lliéologie, ou s'il n'avait rempli pendant quinze ans les fonctions de curé ou de desservant. {Ord. roy. du 25 dée. 18.30, a. 2.)— L'une et l'autre de ces dispositions sont restées sans effet, et c'est ce qui arrivera toutes les fois que l'autorité civile voudra, de son propre mouvement et de sa seule autorité, régler la discipline ecclésiastique.
Il suffit d'être prêtre, d'être nommé par l'évêque, et d'être agréé par le gouverni-ment, pour devenir membre d'un chapiire caihédral. {Art.orrj. 33).— Le gouvernement a entendu (juc les vicaires généraux seraient membres du chapitre pendant le temps qu'ils resleraienl en exercice et y entreraient de droit à la première vacance, lorsque, par suite de leur âge, de leurs infirmités ou du changement d'évéque, ils perdraient leur place. {I)éc7-. itnp. du 2G février 1810, a. 1.) Voijez VicAiiîKs GÉ^ÉRAl;x. — Ainsi le nombre des chanoines est censé être de dix dans les églises cathédrales, et de douze dans les églises métropolilaines , quoiqu'il n'y ait dans les premières que huit chanoines qui soient portés sur les états de payements, et neuf dans les secondes. — Le chapitre d'Alger ne fut d'abord composé que de quatre chanoines, y compris l'archiprêtre. 11 y eu a six maintenant.
8° Des dignitaires du chapitre.
« Lorsqu'il sera canoniquement institué, dit le cardinal légat, nous lui accordons la faculté de fixer conformément aux prescriptions du concile de Trente le nombre de dignités et de canonicals qui lui par.uira convenir le mieux à la nécessité, à l'utilité et à
l'honneur du chapitre Mais surtout que,
parmi les canonicals, il en établisse deux auxquels soient annexées, comme le veut le concile de Trente, les fonctions de théologal et de pénitencier, que rempliront-fidèlenienl ceux auxquels ils auront été canoniquemenldonnés. » (Décret du 10 avril 1802.) — La bulle du 11 juillet 1817 donne le même
ordre aux évêques qui seront nommés pour occuper les sièges nouveaux qu'elle ériï:e. Malgré cela, les chapitres cathédraux d'Àjaccio, Angers, Bourges, Glermont, Gap, Séez, Tours, Vannes, n'ont pasdedignitaires; ceuxd'Alger, Angoulême, Avignon, Cambrai, Evreux, Limoges, Monlpellier, Moulins, Nancy, Nevers, Nîuies, Pamiers, Périgueux, Quiiiiper, Rennes, Rouen , Saint-Rrieuc , Tarbes , Toulouse, Troyes, n'ont d'autre dignitaire que l'archiprêtre ou curé de l'église cathédrale. Ceux de Limoges, Viviers, ont en outre un doyen; celui lii: Dijon, un grand chantre; celui dcLuçun , un archidiacre ; celuideSlrasbourg , un t^rand custode ; celui de Cliâlons n'a qu'un écolâtre: celui de Lyon, un président de chœur , qui est le premier vicaire générai de l'archevêque ; celui de Pamiers, un prévôt , (;ui est aussi le premier vicaire général de l'évêque; celui de saint-Flour, un promoteur et un curé ; celui de Beauvais , un doyen, un promoteur et un curé ; celui de Nantes , un doyen , un grand chantre et un curé. Voilà donc Irente-huit chapitres dans lesquels il n'y a encore ni théologal ni pénitencier.
Les chapitres d'Albi, Arras , Autun , Grenoble , Mende , le Puy, Sens et Tulle, n'ont que le pénitencier ; ceux d'Aire , Amiens , Rayeux , Chartres , Coutances, Metz, Poitiers, Rodez , Soissons , n'ont que le théologal. Dans celui de Verdun, le même chanoine est tout à la fois théologal et pénitencier. Restent les chapitres d'Agen , Aix , Auch , Rayonne, Belley, Besancon , Blois , Bordeaux , Caïiors , Carcassonne, Digne, Fréjus , Langres , le Mans, Marseille, Meaux , Montauban , Orléans , Paris , Perpignan , Reims , la Rochelle , Saint-Claude , Versailles , qui , conformément au titre canonique de leur érection, ont un théologal et un pénitencier. Ainsi, en supposant exacts les renseignements que nous puisons dans les almanachs du clergé , il y aurait en France soixante-six chapitres dans lesquels le décret du 10 avril 1802 el la bulle du 11 juillet 1817 n'auraient pas encore été exécutés ou ne l'auraient été qu'en partie, relativement à l'affeclalion particulière de deux canonieals,l'un à la charge de théologal et l'autre à celle de pénitencier. — Cependant les fonctions de pénitencier ne sont pas complètement inutiles, puisqu'il n'y a pas un seal diocèse en France dans lequel l'évêque ne se soit réservé l'absolution d un certain nombre de cas. Celle de théologal, devenue moins importante depuis l'éieclion des séminaires, revient de droit au supérieur du grand séminaire, quand il est chanoine , ou à celui qui donnerait des leçons de théologie aux clercs de la cathédrale.
Les dignitaires reconnus dans les divers chapitres de France soûl l'archiprêlre, l'archidiacre, les chapelains, le chevecier, le doyen, l'écolâtre, le grand archidiacre, le grand custode, le grand pénitencier, l'official, le maître des cérémonies, le maître du , chœur, le précenteur, le président du chœur, le prévôt, le promoteur, le sacrislain, le ' scolastique, le secrétaire du chapitre, le
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sous-chanire, le sous-doyen et le syndic, vicaire de chœur ou du chœur. Voy. ces mots. Dans le chapitre d'Orléans, les dignitaires sont: le fïrand archidiacre, qui est archidiacre d'Orléans, l'arcliiiliacre de Gien, l'archidiacre de Montargis, l'archidiacre de Pithiviers, le grand chantre, le scolasti(iue, le chevecier, le théologal, le pénilemier, le sous-thantre et l'arcliiprêlre; dans celui d'Arras, le prévôt, le doyen, le grand chantre, le gr.ind archidi.icre, l'oificial, l'archidiacre de Boulogne, l'archiprélre, le grand pénitencier, l'écolâtre et les sous-ehanlres. Dans celui d'Aix, les dignitaires sont : le prévôt, l'archidiacre, le .sacristain, le grand chantre, le théologal et le pénitencier; dans celui d'Amiens, sans y comprendre les archidiacres d'Abbeville, Amiens et l'éronne, le doyen, l'archidiacre, le pénitencier, le secrétaire, le trésorier, le théologal, le curé, un vicaire du chœur ; dans celui de Reims, sans y comprendre les vicaires généraux, l'archidiacredeSaint-Sisleelde Sainl-Sinice, doyen de la clirétienlé de Ileims, curé, le prévôt, le théologal, le secrétaire du chapitre, le grand pénitencier, le précenteur; dans celui de Digne, tel qu'il vient d'être réorganisé, et sans y comprendre les vicaires généraux, le doyen, le précenteur ou grand chantre, l'archiprélre, le théologal et le pénitencier.
9° Des droits et privilèges dti chapitre pendant la vacance du siège.
En vertu du décret exécutorial du cardinal Caprara, donné le 10 avril 1802, les chapitres nouveaux fnreni investis, en France, lie tous les droits et privilèges que le concile de Trente a reconnus à ce corps. Nous les avons l'ait connaître dans le premier paragraphe de cet article. Mais les Articles organiques, les considérant comme une superlélation iiuitile, ([ue le gouvernement avait pris rengagement de tolérer, ne leur reconnurent aucun droit particulier, les soumirent de la manière la plus absolue à la volonté de l'cvêque, et ne leur imiiosèrenl d'autre obligation que celle d'en aviser sans délai le gouvernement, lorsque le siège viendrait à vaquer. {Art. Il, 35, 30, 37 cl 38.)
Ces dispositions aniicanoniqucs furent du nombre de celles contre lesquelles le pape réclama. [Lettre du card. légat, 18 août 1803.) — Le clergé de France ne s'y soumit point. Ainsi, en 1805, l'archevêque d'Aix, ayant été nommé à un autre siège, sollicita cl obtint du cardinal légat, le 2a juillet, la faculté de clnii^ir et déléguer extraordinairement un ecclésiastique pour admini-trer le diocèse qu'il allait quitter. — Eii 1808, le cardinal de Belloy, archevêque de Paris, étant mort, le chapitre s'assembla et noniaia des vicaires généraux capitulaires pour administrer le diocèse. « Le ministre d. s cultes réclama contre cette nomination, en s'appuyant sur les lois organiques, et iiréiendit ijUe c'était aux vicaires généraux de l'archekêque décédé d'administrer le diocèse jus- ^ju'à la uoraiaalion du successeur. Le cha-
pitre soutint son droit, et obtint gain de cause. » (On ancien grand vicaire, Des chapitres et des dign., etc., p. 26.)
Le conseil ecclésiastique, réuni en 1809 et 10, nous apprend que les autres chapitres tirent de même, en sorte que l'article organique 36 fut partout considéré comme nnii avenu. [Frajmrnls, p. 1-20.) Ce conseil proposa de le rapporter, ce qui fut fait par l'article 5 du décret impérial du 28 février
Le gouvernement reconnaît aujourd'hui qu'à la vacance du siège le chapitre est investi de plein droit de la juridiction épiseopale, et que c'est à lui seul à nommer des vicaires généraux pour administrer le diocèse. (/6., a. 6.)
Ce droit est natif e\. propre au chapitre, suivant Mgr l'évêque de Digne. Nous pensons qu'il découle de la constitution même de l'Eglise, et qu'il est antérieur <à celui dont jouissaient ceriains métropolitains, quoique, selon le compilateur des Mémoires du clergé, l'opinion commune soit qu'avant le xii' siècle, ils ne l'exerçaient pas. (T. II, col. 527 et 528.) — Le chapitre ne peut pas néanmoins l'exercer par lui-même; il est tenu, dans les huit jours qui suivent la mort de l'évê(|ue, ou de confirmer les pouvoirs du premier grand vicaire en exercice, ou d'en établir un autre. {Concil. de Trente, sess.2'i., de la Réf., ch. 10. ,1— t'e viciiiro se trouve ch.irgè, eu vertu de la délégation du chapitre, de l'administration du diocèse jus(iu'à ce qu'un nouvel évê(iue canoniquement institué vienne prendre possession t!u siège. — 11 peut tout ce que peut un premier grand vicaire. En outre, et à raison de la vacance du siège, il peut appeler un prélat pour conférer les ordres sacrés aux clercs du diocèse, ou pour administrer le sacrement de conlirmalion, et accorder des lettres démissoriales pour la tonsure et les ordres, si celui qui les demande est tenu, à raison de son titre, de les recevoir, ou si le siège est vacant depuis plus d'un an. yConc. de Trente, sess.23 delà Uèf., ch. 2, 8 et 10.) — 11 lui est défendu de se permcltre aucune innovation dans les usages et coutunii s du diocèse. (Art. org. 38.)
Mgr l'évêque de Digne dit (|u'il ne doit nommer ni aux canonicats, ni aux cures inamovibles, par la raison que la collation de ces bénéfices est du droit de l'évêque et doit être l'éservèe à son successeur. (Ch. 41, a. 5.) — Par la même raison, il ne devrait pourvoir ni aux dessiTles ui aux vicariats; car ces titres sont aussi à la collation de l'évêque, qui depuis le Concordat est le seul collateur des bénéfices reconnus par le gouvernement.
Nous pensons que c'est faire une politesse à l'évêque qu'on attend, que de lui réserver la nomination aux principaux litres de son diocèse ; mais, dans l'état actuel delà discipline ecclésiastique en France, rien n'empêche que le vicaire général capitulaire ne nomme aux cures et aux canonicats qui viennent à vaquer, et l'intérêt de la religion demande qu'il le lasse, afin que des postes où
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la présence du titulaire est naturellement plus nécessaire que dans les autres, n'en soient pas privés pendant plusieurs mois.
Il peut arriver, comme déjà on l'a vu à deux époques différentes, que la vacance du siège soit prolongée prndant une ou plusieurs années. II faudrait donc, en ce cas, prolonger pnndaiit ic même intervalle de temps la vacance des cures et des canonicals, au bénétice du gouveiiiemcnl, qui seul profite en celte circonstance de la suspension du traitement, et cela pour altendie qu'un prélat fît ces nominations au moment où, arrivani dans un diocèse dont il ne connaîtra pcul-étre ni les besoins ni les personnes, il aura à peinp eu le temps de former son conseil. L'usage contraire était établi avant 1789. Il a été génértilemenl suivi depuis le Concordat. On ne doit pas le laisser perdre. Seulement et jusqu'à preuve du contraire, nous croyons qu'il ne doit pas faire ces nominations sans le chapitre. Voy. Ch4-
NOINES.
Le chapitre est ordinaire pendant la vacance du siège. Il peut porter des censures. [Décret. 1. V, til. 8, cli. !', .4(/ abulendam.) Le ministre des cultes a donné une décision erronée, en prononçant, le 28 janvier 1811, qu'il ne pouvait pas ôter à un ecclèsiasiique ses foncti' ns. — 11 peut lever aussi les censures que l'évêquc aurait [lorlées. (Sexte, I. I, til. 17, ch. unii[ue.) Mais en ce cas nous pensons qu'il doit prendie une délibération moli\ée.
On |)ourrail demander ici si le vicaire capilulaire peut agir en toute chose sans consulter le chapitre. Nous ne le pensons pas. D'abord, il va sans ilne qu'il ne peut se dispenser de le consulter dans tous les cas oii les canons invitent l'èvêque ou lui font un devoir de le consulter. Fnsuiie, il doit le consulter dans lous les cas extraordinaires non piévus. — Du reste, il est d'usage, en France, (jue les chapitres nonmien! plusieurs vicaires ailminislrateurs qui lornici:! ensemble une espèce de commission administrative chargée d'agir en commun et avec accord.
Dans le courant des années 1809 et 10, la question de savoir si le chapitre avait le droit de confier à l'évèque nommé et non encore institué les pouvoirs de vicaire administrateur, fut agitée en France et en Ila!ic. Le pape la résolut négativement, et le clergé de F'rance affirmativement. Voy. Eviîques, Nomination DKS ÉVKQllîS.
A cette même époque, les Ej;lises d'Allemagne étaient dans un état déplorable : le conseil ecclésiastique réuni par Napoléon prétendit que l'état de viduité dans lequel la plupart d'entre elles se trouvaient, ne pernu'll'-ait pas d'assembler un concile particulier pour s'oecuper du rétablissement delà disci])>line et de la réorganisation du culte. Il y av.iit quelque chose de vrai dans cette réponse. 11 n'aurait pas été convenable, dans les '. irconslances au milieu desquelles ces l'^glises se trouvaient placées, d'en agir ainsi. fil/'.is nous crojons que pendant la vacance Utu siège le ^chapitre et, à défaut du chapitre^
le clergé du diocèse seul ou réuni aux nota- ", bles de chaque paraisse, peuvent nommeï des députés pour représenter leur éfjlise.
Pendant la vacance; du siège, en 1815, le chapitre de Notre-Dame approuva, mais provisoirement seulement, les statuts des missionnaires de France, réservant à l'archevêque qui viendrait occuper le siège, l'approbation définitive, en permit l'exéeution durant la vacance du siège, et reconnut le supérieur. (9 janv. 1815.) Déjà pendant la première vacance en 1809, il avait prononcé, par ordonnance du 17 mai, que les sieurs de Sainl-^'ineent de l'anl ne seraient point admises à faire des vœux, et, par ordonnance du IG, il avait confié leur direction à l'abbé Hanon. — Un agissant ainsi, il laissait l'archevêque libre de ne pas accepter une institution contre laquelle on craignait qu'il ne s'élevât des réclamations, et mettait à l'abri sa responsabilité. Nms ne pensons pas qu'il eût d'autres raisons pour ne pas donner luimême l'apiirobation définitive.
« L'administration du chapitre, dit M. l'abbé André, commence le lendemain de la mort de l'évéqae, et dure jusqu'au jour de la notification de l'instilutioii canonique du nouvel évêque par le souverain pontife. » [Cours alph.)
L'administration du chapitre commence à l'instant où cesse celle de l'èvêque, et celle de l'èvêque cesse au moment de sa mort. Si l'on aumettait la doctrine de M. l'abbé André, il s'ensuivrait que, pendant vingt-quatre heures, à chaque vacance, l'administraiion du diocèse serait entre les mains du subalternes (|ui n'auraient à rendre compte à personne de leur conduite.
A la mort de l'èvêque, ses vicaires généraux deviinnent provisoiremenl les vicaires généraux du chapitre. — Quand il y a translation d'un siège à un autre, le chapitre ne pre^d l'administration du diocèse qu'au moment où on lui notifie la translation opérée par le pape. — Mais lorsque l'èvêque donne sa démission, il peut se présenter deux cas ; ou il continue, ou il cesse d'administrer. S'il continue d'administrer, le siège ne devient vacant (|u'au momeul où l'acceptation de la démission a été iiotiliée au démissionnaire et au cliapitre; s'il cesse d'administrer, le siège ([ui de droit pourrait être occupé, est vacant de lait; le chapitre doit en prendre l'administraiion.
Au civil, l'administration de l'èvêque cesse dès l'inslant où l'acceptation du chef de l'Etat lui a été notifiée, et à dater de ce moment il ne peut plus représenter légalement son diocèse. [Décis. min., déc. 1828.) Le chapitre doit donc prendre en main l'administration du temporel, et pour éviter les embarras qui peuvent naître de la prorogation des pouvoirs d'un évcque qui n'est plus reconnu par la loi. il serait bon que le chapitre, de concert avec lui, prît l'administration du diocèse.
La même dilficulté se présente quand il s'agit de l'entrée en fonction d'un nouvel évêque. Il a le droit de prendre en main !'adujinislr«-
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lion de son diocèse dès l'instant où il est canoiiiqupnionl iiisliluô ; mais le gouvenieiniMil no souffrirait pas qu'il le fit avant que ses bulles n'aient été enregistrées. La nolifi- Ciilion oniciellc de l'inslituiion ne peut avoir lieu qu'après celle formalité.
0* Des droits et privilèges du chapitre pendant l'occupation du siège.
Si nous consultons les statuts qui furent faits pour le chapitre niélropoliiain de l'aris, approuvés par le gouvernement et envoyés comme modèle à tous les évêtiues de France, dont plusieurs les adoptèrent, les chapitres ne jouissent, pendant l'occupation du siège, d'aucun droit, d'aucun privilège. Ils n'onl autre chose à faire que psalmodier ou chanter l'office canonial, aux heures et de la manière qu'il plaît à l'évèque. — « Les chanoines, y esl-il dit, ne for m ni point un corps particulier et ne s'.issemblenl jamais |iiiur délibérer, sans la permission île l'archevêque.» (,4r(. 8.) — « L'ari bevèque pré--iiie les assemblées du chapitre soit par iui-uiéme, soit par l'un de se vicaires généraux par lui commis à cet elTet. » (Art. 9.) — « il détermine les matières qui .'ont mises en discussion, et denianiie l'avis des chanoines, sans être astreint à s'y conformer.» [Ai t. 10. j — « il nomme seul aux dilTeients titres dans la juétiopole et aux dilVerentes fonctions qui s'y exercent. » {Art. 11.) — « Les chanoines lui dunneni connaissance des abus, et no peuvent, dans aucun cas, les réfoinier par eus-mèmi's. » {Art. 12.) — «L'archevêque seul fixe l'heure, le lieu et le cérémonial des différents oflices. >■ ( Irt. 1(5.)
Mais le premier, le second et le troisième de ces articles ont été abrogés parle décret impérial du a novemltre 181J, les ordonnances ro,\ales du "2 avril 1817 et 7 mai 182tj, et les autres actes légisbitifs qui reconnaissent les chapitres comme des établissements publics chargés seuls de l'administration de leur temporel. — Ils étaient tous annulés d'avance par la discipline générale de l'Eglise, et en parti, ulier par le décret exéculorial du 10 avril 1S02, qui érige les chapitres et les rétablit dans les droits et privilèges que le concile de 1 rente leur a reconnus, et veut qu'on respecte les autres droits et privilèges autant que faire se pourra. Voy. S 1 cl 2. — Ils ont été annules depuis par la i:ulle du 11 juillet 1817, diins l.iquelle on lit: « Et, en outre, conformément aux saints décrets du concile de Trente, chaque métropole et chaque cathédrale devant avoir un chapitre et un séminaire ; mais cunsidéraut que, d'après l'usage maintenant observé en France, le nombre des dignitaires et des chanoines n'est pas encore lixé, nous ne pouvons, quant à présent, rien statuer sur cet établissement ; nous commettons cette charge aux archevêques el évèques des sièges que nous venons d'établir, el nous leur ordonnons d'ériger, aussitôt que f.iire se pourra', dans les formes canoniques, les susdits chapitres el séminaires, à la dotation desquels il est pourvu par l'article 3 tie la susdite conven-
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tion. Nous leur recommandons de veiller, pour la bonne administration et la prospérité desdits chapitres (i ce que chacun d'eux dresse, suivant les meilleures lois ecelésiastiqiies et les décrets synodaux, des statuts dont l'approbation el la sanction Ivur seront sou- 7nises, et qu'ils feront observer, ("es statuts auront pour objet principal la cèléliralion du service divin et des saints offices, et, en second lieu, la manière dont chacun devra s'ac(|uitter de ces emplois. Ils auront soin, en outre, qu'il y ait dans chaque église, deux chanoines, tlonl l'un reinpIiKi les fooclions de pénitencier, et l'iiutre celles de théologal ; mais nous voulons que, dès qu'ils auront achevé \i formation de leurs chapitres, ils fassent parvenir un proiès-verbal de cet établissement, en nous désignant le nombre de dignités et des chinoines. »
Par conséquent, dan-, l'ordre spirituel et d'après les canons et lois ecclésiastiques modernes reçues en France et rigoureusement exécutoires, c'est aux ch pitres qu'appartient le droit, l'de dresser lui-même se statuts {Bulle (lu 11 juillet 1817); 2' de nommer à l'évèque les candidais pour occuper les canonicals vacants (Cf cet exécut. du 10 arril 1802) ; .'5 de nommer a tous les offices et dignités capitulaires {Ib. et Bulle du 11 juill. 1817); 4-° de former le conseil supérieur de l'évèque {Décrétâtes d' Alexandre 1 1 1 , el décret du 10 avril 1802) ; 5' de faire partie du bureau du séminaire {Conc. de Trente, sess. 2i, décret de la Héf., ch. 12) ; 6" d'assister l'évèque el de le servir lorsqu'il oificie. {Décret du 10 arr. 1802.)
On croit que les chapitres ont perdu le droit d'êiro consultés, parce que depuis plus de quarante-six ans on ne les consulte plus. N jus pensons au contraire que ce dioil est un de ceux qui ne peuvent jamais se (leidre, parce qu'il découle de l'essence même de la chose. Ensuite, s'il est vr.ii que les évèques ne consultent plus leur chapitre, il est vrai aussi qu'ils consultent un conseil ordinairement composé cle memlires du ch.ipitrc, ce qui prouve qu'ils comprennent la nécessité d'avoir un conseil. Reste à savoir maintenant s'il est bien régulier de su'.islituer ainsi un conseil èpi-^^copil d'hommes qu'on peut changer à son gré, et qui , par conséquent, ne sont ja'i'ais compléteinent libres, au conseil que l'Eglise elle-même a donné à chaque siège, que les canins et la discipline ancienne et moderre, que l'acte même en vertu duquel chaque diocèse a été de nouveau établi ordonnent de consulter, et dont le Concordat n'a stipulé la formation que dans cette vue. Patrum dccrela, ordinationes seu dispositiones... et mandata apostolica totis viribus ohservabo, el fayiam ab aliis oliserviri, dit l'évèque dans le serment du saere. (Pontif. rom.)
En faisant connaître les droits et prérogatives que l'Eglise accorde aux chapitres, et que l'Elat n'a pu leur enlever, nous ne pouvons nous empêcher d'exprimer le vœu de voir les évèques rétablir les choses comme elles devraient être. Mais s'il se rencontrait
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des chanoines qui, en lisant cet article, conçussent le projet d'exiger ce qu'ils doivent se borner à solliciter, nous leur dirions qu'ils seraient arrêtés tout d'abord par le décret du cardinal légat, on date du 9 avril, le seul qui ait reçu aulhenliqueinent cl solennellement l'exécution législative; ensuito par l'approbation que le gouvernement doit a voir donnée aux stututs qui les régissent, et enOn par l'ordonnance épiscopale qui unit la cure au chapitre, si cette ordonnance, comme celle de l'archevêque de Paris, porte : « Nous nous réservons de fixer par un règlement tout ce qui concerne la célébration des offices divins dans notre église métropolitaine, le rang et les fonctions des dignités, chanoines et officiers de notre chapitre, ainsi que ce qui a rapport à la police de notre dite église; » et si elle a été rendue exécutoire par un déciet impérial ou par une ordonnance royale.
Les chapitres installent eux-mêmes leurs membres et les mettent en possession de leur litre, ce dont ils doivent dresser procès-verbal. {Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 1.) Voy. Installation. — Le droit d'installation résulte des anciens usages, et ne doit piis avoir soulïert de ce qui a été fait contrairement au décret esécutorial du 1(* avril 1802. — Ils sont chargés par l'ordonnance royale du 13 mars 1832 de dresser procès-verhal de la prise de possession des vicaires généraux.
10" De l'union de la cure de la cathédrale avec le chapitre.
L'église cathédrale est l'église particulière de l'évêque et de son ehapilre. De là vient que le décret impérial du 30 décembre 1809 lui reconnaît une fabrique spéciale dont tous les iwembres sont nommés par l'évêque, et met à la charge du département tout entier les dépenses d'entretien et de frais de culte auxquelles ses ressources ordinaires ne lui pernieltenl pas de subvenir. — Celte même église devient celle de la paroisse, lorsque le curé n'en a pas d'autre pour faire sou service, ce qui se rencontre dans presque tous les (iiocèses.
Nous savons par expérience (lue, lorsque deux clergés différents n'ont qu'une seule et n-iôrne église, ils y sont l'un et l'autre fort mal à l'aise. De là naissent continuellement et comme naturellement des occasions de se contrarier réciproquement. Portails, qui ne voyait ces petites misères qu'à travers le nuage dans lequel les passions ou l'intérêt en faisaient cacher le germe, les attribue à la rivalité et à la jalousie, qui du reste pouvaient très-bien ne pas être étrangères à leur production. [Rapp. du 12 /et). 1807.) — Des plaintes lui étaient souvent portées. Il conçut alors ou on lui suggéra l'idée de réunir la cure au chapitre, partout où les évêques témoigneraient le désir d'opérer cette réunion. — L'archevêque de Paris fut le premier à profiler de celte disposition dans laquelle était le gouvernement. Il attacha, par ordonnance du 27 janvier 1807, le litre curial de Notre-Dame au chapitre en corps.
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{Art. 2.) — Le chapitre fut chargé de la célébration des offices divins. {Art. 3.) — L'instruction du peuple et l'adminislralion des sacrements furent spécialement confiées à un archiprêlre nommé par l'archevêque parmi les chanoines et révocable par lui. (Hi.) — Cet archiprêlre fut déclaré n'être responsable qu'à l'archevêque de l'exercice de ses fonctions. {Ib.) — Il fut dit que sa révocation ne lui ferait point perdre son titre de chanoine {Ib.) ; qu'il ne lui «erail pas permis de s'atiribuer, à raison de son titre, des droits et des fonctions autres que celles que nous venons de mentionner. {Art. 5.)
Cette ordonnance fut rendue exécutoire par un décret impérial du 10 mars 1807. — Le ministre des cultes donna connaissance de cette mesure à tous les évêques de France, afin qu'ils pussent l'employer si elle leur paraissait utile. {Cire, du 20 mai 1807.) La plupart d'entre eux imitèrent ou ont imité depuis la conduite de l'archevêque de Paris, de sorte que, dans les diocèses il'Agen, Aire, AIbi, Alger, Amiens, Angoulême, Arras, Aulun, Avignon, Bayeux, Bayonne, Beauvais, Belley, Besançon, Blois, Cambrai, Chartres, Digne, Dijon, EvreUx, Fréjus, Langres, Limoges, Lyon, Luçon, Mans (du), Marseille, Meaux, Mende, Montauban, Moulins, Nancy, Nantes, Nevers, Nîmes, Orlé;ins, Pamiers, Paris, Péritiueux, Puy (du), Reims, Bennes, la Bochelle, Rodez, Roui n, Sainl-Brieuc, Saint-Claude, Saint-Dié, Sens, Strasbourg, Tarbes, Troyes, Tulle, Valence et Viviers, la cure est maintenant unie au chapitre. Dans cens d'Aix, Ajaccio, Angers, Avignon, Aucli, Bordeaux, Bourges, Cahors, Carcassonno, Chàloiis, Clermont, Coutances, Gap, Grenoble, Metz, Montpellier, Perpignan, Poitiers, Ouimper, Sainl-Flour, Séez, Soissons, Tours, Vannes, Verdun el Versailles, elle est encore séparée.
« Celle réunion, (Hsait le comité de l'intérieur en 1830 el 1833, ne pouvait, d'après les anciens usages, être opérée qu'après enquête el audition des parties intéressées. Si l'enquête peul aujourd'hui offrir dis inconvénients, îl esl convenable de prendre au moins l'avis du préfet el du maire, et de melire le, tiiulaire de la cure à même de s'expliquer par écrit. » {Avis du comité de Vint., 22 oct. 1830; du 20 mars 1833.)
« Connue les unions des bénéfices ne sont permises que pour la nécessité ou utilité de l'Eglise, les motifs qui peuvent autoriser la suppression et l'exlinelion de ces titres ecclésiastiques doivent être établis par une enquête de commodité ou incommodité, conformément à ce qui esl prescrit p ir le titre 22 de l'ordonnance du mois d'avril 1G67. [Mém, du clrgé, t. X, col. 1864..)
« Suivant un décret du concile de Vienne , rapporté dans lesGiêmenlines, lib. m, lit. de rébus Ecclesiœ non alienandis, cap. 2, le consentement du titulaire d'un bénéfice qu'on veut unir n'est point nécessaire; ce ne serait pas même une nullité si on ne l'y appelait pas. — Si una ecclesia alteri ecclesiœ , seu dignitati alicui vel prwbendœ per episcopum,
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suo consentiente capitula, uniatur , nut religioso loco donetur , ex eo quod rector ipsius ad hoc vocatus , vel si vacabal , defensor ei super hoc dntus non exstitit , neqv.aquam id poterie impugnari. ( Ib., col. 18(19.) — Le titulaire n'y ayant pas consenti , les fruits du titre lui seront conservés pendant sa vie, parce que l'union ne doit pas lui faire préjudice. » (76.)
Avaiitde procédera celle de Notre-Dame, l'archevêque de Paris consulta les chanoines, le titulaire de la cure , les inarguilliers de la fabrique, et un homme de loi, habitant notable de la paroisse, dressa procès-verhaux des informations prises auprès dis marguilliers et de l'habitant notable , et les déposa dans les archives de son secrélariat , ainsi que la délibération du chapitre et la lettre du ministre relative à celle union. ( Ord. épisc. du 2T janv. 1807. ) Le litul.iire rciusa de consentir à l'union; l'arlitle 8 de l'ordonnance épiscopale réserva tous ses druils, lui conserva son titre et son inamovibilité, et renvoya après sa mort ou après sa démission , s'il lui arrivait de la donner , l'exécution de celte partie de l'ordonnance.
Cet article fut supprimé par le décret impérial qui donnait l'exécution civile à celte ordonnance, de sorie que Laulorilé civile crut pouvoir faire de sa pkine puissance ce que l'autorité ecclésiastique n'avait pas cru pouvoir faiie canoniquement. C'était un abus , contre lequel on ne saurait proluster trop hautement. Voy. Autorité civile , Union des bénéficks.
En unissant la cure au chapitre métropolitain , l'archevêque de Paris eut le soin de déclarer que le chapitre imi corps serait chargé de la célébration dos offices divins, et que l'instruction d(s ûdèles et l'admiiiistration des sacrements seraient spécialement confiées à un archiprctre à sa nomination , lequel doit être pris parmi les chiinoiiies , mais n'est responsable qu'au prélat de l'exercice de ses fondions , et est révocable par lui. — Le chapitre n'a donc pas le droit de s'immiscer dans le gouvernemint de la paroisse, et encore moins les membres dont il se compose, s'ils ne sont pas établis vicaires de r.irchiprêtrc.
Il peut se faire que dans les auires diocèses les choses se soient passées différemment. Il faut consulter les litres de celte union, qui sont l'ordonnante de l'évéquc, le rè^lemc'ul particulier qu'il peut avoir fait , et le décret impérial ou l'ordonnance royale qui a donné à ces pièces l'exécution civile.
Au sujet de l'union de la cure de la caihédrale de Chartres au chapitre , le conseil d'Etat pose en principe que , l'union étant déclarée, le titre du curé se trouve éteint , et que dès lors celui-ci, qui ne peut plus exercer ses fonctions , ne peut se prévaloir des anciennes règles qui prescrivent que le titulaire d'un bénéfice conlinue à en recueillir les fruits jusqu'à sa mort , même après l'union de ce bénéfice à un autre. C'est un paralogisme. L'union de la cure au chapitre n'est point l'extinction de la cure au profit du
chapitre. La cure subsiste après l'union, le titre doit donc subsister après, et si celui qui le possède ne veut pas s'en démettre, ni consentir à devenir amovible , deux choses qui lui sont personnellement préjudiciables , l'évêque doit imiter le cardinal de îielloy , et déclarer que l'article de son règlemcnl relatif à l'amovibilité du curé ne sera exécutoire qu'après la mort ou la démission du titulaire.
11° Devoirs du chapitre.
Les chapitres sont tenus, 1- d'assister l'évêque dans l'administration de sou diocèse et dans l'acioraplissement des autres devoirs de sa charge; 2- de faire l'office canonial; 3 de résider ; k" de gérer et d'administrer, conlorménient au\ lois, leur temporel; 5° de faire dans ce but tous les règlemeiils et statuts convenables ; 6 de se sonmellre aux ordonnances épiscopales et aux statuts diocésains en ce qui les concerne. Tout cela résulte du décret apostolique du 10 avril 1802, el du décret impérial du G novembre 1810.
Nous avons fait connaître les devoirs temporels que le décret impérial impose aux chnpitrcs , lorsque nous avons parlé de leur dotation ,§ 6. Voici ce que dit le cardinal légat dans le décret qui rétablit le siège et lechapilre de chacunedesEglisesdeFrance...
Apudtam (Ecclesium) personaliler resideant, certisque ub eodem futur/) (archiepiscopo vel episcojio) in slatutis ut infravel condendis , vel muderundis, prœfiniendis diebus el tnnporibushorci'i canonicus tinn diurnas quam nocturnas , cœleraque officia servuta Ecclesiœ disciplina ud inutar uliarwn Ecclesiarum reciture,decantiireet psaltere, eidem Ecclesiœ liiudcbiliter desrrvire debeant et teneantur {archiepiscopo vel episcopo) in pontificaUbus peragendis juxla receptas consucludines ministrenl et inserviant, cumdemque in diœcesis, proul in jure constitutum est, ndjuvent admi-
»U'sO(iaO)(..rO(/.OtrlCE CANONIAL, KÉSIUENCE.
Tel a donc élé le but de leur rclaldissement en 1802. On n'y a pas fait allenlion, et, chose furl exiraordmairu , le besoin d'un conseil épiscopal supérieur se faisant sentir vivement, il en a élé formé un en dehors du chapitre à Albi, Arras , Bayeux , Itelley , l$lois, Bordeaux, Bourges , Cahors , Carcassonne, Chàlons, Chartres, Clermonl , Coutances, Evreux, Fréjus, Langres, Limoges, Luçon, le .Mans, Aleaux, Metz, Monlauban , Moulins , Nancy , Nantes , N'evers , Nîmes , Orléans, Paris, Périgueux, Perpignan , Poitiers, le Puy , Quimper, Reims, Bennes , la Rochelle , Bodez , Sainl-Flour, Séez , Sens , Strasbourg, Tours, Troyes, Tulle, Valence), Verdun, Versailles, Viviers. — Ceux des diocèses de Biois, Cahors, Fréjus , Langres , le Mans, Metz, Nantes, Ne vers, Orléans,, Trojes, Tulle, étaient, en 1836, composés exclusivement des vicaires généraux de lévêque, du supérieur du grand séminaire et de un , deux, trois ou quatre chanoines. — Dans les autres , il y avait un nombre plus ou moins grand de chanoines qui , avec les vicaires généraux titulaires , nous paraissent avoir formé seuls le conseil diocésain, les vicaires
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généraux honoraires pris hors du chapitre élant pour la plupart des ecclésia'-tiques qui ne résidaient pas. Qu'on nous permette de le répéter, n'aurait-il pas mieux valu suivre les in tentions de l'Eglise, et prendre le chapitre entier pour conseil, que d'en former un nouveau ?
Le chapitre est de droit le conseil diocésain. Le conseil formé de vicaires généraux n'est qu'un cmiseil épiscopnl. Le gouvernement qu'il assiste reste toujours le gouvernement d'un seul, tandis qu'il serait le gouvernement de l'Eglise , s'il avait lieu avec la coopér.iiion du cliapilre.
Mgr l'archevêque de Paris, dont nous ne saurions trop louer le zèle, les lumières et la piété , a donc eu raison de déclarer , pendant qu'il était évéque de Digne, que le chapitre de sa calhédr île forniait sou sénat et son conseil , et (|ue, conformément aux sacrés canons, dès qu'il s'agirait de quelque chose d'important, il ;■ 'empresserait de lui en faire pari. {Stat. cap. , ch. 2, a. 1.) — Nous le répétons avec lui , et avec la même conviclion : « le pouvoir épiscupal ne saurait trouver une cause d'iiffaibliss.emenl et d'em- Ijarias là même où l'Eglise; a vu au contriyre pour lui une torce et un secours.» ( Ib., Lettre past. )
L'obligation de la résidence a été rendue très-étroite par une ordonnance royale du 13 mars 1832, qui soumet au décompte le titulaire qui s'absentera plus de huit jouis sans avoir l'autorisation de son évêque , et pendant plus d'un mois sans avoir celle du ministre des cultes. Vvy. Résidence.
Aux autres obligations du chapitre vient se joindre naturellement celle de recevoir et de reconduire l'évêque chaque fois qu'il vient offlcier ou assister aux ollices dans son église cathédrale, conformément à ce qui est réglé dans le cérémonial des évêques.
Ce n'est point ici un simple acte de politesse, c'est un acte de subordination et de respect qui e^t autant selon le droit ecclésiastique que selon les convenances. On ne doit nulle part et sous aucun prétexte s'en écarter.
Quand le siège devient vacant, les devoirs du chapitre s'étcndeni à raison de leurs droits. Voy. § 9. — Nous ne redirons pas ce que nous avons déjà dit dans un des paragraphes précédents: qu'il nous sulTise de rappeler, 1° que, conformément à l'arlicle organique 37, ils sont tenus de donner sans délai avis au gouvernement de la vacance du siège; 2° qu'ils doivent ^lire un ou plusieurs vicaires généraux cipiiulaires. et soumettre leur choix à l'agrément du chef de l'Etat. (Décret imp. du 28 fcvr. 1810, a. (j.)
12° De l'autorité de l'évéquc sur son chapitre catliédrul.
Nous avons vu que les chapitres calhédraux n'ont été rétablis en France par les évêques qu'en vertu d'une délégation spéciale du saint-siège; d'où nous avons tiré celte conséquence, qu'ils ne pouvaient être détruits que par lui. Voy. § k. Ces chapitres sont les chapitres des églises et non les chapitres des évéques. — Mais l'évêque est né-
cessairement membre du chapitre et son premier dignitaire. H a non-seulement la première place et le lieu nuil a choisi luimême, soit au chapitre, soit au chœur, soit aux processions et autres cérémonies publiques, mais encore la principale autorité en tonte chose. {Concile de Trente, sess. 23 de la Rf'f., ch. 6; Concile de Hord., en 1581, de Episc, n. 28.) — Ses droits découlent de la nature même de ces institutions, et restent inliérents à son siège. Il ne peut ni les abandonner, ni les perdre. Ainsi, quel que soit le temps depuis lequel lui el ses prédécesseurs ont cessé de les faire valoir, il peut, il doi! mèiiie les reprendre, et le cha[)itre n'a aucune raison plausible de les lui contester. — 11 peut exercer par se<i vicairt'S généraux ceux qu'il n'e\erce pas par lui-même. — Par conséquent, les vicaires généraux présents au ciiapitre occupent de droit la première place, proposent les questions, dirigent les délibérations et les arrêtent par leur signature. — Ils sont les vice-présidents nés du chapitre, dont ils sont membres amovibles. — Dans quelques diocèses on leur donne le titre de présidents. Voy. I'hésioents. Cette fausse dénomination donnerait lieu de penser que les évéques sont étrangers au chapitre cnthédral. Nous croyons qu'il serait convenable de la changer.
Anciennement les chapitres avnient voulu s'affrancbir de la tutelle de l'évêque. Le concile de Trente décida que, conformément aux saints canons, l'évêque avait le droit de les visiter, réformer et corriger, s'aiijoignant jiour cela, si bon lui semblait, d'autres personnes. (Sess. 6 de la Réf., ch. 4-, et sess. 25 de la Réf., ch. 6.) — .Mgr l'archevèquede Paris, partant toujours de ce faux principe, que les chapitres actuels ne sont plus que des chapitres épiscopaux, que les évêques forment, réforment, établissent, inslituen: et dirigent à leur gré, pense qu ils peuvent leur donner des statuts sans les consulter. Nous avons prouvé le contraire dans le paragraphe 5, auquel nous renvoyons. — Les chapitres ne peuvent pas se donner d,-s statuts et règlements sans l'évêque, parreque sans l'évêque ils sont des corps sans tête. Mais, de son côté, l'évêque ne peut pas, excepté les cas extraordinaires d.uis lesquels il agit avec une délègatiiMi spccialp on générale de l'Eglise, donnerai) chapitre calhèdral des statuts etrèglemen s (|ue celui-ci n'ait pas délibérés Inii-ménie, ou auxquels il n'ait pas accordé son sufl'rage et son lonsentcment. {Décret exéciil. du 10 avril 1802. Bulle du 11 juill. 1817.) — Chaque fois que l'évêque se rend, soit aux séances du chapitre, suit aux ol'Bces du ch f ur, il a droit d'exiger qu'on vienne le recevoir el qu'on le reconduise. Si la modestie ne lui jieiniet pas de réclamer contre ceux qui le méconnaitraicnt, le ministère pastoral n'en serait pas moins méconnu en sa personne, et la religion blessée.
Actes téyislalifs.
Concile de Trente, sess. 5 de la iiof., c. 1 ; sess. 6 de la Itol'., c. i ; soiS. 9 de la liéf., c. 10 ; sess. 23 de la Kél'., c. 2, 8, tO, 18; sess. ifô de.la RéI., c. 6 • sess. ib de la Réf.,
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c. 10. — Concile de Vienne , de Bordeaux, 1S81. — Droit canon, DécréUile d'Alexandre IlI;Sexle.l. i, lit. 17, cliap. unique; Clnnientiiies, 1. ni, lit. De nbusEccl. — Dt'claraiinn des év(''(|ues, 1" déc. 1790; 10 déc. 1700, 11 ft'V. 17fll. — Conccrdai. de 1801,3. 11 et \S. — Bnlle du 11 jnill. 1817. — Décrets du lég.it, 9 avr. 1802, 10 avr. 1802, 29 avr. 1802, 25 juill. 1803. — Arlicles organiques, ail, et 3o i) 58. — Ordoiiiiani'e>;de l'archevêque de Paris, 17 (lor. an X (7 mai 1802), 27 janv. 1H07 ; de l'archevi'^qni' de Besauçon, 10 g. rni. an .\l (31 mars 180.3) ; de l'évi^que deSainl-Dié, 2 niars 1831. — Coiised ecclésiasiique de 1809 ei 1810. — Ordonnance capi ulaire du chapitre de Noire-Danie de Paris, 16 mai 1809, 17 mai 1809, S janv. 18lf). — Ordonn;incedu roi, avril 16()7. — Lois du 23 vent, an Ml (U mars iKOi), a, ^ ; 2 janv. 1817, a. 1. — Décrets du 12 juillpl-24 août 1790, til. 1, a. 9, 10. 13, l.S et 21 ; lit. 2, a. il ; lil. 3, a. U; lo-2i nov. 1790, a. 17; 6, 11, 24 août 1790; 6-8 nov. 1790; 20-21 dér. 17"0, 20-2G aoiH 1791; U iuln-1" juill. 1792; 18 sept, 1793.— Arri'lés ronsnlaiips, 29 gerni. an X (29 avril mn) ; 17 llor. an X (7 mai 18(2) ; 2.> veut, an XI ilSmars 1803), a, 11 ; 18 gerin. an ,\l (8 avril 1803) — D^'crels impériaux, 1,5 veut. aiiXIII (6 mais 180-'.), 8 mai 1806, 26 févr. 1810. a. 1; 28 !évr. 1810, a. .'i Pt6; 10 mars 1807, 50 Oéc. 1^09, U nov. 1811, 6 nov. 1813, a. 1. 8 à H, 21, cl 49 à 60. — Oidouiiances royales, 2 avr. 1817, 7 mai 1826. 23 déc. 18:0, a. 2 ; 7 sejjl. 1831, 13 mars 1832, a. 1 — Conseil d'Elut, coniilé de lég., 27 avr. 1840 ; comilé de Tint., 22 ort. 18.30, 2 mars 1835. — Décisions niinislérie'.l.'S, 28 jsnv. 1811 , déc. 1828. — Comité ecclésiasiique de IW'sembiùc naiinnnle, 18 nov. 1790, 19 nov. 1.790, ;'3 août 1791, S sepl. 1791. — Rapports, 12 fév. 1807. 22 lëvr. 1809. — Ijrc-ulaircs ministérielles, 27 ianv. 1803, 20 mai 1807. — Lettre ministérielle, 20 avr. 1812. — I.eitre du Pgat, 18 :ioi1t ls03. — Discimrs do l'archevêque d'Aix a l'.issemhlée iiali'Hiale, 29 mai 1790. — Mandement de 1 évêque de Bayeux, 20 nov. 17'JO ; inslniclion pastorale de l'évéque de Soi.ssons, 20 déc. 1790 ; lettre de l'évêuue de Poitiers, 12 janv. 1791, etc.
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CHAPITRES COLLÉGIAUX.
Si le gouvernement avait pris au sérieux les Arlicles organiques, il n'aurait souffert dans chaque diocèse que des cha|iilres cathédraux, les seuls dont il eût permis l'établissement {Art. 11); mais jamais ces arlicles, dont il connaissait la nature et le but, ne l'ont arrêté un instant quand il les a rencontrés sur son chemin. — Par décret du 8 mai 180G, l'Empereur conserva, sous le titre de chapitres collégiaux, les chapitres cathédraux d'Albe, Alexandrie, Aosle. Bielle, Bobbio, Fossano, Pigncrol, Suze et Tortone, et supprima tous les chapitres collégiaux du Piémont. — Ceux de l'illyrie furent conservés par le décret d'organjsalion du la avril 1811 [Arl. Ii3), tandis que, quelques mois après, ceux du déparlemenl de la Lippe étaient supprimés. (Z>^c/ef imp. du ik nov. 1811.) — L'existence des cliapitres collégiaux fut de nouveau reconnue en 1813, par le décret impérial du 6 novembre, qui règle l'administration de la mense capitulaire de ceux qui sont dotés.
Nous ne parlons pas de l'établissement de celui de Saint-Denis, parce qu'il n'a guère eu de chapitre que le nom, jusqu'au moment où il a élé canoniquement érigé et institué par le saint-siége. Voy. Chapitre de Saint- Denis.
DlCTlONN. DE JURISP. ECCLÉS. 1.
11 n'y a en ce moment que deux chapitres collégiaux en France, celui de Dreux et celui de Saint-Denis. L'tin et l'aulre sont des chapitres nationaux.
Le nombre des chanoines, dans les chapitres cathedra ux du Piémont, conservés Comme ciiapilres collégiaux, lut réduit à dix, y compris l'archiprêtre ou curé. ( Décret imp., 8 7nai 1806.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 11. -- Décrets impériaux, 8 ma\
1806, 13 avril 1811, 14 n.v. 1811.
CHAPITRES ÉTRANGERS
L'incorporation à un chapitre étranger, avec acceptaiion des fonctions exclusivement relatives au culte, et des avantages soil pécuniaires, soit honoriliques, qui so.it iiltachés au titre ou liénéfice dont on est pourvu, ne fait point perdre la qualité de Français. {Cour de cass., arr., 13 nuv. 18-36.)
CHAPITRES GÉNÉRAUX
Les congrégations qui ont plusieurs établissements, de même que les iiionaslères ou abbayes qui ont plusieurs maisons conventuelles, et les ordres religieux qui nnt plusieurs abbayes, se réunissent quelquefois par députation en chapitre général, lor.-qu'il s'agit des inléréis généraux de la congrégation ou de l'ordre. — Napoléon asstmbla lui-même, par un décret en date du .30 sept.
1807, un chapitre général des sa>urs de Saint- Vincent de Paul et autres hospilalièies. — Les statuts du monastère du grand Saint- Bernard, publiés par décret impérial du 17 mars 1813, et ceux de plusieurs congrégations autorisées, ont déterminé la manière d'assembler les chapitres généraux, et les matières dont ils doivent s'occuper.
CHAPITRE GÉNÉRAL DES CONGRÉGATIONS HOS- PITALIÈRES
L'Empereur, par décret du 30 septembre
1807, convoqua à Paris un chapitre général de toutes les congrégations hospitalières. li eut lieu sous la présidence de l'impératrice mère, dans les premiers jours de lévrier
1808, et prit des conclusions que nous analyserons à l'article Congrégations hospitalières.
chapitre général des chanoines hospitaliers du grand saint-bernard
Le chapitre général des chanoines hospi taliers du grand Suint-Bernard se composait : 1 de tous h s chanoines résidant au chef-lieu; 2" des prieurs de chaque maison convenluclle; 3" et de deux députés de chacune d'elles. [S'atuts, a. 3.) — 11 se tenait au chef-lieu, et s'assemblail, lorsque, sur l'autorisation du conseil d'adniinistration, il était convoqué par le prieur. {Art. k.) — 11 nonnmail pour trois ans le procureur général, ainsi que le prieur de chaque maison et les visiteurs. (Art. 5.)
CHAPITRE SSÉTROPOLETAIN DE NOTBE-DAMB; DE PARIS
Ce chapitre, organisé provisoirement par or.lonnance de raichevêque en date du 17
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floréal an X (7 mai 18C2), approuvéo par un aiTi''lé consulaire du niênn' jour, fut composé de (rois grands virairi s el de neuf ai'lies prêtres. — Le nombre des chanoines fi't porté de n'îiif à quinze par le décret impérial (lu 20 féviier 1806, qui clwirgca ce chapitre de desservir l'église de Sainte-Geneviève [Art. 10), et de qniiue à seize par un nouveau décret impérial du 10 n)ars 1807, qui approuve l'ordonnance d'union d ■ la cure au chapitre. {Art. 2.) — Un rèslement particulier pour déterminer les fondions, les droits e( les devoirs des chanoines, avait été promis par l'archevêque. M. l'abbé de Sambucy nons apprend qu'il fut composé par Etienne Dernier. iVoy. Chapitres.) Le gouvernement l'.ipprouva et l'envoya ensuite à tous les archevéqites et évêques de France, en leur donnant à entendre qu'il serait bien
aise de le leur voir adopter. (Cire, ilu ) —
Le chapitre de Paris n'a jamais fait le service de l'église Sainte-Geneviève, quoiqu'il n'eût été augmenté <! ■ six membres que dans cette vue. Voy. Eglise Sainte-Genkviève.
CHAPITRES BÉGIL'.ERS.
Les chapitres réguliers l'urenl suppi'imés par le décret du 12 jnillet-2'* août 1790 (Tit. 1, a. 20), en même temps que l'S chapitres séculiers, et leur suppression a éli maintenue par l'article organique 11, ce qui n'empêcha pas Napoléon de reconnatlre le rbiipiire du moiil Saint-B.-rnard, et de publier ses statuts. (Décret imp. du 17 mars 1812.) Vny. Chanoinks riospiTALiiiRS. — Hieii n'empêcherait aujourd'hui que d'autres chapitres du même genre ne fussent reconnus par l'Etat.
Actes léfiislalifs.
ConstitalioD civile ilu cl Tgé, lil. t, a. 20. — Arlicles orgaBiques, a. It. — Dicret impvrial du 17 mars 1812.
CHAPITRE DE SAINT-DEMS
\. Sa fonda'ion ei son orgaiiisni'on «ous l'Empire. — II. Sa réiirgaiiisaiioii sons la Reslauralioii. — III. Son étal depuis 1850 jusqu'à ce jour.
1° Fondation du chapitre de Saint-Denis et son organisation sous l'Empire.
Le chapitre de Saint-Denis est une création impériale. — Le cardinal Fcsch, grand aumônier de l'Empire, à qui un plan d'organisation fut demandé, aurait voulu que ce chapitre fût composé, 1° de dix évêques astreints à la résidence et formant communauté ; 2° de cent prêtres choisis dans chaque département de l'Empire, pour s'occuper des sciences ecclésiastiques, pour tenir des conférences à des jours marqués, et pour répondre aux différentes questions qui pourraient leur être proposées par les ecclésiastiques des différents diocèses; 3° de dix-huit prêtres ou ecclésiastiques destinés à former le bas-chœur; 4° d'une école de musique. (Rapp. dit 29 mai 1806.) — l'orialis représenta qu'il n'y aurait rien de moins discipli- Dible qu'une société d'hommes qui, pendant leur vie , avaient contracté l'habitude du commandement; qu'il ne serait pas sans inconvénient de réunir dix évêques dans une
maison commune, et de leur adjoindre cent dix ecclésiastiques chargés du dépôt de la science reUgieuee, et de les établir arbitres et régulateurs journaliers de iu docirine; que ce serait fonder une espèce de concile permanent, »uquel lous les mécontents s'adresseraient, el qui deviendrait un centre de discussions, et peut être de trouble. (76.) — Il conclut au rejet du plan proposé par le grand aumônier, et demanda que l'éialiliss ment de Saint-Denis ne fût qu'un asile honorable pour les pré'ats auxquels leur ;"'ge ou leurs infirmités ne permettraient plus d'exercer les fonctions pénlbb s de l'épiscojiat, ou pour ceux qu'une sage politique voudrait sans violence écarter de leur siège en leur offrant une existence lranquill>^ et un revenu assuré pour le reste d(! leurs jours. (Ib.) — Le règlement à faire pourrait, selon lui, se borner à appeler certains jours solennels et pour certains services, les évêques attachés à celte église. Un bas-chœur, compo-é de prêtres habi>ués, serait nécessaire pour ia célébration des offices journaliers et oriiinaire^. On pourrait exij^er qu'à tour de rôle chacun des dix énqiies résidât pour présider à ce» olGces ou poir les diriger. (Ib.)
« Je conçois , disait-il en terminant son rapport, que, quelle que soit la i onstilution canonique de l'église de Saint-Denis, il est convenable que celte église sait distrai'e do la juridiction ordinaire, et qu'elle soit uniquement sous la juiidiclion de M. le cardinal grand aumônier, qui est le véritable évêque de la Cour ; mais je ( rois que les évèciues et les ' cclesiastiques qui seront altacties a cette église doivent être bornés à des loiiclions puremeiil canoniales, et qu'on doit éviter avec soin loul ce qui pourrait leur donner un caractèie dans la hiérarchie, et leur assurer une influence quelconque sur le reste de l'Eglise gallicane. »
Le projet du cardinal Fesch fut rejeté, ou du moins écarté pour le moment, et c'est confi.rméiuent aux idées soumises à l'Empereur par Portails, que fut rendu, le 20 février 1806, un décret portant que l'église de Saint- Denis serait consacrée à la sépulture des empereurs; qu'il si r,.it fondé, pour la desservir, un chapitre coinpusé de dix chanoines : que ces chanoines seraient choisis parmi les évêques âgés de plus de soixante ans, qui se trouveraient hors d état do continuer l'exercice des fonctions épiscopales; qu'ils jouiraient dans cette retraite des honneurs, prérogatives et traitements attachés à l'épi.-copat; que le grand aumônier serait le chef du cl) ipitrc; qu'il soumettrait un règlement sur les services annuels qu'il conviendrait d'élablir dans cette église. (Art. 1 à 6.)
Selon M. Isambert, celui de nos jurisco;.sultes qui parle le plus souvent des affaires ecclésiastiques et l'un de ceux qui les connaissent le moins, le décret impérial du 20 février 1806 resta sans exécution. ( Rec. cunipl. des lois, etc., aun. 1816, p. 610.) On a dit aussi que le projet du chapitre de Saint- Denis n'ayant pas été immédiatement exé-
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cuté, l'énormilé de la dépense en fit ajourner l'exanieii, et que plus l.ird Napoléon ne voulut plus entendre parler de celle immense conception du eardinal Fesch, de sorte que rien ne fut jait à cet égard, et que cet établissement n'exista que dans le Bulletin des lois. [Mgr A/fre, Chap. de Saint-Denis, p. 18 et 29. )
Si rien ne s'était fait à l'égard du chapitre de Suint-Denis, si cet élabiissement n'avait existé réellement que dans le Bulletin des lois , l'honorable auteur n'aurait pas pu ajouter que l'unique résultat de l'érection de ce chapitre fut de conduire à Sainl-Oenis un prélat démissionnaire, qui ne put loiigteiDps en supporter le séjour ( /'a./. lt>) ; qu'un ou d.itx chanoines qui ont résidé à Saint- Denis nl^ fiirm;iienl pas plus un ch;i:>itre qu'un conseiller ne Ibrmerait une cour royale {Paij. 29); que les chanoines- évéques étaient (le simples pensionnaires de l'Etal. (/6.)
Le décret du 20 février 1806 fut mis à exécution. L'iîmpereur luimmci, non pas un ou deux ch.inc.ines, mais les dix chanoineséièques qui devaient composer le chapitre. Voici leur nom : Dumonsiier de Mérinville, évéque démissionnaire de Chambéry ; André, évêqne démissioiin.iire ceQuiniper; de dirac, ancien évé(!ue de Bennes; de Juigné, anrien archevé(]ue de Paris; Uollel, éveque démissionnaire de M(intpe;lier ; de Lnbersac, ancien évéque de Chartres ; RuITo, anrien évéque de Sainl-Flour ; de Beaussrt, ancien évéque d'Alais; de Roquel.iure, évéque démissionnaire de .Maiines.
L'Alman.'ich ecclésiastique de France, publié par Adrien Leclère, imprimeur de l'archevêché, n'oublia jamais de njeltre le chapitre de Saint-Denis au nombre des établissements ecclésiastique s du diocèse de Paris. — Son existence alors n'était donc pas contestée ; mais, comme on le voit, on contestait déjà son exemption, et c'est probablement pour celte raison qne le service n^ligieux ne lut pas organisé, et qu'il n'y eut pas lin seul office, pas une seule réunion capitulairc, selon la remarque de Mgr l'arciievéque de Paris. (Pag. 29.) 11 était constitué et même au complet, mais il ne foncliûnh.iil pas, si nous pouvons nous servir de cette expression, parce que des difficultés auxquelles on ne s'attendait pas, et qu'on n'eut pas le tenjps de lever, le forçaient de rester dans l'inaction. Tel fut, sous l'empire, le chapitre de Saint-Denis.
2° Réorganisation du chapitre de Saint- Denis.
Louis XVIII, considérant les choses sous un autre point de vue, et n'apercevant dans le cln|iilre de Saint-Denis qu'une portion du clergé de la Cour organisée en collège, sous le nom de chapitre, supposa que cet établissement avait disparu avec la maison ecclésiastique de l'Kmpereur, dont il faisait nécessairement partie, et songea à le rétablir.
« La restauration de l'ancienne église
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royale de Saint- Denis , dit l'ordonnance royale qu'il rendit à cet effet, a fixé toute noire sollicitude. Ce monument nou< est cher à bien d(!S litres. Déjà nous l'avons rendu à sa pieuse destiiialion, en apportant tous nos soins à ce qne les dépouilles des jirinres et princesses de noire famille, dont la Providence nous a ménagé la conservation, y soient déposées près des rois nos aïeux. Nous désirons encore pourvoir à perpétuité aux prières qui doivent consacrer ce dépôt, et fonder à cette fin un chapitre royal où les pasteurs de l'Eglise de France trouvent une retraite honorable, en même temps que de jeunes ecclésiasti(]ues, placés près d'eux, puiseront dans ces modèles des exen)ples des vertus sacerdotales. » ( Ord roy. du 23 déc. 1816.)
En conséquence, l'ordonnance porte qu'il sera établi, pour desservir à perpttuilé l'ancienne église de l'abbaye Saini-Dems, un chapitre sous le titre de ehapitre royal de Saint-Denis [Art. 1); que le grand aumônier de Fr;inee sera chef du chapilie et prendra le litre de primicior {Art. 2) ; que le chapitre sera composé île dix chanoines-évéques, non compris le primicier, et de vingt-quatre chanoines du second ordre , dont six dignitaires et dix-huit chanoines [Art. 3); que le premier aumônier du roi sera aussi chanoine dans l'ordre des évéques, et que le vicaire général de la grande .mit ônerie, l'aumônier ordinaire du roi, et les aumôniers par quartiers et le supérieur des clercs attachés au chapitre, seront chanoines dans le second ordie ( Art. k ) ; que tous les chanoines, tant ceux du premier que ceux du second ordre, seront nommés par le roi [Art. 5) ; que, après la première nomination, il ne pourra être choisi pour chaiioines-évêques que des prélats qui auront été titulaires en France, et pour chanoincs-prêires que des prêtres qui auront été employés au moins pendant dix ans soit dans l'exercice du ministère, soit dans l'administration des diocèses (Jb.) ; que le grand aumônier pourra, avec l agrément du roi, conférer le litre de chanoine honoraire à quelques ecclésiastiques du second ordre (/6.); que toutes les lersonncs autres que les chanoines et aitacliées au chapilie seront nommées par le grand aumônier de France (II).); qu'un règlement approuvé par le roi sur le rapport du grand aumônier déterminera tout ce qui peut regarder le service du chapitre, soit en général, soit en particulier ( Art. 6 ) ; qu'une somme de 250,000 francs, prise sur les fonds destinés aux dépenses du clergé, sera annuellement affectée à l'entretien du chapitre (Arc. 7); que l'application de celle somme sera réglée par te roi, sur la proposition du grand aumônier. (/6.)
Une autre ordonnance royale du même jour règle de la manière suivante l'emploi des 250,000 fr. alloués quand l'organisation du chapitre sera définitive , et celle d ■» 175,000 fr., qui doivent former l'allocation pour 1817.
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Tchleau de remploi ries sommes offeclées au chnpiirf
ifitiul de Sniiil-Dcnis, d'après rorijanisation défini-^
tire, selon l'emcmble du projet.
Le grand aiimôniftr > i
Le prt riiier aumônier du roi. . > i
10 ilianoines évêques à 10,000 f 100,000 f
Le vicaire général de la grande
autnônerie » >
L'aumônier ordinaire du roi. . % i
Les huit aumôniers du toi par
quartier
CI)anoine doyen du 2* ordre.
Grand-cliatiire.
1 Sons -clianlre.
5 chan. J Chancelier. . .
dignitaires. \ Trésorier . . .
Gardien des tombeaux . .
18 clianoines du 2» ordre. . .
Supérieur des clercs
i clercs, à
2 professeurs , à
1 piêire sacristain
1 maître des enfants de chœur.
12 enfants de chœur
1 maître de musique
(i chantres, à
2 serpents, à
2 hlll.^siers , à
2 suiss' s, à
1 lingére . . :
1 sonneur
1 balayeur
Entrelien du service ordinaire,
sacri'tie, luminaire, etc.
Dépendes imprévues
Dépenses annuelles 250,000.
Frais de premier établissement 50. ''00-
Total 500,000.
Tableau d'exécution provisoire pour l'année 1817, dans la proportion d'une somme fixée à 175,000 fr.
On ne tiommera pas le dixième chanoine lévèque.
Le traitement des
neuf autres ne s'élève
Iqti'à 84,068 franc*, à
cause de la déduction
de leur pension.
lOIIO.
ItiOO.
chanoines évêques 84,068 f
Chanoine doyen de 2» ordre ....
Tréso-
2 dignitaires.
rier et
Gardien > 8,000.
destom
beaux.
10 chanoines du
2« ordre. . . . 50,000.
1 supérieur des
Les trois antres dignitaires ne seront nommés qu'à mesure que les circonstances permet Iront de leur donner un traitement.
il en sera de môme pour les huit autres clia-
clercs 3,000. noines
6 cleics 4,800. Leur nombre ne sera
complété qu'à mesure.
On ne nonmiera les
\ prêtre sacristain. 2,500. professeurs que par la suite.
Leur
OcnfanLsdechœur. 3,000.
in-
2 cha.ilres 2,000
1 serpent 1,000
1 huissier 1,000. de service.
1 suisse 1,000.
i lingére 1,000.
i Sonneur 500.
1 balayeur. . . . 400.
nombre douze demeurera complet.
De même pour les chantres et autres gens
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On prendra pour l'en iretien ordinaire, qui (sera réduit au plus 'striet nécessaire, sur 1 les 25,000 francs accordés pour (rais de Menues dép. im- *> premier établissemeni.
prévues 1,132.
Dépenses anrmel-
les 130,000.
Frais de 1=" éla-
blisseniput . . . 25,000.
Total. . . 175,000.
Quelques jours après furent nommés les ch;inoiiies du premier et du second ordre (Ord. roy. du 28 déc. 1816!, en niêtne temps que deux rapports du grand aumônier, approuvés par le roi, réglaient, l'un le service religieux , d l'autre l'habit de chœur des chanoines, leur décoration et le sceau du chapitre. {Rapp. da 28 déc. 1816.) — Il y eut dès lors un nouveau chapitre de Saint-Denis, qui fut supposé n'êire qu'un collège de chapelains ro\ aux, chargés d'une partie du service religieux de la maison ecclésiastique dt» roi, dans uni' chapelle qui n'avait pas été' mise à la disposition de l'ordinaire, et qui, par sa destination, devenait propriété ou dépendance de la couronne. — On crut tjue' celle chapelle était une chapelle domestique ou pouvait être censée domestique, et que les ecc'.ésiastii|ues chargés de la desservir n'étaient que des chapelains domestiques. Mais l'autorité diocésaine, qui, sous Napoléiin, avait considéré la chapelle de Saint— Denis comme une chnpelle publique et I établissement que la Cour faisait, pour son propre service, comme un établissement public, et avail rangé le chapitre de Saint- Denis parmi les institutions diocésaines, persistait dans sa manière de voir, et se disposait vraisembl^iblenient à faire des protestations.
Pour trancher court à ces difficultés, et ôler tout prétexte d'opposition, le grand aumônier proposa au roi d'unir par un acte parliculier le chapitre de S;iint-Denis à sa: chapelle. C'est ce ijuc Sa Majesté fit par une lettre en date du 7 janvier 1817. — Le même jour, il écrivit aux vicaires capitulaires du diocèse de Paris, le siège vacant, pour les; prévenir qu'il avail fondé un chapitre royal à S;iint-Denis, destiné à reprendre et perpétuer dans l'église de l'ancienne abbaye les prières et les suffrages qui avaient été si longtemps interrompus, cl qu'il roulait que ce chapitre fût nui à sa chapelle royale, et que les membres dont il se composait fussent ifgardés comme faisant partie de son clergé, en ce qui concernait la sépulture des rois de France, les services et prières pour le repos de leurs âmes, chargeant son grand aumônier de pourvoir à la formation, installation et établissement de ce chnpilre, et leur laissant le soin de prendre, si besoin était, telles mesures qu'ils croiraient convenables pour la pleine et parfaite exécution de ses intentions.
Les vicaircs-capitulaires du diocèse de Paris affectèrent de ne pas comprendre cette lettre, dont le sens était néanmoins asser clair. Le roi leur annonçait qu'il avait
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fondé un chapitre dépendant de sa chnpelle et composé d'ecclésiastiques de sa maison, leur laissant le soin de prendre les mesures convenables poui- que sa londalion reçût sa pleine et jiarfaite exécution, sans être contrariée par le curé de Saint-Denis ou par (d'autres. Ms supposèrent que Sa Alajesté leur «conimuniqu.iit l'intention de fonder un chapitre, et qu'il les invitait à prendre les mesures nécessaires et convenables pour effectuer celte fond.ition. En conséquence, ils ,ré|ionriirent que la fondation faite par le roi ■devenait nécessairement l'objet de l'éreciion ■d'un chapitre, laquelle, suivant les règles canoniques, était du ressort de l'aulorilé ecclésiastique; qne la juridiciion capitulaire qu'ils exerçaient pendant la vacance du siège n'avait point ce degré d'anlorilé ecclésiastique nécessaire pour un acte spirituel aussi grave que l'était l'éreciion d'un chapitre, genre d'établissement invariable par sa nature, tandis que les règles canoniques ne les autorisaient qu'à l'adniinistraliin ordinaire du diocèse et à des actes provisoires, dans des ciiS urgents ; qu'ils suppliaient le roi de consentir que les ecclésiastiques (/ti'il des- ■îinait à remplir des fondions duns l'ct/lise de Saint- Denis y fussent considères d'abord .comme faisant simplement partie da clcryé de sa chapelle, et qu'ils attendissent, pour prendre le titre d'un chapitre, que les formes canoniciues nécessniies eussent été remplies ; que de celli' manière les intentions religieuses de Sa Maje>ié seraient exécutées, et les lois de l'Eglise respectées.
On trouve cette lettre foit convenable et très-pertinente. {Paq. 22.) — Nous pensons, âu contraire, que la question y a été sciemment et volontairement changée , ce qui n'est pas bien ; que les grands vicaires capilulaires s'y montrent plus offusqués du litre de chanoine donné aux ecclésiaslii|ues attachés à la desserte de l'Eglise de S.iinl- Denis, que de son exemption, qu'ils supposent ne pas être contestable, et que si l'on avait retiré aux cha|)elains de Saint-Denis le nom de chanoine, tout aurait été parfaitement eu règle. Les intentions de Sa Majesté auraient été exécutées, et les lois de i Eglise respectées. Kéduite à ces proportions, la queslinu n'est plus une question de principe, mais une chicane de mots faite dans l'intérêt d'une vanité blessée. Il fallait eu rester là ; car le silence est la meilleure réplifjue en des circonstances pareilles. — Le grand aumônier ne le comprit pas : il se donna la peine d'écrire aux vicaires capitulaires pour leur expliquer la lettre du roi, qu'ils n'avaient pas voulu comprendre, et ajouta en terminant que le roi se proposait d'ailleurs de recourir à Rome pour obtenir les roneessions que les souverains pontifes n'ont jamais manqué d'accorder pour ces sortes de fondations qui tournent à l'avantage de l'Eglise. « Voilà donc toute la pensée de celte discussion, dit à ce propos Mgr Affre ; Louis XVllI et son grand aumônier supposaient très-clairement, 1° qu'ils ne pouvaient ériger un chapitre, mais incorporer seulement à la
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chapelle royale un certain nombre d'ecclé'sia^tiiiues qui participeraient aux immunités de cette chapelle ; 2° que ces immunités ne contenant qu'une exemption très-reslreinle, il était nécessaire de recourir au saint- siège pour en obtenir de plus élendiies. »(Pag. 23.) Les immunités des chapelains royaux s'étendent à tout ce qui est de leur service. Ce que faisaient Louis XVIll et son grand aumônier n'était pas une incorporation, mais une création, et c'est parce qu'ils confiaient à des prêtres de la maison ecclé>iastique du roi un service qui, jusque-là, avait été fait par les religieux exempts, qu'ils présumaient pouvoir se trouver dans la nécessité de recourir à Home. S'ils avaient supposé ne pouvoir pas ériger et instituer le chapitre de Samt-Denis, le grand aumônier ne se serait pas permis de l'ériger et de l'instituer solennellement, ainsi qu'il le fit presque im- Hiéilialement après avoir écrit aux vicaires capitulaires du diocèse de Paris.
« Vu l'ordonnai! ce du 2 j décembre 1816, etc., nous avons érigé, dit il, constitué et établi , comme nous dé' larons ériger, constituer et établir la réunion dos évéques el autres personnes du second ordre, au nombre marqué dans lesdites ordonnances, ainsi que toutes celles attachée^ au seruce de ladite réuuion en chapitre, à l'instar des anciennes suinteschapelles... Nous proposant, selon les intentions de Sa Majesté, d'avoir recours au souverain pontife, à l'effet d'obtenir toutes les concessions d'usagi; pour ces sortis de foii'ialions, » — Le dessein de recourir à Home est exprimé de nouveau dans celte ordonnance, ce (|ui prouve (|u'il se liait à l'intention d'obtenir les privilèges dont le besoin se ferait sentir, et non à celle d'instituer le chapitre. M. Portails pouvait ne pas connaître celle ordonnance du grand aumônier, et dire avec conviction que « cet établissement, fondé et doté par le clief de l'Etal, n'avait eu jusqu'à ce jour qu'une existence civile et passive; qu'il fallait que l'aulorilé s|!iriluelle intirvint pour lui imprimer le mouvement et la vie, l'instituer c>.noniquement et l'habiliter à remplir ses fonctions ecclésiastiques. » Mais on ne peut pas, ce semble, partager celle opinion comme étant celle qui repréjcnte lo mieux la vcrilable situation du chapitre. [Pag. 31.)
Le chapitre actuel de Saint-Denis fut institué par l'aulorilé eeclésiaslique, el non par l'autorité civile. 11 fut institué au vu el au su de l'Eglise de Paris et du toutes les Eglises de France, au su du sainl-siége. Il fut inslilué de bonne foi, el son inslitulion n'a jamais été regardée comme nulle et de nul effet, parce qu'il fut instiiué non pas comme chapitre métropolitain ou catbédral, mais comme chapitre de sainte-chapelle, c'est-à-dire comme collège de chapelains royaux. — La commission ecclésiastique qui, en 1820, décida que « en attendant qu'eussent clé remplies les formalités requises pour que le cha|)itre royal de S.iinl-Denis reçût, en se conformant à la 'discipli/ie génér.ile de l'Eglise et à celle de l'Eglise de France en particulier.
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une institution canoniaue, et avec elle des statuts qui réglassent defînitivemenl ses prérop-''iv('9 et ses nbligalions ieilil chapitre serait régi, au temporel,, d'iprès les dnix ordonnancfs royales du 23 décembre 1816, et les deux lellresda roi du 8 janvier 1817, et que, pour le spirituel, le grand aumônier ordonnerait et réglerait, comme il l'avait fait, les olfices qui avaient lieu d.ins l'intérieur de l'église royale de Saint-Denis, lesquels continueraient à être célébrés conformément aux statuts et usages du diocèse, lorsqu'ils n'auraient pas pour objet les cérémonies de la Cour, ou les dévolions particulières du roi, des princes et princesses de sa famille, avait été compléleme-ît déroutée par les mémoires écrits de part et d'autre. » Elle supposait que fout établissement auquel 0!i donne le nom de chapitre est un chapitre, que tous les chapitre* sont de même nature, ont les mêmes pouvoirs, réclament la même institution. C'< st ainsi que l'on parvient à ne plus s'ei:lendre.
Ici encore nous sommes surpris d'entendre dire à Mgr Affre (1) que le grand aumônier fut plus favorisé par la commission que ne le permettait le Concordat (Pag. 33), et que les prét"nlion9 de ce gr;ind dignitaire de la couronne, quelle qu'en fût la nature, étaient foime'lemcnt cnnlraires, non-senlenient à l'article 10 de la loi organique, lirais encore à la bulle (|ui, en 1801, avait ét.^bli la nouvelle circon:;cri|>ti'in des diocèses de France; que cel acte, sanctionné par une le.i de l'Etat, avait aboli tous les privilé^'cs antérieurs, saes aucun > exception ni restriction, et que, quoique celte abrogation constituât seulemeîit un l'ait et non pas un droit nouveau, il était évident qu'// faillit une nouvelle huVe pour soustraire la chapelle royale à la juridiction (le l'ordinaire.— D'où il résulterait que la grande aumônerie rétablie par Napoléon pendjint que le cardinal léu;at élail en France et y régl.iit toutes les affaires ecclésinstiqups, aur.iil été rétablie contrairement au Concorda! et à la bulle que le cardinal légat avait lui-même publiée, et dontle sainl-^iejje l'avait chargé de surveiller l'exéculioii ; que le cardinal légat aurait vu cette infraction s.nns dire mot, aurait reconnu lui-même le grand aumônier, et lui aurait accordé en 18il8 l'autorisation de bénir des roari;;ges à la Cour. {Acl. de lalég.) Un fait de cette naiure aurait le caractère d'une prévaric ilion et serait sans excuses.— Mais le Concord-.t et la bulle de circonscription desévèchés de France n'avaient point louché aux privilèges de la Cour. Ces privilèges étaient restés tels qu'ils étaient anciennement. .( Sa Sainteté, porte l'article 16 du Concordai, reconnaît dans le premier consul de la liépublique française les mêmes droits et prcroijatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. » (^est pour cette rnison que l'on n'eut pas besoin d'une nouvelle bulle quand on voulut rétablir la
(ii Cet ariicle a été composé du vivant de Mgr Attru.
grande aumônerie, et c'est parce qu'on ne
supni.sjîii pas qu'il pût jamais s'élever le moindre doute à cet égard, que l'on ne se donna pas la peine de provoquer une décision ilii cardinal légat.
L'article organique 10, dont se sont prévalues tant de personnes qui n'accordent aucune vertu à ces articles, ne concerne en rien la grande aumônerie. 11 a été fait contre les religieux, ainsi qu'on peut le voir par l'expli- , cation qu'en donna Portails au premier ■'consul, dans son rapport du 22 sept. 1803. La chiirge de grand aunrônier est depuis longtemps remplie par un évêque. Les privilèges de la grande aumônerie ne sont di'uc pa^ du nombre de ceux qui portent exemption ou altril)uMon de la juridiction épiscopale.
A'usi, depuis 1817 jusqu'en (830, l'existence du chapitre de Saint-Denis a été régulière. On ne peut pas en dire autant de son existence depuis 1830 jusqu'à ce jour,
3° Du chapitre de Saint-Denis depuis 1830 jusqu'à ce jour.
De même que le chapitre impérial de Saint-Denis avait disparu avec la miiison ecclési.istique de l'Empereur, ainsi le chapitre royal devait cesser d'exister avec la maison eeclésia clique des rois de France. Mais alors que serait devenue l'Eglise de Saini-Den s ? Où aornit-on placé la sépulture commune des rois de France ?
Ces reilexions , que chacun a pu faire, parce qu'elles se présentent naturellement, et pt iil-èlre aussi la volonté bien prononcée du roi ont préservé cet établissement du n.iufrage ilans lequel ont péri la gramle aumônerie et la maison ecclésiastique îles rois de France.— Mais, à dater de ce moment, son existence devint irrégulière et illégale à doubli' titre : car elle était contraire aux lois de l'Etat, tout comme à celles de l'Eglise. — Les immunitéset privilégesdont ce chapitre jouissait, et (|u'il tenait de la maison ecclésiastique du roi, dont il faisait partie, ne pouvaient plus être réclamés, puisqu'il n'y avait pins de maison ecrlésiastiijue du roi. Il était devenu par le fait, et à cause de son défaut de const tution en chapitre indépendant, un établissement diocésain, et ne pouvait pas être autre chose. Cepend;tnt les choses se sont faites, par rapport à ce chapitre, comme si sa situation était restée la même. On n'a pas permis à l'autorité diocésaine d'exercer des droits que l'on ne pouvait plus lui contester. Mgr l'archevè(jue a raison de dire que celte situation est sans exemple chez un peuple catholique. {Pag. 34.)— Sous le rapport ciiil, on ne pouvait plus conserver, en vertu d'une ordonnance rendue pour un ordre de choses qui n'existait plus, un chapitre devenu sans objet et sans but. — Pour régulariser son existence, il fallait ou le remettre à l'archevêque de S aris, ajjrès avoir décidé à quel titre il serait conservé, ou le faire constituer et cxempler par le pape. C'est ce dernier parti que l'on a pris. Nous ne pensons pas qu'il lût possible d'en prendre un autre.
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On voulait qne ce (hnpilre fût, comme par le pa^sé, composé d'évéques.
Mgr l'jirchevéque de Paris ne peut pas chantrer la coiislilnlion de son Kglisi', et mettro son cliapitre au-dessous de celui dcSaiiit- Deiiis, ou élever ce'ui de Saini-Detiis au niveau (!u sien, el avoir deux chapitres ruélropolitains, ou un chapitre méiropolitaiu en trois parties, dont l'une serait auprès de lui, l'autre à Saiiil-Denis, et la troisième un peu parloul.
Qui I est d'ailleurs l'archevêque ou l'évcque, en Fcanci', qui, après avoir gouverné un diocèse, consenlirail à devenir memlire d'une collégiale soumise à un de ses confrères, inférieure à un ch;ipitre diocésain, et exposée, durant chaque vacance du siège, à recevoir les or<ires ri'on chapitre de curés?
On paraît entrevoir maintenant celte difficu'té, et on se bornerait à demander que l'exeinption fût réduite aux channines évoques (/'aj. 37;. De sorte qu'un voudrait un chapitre dont la nioilié des membres ferait la volonté, exécutera t les ordres de r.nrclievèque de l'iins, et l'autre ne rt-connaîtrait pas d'auire supérieur que le pape, dont une pallie recevrait ses iuspiratio.>s de Rome, et ï'aulre de Paris; et on croit que cette siiuation serait conforme au droit cumniun. {Pay. 37.) Nous ( royons qu'une situation de ce genre n est conlorn;e à aucun droit, el ne peut produire que l'inarchœ.
La cjuslitulion du cli.ipitre de Saint-Denis et .son exemption de l'autorité diocésaine était, à noire avis, indispensable : nous le disons librement, parce que telle est notre conviction, et nous ajoutons que nous avons de la peine à croire que plusieurs de S( s membres a ent exprimé leur peu d empressement à se voir constituer en chapitre exempt, ou même (|ui aient manireste des craintes sérieuse^ sur la situ.illon qu'on veut leur f.iice (Pag. Sti;, et qui soient peu favorables au privilège dont on veut les doter. (Pag. U2.) i^es choses-là sont du nombre de celles (ju'on tiendrait pour iiivraisembl.ibles, lors même qu'elles deviendraient incontestables.
La constitution et l'exemption du chapitre de Saint-Denis, sollicitée à Home par le roi Louis-Philippe, a été accordée par une bulle en date du 5 avril 1843, enregistrée au conseil d'iîlat. On crut qu'il élait nécessaire d'en faire la publication par une loi, aOn de mettre l'exemption de ce chapitre à l'abri de toute attaque. Cette loi, votée par une des Chamlires, était soumise à l'examen de l'autre, quand la République a été proclamée. Actes législatifs.
Bulle lin S avril 18i3. — Arlicles organiques, a. 9, 10, 44. — Iiidiili du légat, 1808. — Oi'douiiance ilii grand aumônier, IS17, — Liécrel impérial du 20 féviipr I«(I6. — Ordonnances royales des 23 déc. ISIG, 28 déc. 18!'j. — Déi isioii royale du 7 janv. 1817. — Rapport de l'ortalis, 22 sept. 1803, 29 mai 1806.— Rap|i. du grand aumônier, 28 dec. 1816. — Commissiou eccUsiaslinue, t82ti. — T.eure du grand aumônier. — Lettre des vicaires capilulaires du diocèse de Paris, 1817.
Ailleurs el ouvraijes cités.
AITre (Mgr), archevêque de Paris, Chapitre de Saint-
Denis. — Isambért (M.), Recueil complet des lois et oril. du royuuim.
CHAPITItH DE SAINT-JEAN DE LATRAN.
L'abbaye de Clairac avait été concédée au chapitre de Saint-Jean de Latran; l'Assemblée nationale, considérant que cette concession avait été faite sans aucune cause légilime.sans observer aucune form.tlilé, et contre tous les principes alors reconnus et pratiqués dans le royaume, la tint pour nulle et décréta que les biens qui dépendaient de cette abbaye faisaient partie des domaines mis à la disposition de la nation par le décriit du 2 novembre 1789. {Décret des 1-6 jnai 1792.) — Dans la réponse au llémoire que rie Vil avait remis à .Napoléon après le sacre, il fui dit que Sa Majesté remplacerait p.ir un revenu équivalent ce ((ue le gouvernement français acquittait autrefois en faveur de l'église de Saint-Jean de Latran, à Rome, sous la condition que Sa Majesté y jouirait des droits, prérogatives et lionneurs dont jouissaient les anciens rois de France. {Rép. 19 fécr. 1805, a. 11.) — D'après M. Artaud (His<. rfe Pie y 11,1. 11, p. 22), ces droits consistaient en une mes-e anniversaire célébrée chaque année le 13 décembre, jour anniversaire de la naissance (l'Henii IV, qui avait fait don de l'abbaye de Clairac. L'ambassadeur de France y assistait et était placé sur une estrade dans le sanctuaire.
CHAPITUE DE S AINT-\ APOLÉON.
Voy. Eglise SAiNTE-tîENEviiivE.
CHAPITRE DE VALENCE
Les chanoines de Valence ayant demandé au souverain pontife quelque distinclion hoiioriii<|ue pour le siège et le chapitre, en considération d.' ce que le cœur el les entrailles de Pie VI sont confiés à leur girde. Pie IX a adressé à révèqu(! de Valence trois brefs, eu date du 'i- mai 18'i-7. — Par l'un de ces breî's, il accorde à tous et à chacun des chanoines de l'église cathédrale, piésents et futurs, une décoration lormée par une croix de forme grecque, |)orlaiit sori'une de ses faces le portrait de Pie VI, et sur l'au'.re les armes de Pie IX, avec celle iuserip'.ion : Pur la mniiificetice de Pie IX , souverain poniife
— Celle (lécoralioii sera portée sur le côlé gauche de la poitrine, suspendue à un rubdn de couleur blanche et verle, lorsque le gouvernement aura bien voulu en donn r l'autorisation. Voy. Valence.
CHARGES
Charges se dit de certains emplois civils.
— L'Assemblée constituante défendit aux évoques , curés el vicaires d'eu accepter ((ui les obligeassent de s'éloigner de leur diocèse ou paroisse, ou qui les enlevassent aux fonctions de leur ministère, el ordonna à ceux qui en auraien! de s'en démettre ou de renoncer à leur litre. ( Décret du il juUL-'lt^ août 1790, a. 5.) Yoy. Incovipatibiuté.
On appelle aussi cliarges les oMigations qui résultent d'une donation ou d'un con-
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tral à lilro onéreux. — Uu décret des 6, H- 24- aoûl déclare indispensable l'acquit des charges bénéficlales pour que le liiulaire du bénéfice puisse toucher son Irailenient. — L'évéqne peut réduire les ciiarges pieuses imposées aux égli-es par leurs bienfaiteurs, loules les tois qu'elles ne seront pas en proportion a» ce les liltfralilés. ( Décret imp. du 30 dée. 1809, a. 29. ) — Pour les fondations existantes, il n'y a pas de doute , mais pour ce qui est de celles (]ui viennent d'être faites par testament, et qui ne sont pas encore acceptées, Mgr l'archevêque de Paris (Pag. 58) dit que le gouvernement ne reconnaît pas à l'évéque le droit de faire cette réduction. — En ce cas, le gouvernement serait en opposition avec le Code civil, portant que, dans loiile dispo-iiion entre-vifs ou lestamentaire, les conditions impossibles , de même que celles qui sont contraires aux lois ou aux iTKeurs, doivent être réputées non écrites (Art. 900)^ et avec l'article du décret impérial que nous avons cité.
Les chargi s qui ont été impo-éesàla fabri(iue par les bienfaiteurs de léglise doivent être mentionnées sur l'inventaire ou sommiei' des litres, à côté de l'acte de donation auquel elles se rattachent. ( Art. 55.) — Le décret impérial du 6 novembre 1813 porte que les charges de la iiiense doivent, durant la \acance du siège, être acquittées par le coniir.issaire administrateur de ses biens. (Art. 4.1.)
Cliiuges se prend aussi pour impositions publiques. Voy. CoNTRiBiiTiows.
Actes iégiitalifs.
Cole civit, a. 900. — Décret du 12]iiitlet-2i aoiU 1790, a. S; G, lt-2i aoiii I79i). — Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 29,53; Unov.1813, a.il.
Auteur et ouvrage cités.
ADre (.Mgr), Traité de l'adin. temp., etc.
CHARGES DE LA COMMUNE
Nous avons parlé des charges de la commune relativement' au culte, dans l'article BunGET DE LA FABRIQUE , auqucI nous renvoyons. Voy. aussi Communes, Iniiemnitij de LOGEMENT. — Les fabrii|U('S ont le droit de mettre, par leur recours à la commune, une partie de leur dépense à sa charge ; mais le conseil d'Etat peut, au besoin, limiter ce recours. C'est ce qu'il a fait par plusieurs décrets , et entre autres par un du 19 octobre 1813.
CHARGES DU CULTE
D'après une décision du ministre de l'intérieur, en date du 12 juillet ISii, les charges du culte devraient être supportées d.ins la proportion de l'intérêt que les communes coparoi*siales peuvent avoir à son exercice. Celle décision est contraire à l'esprit comme a la lettre de la loi du ik février 1810 et des autres lois, décrets et ordonnances relatifs à celte matière. Voy. Communes.
CHARGES DE LA FABRIQUE
Les charges de la fabrique sont ordinaires ou extraordinaires. — Les cliarg<!s ordinaires sont , 1° les dépenses intérieures dont l étal est fourni chaque année par le curé
(Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37 et 15) ; 2" le payement des vicaires , des sacristains , chantres, organistes, sonneurs et autres officiers ou serviteurs de l'église ( Art. 37 ) ; 3* l'honoraire des prédicateurs de l'avent, du carême et autres solennités (Ib.); '«■" l'entretien de l'église, du presbytère et du cimetière (Ib.) ; 5° la décoration et l'embellissement intérieur de l'église. (Ib.) — Les charges extraordinaires sont, 1° les grosses réparations et la reconstruction des églises et presbytères (Art. 37 et 9i ) ; 2" le loyer d'un édiûce destiné à la célébration du culte , s'il n'existe pas d'église, et l'indemnité de logement due au curé ou desservant , s'il n'y a pas de presbytère (Ib., a. 37, 46 et 92); 3° les frais pour la célébration des cérémonies religieuses demandées par le gouvernement.
( Cons. d' Et. , avis du comité de l'int. ,juill. 1838. )
Le Trésorier sortant doit remettre à celui qui entre en exercice un tubleau des charges non acquittées. (Art. 68.)
CHARGÉS d'affaires.
Les chargés d'affaires des puissances près le saint-])ère, et ceux du saint-père près des puissances étrangères , devaient jouir des immunités et privilèges dont jouissent les membres du corps diplomatique, aux termes de l'article 2 du Conconlal de Fontainebleau. — Napoléon, par le même Concordat, accordait 01 reconnaissait au pape le droit de faire administrer par ses chargés d'affaires les domaines qu'il lui rendait. (Art. 3.)
CHARGÉ des affaires CONCERNANT LES CULTES .
Avant la création d'un ministère des cultes , et pendant sa suppression, les affaires ecclésiastiques et géuéralement toutes cell s concernant les cultes furent conûées à un chargé. Voy Directeur. — Il y a eu deux chargés de ces sortes d'affaires, Portalis sous le Consulat , et M. Jordaa sous la Restauration. Voy. Direction.
CHARGEMENTS
Défense aux charretiers et voituriers employés à des services locaux de faire des chargements dans les lieux publics de leur domicile les jours de dimanche et fêle , sous peine, pour la première fois , d'une amende de 1 à 5 Ir., et en cas de récidive, d'une peine qui peut être le maximum des peines de police. (Loi du 18 nov. 1814, a. 2, 5 et 6.) — Cette disposition n'est pas applicable au chargement des navires marchands et autres bâtiments du comuicrce maritime. (Art. 7.)
CHARRETIERS
Les charretiers employés à des services
locaux ne peuvent faire des chargements
dans les lieux publics de leur domicile, les
jours de dimanche et fêle, sans encourir une
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amende de 1 à 5 fr., et, en cas de récidive, une peine qui peutélre la plus forte de police. (Loi du 18 novASlk, a. ii, 5 et 0.)
CHARTE CONSTITUTIONNELLK.
On a donné le nom deCharleconstitulionnelle à l'acte qui contenait Us principes fondamentaux du droit put>lic en France et de l'administration. — La charte de 181V, dont celle de 1830 n'était que la reproduction modifiée en certains arlicles, remplaça les constitutions républicaines, comme ces constitutions s'étaient successivement remplacées.
CHARTRES
Chartres, ville épiscopale (Eurc-el-Loir).
— Le siège épiscopal de (Zharires a été érigé dans le ii' siècle. 11 fut conserve par l'Assemblée nationale. {Décrets du ii juilL- 24 août 1790.) Le sainl-siésje le supprima en 1801. et éteignit son titre. [Bulle rfit3 des cal. de déc. 1801.) Son rétablissement, arrêté en 1817 et décrété à Rome (Bii/Ze du 11 juin 1817), a été effectué en 1821 . {Bref du h sept. 18-21 ; ord. roy. du 19 oct. 1821.) — Ce siège est sulïragant de ''aris. Sa juridiction s'étend sur les quatre arrondissements du département d'Euie-el-Loir {Ord. roy. du 19 ocl. 182i ) , savoir : 1° celui de Charîres, qui comprend 8 cures et 120 succursales ; 2" celui de Cliâleaudun, qui comprend 3 cures et 66 succursales ; 3° relui de Dreux , (jui comprend 7 cures et 92 succursales ; k" celui de Niigenl-le-Rolrou,quici)niprend ï cures et 48 succursales. — 11 y a dans le diocèse de Chartres une chapelle royale à Dreux desservie par un chapitre corn posé de six chanoines. —Il y a aussi des frères delà Doctrine chiélienne, des sœurs de la (Charité de Saint- .Maurice de Chartres, des filles de la Providence. — La cure de lacathédra'e est unie au chapitre. Le chapitre estcompasé de neut chanoines. L'offlcialité diocésaine n'est pas encore formée.
— Le séminaire diocésain est à Chartres.
CHARTREUX
Une ordonnance royale du 27 avril 1816 auiorise l'éiablissement d'une maison de retraite près Grenoble, occultée et dirigée par les Chartreux. Nous n'avons pas vu l'ordon- Dance, mais nous avons sous les yeux la lettre du grand aumônier, qui presse le ministre d'y ajouter son contre-seing. — Les Chartreux, comme les autres ordres religieux, avaient été conservés en Italie. H existe même un arrêté du gouverneur général, en date du 3 floréal au iX (23 avril 1801), qui remet aux Chartreux de Fesio !es biens des Chartreusiennes qui étaient en l'iémont, à la charge par eux de faire à ces religieuses une pension de 30 fr. pac mois. Mais après l'arrêté du 28 thermidor an X 1 10 août 1802) , qui sujprime les ordres religieux dans cette partie de la République, leurs biens furent mis en vente. Arr. du gouverneur général, 13 brum. an XI (i nov. 1802).
Arles léfiistalifs.
Arrêté consulaire, 5 llor. an I\ (-23 avril 1801, 28 Iberm.
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an X (tfi 3oiU I8i12). — Arrêté il» gouverneur général du l'iéiÈionl , 15 b um. un \l (4 nov 1802). — Oriiounance ro)aie(lu-27 a>ril ISIU.
CHARTREUSES
Les statuts des dames Chartreuses de Beauregard, élalilies à Coublevie ont été approuvés le 20 septembre 1823 par l'évêque de Grenoble, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertud'uneordonnaiiceroyaledu31 décembre 1826, — Li ur congrégation et communauté fut définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
CHASUBLE
La chasuble est un des ornements sacerdotaux. — La fabrique est tenue de procurer et d'entretenir dans un état convenable toutes les chasubles qui , d'après les rubriques et le nombre dos prêtres , sont nécessaires au service religieux. [Décret imp. du 30 déc. 1809 , a. 37.) — C'est au curé à en faire la demande. [Art. 45.) — «Nous ordonnons , porte le Rituel de lîelley (T. 1 , p. 331) , que, dans toutes les paroisses , même les plus pauvres, il y ait an moins trois chasuliles eu bon état, une noire , une de toutes couleurs pour les jours ouvriers, et l'autre, également de toutes couleurs, mais plus propre, pour les dimanches. » Il n'est pas possible d'exiger moins.
CHATEAUROUX
L'assemblée constituante plaça dans celte ville un siège épiscopal qui n'a jamais été canoniquement érigé ni reconnu par l'Eglise. {^Décret du 12 juilL-T* uoâc 1790. ) CHAUDRIES.
Les chaudries sont des fondations de charité fai'.csdans nos établissements de l'Iiido par les gentils et Indiens catholiques. (On/. roj/.,30 4rp/.1827, a. 12.)— Elles sont autorisées par l'administrateur en chef de Pondichéry , suivant les règles du pays. [Ibid.) CHEF.
CHEFS d'admimstkation.
Les trois chefs d'administration à la Martinique et à la Guadeloupe occupent à l'église , du côté de l'évangile, en face du fauteuil du gouverneur, un banc devant lequel doit être placé un prie-Dieu. (Or*/, roy., 19 mars 1826 , a. 6.) — Le pain bénit leur est présenté après le commandant militaire. [10. )
CHEFS n'ASSOCIâTIONS HELIGIEUSES .
Les chefs d'associations religieuses encourent les mêmes peines que les Administui- TEUus. Voy. ce mot.
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CHEF DE BUREAU
Le chef de bureau (Jans les ministères est un employé chargé en premier d'une certaine partie du travail de la division à laquelle il appartient. — Il a sous lui des souschefs, des rédacteurs et vériûcateurs et des expéditionnaires.
CHEF DE l'état.
fin prenant le mot chef dans le Sfns de f.êla, qui est sa signiPicalion primilive, le chef de i'Etat est celui (|ui se trouve à la tèle ae l'Klat. C'étaient les consuls et en particulier le premier consul sous le consulat, l'empereur sous l'empire et le roi sous la monarchie coustilulionnelle , le président sous la république. — i< Le roi, portait l'art. 13 de la Charte de 18.30, est l(> chef de l'Etat... Il nomme à tous les emplois d'adtninistralion publique et fait le-i règlcmenls et ordonnances néressiiires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois ellesmêmes , ni dispenser de leur exécution. »
Les attributions du chef de l'Etat par rapport à l'Eglise ont été les moines sous les diverses formes de gouvernement (|ui se so'tt succédé, depuis le Concordat de 1801.— Dans le chef de l'Etat réside lo pouvoir exéiujit au suprême degré. — Par le Concordai, le pape a reconnu dans le chef de l'Etat les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près du saint-siége l'ancien gouvernement de France. [Art. 16.) — Des prières sont faites pour lui à la fin de l'ofiire divin. {Art. 8.) — 11 fut convenu que si le chef de l'Etat n'était pas catholique, les droits et prérogatives qui lui étaient reconnus et la nomination .aux évèchés seraient réglés par rapport à lui par une n: iivelle eonvontion. (Arl. 17.) — Le chefde l'Etat fait, de concert avec le chefde l'Eglise, la circonscription desdiocèse» (Conc, a. 2); nomme les évoques {Art, k et 5); r( çoit leur serment (An. 6); approuve les l'èglemenls d'organisation de leur séminaire {Art. org. 23) , les tarifs des oblatioiis et les autres règlements et ordonnances concernant le tem|iorel des paroisses. (Arl. 61, 6i). Décret imp., 18 mai 1806, a. 6 ; ord. roy., iS mars 1820, a. 3, etc.) — il agrée les vicaires généraux, les chanoines et les curés. (Conc, a. 10; Arl. org., a. 19.) Voy. Chamoines, XicAiRES GÉNÉRAUX. — Il s'èiait réservé l'approbation des listes des onlinands {Art. 26) et la nomination aux bourses des grands séminaires. (Décret î/n;i., 30 sept. 1807, a. 8.) — Il nomme les coadjuteurs avec future succession. {Ord. roy., k sept. 1820, a. 1.) — 11 noiiimait aussi l'aumônier de l'école Polytechnique, les aumôniers de régiments et tous les ecclésiastiques titulaires prêtres de sa chapelle. ro(/.(lRANDE AUiMÔNEiiiE — Il confirmait le supérieur des lazaristes. {Décret, 23 sept. 1800.) — Il approuve la nomination des aumôniers d'ambassade. {Décret imp. 23 sept. 1800.) — 11 autorise les donations et fondations reiigie ises, les acquisitions, échanges , aliénations des biens ecclésiastiques, i oy. Bïens DES FABRIQUES, DoNATioNs, etc. —11 pcrmet-
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tail les assemblées publiques du clergé et des congrégations religieuses. {Art. org. 4. Décrets imp., 30 se;, t. lvS07, 17 mars 1808, etc.) — Il publie les actes des conciles et ceux de la Cour de Rome ou ilu saint-siège pour leur doniii'r l'exécution civile. {Art. org. 1 , 2 ef 3.) — H règle lui-même en conseil d'Etat les mafi^res rnixti'S que les rois de France régi lient autrefois par concession ecclésiastique ou par suite d'un usage reçu.
Acles législatifs.
Concordai de 1802. — Articles organiques, a. 1 à 4, 19, 2.^, i6, 61 et 69. — Cliarle de !S5i(. — Décrets impériaux,. IS mai, 1806, a. 6; :23 snpt. 1806, 30 sept, IH07, 3. H, 17 iiKirs H08. — Uriloiinances rovales , 28 mars I82O, a. 5 ; 4 sept. 1820, a. 1, 23.
CHEFS DE FAMILLE
Les anciens ou notables laïques qui entrent dans la composition du consistoire ou de rinspeclion chez les protestants , sont choisis par vingt-cinq chels de famille protestants et les plus i nposés au rôle des contributions directes. {Art. org. prot. 24.) — Ce sont aussi des chefs de famille pris parmi les plus imposés au même rôle, qui sont adjoints aux anciens du consistoire pour opérer le renouvellement par moitié ((ui doit avoir lieu tous les deux ans. {.Art. 23.)
CHEFS DE DIVISIOIV.
Les chefs de division sont des employés administratifs auxquels estconfiée la surveillance d'une des divisi-ms de l'admiaistratiin générale. - Ceux des cultes ont p'is le nom de sou.s-directeurs depuis l'ordonnance royale du 2't décembre ISïk. Voy. Sous -Directeurs.
chef-lieu paroissial.
Il peut être établi de* vicaires dans une commune at'.tre que le chef-lieu paroissial. {Ord. roy. du 2j août 1819, a. 3.)
CHEMIN DE LA CROIX
Excepté le cas où le chemin de la Croix serait l'objet principal de la lle^tination de l'église, ou bien aurait été établi par ordre exprès de l'évêque, les gravures et tableaux représentant les sujets projires à chaque station, de même que les travaux nécessaires pour appropriiT l'édifice à les recevoir, ne font point p.Lriie des dépenses ordinaires du culte. La fabrique peut se dispenser de contribuer aux premiers frais.— Mais lorsque le cheuiin de la Croix est établi et consiste en objets d'art propres à la décoration ei à l'embellissement de l'église, la fabrique ne peut se dispenser de contribm r à son entretien, sur la proposition du curé ou desservant. {Décret du 30 déc. 1809, a. 37 et 45.) — L'érection du chemin de la Croix ne peut être faite qu'en vertu des la(ultès générales ou particulières accordées par le saint-siége. — LéonXIIjpar resrit du 16 nov. 1824, a validé toutes les érections irréuulièrement faites en Frauceavant cette époque. — Il est important de conserver dans les registres particuliers de la paroisse ou de la fabrique un procès-verbal qui constate l'érection antérieure an IS novembre 1824 , ou faite postérieurement
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avec la permission du sainl-siége et l'aulorisation do l'ordinaire, aûi» que l'on sache si les fidèles qui le fonl peuvent ou ne peuvent pas gagner les iiiduloences allachées à ceux qui sont régulièrement érigés. — Ce procèsverbal peut être conçu de la manière suivante :
Erection du chemin de la Croix de la paroisse de...
N«l. — Nous soussigné, prêtre spécialement autorisé par le saint-siège par rescrit du dont la teneur suit : Lequel nscrit a été visé par Mgr l'évéque de..., qui nous a permis de procéder, dans son diocèse, aux érections que nous avions la faculté de fil ire, comme il consle par le susdit visa ainsi conçn
Avons béni solennellement les tableaux du
chemin de la Croix de la iiaroisse de et
érigé ce chcinin en présence de M.M , lesquels ont signé avec nous le procès-verbal d'érection, fait le
N" 2. — Nous prêtre spécialement délégué par Mgr l'évéque de par lettres de
Sa Grandeur, ainsi conçues :
Avons béni, etc.
CHEMIN DE RONDE
On appelle chemin de ronde celui qui est pratiqué tout autour d'une ville, d'un fort, d'un édifice ou d'un lieu quelconque, (lour son service particulier. — lui 180(5, le guuvernemeiil soumit au conseil d fcliut un projet de décret ordonnant qu'à l'avenir il serait réservé, devant et autour des églises, sur le terrain des anciens cimetières qui seraient alTerniés i>u aliénés, une place et un chemin de ronde dont les dimensions seraient prescrites parce même décrei.
Le conseil d'i lat, considérant «lue les dispositions de ce décret ne pourraient être applicables à toutes les difl'érentes localités, fut d'iivis qu'il .'suffisait que le ministre <:rdonnâl aux maires des communes de ne vendre aucun ancien cimetière sans lui soumettre le projet d'aliénation, et qu'alors le ministre déciderait lui-même quelles étaient les parties de ces anciens cimetières qui pourraient être aliénées, et celles qu'il conviendrait de réserver pour laisser aux églises l'air, le jour, une libre circulation et de faciles oinmuniealions. [Avis du cuns. d'Etat, 25 janvier 1807.) — L'avis da conseil d'Etat est du 20 décembre 1806; mais il ne fut approuvé que le 25 janvier 1807, ce qui a fait croire à M. l'abbé André qu'il existait deux avis différents sur la même matière, l'un du 20 décembre 1806, et l'autre du 25 janvier 1807. (André, Cours th. et prat., e(c.. Chemin de ronde et Cimetière.)
Le chemin de ronde n'est pas une partie intégrante de l'église. Suus ce rapport , on pourrait soutenir qu'il est susceptible d'être acquis par p'escription ; néanmoins , si l'on fait nllention que, dès l'instant où il exisie, il existe comme dépendance inséparable de l'église, les canons et la convenance exigeant que cet édifice reste isolé, on pourrait
peut-être soutenir avec raison qu'il est hors du commerce, et ne peut en conséquence êlie acquis par prescription. [Code civ., a. 222j.) — La l'abriquc ne (lourrail pas l'aliéner validement. Comment un particulier pourrait-il avoir le droii de l'acquérir?
Le tribunal civil de Melun, considérant que, dans l'état actuel de la législation, il n'existe aucune disposition d'après laquelle les terrains réservés autour dfs églises deviennent de droit rues ou places publiques, condamna un individu à fermer la porte qn'il avait ouverte sur ces terrains (26/err. 18J8), jugeine!:t que la Ci>ur royale de Paris confirma parariét du 17 août 1839, en adoptant les motifs des premiers juges.
Actes tcgiilalifs.
Code civil, a. -222iï. —Conseil d'Kiat, av., 25 jinv. 1807. — Cour rnyale de l'aris, an-., 17 ao(U 1859. — Tribunal civdde Meluii, 26 tevr. 18-58.
Au'.eur et ouvrage cités.
André (M. l'abbé), Cours uiplinhétique, etc.
CHEMINS VICINAUX
Nous ne parlons des chemins vicinaux que parce que leur entrelien a donné lieu à une dîflicullé qui intéresse les ecclésiastiques, et à laquelle il a été diversement répondu, quoiqu'il n'y ait qu'une seule réponse à laire, ainsi que nous le montreroiis.
La loi du 21 mai 1836 relative aux chemins vici^iaux porte :
Art. l"''. Li'sclieiniiisvicinaux légalement reconnus sont à la charge des eoMumines, sauf les disposiiioiis de rarlicle 7 ti-aprcs.
Art. 2. En cas d'iiisuftisance des ressources ordinaiies des conununes , il sera pourvu ù l'i olrelien des cheniins vicinaux , à l'aide soit de prestations en niiure dont le maximum est fixé à irois journées de Irivail , soit de centimes spéciaux en addiiion au pri icipal des quatre coniribnlions direeies , t-l dont le niaxMnum esl ûxé à cin.). — Le conseil nionicipal pourr.i voter l'une ou l'autre de ces ressouces ou toutes les deux conciirremnieiil. — Le coiicuurs des plus im|posés ne sen pas néceisaîie dans les doli' éralions (irises pour l'exéruiion du préserit nriicle.
An. n. Tout liabilani, chef de laniille ou d'élablisseuieiil, à litre de propriétairo, de régisseur, de fermier ou de colon parllaire, porté au rôle des contnbuiions diiecles, pourra être apiieé à fournir ihai|uu année une prestation de troi^ jours : 1" pour sa personne et pour cli:i(|ue individu mâle, valiile, âgé ib- dix-liuit ans au moins et de soixante ans au plus , meiiibre ou serviteur de la lamille et résidant dans la commune; -1" pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et eu outre , pour cliacuiie des bêles de somme , de trait, de selle au scivice de la famille ou de rélablisseuieot dans la coinioune.
An. i. La prestation sera appréciée en argent, conrorraément à la valeur ipii aura été attribuée annuellement pour la comnuine à cha(pie espèce de journée par le conseil général, sur les propositions des conseils d'arrondissemenl. — La prestation pourra être acquittée eu nature ou en argent, au gré du contribuable. Toutes les fois que le contribuable n'aura pas opté dans les délais pre^c^tls, la prestation sera de droit exigible en argent.
Une autre loi antérieure à celle-ci (28 juillet ISâi) porte :
Art. fi. Les prestations et les cinq centimes inentionnés dans l'article précédent seront volés par les Conseils municipaux , qui tixeronl égaleinenl le taux
ses
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de la conversion des prestations en nature. Les préfets en auloriseroiii l'imposition; lereioiivreiiient en sera |io«rsnivi comme pour les conlrilinlions direck's , les dégrèvements prononcés sans irais, les compies rendus comme pour les autres dépenses cumnuiiiales.
La prestation, dit M. Amédée Lefebvre dans le Courrier des Communes, à roccasion de l'article 3 d.' la loi du 28 juillet 1824, dont la première partie a été reproduite levtuelleiiient dans l'article 3 de la loi du 21 mai 1836, est une charge d'habitation; mais tout habitjint n'y est pas indistinctement soumis. Il faut qu'il soit chef de famille ou d'établissement, à litre de propriétaire, de ré-;isseur, de fermier ou de colon partiairo. M. Duvcrgier, dans ses Notes sur la loi du 22 mai 1836, professe la même opinion, et il faut convenir qu'elle est la seule que présente le sens grammatical du texte.
Mais si nous consultons les procès-verbaux de la Chambre des députés, nous y voyons, 1° que l'article 3 de la loi du 21 mai 1836, tel qu'il a élé volé dans les deux Chambres, porte : Tout habitant, tout chef de famille ou d'établissement, elc.;2'' que l'intention, dans l'une et l'autre Chambre, a élé d'assujettir à cet impôt tout habitant quelconque, laissant aux répartilrurs le soin de ne pas porler sur les rôles ceux qui leur paraîtraient devoir en êlre exemples. — Il n'y a d'exemptés par la loi que les individus de la famille ou de la maison qui ne sont pas valides, ou qui ont moins de dix-huit ans, ou qui en ont plus de soixante.
« Quels que soient les motifs de convenance qui peuvent faire désirer que les ecclésiastiques en soient dispensés, dirons-nous avec le ministre {Cire, du 15 février 183"), cette exception ne peut évidemment pas être réclamée comme un droit. »
Quand ils sont portés à l'un des rôles des contributions directes, ils se trouvent naturellement sujets, comme tous les autres contribuables, à la surtaxe des centimes additionnels, pour le uiéme objet. — L'une et l'autre de ces deux impositions communales sont assises par des commissaires répartiteurs, dont le travail est revu et rectifié par le conseil municipal , et autorisées par le préfet.
Il ne viendra probablement jamais dans l'idée des commissaires répartiteurs et du conseil municipal d'exempter leur curé de la surtaxe au bénéfice de la commune, lorsqu'ils l'auront déjà compris sur le rôle des contribuables. Mais ceux qui comprendront quelle est sa position parmi eux, de quelle nature sont les fondions qu'il remplit, éviteront bien certainement de lesoumelire à la prestation. — Les législateurs ont voulu leut laisser cette faculté, quand ils ont mis : Pourra être appelé, au lieu de, sera appelé. -La loi du 28 juillet 1824 portait : Peul éire tenu, et à celle occasion, M. le comte du Hamel, rapporteur de la commission, disait : « Tout habitant peut être tenu. Celle faculté éventuelle annonce qu'il peut être dispensé.»
(Procès-verh. de la Chambre des dép., 2 juillet 1824.)
C'est là probablement ce qui a fait dire au rainislre, dans la circulaire que nous avons déjà cilée : « Partout oii les commissions de réparlition jugeront convenable d'anVanchir les ecclésiastiques de la prestation en nature, l'administration supérieure n'aura, ce semble, aucun motif pour s'opposer à cette dispense. {Cire. Ib fév. 1837.)
Si un curé , un desservant , un vicaire ou tout autre prêlre de la commune n'e>t point porté sur le rôle de la prestation que la municipalité soumet à l'approbation du préfet, le préfet ne doit donc pas exiger qu'il y soit porté; mais s'il y est porté, il ne peut ni ordonner, ni exiger qu'on l'en ôte.
« La loi du 21 mai 1836 n'a établi pour l'assiette de la prestation en n iture d'autres exceptions que celles résultant de l'âge ou de l'invalidité. {Cire, 15 fév. 1837.) — Cette interprétation , donnée par le ministre et adoptée par M. Daloz, a plus d'extension que ne lui permet d'en prendre le texte même de la loi, dans lequel l'exemption pour âge ou infirmité ne peut pas se ra(iporter au chef de maison ou d'établissement , mais simplement aux individus qui sont sous lui ou avec lui ; mais elle est conforme aux intentions du législateur. « Elle (la prestation) sera due par tout habitant chef de famille ou d'établissement porté au rôle des conlributions directes, disait M. le comte Uoy, rapporteur de la commission à la Chambre des
pairs Mais les individus... qui ne seraient
pas valides, et ceux qui auraient soixante ans d'âge ou moins de dix-huit, n'y seront pas assujettis. » ( Procès-verb. , ^a avril 1836.)
Un curé sexagénaire peut donc réclamer contre son insertion au rôle de la prestation. Il pourrait réclamer pareillement contre l'imposition de son cheval, s'il était oblige d'en entretenir un pour son service. Le conseil d Elat a arrêté, par ordonnance du 6 novembre 1839 et du 29 janvier 1841, que le cheval d'un contrôleur des contributions indirectes, de même que celui d'un ganle général, étaient des chevaux employés à an service public, et dès lors non susceptibles d'être assujettis à la prestation pour les chemins vicinaux. Nous ne pensons pas qu'on pût raisonnablement décider autrement s'il s'agissait d'un curé qui, pour remplir ses devoirs et porter à ses paroi^^siens bs secours de la religion, serait dans la nécessité d'entretenir un cheval, qui est pour lui une charge sans profil.
Mais c'est inutilement qu'un curé valide et moins que sexagénaire poursuivrait sa radiation du rôle de la prostation en nature, si son inscription a été régulièrement faite. Le préfet serait dans la nécessité de le maintenir, et le conseil d'Etat rejetterait sa requête, ainsi qu'il en a déjà rejeté de semblables le i" juillet 1840 et le 30 décembre
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Lois du 28 juillet \»H ; 21 mai I83G. — Ordonnances royales en conseil d'Klal, G nov. 1839; 1" juillet 18t0; 29 janvier 18il ; 30 die. I8U. — Circulaire ministérielle, lo févr. 1837.
Auteurs et outrages cilcs.
Courrier des Communes. — Dalioz (M.), néiiettoire. — Dnvergier (M.), Recueil de lois. — Procf'S-verljanx de la Ch.imbre des députés , 2 juillet 1824 ; de la Cliambre des pairs, 21 mai 1856.
CHES-PAGNON.
Commune de Saint-Eusène. — î/établissement des sœurs de Saiiil-Vinnent de Paul à Ches-Pagnon a été autorisé le 11 juillet 1842. {Ord. roy.)
CHEVALIERS
En 1790, il fui défendu de donner ou de prendre ce litre. [Décret 19-23 juin 1790.) — Ordre fut donné à ceux i!e .Malle, de même qu'à ceux de Saint-Lazare, de faire connaître les bénéflces ou les pensions qu'ils avaient sur les biens ecclésiastiques, à peine de déchéance. [Décret lia 5 févr. 1790.) — Une ordonnance royale du 1" mai 1822 dispensa les chevaliers de Malle de justifier de leur résidence en France pour toucher leur pension.
CHEVECIEU.
Le chevecier, nommé aussi chefcier, était, dans quelques chapitres et dans la chapelle royale des Quinze-Vingts, le premier dignitaire. — Son titre fut rétabli dans celle chupelle en 1813. — Il existe dans le chapitre d'Orléans un chevecier, qui est le sixième et dernier dignitaire du chapitre.
CHOEUR
D'après lo décret impérial du 24 messidor an Xli (13 juillet 1804), les autorités qui se rendent officiellement aux cérémonies religieuses civiles doivent, à moins qu'il n'y ait impossibilité absolue, élre placées dans le chœur. [Art. iO.) Voy. Cérémoniics religieuses, § 4. — En di>^p()sanl ainsi d'une partie du chœur dans les cérémonies extraordinaires, l'Etal a voulu maintenir un usage qui s'était établi depuis longtemps, dans les églises dont le chœur était assez vaste pour y recevoir des laïques, sans gêner les ecclésiastiques officiants»
Le chœur est une partie de l'église réservée au clergé. La fabrique ne doit pas en disposer sans la permission du curé ou desservant. Il n'est pas nécessaire d'examiner si les lois civiles lui ôlenl ce droit. Il suffit d'être assuré qu'elles ne le lui ont pas formellement attribué.
CHRÉTIENS D'ORIENT
Les anciens rois de Franco avaient pris sous leur patronage les chrétiens d'Orient. Ils accordaient des secours aux missionnaires que la Franci^ leur envoyait, et protégeaient leurs élablissements contre le fanatisme des musulmans, ou conire la persécution aveugledes infidMes. — Bonaparte, dans l'intérêt de sa politique, conçut le projet de conserver à la République, et plus tard à l'Empire, cet honoralile protectorat. Il accorda des secours aux élablissements français qui fournissaient des prêtres à ces contrées. Voy. Missionnaires. — Ces secours furent coiilinués sous Louis X^'I11 et sous Charles X. Ils le furent pareillement sous Louis-Philippe. Nous ne savons pas encore ce qu'il en sera sous le nouveau gouvernement.
Les secours annuels portés à cet elTet sur le budget dos cultes étaient, en 1839, de 14,000 fr., ainsi repartis : 10,000 fr. aux Lazaristes et 4000 fr. aux missions étrangères. — Nous savons que quelques secours étaient portes aussi sur le budget du ministre des affaires élrauKères, e( que l'on accordait le passage gratis, sur les bâtiments de l'Etat, à ces hommes apostolicjues dont ledévouenient honore notre p lys et le fait bénir sur ces terres lointaines. Mais le patronage est maintenant, ou du inoins a paru êlre en 184 i une question de politique européenne. Toutes les puissances chrétiennes d'Occident se sont entendues et ont agi de concert pour protéger les chrétiens du Liban, faire réintégrer dans leurs possessions ceux qui avaient été contraints de les abandonner, indemniser ceux qui avaient souffert, et en particulier les couvents d'Abey et de Soliina, et punir ceux qui les avaient opprimés. (Chambre des défiutés, an. 1846 ; Pièces sur les ail. du Liban.)
CHRIST
Le christ qui est placé sur le tabernacre des aulelsest un des meubles indispensables pour le service religieux dans les églises catholiques. La fab:ique ne peut se refuser à en faire l'acquisition. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37.) —Celui qui esl vis-à-vis la chaire à prêcher n'est pas aussi nécessaire; cependant on doit le ranger parmi les objets d'utilité pratique, et à ce titre son aciiuisition entre encore dans les charges ordinaires de la fabrique. (76.)— Les auires ne sont que des objets de décoration, dont la dépense esl légitime sans élre obligatoire.
CIBOIRE
Le ciboire est un des vases sacrés dont chaque paroisse doil être fournie. Son ac-
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quisition est à la charge des fabriques, el fait pallie des dépenses obligatoires. (Décret iuip. du 30 liée. 1809, a. 37. ) — Les ciboires doivent être en argent, ou du moins avoir une coupe en argent dorée eu dedans, ( Rit. de BelUy, t. I, p. 530.)
CIERGES
Les cierges sont, coname la composilion du mot lui-même l'indique, de la cire élevée au ruo\en d'une mèche. — Nos lois civiles ne se sont occupées que des cierges qui sont offerts dans l'église, et rentrent ainsi dans le casuel.
« Le trésorier portera parmi les recettes en nature, dit l'article 76 du tiécret du 30 décembre 1809, les i ierges oiïerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annue's, et ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent à la fabrique. » — Puisque le Irésorier n'est lenu de po' ter en recette que les cierges luenlionncs dans cet article , le droit dont jouissaient les curés de recueillir eux-mêmes celui que portent à la main la personne qui présente le pain liénil, les époux qii demaadeni la bénédiclion nuptiale, la femme qui vient faire SIS relevailles a l'église, l'enfant qui se présente pour la première communion, est resté le même. Le minisire l'a décidé pour ce qui regarde le cierge offert par celui qui présente le pain bcnil. ( Décis. min., 0* mai 1811, 31 mars 1837. ) — Ces cierges sont en effet une oiTrande faite au curé lui-même, et non à l'église.
De ce que la fabrique prenait tous les cierges des anniversaires, on devait conclure que sa part dans les enterrements et services funèbres pour enlerremeut comprenait tous ceux qui étaient placés aux autels ou dans l'église, et n exceptaienl que ceux qui élaienl portés à la main par les ecclésiiisliques : c'est ce que le comité ccclésiasiique avait le dessein de décider. {Lettre du 21 janv. 1791.) — Le décret impérial du 20 décembre 1813 changea cetie disposition. Il purte que les cierges qui, aux enierremerts et services funèbres , sont portés par les membres du clergé leur appartiennent ( Art. 1 )', que ceux qui sont placés autour du corps, à l'autel , aux chapelles ou aulres parties de l'église, appartiennent moitié à la fabrique cl moitié à ceux du clergé qui y ont droit [là.); que le partage s'en fait a raison du poids et de la lotalilé. ( 76. ) — Avant ce décret, le ministre avait décidé : 1° que l'usage consistait à attribuer aux curés la cire qui se trouve sur l'aulel, et aux fabriques celle qui e^l placée autour ilu corps {Lettres dM 17 (/)((«■ 1811, 16 fumf 1812); 2 que la seule règle légale était du reste évidemment la proporiion établie par le règlement d'oblations arrêté par l'évéque dans chaque diocèse el régulièrement approuvé, l'Uî-age ne pouvant être recherché et invoqué qu'à défaut de règlements. ( Décis. min. du 11 tnai 1811. )
11 est inutile de dire qu'il n'est plus permis de suivre ces décisions. {Décis. , 14 /tir.
1845.) — Il n'est pas permis non plus de suivre les règlements épiscopaux qui ont prescrit le Contraire de ce qui a élé statué par le dérret impérial du 26 décembre 1813, quoiqu'ils aient reçu la sanction législative de l'autorisation que le gouvernement leur a donnée. (/6.) ds règlements sont et ne peuvent être que des actes administratifs destinés à régler l'exécution des lois. Le gouvernement ne les approuve pas à daulre titre. S'il arrive qu'ils tendent à abroger la loi au lieu de la faire exécuter, ils sont nuls el de nul effet quant à cela, el l'approbation du gouvernement, qui du reste n'a pu être donnée que par erreur, ne couvre en auiune manié' e ce déiaut. — Le Jourmd des Fabriquer, et après lui M. l'abbé André, n'auraient pas dû, ce semble, enseigner le contraire. M. l'abbé Vndré pense en outre que les cierges portés aux convois par les pauvres, par les religieuses et par les nieml)res de certaines coiifiéncs , doivent être mis à la masse et partagés entre le curé et la fabri ;ue, et cite une déiision pareille de le Besnier. « L'article 1""^ du décret du 20 novembre 1813, ajoute-t-il, dit que les cierges portés par quelque personne que ce toil, doivent devenir la proptiélé du curé et de la fabrique, qui les partageront par moitié. »
Voici cet article lextuellemenl : « Dans toutes les paroisses de l'iiuipire, les cierges qui, aux enterrements el services funèbres, seront portés par les membres tlu clergé, leur appartiendront : les aulres cierges i)lacés autour du corps et à l'autel , aux chapelles ou aulres parties de l'église, appartiendront, savoir : une moitié à la fabrique et l'autre moitié àceux du clergé qui y ontdroit: ce partage sera fait en raison du poids el de la totalité des cierges. » — Le liesnier et après lui M Tablé André oui cru que les pauvres, les religieuses et les confréries tenaient lieu de chandeliers dans les convois. S'il en était ainsi, leur décision sérail, sinon irréprochable, du moins motivée. Mais qui est-ce qui pourra raisonnablement partager cette opinion? — Les religieuses et les coufréries suppléent au petit nombre de prèlres el autres ecclésiastiques dans les paroisses. On ne peut guère se dispenser de les assimiler ici au clergé. — Dans le cas où l'on no voudrait pas leur laire cet honneur, il faudrait les regarder du moins comme des personnes invitées auxqueibs la famille fait don d'un cierge, à la condiiion expresse qu'elles le porteront allumé pendant toute la durée de la cérémonie.
Nous dirons à ce propi s que tous les cierges fournis par la famille le sont à la condition qu'on les fera servir à la cérémonie, el qu'ils doivent rester allumés aussi longtemps que l'usage auquel ils sont destinés l'exige. Ainsi, ceux que portent les men)bres du clergé doivent briller pendant tout le temps que ceux qui les portent sont en fonction auprès du corps 6u dans le convoi, service et enterrement, el ceux que l'on a placés dans l'église, soit autour du corps, soit à l'autel, soit ailleurs, aussi longtemps (lue le
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corps est présent, la famille ne les donnant pas à Jaune lui.
L'.irrêl du parîeineni de Paris portant rè- Siomenl pour la fabrique de la paroisse Sainl-Louis de Versailes (20 juill. 17V7, a. 36 ) allribue à la l.ibi ique ceux qui sont jiortés par les enlaiits de chœur, parce qin' les enfai'.ts de chœur sont des gagistes de la fabrique, et sous ce rapport rien n'i inpèrberail que la fabrique ne rclirât pureiilcuient les cierges de ses autres gagistes , lorsque l'usai^e esl ainsi établi, ou lorsque, par délibération du conseil , il a été arrêté qu'il en serait ainsi. — Ces sortes d'employés font l'ouvrage de la fabrique moyennant un prix convenu, el aux conditions consenties. {Code civ., 1134, 1710, 1780.) Les cierges qu'on leur remet à raison de leur service el pour ce servi, e ne Iriir appartiennent qu'autant que la fabrique veut bien les leur lais er.
Il en est tout autrement des enfants de chœur et des chantres non gagés : ceux-ci paraissent dans les cérémonies religieuses, à titre lie volontaires. Ils n'ont aliéné aucun de leurs dr(iii«. La fabrique ne peut leur conte-ter la propriété du cierge que la famille du tiefuni leur donne. — Da is le règlement pour l'évcché de Mende, approuvé par ordouiiance royale ilu 15 avril 1829, il est liit que la cire provenant des otOees funèbri'S doit être partagée entre le curé et la fabrique, conforniémi nt aux lois. Les lois veulent que le paitage soit fait entre la fabrique et ceux du cleige qui j ont droit. [DécreC imp. , 20 déc. 1813.
Acies léijhtatifs.
Code civil, a. It3i, 1710, 1780. — Décrets impéri.mx, 30 déc. Is09,a. 76; Uii 20 déc 1S13.— Ordounaiice royale, 13 avril 1829. — Arrf l du |iarlenieiil do Pans, iO juillet 1717, a. 36. — Décisions inifiislériillcs , 11 mai INIl, 17 mai 1811, 16 août 1812, 3t mais 1837 , U lévr. 1843 — Comité ecclésiaslHiue , lettre du 21 janv. 1791.
AuUun el ouvraries cités.
André (M. l'abbé), Cours a!plinbétiqiie. — 'Besm&T (Le), Légistaliun coiipièie. — Jouiiial des l'abiiques.
CIEHGES DE LA CHANDELEUR
L'usage esl que le pape bénisse des cierges le jour delà Chande'eur, el les envoie aux piimes chrétiens. Napoléon donna, le 1" janvier 1809, oriire d'éirire qu'il n'en voulait pas, et fit défendie aux princes de sa famille d'en recevoir. « Il ne faut pas en recevoir, dil-il ilans sa leUre, parre qu'on a eu l'insolence de n'en pas donner l'année dernière... Mon chargé d'affaires fera ronnailre que le jour de la Chandeleur je reçois des cierges bénits par mon curé. » ( Lettre i" jnnv. 1809.) La résistance du pape à ses prétentions avait produit chez lui une exaspération qui se manifestait dans toutes les occasions.
CIMETIÈRES
L Des cinieiières .ivanl le cnnconlat de 1801. — II. Des ciiiieiiéres depuis le concordat. — III. De la propriéié des cimetières. — IV. De IVmreiifn des ciiiieliéres. — V. Des (iroduiis des ciiiielières. — VI. Des concessions de leirains. — VII. De l.i police des cimetières. — Vlll. Décisions relatives
à la police des r.imeiières, 1" par rapport aux cimeières; 2» par rapport aux convois; 5" par rapi on aux iiilninialioris ; 4° p;ir rapport aux tombeaux. — IX. De la iransialinn des cinielières. — X. Serviiudes imposées aux pr priéiaiies voi-ins dt-s cinielières. — XI. De^ cinielières ahandimnés. — XII. Iiiierdiciion des cinieiièies — XIII. Vols coiiiiuis dans les cinielières. — XIV. Tribunaux anxipiels doivent être déférées les tonlraventioDS au décret du 7 mars 1808.
1° Des cimetières, avant le Concordat de
Du grec xnrj.nrvpto-j, lieu destiné à prendre le sommeilles Latins formèrent cœttftirium, d'oij est venu le nn.i cii-elière. — Les pret.aiers chrétiens donnèrent ce noui au lieu dans lequel ils inhumaienl leurs moris. Nous le leur avons conservé, et de plus nous l'avons génér :lisé de lelle sorte qu'aujourd'hui nous appelons cimetière tout lieu qui est destiné à la se; ullure, quelleque soit la religion ou la foi des personnes dont on y reçoit les dépoiiilles moriell.vs.
il y avait autrefois en France deux espèces lie ciinetièics , les cimetières des calholiques cl les cimetières des non-catholiques. Les preinii'rs étaient à l'usaue ou d'une paro sse , ou d'une communauté religieuse. Ceux à l'usage «l'une paroisse appartenaient à la paroisse, el étaient ouverts à tons les fidèles de la même paroisse, et même à ceux des autres paroisses qui désiraient y être inhumés. Ceux des eommunaulés religieuses n'étaient ouverts qu'aux membres de la communauté. - Les cimetières des non-catholiques apparlcnaient ou aux prolestants ou aux juifs.
Les cimetières suivirent en 1789 le sort des étïiises. Ils furent mis comme elles à la di>[»osition de la nation : ils devinrent propriétés civiles. De là vint que le comité ecclésiastique, consulté sur leur établissement, répondit: « La municipalité ne peut donner suite à ses délibérations au sujet de l'établissement d'un cimetière, sans auparavant en avoir donné communicaiion au diredoire du district du déparienienl, pour olilenir ensuite les autorisations eéccssaires sur le choix de l'emplacement et le moyen de satisfaire aux dépenses. (7 mai 1790.)
Sous le Direcioire, pendant que le culte de la raison remplaçalcn France tous les autres cultes, les cimetières conservés furent ouverts à tous les citoyens, quelles que fussent leurs opinions religieuses. — 11 n'en existait plus alors qu'une seule espèce, qui ne rendrait dans aucune des quatre antérieurement connues. Tout cimetière était cimetière communal. — Ce changement ne fui amené par aucune loi. Il tint à l'état exceptionnel dans lequel la France se trouvait placée, et ne dura guère plus longteiTips que lui.
2° Des cimetières depuis le Concordat.
Le décret du 23 prairial an Xll (12 juin 180i)sur les sépultures reconnut en principe le droit pour chaque culte d'iuoir son cuuetière particulier, lorsque, après av lir déclaré
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ciio « aucnne inhDtnalion n'aurait lieu dans les églises, temples, synagoijues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs )i (,4?/. !")»•' ajouta que « il y aurait, hors de chacune de ces villes ou bourç^s, à la dislance de Irenlc-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inliumalion des morts » {Art. 2) ; cequi est plus clairement énoncéencore dans les articles la et 16, ainsi conçus : « Dans les communes où l'un professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier, et, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y aura de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacun, et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte. » — « Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales. »
Sous l'empire de ce décret, il devait donc y avoir des cimetières jiour les catholiques, des cimetières pour les non-catholiques, des cimetières communaux et des cimetières particuliers. — 1! ne fut pas généralement exécuté: car, à Paris et dans quelques autres villes, les choses restèrent dans l'étal où elles se trouvaient depuis quelques années; de sorte qu'il n'y eut pour lors dans cette ville que des cimetières communaux. — Depuis, deux cimetières particuliers furent autorisés, celui de Picpus et celui du Mont-Valérien, qui n'existe plus.
3" De la propriété des cimetières.
« La propriété du cimeiièrc public appartient à la commune et ne doit jamais ajjpartenir qu'à elle, dit M. Vuillefroy {Pag. 500). Elle ne doit, en aucnn cas, appartenir à la fanriquc. » Ainsi la fabrique ne pourrait être autorisée à en établir. Une pareille autorisation , donnée même exceplionnelleinent , pourrait donner lieu à des résultats fâcheux qu'il est du devoir de l'autorité île prévenir. (Conx. d'Et., comice de Vint., 2G ocl. 1825, 15 inrirs 1833, 27 itept. 183^.) — Le ministère a liécidé que le lieu d'inhuination était essentiellement une propriété publique [Décis.
15 6ritm. an XI), que les cimetières ont toujours été la propriété des communes, sous l'ancien réjiime comme depuis. [Lettre min., 20 aoiin 838.)
« Les cimetières sont aujourd'hui une propriété communale, » disent les rédacteurs du Courrier des Communes , d'accord en cela avec, l'administration civile , qui , depuis quelques années, a changé complètement de manière de voir à ce sujet, quoique la législation soit restée dans le môme état. — « En général, dit M. Bouée, dans le Jonrnal des Fahriqaes (T. Il, p. 18'2), les cimetières appartiennent aux communes. Peut-être
même rsl-il plus convenable, plus en harmonie avec nos idées et noire organisation administrative, plus d'accord avec nos mœurs actuelles, que le lieu des sépultures soit la propriété de l'ensemble plutôt que d'une partie seulement de la communauté. » — Nous avons vu, par l'article 10 du décret du 23 prairial, cité plus haut, que l'Etat reconnaissait aux particuliers le droit d'avoir un cimetière à eux. Il ])eul donc y avoir, et il y a en effet des cimetières qui ne sont pas une propriété communale. Le ministre le reconnaît plus formellement encore, lorsqu'il dit aux préfets, dans sa circulaire (25 mai 1804) : «Quant aux articles 16 et 17, ils ont pour but de soumettre les lieux de sépulture, quels qu'en soient les propriétaires, à l'autorité, à la police et à la surveillance dos adminisirations municipales. » — 11 y en a pareillement qui sont incontestablement de la commune: ce sont ceux que la commune a ouverts ellemême aux citoyens de tous les cultes, où le le calvinisteest inhumé à côté il'un luthérien, le catholique à côté d'un juif, d'un maliométan ou d'un hérétique.
Y en a-t-il qui soient la propriété des fabriques ? Sans doute. D'abord, les fabriques sont incontestablement propriétaires de ceux dont elles ont fait l'acquisition, ou qui se sont trouvés compris, soit dans les restitutions et les cessions que l'Etat leur a faites, soit dans les dons et legs qu'elles ont reçus des particuliers.
Une question plus difficile à résoudre est celle de savoir i-i c'est aux fabriques ou aux communes qu'appartiennent les cimetières spécialement affectés au culte catholique. — Sous la législation ancienne, le cimetière paroissial était une dépendance et en quelque sorte une partie de l'église paroissiale, autour de laquelle il était ordinairement placé. Cette législation n'a été ni abrogée, ni modifiée. La loi du 6-15 mai 1791 porte :
Art. 1er. Les églises el s.icrislie<, parvis, tours et clochers des paroisses ou succursales supprimées.... seront vendus...
Ari. 3. Les cimetières desdiies paroisses et succursales supprimées seront éi^alemcm vendus dans la même forme et aux mêmes conclilions que les biens nation. lux.
An. A. Les sommes qui se trouveront dues par les fabriques ou cnmnumaulés de prupriélaires ou d'Iia bilaiils, pour acli.it ou clôluie soit des cimetières desdites églises supprimées , soit des cimetières jugés nécessaiies p;ir les corps adiiiinijlra;ifs, sous l'inspection et la surveillance du roi pour les paroisses et succursales nouvellement circonscrites, seront aciiulttées par la caisse de l'exlraordiiraire, après avoir été liiiuidées lomiiie il est dit en l'arliele 2.
Un décret du 28 juillet 1792 se trouve rédigé dans le même esprit. Les cimetières catholiques étaient donc restés en la possession des paroisses partout où ils avaient été conservés.—Le 12 frimaire an II, la Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de législation sur une pétition par laquelle il était demandé qu'il y eût, autant que faite se pourrait, un lieu particulier de sép'illuic pour chaque secte, « considérant ([traucuiie loi n'autorise à refuser la sépul-
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ture dans les cimetières publics aux citoyens décédés, quels que soient leurs opinions religieuses et i'exerciciî de leur culte, passe à l'ordre du jour, et déclare que le présent décret ne sera point imprime, mais qu'il sera inséré au Bulletin.
La Convention supposait une chose qu'elle savaitfort bien ne pas être vraie, lorsqu'elle disait qneles cimetières paroissiaux étaienldes cimetières ouverts à tous les ciloyensdéfunts. Leur destination n'avait pas changé. Ils étaient par conséquent encore ce qu'ils avaient toujours été, e'esl-à-dire des cimetières exclusivement affectés aux défunts de la même communion.
Sans doute il n'existait pas de loi qui ' 'fendît de refuser la sépulture dans un cimetière public; mais il y avait eu une bonne raison pour empêcher le législateur de rien statuer à cet égard; c'est qu'il n'y avait pas encore eu en France de cimetières pablics tels que la Convention les coiicevail. — Son décret, qu'elle n'osa pas rendre public, quoiqu'il fût permis alors de lout oser, prouve qu'elle craign^iit qu'il ne devînt un sujet de trouble, et lui Ole jusqu'au mérite d'avoir été un décret de cii constance.
Les acti s législatifs que nous venons de citer sont les seuls qui aient été faits sur celte matière avant le Concordat. I laissent les cimetières callioliques dans l'état où ils étaient anciennement par rapport à l'église paroissiale, dont aucun d'eux n'a supposé qu'ils pussenl être séparés. — Lorsque les églises paroissiales furent mises à la disposition de la nation, les cimetières y furent mis avec elles. M. l'abbé .Vnuré est dans une erreur bien grande à ce sujet, lorsqu'il dit : « Les cim.'tières n'ont point été conflsqués par les lois de la Uévolulion. Il est impossible d'en citer aucune à ce sujet. » Mais on lui citera toutes celles qui ont été faiUs pour mettre les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation, et consentir ou consommer leur aliénation , et Dieu sait s'il en manque.
Laissons la question telle que nous l'avons posée. Les cimetières paroissiaux ne furent poi'iit séparés de l'église paroissiale, lors()ue tes propriétés paroissiales furent mises à la disposition de la nation. Le fait esl incontestable.— Il est certain aussi que sous la Constitution civile du clergé , lorsque les municipalités eurent été substituées aux fabriques, cette séparation ne fut point opérée ; elle ne le fut pas non plus pendant le peu de temps que les églises catholiques restèrent fermées ; elle ne le fut pas au moment où elles furent roiiverles; elle ne l'a pas été depuis le Concordat, et elle ne pouvait plus l'être.
En stipulant que la religion catholique serait librement exercée en France iConc-, a. 1); que toutes les églises métropolitaines, cathédraleN, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires auculle, seraient remises à la disposition des évêques {Art. 12), et en Statuant dans les Articles organiques qu'il serait établi des fabriques pour veiller à l'en-
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tretien et à la conservation des temples, à r.idministration des aumônes, le gouvernement conservait aux catholiques le droit, d'avoir un cimetière, leur rendait celui qui dépendait de l'église paroissiale, et laissait aux fabriques le s )in de veiller à son cniretien ; car dans la chrétienté il n'y avait point alors d'église paroissiale sans cimetière, il n'y en avait jamais eu en France, et les parties contractantes n'avaient certainement pas le dessein dinnover sur ce point. —On le comprit ainsi , et dans toute la France les églises paroissiales reprirent leur cimetière et le bénirent, à l'exception néanmoins de cellps de Paris et de quelques aulies villes en très-petit nombre, où l'on eut le tort de laisser les choses dans l'état où elles avaient été forcément pendant quelques années, continuant à mettre les dépouilles mortelles des fidèles dans un lieu qui ne pouvait pas être bénit, et dans lequel elles se trouvaient mêlées et confondues avec celles des hommes de touîes les communions.
C'est sous l'impression de cet état de choses, contraire aux lois canoniques, mais paraissant légitime et naturel aux fonctionnaires qui l'avaient sous leurs yeux, qu'ont été rédigés les décrets et les ordonnances royales, depuis 1802 jusqu'à ce jour.— Le décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804), le premierqui ait été rendu sur celle matière, n'ose pas s'expliquer sur la translation qu'il met dans la nécessité de faire, sans dire par qui elle sera faite. {Art. 1,2 et 3.) H charge les comiiunos qui seront obligées, en vertu des articles 1 et 2 du titre 1", d'abandonner les cimetières actuels, de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations. {Art.l.) Il déclare que les terrains des cimetières délaissés pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent. [An. 9.)
Le gouvernement insinuait donc alors que les cimetières catholiques étaient la propriété exclusive de la commune : l'article premier du décret ne permet pas d'en douter; mais il est bonde faire remarquer que le gouvernement ne reconnaissait pas encore aux fabriques le droit de posséder, et n'avait pas l'intention de le leur accorder. Voy. Fabriques. Il ne voulait leur laisser que la jouissance des biens qu'il leur restituait, leur remettait ou leur faisait remettre par les communes et les déparlements.— D'après sa manière de voir, elles n'étaient que de simples usufruitières, mais cependant des usufruitières à titre perpétuel, sans l'avis et le consenlemenl desquelles rien ne pouvait être fait sur les propriétés dont elles avaient exclusivement la possession et la jouissance. — Aussi le décret du 18 mai 180t> porte-t-il que, « dans les Communes populeuses, les autorités municipiiles se (oncerleront avec les fabriques pour faire adjuger aux enchères l'entretien (les cimetières. » (Art. 10.)
Un décrel esl nul et de nul effet lorsqu'il est contraire aux lois en exécution desquelles il devrait être fait.— Par conséquent, le
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décret du 12juin 180i n'a pu conféreraucun droit de pro[iriclé au\ communes sur les cimelièrcs catholiques, qui, d'après les lois ciinoniques et civiles, et d'après le Concordai, devaierîl apparlenitaux fabriques. L'intention du gouvernement n'était pas de le leur conférer. [Cire, 11 mars 1809.)
Ceci doit être encore moins douteux depuis que le décret du 30 décembre 180!) a reconnu aux fabriques le droit de posséder. — Devenues personnes civiles, elles doivenl maintenant avoir la pleino jouissance des droits que les lois accordent aux él.iblissemenls publics, qui sont comme elles reconnus et autorisés à posséder, et elles doivent jouir comme propriétaires de ci; qu'elles ne pouvaient tenir, avant ce décret, qu'à titre d'usufruitières perpétuelles.
L'arrêté du 26 juillet IS03 {Voy. Fabiii- QTJKs) a remis les nouvelles fabriques en possession des biens non aliénés que possédaient les anciennes. Or, celles-ci possédaient les cimetières paroissiaux. 11 ne peut pas y avoir de doute à cet égard. Ces cimetières passèrent, on 1789, dans les mains de l'Etat, qui vendit ceux des paroisses supprimées et conserva les autres aux paroisses dont il voulait bien rec<Minaîlre l'exislenre. — Aucune cession légale n'en fut faite alors, ni n'en a été l'aile depuis aux communes. C'est à tort que roii a supposé le contraire. Les terrains formant les cimetières paroissiaux étaient restés, comme les églises paroissiales, non aliénés des propriétés nationales. Par conséquent, si, depuis le décret de 1809, les communes ont continué de posséder, c'est sans titre, et même contrairement aux intentions du {jouvernemeni. (Cire, 11 mars 1809, n/((/://. 1810.)— Les fabriques doivent réclamer et se faire envoyer en possession des cimetières que la loi ne leur a pas enlevés et qu'elles ont le droit de posséder. L'affaire est plus imiortanle que ne le penisent ceux (lui ont eu la coupalle indifférence de laisser perdre les cimetières paroissiaux. Il est contraire à l'esprit de l'Eglise d'abandonner après sa mort et de laisser à la disposition de l'autorité civile le corps du fidèle défunt. Il est nécessairement contraire aux intérêts des fabriques de laisser le cimeli'"'re paroissial entre les mains de la commune; car si une fois il était po-,iiiveaient reconnu que les cimetières appartiennent à la commune, le conseil municipal pourrait réclamer pour lui les droits de conduites et de pompes funèbres dont jouissent les fabriques pour le service qui est fait hors de l'enceiiile de l'église. — Dans le cas où l'Etat refuserait de reconnaître les droits des fabriques, elles feraient bien d'acheter un terrain et d'y établir un cimetière paroissial dont elles auraient la propriété, qui pourrait être hônil, puisqu'il ne serviiait qu'à l'inhumation des fidèles, et dans lequel on ne recevrait que ceux qui meurent dans le sein de l'Eglise catholique.
Nous invitons les fabriques à faire valoir leurs droits sans délai, parce que l'administration civile, après avoir fait mettre la ré-
paration des cimetières à la chargft des communes par l'article 30 de la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale, et avoir fait décider, par la loi du 20 juillet 1837, portant fixation du budget, que les droits d'inhumation et de concessions de terrains continueraient d'être perçus au profit des communes, conformément aux lois existan- '' tes (quoiqu'il n'en existe aucune), a fait décider, par une ordonnance royale du 6 décembre 1843, que les préfets, après avoir entendu le conseil municipal, iiourraienl transférer les cimetières hors des villages et hameaux,eldéterminer le nouvelemplacement, sans s'inquiéter le moins du monde des fabriques qui se trouvent ainsi complètement éliminées, et le seront maintenant pour toujoars, si elles ne réclament pas.
Le conseil d'IUat n'a-l-il pas décidé qu'en aucun cas le cimetière ne devait appartenir à la fabrique (Av(s du comité de l'int., 26 déc. 1825 ; 15 mtirs 1833 ; 27 sept. 1833); que, par conséquent, on ne doit jamais autoriser les fabriques à faire l'acquisition d'un cimetière (76., 27 sept. 1833 ) ; et que si, par suite d'une autorisation donnée contrairement à cette jurisprudence, un terrain avait été acquis par une fabrique ou tout autre établissement, la commune devrait s'entendre avec cet établissement, lui rembourser le prix et en devenir propriétaire (Ib., 15 7nars 1833) : par la raison, dit-il, que les cimetières doivent appartenir à tous les habitinls sans distinction de culte. — En 1832, ce même conseil d'Etat était d'avis qu'une congrégation religieuse, ou tout autre établissement public, pouvait ouvrir un cimetière avec l'autorisationdu gouvernement. ( 4- juill. 1832.) Ce dernier avis a sur les autres l'avantage d'être conforme aux lois el à la pratique. (Lots civiles , ni'd. roy., 22 oct. 1817, etc.) Est-ce pour cette raison que le conseil d'Elats'en est écarté? Ilyest revenu depuis : car, sur l'avis d'un de ses comités, l'hospice de Celte a été autorisé, par ordonnance royale du 15 décembre 1837, à accepter la donation de deux pièces de terre pour servir à l'établissement de deux cimetières communaux.
Il y a quelque chose de plus affligeant que des décisions contraires aux lois, c'est une ordonnance qui supposerait existantes des lois qui n'existent pas. Celle du 6 décembre 1843, que nous avons citée, invoque les loisdes 16-24aoûtl790, 19-22 juillet 1791, ce (]ui donne naturellement lieu de présumer que ces lois sont relatives à la matière. I) n'en est rien cependant : car la première, qui est composée de 12 titres et 122 articles, ne contient autre chose sinon que ce qui peut causer des exhalaisons nuisibles , de môme que le maintien du bon ordre et de la tranquillité publique, sont des objets de la police municipale. (Til. 11, a. 3.) La seconde, qui est relative à l.i police municipale et correi lio.nnelle, comprend 71 articles, dont un seul, le 7% ainsi conçu : « Les délits punissables par la voie de la police correctionnelle seront.... 2» les troubles appor-
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lés publiquement à l'exercice d'un culte religieux quelconque, » se trouve /^tre le seul (inns lequel nous ayons découvert (|uelque chose qui puisse se rapportir à l'objet de cette ordonnance. — On comprend bien pourquoi le rédacteur, qui a soin de citer i'arlicle de la loi quand il arrive à celle du 18 juillet 1837, n'en cile aucun en invoquant les deux lois précédentes ; mais on aura de la peine à comprendre qu'il ait invoqué deux lois complètement étrangères, par leur objet, à l'étal actuel de noire société, à moins qu'on ne lui suppose l'inlentioii d'avoir voulu faire croire qu'il existait des lois qui accordaient aux communes le droit dont il entreprenait de faire régler l'exercice.
Les cimetières sont du nombre des choses qui ne sont pas dans le commerce, et qui, par conséquent, ne peuvent pas être acquis par prescriplion laut qu'ils restent ce qu'ils sont, c'est-à-dire tant qu'ils n'ont pas changé de destination. [Codeciv., 22-2Ci.Cour decass., iOjanv. 1844.) — C'est devant les tribunaux que doit être portée la (jucstion de propriété des cimetières entre la fabrique et la commune. [Décis, tnin., 9 nov. 1844.)
4* De l'entretien des cimetières.
Par son décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804), le premier consul accordait aux fabriques le droit de faire toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements, et décidait en même temps que l'emploi des sommes provenant de l'rxercicc de ce droit serait consacré à l'entretien des églises, des lieux d'inhumation et au payement des desservants, se réservant d'en lairc et d'en régler la répartition sur la proposition du ministre des cultes et d'après l'avis des évêques et des préfets. {Art. 22 et 23.) —L'entretien des cimeiièns fut donr alors exclusivement conlié aux fabriques. L'autorité municipale n'étaitn^cmc pas appelée à donner son avis, quoique, d'après l'article 22 du même décret , les fabriques et les consistoires fussent placés alors sous la surveillance des autorités civiles.
Le décret du 18 mai 1806 modifia sous ce rapport, mais pour les grandes villes seulement, cette disposition. « Dans les communes populeuses, y est-il dit, où l'éloignement des cimetières rend le transport coûteux, et où il est fait avec des voiturrs, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, feront adjuger aux enchères l'entreprise de ce transport, des travaux néce<s, lires à l'inhuinaliou et de l'entretien des cimetières. » (Art. 10.) — Par conséquent, si, dans les grandes communes, dans celles où le transport des morts se fait avec des voitures et devient coûteux, ks fabriques devaient se concerter avec les autorités mimicipiles pour faire adjuger aux enchères l'entretien des cimetières, les choses, par rapport aux autres cimetières, restaient dans l'étal où elles avaient été mises par lu déci ot précédent.
Il est à remarquer que ces communes populeuses, au premier rang desquelles se trouvait Paris, étaient précisément celles où
les paroisses, laissant les choses dans l'état où elles se trouvaient depuis plusieurs années, portaient leurs morts à des cimetières communs ouverts à toutes les communion';, et par celle raison n'appartenant à aucune paroisse. — L'Empereur voulait do c que, même dans ce cas, l'entretien da cinietière fût fait de concert par la fabrique et la commune, et c'était à une époque où le droit de posséder n'avait pas encore été reconnu aux fabriques. — Le jour où il leur reconnut ce droit, l'Empereur mit à leurcharge l'cntrelien des cimetières, comme celui des églises et des presbytères [Décret du 30 déc. 1809, a. 37), éliminant complètement la commune. (Décret du 5jany. 1813.)
Malheureusement les fabriques, au lieu de voir dans cette élimination une reconnaissance de leurs droits, n'y ont vu qu'une dépense à faire, et par leur sotte indifférence, peut-être même par leur coupable négligence, ont favorisé les vues de l'administration civile, qui, cherchant à établir les prétentions qu'elleélève au sujet des cimetières, a fait mettre dans la lui du 18 juillet 1837, sur l'organisation des communes, « la clôture des cimetières, leur entretien et Irur translation, » au nombre des dépenses communales obligatoires. '
Ce serait donc exclusivement à la charge des communes que se trouverait maintenant l'enlreiien des cimetières paroissiaux , ainsi que le décide le Journal îles Fabriques (T. 4, p. 123 ), et ([ue le dil dans son Kiluel Mgr l'évêque d ■ Belley (T. I , p. 548) ; ce qui trancherait la dilficulté élevée au sujet de leur posse-sion , eu faisant le contraire de ce que Napoléon avait eu le dessein de faire, c'est à-dire en mettant les fabriques coiiiplétemcut à l'écart. — Nous pensons qu'il ne faut pas accepter cette disposition. Ceux qui ont fait celte loi avaient sous les yeux les cimetières de Paris , qui tous soûl des propriétés communales , dont aucun n'est ni ne peut devenir cimetière catholique. Ils ne savaient pas que , d'après les canons ecclésiastiques, qu'il n'est au pouvoir ni de l'Elat ni du clergé de Paris de modifier ou de changer , chaque paroisse catholique doit avoir , ainsi que nous l'avons déjà dit , un cimetière exclusivement destiné à l'inhumation des fidèles ; «lue ce cimetière , consacré par des prières , des cérémonies et des bénédictions particulières , esl une dépendance et comme une partie indispensable de l'Eglise ; que les lois anciennes de France l'avaient reconnu , et qu'aucune loi moderne n'a encore élabli le contraire. Leur inienlion ne pouvait donc pas être d'enlever aux paroisses des droits reconnus et garantis par notre Conslitulion. Il faut supposer qu'ils n'ont eu en vue que les cimetières communaB\ pro-* premeni dit , ceux qui n'appartenant à ,Tucun cnlte sont nécessairement des propriétés communales.
Le minisire de lijn érieur l'a entendu aa-^ trement, et a décidé que les dépenses d'enlielii n des cimetières étaient une des charges de la fabrique, et que ce n'était qu'en cas
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d'insuffisance «le leurs revenss que les communes devnicnt êiro appelées subsidiairenienl à y pourvoir, ce qui ré-^ulle d'ailleurs du décret du 23 prairial an XII. [Lettre du 23 tnai 1838.) — Nous sommes convaincu qu'il donne une fausse inlerprélation à la loi du 18 juillet 1837, qui, ayant déjà parlé des charges de la commune par rapport à la fabrique, dans le n° Ik de l'arlicle 30, n'aurait pas mis. au n" 17 du même article, la clôture des cimetières, leur cnirelien et leur translation, au nombre des dépenses obligatoires de la commune , si elle avait voulu que la commune n'en fût chargée que subsidiairement, et surtout n';;urait pas joint les dépenses de clôlure et d'entretien à celles de translotion, qui sont inconteslablement une charge communale. Mais nous abondons dans son sens pour ce qui regarde les cimetières paroissiaux, et nous cunseillons vivement aux fabriques d'en conserver l'enlrelien, sans quoi elles se trouveraient par le fait complètement dépossédées , et liientôt, nous le leur répétons à l'occasion de celle lettre du ministre, on trouverait le moyen de les priver d'une partie de leurs ressources.
Peu importe (jue le cimetière ail été acquis par la commune, ou se trouve être de ceux dont les fabriques peuvent revendiquer la propriété. Le cimetière acquis par la commune suit le sort de l'église et du presbytère.
11 devient, sinon propriété absolue, du moins possession libre et entière de la fabrique, pour l'usage de qui l'acquisition en a été faite.
Il va sans dire que l'entretien des cimetières particuliers est à la charge de ceux qui en sont les propriétaires.
5" Des produits des cimetières.
Selon Merlin [Répertoire, Cimetière, n' 5), les produits des cimetières appartiendraient aux communes, et non pas aux fabriques.— Desgodets, dans ses Notes sur le traité de Gôupy, intitulé : Lois des bâtiments suivant la coutume de Paris, dit que los habitants ont l'ouverlure de la terre et jouissent des fruits et herbes des cimetières. {Pog. 337.)
En faisant des produits spontanés des cimetières un des articles qui constituent le revenu des fabriques, le décrit impérial du 30 décembre 1809, art. 30, a voulu, ce nous semble, décider le contraire.
L'usage a toujours été de ne cultiver en aucune façon les cimetières, de ne poin! les ensemencer, et <ie ne rien y pl.inUr qui soit de nature à fournir un produit. Le décret du
12 juin 180'j, qui ordonne, art. 3, d'\ f.iire des plantations, en prenant des précautions pour ne point gêner la circuliition de l'air, a voulu appliquer lies conseils qui avaient été donnés à ce sujet dans l'intérêl de la salubrité, et nuilomen! fournir l'occasion de rendre les terrains du cim< tière productifs. — Par conséquent, il ne peut y avoir dans les cimi'lières que des productions spontanées. — La production qui provient des arbres plantés en exécution du décret du 12 juin 1801 , est de ce genre; car elle ne consiste
qu'en bois mort et peut-être en quelques éla
gages qui ne sont | as de nature à passer ])our produclions amenées par l'industrie des hommes.
N'épiloguons pas mal à propos, comme l'ont fait sans raison quelques jurisconsultes, qui ont voulu établir une distinction entre les arbres qui viennent naturellement dans le cimetière et ceux que l'on y a plantés uniquement dans des vues de salubrité, attribuant les premiers à la fabrique, et les autres à la commune, distinction puérile et qui mènerait à dire le contraire de ce que le législateur avait dans sa pensée. Voy. Arbres. — D'ailleurs, on n"a pas pris garde que le décret qui accorde aux labriques les fruits spontanés du cimetière, les charge exclusivement de veiller à son entretien, qu'il met entièrement à leur ciiarge. [Art. 37.)
Bonaparte aurait donc voulu que les fabriques planl;issent elles-mêmes, dans les cimetières et à leurs frais , des arbres dont les communes auraient eu la jouissance et la propriété. On ne fait des suppositions de ce fienre que lorsqu'on ne rélléchii pas. — Ainsi, au lieu i!e dire, avec M. Dalloz, que les fabriques n'ont droitqu'auK fruits et aux herbes qui viennent spontanément dans les cimeti '^res, et non au*, arbres , il faut dire, au contraire : Les terrains du cimetière ne sont et ne peuvent ê!re dans aucun cas des terr;iins d'exploitation. Si donc ils donnent quelque produit, ce produit, quelle qu'en soit la cause première et la nature, ne peut être qu'un produit spontané qui appartient aux fabriques.
« Le ministre des cultes ayant fait connaître que, d'après les lois et décrets concernant les cimetières, il ne pouvait y avoir d'autres produits des terrains que des produits spontanés , dont le décret du 30 décembre 1809 attribue le revenu aux fabriques , il n'y a lieu d'inscrire aucune somme en recette dans les budgets des villes pour cet objet, » portent les instructions données aux préfets le li avril 1812 par le ministre de l'intérieur.
Ces; donc à la fabrique seule que reviennent ies productions du cimetière, de qmlque nature qu'elles soient.
6° Des concessions de terrains.
On ne peut pas considérer le bénéfice résultant ,:c^ concessions de terrains dans les cimetières comme une productiim du lerr.Tin. C'est plulôl un impôt mis sur le désir qu'ont les hommes d'assurer Lt conservation de leurs restes, OU sur la vanité de l lisser quelque part un souvenir de leur passage sur la terre. Le gouvernement ne l'entend pas autrement. ( Cire, min., 20 juilL ISil.) — Le décret du 23 prairial an XII (24- juin ISOi ) , qui autorisa ces sortes de concessions [ Art, 10) , les avait sagement limitées , et n'avait perniÉS de Us accorder qu'à ceiix qui oITriraient de faire des (ondalions ou donations en faveur des pauvres ou des hôpitaux, indépendamment d'i.ne somme donnée à la commuKC, et seulement lorsque ces fonda-
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lions ou donations auraient été autorisées par le gouvernement dans les formes accoulumées, sur l'avis des conseils muuicipauiL et la proposition des préfets. {Art. 11.)
Celtedisp isition législative, dont lasagesse devrait être de jour en jour mieuK comprise, n'a pas été abrogée ; mais ce qui est plus fâcheux , elle n'a jamais été exécutée , et l'oidunnance royale du 6 décimbre 18'+3 , rendue en exécution de lois étrangères à la matière , consacre celle violation , tout en paraissant vouloir légler l'exécution du décret. (An. 3.) Voy. Concessions. Voij. aussi Inscriptions, Monument^.
Une diilif ullé se présenta en 1834. Des terrains avaient été donnés à la fabrique de Talence pour servir de cimetière , avec la condition expresse qu'elle i)rolîterait seule des concessions. — Le ministre décida que la fabrique n'avait p.iS le droit de faire des concessions. {L''ttre duii. août 1834.)
A l'occusiiin du projet de tarif dos concessions, pro|)osé par la ville de Lagny, le consiil ii'htal, comité de l'intérieur, a été d'avis (iO fév. 1833) qu'on ne pourrait souineltro les individus non domiciliés à payer un prix plus élevé que les habitanls ; qu'une seuiblalile inégalité dans le tarif des concessions strail aussi injuste qu'inusitée. «J'ajouterai, dit le préfet de !a Seine , après avoir rapporté cet avis , que le même principe est applicable à tuules les taxes municipales. » [i.irc, 2i>juill. 1845.)
Ei;lln, la loi du 21) juillet 1837 pour la û'cation du l.ndget d s recettes, porte ( Art. 17): » Continuera d'être faite pour 1838, au profit des conwiiunes, l.j perception des droits d'inhumation et de concession de tenains dans les cimetières. » Klle cite les décrels org.iniqui s du 23 prairial an Xii et 18 août 1811. La même (disposition est reproduite dans les lois subséquentes.
7" De lu police des cimetières.
.< Les lieux de sépulture, soit qu'ils appar- (icni eut aux lommniics , soit qu'ils appartiennent aux particuliers , seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales.» Décret du 23 prairial an XII { 12 juin 1804 ) , a. Ki. — « Les autorités locales sont spécialement chargées de mainlenir l'exécution des lois et règlemen's qui prohibent les exhumations non aulurisées, et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des nioils. » {Ib., a. 17.)
Les autorités locales reconnues parla loi sont civiles, ou militaires, ou leligieuses. On peut distinguer aussi des autorités locales mixtes, co i me sont les fabriqii(;s qui tiennent leurs pouvoirs partie de l'Etat et partie de l'Eglise. — Le maire , l'ailjoint , le commissaire de police, peuvent, eoiiime officiers municipaux, exiger que les lois, décrets, ordonnances et legleuiei.ts do police nlatifs à l'iniiumaiiou soient observés; mais ils ne peuvent prendre d'eux-mêmes aucune déci-
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sion pour les faire exécuter : ceci regarda l'adiuinislration municipale. Il faut une délibération du conseil. — Le conseil, dans l'iiitérét de la commune, avise aux moyens qui lui paraissent le plus convenables de mettre à exé( ution les actes légiilalifs relatifs à cet objet. — Jl lui est défendu de rien changer aux dispositions que le législateur ou l'autorité supérieure ont juge convenable de prendre; il ne peut que régler la manière de les mettre à exécution , et prendre les moyens les plus elficaces pour empêcher qu'ills ne soient éludées.
L'autorité locale doit respecter et faire respecter les lois, et veiller à la conservation des droits de chacun. — Là où chaque culte a un cimetière particulier, elle ne lîoit pas souffrir qu'un homme appartenant à un culte soit inhumé dans le cimetière appartenant à un autre culte , sans l'autorisalion du conseil chargé des intérêts de ce culte.
Les cimetières catholiques proprement diis sont divisés en deux portions, l'une qui est bénite et dans laquelle on ne peut inhumer , d'après les canons , que ceux qui sont morts dans la communion do l'Eglise ; l'autre non bénite, dans laquelle sont inhumés les enfants morts sans baplêine, les excommuniés et ceux auxquels les canons refusent la sépulture ecclésiastique. L'autorité civil ; ne doit pas s'opposer à ce que cette subdivision soit faite. [Avis du. comité de Vint., 29 avr. 1831.)— Un maire qui, en suivant le conseil qui lui est donné par l'auteur de l'article sur la police des cultes , inséré dans le Journal des Communes ( 1'' année, 1828, 2' part., p. 28 et 29), ferait inhumer en terre sainte an chrétien auquel l'Eglise n'a pu accorder ses prières, au lieu de faire observer la loi, ainsi que le prétend ce jurisconsulte, f irt peu instruit des usages religieux, la violerait , puisqu'il imposerait de vive force à un culte ce (lue ce culte ne veut pas et ne peut pas faire. L'autorité ecclésiastique devrait, en cette circonstance, réclamer vivement et recourir au conseil d'État, pour faire déclarer abusive la conduite de l'ofûcier municipal, et obtenir une ordonnance qui en empêche le renouvellement.
C'est entendre d'une manière bien étrange le respect dû au tombeau , que de vouloir iniiuu.er de vive force, dans la partie du cimetière réservée par l'Eglise à ceux qu: meurent dans la paix du Seigneur, ceux qui se sont séiiarés d'elle , ou qui par leur conduite ont mérité d'en être séparés. Qu'es! donc de\ eiiue lu liiserlé de conscience? Conseillez aux maires de faire établir un cimetière particulier pour c/ux que l'Eglise ne veut pas admettre, si le lieu qui leur est destiné ne vous convient pas ; mais vous, hommes de loi, n'invitez aucun homme à se faire inhumer de vive force dans un cimetière où il n'a pas le droit d'être inhumé, ou bien décidez que le culte catholique sera librement exercé en France, à la condition de ne faire qu.; ce qu'il vous plaira à vous, à vos amis et aux auiis de vos amis d'ordonner.
lyi. Davesne pense, et d'après hii le minis-
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1ère l'aurait ainsi décidé , que l'administralion ne piiurrait pas étendre aux suiridés, duellistes, etc., la mesure prise à l'égfard des entants morts sans baptême , parce que la mesure qui les séparerait de leurs coreligionnaires ne pourrait être considérée que comme une punition jublique. [Pa<j. 154.)
8" Décisions relatives à la police des cimetières.
Les lois, décrets et ordonnances relatifsàla police des cimetiôres ont pour objet on le cimetière lui-même, ouïes convois, cérémonies et pnmpos funèlires, on les inhumations qui sontriitos danslecim lière.oules tombeaux.
1. Par lappoi t au cimetière, il a été ordonné : 1' qu'on ne fera désormais aucune inhumation dans les églises, trmples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés, où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni dans l'enceinte des villes et bourgs. Décret du 23 prairial anXlI (12 juin 18Ui), a. 1. Voxj. Inhi mation. — Contrairement à celle décision, le décret im- I érial du '20 février 1800 affecta l'église de Saint-Denis à la sépulture des empereurs (-tr/.l,, et celle de Sainte-Geneviève (dans Paris) à la sépulture des grands dignitaires, des grands officiers de lEmpiie et de la Couronne, des sénateurs, des grands officiers de la Légion d'Iionniur, etc. [Art. S] , prérogative qu'un décret du 26 mars 1811 cicudit aux cardinaux. — 2° Que les cimetières des villes et bourgs seront transportés à la dislance de 3o à So mètres au moins de leur enceinte [Décret du 12 juin ISO'i, a. 2), et que l'obligation de le placera .^5 mètresau moins de l'eticeintedes villes et bourgs n'empêche nulli mint qu'on ne puis-e le placer à une moimlre distance des m lisons ou habitations qui soit en dehors de l'enceinte ou des misses d'habitations. [Ord. en cons. d'Etat, ISnov. 1835.) — 3" Que nul no pourra sans autorisation élever aucune habitation, ni creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouvenux cimetièies transférés hors des communes, en vertu des lois cl règlements ; que les bâtiments esisliints ne pourront être restaurés ni augmentés sans autorisation, et que lej puits pourront, après visite contradictuire d'experts, être eomblés, en vertu d'ordo!)nance ou préfet du département, sur la demande de la police locale; ce qui renferme, ce semble, une niixiitication de i'arlicleprécédent, ainsi que lefail remarquer le ministre, dans sa circulaire du 20 juillet 18il. — 4» Qu'il pourra eu être de même de ceux de toutes les autres communes du royaume (Ord. ro.y. du 6 déc. 18'!:J,a. I.) — 5° Que la Iranslaiinu, dans ce dernier cas, sera ordonnée par le préfet, le conseil municipal enteodu. lorsqu'elle deviendra nécessaire.(Cc^cre/rfu 7 ma);sl808,a.l,2.) — G Que le préfet déterminera égaleiiienl le nouvel emplacement du cimi tière, sur l'avis du conseil mnnici|')al, et après en_quête de cummodo etincomiiioilo. (Arl.'I.) — 7" Que les communes qui seront obligées d'abandonner leurs cimetières et de s'en procurer de nouveaux
hors de l'enceinte de leurs habitations pourront, sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les terrains qui leur seront ;ié'.;essaires, en remplissant les formalités voulues par l'arrêté du 7 germinal an X. [Décret du 12 juin 1801, a, 7.) — S" Que l'on (hoisira de préférence pour l'emplacement des cimetières les terrains les plus élevés et exposés au nord. (76., a. 3.) — 9° Que (es terrains seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé de morts qui peuvent y être enterrés chaque année. [Ib., a. 6.) — 10" Qu'ils seront environnés de murs de 2 mètres au moins d'élévation [là.], et fermés à même hauteur. — 11' Que l'on y fera des plantations,en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air. (/^.) — 12» Que, aussitôt que les nouveaux eniplacements seront disposés à recevoir hs inhumations, les cimetières existants seront fermés et resteriint dans l'état où ils se trouveront, .«ans que l'on puisse en faire usage pendant cinq ans. [Ib., a. 8.) — 13° Que, à partir de ceite époque, les terrains j ourront en être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condiiion qii'ils ne seront qu'ensemencés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiments, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. (/6., a. 9.) — 14° Que, lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront 3 posséder une place distincte et séparée, pour y fonder leur séjnilture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments on tombeaux. [Ib., a. 10.) — 15° Que ces concessions néanmoins ne seront accordées qu'à ceux qui oITrironl de faire des fondations ou donations eu faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendaniniont d'une somme qui sera donnée à la commune, et loisiiue ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets. [Ib. a. H.) — 16" Que toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que cette propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs. (Ib., a. Ik.) — 17° tjue, dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte aura un lieu d'inhumation particulier, et que, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on !o partagera par îles murs, haies ou fossé:, en autant de parties qu'il y a de cultes dilîérenis, avec une entré<' particulière pour chacune, et en proporiionn int cet espace ,iu nonibre d'habitants de chaque culte. (Ib., a. 15.) — 18° Que l'autorité civile doit demeurer étrangère aux observances particulières aux différents cultes; qu'elle ne doit pas s'opposer à ce (iue,dans l'eui-einte réservée à chacun d'eux, on observe les régies qui peuvent exiger quelques distinctions à faire
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entre les sépultures, notamiuenl en ce qui concerno les enfants moi Is sans baptême. {Cons. d'El., comité de Vint., 29 avr. 1831.) — 59° Que les aulorilés locales sont spécialement chargées d'empêcher qu'il ne se conimclle dans les lieux de sépullure aucun désordre, qu'on n'y laisse pas paîlre les aiiiniaus, qu'on n'y fasse aucune œuvre servile, qu'on n'y commette aucune indécence, qu'on n'y ji'lle aucune espèce d'immondices, qu'on n'y lieiine aucune assemblée prolane (Pari, de Paris, arr., k août 1745; de Uennes, 14- mai 1G22. Cons. d'Etat, arr., 2 juin 1014); <|u'oii ne s'y permeltc aucun acte contraire au respect dû à la iiiéiiioirc des morts (Ib., a. 17. Cire. 21 juin 180i); que les fossoyeurs n'enlèvent pas les draps on linceuls dans lesquels les morls auront été ensevelis. {Cire.) — 20' Que quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultures soit puni d'un emprisonnement 'C trois mois à un an et de IG francs à 200 francs d'amende, sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui seraient joints à celui-ci. [Codepénal, a. 3C0.) Foy. Violation DES TOMBEAUX. — 21" Quc la propriété des cimetières appartenant aux communes et la police au maire, toutes les décisions qui s'y rapportent doivent régulièrement émaner, non du ministère des cultes, n)ais du ministère de l'intérieur. (Cons. d'Etat, avis du 10 août 1)-41.)
Une ordonnance rendue en conseil d'Etat, le 13 novembre 1833, décide que, de ce que les cimetières ne peuvent être établis qu'à une dislance d'au moins 35 mètres de l'enceinte des villes, il ne s'ensuit nullement qu'on doive le placer à cette distance des maisons ou habitations placées en dehors de l'enceinte, c'est-à-dire des niasses d'habitations qui constituent la ville.
Les servitudes légabs, les dépréciations de valeur qui résulleul de l'établissimentd'uu cimetière ne constituent pas un fait dommageable dans le sens de l'article 1382 du Code civil ; cela est évident, et nous n'en aurions pas fait la remarque, si d'autres n'avaient cru qu'il était convenable de le faire.
L'ordonnance qui prescrit l'agrandissement d'un cimetière et en iirrêle l'emplacement et les limites, ne peut être modifiée par une décision du ministre de l'iiiiérieur. — Un maire peut défendre à un citoyen de continuer les travaux de construction par lui commencés sur le terrain d'un ancien cimetière, en vertu duu alignement que ce maire lui avait précédemment accordé. En conséquence, la contravention à cet ordre de l'autorité municipale doit être punie de la peine prononcée par l'article 471, n" 15, du Code peiiiil. Ainsi jugé p.ir le tribunal de police de Saini-Etienne, eonûrnié par le tribunal correctionnel de la même ville, et maintenu par la Cour de cassation le 25 nov.1837.
Le ministère a décidé que la séparation
dans le cimetière communal n'était de r'w
gu»ur que dans les communes où, comme
l'énonce le décret , il y a réellement pro-
' Icssion pui'lique de cultes différents ; mais
qu'il n'y a pas nécessité d'établir un cimetière particulier pour un ou plusieurs protestants isolés qui habiteraient une commune. [Cive, min., 20 août 1838.) — ^article 48 de la loi du 18 germinal an X, dit à ce propos .M. Vuillefroy, a statué, non pas dans un intérêt religieux catholique , proiestanl ou juif, mais dans un intérêt d'ordre public. — « Il suffit, ajoute le ministre dans sa circu laire du 10 août 1838, que la loi n'interdise pas une subdivision, pour que l'adininistralioii qui a la police des cimetières et peut les disposer suivant les besoins et les usages, se fasse un devoir d'avoir égard au désir des autorités religieuses , lorsiju'elle croit que leur désir peut se concilier avec les habitudes et les intérêts des populations. Mais c'est à la discrétion de l'administration que la loi a laissé la décision en pareil cas ; elle n'a conféré aucun droit à l'autorité ecclésiastique. Il a décidé, de plus, que toute autre séparation que celle qui serait fondée sur la différence des religions entre les individus défunts, ou sur un autre lait que celui de la qualité de catholique ou de non-catholique, ne doit jamais être autorisée. [Décis., 8 mars 1838, 2 no-ût 1838.)
11. Pour ce qui est des convois, cérémonies et pompes funèbres, un décret impérial du 18 mars 180o a décidé, 1° que le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé par les préfets et les conseils municipaux. [Art. 9.) Voy. Transport des CORPS. — 2" Que dans les communes populeuses, où l'éloignement des cimetières rend le transport coûteux el où il est fait avec des voitures, les autorités munie ipales, de concert avec les fabriques, fi ronl adjuger aux enchères l'entreprise de ce transport, des travaux nécessaires à rinhuination et de l'entretien des cimetières. [Art. 10.) — 3° Que le transport des morts indigents sera fait gratuitement et décemment. [Art. 11.) — 4° Que tout autre transport serait assujetti à une taxe fixe. [Ib.) — 5 Que les familles qui voudront ajouter quelque pompe à ce transport traiteront avec l'entrepreneur, suivant un tarif qui sera dressé à cet effet. (Ih.) — e Que les règlements el marchés qui fixeront celle taxe et le tarif seront délibérés par les conseils municipaux, soumis ensuite, avec l'avis du prélel, à l'approbation du roi, par le ministre de l'intérieur. [Ib.) — 7° Qu'il sera interdit, dans ces règlements el marchés, d'exiger aucune surtaxe pour les présentations el stations à i'é;;lise , toute personne ayant également le droit d'y être préseniée. [Ib., arl. 12.) — 8° Qu il est défendu d'étiiblir aucun déposiloire dans l'enceinle des villes. [Ib., arl. 13.) Il avait été demandé à la Con\eniion qu'il en fût établi neuf dans l'iniérieur de Paris. (20 ventôse an II) — 9» Que les cérémonies précédemment usitées pour les convois, suivant les diiïérenls < ultes, seront rétablies, et qu'il sera libre aux l'ami les d'en régler la dépense selon leurs moyens et faculiés ; mais que, hors de l'enceinte des églises et des lieux de sépullure, les cérémonies religieuses ne seront permise»
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que dans les communes où l'on ne |irolesse qu'un seul^culle, conformément à l'article 45 do la loi du 18 germinal an X. Décret (la 23 prairial an Xll (12 juin 1804), art. 18. — 10° Que les frais et rétribulions à payer aux ministres des cultes ot autres individus altachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois que pour les services requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évéques et des préfets, et sur la proposition du ministre des cultes. [Ib., art. 20.) — 11° Qu'il ne leur sera rien alloué pour leur assistance à riiiliumatioii des individus inscrits au rôle de indigents. [Ib., art. 20. Décret du 18 mai 1800, art. 4.) — 12° Que l'indigence sera constatée par un cerliiicat de la niunicipa!i!é. {Ib., arl. h.) — 13° Que si l'église se trouve tendue au moment où arrive le convoi de l'indigent, elle restera tendue jusqu'à la lin du service qui sera fait pour lui. {Ib., art. 5) — 1 V" Que les fabriques des églises et les lonsistoires jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tentures, orneinenls, et de faiîT généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles. (Ib., art. 7. Décret du 12 juin IBO'i-, .irt. 22. Décret du 30 décembre , arl. 36.) — 15" Qu'il est expressément défemlu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il ai)parlieiu!ra. {Décret du i'2 juin 1804, art. 24.) — 10° Que les fabriques pourront exercer ce droit par eilesmêmos, ou l'affermer. {Ib.) — 17 Qu'elles dresseront à cet effet des tarifs et des tableaux gradués par classe, lesquels seront communiqués aux conseils municipaux et aux préfets pour y uonner leur avis, et seront soumis, par le ministre des cultes, pour chaque ville, à l'approbation du roi, le ministre de l'intérieur devant transmettre pareillement à cet égard les avis des conseils municipaux el des préfets. {Décret du 18 mai 1806, art. 7.) — 18° Que, dans les grandes villes, toutes les fjibriques se réuniront pour ne former qu'une seule entreprise. {Ib., art. 8.) — 19° Que les règlements dressés sur cette matière par les évoques seront soumis par le ministre des cultes à l'approbation du roi. {Ib., art. 6.) — £0° Que, dans les villes où les fabriques ne font pas par elles-mêmes les fournitures pour le transport des morts, ces fournitures seront données, ou en régie intéressée , ou en entreprise à un seul régisseur ou entrepreneur. {Ib., 14.) — 21° Que le cailler des charges en sera proposé par le conseil municipal, d'après l'avis de l'évéque, et arrêté définitivement par le préfet. {Ib., art. 14.) — 22° Que les adiudications seront faites selon le mode établi par les lois et règlements pour tous les lra\aux publics. {Jb., art. 15.) — 23° Que, en cas de Ci.nteslation entre les autorités civiles, les entrepreneurs et les fabriques, sur les marchés exi.lants , j| y sera sl.ilué sur les rappovis du ministre de l'intérieur el de celui des cultes. {Ib., art. 15.) — 24° Que les frais
d'inhumation, comme cens de dernière maladie , sont une dette privilégiée ( Loi du 11 brumaire an Yll [i" novembre 1798], art. 11), et donnent privilège général sur les meubles du défunt {Code civil, art. 2101) comme sur le revenu de son majorai , si sa succession est en biens qui en constituent un. {Décret imp. du i" mars 1808, art. 50 et suiv.) — 25° Que c'est une des charges dont est grevée la jouissance des biens des mineurs. {Code cii-il, art. 385.) — 26° (}ue, lorsqu'un ministre de la religion refuse son ministère pour l'inhumation du corps, le maire en doit commettre un autre {Décret du 23 prairiid an XII [12 juin 1804]), et, dans le cas où il ne pourrait en commettre un .lu're, il doit procéder hii-rtiême à l'inhumation. Cire. min. iul., 20 thermidor un XII { 14 août 1804). III. Par rapport aux inhumations, il a été ordonné, 1° qu'aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation sur papier libre et sans frais, de l'officier rie l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée, pour s'.issurer de son décès, el (jue vingt-quaire heures après le décès, hors les cas prévus par les règlements de police ( Code civil, a. 77. ) — 2° Qu'aucun maire, adjoint ou membre d'administration municipale ne doit souffrir le transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ni l'ouverture des lieux de sépulture, et qu'aucune fabrique d'églises et consistoires ou autres ayant droit de faire les fournitures requises pour les funérailles, ne doit livrer ces fournitures, et qu'aucun curé, desservant ou p.isteur ne doit aller lever un corps ou l'accomp.igner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil pour l'inbumaticm, à peine d'êlre poursuivis comme contrevenant aux lois ( Décret du 4 thermidor an XIII [ 23 juillet 18(i5 ], a. 1"') ; que les citoyens ont la faculté de faire transférer d'un département dans un autre les corps de leurs parents ou amis, après embaimienient et après que l'officier pul)lic de la commune aura dressé procès-verbal de l'état du corps au moment où on l'enferme dans la bière, et délivré ensuite son passeport moiivé {Cire, minisl. int., 14 août 180':); que dans ce cas, lors de la déclaration du décès, on doit laire mention dans l'acte des intentions soit du décédé, soitde sa famille (76.) ; qu'une expédition de l'acte de décès et du procès-verbal de l'étal du corps sera adressée aux frais des parents ou amis du défunt, au maire du lieu où il doit être déposé. (76.) — 3' Que chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée. ( Décret du 23 prairial an Xll [12 juillet 1804], a. 4. )
— 4° Que chaque fosse qui sera ouverte aura d'un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien foulée. {Ih.) — 5' Qui' les fosses seront distantes les unes îles autres de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et auv pieds {Ib., a. 5. )
— 5° Que, pour éviter le danger qu'entraîna
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le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture dos fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années. {Ib., a. 6.) - - G" Que les autorités locales seront spccialemenl chargées de mainlenir l'exécution des lois et rejjlemenls qui prohibent les exhumations non autorisées {ll>., a. 17.) —7° Que ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public, dans le cas où elle est prescrite, auront fait inhumer un individu décède, scro it punis de six jours à deux mois d'emprisonueni'enl et d'une ani.-nde de 10 fr:;ncs à 50 francs, sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs :ic ce délit pourront être prévenus dans cette circonstance. {Code pen., a. 358.)— 8°Que la même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu, de ((uelque manière que ce soil, à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées. (/6.) — L'auteur de la ThéorieduCode pcnaldii que le simple fait de rinhnmation piécipitée ou faite avant d'en avoir obtenu la permission constitue une contravention matérielle, qui est punissable nonobstaiit le dél'aut de mauvaise intention, la bonne foi ou l'ignorance du contrevenant (T. VI, p. 39'i..) — Peu importe que la personne défunte soit décédée de mort violente ou de mort naturelle ; qu'il s'agisse d'un enfant mort-né ou mort après sa naissance, lin disant aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation (le l'oflicier civil, le Code a voulu assujettir, pour tous les cas qui peuvent se présenter, l'inhumation d'une créature humaine à l'autorisatii'ii de l'officier civil. — Le fœtus qui n'est (las encore parvenu à sa viabilité peut être inhumé sans autorisation et en quelque lieu que ce soit, parce qu'il ne cOi slitue pas encore un être fjrmé, une personne dont la loi puisse s'oi cuper. — 9' Que toute décision judiciaire qui accorrie à un particulier la propriété d'une parliji de dépouille mortelle doit être exécutée nou-seulement s :ns obstacle, mais encore par Ic3 soins et avec l'appui de l'administration, à l'aide de toutes les mesures d'ordre qu'il lui appartient de prescrire. — Elle peut choisir les mesures et le moment les plus favorables, mais elle ne peut refuser son concours, et un arrêté administratif qui contiendrait un refus i)ur et simple d'exécuter présenterait, sous ce rapport, un excès de pouvoir et un déni de justice. ( Ord. du cons. d'Elat, 2 avril 18i8, Dépouilles mortelles.) La Cour de cassation , après délibération en la chambre du conseil, a décide le 27 janvier 1832, que la sanction pénale du décret du k thermidor an Xlll, qui prohibe à tous curés, desservants et pasteurs, d'aller lever aucuns corps ou de les accompagner hors des églises et temples, sans qu il leur apparaisse de l'autorisation de l'oliieier de l'étal civil, ne peut se trouver dans l'article 358 du Code pénal, qui prévoit des l'ail» différents, el qui ne parlant que de ceux qui oi;t fit inhu...er un individu décelé, n'a eu en vue que clux qui ont quelque intérêt à l'inhumation, el ne s'applique pas aux eu-*
rés, desservants et pasteurs, qui ne font que lever les corps et les acconipai;ner hors des églises et temples ; qu'il faut la chercher dans les articles (JOO el 006 du (Jodc de bruuiaire an IV, lesqueh s'appliquent à toutes les contr.ivenlions de police qni ne sont pas tex« tuellcment punies par les lois pénales. — Les articles 000 el 000 du Code des délits et des peines, cités par la Cour, sont ainsi conçus :
An. (iOO. Les peines de simple police si>nl celles qui consisteiit dans une amende de la valeur de trois journées de iiavail ou au-Jessous, ou dans un emprisiiniiPTiient qui n'excèile pas irnis jours. — Elles se prononcent par les tribunaux de police.
An. (J06. Le tribunal de police gradue, selon les ciiconsiajices et le plus on moins de gravité du délii, les peines qu'il est chargé de prononcer, sans néanmoins (|n"elles puissent, eu aiiciiu tas, ni élre au-dessous d'une amende de la valeur d'une jnuniee de travail ou d'un jour d euiprisonnemenl, ni s'élever au-dessus de la valeur de trois journées de travail ou de trois jouis d'einprisonueinent.
La Cour royale de Montpellier, par ufl arrêt longuement motivé, a jugé au contraire, le 12 juillet 1841, que la sanction pénale du décret du 4 Ihermid u- an Xlll se trouvait dans r;:rlicle 358 du Code pénal, prétendant que cet article, dans la généralité de ses termes, s'appli'iue évidemment aux curés, et rejetant la décision de la Cour de cassation, qui avait dit avec raison ((ue cet article ne concernait que ceux qui avaient intérêt à ce que l'inhumation fût faite.
Il est bien permis à une Cour royale de se inéprendre sur le véritable sens d'une loi; mais quand elle entreprend de réformer une décision de la Cour de cassation délibérée en chambre du conseil, elle s'e\pose à un blâme sévère, si elle faii preu e d'ignorance.
Le décret du 4 thermidor au Xill (23 juillet 1805) est ainsi conçu :
Art. 1"'. Il est défendu à tons maires, adjoints el membres d'adminisiialions municipales, de suulfrir le traiisporl, pi cseulatiun, dépôt , inliumaliuu des corps, ni l'ouverture d«:» lieux de sépulture; à toutes fainiiines d'église» et eoiisistoires , ou ;uiires ayant droit, de laire lesloiirniluies reipiises pour les funérailles, de livrer lesdites loinnihMes , a lous curés, desservanis el pasiein», d'aller lever aucuns COINS, ou de tes accompagner liors des église., et temples, ipi'il ne leur appnai^se do l'aui lisalion donnée p-r l'oliieier de l'elat civil pour rinliumalioii, à peine d'être |iOiirsui\is coihiue coutievenaut aux lois.
Voici maintenant l'article 358 du Code pénal :
An. ri,"j8. Ceux qui, sans l'aulniisation préalable de l'oflicier public, daii^ le cas c ii elle, est preseriie, auront fait inlinuier un imlividii décédé, seront punis de six j lurs à deux nmis d'empnsouuemenl, et d'une amende de 16 li.incs il .jO Iraiics ; sans préjudice de ia poursuite de- crimes iloiit le-, auteurs de ce délit pourraient être piévenus dans celte circcn lance. — La même peine aur.i lieu coiiire ceux (pli auro.il conirevenu, iJe quelque luanière que ce sou, à la Ud el .lUx réglemenis lelatils aux inliumalions précipitées.
Pour contredire la décision de la Cour de cassation, et appliquer cet article au curé de Mas-Ca bardés, prévenu d'avoir présidé à deux inhutuations siins s'être assuré que le maire
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les avaiJ autorisées, la Cour royale de Montpellier a supposé que celui qui préside, celui qui fait et celui qui fait fjiire n'étaient qu'une seule et même personne; d'où elle a conriu naturellement qu'en frappant celui qui fait faire l'inhumation, la loi atteignait inévitablement celui qui y préside. — Or, il est à remarquer que le décret du k thermidor an XIII regarde exclusivement ceux qui ont rinspeclion, l'ordonnance et la direction de l'inhumatiim, et ne concerne eu rien ceux qui la font faire.
L'opération césarienne, faite sur un cadavre avant l'expiralion des vingt-qualre heures, à partir du moment du décès, ne constitue pas le délild'inliumation précipitée, puni par l'article 3i38 du Code pénal. Ainsi l'a soutenu le ministère public devant la Cour de cassation le 1°' mars ISSl. Voy, Opération césarienne.
Le tribunal correctionnel de Montbrison jugea que l'infrnction aux lois sur l'inhumation ne résulte pas seulement de l'inhumation qui seraii faite quelque part que ce fût sans l'aulorisation préalablement exigée , mais encore dans les termes généraux de la loi, de celle qui aurait été exécutée dans un lieu non-seulement dépourvu d'une affectation spéciale, mais mêmi^ exclu précisément par l'autorité et ;:u mépris de ses prohibitions formelles régulièrement et itéralivement promulguées, non attaquées jusqu'alors par les voies légales et appuyées de tous les moyens, tant de persuasion que d'autorité, auxquels il avail été obstinément et scandaleusement résisté, au grand dommage delà tranquillité et de l'ordre public, qui avaient été gravement compromis; et la Cour royale de Lyon, le 12 déeembre 1833, adoptant ces motifs, dit qu'il avait été bien jugé. — Dans le même jugement, il fut dit que le droit d'inhumer d;ins un caviau apparteniint à une famille ne peut être exercé qu'autant que le cimilière dans lequel ee caveau est placé n'est pas interdit. — D'après les considérants d'un arrêt de la Cour de Cassation, rendu le 12 juillet 18J'J, il suffit qu'il ait été demandé au maire de la commune dans laquelle le défunt est décédé, l'aulorisatidn de le transporter pour être inhumé dans une autre commune, et que le maire de celle-ci ait consenti à l'inhumation.
11 ne faut donc pas s'arrêter à l'arrêt qu'elle avail rendu le Ik avril 1838, dans lequel elle disait, après délibération en ciiainbre du conseil, que l'aulorilé dont l'article IG du décret du 23 prairial an XII investissait r.'iuturilé municipale en lui attribuant la police el la surveillance des lieux de sépulture, impliquait le pouvoir d'interdire toute inhumation particulière dans tout autre lieu que le cimetière commun; et que la défense prononcée à cet égard par le maire était de plein droit obligatoire sous les peines de sirnpie ]joliie qui en sont la sanction légale, lan'i qu'elle n'a pas été réformée, sil y a lieu, par l'administration supéi ieure.
C'est aux maires el nou pas aux préfets qu'il faul s'adresser pour être autorisé à
transférer un corps d'un département dans un autre. {Cire, du 26 therm. an XII; cire, du préfet de la Gironde, 16 sepC 18H.) — On déclare celte intention en faisant la déclaralion du déiès. {Ib.) — L'autorité veille à ce que les opérations nécessaires pour empêcher la putréfaction soient faites. (/6.) L'officier public dresse procès-verbal de l'étal du corps au moment oii on l'enlève, ou à l'instant où on l'enferme dans la bière. Il délivre ensuite un passeport motivé au conducteur du corps Gl il adresse directement au maire du lieu où il doit être déposé, et cela aux frais des parents ou amis du défunt, une expédition de l'acte du décès et du procès-verbal de l'état du corps, afin que le maire de cette dernière commune veille à l'exécution du décret. {Ib.)
La violation des tombeaux et sépultures esl punie d'un emprisonnement de trois mois à un an el d'une amende de IG à 200 fr. (Code j)én., a. 360.) — L'enlèvement des suaires et \êtcments qui enveloppent les morts dans leurs cercueils, celui de ces cercueils mêmes, ne sont pas de simples faits de violation de sépulture; ce sont, en oulre. des vols qui deviennent des crimes, lors(|u'il$ sont accompagnés de circonstances aggravantes. [Cour decuss., arr., 17 mai 1822.)
L'inhumation dans un emplacement acquis par une personne dans le cimetière parliculier d'une famille esl une contravention à larrélé municipal qui interdit d'inhumer ailleurs que dans les lieux désignés par la loi. (Dalioz, kQ, 1, 30a.) — On aliribue à l'adminislraliou municipale le dioil de désigner l'endroit où la fosse sera creusée. Nous croyons qu'il n'y a pas lieu à des indications pareilles. La loi porte règlement. Il faut la suivre et creuser les fosses par ordre à côté les unes des autres et par rangs qui se suivent. — Dans tous les cas, il n'est permis à personne de faire inhumer un individu dans un cimetière qui n'esl pas celui de son culte [Décis. min., 10 août 1837), ni d'empêcher ([ue chaque culte ne divise, selon ses usages ou pratiques, le cimetière qui lui est assigné. {Cons. d'Et., avis du comité de l'int., 20 avril 1831.)
IV. Pour ce qui est des tombeaux, il a été ordouiié : l" que, lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte, et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux. Décret du 23 prairial an XII (12 juin 180i), a. 10. — 2M^ue chaque particulier, sans qu'il ait besoin pour cela d'une autorisation, pourra faire placer sur la fusse de son parent, de son ami, une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent. {Ib., a. 12.) — 3° Que les maires pourront, sur l'avis des administrateurs des hôpitaux, permettre.que l'on construise dans l'enceinte de ces hôpitaix des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs, lorsqu'iU
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CD auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté. Voy. Monuments.
9° De la Iranslalion des cimelières.
La religion chrétienne avait placé ses cimetières d.ins les éfriises ou dnns h's terrains qui les environnaient. Les morts se trouvaient ainsi autour des viv;mts, el en. quel(|ue sorte mêles avec eux lorsque ceux-ci venaient f.iire leurs prières d ns le lieu <iù Dieu et ses saints sont honorés. On était obligé de passer à côté, el quelquefois sur la tombe de ceuK qu'on avait aimés dans celte vie, toutes les fois qu'on venait à ^è^ii^e. 11 et lit dil'liciie de les oublier. — Il y avait qnebjue chose d'éminemment religieux el moral dans celle disposition. Elle ét;iit conformi- au dofrme de la communion des saints. Et comme l'Eglise refusait l'entrée de ces cimetières aux pécheurs publics, qu'elle avait ciu devoir retrancher de son sein, le désir si naïuiel de n'élre pas privé du souvenir de sa f;imille était un motif qui jioiivait prévenir des écarts scandaleux.
Les philosophes du siècle dernier , qui étaient en quelque sorte parlie iiitéiessée dans celle question, crièrent bien haut contre le danger qu'il y avait à inhumer les morts dans un édifice clos el fermé, ou dans un terrain ouvert, mais placé au milieu des hahilalions. Ils obtinrent du piirlement plusieurs arrêts qui prescrivirent la clôture des cimetières esislant dans Paris , et ordonnèrent de les transporter hors des murs. — Cette mesure, en ce qui concerne les église^ où l'on enterrait souvent, était motivée. Elle pouvait l'élre aussi pour les cimetières de jiaroisse, où l'on enterrait habituellement une très-grande quantité de morts; mais on s'esl exagéré singullèremenl le danger (lui pouvait résulter de la proximité des cimelières dans les autres paroisses, et l'on continue à s'en faire une idée (|ui certes n'annonce pas, de la part de nos administrateurs , beaucoup de réflexion.
Le ministre de l'intérieur disait sérieusement aux [iréfels, dans sa circulaire du 20 juillet 18il, (jue l'existence d'un cimetière au milieu des habilaliooï dans une commune rurale compromettait non-seulement la santé des habitants de celte localité, mais encore la vie de toute une contrée : car il i)ouvait, selon lui, occasionner une épidémie, et làdessus il invitait les pi éfet» à les faire transporter bien vite dans un autre lieu. Le Journal des Faljri<jues partage celle manière de voir. (T. Il, p. 18'J.)
On enterre deux, trois, quelquefois cinq ou six personnes clia(|Uo année dans un cimetière rural. Elles sonl enveloppées d'un suaire, enfermées dans une bière, el re, ouvertes de trois pieds de It rre. 11 faut (jue les émanations du corps humain ainsi relen .es soient un poison bien subtil, pour que l'iiutorilé, qui ne voit aucun danger à en subir de plus tories, de plus pénétrantes, et qui, chaque jour, donnenl lieu a des accidents que jamais u'a occasionnés la présence d'un
mort inhumé même dans an liea clos et fermé , prenne tant de précautions pour nous en préserver!
Les cimetières qui existent dans l'enceinte des villes et des bourgs doivent élre transfé: rés hors des murs de l'enceinte, à la dislance de 35 à 40 mètres au moins. Décret du 23 prairial an XII {12 juin 1804.), a. l et 2. Voy. Tka.nslatiom di;s cisiktikkes.
Dans une circulaire que Porlalis, faisant l'intérim du ministère de l'intérieur, écrivit aux préfets le 20 thermidor an XII [lï août 1804), il les engage à ue considérer provisoirement comme villes et bourgs que les communes qui sont on qui peuvent êtr(! fermées par (lis portes ou des barrières établies sur les routes ou chemins qui y conduisent; les invitant à lui rendre compte de l'élendiie de celles qui sonl ouvertes de toutes parts, et réunissent un grand nombre de maisons en masse, au milieu desquelles il y aurait un cimeiière, lui rendant compte de leur et ndue, el lui donnant leurs observations sur leur position avant de leur appliquer le décret. — Il leur l'ail remarquer en outre que le gouveri cmcnl n'a pas entendu que l'aiticle 2 s'appliquât iiux communes rurales, qu'il est simplement à désirer qu'elles l'appliquent lorsqu'elles pourront l'exécuter.
Le miiiislre de l'intérieur prétendit en 1841 que celle mesure devait être appliquée aux simples coinmiines rurales tout aussi bien qu'aux autres. 11 communiqua sa manière de voir aux préfets, et il leur demanda s'ils pensaient que les dispositions de ce décret s'étendissent à loules les communes sans distiiiclion. — Ceux qui l'avaient lu durent lui répondre non : car il est conçu de manière à ne pas permettre qu'on réponde autrement.
C'est peut-être pour cette raison que, deux ans après, c'est-à-dire le li décembre 1843, il fit rendre une urdonnanre royale dont le premier article porte (iiieles dispositions r/e.slitres 1" et 2 (des ariicles 1" cl 2) du décret du 23 prairial an XII pourront être appliquées à loules le^ communes du royaume, et que, dans la circulaire qu'il écrivit aux préfets à celte occasion, il leur annonce, de sa pli'iae autorité, qu'elles sonl applicables à toutes les communes indistinclt^iient. Cire. moi. ini., 30 déc. 1843.)
Un dirait que l'administration n'est jamais satisl'.iite des pouvoirs ou des coucesMons que lui fait l'autorité. 11 est rare qu'elle ne leur donne pas un peu plus d'extension quelles ne doivent en recevoir. — L i, par exemple, eu disant simplement que les dispositions du décret du 23 prairial pourront étie appliquées à toutes les communes, l'ordonnance lionne suflisammeut à entendre qu'il n'y a pas obligaiion de les appliquer, et que, pour les aiqjl.quer, il faut une raison de même lialure que celle qui les a faitprendie, c'est-à-dire un intérêt réel de salubrité. — C'esl ce que rend encore moins douteux l'article 2: « La translation du cimetière, lorsqu'elle deviendra nécessaire, sera ordonnée par un arrêté du préful, le cou-
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seil municipal de la commune entendu. »
]i faut donc que la translation soit devenue nécessaire, pour qu'il y ail lieu de l'ordonner.
Elle doit être faite par arrêté du préfet. (Ib.) — C'est le préfet qui détermine aussi l'emplacement du nouveau ciinelière, après une enquête de commodo et incommoda , c'està-dire des avantages et des inconvénients, et sur l'avis du conseil municipal. (Jb.)
Une ordonnance en conseil d'Etat décide que la supiiression d'un cimetière et sa translation p.ir ordonnance royale sont un acte de polire administrative, et ne peuvent être attaquées par la voie contenlieuse... (11 sept. 1830.)
Les frais de translation, qui du reste se réduisent à lexhumalion et réinhumation de ceux qui ont obtenu des concessions à perpétuité, et au transport des ossements mis à découvert, sont à la charge de la commune, lorsque le cimetière est communal.et.généraleni' ni parlant, à la charge de ceux qui ont bénéliciésur le prix des concessions. — Si la cunimune ne pouvait acquérir à l'amiahle les terrains dont elle a besoin pour un cimetière, elle pourrail procéder par voie d'e\proprialion, en suivant les (ormes prescrites. (Cire, du 30 déc. 18i3.! — Toutefois, l'ait observer le comité de l'intérieur, on ne doit recourir à cette mesure extrême qu'avec une grande réserve, et qu'autant que la preuve serait acquise qu'il est impossible de trouver àaelieter amiublemeiil dans la commune aucun i-utre terrain convenable aux inhumations; car la convenance ou lavantage que Irouvciail la commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un motif sulfîsant pour en exproprier les propriétaires. [Avis U- juill, 18.33 t't S juill. 183'+.) — l>peMdant, une ordonnance royale du is avril 1830 it quelques autres ont autorisé des exprojiriations d;ins le but (le ! rocurer aux communes le moyen de pouvoir faire des concessions de terrains.
Le cimetière étant à l'usage du culte, les administrateurs tiunporcls du culte doivent être consultés. Cela paraît si naturel, que quehju'un l'aura donné pour certain, et Mgr i'évêipie de lielley, dans son !Ut\;el, adoptant cette opinion comme l'oiidée en droit, cite, à l'appui la déclaration du iO mars 1770, ei les décrets du 1-2 juin ISOi et du 7 germinal an IX (21) mars IHOl). — l,a iléi laiation de 1779 a été faite pour un autre ordre de choses. A l'époque oij elle parut, les cimetières ne pouvaient appartenir qu'aux fabriques : rien de plus simple que de ne les acquérir qu'avec leur consentement. Le 7 germinal an IX, le Concordat n'était pas encore publié. C'était le premier consul qui exerçait le pouvoir exécutif; aucun an été de lui ne peut avoir parlé des fabriques. Le déciei impérial du 12 juin 1804. n'en parle pas non plus. Mais il n'en est pas moins vrai ijue ce que les lois ont oublié de prescrire à cet éjiard, la raison et les convenances le prescrivent. Les fabriques pourraient refuser d'accepter les cimetières dont on fait l'acqui- Éilion sans les consulter, et alors nous ver-
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rions ce que déciderait l'autorité supérieure.
10° Servitudes impose'es aux propriétaires voisins des cimetières.
Les propriétaires voisins des cimetières transférés ne peuvent, sans une autorisalion s|)éciale, élever aucune habitation, ni creuser aucun puits, si ce n'est à 100 mètres de distance. [Décret du 7 mars 1808, a. i".) — Il leur est défendu pareillement de réparer celles qui existent à une distance moindre. (10.) — Les puits qui se trouvent dans le rayon de 100 mètres pourront être visités coniradictoirement par des experts, et être comblés par arrêté du préfet, sur la demande de la police locale. [Ib., a. 2.)
Par sa circulaire du 20 juillet 1841, le ministre faisait demander aux conseils généraux des déparlements si l'on devait appliquer, dans les petites communes, où la population est peu considérable et le nombre des décès très-borné, ces servitudes à l'égard des cimetières transférés. — Et comme le décret lia 7 mars 1808, qui les impose, lui paraissait en opposition, par rapport à leur rayon, avec celui du 23 prairial an XII {Ari. 2), qui exiiie seulement que les cimetières soient placés à 35 ou 40 mètres de l'enceinte des villrs et bourgs, il leur demandait en même temps si ce dernier décret n'avait pas nu difié le premier.
Les réponses des conseils généraux furent soumises au conseil d'Etat, qui, après en avoir délibéré, fut d'avis qu'il fallait considérer les dispositions des deux décrets comme toujours subsistantes , malgré l'espèce de contradiction qu'elles semblent présenter, et les étendre à toutes les communes, sans distinction, en comprenant que, du côté de la ville, bourg, village ou hameau, le rayon des servitudes ne s'éieiidait pas au delà de 35 à 40 mètres, et s'étendait à ^00 du côté des terr;iius non bâtis, afin de ménager autour de ces ci.netières transférés une zone de terrains libres qui en facilite l'agrandissement, s'il devenait nécessaire. {Cire, du 30 déc. 1843.)
Si un propriétaire voisin creusait un puits dans le rayon des servitudes imposées à cause du cimetière, le préfet, après visite contradictoire d'expert, pourrait ordonner qu'il fût coniblé : nous venons de le dire. {Décrcl inip., 1 mars 180S, a. 2.) Mais s'il élevait des constructions dans le même rayon, le préfet devrait se borner à charger le maire de traduire le propriétaire devant le ji.ii,'C do i»ais, pour y être condamné à démolir ces ouvrages, le contentieux, en ce cas, n'ayant pas été détourné du cours ordinaire de la jusli.i-. [Décis. min., 17 mars 1838.) — La lettre du ministre de l'intérieur, dans laquelle se trouve cette décision, fait remarquer au préfet de la Nièvre, à qui elle est adressée, que ces servitudes ne sont imposées qu'aux voisins des cimetières transférés.
La Cour royale de Nancy a jugé, par arrêt du 30 mai 1843, que les voisins du lieu sur lequel un nouveau cimetière public était légalement établi n'avaient droit à aucune indemnité-
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Dans une lolireau préfet du ilépartiimei t du Loirol. en date du 17 mars 1839, le ministre de l'iniérieur dl que ce serait méronnaîlre 1 esprit du liécrci du 7 mars 1808 que de s'ei! prévaloir pour interdire aux propriétaires des bâtiments (lui entourent un ancien cimetière le libre usaize de leur propriété ; qu'il est de principe d'ailleurs que les servitudes ne s'étendent point.
11° Cimetières abandonnes.
Les cimeticres ne pourront être mis dans le coinm rce, porte le décret du 6-25 mai 1791, qu'après dix années, à compter depuis les dernières inhumations. {Art. 9.) — L'EmpercLir modifia cette disposition. — Un ci.ueticre abandonné doit rester clos et fermé pendant cinq ans, sans qu'on en puisse faire usage. Décret du 2'J prairial an XII (12 juin ISOi), a. 8. — Il est spuleiiient permis à la fabrique d'en faire faucher les herbes et d'en recueillir les autres productions spontanées. {Décret du .30 d^c. 180i», a. 36.) — Au bout de cinq ans, les communes peuvent en affermer les terrains, mais à la condition expresse qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plan'és, et qu'il n'y sera l'ail aucune f luilie ou fondation pour des construrlions de tiâtiments, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. (Décret rfu 23 prnir., a. 9.) — Les ordres à cet égard doivent venir du gouvernement, et non pas île l'autorité municipale; l'article 9 du décret du 23 prairial an XII le laisse entendre assez clairement. L'article 8 du même décret ne permet pas aux communes de vendre les terrains qui ont servi de cimetière, elle ne leur laisse que la liberté de les affermer. — Le conseil d'Etat, appelé à décider si ces terrains ne pourraient pas être échangés ou vendus, fut d'avis qu'ils pouvaient l'élre, en imposant pour condition des ventes ou échanges l'exécution des dispositions du décret précité, et en chargeant la police locale d'en surveiller soigneusement l'exécution. Av. du cons. d'Etat, iS niv. an XIII (3 janvier ISO'i) -, Cire. min. int., 4 pluv. an XIII (2'i. janvier 1805).
12° De l'interdiction des cimetières.
Un cimetière peut être interdit par l'autorilé civile ou par l'auloriié ecclésiastique. — Lorsqu'il est interdit parl'auiorité ecclésiastique, le curé ne peut plus y conduire les morts et y faire les cérémonies religieuses de l'inhumaiion. Lors<)u'il est interdit par l'auloriié civile , le maire et les administrations munici;iales i;c doivent plus permettre d'y inhumer les morts. — L'interdit ecclésiastique est prononcé par le droit canon ou par l'ordinaire. Linlerdil civil est prononcé par le préfet ou par le ministre de l'iniérieur, comme chargés l'un et l'autre de la haute police des lieux de sépulture.
C'est d'après ce principe que, dans une lettre du 10 août 1839, le ministre de l'in'érieur écrivait que , s'il était démontré qu'il y eût de giaves inconvénients pour la santé pui;5ique a laisser en état deservice uncimetière évidemment insu fOsant pour les inhumations,
l'autorité supérieure avait certainement le droit, et que c'était même pour elle un devoir d'en prononcer l'inlerciiclion , sauf, comme pour le cas qui se présentait, à ordonner que les inhumations se feraient provisoirement dans le cimetière de l'une des communes voisines, si la commune refusait de se pourvoir d'un autre terrain.
13° Vols commis dans les cimetières.
« Est réputé parc on enclos , lonl terrain environné de fossés , de pieux , de claies , de planches, de haies vives ou sèches , ou de murs de quelque espèce de matériaux que ce soit, quelles que soient la hauteur, la profondeur, la vétusté , la dégradation de ces diverses clôtures, quand il n y aurait pas de porte fermant à clef ou aulreme t, ou quand la porte serait à claire-voie et ouverte habituellement. (C'orfe pe'n., a. 391.) — Par conséquent , les cimetières sont réputés enclos. Les vols qui y seraient commis à l'.iide de fausses clefs, escalade ou elTraclion. doivent être punis de la peine des travaux forcés a temps. {Art. 381 e(384..)
IV' TrihunuH.r auxquels doivent être déférées les contraventions au décret impérial du 7
Pour ce qui concerne les puits existants , l'autorité administrative est chargée de les faire visiter, et le préfet peut ordonner qu'ils soient comblés. {Art. 2.) — Pour ce qui concerne les construitions, lesdilQcultés appartiennent à la justice ordinaire , parce que la connaissance ne leur en a point été retirée, et il est de principe que les conseils de préfecture , comme tous les tribunaux d'exception, ne peuvent cimnaître que des affaires qui leur sont déférées par des lois spéciales.
— Les difficultés relatives à la jouissance , qui peuvent snrvenir entre les fabriques et les communes , sont administratives de leur nature. Cellei de propriété, au contraire, sont judiciaires de leur nature, et devraient, tant pour cette rai>on qu'a cause de ce qui a été réglé par l'ariicle 80 du décret impérial du 30 décembre 180i), être portées devant les tribunaux ordinaires.
Acles législalifs.
Concordai, a. 1, 12. — .\rlirles organiques a. Va H TG.
— Dédaraiiun du 10 mars 1779. — Conseil ilKlat, an et, -2 juin 16ti. — l'arleQieiil de Paris, arr., + aoiU 17 ij; de
22 juill. 171)1, a. 1; 28 judl. 1792; 12 frim. an II |2 déc. 1793).— Arrêté consulaire, 7 gerni. an l.\ (29 mars 1801),
a '• 7 Uierm. an XI (26juill. 1803) — Décrets impériaux, 25|)rair. an XIH12jmiII. 180i); il-erm.an .Mil (23 juill. 180;i); 20 levr. 1S06; 18 mai 1806, a. 10; 7 mars 1808, a. l et 2; 30déc. 180J ; 26 mars 1811.-Loisdu l". j.nll. ls.3^ ^0 juillet. 1837. — OrdouDances royales, 22déc. 1817, Ij a\r. 1836, 13 déc. 1837, 6 dér. 1843. — Coused d'Etal, ordoii. lances royales et avis, 13 niv au Xlll (3 janv. 180.j); '9 avr. 1851 , 13 uov. 18'..t; id., comité ae l'iniérieur, 2'j oct ou d.'iC. 182.3. i avr. 1828, I i sept. 1850, 2'.i avr. 1831, 4 juill. 1832, 11 mjis 1833, 4 juill. 1833, 27 sept. 18.35, « juill. 183;. 10 tévr. Wô.*!.— Cour de cassation, arr. 17 mai 18>2 27 janv. 1832, 1" mars 1834, 23 uov. 1>37, 14 avr. 1W58' 12 luill. 1839, 28 déc. 18.39, 10 janv. 1814. — Cour royale de Lvon, arr. 12di5c. 1833; de Nancy, 30 mai 1843.
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— Comité ecclésiastique, 7 mai 1790.— Circulaires miniKti'pielles, <i"< miii ISOl, 57 juin ISOl, an ilirrni. an Xll (H aortt I8ni),i|'iuv aiiXIli ("iijanv. 1805), Il mars ISOrt, liavr. I»li, 20 jiiill. ISil, 5Q ili'c. 1S45.— 1 Ptires cl dii. cisliiris riiiiiistérii lleb, Il amM lK3i, 10 aofil 1837, 8 mars 185S, 17 murs 1S3S, 23 mai 1858, 2 aoiH 1838, 20 aofit 1838, 17 mars 1839, 10 avr. 1839. —Circulaire du prél-jl (Je lu riiroiide, 16 sept. Itî41: du prél'el de la Seine, 26 juill. ISib.
Avteurs el ourrages cilés.
André (M. l'abbé), Cours alphabétique. — Dalloz, Recueil mél'IioUiqtte, iO, 1, 595. etc. — Desgodels, Noies sur le traité de Guiipy, p. 357. — Dévie (Mgr), Kiliiel de Bclley, t. I", p. 548 cl 5W. — Courripr des Communes (an. 18i8) H' pari., p. 28 el 29.— Jourual dfs Fal)ri(|ues, I. I, p. 182 el 189; I. IV, p. 125.— .Merl.ii, Hépei luire, Cimelièrc, n» 5.
— 'l'béorie du Cnde pénal, t. VI, p. 394. — Vuillei'roy, Traité de l'administration du culte calh., p. 500.
CIMETIÈBES AUX COLONIES.
Dans la législation des colonies, les cinielières ne sont point séparés des églises. (Ord. roy., 21 avr. 1825, a. 37, 103 ; 9 févr. 1827 , a. '39, 120; 27 août 1828, a. .38.) — Leur p.tlice el leur conservation sont dans les attributions di! directeur t;énérnl, [Art. 103, et 9 févr. 1827, a. 120). — Le gouverneur se fait rendre compte de l'état dans lequel ils sont. ( Ord. roy,, 9 févr. 1827, a. 39 ; 27 août 1828, a. 38.)
CIMETIÈRES PARTICULIERS
Le droit d'avoir un cimetière particulier est aussi ancien que le monde. L'Assemblée conslituanle le respecta , ainsi qu'on le loit par une lettre dans liquelle son comilé ecilésiastique décide que les relijçieus vivant en communauté peuvent être inhumés daii> leur couvent, rien ne s'y opposant. ( 19 août 1791.) — Le décret impéri.;! du 23 prairial an Xll ( 12 juin 1804 ) veut ()ue, dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chacun d'eux ait son cimetière particulier {Art. 15), et reconnaît de plus, des lieux de sépulture appartenants aux particuliers.
{Art. 10.)
Plusieurs communautés en France ont un cimetière à elles. — « llien n'empêche , disent MM. Durieu el Roche, qu'un hospice ait un cimetière spécial, et jouisse du droit qu'a toute personne de se faire enterrer sur sa propriété, pourvu que cette propriété soit hors el à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs. ( Décret du 23 prair. an XII, a. 14.) 11 faut en ouire que le terrain se trouve au moins à la tiislance légale des bâtiments hospitaliers. Le cimetière, dans ce cas, étant purement privé , l'administration charilaLle ne pourrait ni y faire des ciincessions , ce qui constituerait une spéculation proliibée.ni même y admettre d'autres corps que ceux des personnes décédées dans l'élahlissemenl. »
Nous avons vu , dans le § 3 de l'article Ci- ]viktiiè:re , que le conseil d'Etat , malgré son désir bien sincère de refuser aux fabriques , c'est-à-dire aux paroisses, le droit d'avoir un cimetière à elles , n'avait pu s'em|)êcher de reconnaître que les communautés religieuses et tout autre établissement public pouvaient ouvrir un cimetière avec l'autorisation du gouvernement. {Avis , U, juill. 18;j2.) — - Ces sortes de cimetières sont , tout aussi
bien que les cimetières communaux, soumis à l'autorité, surveillance et police des adminislralions municipales. {Décret rf(« 23 prair. an XII, a. IG.) — L'autorité municipale peut donc, s'il y a lieu, les faire fermer, et ordonner que les portes en seront murées. ( Cour de cas.<s., arr., 28 dec. 1839.)
Un cimetière particulier est, à notre avis, une propriété particulière, qui peu: être régii- et aliénée comnn' toutes les autres propriétés, en se confurmniit toutefois aux lois el règlements de police qui régissent la matière. La Cour de cassation a décidé le contraire : suivant un arrêt du 24 janvier 18k0 , l'emplacement acquis par une personne dans un cimetière privé de famille ne conslilue pas une propriété particulière sur laquelle on puisse se faire inhumer , contrairement à l'arrêté municipal qui interdit d'inhumer ailleurs que dans les lieux désignés par la loi. C'est subtil.
Dans la session de 1841 pour 1842, le conseil général du département des Deux-Sèvres émit le vœu que les [jopulations, quelle que fût leur religion, se servissent en général des cimetières publics , des motifs de morale publique , d'hygiène , el bien d'autres encore , s'opposant à la corservaiion des petits cimetières de famille qui existent pour les familles prolestantes , dans le nord el le midi du département. {Pag. 119.) — Nous ne pouvons rien dire des motifs qui ne sont pas exprimés; m.iis ceux iju'on expiime, et qui probablement étaient les plus urgents, ne font pas honneur à l'intelligence de celui qui les a fournis. Il est du principe que plus le foyer pestilentiel est étendu , moins il est dangereux , et de bonne morale que chaque culte ait son cimetière, et que chaque famille conserve du respect le plus possible pour les morts.
/Icles législatifs.
Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, 19 août 1791. — Décret impérial, 23 prair. au XII (12 juin 1804), a. 16.— Coiseil d'hiai, avis, 4 juiil. 1832. — Cuur de cassatioo, 28 déc. 1839, 24 janv. 1840.
Auteurs el ouvrages cilés. >
Conseil général des Deux-Sèvres, sussion 1841 pour 1842, p. 119, —Durieu et Koche (MM.), Répertoire.
CiRCONSCUIPTION.
CIRCONSCRIPTION DES ÉGLISES CONSISTORIALES
Voy. Églises consistobiales.
CinCONSCRIPTIO.N DES PAROISSES.
La paroisse n'étant qu'une section du diocèse dont elle fait partie, c'est à l'évêquequi juge à propos de la former que revient naturellement le droit de la circonscrire. Celte circonscription est toute en dehors de l'administration civile, quand l'Etat n'est point appelé à subventionner les paroisses ou à leur assurer des revenus ; mais elle se rattache à elle par la perception d'une contribution forcée 011 d'un traitement alloué sur le trésor, lorsque le culte est salarié par l'Etat.
noi
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La cirrotiscriplion des paroisses touchant ainsi à radminislr<iiioii civile, doit i-tre faite do roiicerl avec elle. Vuy. Paroisses, § i el S.
Une ordonnance royale dn 6 février 1822 approuve la circonscription des églises de la Tour et de Sainl-Pardoux, ainsi qu'elle a été arrêtée de concert entre l'évèque de Clerlûont et le préfet du Puy-de-Dôme.
CIRCULAIRES
On dit circulaire pour lettre circulaire.— La circul;iire est une lettre adressée par un administrateur supérieur à tous les employés qui sont sous ses ordres dans l'étendue de la circonscription terriloriaL? qui lui est assignée.— Nous avons à parler, 1" des encycliques, qui sont les circulaires adressées par le papfi à tous les autres évoques de la chrétienté; 2° des circulaires épiscopales; 3" des circulaires ministérielles.
CIBCrLAIRES ÉPISCOPALES.
Les circulaires do l'évèque ont ordinairement pour objet de simples avertissements ou des avis soit en matière spirituelles soit en n)atiére temporelle, soit en matière puromont administrative : c'est en cela qu'elles diffèrent des lettres pastorales, des mandements et des instructions pastorales.— Le gouvernement ii';i point fait de distinctions. 11 faut voir à Instructions pastorales ce qui a élé décidé à ce sujet.
CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES
Les circulaires ministérielles contiennent ou di's décisions ou des instructions, ou des avis donnés par les ministres aux employés supérieurs qui relèvent d'eux. — M. ['uibusque prétend que, bien (ju'ofticiels, ces actes n'ont aucun caractère légal, qu'ils n'expriment que la pensée ministérielle, et ne l'ont loi que dans l'ordre hiérarchique ; (]u'il n'en résulte par conséquent aucun lien pour les tribunaux, et qu'on ne peut en faire la base d'une requête ni d'aucune attaque au conseil d'iîtal.
Ces assertions se détruisent les unes les autres. — Une circulaire qui contient un simple avis, une simple annonce, n'a aucun caraclère législatif : cela est vrai, mais il n'en est pas de même de celle qui contient une décision ou des instructions; celle-ci est réglemenlJiire, et a le caractère el la vertu d'un acte législatif administratif. Voy. Recueil.
CITATION
Les juges ne peuvent, à peine de forfaiture, citer devant eux les administrateurs à raison de leurs fonctions. Voy. Administra-
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TKURS, Forfaiture. — Les administrations ou établissements publics doivent être assignés en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de railniinisiralion, et dans les autres lieux en la personne et au bureau de leur préposé. (Code deproc.civ., a. 60.) — En matière de police municipale, les citations peuvent être faites par le maire, qui annonce au défendeur le fait dont il est inculpé, le jour et l'heure où il devra se présenter.
CITOYENS
Les devoirs des citoyens envers l'Empereur furent consignés dans la septième leçon de la seconde partie du catéchisme de f'Empire français. Ils compreniiient l'amour, le respect, l'obéissance, la lidélilé, le service militaire, les impôts et la prière. [Caléch, de l'Emp., 30 mars 1806, 2'- part., 7' leçon.) — La même année, el environ un mois auparavant, l'Empereur avait lui-même ordonné qu'il serait lait chaque année, le premier dimanche du mois de décembre, un discours sur rétendue du devoir de chaque citoyen, de consacrer sa vie à son prince el à sa patrie. (Dccr. imp., 19 fhK 1806, a. 8.)— Par l'article organique 12, il est laissé aux évêques la faculté d'ajouter à leur nom le titre de citoyen ou de monsieur.
CITTA-DI-GASTELLO.
Cilta-diCastello , ville épiscopale (Etats jiontificnux ). Son siège appartint à la France sous l'Euipire.
G1TTA-DELLA-PIEVE.
Citta-della-Pieve , ville épiscopale (Etats jjiinlificaux). — Son siège compta sous l'Empire parmi les sièges épiscopaux appartenant à la France.
CIVITTA-CASTELLANA
Civitta-Caslellana, ville épiscopale (Etats pontiQcaux). — Son siège appartint à la Frauce sous l'Empire.
CLAIRISTES.
CLAIRISTES DE CAMBRAI.
Les statuts des religieuses de Sainte- Claire, étaîilies à Cambrai, ont élé approuvés par l'évèque de Cambrai le 'i- février 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a élé définilivement autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
CLAIRISTES ÉTABLIES A GOURDON.
Les statuts des sœurs de Sainte-Claire, établies à Gourdon, déparlement du Lot, oui été approuvés par l'évèque de Galiors le 3 jan\ ier 1826, el enregisti es au conseil d'Et^il, en vertu d'une orilonn.ince royale du 1 ' avril 1827. — Leur communauté a élé délinitiveraent autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
CLAIRISTES DE GRAVELINES.
La communauté des religieuses Clairisles anglaises de Grayelines a été réunie à celle
CI.AIBISTES DE LAVAUR
Les «(aluts dos rt ligieuscs de Sainte-Claire, établies àLavaur.ont été approuvés parl'archevêiiue d'Albi, le 7 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une onlonnancc royale du 1" avril 1827. —Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
CLAIKISTES DE MARSEILLE.
Les religieuses Clairistos deMarseilic (première maison) ont été déûnilivement autorisées par ordonu.ince royale du 11 février 1830. — Colles de l;i deuxième maison ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 7 mars 1830.
CLAIRISTES DE PERPIGNAN.
Les religieuses Clairistes établies à Perpignan ont été dofinitiveme; t autorisées par ordonnance royale du 10 décembre 1828.
CLAIRISTES DU PUY.
Un décret impérial du 25 janvier 1807 autorise provisoirement les dames de Sainte- Claire établies au Puy, lesquelles ont pour but de se consacrer à l'instruction gratuite des jeunes tilles pauvres.
CLAIRISTES DE SAINT-OMER
Les Statuts des dames Clairistes établies à Saiiit-Omer ont été approuvés par l'évêque d'Arrtis le 6 juillet 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définilirement leur communauté.
CLAIRISTES URBANISTES.
Les statuts des dames Clairistes dites Urbanistes, établies à Aurillac, ont été approuvés par le vicaire ijénéral capitulaire du diocèse de Saint-Flour, le siège vacant, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l^^ avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 22 avril 1827.
CLASSES (pièces de bâtiments).
Les classes sont du nombre des pièces pour lesquelles l'imposition «les porles et fenêtres ne peut être demandée dans les bâtiments d'utilité publique. {Cire, min., ^janv. 1836.)
CLASSES (ordre).
'' Le décret du 18 mai 1806 ordonne aux fabriques de graduer par classes les tarifs et tableaux qu'elles dresseront pour la perception des droits qui leur sont concédés pour les, fournituies nécessaires soit au service des morts dans les églises, soit à la pompe des convois. {Art. 7. i — A Paris, le service des inhumations, divisé d'.ibord en cinq classes par le cardinal de ISelloy dans son tarif approuvé le 21 prairial an XI ( 10 juin
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1803), fut divisé en six classes dans celui qui accompagne le décret du 18 août 1811, et en neuf dans celui qui accompagne l'ordonnance royale du 2o juin 1832. — Le même nombre de classes a été conservé dans le tarif de 18'i.2
CLAUSE
On a donné d'abord le nom de clause à certaines stipulations finales qui servaient en quelque sorte à fermer l'acte. Aujourd'hui on emploie ce mol dans le sens de stipulation en général. — La suppression des bénéfices, offices et titres autres que ceux d'évêcliés , cures et vicaireries, fut prononcée nonobstant toutes danses apposées dans les actes de fondation. {Décr. du 12 juill.-'2J* août 1790, a. 21 et 24.)— La publication des bulles, brefs et autres actes émanés de la Cour de Home est toujours faite sans approbation des clauses, formules et expressions contraires aux lois du royaume et aux libertés de l'Eglise gallicane. — D'après la loi du 24 mai 1825, la clause que la congiégation sera soumise pour le spirituel à la juridiction de l'ordinaire doit se trouver dans les statuts qu'elle soumet à la vérifie ition du conseil d'Et;il. — Les clauses contenant des conditions impossibles ou contraires aux lois sont réputées non écrites. {Code civ,, a. 900.)
AclM législatifs.
Décret du 12 juill.-2i août 1790, a. 21 el24. — Code civil, a. 900. — Loi du 21 mai 1823.
CLEFS
La caisse ou armoire dans laquelle le chapitre est tenu de renfermer ses titres et papiers doit être fermée à trois clefs. Voy. Armoire. — 11 en est de même de celle dans laquelle la fabrique dépose les deniers qui lui appirliennent. {Décret iinp., 30 déc. 1809, a. 50 et 51.) — Dans celle-ci doivent être déposées les clefs des troncs de l'église. (/6.)
Le bureau d'adii'i;iistration du séminaire a deux caisses ou armoires à trois clefs. {Décr, imp., 6 nov. 1813, a. 65 et 73.)
L'église avec ses dépeiulances ayant été mise à la disposition de l'évêque {Art. org. 75), qui est représenté par le curé, personne autre que le curé n'a le droit de disposer des clefs de l'église, — C'est ainsi que l'a compris le ministère lorsqu'il a décidé que les ciels de l'église devaient être remises au curé, et, en cas d'absence, à celui des margniliiers que l'évêque aura désigné. (28avr. 1806, et autres décisions.) — Nous ne savons vraiment sur quels principes de droit s'appuyait le .Journal des Communes pour décider le contraire ( Ann. 1834, p. 333. )— La uiême consideraiion a porté le comité de législation à décider que le curé devait être seul dépositaire des clefs du cîociier. ( 17 juin 1840. ) — C'est ce qui av;iil é e déjà arrêté par le règleinenl fait pour ia sonnerie des cloches dans le diocèse de Ver.siiilles , ei approuvé par le ministre des cultes le 13 janvier 1840. {Art. 8. ) — Ce règlement ajoute que, dans les communes desservies par bi-
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na^e , une double clef sera déposée dans les mains du maire, pour qu'il puisse être subvenu aux accidents. (Ib.) — Les mêmes dispositions se retrouvent dans les règlements de ce genre qui ont été faits depuis lors pour les autres diocèses.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 75.— Décrets impérinuv, SOdéc. 1809, a. m et 51 ; 6 nov. 1813, a. 6,'; et 73. — Décision ministérielle, 28 avril 180G; ilu comité de législation, 17 juin 1840. — Règlement pour la sonnerie {dioc. de Vers.), 28 déc. 1839, approuvé le 13 janv. 1840.
CLERCS DE LA CHAPELLE sous l'Empire.
Les clercs de la chapelle devaient être dans les ordres sacrés. — Ils servaient les messes basses. — Ils assistaient à tous les offices et recevaient les ordres du maitre des cérémonies. — Ils étaient choisis annuellement par le grand aumônier dans les séminaires métropolitains , parmi les sujets qui s'étaient le plus distingués par leurs vertus et leurs talents. — Ils étaient logés au séminaire de Paris et en suivaient le règlement. {Alm. eccL, J806.)
CLERCS-LAÏQCES.
Nous appelons clercs-laïques, les laïques qui aident au service divin et remplissent des fonctions cléricales. — Il y en a aujourd'hui dans presque toutes les paroisses. — Les enfants de chœur, les chantres laïques, les sacristains laïques, les servants de messes el les autres employés de ce genre sont des clercs-laïques.— L'Assemblée nationale comprit sous le nom d'officiers laïques ceux qui étaient attachés aux églises avec titre d'em- ))lo!. Voy. Officiers laïques.
Le clerc-laïque qui participe directement à l'acte de la célébration du culte ne peut être rangé parmi les serviteurs de l'église qui sont à la nomination de la fabrique. Il se trouve compris dans les termes de l'article -30 du décret du 30 décembre 1809, et sous la dépendance immédiate du curé, comme les enfants de chirur. ( Décis. min. du 13 oct. 1812.)— « Voulons, porte l'article 4-5 de l'édit d'avril 1095, que même les laïques dont on est oliligé de se servir dans certains lieux, pour aider au service divin, y reçoivent pendant le temps les honneurs de l'Eglise , prélérableraent à tous autres laïques. » Cette disposition, conforme à la jurisprudence des arrêts du parlement de Paris et à la raison (car ces employés tenant la place des clercs dont ils remplissent les fonctions, doivent en recevoir les honneurs), fut exécutée nonobstant les difficultés qu'elle présentait.
Le parlement de Paris, dans un arrêt du 25 mars 1698, ût défense aux gentilshommes, et même aux seigneurs cl dames de paroisses, de troubler les clercs dans cette préséance. — Après cet arrêt, et en conformité el exécution de l'article 45 de l'édit de 1G95, l'évêque de Laon manda à tous les curés et vicaires de donner et faire donner les honneurs de l'Eglise aux clercs de leur paroisse, même laïques , avant les gentilshommes , même seigneur et dame de paroisse, pen-
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dant que ces clercs aideraient au service divin. Sur l'appel d'un grand nombre de seigneurs, un arrêt du 3 février 1C99 dit qu'il n'y avait abus dans cette ordonnance qui se trouva ainsi civilement confirmée.
Une sentence rendue au bailliage de Sézanne enjoignait de donner l'eau bénite par aspersion aux seigneur et dame de la paroisse, avant toutes personnes, à moins qu'elles ne fussent constituées dans les ordres sacrés. Le parlement de Paris réforma cette sentence par arrêt du 20 juill. 1G99. — Un aulre arrêt du h septembre 1716 décida que le seigneur haut justicier de la paroisse deBruchey en Champagne n'aurait le paia bénit qu'après ceux qui seraient en surplis.
Il ne s'élève maintenant aucune difficulté à ce sujet. Les clercs-laïques sont considérés partout comme faisant partie du clergé quand ils sont en habit clérical et en fonctions, et prennent rangavecle clergé avant toute autre personne^ dans les cérémonies religieuses.
Edit. d'avril 169o, a. 45. — Parlement de l'aris, arr. 2ÎS mars 1698; 20 juill. 1699; 4 sept. 1716.— Bailliage de Sézanue. — Décision ministérielle, 13 oct. 1812.
CLERGÉ
I. Dii clergé. — II. Du clergé avant le Concordat de 1801. —III. Du clergé depuis le Concordat de
1° Du clergé.
Les clercs, c'est-à-dire les personnes ecclésiastiques de tout rang el de tout étal, lor ment le clergé. Voy. Ëcci ÉsiASTiyuE. — Le clergé est régulier ou séculier, attaché au ministère pastoral ou chargé d'un service religieux domestique. Il est régulier lorsqu'il vit en communauté ou forme corporation sous une règle particulière ; il est séculier lorsqu'il vil dans le siècle el n'est assujetti à d'autre règle qu'aux canons ecclésiastiques et aux statuts particuliers du diocèse dout il fait partie; il exerce un ministère paroissial lorsqu'il remplit des fonctions auxquelles sont allachées la conduite el la direction des fidèles ; il fait un service religieux domestique lorsqu'il est attaché à la maison d'un fidèle. Voy. Privilège de cléricature.
2° Du clertjé avant la Constitution civile du cierge.
Avant la Constitution civile, le clergé séculier se composait, eu France, de cardinaux, de primats, d'archevêques, d'évéques, de vicaires généraux, de chanoines, de curés, de desservants,de prieurs,de vicaires, de chapelains, d'aumôniers, de prêlresauxiliairesetdechapelains ouaumôniersdomestiques. — Le clergé de la Cour, ou la maison ecclésiastique du roi, se composait, à la même époque, d'un grand aumônier, d'un premier aumônier, d'un aumônier ordinaire, de mailres de l'oratoire, d'aumôniers par quartiers et de chapelains par quartiers;lamaisonecclésiastiquedela reine, celle du dauphin et celle de Madame, d'aumôniers el de chapelains. — Le clergé régulier se composait de chanoines, demoines el de mem-
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bres de différentes congrégations ou corporations ayant chacun ses dignitaires particuliers. On convoitait depuis longtemps les biens dont le clergé était en possession ; lorsque l'Assemblée constituante entreprit ses réformes sociales, quelqu'un proposa de déclarer le clergé incapable de posséder [Proc.-verb. du 2 nov. 1789); un autre, allant plus directement au but, avait déjà dit : < Vous voulez les biens du clergé, tuez le propriétaire ; cela n'est pas bien difficile, il suffira d'un acte du pouvoir constituant par lequel il sera décrété que la nation n'a plus besoin et ne veut plus du corps politique du clerj^é. » (Procès-verb., Obser. som., 10 août 1789.) — On adopta ce dernier avis. — Les vœux religieux furent abolis : c'était tuer le clergé régulier. Une adresse aux Français annonça que bientôt un clergé citoyen, soustrait à la pauvreté comme à la richesse, ferait chérir la religion. (11 fév. 1790.) C'était annoncer des suppressions, des réductions et des réformes. Tout cela fut fait en même temps par les décrets sur la Constitution civile du clergé. (12 juill.-2i août 1790.)— Le clergé régulier fut alors définitivement supprimé. — Celui de la Cour le fut aussi, et le clergé séculier fut réduit à un nombre déterminé d'évéques, de curés et de vicaires. (/6.) Voy. Constitution CIVILE. — Il y eut aussi des prêtres auxiliaires et des prêtres attachés au service des chapelles domestiques.
3° Du clergé depuis le Concordat.
Les Articles organiques maintinrent la suppression du clergé régulier, et ne parlèrent pas de celui de la Cour. {Art. 10 et 11.)
— Us permirent le rétablissement des vicaires généraux et des chapitres {Art. 11 et 21), et reconnurent officiellement les archevêques. {Art. 9.) — Le clergé de France se composa alors d'archevêques, d'évéques, de vicaires généraux, de chanoines, de curés, de vicaires desservants, de simples vicaires, de prêtres auxiliaires et de prêtres libres. {Art. 9, il, 21, 31, etc.) — Il ne fut pas question des cardinaux. On considéra cette dignité comme étrangère au clergé de France. — Les primalies avaient été déclarées éteintes en même temps que les sièges auxquels elles étaient attachées. {Décret dulégut, e<i'm//e,9ai'r. 1802. ).0n ne pouvait pas en reconnaître d'autre que celle de Rome, puisque tous les sièges nouveaux étaient étalilis en même temps, de la même manière el avec les mêmes droits et prérogatives, fiifi/e, rfec^ff, arrêté consul. 29 gerin. an X (10 avr. 1802).
— Pour ce qui est des prieurés et autres bénéfices de ce genre, ils étaient supprimés de fait. 11 était inutile et peut-être même élaitil impossible de les faire revivre. — Depuis lors la grande aumônerie a été rétablie, el le cardinalat est redevenu une dignité, ou pour mieux dire une qualité reconnue en France par l'Etat. Tout le reste est demeuré dans le même état. — D'après l'ordonnance royale du 17 février 1815, deux membres du clergé devaient entrer dans le conseil royal
. de l'instruction publique. {Art. 3.) Voy. Cha-
noines , CtiRÉs , Desservants , Ecclésiasti- QDES, Ministres du culte. Vicaires.
Actes législatifs.
Bulle el décret exéculorial, 9 avril 1802.— Articles organiques, a. 9, 10, 11, 21, 31, etc. — Décret du 12 juill.- 24 août 1790. — Arrêté consulaire du 29 germ. an X (19 avr. 1802). — Ordonnance royale du 17 févr. 1815, a. 52, — Procès-verbaux de l'Assemblée nationale, 10 »oûl 1789, 2 nov. 1789, 11 fév 1790.
CLERGÉ DES COLONIES
Tous les prêtres qui ont un titre officiel dans les colonies sont missionnaires apostoliques. — Il y a parmi eux des préfets apostoliques , des vice-préfets, des curés, des vicaires, des aumôniers et de simples missionnaires apostoliques. Voy. Organisation.
Les minisires du culte dans les colonies sont tenus : 1° de prêter leur ministère aux maîtres pour l'accomplissement de l'obligation qui est imposée à ceux-ci de faire instruire leurs esclaves dans la religion chrétienne, et de les maintenir dans la pratique des devoirs religieux; 2° de faire, au moins une fois par mois, à cet effet, une visite sur les habitations dépendantes de la paroisse; 3 de pourvoir, par des exercices religieux et par l'enseignement d'un catéchisme spécial, au moins une fois par semaine, à l'instrucllon des enfants esclaves. {Ord. roy. du 5janv. 1840,3. I.)
CLERGÉ constitutionnel.
Nous donnons le nom de clergé constitutionnel à celui qui fut établi ou constilué en France en vertu du décret du 12 julllet-24' août 1790, sur la Constitution civile du clergé. — H se composa de trois espèces de titulaires, qui étaient les évêques, les curés et les vicaires, et des séminaristes ou aspirants au sacerdoce. — Solennellement investi de l'administration des églises de France par l'autorité civile, il la conserva seul jusqu'au moment où les temples furent fermés, et la reprit, mais de concert avec ce qu'on appelait alors les prêtres réfractaires, lorsqu'il fut permis de les rouvrir. — Le Concordat de 1801 mit fin à sa triste et déplorable existence. Voy. Concordat, Constitution civile du clergé. — Les ecclésiastiques qui le composaient et qui ne s'étaient pas ou mariés ou complètement avilis lurent placés. Le gouvernement l'exigea, et en cela on doit reconnaître qu'il montra beaucoup de sagesse. « La paix, disait Portalis aux évêques, ne peut être solidement établie que par l'union la plus sincère de tous les ministres catholiques, el l'intérêt de la religion, qni a tant d'ennemis dans le siètle, serait évidemment compromis par la continuation et le scandale des querelles qui troublent l'Eglise depuis si longtemps. » Cire, du 18 prairial an X (7 juin 1802). — Il lut défendu d'exiger d'eux autre chose que la déclaration qu'ils adhéraient au Concordat et qu'ils étaient dan» la communion de leur èvéque nommé par le premier consul et iostitué par le pape. (Ib. )
Actes législatifs.
Décret, 12 juill.-2i août 1790. — Concordat de MOI . — Circulaire ministérielle, 18 prair. an X (7 juin 1802);
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CLER6É DE LA COUR
Voy. Clergé, Grande aumônerie.
CLERGÉ DIOCÉSAIIV.
Régulièrement, et d'nprès le Concordat et les actes qui l'ont suivi, le clergé diocésain se compose : 1° du prélat ; 2" du chapitre catliédral; 3° des vicaires généraux; Jt" des curés; 5° des desservants; 6° des vicaires; 7° des chapelains ruraux; 8° des chapelains domestiques; 9° des prêtres auxiliaires ou habilaés; 10° des séminaristes et de leurs professeurs, directeurs et supérieur. Voy. Etat dc clergé.
CLERGÉ PAROISStAL.
Le clergé paroissial se compose du curé, desservant ou chapelain, de ses vicaires, des prêtres auxiliaires ou habitués qui sont sur 1.1 paroisse, et des clercs laïques qui sont en exercice.
CLERMONT
Clermont, ville épiscopale (Puy-de-Dôme).
— Le siège de celle ville fut érigé dans le iir siècle. L'Assemblée nationale le conserva. {Décrets du 12 juil le t-2'* août 1790.) Le saintsiége le supprima en 1801 et le rétablit immédiatement. [Bdle du 3 des cal. de déc. 1801.) — Il est suffrjigant de Bourges. Sa juridiction s'élcnd sur les cinq arrondissements du département du Puy-de-Dôme :
celui de Clermont, qui comprend la cures et 99 succursales ; celui de Riom, qui comprend 13 cures et 101 succursales; celui de Thieis, qui comprend G cures et 30 succursales ; celui d'Ambert, qui comprend 8 cures et 44 succursales; celui d'issoire, qui comprend 10 cures et 6't succursiiles. — Il y a dans le diocèsede Clermoiitdes frères des Ecolesch retiennes, des Carmélites, desUrsulines,desVisitiinilines, des sœurs de S.iinl-Joseph, des sœurs de Saint-VIncent-de-Paul, des sœurs de la Miséricorde, des dames du Refuge, des dames de Notre-Dame , des sœurs du tiers ordre de Saint-Dominique et des sœurs du tiers ordre de Saint-François.— Le chapitre estcomposé de dix chanoines, le curé de la cathédrale et le supérieur du séminaire diocésain en faisant partie. — L'olficialité diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Montl'errand. L'école secondaire ecclésiastique est à Clermont (Ord. roy. du 5 nov. 1828). Elle peut recevoir 130 élèves. CLOCHES.
I. Des cloches. — II. Di-s cloches de TégliNe avant la ('.onsiiiulio[) civile du clergé. — III. Des cloches depuis la t'.onsiilntinn civile du clergé jusqu'au Concordat. — IV. Des cloches depuis le Concordat.— V. Par qui les cloches dniveut être fournies.— VI. Le maire a-l-il le droit de faire sonner les cloches de la p;iroi>se? — VU. l'eut-d empêcher de les sonner Y — VIII. Droits pour la sonnerie des cloches. — IX. De l'usage des cloclies pour les églises qui ne sont pas paroissiales.— X. Fonte et refonte des cloches. — XI. Procès-verbal de la bénédiction d'une cloche.
1° Des cloches.
La cloche est un Instrument de métal dont le son, répandu au loin dans les airs, sert à
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avertir les personnes pour l'usage de qui elle est placée.
11 est libre à tout citoyen de se servir de cloches, si bon lui semble, pour son usage parliculier. Cependant s'il voulait établir chez lui une sonnerie aussi forte que celle de l'cglise ou du même genre, la police devrait le lui défendre, sans quoi elle méconnaîtrait l'esprit de notre législation au sujet des cloches.
L'Eglise a depuis longtemps adopté les cloches pour annoncer aux fidèles ses solennités, ses exercices religieux et les y appeler. — Elles fout partie des meubles et ustensiles nécessaires pour l'exercice public du culte [Décret en cons. d'El., 7 févr. 1813) et des objets qui sonl spécialement affectés à son service.
2" Des cloches de l'éqlise avant la Constitua lion civile du clergé.
Aucune cloche n'était employée par l'Eglise avant qu'elle n'eût été bénite et, par cet acte, spécialement affectée au service divin. Jn ntillos Ecclesiœ usus campanœ prius admittantur, quam illis benediclionem episcopus fuerit eturgitus. (Concile prov. de Toulouse, en 1390, cap. De'Eccles.) — Les Pères de ce concile ont supposé que les cloches n'étaient bénites que par les évéques : c'est en effet ce qui devait se pratiquer en Italie, du moins depuis 1(387, la congrégation des Rites ayant décidé que l'évéïiue ne pouvait pas déléguer à quelqu'un qui n'a pas le caractère cpiscopal la permission de les bénir, même en omettant les onctions. {Décret, 19ot;r. 1687.) Voy. HàPTÊME des cloches.
En Eraiice, la bénédiction des cloches était, comme par tout pay;, une bénédiction épiscopale; mais l'évêque pouvait déléguer na prêtre de son diocèse pour la faire à su place.
Des cloches aussi solennellement consacrées au service religieux n'auraient dû être employées à des usages profanes, ([ue lorsqu'il y avaii nécessité de les y faire servir pour un intérêt commun de grande importance, comme, par exemple, pour donner l'éveil aux habitants menacés d'un danger imminent, ou pour les appeler à éteindre un incendie. — Tous les pasteurs ne le comprirent pas ainsi, et il y eut des contrées où la cloche de la paroisse fut mise au service de la commune. — Ce service était fait en vertu d'une simple tolérance, et pi>uvait être refusé par le curé. Aussi ne fut-il jamais, du moins à notre connaissance, réclamé comme un droit.
3' Des cloches depuis la Constitution civile du clergé jusqu'au Concordat.
Le comité ecclésiastique, instruit que la municipalité de Ghulenay-lez-Bagneux voulait fondre de nouvelles cloches avec l'argent qui était dans les coffres de la fabrique, pria les ofiiciers municipaux d'attendre l'organisation du département de Paris, dont ils prendraientalors l'autorisation (17juin 1790.) — On voit, dans celte invitation du comité, l'intenlion de faire des cloches une propriété
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communale. C'était le désir des membres de ce comiié, nous n'en douions pas ; mais l'Assemblée naiionale avail aulre chose en vue. Elle avait différé de se prononcer au sujet de celles des églises supprimées (Procèsverb., rapp. du li juin 1790), et avait invité les artistes à faire des essais sur la matière pour la rendre mallé.ible et la mettre en monnaie. (/6., 28 aoiic 1790. Décret du 1" mai 1791.) — On proposa bientôt de vendre aux enchères toutes celles qui ne seraient pas nécessaires au culte public, pour être payables en sous qu'on en fabriquerai!. [Procverb., G mai 1791.) — Celles des églises supprimées du département de Paris furent alors converties en monnaie. {Décr. def: 25-28 jum 1791.) — L'année suivante, 1792, l'Assemblée décréta que le nombre des cloches pourrait être réduit dans les églises paroissiales conservées. (Décr. du 28juin-&juill. 1792. ) — En 1793, leur conversion en canons fut décrétée le 23 février. — Cette nouvelle destination porta à décider qu'il n'en serait conservé qu'une seule dans chaque paroisse, 23 juillet 1793 (25 niv. an il).
Les paroisses rurales se composaient alors de ])lusienrs communes, qui toutes, à l'exception de la commune chef-lieu, auraient été dépouillées de leurs cloches d'après ce décret. Il y eut de nombreuses réclamations auxquelles on Ot droit en décrétant qu'il était permis à chaque commune de garder une cloche pour servir de timbre à son horloge Décr.;^i frim. an II (11 déc. 1793), mais elle ne pouvait en conserver qu'une. Décret, 2o niv.anll (ik janv. 1794.) — Toutes celles qui existaient à Paris durent être brisées, à l'exception de la plus volumineuse, qui devait être placée sur le Palais-National pour servir de tocsin. Décr., '^Iprair. anlll[%\ mail795).
(Juand les églises furent rouvertes , il fut défendu, sous peine d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une année, en cas de récidive, de les sonner pour inviter les citoyens à l'exercice du culte. Loi du 22 germ. an lY (11 avril 1796).
il résulte de ce court exposé que, sous l'empire de la Constitution civile du clergé , les cloches de paroisse furent considérées comme biens nationaux, à l'exception de celles qui servaient au timbre de l'horloge conimunale, lesquelles avaient été laissées à la cominune, et qu'on ne voulut plus en permettre l'usage pour le service du culte.
k° Des cloches depuis le Concordat de 1801.
Cette défense se trouva naturellement levée, et la loi du 22 germinal an IV fut implicitement abrogée par l'article 1" du Concordat, qui stipulait le libre exercice et la publicité du culte catholique en Frame. — Il fut dit dans les Articles organiques que l'évêque se concerterait avec le préfet, pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches , et qu'on ne pourrait les sonner pour toute autre cause sans la permission de la police locale ( Art. 48). — M. Boyard n'avait sans doute pas va les mots, pour toute autre cause :
car il prétend que cet article défend de sonner les cloches sans la permission de la police locale. ( Man. municipal. ) Rondonneau fait un oubli d'un autre genre, en disant que la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) défend de les sonner pour toute autre cause que pour l'appel au service divin , ajoutant que les maires doivent s'opposer à tout autre usage des cloches. (Lois adm.)
A cette occasion, l'archevêque de Paris régla que tous les jours on sonnerait, le matin, à midi et le soir, la prière d'ileV Angélus ; qu'on sonnerait également tous les jours avant la messe paroissiale , et tous les dimanches et fêtes chômées une heure avant les ofOces, et à trois reprises, ce qui aurait lieu pareillement les jours où le gouvernement aurait ordonné des prières publiques ; que dans les communes rurales, où les cérémonies religieuses du culte avaient lieu hors des édifices consacrés au culte , un homme attaché au service de l'église précéderait, avec une sonnette , le prêtre qui porterait le saint viatique aux malades. ( Règl. 29 proi'r. an X.) — Ce règlement porte le vu et l'approbation du préfet de police en date du 30 prairial an X. Les préfets n'avaient pas aulre chose à faire que de suivre cet exemple; celui delaDyle donna lui-même un règlement par arrêté (an XII). — Le droit de sonner était un peu restreint. On se mit plus à Taise dans les autres diocèses : l'évêque d'Autun ordonna qu'on sonnerait VAngelus trois fois par jour (Art. 1) , que tout office principal serait annoncé par deux appels, et les messes basses par un seul ( Art. ^2 été) : que le saint viatique serait porté publiquement avec la clochette (Art. 6). — Il défendit à tout prêtre chargé du gouvernement d'une église de consentir qu'il fût sonné pour toute autre cause et de toute autre manière, à moins qu'on n'eût obtenu la permission de la police locale. (Art. 8.) Ord. épisc. 18 therm. an X ( 6 août 1802). — Dans la plu|)art des autres diocèses, on reprit les usages anciens, qui bientôt furentgénéralement rétablis, sans eu excepter Paris, où le bruii continuel des voilures qui roulent sur le pavé rend à peu près inulilele service des cloches. —Ces usages ont été reconnus et délinitivement consacrés dans le diocèse de Versailles, par un nouveau règlement fait |)ar l'évêque, de concerlavecleprélet,le28déc. 1839, et approuvé par le ministre le 13 janvier 1840.
Une décision ministérielle du 27 n)ai 1807 porte que le nombre des cloches doit être fixé dans le règlement donné par l'évêque. — L'auteur du Manuel des Fabriques dit que la Chambre des députés a décidé , le l" juillet 1837 , qu'elles ne devaient pas être sonnées pour un entenement , lorsque la cérémonie religieuse n'a pas lieu. (Pag'. 108.) — La Chambre des députés n'avait pas le droit de donner des décisions de ce genre. Elle pouvait simplement manifester une opinion, ou refuser de s'occuper de cette question. C'est ce dernier parti qu'elle prit, dans sa séance du 1-^ juillet 1837, en passant à l'ordre du jour sur une pétition dans laquelle on demand.iit
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qa'il fût permis de se servirdes cloches malgré le curé, pour annoncer le décès, lorsque les familles des décédés le demandaient. — Le comité de législation au conseil d'Etat , appelé à donner son avis sur une question pareille, a dit que les cloches étant spécialement alTcctées auK cérémonies de la religion catholique, on ne pouvait en exiger l'emploi pour les célébralions concrrnant des personnes étrangères au culte catholique, ni pour l'enlerrement de celles à qui les prières de l'Kglise étaient refusées en vertu des règles canoniques. (Avis, 17 juin 18i0.)
La cloche de l'église supprimée de Rupéreux n'avait pas été comprise dans la vente qui avait été faite de l'immeuble au profit de la fabrique de Gourchamp ; la commune de Uupéreux refusa de la livrer lorsque la fabrique de Gourchamp la réclama. Le ministre, consulté à cette occasion, décida que la cloche devait suivre, comme les autres objets mobiliers , le sort de l'église, ajoutaut que des considérations graves pouvaient quelquefois rendre nécessaire de laisser , en ces sortes de cas, la cloche à la commune par mesure administrative. (Lettre 17 févr. 1835.) — Par ordonnance royale en conseil d'Etat (8 août 18i2) , la fabrique de lé;,-lise d'Aubrac , érigée en succursale par ordonnance royale du 29 janvier 182o , fut autorisée à se mettre en possession d'une cloche qui avait appartenu autrefois à son é;.;lise , et avait été transférée dans l'église paroissiale de Saint-Cliély. — La Cour de cassation a décillé que bi iser une cloche était un délit d.ms l'espèce de ceux qu'a prévus l'article 237, et passible des mêmes peines. [Arr. \" avr. 1836.)
5° Par (jtii les cloches doivent être fournies.
Les cloches sont du nombre des meubles et ustensiles à la réparation et à l'achat desquels les marguilliers sont tenus de pourvoir. [Décret du 30 déc. 1809, a. 27. )— Dans unecirculairedu23 juin 1820, le ministre de l'intérieur rappelait auxévêqnes que l'acquisition dts cloches de la cathéilrale eiilraii dans les dépenses fixes du département. — « Les trais d'achat et de refonte des cloches, dit M. Davesne ( RèijL adm. et fin. des comm., p. 93 ) , sont n.iturcllement classés au nombre des dépenses de construction et de grosses réparations. Il est admis d'ailleurs comme règle, par radiniiiistration de l'intérieur, que l'acquisition demeure facultative, tandis (jue la lefonie, considérée comnie réparations, constitue une charge obligatoire pour la commune , toujours, bien entendu , au défaut de lu fabrique, lorsque celle-ci a justifié sou impuissance.
C° Le maire a-t-il le droit de faire sonner les cloches de la paroisse?
De ce que l'article organique 48 arrête que les cloches ne pourront être sonnées pour toute autre c;iuse que pour le service divin sans la permission de la police locale , le Journai des CommuneSt MM> Puibusquâ
{Oicl. »n!«n. ),Vuillefroy (Traité de Tàdin. du culte cath.), etc., prétendentque la possession des cloches est partagée entre le maire et le curé , qu'une cloche achetée des deniers de la fabrique doit être laissée à la dispositioa du maire pour les usages civils.
Le conseil d'Etal a pris parti dans cette discussion , et s'est prononcé en faveur de l'autorité civile. « La permission de la police locale étant déclarée nécessaire, lorsque l'on croit devoir sonner pour toute autre cause ( que pour le service divin ) , dit le comité de l'intérieur, il impliquerait contradiction que l'autorité appelée à permettre les sonneries, ne pût les ordonner de son propre mouvement, le cas échéant. Il suit de là, aussi bien que des principes aujourd'hui reconnus par les limites respectives de la juridiction religieuse, que l'autorité civile est indépendante de l'autorité ecclésiastique , lorsqu'elle juge à propos de disposer des cloches dans un intérêt purement civil. Toutefois il est désirable que pour les sonneries habituelles , telles que celles qui ont pour olijet d'annoncer l'ouverture , la suspension, la fin des travaux des champs , le terme de l'école, etc. , un concert préalable ait lieu entre le maire et le curé ou desservant, afin que ces sonneries ne puissent être confondues avec celles qu'exige la célébration du service divin. Pour les sonneries accidentelles autres que celles qui , déterminées pour un cas de péril commun, ne peuvent évidemment être soumises aux, usages ordinaires, il est également désirable qu'un avis , sans indication de motifs , soit donné par le maire, ou de sa part , au curé ou desservant. ( Avis du 21 juill. 1835. ) — « Lorsque l'exercice du culte est accompli , dit le Journal des Communes (an. 183i), l'autorité ecclésiastique n'a plus aucune juridiction sur les cloches qui forment une propriété essentiellement communale, remise à la garde du maire, et à sa disposition pour toutes les affaires civiles. » ( Pag. 268. ) — ■ « Ainsi , les cloches sont consacrées , dans nos mœurs, à deux destinations; elles peuvent servir et servent à deux usages bien distincts, usages religieux, usages civils.» (10.) — « Un maire n'outre-passo donc en rien ses pouvoirs, lorsque par un arrêté il décide que les réunions de garde nationale et les convocations du conseil municipal seront annoncées par le son do cloche, et lorsque, sur le refus du sonneur de se conformer à cet arrêté, il commet lui-même un sonneur pour l'exécution de sa décision. » ( Ib.) — Ce serait une dérision et un non-sens de vouloir expliquer, soit le Concordat de 1801, soit notre législation moderne, par les principes qui pouvaient régir les anciennes lois. » (Ib.) — « Ce qui est béni et consacré n'appartient pas pour cela exclusivement à l'église, et ne devient pas sa propriété.» (Pag. 277.) — « Le droit, pour le maire, de faire sonner les cloches pour l'inhumation d'une personne qui a refusé de recevoir le curé pendant sa maladie, découle du principe que la police locale a la facnlté d'user des cloches quand bon lui
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semble. {An. 1833, p. 184.)»— Ces principes onl.é(é reproduits par le même journal en 183*6 et 18'i0. Ils sont, de même que ceux du conseil d'Elat, erronés. Voici les motifs de l'article organiiine 48 duquel on tire lanl de conséquences absurdes. — « L'article 32 de l'ordonnance de Blois , dit Portalis dans son rapport au gouvernement de la République, -.omprcud nommément les cloches parmi rfs choses neiessiures i our la co.ébralion lu service divin. » — « Par l'ariicle 3 de l'ordonnance lie Melun, il était défendu aux seigneurs et à toutes autres personnes de se servir des cloches des églises, et de conlruindre les curés du les faire sonner ou plus tôt oxi plus tard, contre l'usage ordinaire.» — « L'article organique que nous discutons s'est occupé avec raison du soin de faire régler par l'évêque et par la police locale l'usage des cloches, qui doit ôlre sagement rendu utile au service de l'église , sans devenir incommode au repos des citoyens. »( Tfflpp., 5" complém. an XI 22 sept 1803).
Nous n'omettons rien, nous citons en entier et textuellement les paroles de Portalis, qui mieux que personne savait quel était l'esprit et la vertu des lois modernes en matière ecclésiasti(|ue, et des Articles organiques en particulier. — On avait donc conçu l'article organique 48 dans le sens de l'article 32 de l'ordonnance de Blois et de l'article 3 de celle de Melun. — La«6econde partie de cet article est donc, ainsi que cela doit être, en rapport avec la première, et décide que, hors les cas prévus par le règlement lait par l'évêque de concert avec le préfet, les cloches ne pourront être sonnées pour le service divin sans la permission de la police locale, et cela aOn d'empêcher que le service de l'église ne devienne incomnmd" au repos des citoyens. C'est simple et clair.
Il n'a été nullement question dans cet article d'accorder à l'autorité municipale l'usage des cloches; l'on a voulu empêcher au contraire qu'elle se l'atlribuâl. — « !l n'a pu entrer dans l'intention du législateur, dit Carré, de n'autoriser le son des cloches que pour le service divin, c'est-à-dire pour les inesses et les vêpres, en sorte qu'il fût nécessaire de la jiermisslon de la police locale pour tout Mitre exercice du culte ; les règlements des évêques s'étendent donc à tous les cas quelconques qui les intéressent sous le rapport du culte (n° 115). — S'il appartient à la police locale de permettre que l'on sonne en certains cas, du moins il ne lui serait permis en aucun de contraindre un curé ou desservant de faire sonner hors ceux prévus par les règlements de l'évêque, ou plus lot ou plus tard que ne le prescrirait l'usage ordinaire. » (n 117.) — « On ne doit pas, pour nous servir des expressions d'un arrêt du parlement de Paris, du 21 mars 1663, faire servir les cloches bénites à des usages profanes, comme pour assembler des troupes, pour annoncer des exécutions de justice, etc. » (76.)
Nous ne nous chargeons pas d'expliquer comment on a pu persuader au coaseil d'E-
tat que la police avait le droit d'ordonner tout ce qu'elle était autorisée à permettre. 11 < serait plusdifficileeiicorede rendre raison des aberrations plus étranges peut-être du Journal des Communes. — Les cloches sont aujourd'hui, comme elles étaient avant 17!)0, la propriété de la paroisse, et non pas ci lie de la commune. « Les cloches, dit le ministre des eulles, dans une" lettre du 17 février 1834, appartiennent en effet au culte au(|uel elles ont été consacrées, quand bien même l'acquisition en aurait été faite par la commune. » — Elles sont exclusivement consacrées au service du culte comme meubles d'église, et ne peuvent être employées à ur. autre service, sauf dans quelques cas extraordinaires, et lorsque l'intérêt public de la commune l'exige. Le maire alors peut requérir qu'elles soient sonnées, comme il peut requérir l'usage forcé des chevaux et des voitures qui se trouvent disponibles; son droit sur la sonnerie des cloches ne va pas plus loin. Le reste n'est que de simple tolérance plus ou moins convenable. — Dans ces cas, porte un arrêt du parlement de Paris, les cloches ne doivent être sonnées qu'après en avoir prévenu les curés et leur en avoir déclaré le motif. {Arr. du 29 juitl. 1784.)
C'est d'après ces principes que, dans le règlement fait pour le diocèse de Versailles en 1839, et approuvé par le ministre des cultes le 13 janvier ISiO, il est reconnu que l'usage d'appeler les enfants à l'école par le son des cloches (usage conservé) est une dérogation à la destination esienlielle des cloches {Art. 4) ; et dit que le maire pourra requérir le sou des cloches pour annoncer le passage officiel du roi {Art. 5), pour convoquer les habitants , afin de prévenir ou arrêter quelque accident où leur concours est nécessaire, tel qu'incendie, invasion de l'ennemi et autres dangers pareils, ayant soin d'en adresser la réquisition verbale ou écrite au curé {Art. 6), que le maire ne pourra introduire l'application des cloches à aucun usage civil, sans qu'il en ait élé référé par lui au préfet, et par le curé à l'évêque, et qu'il soit intervenu une décision des deux aulorités supérieures. {Art, 7.) — Le conseil d'Elat (comité de législation) s'est prononcé dans le même sens le 17 juin 1840, ajoutant seulement que, dans le cas de périls communs (lui eïi;ientun prompt secours, ou dans les circonstances pour les(]uelles les lois ou règlements ordonnent des sonneries, le curé devait obtempérer aux réquisitions du maire, qui, en cas de refus, pourrait faire sonner les cloches de son autorité privée. Voy. Sonneur et Corde ue la cloch;;.
7" Le maire peut -il empêcher qu'on sonne les cloches?
Le maire peut empêcher que l'on sonne sans la permission de lu police, dans les cas qui n'ont pas été prévus par le règlement épiscopal, ou consacres par l'usage. On aurait tort de lui contester ce droit avant d'a- Yoir établi que l'article organique 48 doit
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être tenu pour non aveift. — L'arrêt du parlement de Paris que nous avons cité à la fin du paragraphe précédent fait défense à toules personnes de sonner les cloches pendant le tenaps des orages.— Une circulaire du 24 janvier 180C signale le danger qu'il y aurait, dans les temps d'épidémie, à sonner trop souvent les cloches pour annoncer l'agonie des mourants et la raorl de ceux qui ont succombé, et invite les préfets à prévenir ces inconvénients en faisant suspendre au besoin, dans hs cas d'épidémies meurtrières, tout usage qui pourrait eflrayer les malades et aggraver leur état, leur annonçant que les évêques s'empresseront de seconder des mesures qui ont pour but le soulagement de riiumanilé souffrante, et qui se concilient aisément avec le respect dû aux pratiques religieuses.
Nous ne pensons pas qu'aucun des règlements épiscopaux ait prescrit de sonner les cloches pendant les orages. Le maire peut donc s'opposer à ce qu'on les sonne; mais il oulre-passerail ses pouvoirs, si, suivant le conseil que lui donne M. Puibusque, il prenait un arrêté ou faisait un règlement pour interdire cette sonnerie. La sonnerie des cloches regarde exclusivement l'évêque et le préfet. {Art. org. V8.)— En temps d'épidémie, il peut s'entendre avec le curé pour arrêter d'un commun accord qu'elles ne seront pas sonnées, pourvu qu'ils aient soin de donner immédiatement avis de cette décision, l'un au préfet et l'autre ù l'évêque, afin de ne pas en conserver la responsabilité, et aussi pour remplir leur devoir.
Le nouveau règlement fait pour le diocèse de Versailles porie que, en tempsd'épidémies. les sonneries pour les services funèbres pourront être suspendues, sur l'invitation du maire, autorisé préalablement par le préfet, adressée au curé {Art. 1 ', n° 6); que la sonnerie en volée est interdite pendant les orages, à moins que ce ne soit pour annoncer les services journaliers aux heures réglées, auquel cas elle sera abrégée autant que possible. {Art. 8.) — Les autres règlements faits depuis l'apparilion de celui-là renferment des dispositions analogues.
8" Droits pour la sonnerie des cloches.
« A Paris, dit Rousseaud de la Combe, le profit de la sonnerie appartient à l'œuvre ou fabrique, c'est le droit commun : cependant ailleurs il faut consulter l'usage. » {Rec. de jurispr. civ.) — Aujourd'hui les droits pour lastiunerie des cloches font partiedeceuxque les fabrinues sont autorisées à percevoir suivant les règlemenls épiscopaux approuvés par le chef de l'Etat. (Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 30.) 11 n'.y a point d'exception à cetie règle, ei il ne peut pas y en avoir, les cloches appartenant partout à la fabrique, qui seule est chargée de les procurer et de les entretenir. {Cire, 22 août 1822) — Plusieurs décrets impériaux, et entre autres un du 27 décembre 1812, ont ordonné de distraire des revenus de la ville le produit du droit de sonnerie pour l'attribuer aux fabriques. — L'évê-
que d'Amiens a été autorisé, par l'ordonnance royale qui approuve le nouveau tarif de son diocèse, à donner lui-même l'exécution civile aux règlements particuliers qui lui sont présentés. Ces règlements sont dressés par les fabriques , qui les soumettent elles-mêmes à son approbation. {Mgr Affre, p. 162.)
9° De Vusage des cloches pour les églises qui ne sont pas paroissiales.
Le comité de l'intérieur an conseil d'état a été d'avis qu'aucune loi ni règlement n'irtterdisait l'usage des cloches pour les chapelles des maisons religieuses, et que cet usage pouvait leur être accordé en se conformant à l'article organique 18, c'est-à-dire en en faisant régler la sonnerie par l'évêque, de concert avec le préfet. {Avis, 28 août 1822.) —Si aucune loi ni règlement n'interdit l'usage des cloches aux églises non paroissiales, il faut reconnaître aussi qu'aucune loi ni règl' ment le leur accorde. En ce cas, le comité aurait dû trancher moins lestement la difOculté. — Les communautés religieuses n'ont pour la plupart besoin d'autre cloche que de celle qui les appelle aux exercices communs de la vie religieuse, si l'on eu excepte, cependant, les Trappistes qui, répandus dans les champs, ont besoin d'être avertis par une cloche de la force de celle des églises.
A quelle fin une communauté religieuse établirait-elle une sonnerie pour sa chapelle? —Suivant l'ancienne discipline ecclésiastique , les communautés religieuses ne pouvaient avoir qu'une seule cloche et d'un timbre inférieur à celui de la cloche paroissiale. C'est par tolérance qu'on en laissait plusieurs à celles qui étaient en possession d'en avoir plusieurs ; mais il ne leur était pas permis d'en augmenter le nombre ou le poids. iParlem.d'Aix, arr., 3 juin 1638, 2 mat 1687.) — Dne déclaVation du 7 septembre 1568 défend à toutes personnes de se servir fies cloches et autres meubles destinés au service divin.
10° Fonte et refonte des cloches.
La surveillance de la fonte ou refonte des cloches , quand elle se fait des deniers de la fabrique, regarde le bureau des marguilliers. {Décret imp. du 30 décASOd , a. 27.) —Ce serait encore au bureau des marguilliers à surveiller cette opération , si la cloche ou les fonds pour l'acquérir étaient donnés à la fabrique par des parliculiers, ou provenaient d'une allocation votée par le conseil municipal ; mais en ce cas le fournisseur des fonds ou le donateur aurait le droit de joindre sa surveillance à la sienne. — La matière des cloches est un alliage de cuivre et d'étain. On dit que le cuivre doit y entrer dans la proportion de 75 à 78 p 0;o. L'étain n'y entre , par conséquent, que dans la proportion de 22 à 25 p. 0/0- On pourrait y mettre de l'argent. Il faut avoir soin de ne laisser employer que du cuivre et de l'étain purs et sans mélange, à moins que le fondeur ne garantisse pour dix ans la cloche dont il entreprend de régler
CLO
CLO
lui-même la composition. — Une garantie de pareille durée doit , quand cela se peut , être exigée du marchand auquel on achète une cloche déjà fondue.
11° Procès-verbal de la bénédiction d'une cloche.
Le ou mois de année 1848,
nous soussigné , curé^de la paroisse de . • . , spécialement délégué par M^r. l'évéque pour bénir la nouvelle cloche de l'église paroissiiile
de avons procédé à cette cérémonie
conformémrnl à ce qui est prescrit dans le Rituel du diocèse.
La cloche a eu pour parrain M. N et
pour marrjiine m;sdarae N. . . , qui ont témoigné le désir de lui donner le nom lio Marie- Augusline, nom qu'elle portait déjà gravé sur sa parlie extérieure , et que nous lui avons solennellement imposé.
Ont signé avec nous le présent procès-verbal , outre le parrain et la marraine, MM. N. présents à la cérémonie.
Actes législatifs.
Concordai de 1801, a. 1. — Concile de Toulouse 1590, cap. de Efc/cs.— Arlicles organiques, a. 4S.— Ordonnance (le l'évoque li'Autun, \H tlierm. an X (6 août 1806).— Hè- Rlenient de l'arcb. de Paris, 29 prair. an X (18 juin 1«02) ; d(- rév(>que de Versailles, 2Sdéc. 1839. — Oiugrégalloa des Rites, décr., 19 avr. 1687. — Ordonnance de Hlois, a. 52.— Edil .ie Melnn, a. 3. — Déclaration, 7 sept. 1568.— Loi du 22 germ. an IV (1 1 avr. 1796). — Décrets, 1" mai 1791, 28JHin-6iuill. 1792,25 févr. 1793, 23 juill. 179.3, 21 frim.anll (l Idée. 1793), 25 nivôse an II(U ianv. 1794), 2 prair. an III (21 mai 1795).— Déirel impérial ilu ôOdéc. 1809, a. 27, 36; 27 dec. 1812. —As-emblée nationale, procès-vtrl) , 11 juin 1790, 28 aoilt 1790, 6 mai 1791. — Chambre des députés, 1" juill. 1837. — Conf "il d'Etat, décret en cons., 1813. — Urd. rov., 8 août 1842. — Comité de Tint., 28 amH1822, 21 juill. 183S. — Comité de lég., 17 juin 1840. -Comité ccrlésiasliqne, 17 juin 1790.
— Arrêts du parlement de Paris, 29 juill. 1784; du pîirl. d'Aix, 3 juin 1638, 2 mai 1687. — Rapport au gouvern. de la Rép., 5" conipl. an .\I (22 sept. 18U3).— Circulaire ministérielle, 24 juin 1806, 23 juill. Is2i), 22 aoiU 1822.— Décision ministérielle, 27 mai 1807, 17 févr. 1834, 17 lévr. 1835. — Arrêté du préfet de la Dyle, an XII. — Cour de cassation, arrêt, 1" avril 1836.
Auteurs et ouvrages cités.
AITre (Mgr), Traité de l'adm. temp. des par., p. 163.— Bovard (M.), Manuel municipal. — Carré, Traité du qouv. des par., n. 113 et 117. — Davesne, Régime administratif et [mander des communes (1844). — Journal des Communes, ;innées 1833 ;i 1840.— Miuuel des Fabriques, p. 108.
— Pi;ihusque (M ), Diction, munidp.- Rondonneau, Lois administratives. — Roiisseaud de la Combe, Rec. de jur. — YuiUelroy(M.), Traité de l'adm. du culte calh.
CLOCHER
On appelle clocher la partie de l'église sur laquelle sont attachées et fixées les cloches qui servent pour l'exercice du culte. — Dans les églises cathédrales, do même que dans les églises collégiales et les autres églises qui avaient plusieurs cloches, le clocher est ordinairement en forme de tour adhérente au chœur ou à la nef de l'église. — - Les réparations du clocher placé sur le chœur ou adhérent à cette partie de l'édifice étaient anciennement à la charge du gros décimateur, et celles du clocher placé sur la nef ou adhérent à la nef étaient à la ciiarge de la paroisse ; mais, dans l'un comme dans l'autre cas, le clocher éiait considéré comme partie 'nlégrantede l'édifice. Aussi» par son décret
du 11 déc. 1790-19 janv. 1791, l'Assemblée nationale arrèta-t-elle la vente des clochei s des églises supprimées en même temps que celle de ces édifices. (Art. 13.) — Les clochers n'ont pas cessé de faire partie de l'église paroissiale. Ils ont été remis avec elle à la disposition de l'évêqne par l'article organique 75. — A Mende, on avait retenu celui de la cathédrale, qui pendant la révolution avait été transformé en maison d'arrêt, et le préfet venait d'obtenir une loi qui l'autorisait à acheter un terrain destiné à l'agrandir, lorsque, sur un rapport de Portails, dans lequel la conduite de cet administrateur est sévèrement qualifiée , l'Empereur décréta que cet édifice et ses dépendances qui n'avaient point encore été mis à la disposition de l'évéque, en exécution de l'article 75 de la loi du 18 germinal an X, lui seraient remis dans six mois. {Décret 31 juill. 1806, a. !'■'■) Voi/. Cloches.
Les clefs du clocher doivent rester entre les mains du curé. Voy. Clefs. — Dans la plupart des communes, l'horloge de la commune est placée dans le clocher de l'église paroissiale. Cette place est souvent la seule qui soit convenable ; il ne faudraii pas que la fabrique mît une obstination mal motivée à supporter celte servitude, lorsque d'ailleurs la commune fait tous les frais qu'elle nécessite. Voy. Horloge.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 75. — Décret, 11 déc. 1790, 19 janv. 1791, a. 13.— Décret impérial, 31 juill. 1806, a. 1.
CLOTURE
Une clôture qui ne dérobe point au public la vue de l'intérieur de la chose close ne doit pas empêcher que le travail fait dans son enceinte les jours de dimanches et fêles ne soit déclaré travail extérieur et p«ni comme un délit. Ci'ci résulte d'un arrêt de la Cour de cassation en date du 6 juin 1822.
Voy. SÉQUESTRATION.
CLÔTURE DES COUVENTS
La clôture d'un couvent est formée par les murs, les portes et les grilles qui en défendent l'accès. — 11 est interdit aux religieuses cloîtrées de sortir de leur clôture sans la permission par écrit de leur évêque. — Personne autre que le roi et la reine n'avait autrefois le privilège de pénétrer sans permission particulière dans la clôture d'un couvent. — Il devrait en être de même aujourd'hui, puisque l'Eglise n'a point modifié sa discipline; cependant le décret impérial du 18 février 180D porle que toutes les maisons de l'Etat sont soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice. ( Art. 19. ) Voy. Congrégations , § 11. — Dans une circuiaire du l^l juillet 1836, le ministre de l'instruction publique recommande aux comités locaux et d'arrondissemeats d'o-
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ser, à l'égard des éfcoles tenues parles sœurs, de tous les ménagements que commandent les règles religieuses auxquelles elles sont soumises.
Les inspecteurs doivent en référer au ministre lorsqu'on leur refuse l'entrée d'un pensionnat qui est dans l'intérieur de la clôture monastique. {Man. général de l'instr. publ.) — Il serait à propos que les évêques obligeassent les communautés enseignantes à mettre leur pensionnat en dehors de la clôture, afin qu'on pût y entrer sans enfreindre les lois ecclésiai-tiques et les statuts qui défendent aux laïques de la violer.
La clôture est le domicile propre de la coinmnnaulécloîtrée ; soninviolabilitc estgarantie par les lois con^^titutionnelles de l'Ktat, on ne peut y pénétrer que dans les cas prévus et de la manière voulue par les lois. Voy. Domicile.
COACTION
Dans son rapport sur les Articles organiques, Portalis prétend que l'église ne peut employer que des moyens de persuasion, que la coaction appartient à la puissance temporelle, et ne doit être employée que par elle-même en ce qui concerne l'adminislralion extérieure des choses sacrées. D'où il résulterait que ce serait à l'Etat à fulminer les censures ecclésiastiques et les peines canoniques quelconques, à rép;ler et surveiller leur application. C'est là une des conséquences (lu principe qu'il n'y a dans les sociétés chrétiennes qu'une seule puissance.
La négation de Portalis est trop absolue. L'Eglise ne peut disposer de sa propre autorité, ni des droits civils de ses enfants, ni de leurs biens temporels, parce que ces choseslà ne viennent pas d'elle : les moyens de coaction tirés de cet ordre de choses ne sont à sa dis|iosition qu'autant que la puissance terjjporelle les y a mis. Mais elle peut disposer de ce que les fidèles, en leur qualité de fidèles, reçoivent d'elle. Ces sortes de biens ou avantages sont de sou domaine exclusif. Aucune autre puissance que la sienne n'a le droit d'en disposer. Tous les moyens de coaction qui peuvent en être tirés peuvent être employés par elle et ne peuvent l'être que par elle.
COADJUTEURS
Nous ne donnons en France le nom de coadjuteur qu'aux évêques qui sont adjoints à Un autre évêque pour le seconder ou le suppléer dans son service. En -Belgique et en Italie on donne aussi ce nom aux vicaires suppléants. Voy. Vicaires suppléants.
L'évéque coadjuteur est nommé par le chef do i'Etat, du consentement de l'évéque auquel il estdonné. (Ord. roy., k févr. 1820.) — C'est le pape qui l'institue. (//;.)
COALITION
La coalition des dépositaires d'une partie quelconque de l'autorité publique est punie par les articles 123. 124, 123 et 12G du Code pénal, y'oy. Aiitorité pdrliouc. — Le ilé- «ret du 27 novcmbre-26déoçttibre C'fd'»nn;;ii
de poursuivre comme perturbateurs de l'ordre public , et de punir suivant la rigueur des lois toutes personnes, ecclésiastiques ou laïques, qui se coaliseraient pour combiner un refus d'obéir aux décrets de l'Assemblée nationale. {Art. 8.)
CODES
On donne le nom de Code à un ensemble de dispositions législatives qui s'étendent à toutes les parties de la même spécialité, et comprennent tout ce qui devait être prévu et réglé.
Nous avons cinq Codes en France, qui sont : le Code civil, le Code de procédure civile, le Code de commerce, le Code d'instruction criminelle et le Code pénal. — Quelques personnes mettent au rang des Codes certaines lois dont les dispositions embrassent toutes les parties du sujet auquel elles s'appliquent. Ainsi, le décret impérial du IG février 1807 est appelé Code des frais ; la loi du 21 mai 1827, Code forestier ; celle du 15 avril 1829, Code de la pêche fluviale ; celle du 17 avril 1832, Code de la contrainte par corps; celle du 12 septembre
1830, Code électoral ; celle du 31 mars 1831, Code de l'expropriation ; celle du 22 mars
1831, Code de la garde nationale ; celle du 21 mars 1831, Code municipal, etc.
Les Codes sont, de leur nature, des lois fondamentales et générales auxquelles il n'est dérogé par les lois particulières qu'autant que le législateur le dit expressément, et auxiiuolles sont assujettis tous les citoyens et établissements publics auxquels ils sont donnés.
CODE CIVIL
Le Code civil est un des cinq Codes français. — Dans la lettre du cardinal Gabrielli au chargé d'affaires du royaume d'Italie (19 mai 1808), il est dit : « Sa Sainteté ne saurait assez déplorer l'errenr où tombe Sa Majesté, puisqu'en usurpant au saint-siége une portion de ses domaines, et en déclarant qu'elle s'en empare , afin qu'ils ne tournent pas à l'avantage des ennemis de la religion catholique, elleordonne qu'on y publie unCode contre leciuel le chef de la reliyion (il capo delta religione medesima) a tant de fois réclamé, quoique inutilement, pour les articles qu'il contient, et nommémeulpourceuxdu mariage et du divorce, contraires aux loisdel'Evaiigiie et de l'Eglise. » [Corresp. off. , p. 103.) — « On veut, disait le pape lui même aux cardinaux (."S févr. 1808), que le Code soit publié et misdorén ivanl en activité dans nos Etats. Mais ce Code étant contraire à notre autorité souveraine, opposé aux saints canons et aux sains conciles, nous avons manifesté notre refus. » {Corresp. aiilli., p. 112, etCorr. o/r, p. Wj.
CODE ECCLÉSIASTIQUE
Un projet de Code ecclésiastique, préparé par M. Kl verchon, a été imprimé à l'imprimerie royale au commencement de l'année 18i3 011 à la lin de 1844. — Ce projet, dont oucun ecCé^iafiiique peut-être n'a eu oon-
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naissance, a été rédigé par un laïque. 11 devait être soumis à l'examen d'une commission laïque et proposé ensuite à la discussion des Chambres, qui étaient composées de laïques. C'ist mieux que Gros-Jeau remontrant son curé : c'est llros-Jean prenant la place de l'Eglise et faisant la loi a son curé. Quand cessera donc cette aberration inconcevable dans un Etat chrétien?
COL-DE-TENDE
En même temps qu'il supprimait les ordres monastiques et les congrégations régulières en Piémont, le premier consul ordonna qu'il serait établi au Simplon, au petit Saint-Bernard, au Monl-Cenis, au Mont- Geiièvre et au Col-ile-Tende, des couvents à l'instar de celui de Saint-Bernard, et que, pour les habiter, il serait fait choix de religieux dans les couvents supprimés, ce qui ne s'accordait pas beaucoup avec les arrêtés précédemment rendus sur quelques-uns de ces établissements. Arr. cons., ii8 ttierm. an X (16 aoiît 1802) , t. II, a. 3.— L'administrateur avait ordre de faire réserver les ornements d'élilo et les objets nécessaires à ces couvents, et de proposer, pour les doter, les biens qui devaient être affectés à cet usage parmi ceux des ordres et congrégations supprimés. )/6.) Il prit à cet effet un arrêté, le 11 frimaire an XI (2 déc. 1802).
COLLATEUR.
Le coUateur d'un bénéflce ecclésiastique est celui qui a le droit de le conférer. — Les évéques, eu France, sont eu ce moment les seuls coiialeurs des bénéfices ecclésiastiques de leur diocèse, et le pape est le seul collateur des évôchés et titres épiscopaux.
COLLATION
La collation est l'acte par lequel le collaleur confère le bénéfice dont il a la disposition ; c'est aussi le droit de le conférer. — « On demande, disait le pape aux cardinaux (5 févr. 1808), que les bulles pontificales qui regardent la collation des évêchés et des paroisses de notre juridiction soient et demeurent abolies. Comme cet article serait un sujet de désordre et d'indépendance, ainsi qu'une déclaration puissante contre notre autorité et le saint-siége, nous le rejetons avec une égale fermeté. » [Corr. auih,, p. 113.) Il s'agissait des églises d'Italie et des propositions que faisait Napoléon à leur sujet.
COLLÈGES
On appelle collèges Ic's élablissemenls publics d'instruction secondaire laïque. — H y a des collèges royaux et des coiléges communaux. Les collèges royaux, d'abord institués sous le nom de lycées, sont à la charge de l'Etat; les collèges communaux sont, en tout ou en partie, à celle des communes. Les uns et les autres font partie de l'Université de France, et sont sons la direction de son grand maître et du conseil royal.
En 1807, le cardinal archevêque de Paris était membre du bureau d'administration des lycées. Aujourd'iiui il n'y a aucun ecclésiastique, occupant une place dans la hiérarchie, qui fasse partie du conseil royal de l'Université ou du conseil de l'instruction publique.
L'arrêté consulaire du 19 yendémiaire an XII (12 oct. 1803), portant règlement pour les écoles communales secondaires, porte : 1° qu'il y aura, autant que possible, une chapelle dans l'intérieur de l'école {Art. l*(i) ; 2' que, s'il ne peut y en avoir une, les élèves seront conduits à l'église delà paroisse {Art. 50); 3° que les élèves assisteront à l'olfice les fêtes et dimanches (Art. 51) ; k° qu'ils seront instruits dans leur religion {Art. 52). Voy. AiMÔNrERs.
A l'occasion d'une demande faite par l'évêque de Troyes , Portails fit décider par l'Empereur (3 déc. 1806) que l'évêque diocésain pourrait faire des visiu s pastorales dans les établissements cons.icrés à l'instruction publique, afin de sassurer par lui-même, 1° si les chapelles ouvertes dans ces établissements étaient dans un étal décent et convenable; 2° si l'on avait soin d'enseigner les principes de la religion aux élèves. Voy.Jt'i- SITES ÉPiscoPALEs. — L'Uuiversitè, écrivait le ministre de l'instruction publique aux évéques à l'occasion de ces visites, aime à les voir se multiplier. {Cire, i" oct. 1838.) En même temps, il engageait les évéques à vouloir bien lui communiquer toutes les remirques qu'elles leur auraient suggérées, notamment en ce qui concerne l'éducation proprement dite, la discipline et l'enseignement religieux. — Il les prévenait en outre qu'il avait prescrit aux proviseurs et principaux de donner aux élèves un jour de congé lorsque le prélat en expriuierail le vœu. (/6.)
L'article 14 dé l'ordonnance royale du 27 février 1821 porte que l'évêque diocésain exercera, pour ce qui concerne la religion, le droit de surveillance sur tous les collèges de son diocèse, qu'il les visitera lui-même ou les fera visiter par un de ses vicaires généraux, et provoquera auprès du conseil royal de l'instruction publique les mesures qu'il aura jugées nécessaires. — L'ordonnance royale du 5 octobre 1814, concernant l'établissement .des écoles ecclésiastiques, dispensa les élèves de ces maisons de fréquenter les leçons des lycées ou collèges. {Ar-
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ticle3.) Foy. Ecoles secondaires ecclésias-
TIOUES.
Actes législatifs.
ArrtHé consulaire du 19"veDcl. an XI[ (12ocl. 1803), a. SO et 52. — DécUioii impériale, 3 cléc. ISnè— Ordonnances ro\ales, 5oct. 18U, a. 3, 27 févr. i82l.— Circulaire mi- Disléiielle, l"ocl. 1838.
COLLÈGE ARMÉMEN.
Un collège arménien, sous le nom de Col- Iég;e Arménien de Samuel Mooral , a élé Iransl'éré de Padoue à Paris. Le gouvernement l'a reconnu comme établissement d'ulilité publique étranger, le laissant entièrement libre |)0ur les études, la discipline et l'iidminislralion. [Ord. roi/. ,ii juin iShG, a. 1 et 2.) — Il ne peut y être reçu que des élèves de naiion arinénieiuie désignés par le supérieur des Mékilaristes de Venise ou par son délégué. {Art. 3.) — L'aulorilé administrative de cet établisseraenl cl la direction de sa surveillance appartiennent au délégué du supérieur des Mékitarisles de Venise. (Article k.)
COLLÈGE DES LOMBARDS
Le comité ecclésiastique, consulté au sujet du collège des Lombards, répondit que c'était une maison d'éducation destinée à l'instruction des jeunes ecclésiastiques du royaume d'Irlande, qu'il se trouvait excepté dans le décret des ik et 20 avril, et devait continuer de gérer et administrer ses biens. (15 oet. 1790.)
COLLÈGE DE MARINE
L'ordonnance royale du 31 janvier 181G, qui crée un collège royal de marine, porte qu'il y aura deux aumôniers qui, indépendamment de leurs fonctions ecclésiastiques, seront chargés d'instruire les élèves sur la morale cl sur les principes de la religion. [Art. 15.) — Ils sont placés après le gouverneur, les sous-gouverneurs, les professeurs et le quartier-maître trésorier; avant le chirurgien-major e( l'économe. {Ib.) — Leurs appointements sont fixés à 180() fr. [Art. 30.) — Ils sont logés dans l'intérieur de l'établissement. (Art. 31.) — Tous les dimanches et fêtes, à huit heures et deuiio du matin, les élèves doivent se réunir aux salles en grande tenue, et se rendre, sous le commandement de leurs officiers, à la chiipellc du commandant de la marine, pour j entendre la messe. {Rè(jl., 3i janv. 1816, a. lo.) — Les officiers doivent être très-attentifs à m;iinlcnir, pendant l'office divin, le bon ordre et la décence, et punir sur-le-champ ceux qui ne les auraient pas observés. {//;.) — Les études claienl suspendues ces jours-là. [Art. IC.) — Les élèves mis en prison ue peuvent en sor-
tir pour se rendre à la messe qu'accompagnés d'un officier de la compagnie. [Art. 4^5.)
COLLÈGES MIXTES
Le ministre des affaires ecclésiastiques écrivait aux évéques, le 30 août 1828, que, dans les villes où les conseils municipaux avaient mis à la disposition des évêques les bâtiments des petits séminaires, sous la condiiiori de recevoir des externes, il serait facile d'obtenir du ministre de l'instruction publique l'érection d'un collège mixte.
COLLÈGE DE SAINT-OMËR
Ce collège était un des établissements britanniques. Voy. Etablissements britanniques.
collèges-séminaires.
Le nom de collèges-séminaires avait été donné, dans quelques départements, à des institutions ecclésiastiques. — Par sa circulaire du mois de décembre 1819 , le ministre recommanda aux préfets de notifier aux chefs de ces établissements la nécessité dans laquelle ils étaient de supprimer le litre de collège et d'obliger leurs élèves à prendre l'habit ccclésiasti((ue, s'ils ne voulaient s'exposer à être poursuivis par le procureur du roi. Voy. Collèges mixtes.
COLONEL DE RÉGIMENT
Lecolonel installait l'aumônier de son régiment, et le faisait reconnaître (Ord. roy. dti2kjuiUA8iG,a. 'i.)
COLONIES fran(;aises.
Par colonies françaises on entend spécialenicnl la Martinique, la Guadeloupe, Bourbon et la lîuyane française, Cayenne, Saint- Louis et Gorée, Saint-Pierre et Miquelon. Voyez Etaiilissements français dans les Indes.
La Charte de 1814 portait que les colonies étaient régies par des lois et des règlements particuliers. (Art. 73.) Le mot règlements
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fut supprimé dans celle de 1830, dont Tarlicleô^esl ainsi conçu : « Les colonies françaises sont régies par des lois particulières. « — Conformément à celte disposition, une loi du 28'avril 1833 étalilit que le conseil général dans les colonies serait remplacé par un conseil colonial {Art. 1"); que le pouvoir législatif ferait les lois relatives à l'exercice des droits politiques, aux pouvoirs spéciaux des gouverneurs, aux mesures di> haute police et de sûreté générale... {Art. 2): qu'il serait statué par ordonnance royale sur l'organisation administrative, la police de la presse,
l'instruction publique et l'acceptation des
dons et legs aux établissements publics {Art. 3); que les matières qui ne sont pas réservées aux lois de l'Etat ou aux ordonnances royales seraient réglées par décrets rendus par le conseil colonial {Art. 4) ; que le gouverneur rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières d'administration et de police, pour l'exécution des lois, ordonnances et décrets publiés dans la colonie {Art. H); que les dispositions de lois, édils, déclarations du roi, ordonnances royales et autres actes en vigueur dans les colonies sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. {Art. 24.) — Les autres dispositioiKs furent par conséquent maintenues. Nous les ferons connailre sous chacun des articles auxquels elles se rapportent. Voyez
Cl.ERGÉ, COMMISSAIRF.-OKDONNATEUR, DIREC- TEUR, Donation, Fabrique, Gouverneur, Organisation, etc.
Madagascar et la Martinique se trouvèrent portées comme vacances sur les états de la propagande qu'on envoya au ministre des cultes en 1810; ce qui annoncerait que la propagande avait pris soin de ces colonies pendant la tourmente révolutionnaire.
La Constitution du 4 novembre 1848 a aboli l'esclavaj^e, sans toucher aux autres parties de la législation coloniale.
COLPORTEURS
La loi du 18 novembre 1814 défend aux colporteurs de colporter et d'exposer en vente leurs marchandises dans les rues et places publiques, les jours de dimanchos et îétes, sous peine d'une amende de 1 à 5 fr., pour la première fois, et d'une peine qui peut être la plus forte peine de police, en cas de récidive. {Art. 2, 5 et G.) — Ceux qui exposent ou distribuent des chansons, iianiplilels, ligures ou images contraires aux bonnes mœurs doivent être punis d'une amende de IG fr. à 500 fr., d'un emprisonnement d'un mois à un an, et de la confiscation des planches et exemplaires imprimés, ou lithograpliiés, ou gravés. [Codepén., a. 287.) —Lorsque les objets qu'ils vendent ou exposent dans les lieux publics ou les réunions publiques provoquent à un crime ou délit, ils sont réputés complices. {Loi du 17 mars 181!), a. 1.) — La simple provocalion est punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 30 fr. à 6000 fr. {Art. 2.) — Tout outrage comniis de cette »T»anière âi la morale publique et religieuse
est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. (Art. 8.) — Si la provocation a pour but une offense à la personne du roi, ou un changement de gouvernement, elle est punie de la détention et d'une amende de 10,000 fr. à 50,000 fr. {Loi rfu»9 sept. 1835, a. 1'.)
Dans une circulaire du 6 août 1845, le procureur général de la Cour royale d'Aix dit aux procureurs du roi: « Vous savez que le colportage est réglé par les lois du 8 décembre 1840 et du 16 février 1834. Les colporteurs ne peuvent exercer leur profession sans avoir obtenu du maire une autorisation qui peut être retirée, selon les circonstances. « — « A l'égard de ceux qui vendent des livres ou des gravures, il faut en outre, dit le ministre de l'iniérieur, vérifler avec soin s'ils n'en ont pas de prohibés ou de contraires à l'ordre public. » {Cire, 16 juin 18.30.)
Aeies létjislntifs.
Code pénal, a. 287.— Lois du 18nov. 181i, a. 2, 3 et 6; du 17 mai 1819, s. tô el8; du 9 sept. 1835, a. 1; 16 féfr. 1834, 8 déc 1840.— Circulaires et instructions, 16 juin 183U.— Circulaire du proc.ireur général près la Cour royale d'Aix, 6 août 1843. — Couslitulion du -4 nov. 1848.
COMÉDIENS
Dans presque toutes les églises de F rance les comédiens étaient mis au nombre des excommuniés que l'on dénonçait publiquement à la messe du prône le diroMnche, conformément à ce qui avait été statué dans le premier concile d'Arles. — En 1802, le curé de Châtillon-sur-Seine fut accusé d'avoir refusé une comédienne pour marraine; le gouvernement écrivit à l'évêque diocésain qu'il ne fallait pas imprudemment faire revivre les anciennes lois qui écartaient les personnes attachées aux théâtres de toute participation aux actes extérieurs de religion dans rkglise. 11 lui fut représenté que, sous l'ancien régime même, l'application de ces lois avait donné lieu à des procès célèbres. (Jautfiet, Mém., 1. 1, p. 261.)
Le refus que fit le curé de Saint-Roch d'accorder la sépulture ecclésiastique à une actrice donna lieu à Portails de promettre au premier consul qu'il allait écrire à l'archevêque de Paris pour s'entendre avec lui sur les principes d'après lesquels il devait diriger la conduite des curés de son diocèse {sic). « L'Eglise de France, selon lui, était la seule qui considérât comme excommuniées les personnes vouées au théâtre. Cette manière devoir lui paraît être inconciliable avec les idées qui se sont établies sur l'état civil des acteurs depuis les règlements de l'Assemblée constituante. D'ailleurs, conlinue-t-il, dans les principes d'une saine théologie, les curés doivent présumer que le défunt dont on présente le corps à l'église est mort dans les dispositions qui le rendent dittnc de l'application des secours spirituels. De plus, après la mort les hommes n'ont plus rien à juger; ils ne peuvent savoir ce qui s'est passé, dans les derniers moments, dans l'âme du défunt ; ils ne doivent point afiliger les vivants par de» meiure» indifiCi'èteBf al «b perwetl^'e rtrf
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s'expliquer sur des choses dont le jugement n'iapparlicnl qu'à Dieu. » Lettre au premier cons., 25 vend, an XI (17 ocl. 1802).
Pour bien comprendre la première raison donnée par Porlalis, il faut savoir que, selon les. lois romaines, la profession de comédien rendait infâmes ceux qui l'exerçaient; ce qui ét.Mit passé dans les usa;;es civils de la France. On demanda à l'Assemblée nationale qu'ils fussent déclarés éligibles aux fonctions administratives, aux emplois civils et militaires, comme les autres citoyens. (Proc. verb., 21 rf^c.l789,p. 17.) Il fut répondu qu'aucune loi ne les en excluait, et que dès lors une admission expresse était inutile. (/&., p. 18.) La discussion à ce sujet fut ajournén et n'eut pas lieu. 11 n'y eut pas de règlement à ce sujet, mais les comédiens n'ayant été exclus de la jouissance d'aucun des droits civils, furent, comme ils sont encore aujourd'hui, relevés implicitement de l'infamie et de l'incapacité. — Celte réhabilitation civile est réellement un motif pour que l'Eglise soit moins sévère à leur égard qu'elle ne l'était autrefois.
Il n'y a plus lieu d'appliquer les secours spirituels île la religion à ceux qui sont morts. Portails a confondu les prières avec les sacrements. Si l'on admet que les comédiens ne sont plus excommuniés, il n'y a pas de doute qu'on peut prier pour eux après leur mort. Le Kituel de Paris les met seulement dans la catégorie des pécheurs publics, qui sont infâmes à raison de leur condition ou profession. {Pag. 117.) lis ne sont plus dénoncés au prône dans aucun diocèse. La discipline ecclésiastique est donc moins sévère à leur égard qu'elle ne l'était. On doit en agir avec eux comme avec les pécheurs publics, les éloigner de la participation des choses saintes peiuiantqu'ils sont sur le théâtre, les y admettre dès qu'ils le quittent, l'o?/. Refus de sépulture.
Actes légistalifs.
Procès-verbaux oe l'Assemblée nationale, 21 déc. 1789, p. 17. — LeUre au premier tuiisul, 2i) vend, an XI (17 oct. 1802).
Auteurs et ouvrages cités.
J.innret (M.), Mémoires, t. I, p. 2G1.— Rituel de Paris, p. 127.
COMESTIBLES
Les marchands de comestibles peuvent étaler et vendre, à ais et volets de boutique» ouverts, le jour de dimanche et les jours de fêtes. [Loi (la 18 nov. 1814, a. 7.) — Ceux qui ne sont ni cabaretiers, ni marchands de vin, ni débitants de boissons, ni traiteurs, ni limonadiers, ni maîtres de paume et de billard, peuvent tenir leur maison ouverte et vendre, pendant l'office, le jour de dimanche et les .piurs de fêle. (Cour de cass., arr. dit 28 mai 1830.)
COMITÉS
COMITÉ d'arrondissement. '
D'après la loi du 28 juin 1833 sur l'inslrnc-
lion primaire des garçons, il doit être formé,
Ouns chaque arrondissement de sous-préfec-
ture, un comité spécialement chargé de surveiller eld'encourager l'instruction primaire. (Art. 18.) — Le ministre peut, suivant la population et les besoins des lociilités, établir dans le même arrondissement plusieurs comités dont il détermine la circonscription par cantons isolés ou agglomérés. (10.)
Sont membres du comité d'arrondissement : 1° le maire du chef-lieu, ou le plus ancien des maires du chef-lieu de la circonscription ; 2" le juge de paix ou le plus ancien ries juges de paix de la circonscription ; 3° le curé ou le plus ancien des curés de la circonscription ; 4" un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la loi ; 5° un proviseur, priiieipal de collège, professeur, régent, chef d'institution ou maître de pension, désigné par le ministre de l'instruction publique, lorsqu'il existera des collèges, institutions ou pensions, dans la circonscription du comité; G" un instituteur primaire, résidant dans la circonscription du comité, et désigné par le ministre de l'instruclion publique; 7° trois membres du conseil d'arrondissement, ou babitauts notables désignés par le conseil lui-même; 8' les membres du conseil général qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité; 9° le procureur du roi. [Art. 19.) Voy. Doyen, Ministre DU culte. — Le préfet, et après lui le sous-préfet, en sont présidents de droit. (Ib.) — Le comité choisit tous les ans son viceprésident et son secrétaire. (10.) — 11 peut prendre son secrétaire iiorsde son sein; en ce cas le secrétaire devient membre du comité. (Ib.) — Les fonctions des notables qui font partie des comités durent trois ans. — Les notables sont indéfini ment rééligibles.(j4r^20.) — Les ministres dos cultes non catholiques, qui doivent faire partie du comité, sont, lorsqu'il y en a plusieurs du même culte dans l'arrondissement, désignés par leur consistoire.
{Art. 17.) — Le comité d'arrondissement inspecte et, au besoin, fait inspecter par des délégués pris parmi ses membres ou hors de son sein toutes les écoles primaires de son ressort. {Art. 22.) — Les délégués qu'il a pris hors de son sein ont droit d'assister à ses séances avec voix délibérative. (ib.) — Le comité d'arrondissement désigne l'habitant ou les habitants notables qui doivent entrer dans le comité local. (Art. 17.) — Lorsqu'il le juge nécessaire, il réunit plusieurs écoles de la même commune, sous !a surveillance du même comité. (Art. 22.) — Il envoie chaque année au prélél et au ministre de l'instruction publique l'état de situation de touics les écoles primaires du ressort. (Ib.) — il donne son avis sur les secours et les encouragements à accorder à l'instruction primaire. (7^*.) — Il provoque les réformes et les améliorations nécessaires. {Jb.) — II nomme les instituteurs communaux sur la présentation du conseil municipal, procède à leur installation et reçoil leur serment. (Ib.) Si le conseil municipal refuse de présenter, il nomme sur l'avis du comité local. {Dec, 25 sept. 1833.) — En cas de négligence habituelle ou de faute grave, le comité les mande,
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ou d'office, ou sur la plainte qui lui est adressée piir le comité communal, et après les avoir entendus ou dûment appelés, il les réprimande ou les suspend pour un mois, avec ou sans privation de traitement, ou même les révoque de leurs lonctions. Il ne peut les renvoyer de la plainte qu'après avoir fait contre eus une instruction complète. (Décis. du c. I-., 11 mars 183i.)
Les comités d'arrondissement s'assemblent au moins une fois pjr mois. Ils doivent fixer annuellement, dans leur réunion du mois de janvier, l'époque de chacun des autres n)ois oùils s'assembl rout. [Ord.roy. du IGjuill. 1833, a. 19 et 21.) — La séance ainsi indiquée a lieu sans qu'aucune convocation spéciale soit nécessaire. {Ib.) — Ils peuvent être convoqués extraordinairement sur la demande d'un délégué du ministre, lequel assiste à la délibération. {Ib.) — 11 faut qu'il y ait au moins cinq membres présents pour qu'on puisse délibérer. {Ib.) — En cas de partage, le président a voix prépondérante. {Ib. ) — En l'absence du président de droit et du vice-président, le comité est présidé par le doyen d'âge. {Ait. 2o.) — Tout membre élu du couiitc qui, sans avoir justifié d'une excuse valable, n'aura point paru à trois séances onlinaires consécutives, est censé avoir donné sa démission , et doit être remplacé conformément à la loi. {Art. 26.) — Lorsque le comité d'arrondissement nomme un instituteur, il envoie immédiatement au recteur l'arrêté de nomination avec l'avis du comité local, la délibération du conseil municipal, la date du brevet de capacité et une copie du certificat de moralité. {Arl. 28.) — Les frais de bureau des comités d'arrondissement sont supportés par le département. {Art. 27.J — Le président du comité d'arrondissement jouit de la franchise de correspondance avec les présidents des comités locaux, le sous-préfet et le recteur de l'académie. {Arrêté min., 23juilL 1833.) — Les membres de ce comité sont irrévocaldes. {Décis. du ii juin 1835.)
Actes législatifs.
Loi du Ï8 iuitt 185.5. — Ordonnance royale du 16 jujll. 1835. — Arrêté miii., '25 juill. Ib55. — Uécisious du conseil royal de l'ioslr. publique, 23 sept. 183.3, 11 mars 183i, S juin 1835.
COMITÉ CANTONNAL
L'ordonnance royale du 29 février 1816 prescrivait aux préfets de former dans chaque canton un comité gratuit pour l'instruction primaire. {Art. 1.) — Le curé cantonnai en était membre nécessaire et président. (Art. 2 et 3.) Dans les cantons protestants , un comité de mùme nature devait être formé pour surveiller l'éducation des enfants protestants. {Art. 6.) — Ce comité devait s'occuper du maintien de l'ordre , de la conservation des mœurs , de l'enseignement religieux, de l'observation des règlements et de la réforme des abus dans toutes les écoles du canton. {Art. 7.) — Lorsque le maire et le euré ne s'accordaient pas pour présenter le maître d'école d'une école fondée ou entretenue par la commune , ce comité examinait
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les sujets présentés par chacun d'eux , et donnait son avis au recleur sur celui des deux qui méritait la préférence. {Art. 21.)
COMITÉS Dn CONSEIL D'ÉTAT.
Les comités du conseil d'Etat sont des espèces de commissions permanentes chargées spécialement de donner leur avis soit aux ministres, soit au conseil d'Etat, sur les atlaires qui entrent dans leurs attributions , et de les préparer avant de les soumettre à la discussion et à la délibération de l'assemblée générale.— Us étaient au nombrode six, dont un pour les affaires contentieuscs et cinq pour les aQaires purement administratives. (Ord., 20 sept. 1839, a. lo et 20.) — Trois de ces comités étaient appelés à examiner les questions en matière ecclésiastique, celui de législation , celui du contentieux et celui de l'intérieur. {Ib. a. 17 et 26.) — La vérification et l'enregistrement, 1° des bulles et autres expéditions du sainl-siége; 2° des règlements et statuts diocésains qu'on veut rendre civilement exécutoires; 3°des statuts et règles des communautés religieuses qui veulent se faire reconnaître par l'Etat; les autorisations diverses réservées au conseil d'Etat étaient dans les attributions du comité de législation, tandis que les recours en cas d'abus, ou en usurpation et excès de pouvoirs , la demande en autorisation de poursuivre , les discussions de toute nature qui sont susceptibles d'être souniises à la décision du conseil d'Etat, regardaient le comité du conteutieux. Fo^. Conseil d'Et.at.
Les délibérations des comités du conseil d'Etat attachés à chaque département uiinistériel, ne sont pas obligatoires pour le ministre qui les a provoquées.
L'ordonnance royale du 27 décembre 18i6 a établi que les autorisations pour érection de litres ecclésiastiques, acceptation de donations, acquisitions, aliénations, etc., sciaient soumises au thef de l'Etat immédiatement après avoir été délibéréts dans les comités. Yoy. Chapëlleniës, Conseil d'Etat.
Actes légittlalifs.
Ordonnances royales, 20 sept. 1839, a. 13, 17, 26; 27 déc. 1840.
COMITÉ CONSULTATIF
Les actions juridiques que les commissions administraiivi'S îles hospices croient devoir intenter sont préalablement soumises à l'examen d'un comité consultatif, qui est formé dans chaque arrondissement communal. Il est compose de trois membres choisis par le sous-prefet parmi les jurisconsultes les plus éclaires de l'arrondissement. {Arrêté du 7 messid. an IX.) — Un arrêté consulaire du 25 frimaire an Xll ( 17 déc. 1803 ) porte qu'il sera formé par le préfet un comité consultatif de trois jurisconsultes , auquel on soumettra les affaires contentieuscs qui intéressent les communes et spécialement les transactions sur des droits litigieux. — Les établissements publics sont assimilés aux communes pour ce qui regarde les transactions {Code civ.), a. 204.3) , et d'ailleurs l'ar-
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licle 60 du décret du 30 décembre 1809 prescrit de suivre , pour l'administraiion des maisons et biens ruraux des f,i briques , les règles établies pour les communes. — Les fonctions des membres du comité consultatif sont gratuites. {Instr. min., 8 févr. 1823.)
Acles légistaiifs.
Code civil, a. 2013.— Arrôlé du 7 inesMd. an IX (26juia 1801); du 231'rini. an -XU (17 déc. 1803).— loslructlons miiiislérielles, 8 févr. 1k23.
COMITÉ ECCLÉSIASTIQUE
Le 12 août 1789, l'Assemblée nationale arrêta qu'il serait formé un comilé ecclésiaslique de quinze personnes, choisies au scrutin dans les bureaux , parmi les membres n'a) ant aucune fonction parlicnlière dans l'Assemblée.— Le lendemain, elle décida qu'il serait nommé trois membres par bureaux, ( t que les qualre-viugl-dix personnes ainsi choisies seraient réduites à trente, lesquelles se partageraient en deux bureaux de quinze membres chacun; que l'un de ces bureaux serait le comilé ecclésiastique, et l'autre celui de la liquidation des ofûces de judicature. [Décret du 13 aoiiC 1789.) — De quinze, le nombre des membres de ce comilé fut porté à IreiUe, afin de lui donner l'esprit dont on voulait qu'il fût animé. {Décret du 5 févr. 1790.)
Le comité ecclésiastique fut établi pour s'occuper, 1° de l'adminislration et de la constitution du clergé; 2» du dépouillement des déclarations du travail préparatoire de la vente des biens ecclésiastiques et de la liquidation de sa detie; 3° de l'examen et du rapport des mémoires. — Il se divisa, dans celte vue, en trois sections. {Proc. verb., 20 mai 1790.) — Il se donna des bureaux , dont le personnel était composé, en septembre 1790, d'un directeur, de neuf chefs do correspondance, de neuf chefs de division secrétairescommis et (le vingt-cinq secrétaires-commis. — Il fut autorisé à se procurer tous les renseignements nécessaires sur les dimcs et sur les biens ecclésiastiques (Z)^cre<d(to/'i^iv. 1790) et pour cela àdemander, dans tous les dépôts publics, toutes les pièces dont il croirait avoir besoin. [Décr. du 10 jévr. 1790.) — Les membres de l'Assemblée nationale qui possédaient des bénéfices ou des pensions sur les biens ecclésiastiques durent lui en faire directement la déclaration. (Z>(/cr. du^ févr. 1710.) — L'Assemblée nationale lui renvoyait toutes les pièces relatives aux affaires ecclésiastiques qu'elle recevait de toutes les parties de la France. — Elle l'autorisa à répoudre en son nom à toutes les réclamalions, observations ou questions relatives à l'eséculion de ses décrets. [ComiCé eccL, 20 juill. 1790.) — Il ne pouvait donner que de simples avis [Lellre du présid., 21 junv. 17!)0j, et il prétendait ne pas faire autre chose [Bép. du 5 déc. 1790) ; mais par le fait, ses avis étaient des décisions. — Nous avons recueilli tous ceux qui nous ont paru se rapporter aux divers sujets que nous avons à traiter dans ce Dictionnaire, regrettant de ne pas en avoir rencontré une coUeclion complète. Plusieurs ont été enlevés et probablement anéantis;
d'antres doivent avoir été recueillis par les employés du ministère des cultes, et se trouveraient peut-être dans les archives de ce ministère, dont nous n'avons pas pu obtenir encore commnnication.
Actes législatifs.
Décrets, 12 août 1789, 13 août 1789, 5 févr. 1790, 16 févr. 1790.— Procès-verbaux de l'Assemblée nationale, 20 mai 1790.— Réponses et avis du comité, 5 déc. 17U0.— Lettre du président du comitc, 27 jaov. 1790.
COMITÉ DE l'intérieur AU CONSEIL d'ÉTAT.
Le comité de l'intérieur au conseil d'Etat était chargé de l'examen des affaires non contentieuses qui sont dans les attributions du ministère de l'intérieur et de l'instruction publique. [Ord. rot/, du 18 sept. 1839, a. 15.)— 11 ilélibéraitenparticuliersur les projets d'ordonnance qui autorisent : 1° l'acceptation des donations ou legs faits aux établissements de charité, lorsqu'ils n'ont donné lieu à aucune réclamation et ne s'élèvent pas au-dessus de 50,000 fr.; 2' les baux à longues années de ces mêmes établissements ; 3° l'emploi de leurs capitaux, si la somme ne s'en élève pas à 50,000 fr. ;4-' l'établissement d'églises, de succursales ou autres établissements consacrés au cuite, quand il n'y a pas d'opposition. (Ord. roij. dw25 mars 1830, a. 1".)— Les ordonnances rendues sur ces objets portent qu'elles l'ont été, le comité de l'intérieur du conseil d'Etat ayant été entendu. (/6., a. 2.)
C'est par erreur sans doute que M. Vuillefroy (p. 297) attribue au comité de législulion ce que l'ordonnance qu'il cite attribue positivement à celui de l'inlérienr, et de plus, faitdireà rarticle2 que l'ordonnancedoit porter : « Le comité de législation du conseil d'Etat, ou le conseil d'Etat enlemlu. »
COMITÉ DE LÉGISLATION AU CONSEIL d'kTAT.
Ce comité correspondait aux départements delà justice et des cultes et des afl'aires étrangères. [Ord. roij. du 18 sept. 1839, a. 17.) — En outre des attributions qui lui étaient conférées, à ce titre, il propare tous les projets de lois d'intérêt général qui lui étaient renvoyés par les ministres. (/6.) — Il dirigeait l'instruction et préparait le rapport des conflits. [Ib.) — Il délibérait les ordonnances d'autorisation d'établissements particuliers formés par les congrégations religieuses non autorisées , quand il n'y avait pas de réclamations; car lorsqu'il y avaitdes réclamations, elles étaient délibérées en conseil d'Etat. (Vuillefroy , p. 199.) — Il délibérait aussi celles d'autorisation à fin d'acquérir ou aliéner demandées par ces mêmes établissements. [Ib., p. 201.) Yoy, Conseil d'Etat.
comité local de surveillance.
Il y a près de chaque école communale un comité local de surveillance composé du maire ou adjoint, président, en l'absence du préfet ou du sous-préfet , du curé ou pasteur, et d'un ou plusieurs habitants notables désignés par le comité d'arrondissement. [Loi du 28 juin 1833, a. 16 et 19.)— Dans les communes dont la population est répartie entre différents cultes reconnus par l'État, le curé ou le plus ancien des curés et un des ministres
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de chacun des autres cultes désigné par son consistoire font partie du comilé de surveillance, {lli-} — Le même comilé peut surveiller plusieurs écoles de la même commune. ^/ô.j — Quand il y a dans la même commune des écoles de différents cultes, il peut être formé autant de comités qu'il existe d'écoles différentes. (Circ.,9décAm3,€t 12not).1835.) —Le comité local peut être dissous par le ministre, sur le rapport du comité d'arrondissement, et remplacé par un comilé spécial dans lequel personne n'est compris de droit. (/^.j_Il s'assemble au moins une fois par mois. {Art. 20.) — Il peut être convoqué extraordinairement , sur la den^ande d'un délégué du ministre. Ce délégué assiste à la délibération. (76.)— Il ne peut délibérer s'il n'y a au moins trois membres. En cas de partage, le président a voix prépondérante. ( /6. ) — Les fonctions des notables qui font partie du comité durent trois ins. Ils sont indéfiniment rééligibles. (76.)— Le comité comnumal a inspection sur les écoles publiques ou privées de la commune. Il veille à la salubrité des écoles et au maintien de la discipline, sans préjudice des attributions du maire en matière de police municipale. {Art. 21, et ord. roy., 29 févr. 181tî, 21 avr. 1828, 23 jiiin 1836.)— H s'assure qu'il a été pourvu à renseignement gratuit des enfants pauvres. (/i,j_ll fuit connaître au comité d'arrondissement les divers besoins de la commune sous le rapport de l'instruction primaire. (76.) — Sur sa plainte et eu cas d'urgence, le maire peut ordonner provisoirement que l'instituteur sera suspendu de ses fonctions, à la charge de rendre compte, dans les vingt-quatre heures, au comilé d'arrondissement, de celle suspension el des motifs qui l'ont déterminée. [Ib.) — Il donne son avis sur les candidats que présente le conseil municipal pour les écoles publiques. (76.) -En cas de négligence habituelle ou de faute grave de la part de l'insiiluleur, il porte plainte contre lui au comilé d'arrondissement. ( Art. 23. ) — Les frais de bureau des comités communaux sont supportés par la commune. ( Ord. roy. du 16 juiU. 1833, a. 27.)— Tout membre élu qui, sans justifier d'une excuse valable, n'a point paru à trois séances ordinaires consécutives, est censé avoir donné sa démission, et doit être remplacé conformément à la loi. [Art. 27.)— Hors ce cas, ils sont irrévocables. [Dec, 5 juin 1835. ) — Le maire doit les convoquer exactement el leur soumettre les objets de délibération qui ont pu se présenter dans le mois précédent. [Dkl. des form.)
Eu vertu d'un arrêté du ministre des finances, en date du 23 juillet 1833, les présidents de comités communaux communiquent en franchise avec ceux d'arrondissement.
Le prêtre qui dessert une paroisse par binage est, comme les curés titulaires, membrededroilducomitélocal.(7>(^c.,13(/^c. 1833.) —Il en est de même du ministre protestant pour loules les communes qu'il dessert. (76.) —La dénomination de curé dont se sert la loi comprend celle de desservant. [Dec, 11 mars Vo6'*.]
« Vous aurez soin d'assister exactement à toutes les réunions mensuelles ou extraordinaires dont vous faites partie, écrivait M. l'evêque de Saint-Dié aux curés de son diocèse, le 18 novembre 1833, eu leur envoyant la loi qui venait d'être volée. Dans vos rapports avec l'école, sans sortir de la ligne de vos attributions, vous lâcherez d'exercer sur les enfants une influence qui excite leur émulation et hâte leurs progrès. Appliquez-vous surtout à leur faire de plus en plus goûter les vérités du salut, en leur rendant toujours plus chers et plus vénérables les enseignements de la loi. Vous voudrez bien m'informer de toutes les circonstances qui vous paraîtraient devoir fixer particulièrement mon allenlion : je m'empresserai de signaler à l'autorité compétente des abus qui, en compromettant la religion, compromettraient en même temps l'ordre social. »
Circulaire de Mgr l'evêque de Sainl-Dié, 18 iiov. 1833. — 1,01 du -IH juin 1833. — Odoiinance royale du 16 juiil. 1833.— ârrèlé ministériel, 25 juill. 1853.— Décisions du conseil royal de l'inslrucliou publique, 13 déc. 1833, 11 mars 1834.
COMMANDANT MILITAIRE
L'evêque doit se concerter avec le commandant militaire et le préfet, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution , lorsque le gouvernement ordonne des prières publiques. [Art. org. W.) — Dans les écoles militaires , c'est le commandant qui est chargé de la surveillance de l'instruction religieuse et du service dnculte.(Ord. roy., 10 jum 1818, a. 12.) — A la Martinique et à la Guadeloupe, le commandant militaire occupe à l'église un siège avec prie-Dieu à la gauche du gouverneur, mais plus bas et hors ligne. (Or(/. roy. 19 mars 1825 , a. 6.) — On lui offre le pain bénilaprès l'avoir otîert au gouverneur. (76.)
COMMENSAUX
Le ministre des cultes, par sa circulaire du 5 janvier 1836, demande à connaître le nombre de pièces occupées dans le palais épiscopal par les commensaux derévêché.
GOMMINGES.
Comminges, ville autrefois épiscopale. — n siège lut supprimé civilement par l'Asmblée nationale en 1790 [Décret du i-2 juill. 2i août 1790) , et canoniqueuient par le saintsiége en 1801. [Buile du 3 des cal. de déc. 1801.) Son titre lut éteint. [Ib.)
COMMISSAIRE
Un commissaire est un délégué de l'autorité pour exercer ou remplir une commission quelconque, ou faire partie d'un comité ou tribunal appelé commission.
So se m
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Nous devons distinguer deux espèces de commissaires : les commissiiires ecciésiasliqucs el les coinmis-Taires civi's. — Tout homme qui est ineiiibre (t'urii' commission ecflési;isli(]ueou chaigéde remplir une cominission ecclési-istique, est parceia in<^ine commissaire ecclésiastique. Nous ne parlerons que (les commissaires ecclésiastiques que nos lois recoiin lissent. — Tout homme (pii est membre d'une commission civile, ou qui est charj^é d'une roinmission civile, est commissaire civil. Nous ne parlerons que des commissaires de police, d<' ceux de la mensii épiscopale pendant la ^acance, et de quelques auljres , purce (in'il est utile pour nos lecteurs de les connaître. |
Les fonctions d'un commissaire sont déterminées par sa commission, c'est-à-dire par le mandai qui lui est délivré. 11 ne peut ni les changer, ni les élemlre, ni les restreindre. Son devoir est de les remplir fidèleiiient el coiilormémeiil aux instructions qu'il a reçues de l'autorité dont il esl U- mandataire.
— 11 esl sans pouvoirs de- qu'il suri de ses fonctions. — Il fait des acli's nuls , ou susceptibles d'être annulés , dès (ju'ii s'tcarte des instructions qui lui ont été données.
COItUMSSAIRE ADMIMSTRATKUB DE LA MENSE ÉPISCOPALIÎ.
Au décès de chaque archevêque ou évêqne, porte le décret impérial du G novembre 181.3, il sera nommé pur noire ministre des cultes un comniissaire pour l'aduiiDislration des biens de la m^-nse éi-iscopale. (Arl. .iV.)
— Ce coi.iMiissaire prêle devant le tribunal de première instance le serment de ren)!ilir celle commission avec zèle et lidéliié. ( Art. 33.) — 11 lient deux rej^islres , dont l'un sera le livre-journal de sa recette et de sa dépense ; dans l'autre il inscrit de suite, el à leur date, une copie des actes de sa gestion, passés par lui ou à sa requête. ( Art. 3<).) — Ces reL'islres sont cotes el para- |)hés par le président du même tribunal, fb.)
— Une des premières choses qu'il ail à faire, c'est de nictlre son opposition aux scellés à fin de conservation des droiis de la laense, ei notamment pour sûreté des réparations à la charge de la succession. {Art. 38.) — C'est à sa requête, el après avoir appelé les héritiers ou en sa présence, et à la requête des héritiers, que les scellés doivent élre levés. (Art. 30.) — Il esl t' nu de dénoncer sa nomination incontinent après qu'elle .Tura été faite, aux receveur*, fermiers ou ('éhileurs, qui ne pourront verser en d'antres mains que les siennes les deniers , denrées et autres choses provenant des biens de la mense, à la charge par loi d'en tenir compte à qui il appartiendra. (Arl. 10.) — Toutes les charges ordinaires de la mense sont, pcodanl sa gestion, acquittées par \a). (Art. ki.) -Une peut ni renouveler les baux; ni couper aucun arbre futaie en masse de hois ou épars, ni entreprendre au delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite, (Ib.) — S'il déplace les litres, papiers et documents, cedoil être sous son récépissé.
Diction, de Jurisp. bcclés. 1.
(Fh.) — Incontinent après la levée des scellés, il doit, en présence des hé'iliers on les héritiers a-pelés , faire visiter les palais, maisiins, fermes et bâi ments dépendants de la mense, par deux experts (|ue nommera •l'iiffiie le président du tribunal de première instance. (An. M.) Voi/. Exp: uts. — Les réparations sont à sa diligence adjugées au rabais au compte des héritiers, si, dans les six mois qui suivront l<i visite, ils ne remettent pas les lieux en bon état. (Art. W.)~Celles donl lurgence se ferait seniir pendant sa gesiion doivent être faites par lui sur les revenus de la mense, par voie d'adjudication ;m rabais, si elles excèdent 300 francs. (Art. i'». ) — Sa gestion commence au décès de l'archevêque ou évêque, el dure jusqu'au moment o;i le successeur nommé par le i hef de l'Klat esl mis en possession. (Art. k^.) — Sa rétribution esl réglée par le ministre des cultes. (Art. kS.) — Elle ne peu! excéder cinq centimes par franc de revenus, et trois centimes par franc du prix du mobilier dépendant de la succession, dans le cas où il serait vendu. ( lli. } — Il ne peut rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il est tenu tant que sa gestion le comporte. (10.) — Le ministre des cultes commet luimême la personne qui doit recevoir ses comptes, les exiger au besoin el faire les po irsuites nécessaires contre lui et autres comptables. {Art. 47.)
Il n'y a lieu de nommer un commissaire administrateur, après décès de l'arclievéque ou évêque, que là on il v a une mense épiscopale, c'esl-à-<!ire la où le siège esl doté en biens-fonds ou t:n rentes. — Celui qui a rédiiié ce ilécrel n'a pn'vn que le cas de vaca.cc! par décès, parce que c'est probablement le seul dont eussent parié les canonisles qu'il a consultés. Autrefois, un é\êque restait attaché à son Eglise; aujourd'hui, il se croit élevé en dignité lo;s(|u'ii devient archevêque, el il accepte celle r.islinclion. Par suiie de cet usage nouveau, les évêcliès deviennent plus souvent vacints par translation de siège que par décès. Nul doute que, dans ce cas de vacance, le gouvernement ne prîl les mesures qui sont prescrites pour celui de vacance par décès, cl ne réc'amât les mêmes droits, s'il existait des menses épiscupales.
Acte législatif
Décret impérial dn 6 nov. 181,1.
COMMISSAIRES APOSIOLIQUES.
On appelle commissaires apostoliques ceux à qui le saint-siège donne commission de prononcer en son nom, lorsqu'il y a appel des sentences prononcées par les tribunaux ecclésiastiques («rdinaires. — On donne le même nom à ceux qui sont chargés de faire exécuter une bulle ou un décret apostolique.
Pour le moment nous ne connaissons aucune commission qui, depuis LS02, ait été formée en France par le saint-siége pour (irononcer une sentence canonii|ue; mais il
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y a eu plusieurs feis des commissaires nommés pour l'exéculion des bulles.
Les commissaires apostoliques ne peuvent exercer sur le sol français ou ailleurs aucune fonction relativ aux iiffaire» de l'Eglise gallicane sans l'autorisation du gouvernement {Art.org.2.) Voy. Commissaire
COMMISSAIRES DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF
On donna le nom de commissaire du Directoire exécutif à une espèce de procureur qui représentait le gouviriiement dans les administrations tant municipales que départeminlules, et dont Ks lonclions étaient d'assister à toutes leà délibéralioiis. — Aucune ne pouvait être prise avant qu'il n'eût été OUI. Loi du 21 fruct. an IV (1 sept. 1790) a. 15. — Il n'y avait pus voix délibérative. (7^;.) — Le Uirecloire exécutif lui imposa l'obligalion de requérir les juges de paix de régler leurs audiences sur la décade, et de dénoncer au ministre de la jusiice ceux qui prendraient encore peur rés^ulateur les dimanches et fêles de l'ancien calendrier. Arrêté du Direct, exéc, li germ. an VI 13 avr. 1798), a. 2.
COMMISSAIRE DE l'ÉVÊQUE.
L'évéque peut nommer un commissaire pour assister en son nom au compte annuel de la fabrique. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 87.) Voy. Trésorier db la fabrique. — Ce commissaire, ne peut rien ordonner sur le compte, a moins qu il ne soit grand-vicaire. 11 peut seulement dresser procès-verbal. {Ib.)
COMMISSAIRE EXTRA0RD1\AIRE , tiomillé pouT
suivre un procès de fabrique ou accepter
une donation.
11 peut se faire que le trésorier de la fabrique ne veuille pas accepter une donation faite à la fabrique, ou suivre un procès qu'elle est autorisée à soutenir. Mgr AITre, archevêque de Paris, pense que dans ce cas le conseil de prélecluie peut nommer un commissaire nd lioc, el s'appuie sur un arrêt (le la Cour royale de Colmar, 31 juillet 1823. Cet arrêt, loin de dérider que le conseil de préfeciure avait le droit de nommer un commissaire, déclare au cuntraiic (ju'il n'y a pas lieu d'examiner celte question , et passe outre. Voy. Commissaires spéciaux.
COMMISSAIRE DES ÉTABLISSEMENTS DE CHARITÉ
Les commissaires des élablissenienls de charité proposent au préfet le (railemenl du chapelain ou aumônier, ( t les frais du culte. (Arrêté du2^i août 1803, a. 1.)
COMMISSAIRE GÉNÉRAL DE l'ÎLE d'elBE.
C'est sur sa proposition el celle du ronseil d'administration, qu'est réglé le traitement ou grand vicaire et celui des desservants. {Décret imp., i2janv. 1803, a. 4.2.)
COMMISSAIRE DO GOUVERNEMEHT.
Il existe un arrêté du 1" vendémiaire am XII {2k sept. 1803), qni nomme l'évéque d'Amiens commissaire du gouvernement dans la 27' division militaire, pour y veiller à l'exéculion de la bulle du pape portant réduction des évêchés de celle division, eldu décret du cardinal légat, lui allouant pour sa rais>ioa une somme de 36,000 tr. — Nous sommes persuadé que, avant cet arrêté , l'évéque d'Amiens avait reçu une commission apostolique du saint-siége ou du légal. Il n'aurait pas accepté de l'autorité civile seule une charge qu'il ne pouvait remplir qu'en vertu d'une délégation de l'autorité ecclésiastique^
Par décret impérial du 20 février 1809, des commissaires furent nommés pour examiner la conduite de l'évéque de Bajonne el de ses vicaires généraux.
COMMISSAIRE INTERPRÈTE
Un commissaire interprèle du ministère des affaires étrangères fut chargé de faire un exlr.iit général des actes concernant l'état civil des Français professant la religion luthérienne, dont les naissances, les mariages et les décès avaient été enregistrés, anlérieurement à la loi du 20 septembre 1792, par des chapelains étrangers. {Décret imp. du ^-ijuill. 1806, a. 1.) — La traduction de ces actes, certifiée par le commissaire interprète, a dû, après légalisation de la signature de celui-ci par le ministre des affaires étrangères, être remise au procureur impérial pour qu'il en requît le dépôt à la pré- -fecture de la Seine. {Art, 2.)
COMMISSAIRE ORDONNATEUR
Le commissaire ordonnateur dans les colonies est chargé du payement des ministres du culte (Orrf. ro 7. 21 ai'r. 1825, a. 86; 9/^or. 1827, a. 102), ainsi que delà réunion des projets de budget des fabriques pourla formation ilu projoldiibudgel général delà colonie. (/6.) — 11 donne des ordres à lous les comptaldes {Art. 92], el vérifie leurcaisse.(Or(/.roi/.9/'e'î'. 1827, a. 102.)— Il est chargé de la complabililé générale pour lous les services. {Ord. r.9/'«i'. 1S27, a. 101.) — Il correspond avec tous les foiictionnairi's el les agents du gouvernement dans la colonie, elles requiert, au besoin, de concourir au bien du service qu'il dirige. [Art. 109.)
COMMISSAIRE DES PAUVRES
« A Paris, dit Jonsse , il y a dans chaque paroisse un commissaire des pauvres, dont les fonctions m)iiI de recueillir les deniers de la taxe laite par le bureau i,'énéral des pauvres. On reçoit tous les ans un certain nombre de ces commissaires, dont chacun dans sa paroisse a soin des pauvres qui lui ont été indiqués. Les marguilliers des paroisses
9ll
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sont choisis assez souvent parmi ceux qui ont été commissaires dos pauvres; uiais ou ne peut être commissaire dos pauvres et niarjiuillier tout ensemble.
« Touchant la manière d'élire les commissaires des pnuvres, voyez un règlement du 19 mars 1728, rendu pour la paroisse de Saint-Jacques de la Boucherie. » (Jousse, Traité du gouv. temp. et spir. des par., ch. 3, p. 233.)
COMMISSAIRES DE POLICE
Les commissaires de police sont des fonctionnaires publics étalJlis pour veiller au maintien et à l'exécution des lois de police. 11 y a eu en France, depuis 1789, deux sortes de commissaires de police : 1° les commissaires de police municipale ; 2" les commissaires de police générale. Les commissaires de police général' étaient les agents spéciaux d'un minislèie créé le 12 nivôse an IV^ (2 janvier 1796), supprimé le 28 fructidor an X (iS septembre 1802), rétabli !e 21 messilor an XII (10 juillet 1804), et supprimé de nouveau le 16 mai 1814. Voy. Ministère de la poLici;. — Ils avaient sous leurs ordres les commissaires de police communale. — Les commissaires de police générale étaient généraux ou spéciaux. Les commissaires généraux étaient suboriloniiés aux préfets et recevaient leurs ordres iramédiaU-ment du ministre chargé de la police. Loi du 28 pluv. an Vin (17 févr. 1800), a. 14.- Leurs fonctions étaient déterminées par l'arrêté du 5 brumaire an IX (27 octobre 1800), modifié par le décrei du 23 fructidor an XII (10 se, t. 1805). ils étaient chargés, entre autres chosi s, de recevoir les déclarations des ministres du culte et leur jiromesse de fulélilô à la Con^titution de l'an Vlll, de surveiller les lieux où l'on se réunissait pour l'exercice du culte, de veiller en même temps à ce que personne n'altérât ou ne dégradât les édifices religieux, et de requérir, s'il y avait lieu, leur réparation et leur entretien. Art. 30, et Vécret du 5 brum. an IX (27 oct. 1800), a. 14.
Les commissaires spéciaux de police générale furent institués par le décret du 23 mars 1811, a. 1". « L'objet de leur surveillance, porte l'art. 13 de ce décret, sera le même que celui des directeurs de police. « Par conséquent ils devaient surveiller particulièrement l'esprit public des habitants
Il librairie, l'inslructiou publique, les associations politiques et religieuses, etc. [Art. 1-) La loi du 18 novembre 1814 les charge de dresser procès- verbal des contraventions à la célébration des fêles et dimanches. (Art. 4.)
Actes législatifs.
Loi des 2S pluv. an VIII (tï lévr. IS'O), a. li; 18 nov. i8U.— Décret du 12 oivfiseaii IV (2 j:.iiv. 1796).— Anêlé desbbruui. an iX (2T ocl. 1SO0). 21 messid. an MI ilO juitl. lK04).— Décrets inipùriaux lies i5 frua. an Ml (10 sept. 1803), aSuiarslSU. — Ordounance royale, l(j mai
COMMISSAIRE DE POLICE MUNICIPALE
Les commissaires de police municipale, ou autrement commissaires particuliers des vil-
les, sont des fonctionnaires publics établis pour veiller au maintien et à l'exécution des lois de police municipale et correctionnelle, dresser les procès-verbaux en matière de police simple, correctionnelle et criminelle, lorscjn'ils en sont requis, et niême d'of ice, ou bien lorsqu'ils ont été commis à cet effet par le maire ou par les juges. (Loi du 21-29 sept. 1791, a. 2.) — Ils sont subordonnés aux maires dans l'exercice de celles de leurs fonctions qui sont relatives aux objets de police municipale. Cirent, du min. de la police, 27 venli'ise an IX (18 mars 1801). —Us prennent rang après les juges de paix dans les cérémonies publiques. Décret rfu 24 messidor an XU (13 juillet 1804), a. 8. — La loi du 18 novembre 1814 les charge, en même temps que les maires et les adjoints, de constater par procès-verbaux les contraventions à la sanctification des fêtes et dimanches qu'elle prescrit. {Ib., .;. 4.) Et le Code d'instruction criminelle leur confie l'exercice de la police judiciaire sous l'autor té des cours royales. (Livre i", chap. 1 et 2.)
Quoiqu'ils ne soient pas nominativement désignés dans le décret du 4 thermidor an Xlll (23 juillet 1803), relatif aux inhumations, nous croyons qu'ils sont tenus aussi étroitement que les maires et adjoints, et sous les mêmes peines , d'emiêchor l'inhu' malion des corps, s'ils sont prévenus que l'autorisation de l'officier de l'éiat civil pour rinhumalion n'a probablement pas été demandée.
Actes tégislatils.
Code d'iiisiruelion crimiiietl.-, tiv. i"' , ctiap. 1 et 2. — Lois des 21 --29 sept. 17 il, a. i; 18 iiov. 1814, a. 8. — Décret impérial du 21 mess, an Xltl (13 jnill. 180i), a. 8; i lli( riii.au Xlll (2"i juill. 1805). — Circulaire minlslérielle, 27 yeiil. an IX (18 mars 1801).
COMMISSAIRE PROVISOIRE AU DÉPARTEMENT DKS AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES ET DE l'iIVS- TRUCTION PUBLIQUE.
Par ordonnance du lieutenant général du royaume, en date du 31 juillet 1830, M. (iuizol fut nommé commissaire provisoire au département des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique. — On sait que les affaires ecclésiastiques ne comprenaient (jue celles relatives au culte catholique, et que M. Ciuizol est protestant. Il n'accepta pas, et trois jours aprè-; une nouvelle ordonnance lui substitua M. Bignon. (3 août 1830.)
L'institution d'un commissaire provisoire n'était pas nouvelle : déjà, le 9 avril 1814, le gouvernement intermédiaire ou provisoire en avait donné l'exemple.
Actes législatifs.
Arrêté du gouvernement provisoire, 9 avril 1814, — Ordunnauces du lleuleuaut uéiiéral du royaume, 31 jnillet 1850, 3 août 1850.
COMMISSAIRES SPÉCIAUX
Les préfets ne sont pas autorisés à déléguer des commissaires spéciaux pour soutenir devant les tribunaux les droits des fabriques. {Conseil d'Etat, comité de l'int., avis du 30 oct. 1829.) Voy. Agents. — On ne peut pas en nommer non plus pour remplir
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les fonctioin de trésorier, lorsqu'il ne se trouve aucun membre de la f;il)rique qui veuille les accepter. (Décis. min., '24 févr. 1835.)
COMMISSAIRES SURVEILLANFS.
Ces commissaires ont été établis dans !e culte israélite, ^ur la proi)ositioii des Israélites eux-méinos, par l'ordoiiniince royale du 20 août 1823. {Art. 6.) — ils sont nonimés par le consistoire départemental près les temples de sa circonscription, et exercent sous sa dépendance les fonctions qu'il leur a déléguées. IJIi.) — Ils président la commission'^loca'e qui est chirgée d'élire les rabbins, les iiiinislres officiants et autres desservants {An. 7), de même que celle des notables nommés pour procoder à la formation du budg. l lies Irais lucaux du culte et du rôle qui y est relatif. [Art. 9.) — Ils sont tenus de firéstnler annuellement a cette dernière commission le conipte-renilu de l'exercice précédent. (/6.) — Leurs attributions sont les mêmes en Algérie. Voy. Organisation.
COMMISSION
La commission n'est , selon l'acception commune de ce mot, qu'une délégation momentanée ou provisoire. — Il fut défendu par l'Assemlilée constituante aux évêques, curés et vicaires, d'accepter des commissions qui les obli!j;eraienl de s'éloigner de leur diocèse ou «le leur paroisse, ou qui li'S enlè- ▼eraient aux. fondions de leur ministère. (Décret du 12 iitill.--!'* août 1790, a. 5.)
COMMIS-^lONS ADMINISTRATIVES.
Les commissions administratives , disent MM. Durieu et Uoche, ont remplacé les bureaux ordinair.'s ùc direciion, institués par la déclaration du 12 décembre 1698, et qui se composaient de membres-n^s et de membres élus. — L'ordonnance royale du 6 juin 1830 attribue aux préfets la nomination des membres des commissions adminislralives et des autres élablisseoients dont ils règlent les budgets. {Art. 1.) — Ces magistrats peuvent, pour de justes causes, provoquer la révocation des administrateurs et des recev urs nommes par eux. S'il y a urgence, ils en prononcent la suspension provisoire. Dans l'un et l'autre cas, ils en réfèrent au mi:iistre secrétaire d'Etat de l'intérieur, qui statue définitivement sur leur propo ition. {Art. 3.) — tjuant aux simples remplacements que des démissions acceptées rendraient nécessaires, il doit y être pourvu par les préfets eux-mêmes, (vr'/.) %•. Les commissKMis administratives sont gé- ' néralemenl composées de cinq membres. Le maire en est membre-né et président. — Les membres de ces commissions doivent avoir leur domicile réel dans le lieu où siège le conseil dont ils font partie. {Ord. roy., 31 oct. 1821, a. 5.)
Les adminisiralenrs des établissements de bieulaisance ne peuvent être poursuivis à raison de leurs fonctions sans l'autorisation du conseil d'Etal. {Cons. d'Etat, décr., 19
hrum. an XI et 11 juUl. 1812.) Leur surveillance et leur directinn s'étendent à toutes les parties de l'établissement et embrassent tous ses biens, tous ses intérêts.
COMMISSION ADMINISTRATIVE DES ÉTABLISSE- MENTS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS A ROME.
Une commission administrative des biens et revenus des établissemenls français et étrangers à Rome fut établie en 1810, sous la présidence du préfet. {Lettre du 2o mai 1810.)
COMMISSIONS APOSTOLIQUES
Les commissions apostoliques viennent immédiatement on médiatement et par snbdélégation du saint-siège. — Leurs fonctions et leurs pouvoirs soni déterminés par le droit canon et par l'acle qui les institue, liiles no peuvent pas s'en écarter. — Ces commissions sont les seules qni puisseni connaître des causes dont l' ippel est réservé au saiuttiége. Voy. Commission civile.
COMMISSION d'archéologie.
Le ministre des cultes a établi une commission d'archéologie, à laquelle il soumet ce qui concerne la réparation et la conservation des églises monumentales. Foj/. Commission des arts ET ÉDIFICES RELIGIEUX.
COMMISSION DES ARTS ET ÉDIFICES RELIGIEUX
il a été établi, par arrêté du 16 décembre 1818, près la direction générale de l'administration des cultes, une commission des arts et édifices religieux, chargée de donner son avis sur l'emploi des crédits alloués pour ces objets. {An. 1".) — Les membres de celle commission sont nommés par le ministre.
{II).) — Ils sont divisés en quatre sections : 1° s(ïclion d'arcliiteclure et cie sculpture; 2* section des vitraux peints et des ornements religieux ; 3" sei tion îles orgues; 4* section de la musique religieuse. {Art. 2.) — Elles peuvent cire léunies pour délibérer en commun. {Art. 4.) — Les demindes d'allocations sur les crédits ouverts au budget des cultes, pour les objets qui sont ilans leurs attributions, sont renvoyées à leur examen. Elles conn.iissent aussi des questioîis d'arl et d'administration qui so raltacuent à leur spécialité. {An. 3.)
COMMISSIONS DES CHAMBRES
S'il faut s'en rapporter à ce que dit le ministre des cultes dans sa circulaire du 5 janvier 1831), les commi>sions des Chambres auraient plusieurs lois i.isislé pour qu'on connût le nombre des pièces occupées par chacun des employés fonctionnaires ou titulaires, logés dans les cathédrales, les évêuhés et les séminaires.
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COMMISSIONS CIVILBS.
Les commissions civiles tiennent leurs pouvoirs de l'HUtorilé civile qui les institue. Elles ne peuvent s'occuper que d'affaires civiles. — N.ii'oléon en nomma une par décret impérial du 11 juin I80G, pour examiner la conduite de l'évèque de Rayonne el de ses vicaires généraux, el procéder contre eux conforincmeni aux dispositions du décret sur la h;iule police administrative. — Il en fut formé une, en ve- lu d'une décision royale du 20j.invier 1828 pour rechercher les moyens d'assuriT l'exéiulion des lois du royaume dans toutes les écoles secondaires ecclésiastiques, ro;/. Commission des écoles ecclésiastiques.
commission ecclésiastique. .
1" E'i 1815, une commission composée de trois évêques non démissionnaires, trois évéques démissionnaires el trois évéques institués par le Concordai, fut nommée par le grand aumônier, atin d'aviser aux moyens d'aplanir ies nhstucles, concilier les inléréis et procurer aux affaires ecclésiastiques un dénoiiemeul honorable pour le sainl-siége, avanlngeux pour l'Ej^lise el pour l'Elal , et désiiahle pour ioiis. [Ami de la Religion, lll" vol., p. "ioS.) C'était la seconde qui étail formée dans le même dessein. La premièie, formée en ISii, était composée ilu grand aumônier, d'évêqijcs el de simples piètres. IJIe présenta plusieurs iiiem.'ircs , dtmt l'un eut pour objet de faire cesser les entraves mises aux ceremonirs exierieures du ( ulle, oolainmenl aux proces'-ions solennelles qu'on était dans rusaj,e de l'aire à P.iris, le jour de la l'èle-Dieu. (J.iuiïrel, Mcin., t. 111, p. 13)
2" Une autre comoii^sion ecclésiastique, dont le cardinal de Ki l<'ar<' étail président, fut nommée, »ers la Ii.idei'annéel823, pourrégler les différends survenus rntro le gr.ind .lumôiiier el l'archevêque de Paris. — Ses conclusions, siiuniisvs au roi [lar le ministre des affaires ei clésiasliques, furent, sur le rapport de celui-ci, approuvées le 23 janvier 1826. Auteurs el uHvrayes cités.
Ami de la Retiijwn, l. III, p. 26H. — JauUrel (M), ilé moires.
COMMISSION DES ÉCOLES ECCLÉSIASTIQUES
Une décision royale du 20 janvier 1828, provoquée par le garde des sceaux, autorisa la formation d'une commission chargée de rechercher les moyens d'assurer l'exécution des lois du royaume dans toutes les écoles secondaires ecilésiastiques. — Eile fut composée de l'arclievêque de Paris, du vicomle L'iîné, ministre d'Etal et pair de France ; du baron Séguicr, premier président de la Cour royale de Paris ; du baron Mounier, pair de France; du comte Alexis de Noaiiles, ministre d'Etat .i'ldé|ii!ié; de l'évèque de îieauvais, du comte de la Bourdonnave, député; de Dupin aîné, député, et de de Gourville, membre du conseil de l'Université. — C'est à la suite du rapport que fil cette commission, ()ue le ministre proposa les ordonnances royales du 10 juin 1828 , dont l'une ferme les élablisse-
menls tenus par les jésuites, ei l'autre slattio par rapport aux écoles secondaires ecclésiastiques.
COMMISSIONS DES ÉDIFICES HELIGIEOX
Voy. Commission des subventions. i
COMMISSIONS d'hospices.
Les commissions d'hospices sont des commissions administratives chargées de régir ou faire régir les biens de ces établissements, el de surveiller l'emploi de leur revenu. Foi/. Administration. — Par arrêté consulaire du 16 friiciidnr an VIII (3 s.'pt. 1800), la gestion el adrninistr.ilion des biens des béguinages furent maintenues aux commissions des hospices dans l'arrondissement desquels ils étaient situés. — 5'ar un autre arréié du 27 prairial an IX Hd join 1801), l'administration des biens .sjiecinloment affectés à la nourriture, à l'entretien t au logement des hospitnlières et filles de charité, fut rendue à ces mêmes commissions.
Les membres des commissions d'hospice»
sont au nombre de six , en y '(.niprenanl le maire, qui en est membre-nc el président de droii. Us sont nommés par les préfets dans toutes les villes et communes dont les maires ne sont pas à la nomination du chef de l'Etat, el par le ministre de l'intérieur, sur l'avis du préfet, pour les autres villes. {Onl. roi/, du 6 jévr. 1818, art. 1 el 2; 6 jitin 1830, art. 1.) — L 'S membres nommés par !■ préfet ne peuvent être révoqués que par le minisire de l'intérieur. (.4»v. 3.) — Ces c(mimi»sions doivent choisir dans leur sein un vice-président, qui supplée, en cas d'absence, le maire, et un ordonnateur chargé de la signature de tous les mandats. (Règl., 31 janv. 18W, arl. 2.) — Le renouvellement des membres se fait chaque année par cinquième. Arrêté, 7 germ. an XIII (28 mars 180o), art. 1. — La nomination du remplaçant est laiie sur une liste de trois memlires presenlée pir la commission , conformément à ce qui se pratique p:)ur la nomination de l'aumoni r [Ord. roi/., 31 oct. 1821, art. 18), el celle du receveur. {Ord. roy., 6 juin 1830, arl. û.j
Actes lètiislatijs.
Arrôlés consulaires, 16 Iru'l. an 8 ('J sept. 1800), 27 lirair.aiilX (K; )uinl801),7 ^erin an Mil (28 mars 1805), a. t.— Orilowiancos royales, 6 févr. 181 s, a 1 el 2; .ïl o!. IKil, a 18; 6 juin 1830, a. 1 el 2.— liègleinenl, 31 janv. 1810, a. 2.
COMMISSION d'institution.
Le gouvernement appelle commission d'institution la commission donnée par le préfet aposlolii\ue aux curés dans les colonies, parce qu'elle lient lieu d'instilution canoniiiue. {Arrêté con». du 13 mess, an X , art. o.)
COMMISSIONS d'iNSTRUCTIOiV PRIMAIRE.
Il doit y avoir dans cha(|ue déparlement une ou plusieurs commissions d'instruction primaire chargées d'examiner tous les aspirants aux brevets de capacité, soit pour l'instruclion primaire élémentaire, soil pour l'instruction primaire supérieure. {Loidu'28 juin 1833, a. 25) — Elles délivrcni les brcvcis
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SOUS l'autorité du minisire. {Jb.) Elles snnt chargées également de faire les examens d'enirén et de sortie des élèves de l'Ecole normale primaire, (/fi.) — Les ii^embres de ces commissions doivent êlre nommées par le iiiiiiisire de l'insiriiction publique, (/fi.) — Les ex.imens qu'elles font ont lieu publiquement et à des époques déterminées pnr le ministre de l'instruclii n pnblique. (7fi.) — Ces commissions ont été organisées et leurs fonctions onl été réglées par un règlement spécial du 19 juillet 1833.
COMMISSION LOCàLE.
Les rabbins près les temples des communes autres qne le siéire du consistoire, les ministres officiants et les autres desservants près ces temples, doivent être élus par une commission locale, nommée par le consistoire et présidée par le commissaire surveillant. {Ord. roy. du 20 août 1823, a. 7.)
COMMISSION DK 1831.
La commission de 1831 fut composée du ministre de l'inlérienr, qui était alors !\I. de ]\I:inlalivet, et de MM. Dupin, Portalis, SimcoM et Jauffiet. — Elle fut forniée dans le but d'examiner et résoudre plusieurs questions relatives au culte.
COMMISSION CHARGÉE D'ADMINISTRER LA PnO- PAGANDE.
Par arrêté du 29 octobre 1810, la consulte extraordinaire de Home nomma une commission de cinq membres pour administrer la propagande sous la direction du préfet. — Le computiste en fonction fut cliarjié des fonctions de secrétaire. (Lettre, 31 oc/. 1810.)
COMMISSION PROTESTANTE
A la fin de 1839, une commission composée du ministredes eulles, président: du baron Daunand , pair de France; de Maynard, dépnté; de Léon de Mallevilip, député; de François Delcsserl, député et membre du consistoire de Paris ; de Vernes, sous-gouvernenr de la Bnnque et membre du consistoire de Paris ; d'Edmond Laffon-Ladéhal , conseiller de préfecture, membre du consistoire de Paris ; de Juiller.1t, pasieur, président du consistoire de Paris ; de Coquerel, p.isleur, à Paris ; (le Monoil, id.; du cbef de division des rolles non catholiques ; de Vuilry, cliel' du cabinet des cultes, faisant fondions de secrétaire, mais sans voix délibéralive, fut formée à l'effet d'examiner un projet de règlement d'administration publique pour les églises réformées. [Cire, 31 janv. 18i0.)
COMMISSION CHARGÉE DU RÉCOLEAIENT DE l'iN- VF.NTAIRE RU MOIULIER DU PALAIS SÎPIS- COPAL.
Cette commission était primitivement formée du préfet ou de celui qui le remplaçait, du secrétaire général de la préfecture, d'un conseiller de préfecture, de l'évéqueou de snn représentant, et de (teux ou trois experts estimateurs selon le besoin. (Cire, du min. de Vint., G nov. 1817.) — L'ordonnance royale du 6 novembre 1819 la composa du préfet ou
d'un conseiller de préfccluve désigné par lui, de deux membres du conseil général désignés d'av.ince par ce conseil, de l'évéque ou des vicaires ndniinislrateurs du diocèse, \e siège v.icant. ■ — Il leur fut adjoint, en 1P30, un agent du domaine. {Ord. roi/, du 3 fétr. 1830,) — Une aulre ordonna' ce ro\aleen retira les deux membres du conseil géuérti,!. [Ord. roy. du h janv. 1832.)
Elle se compose donc aujourd'hui du, préfet ou de son délégué, de l'évéque ou de son délégué, ou de son représentant, et d'un agent du domaine. Voi/. Inventaires.
Pans les départements où le clief-lieii du diocèse est différent de celui de la préfecture, le préfei peiil se faire remiilacer par le sous-préfet. {Ord. rny. du h jnnv. 1832, a. 2.)
■ COMltUSSIOTVS DES SUBVENTIONS.
Toutes l:"S demandos de subvention adressées au ministre des cultes pnur construction, reconstruction, répar.-ition, entretien, amenb'ement des édifices ilioeésnins et autres édifices religieux, doivent être soumises <à l'examc'! d'une c >r!imission de sept membres, qni donne snn avis sur la convenance de l'allocation et sa qualité. (Arrêté min., 1 mar.! ÎS48.) — Cet avis doit toujours être mentionné dans la décision du ministre, (/fi.)
Une autre conimission, composée également de sept membres, a été instituée par arrêté ministériel du 20 juin 18i8, pour donner son avis sur la réparlilion de la partie des subventions spécialement affectée à la constiuction e! réparation des orgues placées dans les églises cathédrales.
COMMUNAUTÉS
Les communautés sont des é'aMissements formés ou conslitués par les personnes qui ! • composent et y vivent en commun. — Il y a des cominuianlés laïques et des communautés ecclésiastiques; des communautés indépenilanles et des communautés qui font partie d'un ordre, d'un institut on d'une congrégation. Voy. Congrégations, Ordrrs religieux.
communautés religieuses.
En abolissant les dîmes, l'AsseMiblée nationale avait pris l'engagement de pourvoir d'une antre manière à l'entretien des communautés rcclésiastiques. [D.'rret 11 août 1789.) — Toutes les rentes dues par le cbr. é à des établisseiiier.ts ecclésiastiques autres que des communautés de femmes, des fabriques et des écoles, furent déclarées éleiiiles à partir di 1" janvier 1790, et rejetées de tons tes payemcnis. [Occret, 15 aoûl-\" sept. 1790, a. 12 cl suiv.)
tr.yi'. 1-» -, .•«. e.
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Ces dispositions fafont rrprnduiios dans 1rs articles 6 et 9 du décret du 15 octobre 1790, qui spécifie les maisons religieuses de lemmes (onservées s<Tns (raileinent. — On avait donc alors le projet de laisser subsister les communautés.
Chaque communauté dépendante de la même congrégation ou approuvée par l'FJat sous les mêmes slaluls, est considérée comme établissement fondé par la congrégation elle-même. Voy. Congrégation.
Actes lérjislalifs.
• Décrets de l'Assemblée nationale, Il août t780, 1b aoîll-1»' septembre 1790, a. 12 et suiv.; 13 octobre 1790, a. 6 et 9.
COMMUNES
I. Des communes. — il. Des affaires relatives au fiiUc,(lanslesi]uelles les communes sont appelées à intervenir. — III. Charges de la comninnepar rapport an culte. — IV. Des communes rénnies pour former une seule paroisse. — V. Des communes qui ont plusieurs paroisses.
1* Des communes.
Notre dessein n'est pas de remonter à l'origine des communes, et de parler de ce qu'elles étaient anciennement. La première organisaiion de celles qui existeni aujourd'hui remonte au décret du 14-18 décembre 1789. — La loi du 10 Ijrumaire an II (.31 oct. 1793) ordonna qu'à l'avenir la dénomination de comnmne serait substiluée à touti's les anciennes dénominations de villes, bourgs et villages. — La représentation et Tadininisiration des communes furent confiées au corps municipal et aux notables. {Dcrr., 14- 18 (léc. 1789, a. 13 et s.)— Aujourd'hui le corps municipal de chaque commune se compose du maire, de ses adjoints et des conseillers municipatis. [Loi du 21 wiar* 1H31, a. 1.) Voy. ADJ0l^Ts, Conseil municipal, Mairb.
2" Des affaires relatives au culte, dans lesquelles les communes sont appelées à intervenir.
L'Assemblée nationale déclara les communes conservatrices des biens ecclésiastiques qu'elle avait mis à la disposition de la nation. [Décr.,1 el 13-27 nov. 178!).)— Bientôt après, elle substitua les municipalités aux fabriques pour l'ailministration du temporel des églises, et à l'église représentée par l'évêque et le chapitre dans le choix des pasteurs. [Décr. du 12 juill.-2h août 1790.) - Par le Concordat elles furent dépouillées du droit d'intervenir dans le choix des pasteurs, droit dont l'Etal stipula la réserve pour luimême {Art. k, 5 et 10); l'anlicle org inique 7ti leur enleva l'administration du tem|!orel lies églises, de sorte qu'elles n'eurent à s'occuper ilu culie que pour fournir une église et nn cimetière. (4rt. org., a. 7-2.)
Différentes mo iifications ont été apportées depuis lors à la législation de celle époque. — Le maire n'a reçu aucun droit dinlervenir en ce qui appartient au culte; mais le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis : 1" sur les circonscriptions re-
latives au cnlle; 2" sur b s aulorisations d'emprunter, acquérir, échanger, aliéner, pliiider ou transiger, demandées par les fabriques des églises et autres atlministrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat; 3° sur les budgets el lesconjples îles fabriques ei autres administrations préposées à l'entretien des colles, dont les ministres sont salariés parl'Elal, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds commun ui\; 4" sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé par les lois et règlemens à donner son avis, ou sur lesquels il est consullé par le préfet. [Loi du 18 juin. 1837, a. 21.) Voyez Avis.
3° Charges de la commune par rapport au culte.
Les frais du culte professé publiquement par les habilanls de la commune ont toujours été considérés comme une charg ■ cnmmunale, lorsqu'il n'y était pas pourvu au moyen d'une dolation particulière. Il ne doit pas en être autrement, à moins qu'on ne met'e la religion oomplélemont en dehors de l'organisation sociale, ainsi qu'on le fit d.ins les mauvais jours de la République. — Mous ne faisons aucune difficulié de reconnaître que la eommuiie n'est tenue à rien, losque la fabrique peut suffire à tout; mais il fiut qu'on ailmetle aussi que la commune est tenue à tout, lorsque la fabtique n" peut pourvoir à rien. — Entre ces deux cas, qui sont le» deux exiréines ■( se présetilent rarement, il en est une foule d'auires dans lesquels la fabrique a droit r\ une assistance que la commune n'est pas libre de lui refuser.
Déjà, au mot Hl'dget, nous avons parlé du recours au budget municipal pour insnflisance de fonds. Nous ne répéterons pas ici ce que nous on avons déjà dit. Nous ferons spulement eonn^'tlre quelques dispositions particulières relatives nu même sujet. — Les Articles organiques imposent ;iux communes l'obligîilion de- fournir un presbvière el un jardin. {Art. 72.) — A défaut de presbylère et de jardin, elles sont tenues de payer une indemnité de logement. (Loi du 18 juill. 18.î7^ a. 50; ord. roy. du 31 mai 18:î8, a. 431.) Voy. Cultes protestants. — Elle^ doivent aussi fournir un cimetière, le clore, l'entretenir cl en faire la translalion à leurs frais. (Ib.) — Le décret impérial du 17 novembre 1811 veut qu'elles parfassent ou p.iyent en entier, si le revenu fixe du liluliire n'est que de 700 fr., l'indemnité de 250 à 400 fr., allouée à celui qui le remplace provisoirement en cas de maladie. lorsque la fabrique ne peut pis le payer elle-mémi'. (Art. 9 et 10.) — Il veut pareillemen! que, dans le même cas d'insuffisance de la part de 1» fabrique, elles fassent un trailement de 300 à 500 fr. au vicaire que demande un cnré ou' desservant âgé ou infirme, qui ne peut plus remplirses fondions. (Art. l'i.) — L'usage est de mettre aussi à leur charge l'église, et d'exiger qu'elles en aient une avant de lei
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éri^iîr en chapi-lles vicaiifiles ou on succursaît's. Voy. Guapeli.es, Succursales.
Des commun''s réunies pour former une srule paroisse
Les communes qui appartiennent à la Miême paroisse forment iine espèce d'arrondissement paroissial, qui se lrouv»> soumis, par rapport à la paroisse, aux mi-mes oiiligalions que l'étaient les déparleuieiits envi rs le (Ijocèse, lorsqu'il v avait des diocèsesqui compren.iieni plusieurs départenienls. (Décr. du 30 déc. 1809, a. 106.) — « Dans le cas où il y a lieu ;'i la convocation du conseil municipal, porte le décret du 30 décembre 1809, si le territoire de la ii.iroisse com- »ircnd plusieurs communes, le conseil de ciiaqne CDmimine sera coTivoqué el délibérera séparément. » (Art. 102.)— Cetlp disposition se lie a\ec celics des articles 93 et 99 du même dérri'î.
.^insi, soit qu'il s'agisse de supnléer à l'in- .su.iLiuii;;! d;'s revenus d • la fabrique, on de i'ouriiir au curé ou desservant un presbylère, un iogeiiiont ou une indemnité pécuniaire, soit qu'il faille subvenir aux frais de réparations dûment constatée.», tontes los < ommunus doivent eu déliliérer et contribuer j'O'jr leur part. — A cela revient l'avis '.'n conseil d'Etat du IV décembre 1810, porlant qus les communes où une cliapelle est établie, en exécution du décret du 30seplembre 1807, où il e>t pourvu au logement et au irailemen! du cliapelai 1 et à tous les frais du culte, eu vertu d'une délibération du conseil général de la commune, par les revenus communaux ou par l'inipositioii de centimes additionnels, ne doivent contribuer en r en aux frais du culte paroissial, mais liue celles qui n'ont qu'une annexe où un prêtre va dire la messe, une fois la semaine seulemeni, pour la commodité de quelques liabitanis qui (mt pourvu par une souscription à so:i payement , doivent concourir tant aux frais (l'entretien de l'é^Mse et presbylère, qu'aux autres dépenses du culte, dans le chef-lieu de la cure ou succursale. Voy. Chapelles viCAïUALEs, Annexes.
La répartition entre les communes devrait, ce semiile, élie faite dans les proportions ordinjiires, si ce n'est que la commune où est le «hef-licude la. paroisse pourrai; être taxée à un d xième de plus, d'.iprcs le décret impérial du 30 décembre ÏHO'.) {Art. 111); mais l'article k de la loi du 14 février 1810 porte que, « lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs communes, la répartition entie elles sera faite au marc le fciuc île leurs contributions respectives, savoir : de la contribution personnelle et mobilière, s'il s'agit lie la dépense pour célébration du culte ou de réparations d'entretien, et au marc le franc des contributions foncières el mobilières, s'il s'agit de grosses réparations ou reconstructions. »
Un a'is du conseil d'Eial, approuvé le 1" septembre ISM, porte qne les opérations préliminaires à l'acquiti.ion projetée d un presb^itère doivent éire reprises de manière
à ce que le'! deux maires et les deux consels nmiiicipaux des communes comprises dans l'arrundissenixiit paroissial y concourenl également dans leur intérél respectif, attendu que b s d ux coniniur.es ont un intérêt commun dans l'acquisition du presbytère, et doivent en acquitler proportionnellement la dépense. Dans l'espèce, l'un des maires avait déclaré n'avoir point été appelé aux opérations préliminaires de l'acquisition projetée, ni y avoir pris une part directe ni indiiecle, ni même en avoir eu connaissance. Le conseil municipal de sa commune n'avait elé convoqué par le sous-préfelqne pour délibérer sur les moyens de faire payer aux babitants leur quote-part de l'.icqnisition. — Le comité de l'intérieur a été l'avis que, lorsque deux communes étaient réunies pour le culte, si l'une d'elles seulement achète un presbylère, et si l'autre se refuse à contribuer à c 'Ile acquisition, celle dernière doit donner tous les ans à la preniière commune sa part proportionnelle de l'indemnité de logement due au curé. {Av., 30 mai 1833; 10 juill. 1833.)
Dans une décision du 1-2 juillet iSkk, le miaistre de l'inlérieur a méconnu et faussé les principes de la reparution. « En principe, dit-ii, les communes ou sections de communes dont se comjiose une cure ou une succursale sont tenues de concourir aux dépenses du culte paroissial, au centime le franc du principal de leurs contributions foncière, personnelle ou nmbilière, suivant que les dépenses auxquelles il s'agirait de pourvoir sont ordinaires ou extraordinaires. » — Ce n'est pas ainsi que la loi du Ik févrie." 1810, que nous avons citée, a réglé celle chose-là.
a Dans la posiiion exceptionnelle des communes coparoissiales par rapport à la populaiion mixte, coutinue-t-il, l'application exclusive et rigoureuse du mode de réfiarlition établi par l'article 4- de la loi précitée ise saurait avoir lieu sans consaerer une inégalilé de charges aussi contraire à l'équité qu'au véritable esprit de la loi, d'après lequel les cliavges du culte doivent être supportées dans la proportion de l'iuterêi que les communes coparoissiales peuvent avoir à l'exercice du culte ; et, dès lors, je pense qu'il y a lieu ici lie tenir compte du cliilîre de la ]iopiilation catholique, coniparé à celui de la population prolestante. » — Nos lois n'ont pas voulu que les charges du cuite fussent sup; ortees dans cette proportion, et elles ont eu raison. Tous les habitants de l , commune, quel que soit le cu'le qu'ils professent, doivent contribuer égabmeiit aux charges extraordinaires pour le culte, et les communes coparoissiales, quelle que ?oit la nature de leur composition, ne peuvent se dispenser de contribuer, ainsi que la loi du lifévrier 1810 le porte, aucentime le franc de leurs contributions. —Si une dos comiiiunes reunies pour le culte refuse d'allouerles tonds nécessaires pourcouvrirles dépenses qui lombenl à sa charge, le préfet, par arrêté en conseil de [irefectuie, ou le roi en conseil d'Eiat, suivant que; le revenu de la com!!.une est de moins de 100, OOi) fr. ou de 100,0^0 IV, el au-dessus, peuveul le porter
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(l'office. (Lot rfM 18 juill. 1837, a. 39.) — La commune doit être oiilenilue. — Elle n'esl pns recev;ible à allaquer dcv;»nl le conseil d'Rlat l'ordonnance roj Ip q'ii la fr.ip|.e d'office d'uncimposilion exiraordiiaire. (Con'<.d'Et., ord. Toy.,l!^ jnnv. iSH' Nous ne pensons pas qu'elle le soit à aliaq^iT l'arrolé du préfet 1- qui lui imposerait la même charge dans les formes voulues.
3» Des communes qui ont plusieurs paroisses.
Quaud une commune a plusieurs paroisses, elle est tenue envers chacune d'elles aux mêmes obli<;.-itions. Par conséquent, elle doit leur fournir à toutes une éi^lise et un presbytère, et venir au secours delà falirique de chacune d'elles quand il y a insuffisance de ressources dûment constatée par leur budiîet. — Il peut se présenter deux cas, que nous sommes obligés rie distinguer, parce que la distinction en a été faite parl'administraliou: ou la commune a des fonds dans la caisse communale sur lesquels elle peut prendre pour assist r la fabrique; ou elle est obli{i;ée de s'imposer exiraordinairetncnl. Dans le premier cas, nulle difiicullé : les fonds communaux doivent servir à l'acquittement des dépenses eominnnales, de quelque nature qu'elles soient. Dan-- le second, le coinilé de l'inlérieor, le conseil d'Etal lui-même et le Diinislre de rintérieur pensent que les habitants del'i paroisse seuls doivent supporter la conli'ibutioii estraoïdnairequi est imposée à la commune, et 'lécident constamment en ca sens. ICons. d'Ec, ord. roy., k janv. I8il.)
Celte mai ièrc de voir, (|ui a été aduptée par les récli^rleurs du J ournat des Fabriques (T. \ II, p. 8'i-), nous pa'aît mal entendue, el contraire à tous les usae;es suivis pour les antres parties de l'administration. — Si l'on adoptait les raisonnements spécieux que l'on fait à ce propos, on serait amené à conclure directement que les protestants el les juifs ne doivent pas être imposes pour venir en aide à la paroisse, pas plus que les catholiques pour venir en aide aux consistoires protestants ou israéit S; el, par une conc'nsioa moins directe, -iniis tout aussi raisonnable, on arriverait ,'i faire supporter à chaque seelion de coniiniine les dépenses qui devraient ne profiler qu'a elb?, comme on eu viendrait à réjjler le droit des fabriques aux fonds de la caisse comnmnale sur la quotité des iinposiliuns, qui est supportée par les habi'aiitsivi- Ib iiques de la paroisse, et ce qui serait tout aussi logique, par les habitants seuls qui pratiquent, et à l'usat;e (!es(]uels sont, par conséquent, les oiijets rel itifs au culte.
En ra|)[)rociianl l'article 19 du <leeret impéri il du ;J0 Jécembre 1809 de l'article Vr2, on pourrait cr ire que l'intention du législateur a été en etïet de mettre à la charge des seuls eilojens qui s iul paroiss.ens, les dépenses i.écess-nres pour le soutien du culte paroissial, il n'y il ici qu'un vice de locution emprunte auv usaues d'un temps où tous les cil()>ens élaieni en même teniiis paroissiens. La preuve s'en trouve dans tous les actes lé-
gislatifs relatifs à la matière qui furent faits alors et sous la Hestauralion.
Dans une commune, tout est commun en fait de charges. Le pauvre profite en cela de l'opulence du riche.
Actes législatif».
Concordat, a. 4, 5 el 10. — Arl'Cips organiques, a. 72. — Luisdii 10 bnim. an 11 (51 oct. 1790), ai mars l--3t, a t ; IS jnillei 1S37, a. 21, 30 el 39.— Décrets des U-lH déc. 1789, a. 15 elsuiv.;7 et 13-27 iioveinlire '789; 12 jiiillel- 24 aoill 1790. — Décrets impériaux, 30 décendire 1809, a. 49, 92, \!3etsuiv.; .50 SH|,i,-mlMe 1807; 17 imv IHI3, a. 9, 10 et 1.5. — Ordonnance royale du 31 mai 1N3S, a. 431.
— Conseil d'Etat, avis, 14 déc. 1810: 1" se|jieiiibre 1811.
— Ordonnance royale, 14 janvier 1831, 4 \.u\\\ r tSU. — Comité de l'iniérii ur, av., 30 mai 1833, 10 juillet 1835.— Décisions uiinlstérielles, 12 juillet I84i.
Auteur el ouvrage cités.
Journal des Fabriques, t. VII, p. 84.
COMMUNES KUKALES.
I^'artirL'Vde l'ordonnance royale du 12 janvier 182o porte que, dans les communes rurales, la nomination et la révocation des chantres, sonieurs et sacristains, seront faites iiar le cure, desservant on vi( aire, dérogeant sur te point à i'.irticle 3'J du décret imperi.il du 30 tiec. 1809. — Quelles sont les communes rurales? Que faut-il pour qu'une commune soit urale'/Si ces questions restent sins réponse, nous serons qui Iquefois embirras'ès pour exécuter lordonnance.
Parmi les communes ru 'Jiles se trouvent incontesiabirment toutes celles qui i''ont (ju'une sJMple vicaircrie ou une suciursale. La diflicuitc n'est <iue pour les curi-s. On pourrait, selon l'esprii de l'article, considérer comme p.iroisses risrales toutes celles qui n'ont ni organistes, ni suisses, ni bedeaux, et don! le personnel des employés l.iïques se réduit aitx chantres, au sonneur et au sacristain.
L'abbé Dieulin dit que, selon deux circulaire, minibierielles, l'une du 17 août 1813, el l'autre du 7 avril 1818, on devrait considérer comme ville tenue agglomér.ition de 2000 âmes. {i'ay. l*k.) Nous pensons qu'il est plus exact de ne donner le nom de ville, dans l'acception de la loi, qu'aux thefs-iienx de prélecture, sous-préfecture et canton : car le mot ville d mis notre langue a remplacé celui de cité, et la cite élait le chef-lieu d'une pupulalioii.
Les ventes el foires et le débit des marchandis's dans les conimnnes rurales sont permis les jours des fêles patronales. {Loi du 18n'>t;. 181i, a. 7.) 1 oi/. Villks.
Actes léijistutil'i.
Loi du 18 novembre IStl, a. 7. — Déorel iiii|iérial du 30 décembre 1809, a. 33.— Ordonnance royale , 12 janvier 1829, a. 7. — Circulaires ministérielles, 17 août 1813, 7 avril 1818.
Auteur et ouvrage cités,
CieutiD (l'abbé). Le Uuide des curéi<, p. 44.
COMMUNICATION
Le Courrier des Communes prétend : l°que tout ciioyi u contribuable d'une commune a le droit d'obtenir communication, sans déplacemenl, des budgets et comptes des fabriques ; S° (ni'on pourrait exiger couiinuni-
rs coM
cation du registre des délibérations autres qtjp les cour;intes , 3* que le bureau (les mafguiUiers peut nuloriser la commnnication des titres et pièces déposés dans les archives. — Les raisons (ju'il donne à l'pppui ne sont pas de nalure à soutenir une discussion sérieuse, et tdtnberaienl d'aillems dev;int les lois et règ;leuients qui régis-eni la matière.
Il n'y n que les évêques en rours de visite ou leurs viciiires ijénérmix qui aient le droit de se faire représenter les comptes, rcfiislres et inventaires di- la fabrique. {Décret iinp., 30 lire. 1809, a. 87.)— les registres des délibérations autres inele courant et toutes lis pièces, titres, jjapiers on documents rolalifs aux ;i(T;iires do la fabriqne, doivent être renfermés dans une annoiri' (Art. 5i), d'où on ne peut les extraire qu'on vertu d'une délibération du bureau, et d'un récépissé faisant mention de cette délibération, et delà raison pour laquelle la pièce a été extraite [Arl. 37); ce qui anno;!ce assez claiienicnt qu'il n'est pas permis de ios communiquer à quiconque viendrait en faire la demande.
Dans tous les établissements, on doit communication sans frais, à dux qui la demandent, des documents et actes qui peuvent intéresser le public ou celui ()ui vient en f lire la recherche. L'article 37 de la loi du 7 messidor an II, qui n'a pns été abrogée, porte : « Tout citoyen peut demander dans tous les dépôts, anxjours etaux heures quisonlfiiés, ciiminunicalion des pièces qu'ils renrormenl; elle doit être donnée s'ins frais el sans déplacement et avec les précautions convenables de surveillance. » — Les receveurs des établissements publics et les dépositaires d'actes et minutes concernant leurs biens, sont tenus lie communiquer, sans déplacement, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement qui viennent pour s'assurer de l'exéculiim des lois snr le tin>hre et l'enregistrement, leurs registres et minutes d'actes. {Décret du '(■ mess, an XUl, a. 1.)
Les actes dont les inéposés peuvent exiger la co'iiniunicalion sont les actes translatifs de propriété, d'usufruit etde jouissance ; les adjudications ou marchés de toute nature aux enchères, au rabais ou sur soumission; les cautionnements et les pièces justificatives des comptes. {Inslr. min. de lu régie, n" 83i.) — Ces communications ne jienvent être exigées les jours de repos, et les séances, dans les autres jours, ne peuvent durer plus de quatre heures. ( Loi du 22 frim. nii Vil, a. 5i. ) — Les commissions administratives, disent MM. Durieu et Uoche , peuvent exiger des notaires et autres liéjjositaires publics toutes les communications que les particuliers pourraient réclamer en pareil cas, à la charge, comme eux, de justifier de leur intérêt, lors(|a'il y a lieu, el d'acquitter les rétributions dues. »
Actes législatif».
Loi» du 7 mpss. an II (2Siuin 179!.), a. 37; 22 frim. an 'Vll(l:i(léc. 1798), a. S4.— Décrets impérijux, 4 mess, an Xlll (iô jiiiii 18i)3), a. 13i5Uiléu. 18DJ, a. 5i,57 et87.— lOsiruclions de ta régie, ii" 83i.
COMPAGNIE
compagnies d'assurancb.
Voy. ASSUBANCE.
compagnie de JÉSUS.
Un décret de la Convention nationale , en date du 20 vendémiaire an IV (21 oct. 179o) , ordonne la destitution des maires et des procureurs de communes qni n'ont pas dénoncé les auteurs et complices des assassinats commis, dans plusieurs parties de la République, par les compagnies de Jésus, du Solil et autres associations royalistes. {Art. 1. )NouS renvoyons au décret lui-même pour les autres dispositions. Voy. Jésuites.
COMPÉTENCE
Nous lions l'idée de compétence à celle da juridiction. La compétence , ainsi conçue , résulte l'u droit de prononcer , et se prend quelquefois pour ce droit lui-même. — li y a deux espèces de compétence en matière civile eccl 'siastique : la compétence de l'autoriié civile et la compétence de l'autorité ecclésiastique. La compétence de l'autorité civile est judiciaire ou administrative ; celle de l'autorité ecclésiastique devrait l'être aussi , mais l'Elal ne lui reconnaît que la compétence administrative. — La compétence judiciaire est exclusivement attribuée aux tribunaux civils ; la compétence administrative est attribuée aux administrateurs et aiiX commissions, conseils ou bureaux auxquels l'autorité civile la donne ou la reconnaît.
Chaque affaire doit être soumise à la décision de l'autorité compétente pour on connaître. Lorsijue , par erreur , elle est soumise à une autre , c Ile-ci est tenue de la renvoyer à qui de droit. — On peut aussi lui contester le droit d'en connaître, et alors il y a conflit. Voy. Procès.
Les autorités judiciaires auxquelles les affaires rel itives au culte peuvent être soumises sont le maire, le juge de paix, le tribunal de première instance, laCour royaleetlaCour de cassation. — Les autorités administratives appelées de leur côle à déciiler des questions de même nature sont le maire , ie préfet , le conseil de préfecture, le ministre et le conseil d'Etat. Voî/. chacun de ces mots. — L'archevêque, el durant la vacance du sié^e, les vicaires capitulaires en corps , sont seuls compétents , d'après une ordoimance rendue en couseil d'État pour connaître des décisions prises parunévêque. {Cons.d'Et., ord. roy., 2 nov. 1833.)
COMPLOT
Dans le ras où un eoncert entrn les corps ou les individus dépositaires d'une partie de l'aulorilé publique aurait eu pour objet ou pour résultat un complot altcnlatoire à la sûreté iniérieure de l'Etat, les coupables sont punis de mort. {Cod. peu., a. 125.)
COMPUOVIIS.
Le compromis est l'acte par lequel les parties litigantes s'engai^enl d'un commun accord à remettre à la sentence des arbitres cboisispar elles «nu pour elles, la décision delà question qui csi Icsuj 'Idu litige. — Cet actedoit désigner le"! objets en lili;j;e et les nomsi'esar'iit!-es, à peine de nullité. — (Code de proc. civ., a. 1006.)— On ne peut compromeltrc que sur If s droits dont on a la libre disposition (Art. 1003), cl sur des questions qui ne sont pas snjelli'S à être communiquées au ministère public. {Art. 100V.) — Or , comme toutes les causes concernant les établissements publics doivent être communiquées au procureur du roi {An. 83 ), il suit naturellement de là que les communes, les fabriques et les autres établissements publics de ce genre nf penvent jamais faire des compromis , ainsi que l'a décidé .ivec raison le comité del'inlériour au conseil d'Etat, (ylt-îs duSnor. 1836.)
M. Berryat Sainl-Pri\ pense que le gouvernement peut autoriser ces étalilissements à passer des conipromis. Nous sommes de cet avis : qui peut le plus peut li> moins. Le goirvernpment peut les .intoriser à vendre ou à acheter ; il peut leur donner ou leur refuser l'autorisation de poursuivre b-urs droits en justice ; pourquoi ne pourrait-il pas les autoriser à compromettre? Voy. Arbitrage , Transactions.
Actes législatifs.
Code de procédure civile, a. 83, 1004 el 1006.— Conseil d'iiiat (coinilé de riiit/rieurj, avis du S nov. ISÔii.
Auteur el ouvrage cilit.
Berryat Sainl-Prix, Cours de procédure e'nnte, p. 74 1, noie 16.
COMPTABILITÉ
La comptabilité est l'étal des comptes. Elle embrasse tout ce qui se rapporte à leur confection , à leur présentation et à leur décharge.
Chaque espèce de comptabilité esl soumise à des règles particulières : celle des fabriques regarde l'évéïno , le conseil de fabrique , le bureau des margnilliers , cl quelqucTois le conseil municip.il. Elle est réglée par le décret iinpéri.il du 31) déc mbre 1809 , et comprend la formation du budget, le recouvrement des revenus, l- payement des dépenses, la tenue des registres et la reddition du compte annuel. Foy. Budget, Comptes, Trésorier, T-raitements.
Le conseil général du département des Deux-Sèvres a plusieurs fois exprimé, nous ne savons dans quel but , le désir de la voir soumise aux règles de la comptabilité com-
noM
munale. {Sess. \%\1 pour 18V3 p. 120.) Voy.
DÉPtîXSES.
La comptabilité des consistoires était sans règles fixes , dit une circulaire du 28 janvier lH3lt; le ministre l'assujettit, pour ce qui regarde les réparations el constructions des édifices reli;;ipux , aux formes qui régissent la comptabilité commiinale.
Une des premièies rè';les de la comptabilité, dit le ministre dans sa circulaire du 31 décembre X'èki , consiste à n';ippliquer aux dépenses d'un exercice (|ue b's fonds alloués au budget du même exercice.
L'administrateur qui ét.iblit une comptabilité occulte engage sa responsabilité personnelle vis-à-vi^ de l'ailminislrati. n et de l'Etal, et peut de plus être poursuivi à raison des nianupiivres frauduleuses qu'il aurait employées. (Arr.'té du préfet du Duubs , 6 mars 1833. Cour des coiiijites, arr. -Il) juin 1836. Conseil d'Etal, ord. roy., 25 oct. 1833.) Voy. Comptable.
Actes léfiislulifs.
Déi'rel impérial dn 3') déi'emhre 1809.— Conseil d'Eiat, ordonnance i ovale, :2.5 oclnbre 185). — ("irrulaires niinislérielles, iS janvier 1H3J, 5t die. 1841. — t^onscil général des Deux-Sèvres, 18*2 pour 181", p. liÛ. — Arrélc du préfut du dép.irtenienl dn Dûul)s, C mars 1853. — CDrtr des couiples, arr. 20 juin 1836.
COMPTABLE
Comptable se dit pour agent comptable.
On donne ce nom aux fonctionnaires , employés ou agents, qui ont le m.iiiiement des deniers d'une administration ou établissement quelc'ui(|ue. Voij. Ac.ent, Trésohier.
Les comptables destitués par l'aulorilé supérieure ne peuvent pas être admis à se prévaloir de la prérogative t■on^lilutionnelle d'après laquelle les agents publics ne peuvent être mis en jugement qu'en vertu d'une décision du conseil d'Etat. {Cons. d'Elat, avis 16 mars 1807.)
On considère comme comptables publics , el l'on soumet aux mêmes obligations , les employés d'une administration publii|ue qui s'immiscent dans les fonctions de receveurs. {Cons. d'Etal, ord. roy., "i mai 1828, 5 mai 1831, etc.)
« Les comptables, dit M. le procureur général de la t^oiir des comptes, sont soumis à deux actions diflcrentes : l'action administrative et l'action judiciaire. L'administration vérifie les registres el la caisse pendant la gestion ; la justice juge le compte de la gestion quand elle est linie. L'administratiou arrête le fl igranl délit, constate un déficit et pourvoit à la réparation même par l'emprisonncmcnt. La justice calcule et détermine le débet, et ordonne le remboursement et la contrainte par corps. En un moi, l'une constate un déPicit de caisse, l'autre jjrononce un débet de compte; ainsi tout ce qui est surveillance de la gestion courante , confrontation de la caisse avec les registres, procès-verbal du déficit , contraintes , tout cela esl de l'adininislration. Tout ce qui est jugement de compte d'une périoile terminée, forcement de recettes ou radiation de dépenses, règlement de reliquats , soit eu avance , soit en
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débet, toul cela est du ressort de l'aulorilé
jutii-iaiie. (Lettre du proc. générai de la Cour des comptes.)
COMPTE
COMPTES DES ADMINISTR àTIONS.
Un compte inorrtl, ex;ili(alif et justiGcalif des opéralions ai'inijiisl alives , doit élre rendu, d.iiis le cours du premier irimislre de ch;iqiie aimée , par les adiniiiislrations praïuiles el ihaiilables des et ililisM-mculs de bienlaisaiice , tant sous le rapport de la régie des biens que sous le rapport du régime sanitaire, écoiionique et ;ilimenlaire. {Décret, 1 jlor. an XIII, a. 10.) —Ces comptes sont présentc's aux commissions administralivi s des hospices et bureaux de bienlaitance, qui s'assi'inblenteu >ession extraordinaire du l"au 15 avril. [Ord. roy., 31 mai 1838, a. 507.)
COMPTES DES CHANOINES UOSPIT ALIERS.
Les comptes présentés par les chanoines hospi'aliers du grand Saint-Bernard étaient an êlés, chaque année, par le conseil de surveillauce, et remis au prélel qui les envoyait avec son avis à l'approbation du ministre. (Décret imp., du 17 mars 1812, a. k.)
COMPTES DES FABRIQUES
Tous les comptes des fabriijues, ensemble leurs pièces justificatives, doivent élre enfermés dans la caisse ou armoire à trois clefs. (Déoet imp., du :'-0 déc. 18013, a. Si.) Voy.
CoMi>TES DU TRESORIER DE LA FABRIQLE.
COMPTE DES KEVEMTS DES CONGRÉGATIONS HJSPlTiLlÈUES.
Le compte des revenus de chaque congréj,i;alion liospitaUén- doit élre envoyé chai|ue anné' au mini'-lre des cuKes. (Décret imp. du 18 févr. 1809, a. 15.)
COMPTES DES CONGRliGATiONS RELIGIEUSES.
Le compte des revenus de chaque conLj'égaiion ou maison séparée doii élre îeinis, chaque année, au mmislre des caUos. [Décret imp. du 18 févr. 1809, a. 15.)
COMPTES DES CONSISTOIRES PROTESTANTS
De même que les fabri(iues, les consistoires proteslaiils sont tenus de rendre leurs comptes. ( Cire, du min. de Vint., 22 ir.ai 18-22.) Mais, au lieu de les rendre tous les ans, il sulfit (ju'ils le fassent à l'époque du renouvellement biennal. (Ib.) « Ils procéleront à cette reddition de compies, dit le ministre de l'iiilé ieur , de manière à po.ivoir la présenior , comme première opération, à l'assemblée extraordinaire des pasteurs, anciins et notables réunis pourl'd:! reiiouvelleinenl.» ( II). ) — « Due expédition de ces compies, dûment vérifiée de la sorie, sera ensuite Iransmise , par les iirésidents des ctinsistoires, aux préfets.» (Ih.) — « Il devra y élre fait meniion du plaieiiieiit îles capitaux, quelle que soit leur origine. » (Ib.) —
« On y indiquera aussi l'emploi des renies qui en résultent. » [Ib.)
COMPTES DE l'économe ET DU TRÉSORIER DU SÉMINAIRE.
Le trésorier el l'économe du séminaire rendent leurs comptes au mois de janvier, en recette et en dépense. {Décret imp. du 6 vov, 1813, a. 79.) — L'évê(|ne les vis'' et les envoie au minisire des cultes, qui les renvoie, si rien ne s'y oppose, à l'approbation de Sa tjrandeur. Ils sont alors arrêtés définitivement par le prélat, quien donne déchurjje au comptable. [Art. 80.)
COMPTES CONCERNANT LA MENSE ÉPISCOPALK
Lorsque le siéi,'e est occupé , les comptes de la uiense épisiopalc doivent être rendus à l'évéque et remis au secrétariat de l'archevêché ou évêché. (Décret imp. du 6 «ou. 1813, a. 30.) — Ceux que rend le commissaire adminisiraleur de la niense pendant la vacance , sont reçus par une personne commise à cet effet par le minislre. lArl. kl.) — Cette personne penl au besoin poursuivre les complables devant Icstribunauxcomuéleuls (Ib.)
COMPTES DES TITULAIRES DOTÉS
Les comptes des titulaires dotés doivent être déposés dans la caisse ou armoire à trois clefs avec les autres papiers. ( Décret im/;.du 6 now.l813,a.3.) — Le produit des revenus pendant l'année de la vacance d'une cure , doit être conslaié par les comptes que rendent le trésorier pour le temps de la vacance, et le nouveau litulaire pour le resle de l'an ice. (Art. 25.) — Cesco-npies portent ce qui a élé reçu par le précédent liiulaTe pour 11 iiiêine année. (Ib.) — ï<'i\ s'élève des coutestalions au sujet de ces cornpii's, il faut les souiuellrc à la uécisi 'u du conseil de préfecture. ( Alt. 2G. ) — Il en est loul autrement de celles qui survicndiaieiil relativement aux comptes de la inense épiscopale durant la vacance : cilles-ci doivent èlre portées devant les tribunaux compelents par la personne que le minislre aura commise pour recevoir les comptes. (Art. 'i-~ .)
COMPTES DU TRÈS tRIER DU CHAPITRE.
Le trésorier du chapitre doit se conformer, pour la tenue de ses comptes , aux article.; 82, 83 e! 8'i- du rèçilenient des fabri(jues. (/><■'cret imp. duGnov. 1813, a. 50.) Voy. (^.oiie-
TESDUTRÉSOHIERDE LA FABRIQUE. — Il CSt obligé
de les rendre ch.iqiie année devant les commissaires ijue le chapitre a nommés pour les recevoir. (Ib.)
COMPTES DU TRÉSORIER OE LA FABRIQUE
Chaque année, dans la séance du premier dinianche du mois de mars, le trésorier de la fabrique doit présentoi- tes comptes au bureau lies marguilliers. (Décret isnp. du 30 déc. 1809, a. 85.) — Ces comptes sont ceux de l'année dernièremenl écoulée.
Au premier abord, il paraîtrait plus naturel de les faire partir du l" mars et arriver jusqu'au deruier jour de février de i'auuve
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suivante, puisque c'est à cette époque qu'ils sont rendus et que doit arnir lieu, chaque année, l'éUclion du trésorier. Mais si l'<>n fait altcnlion qu'un nouveau trésorier aura plus de facilité à continuer une cDuiptabililé déjà établie et en voie d'exécution, que d'en former une, et que d'ailleurs liois mois ne sont pas de trop pour rendre dans un état plus satisfaisant les comptes de l'aimée qui s'écoule, on trouvera que ce n'esl peut-être pas sans raison que les ch'ises ont été ainsi établies. — Mgr l'evêque de Langres dmine une autre raison à col usage : « Les deux mois d'intervalle entre la fin d'un exercice et sa clôture, dit-il, sont accordés ;iu\ comptables des fabriques, 1° pour compléter les recouvieuieiits et les payements propres à l'exercice qui vient de finir; 2° pour préparer et réunir tous les éléments du compte annuel à rendre. » (In.ilr. sur la compl. des f'ibr., p. 6.) — L'arrélp du 7 thermidor an XI (26 juillet 180y) voulait que ces comptes fussent < endos en la ir.ême hume que ceux des dépenses coiumunales. {An. 5.) Cette disposition a été abrogée par le décret du 30 déc<'mbre 1809.
Ils doivent être divisés en deux chapitres, l'un de recette et l'antre de dépense. {Arl. 8i.) — Le chapitre de recette doit être divisé en troii sections : la première pour la recette ordinaire , la deuxième pour la recette extraordinaire , et la troisième pour la partie des recouvrements ordinair<s ou extraordinaires qui n'auraient pas encore été faits, le reliquat du compte précédent formant tonji'iui'S le premier article du conipte suivant. (76.) — Le chapitre des dépenses doit êtreaussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non encore acquittées.(76.) — A chacun des articles de recette, soit des rentes, soit des loyers ou autres revenus, il doit être fait meniiou des déhiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situation de ia maison et héi liages, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et des notaires qui les auront reçus ; ensemble de la fondation à laquelle la rente est alTectée, si elle est connue. {Arl. 83.)
Cette formalité étant prescrite par le règlement, il n'esl pas permis de s'en écarter. L'abbé Dieulin (Pug. "71) a eu tort de dire qu'une indication sommaire serait suffisante.
Le trésorier ne peut réunir dans un même article que les parties d'une seule et même rente due par plusieurs, soit par suite du décès du débiteur, soit p<ir suite du partage des biens sur lesquels elle avait été assise. •! (Art, S'i.) Encore faut-il que le trésorier ait soin, en ce cas, de mentionner tous les débiteurs. {II.) — A l'appui de ses comptes il doit joindre les pièces justificatives. (Arl. 8^,) — H faui que son compte annuel soit eu double copie, afin que l'une soit envoyée à la mairie, tandis que l'autre restera déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs. {Art. 89.)
Mgr l'evêque de Langres, par disposition réglementaire, exige qu'il lui en soit envoyé une expédition avec le budget. (Jnstruvl.f pag. 37.)
Le dépôt à la mairie doit être fait, ou avant la présentation du budget de la f.ibrique, ou au p!us tard en même temps. (Cire, mm., 2i5 mars 1812.)
Le trésorier remet son compte, avec les pièces justificatives, au bureaudes marguiUiers, sur récépissé de l'un de ses membres {Art. 85), pour qu'il soit examiné par eux et qu'il devienne (le leur part ie sujet d'un rapport au conseil de fabrique, dans la séanc du dimanche de Quasimodo. [Ibid., et Ord. rny. du 12 janvier 1825, art. 2.) — Le conseil l'examine dans cette même séance , le clôt et l'arrête (Jbid.), nonobstant les débats qui pourraient avoir lieu sur un ou plusieurs arti( les, mais en ce cas sous la réserve des articles contestes. {Art. 86.) — L'evêque peut nommer un commiss;iire pour assister en son nom au rendement du compte annuel du tréorier; mais si ce commissaire est un autre qu'un grand vicaire, il ne peut rien ordonner sur le compte; il peut seulement dresser procèsverbal sur l'élat de la fabri(ine et sur les fournitures et réparations à faire à l'église. (Art. 87.) — Kn cours de visite, l'éiêque ou ses vicaires généraux peuvent se. faire repré- .senter tous les comptes de la fabrique et vérifier l'état de la caisse. {Ibid.) — Le trésorier est ob igé de rendre ses comptes, faute de quoi il y s. rait contraint par les tribunaux. (Art. 90.; Voy. Trésorier. — Kn ce cas, l'.mtorité judiciaire n'est invoquée que pour faire exécuter ce qui a été débattu et réglé par l'autorité administrative. Elle ne peut, s:ins sortir de ses attributions , s'immiscer dans les débals qui ne la regardent pas. Dès l'instant où elle a appliqué la force coercilive, sa compétence est épuisée ; elle doit, pour le reste, renvoyer les parties devant 1 autorité adminislralivc. Ainsi l'a décidé la Cour do cassation. (Arr. du ^J juin 1823.) Vvy. Alto-
KITÉ ADMINISTUATIVK.
Les comptes du trésorier doivent être déposés dans la caisse ou armoire à trois dois, avec les pièces justificatives. (Décret imp. du 30 déc. 1809, art. 5V.)
On a demandé si le trésorier de la fabrique devait assister à la discussion des connples qu'il présenté au bureau d'abord, et ensuite au conseil. C'est ici un des cas dans lesquels le silence de la loi doit être favorablement interprété. S» présem e est d'ailleurs nécessaire pour donner au bureau et au conseil les explications qui peuvent être utiles et quelquefois indispensables ; mais il ne peut, ni dans le bureau, ni dans le conseil , prendre part à la délibération qui doit clore la discussion. Il est même convenable alors qu'il quitte la séance et ne rentre que lorsque la delibéraiioi: est arrêtée. — « Uans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, porte l'article 25 de la loi du 18 juillet 1837, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui
COM
COM
ÔW
exerce la présidence (à la p'acedu maire). Le maire peut assister à la délibération; il doit
se relii er au moment où le conseil municipal
va émettre son vole. »
DIOCÈSE
de
P4R0ISSB
de
RECETTES
Section P". Receltes ordiuaires.
HeUquat du coniple précédent.
Kecetles arriérées.
Renies.
1» D'une tente de 100 fr. sur l'Eial, acquise par la fnbiique le 12 mai t8l:t, reçu, le 18 avril, 3 J l'r., et, le S octobre, 'jO fr. : en lout cent fraocs , ci
2° D'une rente de 50 fr. CDiisliluée par Pierre Bressoles , sur une tel re sise (|uarlier de i'Ontrrrui (l;ms celle commune, à la charge de 12 messes b isses qui doivent ètri; acquittées le prehuer lundi de chaque mois ou le jour le plus |iroch.iiii. — Acte du 15 jaiiv. 1817, reçu jiar M^ Siviinen, not:iire à.... Reçu de
Michel L'Kslriivon , propriétaire actuel de ladite terre : le 12 avrd, 1-2 fr. 50; le 4 juillet, 12 Ir. .0; le 10 oct., 12 fr. .50", le 8 janv. 1846, 12 fr. 50 : eu lout cin(|uaiite Iraucs, ci ......
Fermages et loyers.
1» D'une maison sise rue de la Quenouille , n» 2, provenant d'une donation (aile par Joseph Lelelivre, à charge de distribuer aunuellfinent 150 Ir. aux pauvres , et de faire un supplé- Kicnl de traitement de 200 fr. au vicaire. — .4cte leçn par M* lîonys, notaiie à.... le i2 sept. 1827; laHile maison étant louée pour 18 ans, au prix de 800 fr. par an, à .M. Picquerel, par bail du 11 aniii 1812. Reçu p:ir il" Honoré, notaiie à
Reçu, le \" avril, 2,î0 fr. ; le \" juillet, 200; le 1^' octobre, 20U; le 1*' jiiiv., 20;) fr. : eu tout luilt cents Irancs, ci . . .
2« Du feiinage des chaises alïermées pour ij ans à .M. Bien- Aiuié, par bail du l'J juillet 1844, au prix de 1200 fr. par au. Reçu, etc.
Section II. Recettes extraordinaires.
D'une oblation faite à la fabrique par Pierre Lestas. CHAPITRE H.
I>ÉPENSES.
Seclion l'*. Dépenses ordinaires.
1° Pour les pauvres, cent cinquiinte francs, ci
2° Pour supplémeui au traiiemeul de M. le vicaire, deux cents francs, ci
5° Pour impositions des maisons et biens-fonds appartenant à la labri(|ne, cent dix francs quatre-vingts centimes, li . . .
4" Pour lournitures de pain , vin, cire, etc., eonforméineul à l'état fuiinii par M. le ciué et approuvé par le bureau, trois cent
douze francs, ci
Etc.
Seclion IL Dispenses extraordinaires;
fr.
HO
cent.
OBSERVATIONS
de la ftibrlque.
RÉCAPITLUTION.
Total dos recettes .
Total des dépenses
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Aeles législatifs.
Loi du 18 iuillet 1837, a. io. — Arrêté du 7 lliermidor au XI {iCi juillel 1803), a. S. — Di'crt'l iuip'rial du 3l) déc. IHi'îl, a. Si, el 82 à 90. — Circulaire luiiiisiérielle, 2U mars 181:2. — Cour de cassaliou, :irr. du 9 juin 1825.
Ailleurs et ouvrages cités.
DieuUn,ie Guide des curés, p. 71.— Parisis (Mgr), évêque de Lanières, Instruction sur la comptabilité de* fabriques, p. 6 , 36.
COMTES
En vertu du décret impérial du 1" mars 1808, les archevêques purent demander et demandèrent des leltres patentes de comte de l'empire. {Art. '*.) — Ce titre était attaché à la personne et non au siège. — Une ordonnance royale du 8 janvier 1823 statua que les archevêques et évéïiues appelés à la pairie prendraient rang au banc des comtes, et jouiraient des droits, honneurs ei prérogatives attachés à ce titre, voulant que des lettres patentes leur fussent expédiées en conformité de ces dispositions. (Art. 2 et 3.) — La dignité de duc était réservée aux cardinaux, qui peuvent être considérés comme dignitaires de l'li;;lise de Home , de sorte qu'en réalité l'Eglise de France ne pouvait prétendre au premier banc dans la Chambre des pairs. C'était aussi contraire aux convenances qu'aux usages ancieus et aux intentions du législateur lui-même.
H y avait, avant 1790, trois évoques comtes qui étaient de droit pairs de Franci'. C'étaient ceux de Beauvais, Chàlons et Noyon. — Depuis quelques années, les évêques français qui vont à Rome en reviennent, quand ils le veulent bien, avec le titre de comte romain. Celui de Valence a obtenu que ce litre fût attaché à son siège. Nous ne po'ivons pas blâmer ces vénéraldes pontifes d'avoir accepté un titre qui n'ajoule rien ît leur dignité, mais qui témoigne de la bienveillance personnelle du pape pour eux. Nous pensons seulement qu'ils auraient pu le refuser, d'abord pari e qu'un ecclésiastique ne dcil avoir aucun attrait pour les distinctions hunnrillques séculières, ensuite parce que leur acceptation implique une espèce d'expatriation qui pourrail leur être reprochée par un gouvernement soupçonneux, et rendre dans certaines circonstances leur Gdélité suspecte.
CONCERT
Tout concert de mesures contraires aux lois, [«raliqué, soit par la réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit par déportation ou correspondance entre eux, est puni d'un emprisonnement de six mois au moins contre chaque coupable, qui peut de plus être condamné à l'interdiction des droiis civiques et de tout emploi public, pendant dix ans! (Code pén., a. 123.) — S'il a été concerté des me-
sures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine doit être le bannissement. (Art. 124-.) — Si le concert a pour objet ou résultat un complot attentatoire à la sûreté intérieure de l'Etat, les coupables doivent être punis de mort. (Art. 125.)
CONCERT DE l'ÉVÊQCE ET DC PRÉFET.
L'évêque et le préfet se concertent avec le commandant militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution des ordonnances du gouvernement qui prescrivent des prières publiques. ( Art. onj. 4.9.) Lévèque doit se concerter avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. [Art. 48.) — Le préfet doit se concerter avec l'autorité diocésaine pour dresser l'étal de propositions des communes qui paraissent avoir droit à la répartition des secours accordés par le gouvernement pour acquisition, construction ou reconstruction d'édifices paruissiaax. {Cire. min. 22 mai 1833.)
CONCESSIONS DE BATIMENTS
Le gouvernement a fait à plusieurs communautés religieuses des concessions de bâlimenls. Nous en avons parlé en son lieu. Voy. Congrégations. Nous ajouterons ici qu'ayanli remettre aux religieuses de la Visitation de Pignerol la maison même dont elles avaient été dépossédées l'année précédenie, le premier consul L- fit par une simple autorisation d'habiter par intérim el jusqu'au moment où le gouvernement jugerait à propos d'en disposer pour quelque autre objet d'utilité publi((ue. Arr., 30 (tor. on XI (20 mal 180'i). — On ne larda pas à rendre plus explicite et définitive cette restitution. Un arrêté du gouverneur général, en date du 3 frimaire an Xll (i'A nov. L'-OS), rendu en exécution de ce même arrêté du 30 lloréal an XI, rétablit les religieuses Visitandines dans leur maison, qu'il ordonna de leur remettre, ainsi que tous les bcUiraents, jardins et enclos qui en dépendaient, résiliant le bail passé aux hospices.
CONCESSION DE CHAPELLES
Voy. Chapelles.
CONCESSIONS gratuites.
Il n'est pas permis aux fabriques de faire des concessions gratuites de bancs, de chapelles, places ou iriliunes dans l'église. C'est dans lo dessein de leur procurer le moyen de se créer des ressources, que les lois leur ont permis d'enlever à l'usage * ommun des fidèles, pour les metire à celui de quelquesuns d'entre eux, ces parties ou dépendances de l'église paroissiale. Voy. Biens i>i:s fabriques. — S il leur arrivait de l'ouUlver, l'évêque devrait le leur rappeler, et à défaut de l'évêque, ce serait au ministre des cultes à poursuivre ou faire poursuivre l'annula-
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tion des concessions de ce genre. —La commune sur laquelle relomlieiil li>s charges de la fabrique, lors()iie ses revenus ii-.' sufiisenl pas pour subvenu à ions les frais du culie, aurait aussi qualité pour poursuivre celle annulation à défaut de l'évéque et du ministre des cultes. Ko*/. IUncs.
CONCESSION DE TERRAINS DANS LES CIME- TIKRES
I. Oiiclle csl la iiaïuedecfs concessions, et de coni- Ijii'ii d'ispèces il y iii a. — II. Kn vei m île quelle lui elles sont faiu.s ei à f|iielles comlitions. — (II. Uiiels ilr.iils elics (inniien!. ^— IV. I':ii- qui elles liii.veni èlre f.'iles. — V. RI es ne sont pas passibles d'un dioil pi(i|ioilioiiiiel.
1° Quelle es! la nature des concessions de terrain, et de (oinbien d'espèces il y en a.
Les concessions de terrains dans un cimetière ne sont, comme celles di'S places dans l'églisi', que des ,ierniisi.ion3 de joui''. Klles port 'nt aliéiiaiion de l'eniplncement, avec ré>erve du fonds, qui cependant ne peut pas être cédé à d'autres.
« U est à projios de faire observer à ce sujet, dit le minisire dans sa circulaire du 20 juillet 18-V1, que les concessions perpétuelles ne consliluenl pas vente de la part de la commune, comme on le suppose à li«rt t;énéralement; et, en clfi t, on ne saurait trouver dans les droits (Qu'elles confèrent aucun des caractères du droit do propriété proprement dit, qui comprend en première ligne celui d'user et d'abuser. D'une i'ai t, il n'appartient pas au concessionnaire de cbanger l'aiTectalion que le terrain concédé a reçue par l'acte de concession même; de l'anlre, la première condilion de la propriété est de pouvoir se transmettre ; or, les terrains acquis par voie de concessions ne sont pas transmissibles de leur nalure.et ne peuveul entrer légalement dans le commerce. Les lois sur l'expropriation, sur les partages, sur les hypothèques, ne leur sont point applicables ; en un mot, ils sont placés tout à lait en dehors du droil commun. i»'où il faut coiidiire que les coii' .ssions perpétuelles ne donnent qu'un droit de jouissance ou d'usage, avec alTeclation spéciale et nominative. »
« On a jusqu'ici considéré ces concessions comme étant de deux sortes : les unes perpétuelles, les autres temporaires. » (Ib.) — L'ordonnance du G décembre 18'*3 les divise en trois classes : 1' concessions perpétuelles ; 2° concessions trenlenaires ; 3° comessioMS temporaires. ( Art. .3. ) — Comme les concessions treii.lenaires sont de leur nature des concessions temporair s, on peul fort bien, même après cutle ordonnance, ne reconnaître que deux espèces de concessions.
Les concessions i crpéluelles se mulliplianl avec une rapidité étonnante, doivent.
selon la réflexion du conseil d'Ktat, avoir pour résuiial d'envahir les cimelières, cl de mi lire los villes dans l'ailernative on de ne pouvoir (dus f.ire aiirunc espèce de concession ; ce qui larirnil une sr-u ce féconle de revenu, et priveraii les particuliers de la consolation de conserver pciidant un temps convenable la lombe de le; rs parents, ou ac(|uerir indiTininient de nouveaux terrains pour agr.iudir leurs cimelières; ce qui enlèverait des t.rraius considérables à la culture et offrirait des inconvénieitls. (Avis da cons. d'Etat. 10 fe'vr. 183.5.) — Pour remédier à cet état de choses, le ministre aurait désiré i]ue l'on substituât des concessions à long terme aux concessions pcrpéluelles. {(Urc. du -20 juillet 18'»1.) Le conseil d'Ktat ne fut pas de cet av:s. C'est pour celle raison qu'elles ont été conservées. ( Ord. roy. du 6 di'c. 18':3, a. 3.) — Mais en même temps il a été établi des conces;aons trenten;iires qui, pouvant se renouveler indéfinimeut, doivent diminuer le nombre des demandes pour les concessions perpétuelles, surtout si, comme le recoinmande ie ministre dans sa circulaire du .'îo décembre 18i3, on a soin de ne les accorder qu'à un prix trèséle\é.
Les concessions Irentenaires sont renonvehibles indéfiniment à l'expiration de chaque période delrenleans, moyennant une redevance qui ne peut dépasser li^ (aux de la première. ( Ord. roy. du 6 déc. 1843, a. 3.)
— Les (oncessions temporaires ne peuvent pas être faiies pour plus de quinze ans, et ne sont pas renouvelables. (76.)
Dans une lettre du 23 octobre 1839, le ministre dit, à roccasioii d'un projet de règlement sur les concessions de terrains, que « deux mètres carrés suffisent pour une sépultu'C privée, sauf à réserver au pouitour l'espace indiqué par l'article 5 du décret du 23 prairial an \II, et que, (n général, celte étendue ne doit être dépassée que pour les sépultures de famille.»
2° En vertu de quelle loi sont faiies les concessions de terrains, et à quelles conditions.
Les concessions de (errains ont été autorisées par le dècrei du 23 prairial an XII (12 juin 180i), articles iJ et U. La loi du 20 juillet 1837, pnrtant fixation du budget, a permis de continuer l;i peicepMon des droits auxquels elles donnent lieu. {Art. 31, n" 0.)
— Pour que ces concessions puissent cire fiiles. il faut que l'étendue des terrains consacrés aux inhumations le perm^lle, c'est-àdire qu'elle soit assiz spacieuse pour offrir des emplaceoients libres après avoir reçu les inhuuiaîions successives de cinq années. Décret du 23 prairial an XJI (12 juin 18ô4), a. 10. — Ces concessions i^e devaient être faiies qu'à ceux qui offriraient de faire des fondations ou douai ons en faveur des pauvres on des h(')pl(aux , iii(lépend;iin..ieni do ce qui serait donné à la commune et lorsque ces loiiilations auraient éle autorisées par le gouvernement dans les formes accou-
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tumées, sur l'avis des conseils municipaux et la liroposition des préfets. {Ib., a. 10.) Voi/. CiMETiÈBES, § 0. — L'ordonnance; du G décembre 18V3 décide qu'aucune concession n'aura lieu qu'au moyi;n du versement d'un capital dont deuv tiers au profit de la coniniune et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de liienfaisance, changeant ainsi le but de ces concessions, qui avait été de créer un revenu au profit des pauvres. {Ib.) — Elle divise les concessions en trois classes : concessions perpétuelles, concessions Irentenaires et concessions temporaires, déclarant que les concessions Irentenaires seront renouvelables indéfiniment à l'expiration de chaque période de trente ans, moyennant une nouvelle redevance qui ne pourra dépasser le taux, de la première ; que, à défaut de payement de celte nouvelle redevance, le terrain concédé fera retour à la commune, mais ne pourra être repris cependant par elle que deux années révolues après l'expiration de la période pour laquelle il avait été concédé, et que, dans l'intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayants cause pourront user de leur droit de renouvellement. (10.) — Les concessions temporaires ne peuvent être faites que pour quinze ans au plus, et ne sont pas susceptibles d'être renouvelées. (Ib.) — Le terrain néressaire aux séparations et passages établis autour des concessions doit être fourni par la commune. (Ib.)
Le ministre dit aux préfets, dans sa circulaire du 30 décembre 1843, que l'article 4 de l'ordonnance du 6 décembre, qui a statué sur ce point, a pour but de rendre applicable aux emplacements concédés les dispositions de l'article 5 du décret du 23 prairial an XII : ce qui revient à dire que l'espace fourni par les communes doit être suivant les mêmes dimensions que doit avoir, d'après le décret du 23 prairial, celui qui est laissé entre les fosses. Or, cet espace est de 3 à k décimètres sur les côtés et de 3 à 5 déciaiètres à la tête et aux pieds. — 11 recommande, dans cette même circulaire, de diviser chaque cimetière en trois parties qui soient en rapport chacune avec la classe de concession à laquelle elle sera affectée. . Les conseils municipaux doivent présenter des tarifs qui deviendront légaux lorsqu'ils auront reçu l'approbation du préfet, et dans lesquels soient les prix gradués pour ces trois genres de concessions. [Ib., a. 7.) — Ceux des communes dont les revenus dépassent 100,000 francs ne peuvent être mis à exécution qu'après avoir reçu l'approbation du roi. (76.) — Si le conseil communal ne fait pas un nouveau tarif, l'ancien continuera à être exécuté tel qu'il est, ou avec les modifications que le conseil lui aura fait subir. {Cire. 30 déc. 1843.)
Dans sa circulaire du 20 juillet 1841, le ministre dit, 1° que c'est à titre de taxe municipale que la loi a rangé le produit des concessions dans les cimetières parmi les recettes ordinaires des communes, et qu'il u'y a pas en conséquence de proportion à
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établir entre le prix des concessions et la valeur vénale des terrains qui en font l'objet ; 2" que, vu l'insuffisance des ressources de la plupart des communes en France, il importe de faire rendre à toutes les branches de leur revenu légal tout ce qu'elles sont susceptibles de produire, ne fût-ce qu'afin de les dis|)enscr, autant qu'il es', possible, de recourir à la voie des centimes additionnels, qui ne surchargent déjà que trop la contribution directe; 3' que la faculté de posséder une sépulture privée, acquise à prix d'argent dans le cimetière commun , constitue, au profit de lu partie la plus riche de la population, une sorte de privilège qui ne peut être justifié que par l'avantage que les communes et les pauvres en retirent , ce qui autorise à les faire payer d'autant plus cher; 4' enfin, que l'intérêt général de l'agriculture ajoute à la nécessité d'élever les prix dans une jjroportion convenable, puisqu'en les tenant trop bas on risquerait de multiplier outre mesure les concessions particulières, et par conséquent de favoriser le prompt envahissement des cimetières dont l'agrandissement ne peut avoir lieu qu'aux dépens des terres productives. — Il leur rappelle ensuite que le minimum des prix a été généralement fixé, pour les concessions perpétuelles, à 25 francs par mètre (50 fr. pour une sépulture individuelle), plus le tiers ou au moins le quart en sus au profit du bureau de bienfaisance ou des hospices, et pour les concessions tem|:oraires de la plus longuiï durée ( c'est-à-dire environ trente années), à la moitié de ces sommes, sauf, dans tous les cas, la faculté laissée aux concessionnaires d'y ajouter, selon qu'ils le jugeraient convenable, à titre de libéralité, soit au profit de la commune, suit au profit des pauvres.
Après l'ordonnance du G décembre 1843, il a recommandé aux préfets de mettre les concessions perpétuelles à un prix trèsélevé, afin que la préférence des familles se porte sur les concessions trentenaires ou simplement temporaires. (Cire. min. de l'int.,:^0 déc. 1843.) — Il leur dit, ensuite que la fixation du tiers au profit des pauvres ne doit être considérée que comme ui». minimum, et que le concessionnaire demeure libre de le dépasser, pourvu toutefois que la commune reçoive au moins la somme qui lui est due aux termes du tarif. (Ib.) — Il ajoute qu'à cet égard il est virtuellement dérogé par le nouveau règlement, en ce qui touche les donations de celte nature, aux dispositions de l'article 1"' de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, et que, par conséquent, ils pourront en autoriser l'acceptation à quelque somme qu'elles s'élèvent, (ib.) S'il en était ainsi, l'autorisation d'accepter que le gouvernement s'est réservé de donner, afin d'empêcher que les familles ne fussent dépouillées ou appauvries au profit des établissements de bienfaisance, pourrait être éludée en donnant à la donation ou au legs la forme d'une acquisition de place séparée au cimetière, et l'article 910 du Code civil
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resterait sans exécution. Le ministre prête au roi une intention qu'il ne pouvait pas avoir, et donne à son ordonnance une vertu qu'el'e n'a pas, nous dirons même une interpréia'ioii à laquelle elle ne se prêterait que forcément.
3' Quel droit donnent les concessions de terrains aux concessionnaires.
Les concessionnaires de terrains dans les cimitièris n'ont qu'un simple droit de jouissance dont la durée est limitée par l'acte de concession. — On leur a livré non pas un terrain, mais une place distincte ei séparée, ])Our y re[!Oser seuls et avic garantit' de ne pas être iiiélés et conlondus av c les autres pendant le temps stipulé. De'cr. du 20 prairial an XII (12 juin 180i), ;•. 10.
S'il arrivait que le cimetière fût transféré dans un autre local, leurs héritiers ne pourraient point former opposition à sa translation. (Cire. min. int., 30 déc. 184-3.) Us pourrai:'nt seulement réclamer dans le nouveau cimetière un c pace égal en superficie à celui qui avait été concédé dans l'ancien, et le transport des restes du mort aux Irais de la commune. [Ord. roy. du 6 déc. 18i5, a. 5.)
Lrs concessionnaires peuvent fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs sur l'emplacement qui leur a clé céilé, y construire des caveaux, monuments et lombe.ux. Décr, du 23 prairial an XII (12 juin 1804), a. 10.
Le concessionnaire à titre perpékiel est eu possession d'une jouissance que la commune s'csl été îe droit di' lui retirer [Cire, 30 déc. 1843, n" G), et qu'elle ne peut reprendre, lors même qu'il laisserait tomber en ruine les monuments funéraires érigés sur les terrains concédés, et ne répondrait pas à la sonmialion qui lui sérail faite de les réparer. (Lettre min, int., 23 oct. 1839.) — Le concessionnaire pour une durée de trente ans a la faculté de renouveler indéfiniment sa jouissance, en payant, à l'expiration de chaque période trentenaire, la rétribution fixée par le tarif légal. (Ord. ruy., 6 déc. 1843, a. 3.) — Cette rétribution ne peut pas dépasser le taux de celle qui a été fournie pour obtenir la concession. (Ib.) — A déf.tut de payement, l'emplacement concédé fait retour à la conuuuuc. (76.)— Les concessionnaires pour la durée de quinze ans sont dépossédés de plein droit et pour loujours à l'expiration de la quinzième année. — Chaque concessionnaire peut exiger de la commune qu'elle laisse, entre la concession qui lui est laite et celtes qui seront faites à d'autres, un passage libre. (Ib., a. 4.)
La concession est personnelle et nominative. Elle ne doit profiler à nul autre qu'à celui à qui elle a èlé faite, d'aborl, parce que la commune n'a pas le dessein do céder à d'autres qu'à celui eu faveur de qui elle traite la place qu'elle livre dans son cimetière (Cire, du 30 i/^c. 1843); ensuite, parce qu'on doit toujours présumer que le concessiouu;iire a voulu exclure tout ceux qu'il n'a point admis à traiter avec lui, ou qu'il
n'a point compris dans le contrat qn'il passait.— Par conséquent, le concessionnaire, ses héritiers ou ses ayants droit n'ont pas la faculté de recevoir dans le terrain dont ils ont l'u«age, le corps don élrangcr, et encore moins celle de céder leurs droits ou de vendre le terrain qui esta leur disposition dans le cimetière; ce qui serait contraire aux articles 1228 et 1399 du Code civil. Voy. Cimetières.
k" Par qui doivent être faites les concessions de terrains.
Dans les cimetières communaux, les concessions doivent être réglées par l'administration municipale, que la loi du 18 juillet 1837, a. 19, charge de délibérer sur toutes les recettes soit ordinaires, soit extraordinaires, et faites par le maire. — Dans les cimelières paroissiaux, elles doivent être réglées par le conseil de fabrique (Dec, 30 déc. 1809, a. 12), et faites parle bureau des marguiliiers. (Jb., a. 60.)
Aucune obligation n'est imposée aux fauriques relativement à cet otjet par l'ordonnance royale du 6 décembre 1843. il n'y est question que des cimetières communaux
Le conseil municipal est tenu de proposer un tarif du prix des concessions de terrains, lequel sera approuvé par le chef de l'Eiat lorsqu'il s'agira d'une commune dont les revenus dépassent 100,000 fr., et par arrêté du préfet pour toules les aulres. (Ord. roy., 6 difc. 1843, a. 7.)— Une fois le tarif approuvé, le maire délivre, sans autre formalité que celle de s'y conformer, toules les concessions de terrains qui lui sont demandées. (Cire, du 30 déc. 1843.)— Là ou le tarif ne serait pas encore dressé ou rendu exécutoire, le préfet est chargé par le ministre d'autoriser toutes les concessions pour lesquelles on lai adresse des demandes régulières. (Ib.)
Mgr Affre avait oublié qu'il y a des cimetières qui appartiennent aux fabriques, aux consistoires, à des sociétés f;articulières, lorsqu'il ne reconnaissait (Pag. 90) qu'à ta commune seule le droit de faire des concessions de lerrains. Ces concessions sont un louage, une cession de jouissance. La commune ne peut le laire elle-même que dans les lerrains dont elle est propiiétaire ou asufrnilière, c'est-à-dire dans les cimetières communaux.
5° Les concessions de terrains ne sont pas passibles d'un droit proportionnel.
Dans un jugement longuement et sagenu al motivé, le tribunal civil de Coutances a annulé une contrainte de payer le droit proportionnel sur une concession de terrains. (J !«(/■, 9 déc. 1846.) L'administration a ac quiescé à ee jugement, ce qui équivaut à une annulation de la déci:>ion qu'elle avait donnée le 30 juin 184G.
Actes léijistatifs.
Code cWil, a. 910, 12-28, 1399 — Lois des ISjuill. 1837; a. 19; -20 juill. 1857, a. ôi. — Décrels impih'iaux, '23 urair. aiiXll(12ium 1804), a. 5 et 10; 30 de. lcS09, a. 12 ej 60.— OrdoQDaoceS -'-'■■' «avrit 1817; 6 d^c. t«43, a. 5,
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i, 7. _ rnnseil d'Elal, avis du )0 févr. i83S. — Circulaires iiiinisti'r'lellos, 20 jiiill. IS-il : 50 .lue. ISW; — Leures et dr-eisioiis, 25 orl. 1«'9, 50 juin 18 rO. — Tribunal civil de Coulariees, 9 d'éc. 18-16.
Auteur et ouvrage cités.
A(Tre (Algr), aiclievê(iiie*i'fe Piiris, Traité de l'administration leni}i. des )mr., p. i)0 et 91 .
CONCIERGE
Le conciergp du pénitencier militaire, ou le greffier, sont tenus d'assislrr eus exercices religieux, pour y mainlenir lebon ordre. {Ord. roy. du 3 déc. 1832, a. 161.) — Dans sa circulaire du 5 janvier 1836, le ministre des cultes demande à connaître le nombre de pièces occupées par le concierge de l'évêché. CONCILE On a donné le nom de concile à l'assemblée des Eglises catholiques ou de leurs représentants.—Le concile est général, lorsque toutes les Eglises y sont convoquées et autant que possible représentées; il est national, quand il ne se compose que des représentants des Eglises d'une nation ; provincial ou métropolitain, quand une province ecclésiastique seule s'y trouve représentée; diocésain, quand il est formé des représen-^ tanls de l'Eglise diocésaine. En ce dernier cas on lui donne communément le nom de synode.
Les conciles sont en quelque sorte de l'essence de la religion catholique, qui ne peut renoncer à en tenir, sans changer la forme d'administration et de direction établie par Jésus-Christ et ses apôtres, et cesser par conséquent d'être orthodoxe. — Malhourcuseincni les conciles en France avaient été remplacés par les assemblées du clergé, qui, ayant pour premier objet un objet purement temporel, ne devenaient conciliaires que par occasion. Ces assemblées firent négliger la tenue des conciles. On ne peut se dispenser aujourd'hui d'en reprendre la convocation.
Une question à discuter serait celle de savoir si le gouvernement a le droit d'empêcher la tenue des conciles, et si, par conséquent, l'arlicle organique 'i, ainsi conçu : « Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante, ne peut avoir lieu sans la permission expresse du gouvernemi'nl, » exprime, comme le préttnil Portails dans son rapport et mémoire justificatif, un principe de droit public. — Nous croyons, et nous l'établirions sans peine, qu'ici comme ailleurs la science de Portails est en défaut. Lorsque les conciles traitaient les affaires de l'Etat en même temps que celles de l'Eglise, ils ne pouvaient s'assembler sans l'autorisation expresse de l'Etat ; cela est évident. Mais aujourd'hui qu'ils sont redevenus ce qu'ils élaieul dans le principe, des assemblées purement ecclésiastiques où l'on n'a à traiter et où l'on ne peut traiter que des atîaires de la religion, la seule chose que l'Et.it puisse exiger, c'est d'être prévenu de l'éj oque à laquelle le concile doit se réunir, et de con-
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naître le lieu de la réunion, afin de faire preniire les mesures de police qu'il jugera convenables pourempêclier queces saintes et salulaires assemblées ne soient Iroulilécs ou empêchées par la malice de ceux à qui elles portent ombrage. — Les séances des conciles étant publiques, l'autorité civile saura toujours ce qui s'y pissera. D'ailleurs elle peut être sans inquiétude : le concile cesserait d'être concile, s'il faisait irruption dans le domaine de la politique, sans l'ordre ou la perniission expresse du gouvernement , et l'Eglise ne recevrait pas ses décisions.
« Des assemblées du clergé, ou conciles provinciaux ou nationaux, peuvent aussi être convoqués directement par le gouvernement, dit M. Vuillefroy; en pareil cas le gouvernement indique en quel lieu et en quel temps il veut que le clergé soit assemblé. 11 y appelle les métropolitains, les évêques délibérants, et, s'il lui plaît, même des membres consultants ecclésiastiques ou laïques. Il fait connaître les motifs de la convocation, ou lorsqu'il convoque et par les lettres de convocation, ou lorsque l'assemblée est formée et par lettres ou par commissaires délégués. » [Pag. 80 et 81.) — Que le souvernement ait le droit d'assembler le clergé pour le consulter sur des questions politiques ou sur des questions mixtes, nous ne le contestons nullement. Mais qu'il puisse assembler le clergé pour traiter des affaires ecclésiastiques, qu'il puisse tenir des conciles proprement dits, les théologiens de l'Assemblée constituante l'enseignaient; l'Eglise, la véritable Eglise de Jesiij-Chrisl, condamna cette doctrine anti-religieuse, et vraiment elle ne pouvait pas se dispenser de la condamner, puisqu'elle substitue l'Etat à l'Eglise, la politique à la religion.
Le droit de convoquer et de tenir les conciles est aussi inséparable de l'autorité ecclésiastique, que celui de convoquer et de tenir les assemblées législatives l'eat de l'autorité civile.
C'est le concile qui fait lui-même le règlement qu'il doit suivre durant sa tenue, lorsque ce rèj^lement n'a pas été fait d'avance p;ir l'Eglise ; c'est le primat, le métropolitain ou le plus ancien évêque de la province, iiui préside le concile provincial; c'est le pape qui préside le concile œcuménique. C'est au plus ancien des primats ou des métropolitains que revient nalurellemenl le fauteuil de la présidence dans le concile national.
Les archives du ministère des cultes, dans lesquelles M. Vuillefroy a découvert que les formes extérieures et intérieures de l'assemblée sont réglées dans un cérémonial donné ou approuvé par le chef de l'Etat; que le chef de l'Etat préside partout où il assiste; que la présidence aux conciles lui appartient comme souverain protecteur, et qu'il peut par conséquent la déléguer; qu'il propose les objets des délibérations {Pag. 81), se sont enrichies, à ce qu'il paraît, des dépouilles du comité ecclésiastique, qui lui-même s'était enrichi de celles des protestants.
Dans un concile il n'y a point de citoyens,
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il n'y a qu? des fidèles. Le souverain, dans ces .-issemblées, c'est l'Kglise. Il ne peul pas y en avoir d'autre, sans que le concile cesse d'être une assemblée ecclésiastique pour devenir une assemblée politique, et perde à l'instant toute son autorité religieuse.
Ce n'est pas sans éloiinement que nous voyons dans un projet de décret rédigé par la section législative du conseil d'Etat, l'insinualion que les conciles ne peuvent délibérer que sur les objets sur lesquels l'autorité civile le leur a permis. [Proj. 16 août 1811.) Le conseil d'Etat n'avait certes pas découvert ce droit du souverain dans les traditions du parlement, dont l'exagération des principes anlicanoniqucs n'était pasallée jusque-là. Il l'avait supposé pour plaire ou pour obéir à so\i maître.
« Le roi, continue M. Vuillefroy, toujours d'après les archives du ministère des cultes, sanctionne les actes du concile, soit qu'il les signe, soit qu'il les promulgue pir un décret, soit qu'il leur imprime le caractère des lois de l'Etal, ou qu'il neles approuve que comme décisions concernant des personnes ou des matières religieuses. » {Pag. 82.) — .c !1 les transmet, avec son approbation, aux prélats de son obédience, qui n'ont point assisté au concile, afin qu'ils les fassent transcrire sur les registres, les observent et puissent nécessairement en rendre raison. i>{Pug. 83.)
Si les décisions du concile étaient en matière politique ou en matière mixte, la sanction et la promulgation, non pas du chef de l'Etat, mais du gouvernement, pourraiint seules leur donner l'exécution civile dont elles auraient nécessairement besoin. Si elles sont, comme elles le seraient nécessairement dans les circonstances actuelles, en matière purement ecclésiastique, elles obligent en conscience les Eglises réunies en concile dès l'instant où elles leur ont été notifiées par le concile. Elles n'auraient besoin de l'approbation du chef de l'Eiat que dans le cas où elles porteraient des peines canoniques pour lesquelles l'exécution civile deviendrait nécessaire.
Nous reconnaîtrions pareillement que les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne peuvent être exécutés civilement en France, avant d'avoir reçu l'attache du gouvernement; mais l'article organique 3 défend de les publier avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la France, et tout ce qui, dans leur publication, peut altérer ou intéresser la tranquillité publique {Art. 3) ; d'où il suivrait que le gouvernement aurait le droit d'empêcher que les évêques ne communicassent aux prêtres et aux fidèles de leur diocèse des décisions auxquelles ils sont tenus de se soumettre, et que la religion catholique n'aurait d'autre liberté en France (lue celle qu'il plairait au gouvernement de lui laisser. Cette disposition e»t contraire à l'ariiclc 1"^ du Concordat de 1801, au principe de la liberté des cultes et à l'article 7 de la Constitution
Jamais les conciles généraux ne prescriront rien qui soit contraire aux lois et constitutionsciviles des gouvernements chrétiens. — Dans tous les cas, ce serait aux Eglises de la nation, et non au gouvernement, à examiner ses actes et à fiiire ce qu'il y aurait à faire pour obtenir les modifications ou les dispenses qui paraîtraient utiles.
Actes léyislalifs.
ArUclfls organiques, a. 5 el i. — CotistiUilion, a. 5. — Trojel du décret, 16 auùl 1811.
Aitleur et ouvrage cilés.
Vuillefroy (M.), Trailé de l'admin du ciille cutli., pig. 80 à 83.
CONCILE NATIONAL DE
Le conseil ecclésiastique formé par Napoléon en 1800 avait déclaré ne pas avoir l'autorité nécess.iire pour indiquer les mesures propres à remplacer l'intervention du pape dans la confirmation des évêques, el avait dit que Sa Majesté ne pouvait rien faire de plus sage et de plus conforme aux règles, que de convoquer un concile national, dans lequel le clergé de l'Empire examinerait celte question et indiquerait les moyens propres à prévenir les inconvénients du refus des bulles pontificales. { De Barrai, Fragments , p. 142.) Il fit la même déclaration en janvier 1811. La convocation d'un concile national fut alors arrêtée , et en même temps faite le 15 avril pour le mois de juin suivant. — On s'y rendit avec empressement de toutes les parties de l'Empire. — Le nombre des prélats fut de cent quatre, dont six cardinaux , neuf archevêques, quatre-vingts évêques institués, et neuf évêques nommés à des sièges vacants.
11 y eut plusieurs conférences préparatoires. Dans celle du 8 juin, le cardinal Fesch fut nommé président du concile. Dans celle du 10, on décida que les évêques nommés el non sacrés assisteraient aux congrégations générales et particulières du concile, avec voix consultative seulement ; que le concile serait exclusivement composé des cardinaux, archevêques et évêques de l'Empire français ayant un diocèse ; que les sessions seraient tenues dans l'église de Noire-Dame, et les congrégations générales et particulières dans des salles de l'archevêché.
L'ouverture du concile eut lieu le 17 juin. Elle fut imposante et frappa d'admiraHun les nombreux spectateurs. ( Relat. de Vév. de Gand.)—Ce concile fui dissous le 10 juillet, à neuf heures du soir, par un décret iiiipérial. — Deux évêques, celui d'Amiens et celui de Soissons, retournèrent aussitôt dins leurs diocèses avant que l'Empereur n'eût donné l'ordre de retenir les prélats. — Los évêques de Gand, Tournay et Troyes avaient été enlevés et enfermés. Les autres prélats furent consultés chacun en particulier, et comme on vit qu'on pourrait obtenir d'eux ce qu'on désirait, une congrégagiun fut indiquée pour le 5 août. Le projet de décret rédigé par le gouvernement y tuf présenté, mis aux vois et adopté sans discussion. — Une députatioii fut choisie pour le porter au pape, et avant
CON
CON
qu'elle ne fûl ilo retour, les Pères du cimrile furent coiii^édiés par le niinislre des cultes de l'Empire français et du royaume d'Italie. Quekiues-uns demandèrent à se réunir encore une fois pour remplir les formes usitées de la clôture. On leur refusa cette satisfaction.
Le roncile rendit deux décrets, l'un par le(iuel il se déclarait compétent, et l'auirc par le(|uel il décidait : 1° que d'après l'esprit des canons, la vacance des sièges épiscopaus ne devait p.is durer plus d'un an; 2' que l'Empereur serait suppliéde continuer à nommer aux évêchés d'après les Concordats, et que les ecclésiastiques nommés s'adresseraient au pape pour obtenir de lui l'instilution canonique; 3° que Sa Sainteté donnerait l'institution dans les sis mois après la notification; 4' que si l'institution canonique n'était pas accordée dans les six mois, le métropolitain, et à son défaut ou s'il s'agissait du métropolitain lui-même, le plus ancien évéque de la province y procéderait; 5° que ce décret serai! soumis à l'approbation du pape. — Pie VII l'approuva en ces termes : « Après un mûr examen , nous avons éprouvé une véritable joie, en voyant que, d'un commun accord, vous vous étiez conformés à nos vues et à nos intentions , et que vous aviez renfermé en cinq articles ce que nous avions précédemment approuvé et déterminé. Voulant donc venir au secours. de l'Eglise et éloigner, autant qu'il est en noire pouvoir et avec l'aide de Dieu, les grandes calamités qui la menacent, après en avoir mûrement délibéré avec nos vénérables frères, les cinq cardinaux de la sainte Eglise romaine et notre vénérable frère l'arcbevêqued'Edesse, notre aumônier, et en nous attachant à la teneur des Concordats, en verlu de noire autorité apostuliijue, nous approuvons et uous confirmons les articles rapportés cidessus, lesquels, comme nous venons de le remarquer, sont conformes à nos vues et à noire volonté, etc. » (Brefdu'iO sept. 1811.)
Ce vénérable pontife nous ap[irend lui-même, dans sa lettre du 2'i. mars 1813 à l'Empereur, que celui-ci l'avait rejeté et lui avait même fait connaître ofliciellement son refus. Le conseil d'Etat n'avait pas voulu l'enregistrer tel qu'il était. (Jauffcet, Mém., t. II, p. 481 et s.)— Il était nul par les mêmes raisons qui rendaient nulle la convention passée plu; tard et publiée sous le nom de Concordai. Vot/. Concordat de 1813.
« Ce bref ayant été refusé par Votre Majesté, ajoute Pie VII, la concession qui y était faite resta comme non avenue, et nous regardons cela comme un trait de la divine Providence qui veille au gouvernement de l'Eglise. Que si cela ne fût pas arrivé ainsi, et que d'ailleurs ce bref pût être considéré comme subsistant, les raisons exposées ci -dessus militant non moins contre ce bref que contre l'article dont il est question , nous aurions été également forcé de le révoquer. »
Actes législatifs.
Bref de Pie VH, 2i) sept. 1811. — Lettre de fie VU à
rEnipticur, 2t mars 1SI5. — Conseil ecclésiastique, 180'J ot ISUl.— Décret impérial du lU,iuiUet 1811.
Auteurs et ouvriiries cités.
Il.nrr.-il (Do) , fragiiKiiIs. — liroL'Ue (De), évéque ilc. (laiid, Kil lion maniiscrile. — Jaulfret, Mémoires, t. Il, p. 4SI et siiiv
CONCLUSION DU CONCORDAT
Le 15 du mois d'août, jour auquel le pape donna la bulle de ratification du Concordat, fut considéré comme l'époque du rétablissement de la religion en France. L'Empereur ordonna, par décret du 20 février ISOti, que l'anniversaire en serait célébr.é tous les ans. — Un décret apostolique du légat, en date du 1" mars, régularisa cette mesure purement civile, en unissant à perpétuité celle solennité à celle de la fêle de l'Assomption.
On donna le nom de Conrordats aux conventions faites et arrêtées d'un commun accord entre le pape Léon X et François I", parce que leur titre latin étail: 6'oncori/o((i«Mter sanctissiimim dominum nostnim pnpam Leonem X cl Christianisnmum dominum noslrum rcgem Franciscum liujus nominis primuin. — Depuis les Concordais ou le Concordat, puisqu'on a singularisé le mot, il y en a eu quatre autres, qui sont : celui de 1801 , celui de 1813 , celui de Î81C et celui de 1817, in^lépendamment d'un Concordat particulier que le premier consul lit avec Pie VII pour rilulie.
Dans le décret impérial du 25 mars 1813, les Concordats sont appelés lois des Concordat*, parce qu'ils reçoivent d'une loi ou d'un acte ayanl force de loi l'exécution civile. Il y est dit que les aflaires résultant de la nonexécution de ces lois seront portées devant les cours impériales; ce qui n'a jamais eu lieu. Voy. Conseil d'Etat.
L'Empereur, à son sacre, jurait de respecter et faire respecter les lois du Concordat. Sénatus-cons., 30 /?or. an Xll(iO mai 1804), a. S3. — Ces lois du Concordai sont le Concordat de 1802 et les Ariicles organiques.
A l'occiision des décrets impériaux du 4 et du 12 avril, qui étendaient, le premier, lo Concordat de François I" à la principauté de Piombino, et le second, le Concordat italique, à celle de Lucquis, Pie VII représenta qu'un Concordat ne pouvait êlre exéculé qu» daus les lieux pour lesquels il avait été conclu, et que, pour l'appliquer à d aulres, ii fallait nécessairement le consentement des deux parties.
Actes législatifs.
CoucordalsdelSlG, de ISOl.de 1813, de 1817. — Sénatus-consulte, 30 Dor. an Xll (20 mai 1S04), a. S3. -~ Décrets impériaux, 4 avril 1806, 12 avril 1806, 23 mars 1813, a. 6.
CONCORDAT DE lolG.
La Pragmatique-Sanction délibérée el airêtée à Bourges était devenue un sujet de di vision entre la France et la Cour de Rome. Ce fut pour sortir des embarras qu'elle lui avait suscités que François 1"^ entra en arrangement avec Léon X. Les conventions qu'ils arrêtèrent d'un commun accord furent
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très-nidl arciieillies du clergé. Les parlemetits refiisôrenl de les faire exéculer, et s'h.ibiluèrpiil ainsi à iiilervenir dans les affaires ecclésiastiques ; ce qui eut alors des coiiséqjences fâcheuses, dont iiou; nous ressentons eiicoie aujourd'hui. — Nous ne dirons p;is, avec M. Artaud, que la Cour romaine eut par ce Concordat la gloire de réprimer di's abus révoltants, et de rendre au clergé cl au peuple de France, en leur ôlanl un droit dont ils n'usaient pas sagement, des vertus que la perversité des temps avait éloignées, et qu'il est certain que les rois de France n'ont en général usé du droit de nomination qu'avec la circonsprclion la plus religieuse. » {Vie de Pie VII, (. I, p. 14.8.)
Le Concor;lat de 1516 fut plus polidque que religieux : c'est tout ce que nous pouvons en dire quant à présenl. — Il est divisé en vingt cinq titres, qui sont relaiils : Ij 1", aux constitutions apostoliques ; le 2% à la suppression des élections aux prélalures ecclésiasli(|ues ; le 3% à la concession faite au roi d'y nommer; le 4^, à la suppression des rése: ves ; le 5% à la coilalion des bénéfices ; le 6% ;iux mandais apostoliques ; le 7% à leur forme ; le 8", à la forme des lettres exéculoriales de ces mandats ; le 9«, aux m,indiits apostoliques pour les réguliers ; le 10% aux causes ; le 11% aux appels ; le 12% aux paisibles possesseurs; le 13*, aux concuhinaires publics; le li.aux excommuniés; le 15% aux interdits; le 16% ù l'abdilion des Clémentines; le 17% à la slabililé des points arrêtés et convenus. Le 18'coniient la conclusion du coniile de Latian ; le 19% les lettres patentes pour l'acceptation du Concordat ; le 20 , la prorogation du délai accordé pour le faire accepter; le21<^, la prorogation du temps des annales ; le 22% l'ordre aux parlements d'enregistrer le Concordat ; le 2.'î%des lettres patentes de François I", relatives à la nomination des gradués et des lettres apostoliques sur le même sujet; le 2''i-% des lettres patentes portant des peines contre ceux qui contreviendraient aux Concordats; 11' 25% des lettres apostoliques par lesquelles les rois de France sont institués les légitimes protecteurs, défenseurs et conservateurs des Concordats : présent funeste, dont l'aulotité civile n'a fait nsige jusqu'à ce jour que pour asservir l'Eglise.
Le Concordat de 1516, aboli de fait par la Coustitution civile du clergé, fut remis en vigueur p;ir celui de 1817, dont l'article 1*' porte : « Le Concordat passé entre le souverain pontife Léon X el le roi de France François 1" est rétabli; » ce qui signifie seulement que le Concordat de 1801 était abandonné ; car on voit par l'article 16 de te dernier Concordat, que les droits ..ccordés à François J" el à ses successeurs étaient reconnus au chef de l'Eiat, et les discussions qui eurent lieu depuis 1801) jiisqu'au concile de 1811 prouvent que le gouvernement ne regardait le Concordat de 1801 que ccmme nue (orme nouvelle de celui de 1516, qu'il Jeuuit pour mudillc elnuu pour aboli.
Actes législatifs.
Concordats rte tS16; de 1801, a. 16 ; de 1817. '
Auteur et ouvrage cités.
Artaud (M.), Vie de Pie Vil, t. I, p. 148.
La première ouverture de ce Concordat fut l'ai e le 19 juin 1800 par le premier consul au cardinal Martiniana, évéque de V'erceil, cinq jours après la victoire de Marenco. (M. Artaud, Vie de Pie VII, t. I, p. 115. Allocut. du 24. mai 1802.) — Il fut signé à Paris le 26 messidor an IX (15 juillet l.'Wl), ratifié à Home le 15 août IbOl, ft promulgué en France le 18 germinal an X (8 avril 1802).
Il se compose de dix-sepl articles, et arrête : 1° que la religion catholique, apostolique romaine sera librement exercée en France, et que son culte y sera public, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique; 2' qu'il sera fait par le sainl-siége, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèsi's français; 3" que Sa Sainteté déclarera aux titulaires français qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix el de l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leurs sièges, et que si, contre l'attente de Sa Sainteté, ils se refusaient à ce sacrifice, il serait pourvu par de nouveaux titulaires au gouvernement des évêchés de la circonscri[ition nouvelle; 4" que le premier consul nommera d;ns les trois mois qui suivent la publication de la bulle aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle, et que Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement; 5° qus les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront également faites par le premier consul, et que l'institution canonique sera donnée par le saint-siége, eu confi>rmité de l'article précédent; 6° que, avant d'entrer en fonctions, les évêques prêteront directement, entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était eu usage avant le changement de gouvernement ( Voy. Serment); 7" que les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement; 8° que la for;nule do prière suivante : Domine, salvam fac Reinpublicain; Domine, salvos fie Consules, sera récitée à la fin de l'ofOce divin dans toutes les églises de France; 9" que les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses , laquelle n'aura d'elTet que d'après le consentement du gouvernement; 10* qu'ils nommeront aux cures, mais que leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement; 11° (lu'ils pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'obligea les doter; 12" que toutes les églises métropolitaines cathédrales, paroissiales cl qulres non aliénées, nécessaires
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au culte , seront remises à la disposition des évêques; 13° que Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureus rélablisseinenl de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune mmiière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces biens, les droits et revenus y attaehés deîneureront incomniutables entre leurs mains ou celles de leurs ay.iuis cause; 14" que le gouvernement assurera un traitement convenable aus évêques et aux curés, dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la cirronscriplion nouvelle; lo" que le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent , s'ils le veulent, Tiire des fondations en faveur des églises; 16° que Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul les mêmes droits et prérogalives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement; 17° que, dans le, cas où quelqu'un des successeurs du premier consul ne serait pas catholique, ces droits et préiogatives, de même que la nomination aux; évêchés, seront réglés par rapport à lui par une nouvelle convention.
Le saint-siége ne s'est jamais écarlé de ces cunveniions. On ne peut pas en dire autant du gouvernement. — « En com|ien-atlon du Concordai ecclésiastique , disait Pie VII à l'Empereur, dans son bref du 27 mars 1808, TOUS ne nous avez rendu que la destruction de ce même Concordat, par les lois séparées dites oig;iniques. » — Celle plainte était certes bien motivée : Napoléon, pendant son séjour à Milan, s'était mis au-dessus du Concordat italien. 11 n'en disconvint pas lorsque le pape lui en fil personnellement des reproches. 1! excusa sa conduite sur la nécessité où il avait été d'en agir ainsi. [Lettre de Nap., 19 août 1805.) — Les Articles organiques, publics en même temps que le Concordat français, et pour régler son exécution, ont été conçus dans un esprit diamétralement opposé à celui du Concordat et tendent à l'anéantir. Cependant il est vrai de dire aussi qu'aucun d'eux ne viole ouvertement et clairement la lettre du Concordat : en sorte que, lorsque Napoléon fit soumettre la question suivante au conseil ecclé.-iastique de 1809 : « S. M. l'Empereur ou ses ministres ont-ils porté atteinte au Concordat? » ce conseil put répondre : « Le Concordat a toujours été observé par S. M. l'Empereur et par ses minisires , et nous ne croyons pas que le pape puisse se plaindre d'aucune contravention essentielle. » (De Barrai, Fratjm., p. 114.) Voy. Akticles on- GANiQDEs. — Le conseil, en donnant celte réponse, ne soupçonnait pas que le pape eût voulu parler du Concordat italien, celui, en eff't, dont il avait plus particulièremenl à se préoccuper, et que son bref ne ût que rappeler ce qu'il avait constaté dans un mémoire, en 1805, et dans sa lettre à l'Empereur, en date du 6 septembre 1805, dans laquelle il lui disait : « Nous ne pouvons pas nous dispenser de faire observer à Votre
Majesté que, dans les récentes ordonnances émanées du royaume italien, sur lesquelles nous vous avons présenté nos griefs, il y a non-seulement des choses (jui, suivant le Concord.il, devaient être concertées avec le saim-siége et qui ont été établies sins aucune intelligence réciproque; mais encore il y en a d'autres qui, directement opposées .lux articles de ce mémo Concord.it, ne peuvent former le sujet d'une discussion. L'aperçu de ces déviations du Comordat, que nous avons déjà envoyé, le démontre assez. Si, d'un côé, nous pouvons nous prêter à confier à des conciliateurs le soin de vous suggérer les précautions et Ic^ modifications les plus convenables sur les objets qui, selon le Concordat, devaient être établis de concert, et qui, dans les ordonnances, ont été résolus sans notre intervention et d'une manière absolument en opposition avec les lois de l'Rglise, de l'autre côté, il ne serait pas possible d'admettre une discussion sur les objets dans lesquels les ordonnances sont en contradiction directe avec les articles du Concordat. »
La réponse de Napoléon fut : « Ce que j'ai fait à Milan, je le ferai à Naples et partout où mon pouvoir s'étendra. Je ne refuse pas d'accepter le concours d'hommes doués d'un vrai zèle pour la religion, et de m'enlendre avec eux; mais si à Kome ou passe les journées à ne rien faire et dans une coupable inertie, puisque Dieu m'a commis, après de si grands bodleversenienls, pour veiller au maintien de la religion, je ne puis devenir, ni je ne puis rester indifierenl à tout ce qui peut nuire au bien et au salut de mes peu-_ pies. » (Lettre au pape, 13 févr. 1806.)
La loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), portant que le Concordat français doit être pro.» mulguéet exécuté comme loi de l'Etal, en a fait une constitution de l'Etat sous le rapport religieux et par rapport au culte catiiolique. Tout ce qui serait ordunné ou réglé contrairement à ses dispositions serait civilement sans force et devrait être te'i,u oour punave.nu.
Afin de pouvoir aplanir les diflicultés que pourrait présenter l'exécution du Concordat, le cardinal Caprara vint en France en (jualité de légat, et y resta jusqu'à sa mort, arrivée en 1806. — « Nous avons déclaré, dit Napoléon dans les instructions qu'il donna aux députés du concile national vers la pape, à Savone, nous avons déclaré que le Concordât a cessé d'être loi de l'empire et du royaume; nous y avons été autorisé par la violation de cet acte peudanl plusieurs années de la part du pape. Nous sommes rentré dans le droit commun des canons qui confèrent au métropolitain le droit d'instituer les évêques. Nous rentrons donc dans le Concordat; nous approuvons le décret du concile, à condition qu'il n'aura éprouvé ni modification, ni restriction, ni réserve quelconque, et qu'il sera purement et simplement accepté par Sa Sainteté, à défaut de quoi vous déclarerez que nous sommes rentré dans l'ordre commun de l'Eglise, et que l'instituliun canonique est dévolue au luôtroijoli*.
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tain sans l'inlervc.Uion du pape, comme il élail d'usage avant le Concordat de François I" et de Léon X. »
Existait-il réellement un décret par lequel l'Empereur eût révoqué la loi qui accordait l'exécution civile au Concordat de 1801? C'est possible, c'est même probable; mais ce décret est un de ceux qui n'ont jamais été publiés. — Le reproche adressé au pape d'avoir, pendant plusieurs années, violé le Concordat, avait pour fondement le refus persévérant qu'avait fait Sa Sainteté d'accorder l'inslilulion canonique aux évêques français, tant que ses Etats seraient occupés par l'Empereur.
Nous avons dit, en parlant des Articles organiques, que le gouvernement joignit astucieusement au Concordat le règlement qu'il avait composé secrètement lui-même , et qu'il présenta aux corps législatifs comme une annexe du Concordat. Depuis lors il a afl'eclé de donner plusieurs fois au Concordat et à Ces articles le nom de lois du Concordat. M. Bouchené-Lefer, trompé sans doute par ces assertions si effrontément mensongères, a confondu les Articles organiques avec le Concoidat lui-mêm!', et a désigné l'une et l'autre pièce sous le nom de loi du 18 germinal an X. (Droit publ. et alm , t. 11, p. 778.) Actes législatifs.
Bulle du ISaoûl 1801.— Bref du 27 mars 1808.— Décret apostolique du légal, 9 avril 180'2. — Lettre du pape à rKiupereiir, G sept. 180o.— (Conseil ecclésiastique de 1809. — Allncutiiin de Pie VII, 2-i mai 1803.— Loi du 18 germ. an X(8avrd 1802).— Instructions données par l'Empereur, 1811. — Lettres de l'Empereur au pape, 10 août 1805, 13 févr. 1806.
Auteurs et ouvrages cilés.
Artaud (M.), Vie de Pie Vit, 1. 1, p. Ilo.— Barrai (De), Fragments, p. 114.— Bouchené-Lefer, X)roi( public cl ailininistrutif. l. II, p. 778.
Avant de rendre la liberté à Pie VII, Napoléon, qui ne croyait pas la fin de son règne aussi proche, voulut jeter les bases d'un nouveau Concordat. 11 lui fit proposer d'arrêter certains articles, dont un portait que, avant d'être élevés sur le siège pontifical, les papes promettraient de ne rien ordonner, de ne rien exécuter qui fût contraire aux quatre articles déclarés par l'assemblée de 1682 ; et un autre, que le pape n'aurait à l'avenir que le tiers des nominations dans le sacré collège, et quela nomination des deux autres tiers appartiendrait aux princes catholiques.
Pie VU, obsédé par les envoyés de l'Empereur, conseillé par ceux qui restaient auprès de lui , consentit à signer une convention provisoire portant: l'que Sa Sainteté exercerait le pontificat en France et dans le royaume d'Italie de la même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs ; 2' que les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires des puissances près le saint-père, et les ambassadeurs, ministres et chargés d'affaires que le pape pourrait avoir près des puissances étrangères, jouiraient îles immunités et privilèges dont jouissent
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les membres du corps diplomatique ; 3° que les domaines que le saint-père possédait, et qui n'étaient pas aliénés, seraient exempts de toute espèce d'impôts; qu'ils seraient administrés par des agents ou chargés d'affaires, et que ceux qui avaient été aliénés seraient remplacés jusqu'à la concurrence de deux millions de francs de revenu ; k' que, dans les six mois qui suivraient la notification d'usage de la nominalion par l'Empereur aux archevêchés et évêchés de l'empire et du royaume d'Italie, le pape donnerait l'institution canonique, conformément au Concordat et en vertu du présent induit ; que l'information préalable serait faite par le métropolitain ; que, les six mois expirés sans que le pape eût accordé l'institution, le métropolitain, et à son défaut le plus ancien évoque de la province procéilerait à l'instilution de l'évêque nommé, de manière qu'un siège ne fût jamais vacant plus d'une année ; 5" que le pape nommerait , soit en France, soit dans le royaume d'Italie, à des évêchés qui seraient ultérieurement désignés de concert ; 6" que les six évêchés suburbicaires seraient rétablis, qu'ils seraient à la nomination du p;ipe ; que les biens actuellement existants seraient restitués, et qu'il sérail pris des mesures pour les biens vendus ; qu'à la mort des évêques d'Anagni et de Riéti, leurs diocèses seraient réunis aux évêchés suburbicaires, conformément au concert qui aurait lieu entre Sa Majesté et le saint-père; 7° qu'à l'égard des évêques des Etats romains absents de leur diocèse par les circonstances, le saint-père pourrait exercer en leur faveur son droit de donner des évêchés m partibus, qu'il leur serait fait une pension égale aux revenus dont ils jouissaient, et qu'ils pourraient être replacés aux sièges vacants soit de l'Empire, soitdu royaume d'Italie ; 8° que Sa Majesté et Sa Sainteté se concerteraient en temps opportun sur la réduction à faire, s'il y avait lieu, aux évêchés de Toscane et du pays de Gênes, ainsi que pour les évêchés à établir en Hollande et dans les départements anséaliques; 9" que la Propagande, la Pénitencerie, les archives, seraient établies dans le lieu du séjour du saint-père; 10" que Sa Majesté rendait ses bonnes grâces aux cardinaux, évêques, prêtres, laïques, qui avaient encouru sa disgrâce par suite des événements actuels ; 11° que le saint-père se portait aux dispositions précédentes parconsidération de l'état présent de l'Eglise, et dans la confiance que lui avait inspirée Sa Majesté qu'elle accorderait sa puissante protection aux besoins si nombreux qu'avait la religion en ces temps.
Cette convention fut arrêtée le 25 janvier 1813. Elle contenait la révocation implicite delà bulle d'excommunication, la ratification du dépouillement du sainl-siége, son anéantissement et l'acquiescement au projet de transporter la papauté hors de Home. Pie VII ne s'en était pas aperçu. Cepenilant,parprudence,«ilavaitcu l'attention de mettre à côté de. sa signature deux SS., lesquelles signifiaient servatisservandis. » (Coraccini, Uist. deUadm,
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du roij. d'Ital., p. 133.) — L'Empereur, dont ce nouveau Concordat favorisait les vues, ne put s'empêcher d'en témoigner sa satisfaction par un décretdu 26, qui accordait l'aigle d'or de la Légion d'honneur aux cardinaux Doria et linffo, le grade d'officier de celte même Légion aux évoques de Nantes, Trêves et Evreux, le grade de chevalier de la Couronne de fer à l'archevêque d'Edesse, et nommait membre du sénat le cardinal Bayanne, «prélat distingué par SCS vertus religieuses, l'étendue de ses lumières et les services qu'il a rendus à la patrie , ajoutait le décret. Il a travaillé au Concordat de Fontainebleau, qui complèie les libertés de nos Eglises ; œuvre commencée par sa il! t Louis, continuée par Louis XI V, et achevée par nous. »
Le ordinal Maury fit en ces termes, dans son mandement pour le carême, le récit de ce qui s'était p;issé à Fontainebleau, et l'éloge du Concordat: « Cet immortel monument de la plus haute sagesse doit être compté dans nos annales, par les continuelles acclamations de la postérité, parmi les plus mémorables bienfaits d'un règne qui sera une ère nouvelle de gloire dans l'hisloire de l'Europe. Le chef auguste et saint de l'Eglise a traité sans aucun intermédiaire avec le plus grand des souverains un si solennel accommodement, dont les effets sur l'esprit public seront toujours d'une si vaste importance. Cinq journées de conférences intimes el à jamais glorieuses pour les parties contractantes ont terminé tous les différends, sans blesser en rien ni l'intérêt de l'Etat, ni la majesté du prince, ni la discipline de l'Eglise, ni la délicatesse, ni laconscicnce, ni la dignité suprême du vicaire de Jésus-Christ. Toute incertitude sur la tranquillité de l'Eglise est ôtée à l'avenir ; la perpétuité de ses ministres légitimes lui est garantie. Tant et de tels avantages ont justement motivé la noble confiance que le digne successeur de saint Pierre a placée dans la puissante protection de Sa Majesté l'Empereur en faveur de la religion. » Il pouvait être dans l'erreur, et il faut croire qu'il était dupe en effet des récils mensongers qu'on lui avait faits. — Il faut distinguer dans cet acte, dit de Pradt. en parlant du Concordat de 1813 , la partie qui concerne l'Eglise de France et celle qui détermine la nouvelle existence des papes. La première doit seule nous occuper ici ; la seconde est un acte politique d'un ordre supérieur qui ne nous regarde pas. Ce Concordat était nécessaire; car depuis six ans tout
était troublé dans l'ordre religieux Le
tond du Concordai de Fontainebleau est l'ordre établi pour que l'institution ne puisse manquer Jamais acte ne fut ni plus religieux, ni mieux calculé. » {Les quatre Concord,, t. m, p. 12 et s.) — Il faudrait être catholique comme l'était l'ancien archevêque de Malines, pour ne voir qu'un acte politique indifférent dans le projet de transférer la primauté apostolique du siège de Rome à celui d'Avignon ou de Paris, et dans le desse.n de réduire toute l'Eglise à la personne du pape, afin de pouvoir se l'as-
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sujettir plus facilement, après avoir réduit ce pontife à n'avoir d'autres moyens de subsister que ceux qui lui seraient fournis par l'Etat. Noire foi n'est pas. Dieu merci, de cette trempe. Nous croyons qu'il est nécessaire d'assurer l'institution des évéques, et de prévenir le retour de ces vacances prolongées tjui curent lieu sous Louis XIV el sous Napoléon. Sous ce rapport, il y avait dans le Concordat de 1813 quelque chose de convenable aux besoins del'Eglise ; mais l'acte en lui-même était esscntiillement mauvais. Il changeait et détruisait la constitution divine del'Eglise, en réduisant le siège apostolique de Rome à la personne d'un pontife qui pouvait s'établir où bon lui semblerait ; il anéantissait la religion en la soumettant complètement au pouvoir temporel. Les cardinaux, qui revinrent joindre le souverain pontife, s'en aperçurent aussitôt, et furent d'avis qu'il fallait se hâter de l'annuler.
Na[joléon,quieulventdecequi allait se passer, le publia,parundécret du 13 février 1813, comme loi de l'Empire, croyant sans doute ralentir de cette manière le zèle des opposants. Mais il se trompa: il futconvenu que, dans unelettre particulière, Pie VII le désapprouverait et retirerait son consentement, donnant pour motifs : l''qu il ne pouvaitsans injustice priver de leurs sièges des évêques qui n'avaient eu d'autre tort que celui de suivre ses instructions ; 2° qu'il ne pouvait pas non plus reconnaître aux métropolitains le droit de donner l'instilulion canonique ; cequi, disait-il, n'avaitjamaisélé fait; .3° que sa conscience ne lui permettait pas de ne tenir aucun compte de ses droits sur les domaines du saint-siége.
La lettre du pape porte la date du 2\ mars 1813 ; le lendemain, 25 du même mois, parut un décret impérial qui, donnant à cette convention provisoire le nom de Concordat, la déclarait obligatoire pour tous les archevêques, évêques et chapitres de l'Empire, et leur enjoignait de s'y conformer. {Arl. 1 .) — Il statuait en outre que, après avoir nommé à un évêché et notifié cette nomination au pape dans les formes voulues, le ministre des cultes enverrait une expédition de cette nomination au métropolitain, et s'il était question du métropolitain, au plus ancien évêque de la province, auprès duquel la personne nommée se pourvoirait de son côté, pour qu'il fît les enquêtes voulues et en adressât le résultat au saint-père. {Art. 2.)
— Si la personne nommée se trouvait dans le cas de quelque exclusion ecclésiastique, le métropolitain devait en prévenir sur-lechamp l'Empereur, et dans le cas où aucun motif d'exclusion ecclésiastique n'existerait, il était tenu de lui donner l'institution canonique, si elle n'avait pas été donnée par le pape dans les six mois de la notification de la nomination impériale. {Art. ï.)
— La connaissance des affaires résultant de la non-exécution des Concordats était attribuée aux cours impf-nales, et le grand juge était chargé de présenter un projet de loi qui déterminerait la procédure et les peines
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applicables dans cette matière. {Art. 5 et 6.) Malgré ce décret impérial et celui du 13 février, l'cnsagcmentprovisoire auquel l'Fmpereur préleiulail attribuer la valeur d'un Concordai et donner la sanction législative, était lin acte nul, tant parce que, d'après les opinions reçues en France, et contre lesquelles l'Empereur ne pouvait rien faire après s'en être déclaré l'ardent défenseur et conservateur, le pape seul n'avait pas capacité légale pour contracter {Cod. civ., a. 1108 et 1 124), que parce que le consentement du pape avait été donné p.ir erreur, surpris par dol, extorqué par violence {Art. 1109, 1112), et retiré inmiédiatenicnl après que la violence eut cessé. {Art. 111.5.)
L'Empereur avait fourni lui-même un nouveau motif de nullité en l'exécutant de mauvaise foi {.Art. 113i), et surtout en en changeant la n;iture, ce qui en faisait une obligation sur fausse cause. {Art. 1131.) — Le temps manqua pour le metire à exécution. 11 est par conséquent comme s'il n'avait jamais existé. (]uni qu'en pense Jauffret {Mém. t. NI, p. 5) et qu'< n dise M. Dalioz \lHcl., Culte, n' 3.5); et c'est ainsi que les tribunaux l'ont considéré.
Ce prétendu Concordat modifiait, sans l'anéintir, le Concordat de 1801, qui était maintenu en vigueur, ainsi qu'on le voit par les articles 2 et 6.
Actes législalifs.
LelUe parlicnlière du pape, 24 m.irs ISI.T. — D^crpls impériaux du 20 janvier 1!S13, 13 février 1815, 23 mars
Anlenrs et ouvrages cités.
Cor.irciiii, HisfoiVc de l\t(imimslration du rotjaume d'Italie pindaiit lu dominniinn française, p. I'2.— Daltoz (M.), Didioimiiire de jiirisprudenre, CuliP, ii° 3b.— Pradl (De), Ifs iiuulre Ciiiicoidats, l. lit, p. 2 el suiv.— Jaull'ret, Mémoires, t. m, p. 5.
En 1816, le 25 août, jour de la Saint- Louis, fête du roi, le comte de Blacas signa une convention provisoire avec le saintsiège, qui se trouvait être au fond la même que celle qui fut arrêtée l'année suivante. Louis XVlll ratifia celte convention. Elle constitue donc un véritable Concordai dont la durée fut d'environ dix mois.
Dès l'instant où Louis XVIII fut monté sur le trône qu'avaient occupé ses ancêtres, on conçut le projet de faire annuler le Concordat de 1801 et de revenir à celui de 15IC.— « Le Concordat de 1801 ayant été fait sans le roi, disait l'abbédeSalamon à l'archevêque de lleims, il ne peut le lier en aucune manière; car pour qu'un acte lie, il faut qu'il ail été consenti par toutes les parties intéressées. » [Lettre du 8 mars 1815.) — 11 y avait quelque chose de spécieux dans cette manière de raisonner, qui aurait été juste, si le roi n'eût pas accepté les faits accomplis, s'il n'eût pas déclaré et posé en principe, dans sa Charte, que les lois existante^ restaient en vigueur jusqu'à ce qu'il v fûi légalement dérogé. (An. 68.)
On avait conçu le projet de rétablir ou du moins de reconnaître l'Eglise de France telle qu'elle était avant la Constitution civile de 1790, sauf à faire ensuite les suppressions ou rédiclions qui paraîtraient nécessaires. Les négociations furent ouvertes en 1815 dans cet esprit, el vivement pressées par la cour de France. Le sainl-siége n'agréa point ce projet, qui lui paraissait un peu extraordinaire, et dans l'exécution duquel il ne voyait rien de plus cl;iir que la reconnaissance irnplicile d'avoir excédé les bornes de son autorité, en faisant le Concordai de 1801. Deux notes furent successivement remises en ce sens à l'ambassadeur de France. On ne tint aucun compte de la première. 11 est probable que l'on n'aurait pas eu plus d'égard pour la seconde, si le ministre des affaires étrangères n'était intervenu et n'avait représenté au roi que les changements demandés donneraient lieu à des difficultés sans nombre, et auraient un très-mauvais résultat.— On nomma alors un nouvel ambassadeur, auquel ou donna ordre de ne pas insister sur ce point, et de demander simplement l'abolition du Concordat de 1801 el le rétablissement de celui de 1516. — Les négociations, continuées en ce sens, eurent pour résultat une convention provisoire qui fut signée à Konie le 11 juin 1817. Elle est en <lualorze articles, portant : 1° que le Concordat passé entre le souverain pontife Léon X et le roi de France François 1" était rétabli, et qu'en conséquence le Concordat de 1801 cessait d'avoir son effet {Art. 1 et 2); que les Articles organiques faits à l'insu de Sa Sainteté et publiés sans son aveu l^ 8 avril 1802 étaient abrogés en ce qu'ils avaient de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise {Art. 3); que les sièges supprimés par la bulle du 2J novembre 1801 seraient rétablis en tel nombre qu'il ser.il convenu d'un commun accord {Art. k): que les Eglises archiépiscopales et épiscopalcs érigées par cette même bulle seraient conservées, ainsi que leurs titulaires, sauf des exceptions particulières fondées sur des motifs graves et légitimes et la translation de quelques-uns des titulaires à d'autres sièges [Art. 5 et 6^; qu'il serait fait une nouvelle circonscription de tous les diocèses {.Art. 7); qu'une dotation convenable en biens-fonds et rentes sur l'Etal serait assurée, dès que les circonstances le permettraient, à tous les sièges, de même qu'aux chapiires, aux curés et aux séminaires {Art. 8); qu'il serait publié sans retard une bulle pour l'érection el la circonscription des nouveaux diocèses (.Art. 9); que le roi emploierait, de concertavec le saint-père, tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour faire cesser, le plus tôt possible, les désordres et les obstacles qui s'opposaient au bien de la religion e.l à l'exécution des lois de l'Eglise {An. 10); que les territoires des anciennes abbayes dites nullius seraient unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveraient enclavés (Art. 11); que le rétablissement du Concordat de 151iî n'eutraiuera pas celui des abbayes, prieurés et
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autres bénéfices qui existaient à cette époque, mais que ceux qui pourraient être fondés à l'avenir seraient sujets aux rès'ements prescrits dans ce Concordat {Art. 12); que les ratifications de celte convention seraient échangées dans un mois ou plus tôt, si faire se pouvait (Art. 13); que, aussitôt après, Sa Sainteté confirmerait cette convention par une bulle, et publierait ensuite une seconde bulle pour fixer la ri rconscriplion drs diocèses. (Art. li.) — « Comme ces conventions, traités et concordat , jiorte une bulle du 19 juillet 1817, ont été approuvés, coufirmés, ratifiés en tous et chacun de leurs points, articles et conditions, tant par nous que par notre cher fils on Jésus -Christ, Louis, roi très-chrétien, et le roi nous ayant demandé, avec instance, d'y ajouter, pour leur donner plus de force et de consistance, l'appui du pouvoir apostolique, et d'y interposer notre autorité et un décret plus solennel, nous, d'après les conseils et l'a'^senliinentde nos vénérables frères les cardinaux de la saillie Kglise romaine, de notre science et mûre délibération, en vertu de l.i plénitude de la puissance apostolique, nous approuvons, ratifions et acceptons, par la teneur des présentes, les conventions, articles, traités et concordat insérés ci -dessus, et nous les revêtons de toute la f irce et de toute l'efficacilé qui émanent de la puissance apostolique, promclt.int et nous engageant, tant en notie nom qu'au nom de nos successeurs, d'(ili>ervcr cl d'accomplir sincèrement et itivi'latiletnent, tant de notre part que de celle du siepe aimstolique, tout ce qui est coiilmu cl pioniiS. >-
La bulle de circonseriplion des diocèses avait déjà été donnée le 11 du même mois de juillet. — Par conséquent, toutes les lormatités voulues avaient été rem; lies.
Ce Concordat étant un tr.iilé d'alliance, le roi, |;ar l'arlicle IVde lat^harte, avait le droit de le faire. 11 l'avait tait, loul était fini. Le Concordat de 1801 se trouvait bien et dûment anéanti par le nouveau. Mais on avait stipulé lacréalionde nouveauxévêchés et la dotation des sièges, des séminaires et des chapitres. Il fallait, à raison de cela, soumettre le Concordat aux Chambres législatives. — 11 arriva auprès d'elles précédé des clameurs de tous les partis justement soulevés par la maladresse rare avec laquelle il avait été rédigé, et par les intentions très - imprudentes qu'il laissait entrevoir.— Le ministère, qui redoutait sou adoption, le mit sous l'escorte et la protection d'un projet de loi qui commençait par déclarer que le roi nommait aux évêchés en vertu du droit inhérent à sa couronne, et que îes évêques n'avaient à deuiander au pupe que l'autorisation canonique (Art. 1), supposait encore valable le Concordat de 1801 (Art. 2), maintenait en vigueur l'article organique relatif aux actes émanés de la Cour de Rome et du saint-siége [Art. 5), voulait que ceux de ces actes concernant l'Kglise universelle ou rintérêt général de riîtat, ou l'Eglise de France, les lois, l'admiuislraliou ou la doctrine, et qui néces-
siteraient ou desquels on pourrait induire quelques modifications dans la législaliuu existante, ne pourraient être reçus, iiuprimés, publiés et mis à exécution (ju'après avoir été dûment vérifiés [lar les Chambres, sur la proposition du roi, et arrêtait que tous seraient inscrits au Bulletin des lois avec la loi ou ordonnance qui en aurait autorisé la publication, transportait aux Cours royales, première chambre civile, la connaissance des cas d'abus spécifiés dans l'article organique 6, et ceux de trouble prévus par l'article 7, et soumettait aux peines [ironoiicées par les articles 479 et 480 du Code pénal tous les délits commis par des ecclésiastiques soit hors de leurs fonctions, soit dans l'exercice de leurs fonctions.
Dans son genre, ce projet de loi était aussi effrayant pour les bons catholiques et pour ceux qui avaient négoi ié le Concordat, que l'était le Concordat lui-même pour les constitutionnels et les ennemis de l'ancien régime. 11 soulevait et à plus juste titre encore des fassions opposées. Sa discussion aurait mis en cause la discipline ecilésiasli(iue tout entière, et proiluit des scandales qui l'auraient inévitablement afTaihlie ou compromise. Il fut retiré, ce à quoi s'attendaient vraisemblablementceuxqiii l'avaient présenté, et il ne resta de celte affaire mal conduite que la déclaration publique faite par le gouvernement du roi relativement à l'invalidité de ces conventions et à la validité de celles de 1801.— Cependant ce Concordat fut considéré comme un arrangement définitif. 11 fut convenu, à la suite d'une négociation compli- (juée, que le nombre des sièges érigés seraient momentanément réduits. (Lettre du 19 mût 1819. J — Le roi pi italors l'engagement d'abréger le plus qu'il lui serait possible la durée de cette suspension, et de ré iliser, suivant les formes constitutionnelles du roy.iuine, et à mesure que les ressources de l'Etat le permettraient, l'augmenlation du nombre des sièges épiscopaux qui seraient jugés nécessaires pour les besoins des fidèles. (Jaufl'ret, Mém., t. III, p. 276.)
Le Concordai de 1817 reçut un commoucemenl d'exécution par la loi du 'i juillet 1821, qui passait des fonds pour l'érection de sièges nouveaux, et les ordonnances royales du 19 octobre 1821 et 31 octolire 1822. — Les Chambres Viiulurent, en 1833, sortir de cet état, et décidèrent, malgré l'opposition du gomernement, que «à l'avenir il ne serait alfeclé de fonds à la 'dotation des sièges épiscopaux et métropolitains qui viendraient à vaquer, jusqu'à la conclusion définitive des négociations entamées à cet égard entre le gouvernement français et la Cour de Jlome. (Loi du 2G juin 1833, a. 5.) — En présentant col article à la Chambre des pairs, le ministre des finances dit qu'il espérait que l'occasion de l'appliquer ne se présenterait pas, soit que la Chambre des députés revînt sur sa décision, soit que les négocialious entamées arrivassent à leur teimo
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avant la vacance d'aucun des nouveaux siéiies.
Les négociations en sont restées au point où elles étaient alors, et les Chambres ont continué à voler des fonds pour les sièges nouvellement établis tout comme pour les autres. — Dans cet état de choses, on doit être embarrassé de savoir quel est en ce moment celui des deux Concordats qui régit les affaires ecclésiastiques de France. Us sont l'un et l'autre partiellement exécutés, quoiqu'il ne soit pas trop possible de les concilier ensemble, puisque celui de 1817 abolit celui de 1801.
Actes législatifs.
Bulles du 11 juin 1817, 19 juin 1817. — Artic.es organiques, a. 0 et 7.— Charte de 18U, a. 68.— Code pénal, art. 479 et 480 —Lois du 4 juillet 1821, 26 juin 1833, 3. S. — Projet de loi présenté le 22 nov. 1817. Ordonnances royales, 19 oct. 1821, 31 oct. 1822. —Lettre de l'abbé de Saiamou, 8 mars 1815.
A la première ouverture qui lui fut faite par le cardinal Caprara d'un Concordat italien. Pie VII répondit que, s'il signait ce Concordat avec la République italienne, il faudrait le lendemain en signer on pareil avec toutes les autres puissances. Lettre de Vambass. de la Rép. 3 therm. an A" (28 juillet 1802). Bonaparte insista, et ce nouveau Concordat fut signé le 16 septembre 1803. Coraccini se trompe, lorsqu'il en met la signature treize jours plus tôt, lu 3 du même mois. (Ilist. de l'adin. du roy. d'Italie, Index. ) Il porte que la religion calliolique, apostolique et romaine continue d'élre la religion de la Républicjue (.4)7. 1); que Sa Sainteté mettra sous la juridiction mélropolitainc des Eglises de Milan, Bologne, llavenne et Ferrare, celles de Brescia, Bergame, Pavie, Como, Créma, Navarre, \ igevano. Crémone, Lodi, Modène, Rcggio, Imola, Carpi, Césène, Forli, Faenza, Rimino, Cervia, Manlouc, Comacchio, Adria, Vérone [Art. 2); que les deux Eglises épiscopales deSarsina et Berlhinoro, de même que les deux Eglises abbatiales d'.Azola et de Nonanlola , seront supprimées {Art. 3); que le président de la République nommera les évêques, et que le pape les instituera {ArL^t^); que ces prélats prêteront serment de fidélité entre les mains du président de la République [Art. 5); que les curés le prêteront en présence des autorités civiles ( Art. 6 ) ; que l3 communication entre les évêques et le pape sera libre {Art. 7); que chaque prélat pourra librement faire des clercs [Art. 8) ; que les chapitres métropolitains et cathédraux seront conservés et jouiront d'une dotation convenable (.Irt. 9); que l'enseignement ecclésiastique sera sous la surveillance et autorité des évêques {Art. 10) ; que les établissements charitables administrés par des ecclésiastiques le seront à l'avenir par des commissions mixtes présidées par l'évêque, qui aura également la liberté de visiter ceux qui seront sous l'administration des laïques {Art. 11); que les évêques nommeront aux cures de collalion libre , et institueront aux
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autres {Art. 12); qu'ils pourront punir les ecclésiasliques coupables autrement que par l'application des peines canoniques {Art. 13); qu'aucun curé ne pourra être contraint d'administrer le sacrement de mariage à celui qui serait lié par quelque empôchemeut canonique {Art. ik); qu'aucune suppression de fondation ecclésiastique ne pourra avoir lieu sans l'intervention du sainl-siége {Art. 1')) ; que les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés ne seront point inquiétés {.Art. 16) ; que tout oulr;ige à la religion sera sévèrement prohibé {Art. il); que les ecclésiastiques seront exempts de tout service militaire {An. 18) ; que le pape reconnaît au président de la République les mêmes droits qu'à l'Empereur, comme duc de Milan (Art. 19) ; que les objets non prévus seront réglés d'après la discipline actuelle de l'Eglise, et que les difficultés qui pourraient survenir seront réglées par le pape et le président de la République de concert {Art.20); que le présent Concordat est substitué à toutes les lois en matière de religion {Art. 21) ; que chacune des deux parties contractantes s'engage , pour lui et ses successeurs, à l'observer religieusemenl.
Ce Concordat fut violé par l'Empereur dans l'or^'anisalion ecclésiastique qu'il fit de sa propre autorité. Le pape s'en plaignit. {Lettre du 31 juill. 1805.) Napoléon s'excusa, pria Sa Sainteté de tout arranger, et promit de consentir à tout. {Lettre du 19 août 1805.) Lt^ pape répondit qu'il y avait des points sur lesquels aucune transaction amiable n'était possible. {Lettre du 6 sept. 1805.) L'affaire eu resta là»
CONCOURS
De concourir, courir avec d'autres, on a fait concours.
Le concours, dans les luttes universitaires, est l'action publique de plusieurs candidats qui viennent , en présence du public et d'un jury particulier, mesurer leurs forces et faire preuve de capacité. — Le décret du 17 mars 1808 veut que les chaires des différentes facultés soient données au concours, après la mort des titulaires, qui, au moment de leur établissement, auront été nommés par le grand maîlre de l'Université. (Art. 5 et 9.) — Ce concours , qui esl obligatoire pour toutes les chaires, n'a pas lieu pour celles de théologie, par la raison que les évêques diocésains ne présentent qu'un seul candidat. — On voulut régulariser cette partie de l'administration : une ordonnance royale du 4 janvier 1829 dispensa des grades universitaires , jusqu'en 1835, les candidats qui seraient désignés par l'évêque pour concourir , et décida qu'on pourrait adjoindre aux membres de la faculté de Ihéologie, juges naturels des concours qui ont lieu pour occuper les chaires de cette faculté, un nombre égal de juges adjoints nommés par le grand maîlre de l'Université, lesquels, jusqu'au 1" janvier 1835, seraient dispensés d'être gradués. — Malgré cette cou-
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cession (ilcine de bienveillance, el l'appât bien naturel d'une cluir^e à vie bien rétribuée el dont les fonctions ne sont pas trop pénibles quant à présent, ces concours sont restés, comme ils étaient autrefois, au nomtre des choses qui se feront peut-être mais qui ne se font pus.
CONCUBINAGE
Le concubiiiagte est le fait de deux personnes de sexe différent qui vivent ensemble comme si elles étaient mariées, quoiqu'elles ne le soient pas.
L'Etat ne reconnaît qu'une seule espèce do mariage, et par conséquent qu'une seule espèce de concubinage. L'Eglise, au contraire, reconnaît deux espèces de mariages, et par conséquent deux espèces de concubinage : le concubinage légal , qui n'existe que par rapport à elle, et le concubinage proprement dit, qui existe par rapport à l'Etat tout aussi bien que par rapport à elle. — De ces deux espèces de concubinage , aucune n'est réprouvée par nos lois civiles. Le Ciide civil dispose seulement que la femme pourra demander le divorce pour cause d'adultère, lorsque le mari aura tenu sa concubine dans la maison commune.
{Art. 230.) — En ce cas, le concubinage devient un délit, qui est puni d'une amende de 100 fr. à 1000 fr. ( Code peu., a. 339.)
Les lois ecclésiastiques proscrivent sévèrement toute espèce de concubinage , et frappent de peines canoniques celui qui est public. — «Ils (les curés) enseigneront souvent à leurs paroissiens... que ceux de leurs paroissiens qui, s'étant bornés à contracter civilement depuis que les pasteurs ont rempli librement leurs fonctions, vivent ensemble comme s'ils étaient légitimement mariés, doivent êlre regardés comme des concubinaircs ; qu'ils doivent par conséquent suivre à leur égard les règles prescrites par les canons. » (Le cardinal prince do Groï, Inslr. et ordon., pag. 37.) — En parlant ainsi aux curés de son diocèse, le cardinal prince de Croï, archevêque de Rouen et grand aumônier, s'exprimait plus librement, au sujet des mariages civils, que n'avaient osé le faire la plupart des autres évèques ; mais il ne disait rien qui ne fût conforme à leur manière de penser. Voy. Maruge.
« Quand un mariage est nul comme sacrement, dit Mgr l'évêque de Belley, les deux époux ne peuvent pus participer aux grâces et faveurs spirituelles de la religion catholique; ils ne peuvent pas recevoir l'absolution ni la communion ; ils ne peuvent pas êlre reçus comme parrains et marraines ; la femme ne peut ])as être bénie après ses couches; leurs enfants sont irréguliers el ne ]icuvenl pas être admis sans disfiense dans l'état ecclésiastique. » {Ril. du dioc. de BelleijA.l, p. 470.)
Les concubinaires proprement dits, ceux qui, n'étant liés ni civilement ni religieusement, vivent publiquement ensemble, sont des pécheurs publics et scandaleux, et comme tels doivent uou-seulemcnt être éloignés de
la participation directe ou indirecte aux sacrements, mais encore privés de la sépulture ecclésiastique. (De Quelen, Rituale Paris., p. 537.) Voy. PÉCHEURS publics.
Les ordonnances épiscopales qui remettent en vigueur ou renouvellent les anciens canons de discipline sont obligatoires pour tous les fidèles du diocèse pour lequel elles sont données, el le gouvernement les reconnaît comme telles; on ne s'expose donc à aucune poursuite civile en les observant.
Néanmoins, dans les cas douteux, le curé fera sagement d'en référer à l'évèiiue, ou, s'il ne peut mieux, à l'arcbiprêtre.
Acles législatifs.
lostruclions et ordonnances du cardinal prince de Crnî, archpvê'iue de Rouen (182S), p. 37. — Riliiel du diocèse de Beiley, t. I, p. 470.— Hifun/e Parisienne (1839), p. 537. — Code civil, a. 230. — Code péual , a. 3.39.
CONDAMNÉS A MORT
Depuis la Révolution, dit Jauffret, les criminels condamnés à la peine capitale avaient inutilement réclamé les secours de la religion. Le motif de cette rigueur était la défense générale de laisser communiquer les prisonniers avec les personnes du dehors. Sur le rapport de M. Portails, le ministre de la justice fut chargé d'écrire aux autorités compétentes qu'il n'était point dans l'intention du gouvernement que cette défense fût appliquée à des communications dont le but était uniquement religieux, et que les condamnés qui en réclameraient de semblables ne devaient pas être privés d'un droit garanti à tous les Français par les lois qui avaient proclamé la liberté de conscience. — « On leur accorda même la faculté d'avoir près d'eux, jusqu'au lieu du supplice, un prêtre de leur choix. » (Méin., t. 1, p. 228, an X (180-2),
CONDITIONS D'AFFEKMAGE.
Lorsque révé(|ue et le bureau du séminaire sont d'avis que les maisons et biens ruraux de cet élablissemenl ou des écoles secondaires ecclésiasti(iues peuvent être affermes ou loués de gré à gre, ils doivent remettre au trésorier un projet des conditions signé du main , lequel sera dépose ensuite dans la caisse à trois clefs, et dont il sera fait mention dans l'acte. (Décret imp. du G nov. 1813, a. 69.)
CONFÉRENCES ECCLÉSIASTIQUES
Le nom de conférences ecclésiastiques est resté à des réunions périodii|ues ou fixées chaque année par l'évêque qui les prescrit, et dans lesquelles les curés, dessorvanis, vicaires et autres prêtres d'un canton ou d'un certain nombre de paroisses, confèrent entre eus sur des questions qui leur ont été adressées, et arrêtent ensemble les réponses qui! leur paraît le plus convenaltle d'y faire. — Ces réunions ne sont interdites par aucune loi, car elles ne forment point une assemblée délibérante dans le sens de l'article organique 4. — Par une circulaire du 7 mars 1837, le préfet de la Meurthe annonça aux sous-préléts l'ouveiture de celles (]ue l'évêque de Nancy avait établies par ordonnance du 18 avril 1830, et les engap;pa, dans le cas où elk'S provoqueraient l'attention publique, à en donner l'explicalion de manière à en faire comprendre l'esprit, le but et l'utilité.
Acles législatifs.
ArtiCies organiques, a. 4. — Ordoiinance de l'évêqoe de Nancy, 18 avril lf<50. — Circulaire du prélet du déparlemenl de la Meurlhe, 7 mars 1857.
CONFESSION (formulaire).
On appelle Confession d'Augsbonrg 1rs vingt-huit articles de croyance que les luthériens d'Allemagne présentèrent à l'empereur Cbarles-Quini, à la diète d'Augsbourg, en 1530. — Les luthériens de la Confession d'Augsbourg et le; calvinistes furent reconnus en France à l'époque du Concordat, et leur culte fut organise. Voy. Articles organiques DES CULTES PROTESTANTS ; EgLISES
protestantes. — Aucun formulaire, sous le titre de Confession ou sous tout autre litre, ne peut être publié ou devenir matière d'enseignement avant que le gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation. {Art. org. prot., a. i.) — Ceci ne concerne que le culte protestant. M. Bouchené- Lelcr, dans son Droit public et aihniiiistratif, a eu tort de ne pas en faire la remarque. (T. 11, p. 8G1.)
CONFESSION (sacrement).
La confession lient essentiellement au rite de la religion catholique. [Conr de cass., 30 nov. 1810.) — Elle cesserait d'être pratiquée dès l'instant où son inviolabilité cesserail d'être assurée. (//'.) — Les inairisirals doivent donc respecter et faire respecter le secret de la confession. [Ib.] — Et un prêtre ne peut être tenu de déposer, ni même êire interrogé sur les révélations qu'il a reçues dans cet acte de sa religion. [Ib.) — Une décision contraire ébranlerait la conGance qui est due à la confession religieuse, nuirait essentiellement à la pratique de cet acte de la religion catholique, et serait conséquemnient en opposition avec les lois qui en protègent l'exercice, blesserait d'ailleurs la morale et l'intérêt de la société. (/6.) — Il
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De faudrait pas croire an prêtre qui eu ré- Télerait les secrets. (28 février 1809.) Voy. Prêtre. — On ne peut ni on ne doit aucun égard, ni prêter aucune déférence à tout ce qui est la suite d'une révélation directe ou indirecte du sacrement. (Ib.)
Pour qu'il y ait lieu à l'inviolabilité du secret dû à la confession, et que les tribunaux ne puissent onlonuer révélation, il n'est pas nécessaire qu'il y ait en confession réellement faite au tribunal de la pénilince; il suffit que le pénitent et le prêtre aient entendu faire un acte religieux sous le sceau du secret. [Cour de cass., 30 nov. 1810.)
En matière criiniaelie, un accusé ne pouvant être condamné s'il n'y a d'autre preuve de son délit que son propre aveu, doit à plus forte raison' être absous si son aveu a été fait au tribunal de la pénitence et n'a été connu que par suite de l'ordre que lui avait donné son confesseur d'aller demander pardon à la personne lésée. [Cour imp. de Turî«, 28 aur. 1810.)
Toutes ces décisions sont aussi raisonnab'es que catholiques. On ne peut pas en dire autant de celle de M. Graverend, lorsqu'il prétend qu'un ministre du culte ne [)eut pas exciper de sa qualiié pour se dispenser de faire révéler au gouvernement les attentats contre la sûreté de llitai, dont il a eu (onnaissance par la voie de la confession ou de toute autre manière. [Trailé de législ. crim., t. I, p. 259.)
Le refus de confession, qui ne dégénère point en injure ni en scandale public, ne peut donner lieu à un recours devant le conseil d'bltat. [Cons.d'El., ord. du 28 mars 1831.) — Cependant le conseil d'Etal pense que la confession m rxtremis ne peut être refusée purement et simplement à peine d'abus, parée que ce refus trouble arbitrairement la conscience du moribond. (M. de Cormeniu, Droit adm., p. 3.) Vuy. Rbfls de sacrements.
Chez les catholiques, la confession est un acte du culte, et le prêtre qui la reçoit est véritablement dans l'exercice de ses fonctions : c'est ce que la Cour de cassation a reconnu. [Arr. du 9 oct. 1824.)
Aeles légidatifs.
Conseil d'Etal , Ord rov., 28 mars 1831.— Cour de cassa., liou, arr. :2S t'évr. 180'J, ôil nov. 1810, 9 ocl. 1824 — l'.oui ini;jériale de Turin , arr. 28 avril 1810.
Auteurs et ouvrages cités.
Cnrmenin (M. de), Droit administratil , t. 1, p. 3. — Graverend (M.), Traite de lég. crim. l. 1, p. 239.
CONFIRMATION
Confirmer, c'est donner plus de stabilité à une chose, en ajoutant quelque chose pour son affermissement. — 11 y a un des sacrements de l'Eglise catholique qui porte le nom de confirmation; ce que nous aurions à en dire se trouvera au mot Sacrements. — On ai^pelle aussi confirmation l'acte par lequel un supérieur, dont le concours est exigé par les lois ou les usages, trouve bon, approuve, ratifie ce qui a été fait. — Celle espèce de confirmation est canonique ou ci-
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vile, selon qu'elle vient de la puissance ecclésiastique ou de la puissance civile.
CONFIRMATION CANONIQUE
L'Assemblée nationale confoniiait la confirmation canonique avec l'institution canonique. « Au plus tani, dans le mois qui suivra son élection, porte la constiiution civile du clergé, celui qui aura été élu à un évéché se présentera en personne à son évèqtie métropolitain ; et s'il est élu pour le siège de la métropole, au plus ancien évoque de l'arrondissement, avec le prorcs-verbal d'élection et de proclamation, il le snppliera de
lui accorder la confirm;ition canonique
S'il le juge capable, il lui donnera l'institution canonitiue. » (Tii. 'i, art. 10 et 17.) — « L'évéque à qui la confirmation sera demandée ne pourra exiger de l'élu d'autre serment, sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostolique et romaine. » (.4(7. 18.) — « Le nouvel évêque ne pourra s'adresser au pa[)e pour en obtenir aucune confircnation. » {Art. 19.)
Celle confusion était faite à dessein, afin de ne pas trop laisser percer l'opinion (iue l'institution éiait, pour les évêques , renfermée dans l'élection. Quand il est question des curés dans le même décret, on y sait très-bien se servir exclusivement du mot institution , comme dans les décrets subséquents on se sert invariablement pour les évéques de celui de confirmation.
S'il arrivait que le métropolitain, ou à son défaut le plus ancien évêque refusât à l'évêqui- élu la confirmatioii canonique, celui-ci devait se présenter à lai, assisté de deux notaires, pour le requérir de la lui accorder et prendre acte de sa réponse ou de son refus. (Décret 14 et 15-2'i^ nov. 1790, a. 2. ) — il se présentait ensuite ou par son fondé de procuration et successivement à tous les évéques de l'arrondissement, en les prenant par ordre d'ancienneté, leur exhibait le procèsverbal ou les procès-verbaux des relus qu'il avait essuyés, et les suppliait, en présence de deux notaires, de lui accorder la confirmation canonique. {Art. 3.) — Dans le cas où personne ne voulait la lui accorder, il y avait lieuiil'appel comme d'abus. {Art. k.) — Si le tribunal de district déclarait qu'il n'y avait pas d'alms dans ce refus, il était procédé à une nouvelle élection. S'il déclaiait au contraire qu'il y avait abus, il envoyait l'élu en possession du temporel, et désignait l'évéque auquel il serait tenu de se présenter. {Art. 8 et 9.)
L'évè nue qui avait donné la confirmation canonique pouvait faire la consécration ou déléguer à un autre le pouvoir de la faire, sans être tenu de demander aucune permission à l'évéque du lieu. {Décr. l-ti mars 1791.) — On défendit à l'élu de s'adresser, pour obtenir la confirmation canonique, à un évêque qui n'aurait pas prêté le serment exigé par les décrets de l'Assemblée. {Décr. 21-30 janv. 1791.)
La confirmation suppose l'institution, et ue oeut en aucun cas la suppléer. Si les évê-
qnes n'étaient que confirmés par leurs collègues, ils étaient donc institués par les électeurs du département, qui pouvaient fort bien n'être pa- catholiques.
En instituant les nouveaux évêques, le légal leur enjoignait de faire présenter ses lettres au ])apedans les six mois, afin d'obtenir de lui, selon l'usage, des lettres de confirmation apostolique. {Décr., air. 1802.)
Actes li'tjisUuij's.
Décrels aposloliiiues, avril 18Û2. — Di'cret de l'Assemblée iialioiialp, 12 juill.-2i août 17'JO, til. 1, a. 16 à 19 ; U el 15-24 nov. 1790, a. 2 à 9 ; 27-30 janv. 1791 ; 1-6 mars 17'Jl.
CONFIRMATION CIVILE
Lorsque les til ulairesecclésiasliques avaient des fonctions civiles à remplir , la confirmation de l'autorité civile pouvait être une formalité essentielle; mais depuis que leur ministère est sévèrement renferme dans les limites du culte , nous ne voyons pas à quel dessein, pour quel motif el eu vue de quels besoins l'autorité civile veut ajouter sa confirniation à une inslltution canoniijue qui lui est complètement étrangère , à laquelle elle ne peut ni rien donner, ni rienôtcr. — Ce n'est donc pas sans clonnement que nous rencontrons, 1° un arrêté consulaire du 13 messidor an X ( 2 juill. 1802 ) qui confirme les préfets apostoliqueset les curés en exerciceà Sainte- Lucie et à la Gua'deloupe; 2" un rapport dans lequel Portails dema:ide la confirmation de l'élection du supérieur des lazaristes, et un décret impérial du 12 décembre 1808, rendu en conséquence et conçu de cette manière : X M. Uannon est confirmé supérieur de la maison de la mission connue sous le litre de Saint-Lazare ( /lr^ 1 ) ; 3° un décret impérial du 17 mars 1812 , qui confirme lo prévôt du chapitre du grand Saint-Beruard. {Art. 2.)
Nous comprenons beaucoup mieux que, dans un autre décret impérial ( 2° coinpl. an XllI { 19 sept. 1803 ), on confirme trois congrégations d'écoles établies à Gênes. Ces congrégations avaient une existence civile. l)n la leur conservait par décret de l'autorité civile. C'était dans l'ordre. — Le gouvernement a pu aussi , dans les Articles organiques pour les cultes prolestants, confirmer tous les pasteurs en exercice au moment de leur publication (ylrt. 27); l'approbation qu'il s'est réservé de donner aux ministres nouvellement élus [An. 2()) est une espèce d'institution cai!oniqueque les protestants reconnaissent à l'autorité civile le droit d'accorder. — D'après les mêmes principes, il est dans l'ordre que le choix de l'inspecteur ecclésiastique et celui des deux laïques nommés avec lui par l'inspection soit confirmé par le chef de l'Klat. {Art. 37.)
Actes législatifs.
Articles organiques protestants, a. 26, 27 et 37. — Arrêté consulaire , 13 mess, an X (2 juill. 1802.— Décrels impériaux, 2' coinpl. an XIII (19 sept. 1803), lâdéc. 1808, a. 1 el 2,
CONFIRMATION DES ÉLECTIONS
Les statuts de plusieurs congrégations re«
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ligieuses réservent à l'évêque la confiruialiou de la supérieure générale élue par les sœurs vocales.
CONFIRMATION DES RIBUINS.
La coiifirination des rabbins est une des altribulions du consistoire central, (licgl. du 10 déc. 1806, a. 17.)— Elle est faite sur l'avis des consistoires départementaux. (Ord. roy. du20aoiit 1823, a. 7.) — Les autres ministres et desservants sont confirmés par le consistoire dont ils dépendent , et sous la direction et surveillance duquel ils exercent leurs fonctions. {Ib.)
CONFISGi^TION.
« La peine de la confiscation des biens est abolie et ne pourra pas être rétablie. » ( Cliarte de ISli, a. 66.) Ce qui n'empêcha pas de la rétablir, d'une manière indirecte , au préjudice des congrégations de femmes, par l'arlilce 7 de la loi du 2k mai 1825. Voy. Congrégations.— La Charte de 1830 a maintenu l'abolition de lii confiscation. {Art. 57.) La Constitution de 1848 déclare à son tour qu'elle ne pourra jamais être rétablie. {Art. 12.) Doit-on considérer comme abrogée la disposition législative qui dépouille de tous ses biens l'établissement ou la congrégation religieuse à laquelle l'Ltat retire son autorisation, sans néanmoins le dissoudre?
CONFLIT
Le conflit est le résultat de l'opposition qui existe entre deux autorités qui prétendent , chacune de leur côté , à la connaissance dune affaire, ou qui se sont déclarées l'une et l'autre incompétentes pour en connaître. — Dans le premier cas, on donne au conflit le nom de conflit positif, et dans le second celui de conflit négatif. — Quand le conflit existe entre deux autorités du même ordre, administratives ou judiciaires, on l'appelle conflit de juridiction. Quand il existe entre un tribunal et une autoriié administrative, on l'appelle conflit d'attribution.
La connaissance des conflits positifs ou négatifs d'attribution , les seuls dont nous ayons à nous occuper, appartient au conseil d'Etat, qui est seul compétent pour statuer. (Cons. d'Etat, ord. roy., 3 sept. 1823, '3fevr. 1835.) Voy. Conseil u'Etat. — Si le préfet, sur l'avis du procureur du roi ou des parties, refusai'. d'agir, il faudrait en référer au ministre. Ce refus ne peut être l'objet d'un pourvoi au conseil d'Etat. Mais si le préfet prend un arrêté pour déclarer qu'il ne peut ou ne doit élever le conflit, cet arrêté peut être attaqué d'abord devant le conseil de préfecture , et ensuite devant le conseil d'Etat. {Cens. d'El., ord. roy. 6 déc. 1820.)
Le conflit d'attribution ne peut jamais être élevé entre les tribunaux et l'autorité administrative en matière criminelle. ( Ord. roy. le' juin 1828, a. 1.) — H ne peut l'être en matière correctionnelle que lorsque la répression du délit est attribuée par une disliosilion législative à l'autorité administrative, ou lorsque le jugement à rendre par le
tribunal dépend d'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l'autorité administrative en vertu d'une disposition législative. ( Ord. roy. du 1" juin 1828, a. 2.)
On ne peut élever le conflit d'attribution quand l'affaire n'est encore que devant le juge de paix : il faut attendre qu'elle soit parvenue au tribunal de première instance, [Cons. d'Et., ord. roy. h nvr. 1837 , 28jw!n 1837.) — Il n'y a lieu d'élever le conflit que quand l'affaire, portée devant les tribunaux, est administrative. Si elle présentait deux questions, l'une judiciaire et l'autre administrative, le préfet ne pourrait revendiquer que la dernière {Cons. d'Et., ord. k juin 1816), à moins qu'il n'y eût indivisibilité.
Le conflit est élevé par un mémoire adressé au procureur du roi, dans lequel est rapportée la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du litige. {Ord. roy. i" juin 1828 , a. 6. ) — Dans la quinzaine qui suit la présentation de ce mémoire , le préfet fait déposer au greffe du tribunal son arrêté et les pièces qui y sont relatives, faute de quoi le conflit ne pourrait plus être élevé. {Ib., a. 10 el 11.) — Le procureur du roi doit prévenir de ce dépôt les parties intéressées ou leurs avoués , afin qu'elles puissent en prendre communication el remettre, dans quinzaine, à son parquet, leurs observations sur la question de compétence, avec tous les documents à l'appui. (7^., a. 13.) — Après quoi le procureur du roi doit informer immédialemenl le ministre de la justice de l'accomplissement de ces formalités, et lui transmettre en même temps l'arrêté du préfet, ses propres observations et celles des parties , si elles en oni fourni , ainsi que toutes les pièces jointes. {Ib. , a. Ik.) — La date de cet envoi doit être consignée sur un registre à ce destiné. {Ib.) — Le ministre est tenu de transmettre ces pièces au secrétariat général du conseil d'Etat, dans les vingt-quatr» heures de leur réception, et d'en donner avis au procureur du roi qui les lui a transmises. {Ib.)
Le rapport sur le conflit ne peut [être fait qu'après la production, 1° du la citation; 2° des conclusions des parties; 3" du déclinatoire proposé par le préfet; 4° du jug:emenl de compétence ; o" de l'arrêté de conflit. {Ord. roy. du 12 mars 1831 , a. 6.) — Il doit être statué sur le couflit dans le délai de deux mois , à dater de la réception des pièces , au ministère de la justice. {Art. 7.) — Le lrii)Unal saisi de l'aHaire peut procéder au jugement, si , un mois après l'expiration de ce délai, il n'a pas reçu notification de l'ordonnance royale rendue sur le conflit. (76.) Le conflit ne peut être élevé que par le préfet el pour une affaire encore pendante , c'est-àdire qui n'ait clé terminée ni par un acquiescement, ni par un jugement en dernier ressort, ni par un arrêt définitif. {Ord. roy., i" juin 1828 , a. k et 6.) — Les gouverneurs dans nos colonies {Ord. roy., 9 fécr. 1827, 5 nov. 1828) , et le préfet do police de Paris Ord. roy., 2 août 1823 ) , ont reçu aussi le
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pouvoir d'élever le conflit. — Quand le magistral chnrpé d'élever le conflit refuse , son arrélé doit èlre déféré au ministre que la nsiiérc concerne , sauf recours au conseil d'l<:t,il.(Or(/.ro!/.,Crft'c.l8-iO,)— L'autorité qui a élevé Iccotillit lioit attendre, pour prononcer sur le fond, si l'affaire est de sa compétence, que le conseil d'Etat ait décidé. [Oïd. roy., '■2-i janv. 182't., 19 /«md.ISî^S.) — Il faut en dire autant du conseil de préfecture. {Ord.roy.,lkoct. 1827.)
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 9 févr. 1817, 2 ao>H 1825,1" juin, 1828, :i nov. 1828.— Conseil d'Etat, ord. roy., i juin 1816, 6 déc 1820, 3 sept. 1825, 22 janv. 182i, 19 lanv. f8i5, \iw\. 1827, 12 mars 1831, 5 févr. 1835, 4 avril 1857, 28 juin 1837.
CONFORMISTES
Les conformistes furent les prêtres qni s'étaient soumis à la Constitution civiledu clergé. Voy. Constitutionnels.
CONFRÉUIES.
I. De.s confréries .ivani 17'J0. — II. Des confréries depuis I7ii0 jiisiiii'au Concordai de 1801. — III. Des confréries (iepuis lu Concurilal de 18i)l. — IV. KrfiCtion des confréries. — V. De l'existence civile des confréries. — VI, De raiiioriié du curé sur les confréries. — VU. Des sœurs de charité.
1° Des confréries avant 1790.
Les confréries sont des associations religieuses qui ont pour but d'unir ensemble par le lien de la fraternité ceux qui en font partie, de sorte qu'ils puissent s'entr'aider mutuellement par leurs prières, leurs exemples, leurs conseils, et travailler de concert à certaines œuvres particulières de piété et de charité.
Huilier prétend que c'est la tiédeur et le relâchement qui av.iient donné lieu à rétablissement lies confréries, et que les plus anciennes éiaienl celles qui avaient été établies dans les églises cathédiales. (Comment, in ordinalionef cleri galt., a. 10.) C'est possible. La seule chose qu il nous importe de savoir, c'est que rétablissement des confréries était un acte de juridiction épisci)p;ile, réservée à l'évéque on à ses grands vicaires. « Il est défendu à tous eeclCsiastiques séculiers ou réguliers, porte l'ariicle 10 du règlement des réguliers, d'établir des confréries ou congrégations d.ins leurs églises ni ailleurs, sans la permission par écrit de l'évéque diocésain. (O'd. du clergé de France, 1025, contirmée en 163o et Kii.'S.)
Il y eut deux sortes de confréries, les unes purement religieuses, telles (|ue celles du .Saint- Sacrement, du Saiiit-llosaire, de Saint-Uocb, etc. ; les autres civiles-religieuses, qui étaient celles des gens de métiers et artisans. — Ces dernières furentsupprimées par l'ordonnance de Villors-Golterels, août 153;) (Arl. 185), et par celle de Blois. [Art. 37.) Voy. Corporations. — Les autres restèrent sous la surveillance de l'évéque, qui avait le droit de se faire représenter leurs statuts et l'étaldc leurs revenus, de même que celui de leur donner des règlements et de connaitre des faits qui
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leur étaient relatifs. (Conciles de Sens, 1528; de Narbonne, 1609; conseil privé, arrêt du 30 sept. 1659.) — On reconnaissait l'inaliéiiabilitedes biensde.s confréries. (/'a'Ve/». d'Aix, arr. k- juin 1068.) — Leurs revenus, après en avoir déduit ce qui était nécessaire pour couvrir les frais du service divin, devaii'nl être employés à la nourriture ou au soulaiicmcnl des pauvres et autres œuvres de ce genre, suivant un règlement fait par l'évéque. {Concile de Spn", 1528 ; ord. d'Orléans, a. 10 ; de Bl,)is, a. 37; de déc. 1656, a. 2.)
« Les confréries, dit Jousse, ne peuvent être établies sans le consentement par écrit de l'évéque. » (Pug. 202.) — 11 fallait au^-Ei la permission des niarguilliers, et les comptes de ces confréries devaient être rendus devant eux. (Pag. 168.) — « Elles étaient défendues quand elles n'étaient point autorisées pardes lettres patentes. » (Ord. 1539, a. 185 et 180 ; ord. d'Orléans, a. 10 ; de Moulins, a. "ik ; de Blois, a. 37 ; édits de déc. 16G6 ; d'août 17W, a. 1, elc.) — Les dotiations faites àde> confréries qui n'étaient pas légitimement établies étaient nulles (Pari, de Par., arr. 15 janv. 1658.) Il fallait, en ce cas. donner à la fabrique pour l'usage de la confrérie. — Le concile de Sens défendit, 1° de prêter et d'exiger aucun serinent à l'entrée des contrérics (Conc. de Sens, 1528); 2° de faire payer aucun droil à ceux qui les composaient, (;e qui fut réglé aussi par arrêt du parlement de Paris (7 sept. IGS'.t); 3° de faire des repas aux frais delà confrérie, défense que porte .lussi l'ordonnance de Roussillon (Ord. janv. 1563, a. 7), et que renouvela, sous peine d'excommunication, le concile (le Narbonne ( 1609 ); !*■' de porter les vases sacrés et les chapes ecclésiastiques. — Il voulut en outre que les économes, proviseurs et trésoriers de ces associations fussent élus chaque année et prêtassent serment entre les mains do l'evôiiuo ou de ses ofliciaux.
Ces ofliciers étaient chargés de recevoir le revenu des biens de la confrérie et de choisir les prédicateurs. (Jousne, p. 20 î.) — Le concile lie Bourges, tenu un peu phis tard (1584), prescrivit de conserver les confréries qui éiaienl de nature à produire le bien, et ordonna de réformer ou de supprimer les autres. — Il les relégua, pour faire leurs exercices, dans des chapelles, et stalua que ces exercices auraient lieu à des heures autres que celles auxquelles était célébré l'office divin.— Le concile de Narbonne, tenu en 1609, leur défendit de conserver le saint sacrement dans leurs chapelles, si ce n'est de la permission expresse de l'évéque, auquel cas une lampe serait perpétuellement allumée devant )e tabernacle dont la clef serait conservée par un prêtre et non par un laïque. — 11 recommande aux clercs, avec menace d'exoommunicaiion, de ne jamais se permettre d'appeler ou de conduire en chantant les recteurs de la confrérie à l'église. — Lorsqu'elles se servaient des ornements et de l'aigenterie de la fabrique, elles devaient lui payer un droit , ain>i que pour l'usage des cloches. {RègL pour l'église Suinl-Paul d'Orléans.)
Cps (lifférpMtcs disposiiions comprennent en siibsl.inct' <•<• qui av;iii c'é si;ilué par rappoil aux oonfrérie;» a\anl la Constilulion civile «lu clergé.
<■!' Des confréri-es depuis \1^0 jusqu'au Concordat de 1801.
L'Assf milice nationale, soit dans la crainte d'iniler le peuple, soil pour loul autre nmtif, ne loucli 1 point aux confréries, il u'es.l rien innové, quant à présent, par r;ipport aux confréries, répomlfiil le comité ecclésiastique le 2 décembre 1790. Pareille réponse était eiicoïc faite p ir lui, le 29 janvier 1791, relativement à la confrérie de l.i Vierg> , établie dans l'église p .roi>siale de la Madeleine, à Paris. Mais, dès le 29 s ptembre 1789, elle les avait invitées à faire transporter à l'Iiôtel des Monnaies toute l'argenterie des églises, qui n'était pas nécessaire à la décince du culte. Il y en eut qui réjondireit à celle iiiv^lalion, en cachant ce que leur ronfn rie avait de plu< ■ ré( ieux, tandis que d'autres, allant au delà du désir qui 1 wr était cx-iriiné, se (lépoui lèrent romplélement.
Les confréries ne furent supprimées qu'en 1792, lorsqu'on eut renoncé à l'idée de conserver plus loi glemis les congrégations enseignante» et hospitalières, dont on avait jusque-là ri speetc l'exislenee. Alors, «les familiariîés. les confréries, les pénitents de toutes couleurs, les pèlerins et toutes autres assoi ialioiis de piété ou de charité, fureill éteintes et supprin)ées. » (l)écrel du 18 et 2-2 août 1792, lit. 1, art. 1.) — Leurs biens furent mis en vente dai.s la même forme et aux inênies conditions que les autres domaines n Uionaux. {/6., lit. 2, art. 2.) — L'admin stralion des revenus des liiens des pauvres leur fut ôlée presque iinn.cdiaiemenl, et conflée aux. olfnies municipaux. (Décret du 19 auût- 3 septembre ilM , art. 3.) — On décret fut rendu le 5 mai 1793, pour régler la liquidation des dettes qu'elles pouvaient avoir au ruomenl de leur supfuession. — Depuis lors il ne fui plus quesiion de- < oufréries. — Ceux de ieurs biens qui n'avaient pas été aliènes furent réunis aux biens des églises conservées dans l'arrond sseuient desquelles la confrérie s'était trouvée, par dècr<'l impérial du 28 messidor an \111 (17juill. 1805).
3° Des confréries depitis le Concordai de 1801.
Le Concordai était à peine conclu que de toute part on demaiida au légat l'autorisation de rèiablir les confréries de la Sainte-! rinilé, du Saint-llosaire et du tiers onlre de Saint- François, dont i'étatilissenienl é'ail autrefois réservé à des ordi^es religieux qui ne subsistaient plus. Le lègai arcorda aux nouveaux é\éques la faenllé de les rétablir, aiec pouvoir de la Iransî.iellre aux ecclésiastiques de leur dioèse, voulant qu'ils pussent bénir el indiilgencier, sea)n hs formes prescrites, les rosain-s, chapelets et scapu a'res des associés , et attacher à ces objets les mé'nes urâres spiriineile que les re::gii ux avaient cohiuMie d'^ ailacher. [Actes de l(f létjat ) - Eu même temps, il déclara que les pHvilcges
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accordés à certains ordres religieux, d'nsso" ci' r à certaines confréries, ny ni éié accordés à la communauté, ei iion aux personnes, avaient cessé d'être valables pour les religii'ux vivant en France. Y oy. Rkligieux. (Déclar. 1803.)
Les autres confréries se reconslilnèrenl presque partout, il s'en forina de nouvelles, de sorte qne le nombre de ces associât ons est peut-être (du^ gran I aujourd'h li qu'il ne l'avait jamais été. — Paimi ces confréi i- s, les unes se livrent exclusivement à des pcliqu' s de piété, telles qne celles du sacré cœur de Jésds.clu i^capulaircdn Rosaire, el la plupart de celles qui existent dans les paroisses, Soils le patronage parlicnliei- delà sainte Vierge ; d'autres servent uniquement à la solennité du culte, telles que les confréries du Saint- Sacrement et celles des pènilenis qui n'ont ni (bapclie, ni offices, ni exercices particuliers; d'autres ont pour but unique Ciccomplissement des devoirs de chaiité, soit enveis les vivants, comnie les conférences de Saint- Vin(ent de Paul, les confréries des agonisants, celles de la Trinité pour la rédemption des captifs, celles de la Miséricorde pour la visite et la coiisolation dès p uvres él des prî tïntiièfs, sUit envers les ihorts, rOmrtie celles des âmes du purgatoire. — Ouehjuesunes sont établies à doublé fin. Ainsi, les charités, si connues en Normandie, s'occupent de rendre les deroiérs divoirs aux morts, et contribuent à la solennité de leut-s obsèques; les (lénitents de la Miséiicdrde visitent les prisonniers condanmés à mort, les arcorupag'ienl jusqu'au lien du supplice, et leur rendent, ai t'es l'exécution de la sentence, les derniers devoirs, etc.
« D'après un décret rendu le 24 thermidor ad Xill (12 aoùl 1805), par l'archilrésorier de lErtii ire, il ne piul y avoir dans une commune rurale file la Ligurie) plus d'une confrérie. La pluralité est tenue de se réunir en une seule. Les oratoires des confréries réunies ou suppriitiées sont donnés à la commune, et les meubles et ornements sont afrectés, ou à l'église paroissiale, ou aux écolësr des pauvres, selon que les préfets l'ont décidé. Les coiifreiies vouées au transport des morts ne peuvent agir <iue sur la demainle des parents et de l'autorité municipale. » — «Ce déciet, ajoute Fieurigeon, de qui nous empruntons l'analyse, est rendu sur les observations dcsi.r.ivédileurset sous-préfels des trois déparieinenls.— Dans les départements au delà des Alpes, les confréries y sont tolérées pendant qu"l(iu • lemps enco;e, pour ne pas heurter les préjuges el les habitudes des liabi'i/Mits de ces déparlements, ofi la plupart des f.iinitles sont agiép;èes iï ces nnmbrea-f ^' corp 'raiioU.*!. « — Fleurigeoit ignbi-;iit c^' q A se passait en Fiince (t ce que bensàit à cei égard le gou*ernemenl.
Dans son dé; rel do 15 avril 1811, l'Iîmpercur SOI. prima ton es les cO' fi cri s en l ! > rie, à ('exception des saj cliiaires,(ieseojif, éries du Saiol-Saciem ni et de celles des suiïr ges pofii lés trépassés. [Art. 119.) — 11 statua
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que dans la mémo paroisse il n'y aurait que l'une ou l'auire. (/6.)
Voilà donc deux confréries qui furent reconnues p ir 1 Etal il;in< une partie de l'iùnpire. En France, l'Etat n'en reconnut spécialement aucune, ni.iis aussi il n'en réiirouva aucune, si ce n'est les anciennes dont il maintint la suppression (/Jrfcrci, 2!) irtor.s- IHllJ, quoiqu'il eût consenti à leur rélablisseinent en autorisant la put)lication du décret npostoliqnedont nous avons parlé. — Il décida que rien n'empêchait les filèles, ou une poitlou d'entre eui, de se consacrer à certaines ceuvres de p^élé ou de ch.irité, telles que l'assistance à la paroisse, les jours de fét.s et dimanches, pour aider le cuié dans le chant des oflices, ou telles que l'accompagueiiient des morts à la sépulture, tout cela étant libre el licite, liiipport et décis. imp. d<i 28 mtws. an XIJI (17 jiiill. 1805). — « Ces confréries, continue le rapport sur lequel fut rendue 'a décision impériale, n'étant composées que de sim, les lidèles, vivant chacun dans leur famille el ne se réunissant à la p iroisse ou hors l'église poiir l'exenice de leurs bonnes œuvres, que comme un se réunit pour le chant des o.fices paroissiaux ou pour une procession, etc., ne si)iit pas dans le cas des èlnblisvements connus sous le Mire de corporaiioiis o! d'associations reii)iieu-es, qui ne peuvent exister sans l'autorisation form<'lle et directe du gouvernemeni. Conséqueinment, ce n'est pas le cas de leur appliquer les dispositions du décret du 3 messi lor an Xll. Les établissements qui font i'objet de ce décret se coinpo ent de membres qui vivent l'n commun sous un même loil et Bous un régime déterminé. [Ib.)
Depuis lors le minislèie a toujoui's répondu el décidé dans le même sens, lorsqu'il a élé consullé. l Lettres et décis. min., h- août 1808, 2G «orît 1808, Il juillet 1811, 10 déc. 1814, 15 déc. I8li.) — « Je pense, comme ]M. Portails, disait le ministre dans une lellre du h août 1808, que rinlervenlon d'un décret impérial donnerait aux confréries une iinporlance iiu'elles ne sauraient avoir, et qu'elles doivent être siniplemeiit tolérées, pourvu qu'ellts s'abslienneiit de toute entreprise capable de troubler l'ordre pnlilic ou de (^éner les minisires du culte dans l'exen ice de leurs fonctions. »
Celte mani'ri' de penser est fort sage. Il faut que les confréries restent sous la dépendance absolue de l'évêque et du curé, sans quoi elles deviendraient fort souvent un obstacle au bien de la paroisse au lieu de le procurer. — On l'avait oublié en 18i6, lorsque l'administration proposa de faire approuver, par ordonnances royales, plusieurs coiifi'éries. (Juin 1816.) Ce projet n'eut pas de suite. Il faut s'en féliciter, et espérer qu'on ne le repremlru plus, tant que l'Eglise se trouvera placée sous le joug d'une léf^islalion purement civile qu'on lui impose sans la tonsullcr , et qu'on mainiicnl violemiiieiil sur ses épaules malgré le tort qu'elle en souffre.
Il y a dans le Code pénal un article portant
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que nulle association de plus de vingt personne'i, dont le bul serait de se réunir tous les jours ou à certains joi;rs marqués pour s'occuper d'olijeis religieux, litleraiies, politiques ou autres, ne pourra se former qu avec l'/ig'vémeMt du gouverne neut et sous les conditions qu'il |)lairH à l'autorité publique d'imposer à la société. (,trf. 291.) — Les associations dont il est ici question sont des associaiiin^ formées en dehors des cultes reconnus par l'Eial. On le voit encore mieux dans l'arlicle 294, ainsi conçu : « loiil individu qui, sans la permission de l'.iutorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement en tout on eu partie pour la réiinion <ies membres d'une association même autorisée, ou pour \'exercice d'un cdle, sera puni d'une amendé de IIJ francs à 200 francs. »
Lorsi|u°uii culie est reconnu, les associations qui en font partie sont par cela même autorisées. La Cour de cassation a eu raison den faire la distinction. iArrél 23 avril 1830, janv. 18'»7.) iM.\I. Cliauveau et Hehe censurent bien à lort cette jurisprudence, qui est con'uriue non-seulement au texte des lois, mais encore a l'u-age cuustaat et à une bonne administr<itiun.
4* Liection des confréries.
Tout curé peut former dans sa parqlsse une confrérie dont le but lui paraît util". Cep; ndant il est c Miveiiable (|u'il ne soit rieii f :it de semblable s.ins l'anlorisation de l'ordinaire, il l'.ipprohaiion de qui les staïuis ou règlements doivent éire soumis. — Le saiutsiége ac; orde seul l'autnris lion d'ériger de nouveau les anciennes confréries aiixqu' Iles il avait acccrdé des indulgences particulières, et celles auxquelles il en accorde.
Nous avons vu que, à l'époque du Concordai, la faculté de les ériger elles-mêmes ou faire ériger avec droit à toutes les faveurs Sj irituelles , fut donnée aux évêques. Elle leur a été continuée depuis., — Celui qui veut ériger une confrérie nui paisse jouir d'indulgences spéciales doit donc se faire déléguer ou par le saiiit-siége ou par l'ordinaire, et s'il reçoii sa délégation du saint-siége, la faire vi-erpar l'ordinaire du lieu oii il désire eu fiire usage. — il ne doit f lire aucune érection sans en dresser procès-verbal, et dans le procès-verlial il doit avoir soin de transciire les pouvoirs qui lui ont été conférés à celle (in avec le visa de l'ordinaire.
Ce procèsvei b il peut être fait de la manière suivante ;
Erection de la confrérie du Saintdans l'é/jlise paroissiale de
Nous , prêtre spécialement délégué
par le saint-siége, en vertu d'un rescril dont
la teneur suit lequel a élé visé par
Mgr l'évêque de , avec la permission
dui|uel nous agissons ainsi qu'il consie par
son visa (ou par lettre du ) avons,
à la prière de M. le curé de la paroisse et de sou consentement exprès, érigé la confrérie du Saiut- eu présence de MiM ,
lesquels otit si^né avec nous lo préscnl procès-vcrba! d'éreclioii.
5° De l'existence civile (les confréries.
Ancune agrégation ou association d'Iioniines (ou de femmes) ne peut se former sous priHexte de religion {ou autre) , à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par une loi, sur le vu dos statuts et règlements si'îon lesquels on se propose di? vivre dans celle agrégation ou association, dit M. Bouchené-Lefer. {Droit pnbl. et adm., I. Il, p. 861.) — « Aucune confrérie, dit M. Vuiliefroy, n'a et. ne peut recevoir, dans l'état actuel de la législiition, une existence légale comme établissement public. L'autorisation qui lui serait donnée ne pourrait élre cousidérée que comme une mesure de police. Elle n'aurait d'autre but que d'auloriser les membres de l'association à se réunir, afin de s'occuper d'objets religieux déterminés. La surveillance et la police des confréries appartiennent à l'évoque el au préfet, et plus imiiiédiatemenl au curé et au maire. Les confréries, n'étant p.ts reconnues par la loi comme établissements ecclésiasti(|ues , ne peuvent jamais, soit qu'elles restent tolérées, soit qu'elles aient été autorisées par mesure de poiice, devenir aptes à acquérir et à posséder. »
M. l'abbé André a cru pouvoir accepter ces décisions. 11 ne nous cet pas possible de suivre son exemple. — Il est vrai qu'aucune confrérie n'a é!é reconnue comme établissement public, mais il ne l'est pas qu'aucune d'elles ne pui^se l'èire sans une loi. Le décret impérial du 3 messidor an 12 et les lois du 2 janvier 1817 el 2't mai 1825, dont se prévaut M. BoachenéLotcr , n'ont pas la Tertu prohibitive qu'il leur allribue ou qu'il en fait sortir. — Toutes celles qui s'occupent d'oeuvres de charité, ou qui ont pour but de contribuer à l'accomitlisseineni du service religieux paroissial, sont des élablissements d'utilité publique, qui auraient pour le miiins autant de droit à l'autorisation royale qu'en avaient les différentes associalions de bienfai-ance phiianlhropiques auxquelles on l'a accordée sans difficulté.
Dans une notç, M. \ uillefroy dit. pour justifier son assertion, que ce caractère ne peut être conféré, aux termes de la loi du 2 janvier 1817, qu'ac.x établissements ecclésiastiques reconnus par la loi. — ■ La loi du 2 janvier 1817 dit qu'un élablissemcnl ecclésiastique reconnu par la loi pourra, avec l'autorisation du roi, acquérir el posséder. Elit- ne dit rien <ie plus. M. Vuillelroy n'a pas pu y découvrir ce qui n'y est pas. — Il n'est pas plus heureux lorsqu'il invoque, »lans une autre note, la loi du Ifi août 1792, l'article organiiiue 11, le décret impérial du 28 messidor an Xlll et celui du oO décembre 1809. — La loi du 18aoûl 1792, en ce quelle contenait de prohibitif pour le rétablissen)eiil des confréries, fui abrogée par les lois cl constitutions subséquentes qui proclamèrenl la liberté des cultes, et l'aurait été sans cela uar le Concordat de 1801.
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L'article organique 11 est rédigé de manière à ne contenir que la simple énoncia- !ion d'un fait : « Les arclievé(iues et évèques, y est-il dit, pourront, avec l'autorisation du gouvrneiiient, établir dans leurs diocèses des cbaj^itres cathédraux et des séminaires. Tous tnilres étahlissemenls ecclésiastiques sont supprimés. — (Test ainsi que l'a exi!li(]ué le gouvernement, lorsqu'il a autorisé par simples décrets ou ordonnances les congrégations religieuses d'hommes el do femmes. A moins qu'où ne suppose qu'il tenait cet article et les antres dont il connaissait l'origine et la valeur, pour non avenus.
Le décret impérial du 28 messidor an XIII est exclusivement relatif aux biens des anciennes confréries, qui étaient pnssés entre les mains de la nation et n'en étaient pas sortis. 11 en dispose en faveur des fabriques, sans qu'on puisse rien induire de là contre l'existence des confréries nouvellement établies. — Le décret impéiial du 30 décembre 1809 ne contient autre chose sinon (jue les biens des confréries font partie des biens des fabriques. {Art. 30.)
Rien ne s'oppose donc à ce qu'nne confrérie soit autorisée, et cette autorisation serait une véritable institution civile el non pas une simple mesure de police ayant pour but de pernietlre aux membres de se réunir, afin de s'occuper d'objets religieux déterminés, comme le dit M. Vuillefroy.
La permission de se réunir a été donnée aux confréries par l'article 1" du Concordai, par le décret exéculorial du légat, que nous avons cité au commencement du paragraphe précédent, el par la décision impériale du 28 messidor an Xlll. — On n'a rien à demander à la police civile, qui elle-même n'aur.iil droit d'inspection sur les confréries (;u'aulant qu'elles cessereiienl d'être œuvra paroissiale pour devenir associations particulières ; ce qui aurait lieu si elles étaient formées sans la participation de l'auiorité ecclésiastique, el en dehors des paroisses et autres établissements publics de ce genre.
Parce que, dans le rapport du 28 messidor an Xli!, il est dit que c'est aux évé(ines et aux préfets à prévenir !oul abus dans les confréries, il ne laiil pas en conclure que la surveillance el la police des confréries appartieinienl à l'évéiiue et au préfet, et plus immédiatement au curé et au maire.
Le maire et le préfet n'ont à surveiller que le rassemblement des citoyens el l'accomplissement des devoirs de la vie civile. C'est ce que donne fort bien à entendre l'auteur du rapport, en ajoutant que les évéques doivent veiller à ce que le service divin ne soulTre point des entreprises des confréries de chanté, et que les préfets doivent pourvoir à ce que ces confréries ne troublent point l'ordre public; car « il faut empêcher, avait-il déjà dit, que, sous prétexte de bonnes œuvres, il n'y ait des hommes qui viennent troubler le service divin dans les églises, on contrevenir aux régies de la poiice dans l'iniiumalion des coriis. »
Le iléiaul d'autorisation constitue une iil-
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capnci'é légale qui prive les confréries du droil (l'aciiuérir 1 1 posséder. Mais, cou, nu- la confrérie s'iilciiliOe avec la paroisse dans laquelle plie esl établie, et n'esl nuire l'I.'osc qoc celte paroisse se livrant, par un cortaiii iionilire de ses iDenihres, à des œovres de charité ou de piété, les confréries sont suffisanuiienl représentées par la fabrique qui peut acquérir, posséder et aduiinistrei' pour elles. — C'est sur ce principe, conforme à la jurisprudence ancienne et au véritable élat des clioses, que le décret ioipérlil du HO décembre 1809 rant-'c les biens des confréries parmi les éléments dont se forment les revenus (le chaque fabrique. {An. Î56.I
Plusieurs fo:s les fabriques ont été autorisées à .•iccepler des leps faits à des confréries, ainsi que le reconnaît ie cimité de l'inléricurau conseil d'Elat (Avis du iOjuill. 1833 ; mais il paraît que. quelquefois aussi, il a été déclaré qu'elles étaieni sans qualité pour demander l'auiorisalion d'acci'pier ces sortes de legs. {Avis du comité de lé</., 10 avr. 18iO. ) Si cela est, le conseil d'Eiat a décidé en ce cas, comme en plusieurs autres de même nature, conlrairement aux lois. Ses décisions doivent être considérées commeuou avenues.
M. l'abbé André se demande si c'<'sl au curé ou à la i'abrii)ue que la confrérie doit rendre compte des recettes et des dépenses qu'elle l'ail? « Celle difficulté, qui se rencontre assez souvent, nous parail, dil-.l, d'une facile solution. Les confréries, n'ayant aucune existence légale, ne peuvent dépendre en quoi que ce soit des conseils de fabriques : elles ne leur doivent par conséquent ciucun comple. Si une confrérie venait à élre supprimée, el qu'elle eûl des ornemeiits ou autres objets mobiliers, la fabrique n'aurait pas le dioit de s'en emparer. Les sommes el les divers objets dont elle jouissait restent ce qu'ils étaieni auparavant, la propriété des memhres de la coîifrérie, qui demeurent libres d'en dis|ioser ainsi (ju'iis l'entendent, de les allecler a telle destination nouvelle qu'ils jugent convenable, ou même de les partager entre eux... M. Dieulin esl d'une opinion dilïerente... Le Journal des r()useils de fabiicjues, au contraire, adople noire opinion. »
Peut-être M. l'abbé André a-l-il voulu dire qu'il adoptait l'opinion du journal auquel il emprunte souvent ses décisions; mais peu imporie. Si sou opinion était fondé;', que deviendrait alors l'avis du conseil d'Elat, en date du 28 août 1810, qu'il a inséré dans son arlicle? Que signilieraii l'article 3(» du décret impérial du 30 décembre 1800, dans lequel on lit : « Les revenus de chaque fabrique se forment, 1° du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient élé alïectés aux fabriques par nos divers décrets. » — Comprend-il bien la signification ■des mots existence léijale? Si, par existence légale, il entend l'existence civile, il est cvidemuieut dans l'erreur, en supposant que les coufréries dépeudraiLiUdes fabriques par
suite de celle existence. C'est le contraire qui serait vrai. Si, par existence légale, il entend seulement existence conforme aux lois, il a tort de dire que les confréries n'on» aucune existence légale. Elles existent légalement en vertu du Concordat, en vertu des actes du (Concordat, et en vcrlii des déci<>ions impériales, et en vertu des décrets el ordonnances qui ont autorisé les f ibriques à recevoir pour elles, et à leur proflt, le» dons el legs qui leur étaieni faits.
C'est à la fabrique que les anciennes confréries rendaient leurs comptes ; c'est à la fabrique que les nouvelles doivent rendre les leurs, quand elles sont dans le cas d'avoir une comptabilité régulière, ou <iuand elles jouissent de certains revenus tixes acquit uu donnés.
6° De l'autorité du curé sur les confréries. Si, pour le temporel, les confréries dépendent de la fabrique, l'aulorilô du curé et de l'évéque esl la seule qu'elles puissent et doivent reconnaître )iour le spirituel. — Elles font partie du culte catholique, et le cuite catholique, en France, l'sl exercé sous la direction des archevêques et évéques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses. {Arl.ory.9.) — D'après ce princi[)e, le conseil d'Etal a déclaré que la suppression par le cure d'une congrégation religieuse établie sur sa paroisse ne pouvait pas donner lieu à un recours en cas d'abus. {Ord. roy. ,2S murs 1831.)
1° Des sœurs de charité.
Par le traité tel qu'il a dû être passé entre le bureau de bienfaisance et la congrégalion qui fournil des sœurs, il esl détendu aux sœurs de s'associer à aucune confrérie, quelque faciles qu'en soient les obligations. [Art. 12.)
Actes législatifs.
Cnnoordat, a. 1. — Dédaralions et autres actes lie la légation.— Articles organiques, a. 9 d 11- — Comilus île Sens, 1S28; de Narlionm;, 16nî); ^le Bourges, )3S4.— Ordoiiuauee et règleiuPiit du clergé d' l'Yaiiue, li'2o, conliriuée eu 1635 et 11)43— Renleuieiit pour l'églibo Saint- Paul d'Orléans. —Ordonnances de 1539, a. \k> ellWi; d'Orléans, a. 1(1; de MouUus.a. 3t; de Bloi.s.a 57.— Edits de tiéc. lG6(i, d août 174'J, .■.. 1.— Coiie pénal, a. 291 et 294.— Lois du 2 jauv. 1817, "24 ma» 18io.— Décrets 18-Î2 août 1792, lii. l,a. 1, et tit. 2, a. 2; 19aoiU. 3sept 1792, a. 3; 5 mai 179". — Décrets irnpéri.iux, 5 mess, an XI!, 28 mess, an XIII (njuill. 1805), 29 mars 1811, 15 avullSll. a. 149. 30déc 1SU9, a. 30.— Ordonnance de Ville.rs-Cotterels, :i0'H 1339, a. 183; de jaiiv. loLô, a. 7; d'- lllois, a. 37; d'Orléans, a. 10; de déc. 11)56, a. 2 —Décision impériale, 28 mess, an Mil (17 juin. 1803). -Conseil d'Etal, ord. 28 mars 1831 ; avis 10 juill. 1833.— ("omilé de léf;i.,lalioii, 10 avril 1840.— Conseil pivé du roi, air. 50 sept. ie.59.— Comité ecclésiislique, 2déc, 1790; 29 j^mv. 1791. —Décret de l'arcliitrésorier, 24 'iherra. an Mit (12 amU 18(15).— Our de cassation, arr. 23 avril 1830, janv. 18iS. —Parlement de l'aris, 7 .--cpl. 168;t; d'Aix, i juin IbG'.-. — Projet d'ordonnance ro.v:de, juui 1810.— Leilres el d.'cisi^Mis mi"islériellcs, 4 àoùl IsOs, 2li aoi^t 1808, 17 juill. 1811, 10 liée. l>Ui, 13 déc. 1814— Procès-vertiauxde l'Assemblée nalion^de, 29 déc, 1789.— liapl'Ort il l'Empereur, 28 mess au .MU (17 uill. 18051.— .Modèle de traité aunexé a la circulaire du 26 sept. 1859.
Auteurs el ouvrages cités.
André, Cours ulfilitibéliqite. — Bouchené-Lefer , Vroil pélic et a:t:Hinistr.,[.. 11, p. 861. — Hallier, Comment, in onlin, cUri-gMicani, a. 10.— Jouru»! des Fabriques.— ■
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CONGÉ
Le mot coD?é se prend pour relâche, quand 41 s'Hgil des collèges et maisons d'cilufalii>i! ; pour peimission, quand il s agildes luinislns du culie qui veui( ni s;ibsenUr, el pour renvoi, quc'iiid il s'agit dt s locataires el fermiers.
Les évèques qui visiicnt une école publique défiend;inle de l'Université peuvent, en témoignage de leur saliNlarlion, ncforder un congé aux élèves. {Cire, du min., i" oct. 1838.) il est défrndu aux élèves de leur eu deumniJerdans toute auire circoiislartce. (/&.) — Un arrêté du ministre des culles, en da;e du 2J octobre I8;;2. porte (jue, dans les départenienls où il n'y a point di- consis'iure i.sriéite,le congé peut éire donné par les adrninisir.iteurs iiu temple au ministre qui veut s'ab^enle^. i oij. Aii-ence.
« Le bail ees-.e de plein droit A l'expiration du le ne lixé, lorsqu'il a eié fait piir écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. » (C-Jtl. vie., a. 1737.) — « Si le bail a été lait sans éc.it, l'une des pari les ne pourra oonner congé à l'autre iju'c-n observant 1rs itél.iis fixés p; r l'usage des lieux. » (Art. 1730.) — H faut en agir de même lorsque, d.ins un b lil par éiTJt, il a été stipule qu'une des parties pourrait, après un hips de temps déterminé, en demander la résiliation, sans Gxer le delui dans lequel le congé serait donné.
Congé donné par te bailleur.
Ce jounl'hui, 1" octobre 1845, le trésorier de la fabrique de , agissant en vertu
de la réserve f.iite dans le bail, et apiès ciclibération du bure.iu des marguilliers, donne congé à M. Gifilard, loiataire de l>i maison de la fabrique, siiuée...., iifin qu'il ail à vider les lieux au 1" janvier, jour auquel expire la troisième année du bail de 3, 6, 9, à lui passé.
Congé donné par le locataire Ce jourd'hui , Pierre Gifflard, locataire, etc., donne congé à la fabrique du bail de la mai on..., pi)ur le 1" janvier..., ainsi que réserve en a éié faite par le bail. Vuy.
AUSENCE, r.ÉSIUE?<CB.
CONGÉ ACCORDÉ AUX INSTITCTEORS
Les instituteurs primaires comaïunaux de .a ville de Paris ne peuvent éire autorisés que par un arrêté de congé à interrompre l'exenice de leurs fonctions. {Cons.rog., 15 mars 1839. — Le congé d'un joui à huit jours peut leur être accorde par le piésident du comité local. (76.) — Le congé de huit jours à un mois peut leur être accordé par le préfet, président du comité central, sur l'avis du comité local et de l'inspecteur primaire. (//'.)— Le congé déplus d'un mois ne peut leur èlre accordé que p r l'inspecteur géiiériil des éludes. (76.) — Les Jirrctés de congé doivent toujours indiquer le motif et le temps pour lesquels ces congés sont accordés, et rappeler les règlements en vertu desquels ils 80Dl accordés. (/6.) — Il ne faut
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pas cofifondro le rongé avec Vexent, dont les in^tiiiirurs communaux sont tenus de se pouivoir loisquils veulent passer d'une commune dans une autre. Voy. Ejleat.
CONGUÉGATIONS.
Dans la plupart des paroisses on appelle congrégations les confréries qui y sont élablirs. y ot;, CoNFRÉBiEs. A Kome, OU donne le nom de congrégation aux comités ou bureaux da sacré collège. Voy. Sacré collège. — Oii appelait autrefois congrégations les compagnies ou sociétés de relii;ieux qui faisaient paiiie d'un ordre entier, et formaient plusieurs monastères ou maisons sous une u.éme règle et sous un même supérieur général. Aujourd hui nos législateurs et nos hoaiiiies d'Etiil comprennent, sous le nom de congié^alion, les ordres religieux, les iiisliluls relig eux, les compagnies et sociétés (if religieux, de prêtres ou personnes pieuses, (!<■ niêuie que les congrégations do l'Ole es()èce. — Ainsi eutendiies, les congrégations sont des congrégations d'hommes ou des coiigi égalions de femmes. El es sont séculières ou régulières, auionsées ou simplement lolérecs. Elles se proposent ou I instruction publique, ou le som des uial.ides, ou 1 une et l'autre de ces œuvres, ou des chos s d'ulilile publique.
Les I rrmieres congiégalionsappiouvées depuis l<' Concordat sont les coiigrégatioiis liosjjiialières di' femmes. On approuva ensuite les congrégations enseignantes, les compagi.iesou sociétés de pré res qui se livraient à l'instruction ecclcsiasliiiue ou à des iravau^ aposiolique.'!, el enfin les Chartreux el les Trappistes. — Sous chacun des ai tirles que nous fa. sons pour chacune de ces clnssilications, on trouvera ce (juc nous ne pouirions mettre ici sans confusion. Nous renvoyons au mot Ordres relighiux.
Congrégations et ordres religieux.
i. Des coii^régailoiis el onires religieux avant 1780. — II. Des cuiiyresalioiis ei ordres religieux depuis 17s9 jus(|u'.!U l.iiiieorilai. — III. Des onlres re igieux depuis le Clouccnlal. — IV. lies ci)n;;fégaiioiis religieuses depuis le Concerdal. — V. l)a l'actorisaiiun eciiésiasiii|Ue d.s coiiijrégaliiins religieuses.— VI. De raiil(iri~aiion civile des eoiigrégatioiis religieuses. — VII. Ftriiialités à remplir pour (ibleiiir raulorisalioii civile. — VIII. t,ffels de l'auiorisaiidii civile. — iX. Suppression (les eoiigiégaiioiis religieuses onde leiiis elablisseiiieiils. — X. tilels de telle suppression. — Xj. De la juridiction de r.iulurilé civile sur les maisons religieuses.
1" Des congrégations et ordres religieux avant 1789.
La plupart des ordres religieux el des coagrégaiioHi qui existaient en France avant 1780 étaient exempts de la juridiction de l'ordinaire. De cet état d'indépendance ré.ultaienl des ;;bus iionl les lidèle> gémissaient, et auxque s il étail imp.ssible d'apporter un remède eflicace. Le clergé de France en lit plusieurs fois le sujet de ses doléances el remontrances au roi. — Quelques édits, déclarations et ordonnâmes frappèrent les plus monstrueux; mais il eu restait trop encore
pour qup hs évêqnes ne prissent pas enfin le parti (l'y remédier par eu^-inémes, sans le concours i'iipuissiinl tin pajie el de l'autorité civile. GVsl ce qu'ils fiieul par un règlen)ent qu'ils adoplèreiit dans l'assemblée de KiS^S. et renouvelèrent dans celles de 1635 el ItUrS.
Ce règlement est composé de Irente-huit artirli's, portant en suhsta:ice : !• que le soin et la visite du saint sacrement sont réservés à î'évéqac, qui fera aussi la visite des saintes huiles des infirmes, des reliques, des images, des fonts baptismnuK, des ornements des sacristies et des co.ifessionn;ius ; que les religieux et antres ecclésiastiques seront tenus d'.issister à la visite ; 2' qu'il sera Irèsexpresscineiil défendu d'e\poser le saint sacrement à découvert sur lanlel, el de le porter en des processions, sinon lorsque l'Eglise fera l'oflice du saint sacnment, ou aux jours de dévotion extraordinaire, avec la p .rinis— sionderévéque;et qu'à l'avenir les ecclésiastiques séculiers ou réguliirs, exempts ou non exempts, ne pourront s'obliger par contrat ou convention quelconque, de recevoir aucune fondation à cette fin, sans l'ordre ou le consentement de l'évêque ; 3° qu'il est défendu aux religieux de [«récher, de faire îles procession?, tenir des congrégations et des assemblées publiques en leurs monastères, aux heures et pendant le temps de la messe paroissiale; k-' que les religieux ne l'crmcttronl point de dire la mes^e dans les églis 'S de leurs monastères, maisons et congrégations, à aucuns prêtres d'autres diocèses, de quelque qualité qu'ils soii'nt, sans la permission de l'évêque, à moins que ce ne soient des passants connus des supérieurs; 5* qu'ils ne pourront point confesser et communier dans leurs églises, depuis le iliinanchedes Rimeaux jusqu'au dimanche de l'oetave de Pâques inclusivement; 6' qu'ils ne pourront entendre personne en confession ënm aucun temps de l'année, sans avoir subi l'examen, el élre afiprouvés de l'évêque ou de soii «rand vicaire; 7' qu'ils ne pourront Absoudre du crime d'tiérésie, et d'autres cas réservés au pape et aux évèques, ni de l'irrégularité, sans avoir montré leur induit à Tévè«|ue dioc»'sain; 8' qu'ils ne pourront l'aire aucuns mariages dans leurs églises, servir de parrains ou de marraines ; 9° que les évéques ne le» admettront point aux ordres, si, outre l'atlesialion de leurs supérieurs, ils n'apportent des lettres diniissoires de l'évêque dans le diocèse duquel ils résident; 10' que dans les lellres qu'ils recevront de révèque por l'ordination, on insérera, avec leur nom de religion, celui qu'ils portaient dans le moule ; II" qu'ils ne pourront être expulsés de leurs maisons après avoir reçu les ordres, quelque pauvres qu'elles soient, sans l'avis de révê(iue; 12 qu'ils ne seront point en droit, sous prétexte de leur exemption, de refuser de publier les n)andement$ tîes évêques, de garder les fêles du diocèse, de dire l'office des saints du lieu ei d'assister aux processions publiques qui leur seront iudiqiiéis; 13° qu'ils recevronU'évéque dio-
césain en ses habits pontificaux, et l'archevéqua la croix levée dans leurs villes, moua-tères et églises; et que l'évêque pour-ra y |irêi'her, officier, donner la bénédiction, l;i confirmation, les ordres sacrés, et y faire les fonctions épiscopales, sans être obligé de reconnaître par écrit qu'il ne prétend point préjudicier à l'exemption de leurs maisons; l'i-° que, lors(|ue l'évêque fera son entrée dans une ville, lous les religieux, excejdé ceux qui gardent une clôture perpétuelle, assisleri>Ht, selon leur ring, aux procession» solennelles, et le recevront dans leurs églises, en s'Tianl avee li crois, l'eau bénite et leliviedes Evingiles. pour le conduire processionnellement au chieur, et y recevoir sa bénédiction; lo" qie loules couimunaulés régulières, exemptes, possédant des cures en qualité lie curés primliifs, senml tenues d'y soutTrir les vicaires perpétuels que l'évêque y aura établis ; IG" que tous les monastères, iinniédiateinent sujets au sainl-siége. qui, dans le temps porté par le concile de Trente et les Ktals de Blois, ne se sont pas mis en congrégation réformée, bien et dûment approuvée et reçue, seront «ujels à la juridction del'évêque di icésain ; I7°que toutes congiégalioiis nouvelles demeureront sujettes à l'autorité de l'évêque ''ioccs:iin, et qu'un monastère qui y est soumis ne pourra point s'en soustraire, en s'agrégeant à une congrégation exempte; 18° que les religieux ne pourront avoir dans leurs couvents tes écoles pour les séculiers, ni quêter d ins les diocèses, ni laisser entrer des femmes dans leur cloître, même sous prétexte de prédications ou de processio is, sans 1 1 [)ermission de l'évêque ; l'.l' que les religieux nouvellement établis ne pourront dire la messe en aucun lieu profane, sans la permission de l'évêque, (juoiqu'ils aient des autels portatifs, ni consacrer des calices, quelques privilèges qu'ils aient sur cela ; 20° que ceux qui ont le privilège parti: ul.er de bénir des ornement^ d'église, des images et des corporiux, ne le feront que dans leur» maisons, et seulement pour le service d'icelles ; qu'ils ne béniront point les oraioire-i et les cimetières, et ne réconcilieront point les êg ises sans la permission par écrit de l'eveque diocésain; 21" ((u'aucuns religieux ne pourront donner des lettres leslim )niales de ritit, moribu.i,religione el riatriUbus, ni lettres commendatices à autres qu'à des personnes de leur ordre; 22' que tous réguliers, quelques exemptions qu'ils puissent avoir, seront sujets eu tout cas à la juridiction de l'ordinaire, lors- ()u'ilsdemeureronl hors de leurs monastères, à cause de leurs études ou autrement ;coiiimu aussi ceux qui vont seuls et sans ohédience, reut qui cntnmetteni quelqaecrime ou quelque scandale public dans les maisons leligieuses ; et que l'évêque pourra en faire la punition, si les supérieurs ne le font pas; y3* que les évêques pourront visiter les cures de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, ou d'autres communautés régulières , quand n>éme elles prélen Iraient être de nul diocèse ; ([ue les communautés, dans l'étendue deiditts
1015 CON
cures et lerritojrcs prélendus exempts, ne pourront s'.iHriiiUi'r aucune juriditlioii contenlii'use, publier des jubilés en autres jours que rt'uxqui sont désignes dans les diocèses où ils rcAidcnt, annoncer des indulgences, faire des mariages, eic, sans l'agrémenl de l'evéque ; 2i° ijue les séculiers ne pourront de même le faire sans en avoir la perrnissio!i, comme aussi expose;' ûe^ reliques el des images à la vénéralioa des fidèles, ni publier un miracle avanl que révéi|ue ou son officiai en ait 'ait un procès-verbal ou une iiifoimalion; 25° que les morts seront enterrés dans leurs paroisses, à inoius que les familles n'aient d'ancienneté un tombeau dans quelque église séculière ou régulière, el que le ùétuiit u'ait déclaré avoir là-dessus quelque intention particulière ; que ce sera alors au curé ou à son vicaire à faire enlever le corps, et que les religieux ne pourront jiorter l'étole hors de leurs uiouaslères ; qu'on observera là-dessus la Clémentine Duduin, de Sepiitturis; 2G' qu'aucun ecclésiastique sécolier ou régulier ne pourra prêcber sans être approuvé de l'évéque, et que nul ne le fera à l'heure que l'évéque firéchera ou fera prêcher en sa présence; 27° qu'en cas de contravention en fait de doctrine, les prédicateurs, même ceux qui se disent exempts, répondront par-devant l'évêquie ou son grand vicaire, qui pounont les punir selon l'exigence des cas ; 28" qu'il sera défendu aux réguliers, curés primitifs, de prêcher, confesser, administrer, publier des bans dans les églises paroissiales aux létes annuelles ou autres solennités, par eux ou par leurs députés, sans avoir reçu de l'évéque la permission d'exercer ces fonctions; 29° qu'aucuns ecclésiastiques, excepté l'évéque, ne pourront avoir le privilège de conférer la tonsure ou les ordies mineurs, et faire choix d'un évé- Cue pour conférer les ordres sacrés, ou faire d'autres fonctions épiscopales dans leurs moiiaslères ou maisons, sans la permission do l'évéque diocésain ; que, pour ce, les évoques prendront garde de ne point conférer ces ordres, donner la confirmation, oiticier pontificalemcnt, ni faire aucune louction épiscopale dans les monastères el lieux exempts, hors de leur diocèse, sans le congé el permission de l'évéque diocésain, el que, en cas de contravention, l'évéque, outre les peines de droit qu'il peut encourir, demeurera privé de toute vois active et passive, tant aux assemblées provinciales qu'aux générales ; 30° que les évêques pourront, ordinairement tous les ans, cl extraordinairemeiit quand il eu sera besoin, yisiter la clôture des couveuis des religieuses, les murailles du dedans eldu deSiors, les grilles el les parloirs, el o!:ligeronl lesdiies religieuses de les réparer et de les entretenir, quelque exemption qu'elles puissent alléguer ; 31° que nulle religieuse ue pourra sortir de son monastère, nicme avec la permission de ses supérieurs, sans avoir celle tle son évéquc et celle de l'évoque du diocèse où elle doit aller ; ÎJ2° que, lorsque la supérieure voudra recevoir une uoYicu à la prolessiou ou lui donner l'habit,
elle fera avertir l'évéque ou son grand vicaire un mois auparavant; 33° ((ue la permission pour conless-'C des religieuses stra donnée gratuitement par l'évéque , qui pourra, de sa promue autorité, défendre aux religieux de continuer cit emploi, lorsque leurs supérieurs auront refusé de les retirer; 34-° que les domestiques des religieuses el leurs familles demeurant hors des lieux réguliers seront tenus de rendre leurs devoirs à leur paroisse, aini que les autres paroissiens, à moins que le monastère n'ait un privilège spécial ou contraire ;' 33° que, s'il se commet quel(]ue abus dans l'adminislration du temporel lies religieuses même exemptes, l'ordinaiie se fera représenter les comptes, et les examinera, en appelant les supérieurs des religieuses, et pourra les forcer, elles et leurs receveurs, par les voies de droit, de les représenter ; qu'il avertira les supérieurs de inellre d'autres receveurs, s'il les trouve incapables, et que, s'ils sont trop négligents à le faire, l'évéque le fera de sa propre autorité; 36° que, lorsqu'on élira une supérieure, l'évéque y assistera, ou enverra son grand vicaire pour y présider, et que, pour t<.utes ces choses, les évéques,li'urs grands vicaires el officiaux pourront contraii^dre les contrevenants par censures el excommunications, et autres peines de droit, à s'y conformer. On ne comprend point dans cette déclaration les églises véritablement exemptes.
Un arrêt du parlement de Paris faisait défenses à tous supérieurs d'ordre ou do coinmuiiautès religieuses de publier el exécuter aucuns brefs ou bulles du pape concernant la discipline extérieure et ordinaire de leur ordre, avant d'avoir obtenu à cet effet des lettres patentes vérifiées en la Cour. (Arr. du 2ijuin 1681.) — L'ordonsiauce de Blois avait fixe l'âge de la profession religieuse à seize ans accomplis, conformément au concile de Trente. (Art. 28.) Celle de mars 17C8 le porta à vingt el un ans pour les garçons, el à dixhuit ans pour les filles. [Art. 1 et 2.) — Il était défendu aux religieux de donner l'habit de novice à aucun fils de famille sans l'autorité et le consentement de ses père et mère. — L ordonnance de 1607, litre 20, art. 15 et î G, prescri vait de tenir des registres en bonne forme, reliés et paraphés par l'archevêque ou l'évéquf, le supérieur ou la supérieure des maisons leligieuses, pour les vêlures, noviciat el profession, et voulait que chaque acte de véture, noviciat el profession, fût signé de suite sans aucun blanc, taut par le supérieur ou la supérieure que par celui ou celle qui aurait pris l'habit ou fail profession, et par deux des plus proches parents ou amis qui y auraient assisté .•dispositions <iui fureut confirmées et étendues par l'ordonuauce du 9 août 1736.
Les religieux étaient tenus de porter l'habit de leur ordre, lors même qu'ils avaient des commissions pour desservir des caiiouicats dans les églises cathédrales et collégiales (Pari- de Paris, arr., io/'ei'. 1646.) — Celui qui avait déserté sou couvent ue pouvait êUe ouï en justice, qu'au préalable il n'y fût
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rentré. {Pari, de Paris, .31 janv. 1658.) — « Qu'il ne soli loisible aux réguliers partir de leur couvent même sous couleur el prétexte d'aller à leurs supérieurs, portait l'ariicle 27 des remontrances du clergé à (>harles IX, s'ils u'ont été envoyés ou appelés d'eux, et qui aura été Irouvé^sans licence ou manilenienl obtenu par écrit, qu'il soil puni des ordinaires des lieux, comme déserteur de son ordre, et ceux qui seront envoyés pour étudier aux universités, qu'ils ne puissent demeurer qu'aux couvi-nts de leur ordre; autrement qu'il soit procédé contre eux. » — L'assemblée générale du clergé, lenueà Melun en 1579, ordonna que les reli!;ieux trouvés hors de leur couvent, sans l'iiabil de kur profession cl la tonsure monacale, fussent mis en prison par l'autorité de l'ordinaire, et s'ils étaient exempts, fussent renvoyés à leurs supérieurs au bout de huit jours pour être punis. (Tit. 23, caj). de Réf. reg.)
On ne souffrait point que les supérieurs étrangers ou leurs délégués visitassent les maisons de leur ordre établies en France sans une permission expresse du roi. — Le parlement de Provence jugea, par arrêt du 21 mars 1652, (inc le consentement de l'évéque était nécessiiire pour l'élablissemenld'un monastère nouveau, el que cet établissement ne pouvait être fait au préjudice des anciens.
Un arrêt du parlement de Paris porte ((ue le P. Matlieo Orlando, supérieur général de l'ordre des Carmes, communiquer. i aux lieutenants généraux, aux substituts du procureur général, et aux maires el échevins di'S villes dans lesquelles sont situés les monastères de son ordre, pour qu'ils donnent leur avis, \os règlenenls qu'il fait, sur le nonibre de religieux qui doivent denieurer dans ces lïionuslèri.s. {Arr. du G fév. 1671.)
En l'ait de discipline ecclésiastique, nu religieux ne pouvait ni se pourvoir par voie d'appel comme d'aigus, ni recourir au bras séculier. — Par l'émission de ses vœux, il passait sous la puissance de l'ordre dans lequel il entrait. Il devenait incapable de succéder, de coiitracier et de posséder.
Il fut défendu par l'édil de décembre lîîtiG, confirmalifile-. déclarationsdes -iOnov. 16:i9ct 7 juin 1059, de former à l'avenir aucun établissement de collèges, monastères, communautés religieuses ou séculières, sous aucun prétexte, sans lettres patentes, lesquelles ne devaient être données qu'en grande loiinaissance de cause, sur le vu de l'approbation et consentement de l'evèque diocésain et du procès-verbal du juge du lieu où devait être formé l'établissement, contenant les avis des maires el échevins, des curés etdessupérieurs des autres maisons religieuses ; ce qui fut réitéré par l'édil d'août 1749.
2° Des ordres religieux el des congrégations depuis nm jusqu'au Concordat.
Les ordres religieux étaient riches. Ou conçut le dessein de les dépouiller, et, p^.ur ce, on ne vil pas de moyen plus lioanéle el plus sûr que celui de les supprimer. {Procès-verbul de l'Ass. mt., 10 août 1789^ 17 dç'c 17S9.J
— Le projet était hardi. Aussi, quoiqu'on eût depuis li>ngtemps, par des libelles de Inuleespèce, préparé l'esprit du peuple, on crut prudent néanmoins de ne procéiler qui" graduillemenl à son exéculion. — L'Assemblée nationale décréta d'abord (|ue la nation avait le droit de disposer de Ions les biens ecclésiastiques. (2 noi'. 1789.) Ensuite elle supprima la pluralité des maisons religieuses du même ordre dans le Icrritoire d'une même municipalité. {Uécr., 3-12 févr. 1790.) Huit jours après, elle abolit les vœux sidennels, el déclara éteints et supprimés les ordres dans lesquels on en faisaii (Uécr., 13-19 /'cVr. 1790), ajoutant, pour empêcher que leur succession no lui s'éclamée un jour, qu'il ne pourrait pas eu être établi de semblables à l'avenir. (Ib.)
Un des moyens dont on s'élail servi pour rendre les monastères odieux au peuple , ayanl.été de les représenter comme des prisons dans les(iuelles étaient retenues malgré elles des victimes de la cupidité des familles, l'Assemblée dispensa de la clôture ceux qu'elle venait de relever de leurs vœux. Elle promit à tous ceux qui reprendraient leur liberté une pension convenable, et contraignit les au'res de se réunir dans des maisons qui leur seraient assignées pour y continuer la vie commune.
11 ne fut rien changé pour le moment à l'égard des maisons et congrégations chargées de l'éducation publique et des établissements de charité. On permit auv religieuses supprimées de rester dans les maisons qu'elles occupaient sans les assujettira se réunir pour n'en former qu'une seule de plusieurs , ainsi qu'on l'avait décrété pour ce qui concernait les religieux. (/^.) —Les religieuses converses furent investies du droit de concourir à l'élection de la supérieure. {Décr., 8-12 déc. 1790.) — Il fut déclaré ((ue lorsqu'il y avait des perquisilioiis à l'aire ou à coniinuer dans une «flaire où le salut de l'Etat était com,:rouiis, il n'y avait pas de lieux privilégiés. (.Irrélé de l'Ass. nul., 13 ocM78',).) — Les qucles furent défendiies aii\ religieux mendianls. (Uécr. , 19 - 26 mars 1790.) — Tous les biens meubles el immeubles des coaunuMaulés religieuses furent mis à la disposition de la nation, inventoriés par ses ordres el placés sous la sauvegarde du roi el des autorités administratives et judiciaires, que l'Assemblée nationale chargea de veiller à leur conservation. [Décret du 1-21 nov. 1789.) ~ Toute personne convaincue d'avoir diverti des litres oueflets futdéclaréecoupabledevol. [tb.) — On enjoignit aux monastères de faire la déclaration exacte de tout ce qu'ils possédaient (Ib.) , ei. de déposer au greffe des tribunaux les états el catalogues des livres de leurs bibliothèques et archives, surtout des manuscrits dont ils étaient les gardiens. (Z>erre<, 13-18 nov. 1789.) Fo*/. Biens ecclésiastiques. — Les costumes particuliers furent supprimés au nom de la liberté. [Décret du 8-14 oct. 1790.) — Un instant, et toujours eu verlude la liberté que l'Assemblée naiicnale prélcudtiil reudre à la Fraace, les ciiauoluus-
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SCS qui voulaii-nt se marier furent privées de l'a ppu-iiMi viao;(^re (lu'oii leur Mv;iit assurée ru éc'i;iii'j;u <li'S liiens dont on leur enlevait la jouissance [Décr., (5-19 junv. 1791); mais on se liAia tl'abrofrer cette disposition. [Décret 10-1-2 »e;'M 791.1
Kn conservant les congrésalions séculières ou régulières dont elle crovail avDJr besoin ou qu'elle était tenue de re'-[)ecter, parce qu'elles avaient de nombreux amis dan^s les ranp;s les p'us avancés de l'Assemblée naliunale, oa se rés Tva de les réformer.
Le 30 avril 1790, le comité ecclésiastique refusa au\ processeurs du collège de 'i'roves la permission de eonvo(]i!er une assenibtée générale de leur congrésçalion , par la raison que l'Assembléi' nationale devait s'occuper bientôt d'un régime général de tontes les sociétés ecclésiastiques. — Dans une autre lettre en date du 29 mars 1790. le comité déride que les anciens nsaçies doivent être maintenus jusqu'à ce que l'Assemblée naliotwie eu ait prononcé la réforme ou la suppression.
L'Assemblée nation.ile remplaçait IKglise, comme on voit, et tenait lieu de ci>ncile aux yeux du comité. Aussi d.'-clare-l-il , dans une autre de ses li lires, que les obrdiences sont incontesldblement nultes depuis le décret portant suppression des ordres religieux en France. (5 août 1790.) — C'est lui qui était cliargé-de pré(>arpr Ions les décrets relatifs aui affaires ecciésiastiqnes. C'est lui, par conséquent, qui deva t travailler au règlement général dont il parlait. Il parait qu'il se liât ;it lenlemcnl : car, le 5 avril 1701, l'Assemblée décréta qu'il lui présenterait ses vues sur !es congrégations consacrées au S'.nil genient des pauvres.
Ces congrégations, nmins dociles qu'on ne le présumait, refusèrent le serment. Leur suppression fut dès lors arrêtée. Klle fut décrétée le Î8a' ûl 1792. Les biens dont on leur avait laissé l'administration furent mis à la disposition de la nation , pour être aliénés de la même manière que les auires biens ecclésiasti(|ues.
Ainsi fut consommée la destruction de tous les onires religieux, congrégations et coniMiunaulés eccicsia-tiques tant séculières que régulières , qui existaient en France. Voy. Oduniîs religieux militaires. — Ces jnesures furent étendues par la loi du 15 fructidor an IV (1" sept. 1796) aux déparlemenls réunis. — Ce qui était resté des biens afléttés à l'entretien et à la nourriture des congrégations bospilalières fut attribué, par arrête du 28 prairial anXIl.aux hôjitaux. L'Kial ne s'est pas dessiiisi des autres pronriéiés. — Dans le Piémont et en Italie, le gouvernement mit ces biens sous sa main, mais se contenta de réduire les établissements , laissant d'ailleurs aux religieux l'administration des biens qui leur étaii ni concèdes. Arr. du gouverneur général , 16 mess. aw/X(5 juiil. 1801).
3° Des ordres religieux depuis le Concordat.
il ne fut pas question des ordres reliiiieux ilans le Concordat; mais l'article 1" de cette
convention contenait, du moins implirilenieiii, rauli>risation de les rétablir, puisqu'ils foui partie sinon essentielle, du moins intégrante du culte catbulique, dont le libre exercice était solennellenient garanti.— L'article organique 10 ne nous parait avoir été fait que dans la prévision de leur rétal)li>scmeut. et le 11» constate seuleinenl leur suppression actuelle, sans rien statuer pour l'avenir. L'intention du premier consul était eu effet de les conserver. Ils avaient élé conservés en Piémont, et des biens avaient été donnés à l'un d'eux par arrêté du gour verneur. Vot/. CiiàRTRiî! x. — Un arrêté consulaire du 28 thermidor an X (lo août 1802) supprime les ordres n)onastiques et les con- Urégations régulières dans cette contrée , à l'exception des congrégations hospitalières on enseignantes, (l'il. 2, a. 1.) H établit cinq Couvents d'hommes, à l'instar de celui du mont Saint-Bernard. Voy. Col de Tende, el six convenls de femmes, dans lesiinels pourront se retirer les religieuses qui voudront vivre en commun sous la règle de leur ordre, en attendant que l'auloriié ecclésiastir «|ue ait établi une disripline uniform.', avec la ( lausi! spéciale qu'elles se voueront à l'instruction des jeunes (illes, moyenn.ini quoi il i' ur sera assuré une dotation convenable. {Ib., a. 4.) — Cet arrêté, promulgué en Piémont le 13 fructidor, et mis à exécution, quant aux femmes, par un arrêté >lu gijuverneur général en date du 21 vendémiaire aiî XI (ISocl. 1802), qui leur assignait une maison spéciale dans chacun des six départements, et quant aux hommes p;ir celui du 28 vendémiaire (20 ocl.) , fui implicitement révoqué par le décret du 8 germinal an XUÏ (29 mars 1805), qui publie et rend exécutoire le décret du légal relatif à la circonscription nouvelle du Piémont.
Le légal ne supprime d'autres établisseinenls monastiques qiieles abbayes de Saiut< Bénigne de Fructuaria, de Saint-Michel de Clust, de Saint-Victor et Sainl-Constaiice, de Sainl-Maur et de Caramagna , qui n'étaient d'aucun diocèse et jouissaient, dans leur territoire, de la juridiction ordinaire ou d'une juridiction quasi-ordinaire. (Décret du lég., -23 janv. 1805.) il n'y est point question des ordres religieux.
Mais ce qui prouve beaucoup mieux encore que, par l'article organiijue 11, on n'avait pas eu le dessein de prohiber l'établissement des ordres religieux, c'est que, lorsqu'on voulut dissoudre les agrégations religieuses qui venaient de se reconstituer, l'Empereur décréta purement et simplement que l'agrégation ou asspcialion connue sous le nom de Pères de la foi, d'Adoraeirs de Jésus ou Paeanaristes, établie à Bclley, à Amiens cl dans quelques autres villes de l'Empire, serait et demeurerait dissoute Décret imp. du 2 mess, an XII ( 22 juin 1804), a. P', ajoutant immédiatement que les lois qui s'opposent à l'admission de loul ordre religieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels, continueraiei\t d'èire exécutées seionleur forme et teneur. {Art. 3.)
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Ces lois étaient les décrets de l'Assemblée consliliiante que nous avons cilé«, décrels abro -es par les déeiels de la Convention, les constitutions et hes lois qui avaient proclanié la liberté des cultes. On ne l'ignorait pas. On .«avait aussi que des déerels postérieurs à ceux-là et tout aussi valides avaie-U supprimé toutes les ciingrégalions , tant séculières que régulières, dont on reconnais;^ait que l'existence n'était pas contraire aux lois de 1 Empire, dès l'instant où elle était autorisée par l'Empereur. C'était donc faule de pouvoir en invoquer d'autres, qu'on cherchait à ressusciter ainsi pour se débarrasser ries jésuites, dont la réapparition épouyanlait les bons jansénistes et les conslitu- (ionnels, qu'on su| posait à des lois abrogées une vertu qu'elles n'avaient plus.
L'année suivante, par décret imporial du 2' coinplémenlairean Xlll(|Ks('pt. ISOo), L'Empereur reconnaissait les trappistes eti itaie, et laissait à leur disposiiiou le couveiit de là Ceivnra dans le gulfe <ie Rupella près (jénes, où ils se trouvaient. — Des trappistes s'établirent pareillement avec son auiori.saiion dans les autres parties de l'Empire et jusque sur le .Mont-Valérien , aux portes de Paris, ils Turent brulalemeni supprimés pendant les (roublis qui suivirent l'invasion «les lîtats de l'iiglise et la captivité du pape. — Ce fut dans ces uiémes circonstances qu'il supprina en France les congré^jalions de missionnaires (/Jdcre^ lia 2G sept. 1809), et en iiaUe Ions les établissements, corporations, congrégations , com:iiunaulés et associations ecclésiastiques de toute nature, avec défense à ceux qui en faisaient partie de vélir l'lial>it d'aucun oidre. [Pécrcl iinp. da 9 mai 1810.) — L'année suivante, il faisait promettre .lU pape d'accorder la proiection de la France aux religieux de la terre sainte, s'il consentait à l'arrangement (|u'il lui faisait |)ropoger. [Inslr.dux év. déput. ù Sufone, 2G anil 1811.) — Enfin, en 1612, le .3 jinvier, il supprima en Belgique les corporations de religieux et de religieuses et ordres monastiques, dotés ou menilianls, à l'excepiion du pionastèie du mont Saint-Bernard et duSimplon, des Ursulines de Brigue.s, des sœurs grises de la Cbariié de Si. in et des congrégalions dans lesquelles on ne faisait pas de vœux perpétuels, et dontles individus étaient iiniqueinent consacrés par leur insulutiou soil à soigner les malades, soit au service de l'instruction pub'ique. [Décret dit 3 janv. 1812.) — Il flt déclarer par le conseil d'Etal, et arrêta, par décret , que [rendre le titre d'un o.dre religieux supprimé étiit une contravention aux lois et règlements de l'Etat, qui donnait lieu à une déclaration d'abus. {Décret en cons. d'iit., 26 mars 1812.)
Les lois de l'Eiat, c'était sa volonté, et sa volonté c.'iangeait selon les besoins de sa politique.— Pre-que tous les anciens ordres religieux de femmes s'étaieut reconstitués sous leur propre nom comme établissements d'inslruclion publique ou de charité, et il avait renlu à plu leurs de leurs établisscuKUls leur ancienne maison cuuveu-
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luclle, quand il se trouvait qu'elle n'av.iit pas clé aliénée.
Sous la Restauration, la congrégation îles Lazarisles et celle du Saint-Esprit furent autorisées. (Ord. roy., S févr. I.SIG.) Les frères des Ecules chrétiennes furent reconnus. (Ord. 14 avr. 1824. Loi du 18 mars 1818.) Les Irappislei revinrent; les chartreux, les bénédictins , les capucins, les jésuites et les frères de la Charité se r' constiluèreiit. Depuis 1830, des frères prêcheurs ou dominicains se sont réunis sous l'abbé Laeordaire. Qael(|ues-uns de leurs élablisseme.ils ont été reconnus comme étabiissements d'utilité publique, et appromés ; les autres sont simplement tolérés. Voy. Capucins, Cuautbkix, etc.
Le :;ouvernement suppose aujourd'hui que les èlalilissemenls religieux, dont il autorise ou tolère l'es stencc, sont soumis à l'ordinaire ; quelques prélats l'entendent ainsi: cependant l'Eglise n'a rien changé à sa discipline; elle a donné aux nouveaux sièges de Fr.inre la juridiction dont les autres Méges de la catïiolicité sont investis, et elle a déclaré que celte juridiction serait réglée selon la forme du concile de Trente. [Décret du ca'd. lé/al, 10 iirrit 1802.) — Aucun évêque ns pi'ut donc prélemire légitimement à plus de droits sur les ordres religieux proprement dits et sur leurs établissemeals, que n'eu avaient les anciens évèqui-s de France.
En 1803 et depuis lors, chaque fois qu'il fiy consulté à ce sujet, le légat répondit que, d'après l'ordre exprè-- du pape, tous les réguliers de l'un et de l'autre sexe, appartenant à un ordre, instilui ou congrégation, ceux mêmes qui étaient immédiatement soumis au saint-siège, devaient, dans l'elat actuel des choses {in prœsinii rerum itata), être souu'is en Fr.mceà la jiiriiiiction et à l'autorité de l'èvcque. [Déelnr. de Hegiil.) — Par celle déclaration, le légat pourvoyait aux besoins du moment, sans rien changer à la discipline générale de l'Eglise.
la soumission des ordres religieux à la juridiction, discipliiieel direction de l'évéque, équivaut à leur abuliiiou ; car chaque prélat, d,ins des vues pures et en considération du bien particulier de son Eglise, se trouverait inévitablement porté à modifier la règle, et à rompre ainsi les liens de l'unité, (|ui seuls assurent l'existence de l'ordre. On n'eut pas de peine à le faire comprendre à l'Eiiipcreur.
Le décret impérial du 17 mars 1812, relatif aux chanoines réguliers du grand Saint- Beinard, porte ([ue la juridiction ecclésiastique de levèque diocésain, par rapport aux chanoines, ne sera exercée que dans le diocèse et par rapport aux actes ecclésiastiques, et non sur la discipline intérieure de la maison, à nioins qu'il ne la visite en personne, {.in. i.) — Mais si les nouveaux éïêques de France ne peuvent pas réclamer plus de droits sur les ordres religieux que n'en avaient les anciens, ils peuvent du moins en réclamer tout autant, et les exercer de la
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même manière, le saint-siége ayant respecté et niaiulf'nu en vigueur les anciens usages de nos Eglises, ainsi qu'on lo voit par le décrctapostolique du 10 avril 1802.
Toutes les lois qu'un rdigieux aura à porter des plaintes sur lies faits contrv- lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle ou autres j)Iiis graves , la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires. [Décrel imp. du 17 mars 18i2, a. 8.)
— Celle disposition lé^^islative, iiui a été exprimée dans le décrel qui publie les statuts des chanoines hospitaliers du {jrand Sninl- Bernard, parce que ces chanoines étaient autrefois exempts de la juridiction civile ordinaire, est de droit commun cour toutes les autres tongrégalions.
4° Des congrégations religieuses depuis le Concordat.
Quelques mois après la publication du Concordat, lo 2V vendémiaire an XI (16 ocl. 1802), les sœurs de la Charité furent autorisées, par arrêté du consul, à se consacrer comme par le passé au sirvice des malades dans les iiospici-s el dans les paroisses, et à rinsiruclioii des pauvres filles. (.4rrf^e', a. 1.)
— il leur fut permis de porter leur costume. (Art. 2.) — Kiles lurent mises lians l'ordre religieux sous la juridictiou des évèques, el il leur fut défendu de correspondre avec aucun supérieur étranger [Art. 3); mais pour le ser\ice des malaiies, elles durent se soumettre aux adminislraleurs des hospices, et se conformer anx règlements de l'élablissement dont elles faisaienlle service. (.4r^ k.)
— Elles ne purent recevoir des novices que dans leur maison de Paris, et à cet effet le premier consul mit à leur disposition une des i!}aisons qui étaient resiées entre les mains du gouversiemenl. (Art. 5 cl G.)— Elles ne purent ouvrir leurs écoles qu'avec l'autorisation de l'administration locale et sous sa surveillance. [Art. 7.) — Les sœurs infirmes ou hors de service par leur <âge durent être entreienues aux dépens de l'hospice dans lequel elles étaient tombées malades, ou dans lequel elles auraient vieilli. [Arl. 8.)
Au nombre dos de:!iandes que Pie VU fil à Napoléon après le sacre, se trouve celle du rétablissement des congrégations des prêtres. Il lui l'ut répondu que Sa Majesté se réservait d'examiner avec maturité celle importante question. {Rép., 19 fév. 1803, a. 7.) — Un décrel inipérial du 7 prairial an XII (27 mai 180i) rétablit la congrégation des Lazaristes, mil pareillement à leur disposition une des maisons qui élaienl resiées entre les mains du domaine, el ordunnaque leur supérieur recevrait des lettres de vicaire général de l'archevêque de Paris. — Depuis lors, un trèsgrand nombre de congrégations religieuses de femmes el plusieurs congrégations religieuses d'hommes ont été autorisées, à la condiiion expresse qu'elles dépendraient de l'ordinair.e el demeureraient sous sa surveillance et sa juridiction. — Legouvernemenlexigea seulement que celles qui n'étaient pas autorisées eusseulsou aveu course reconsliluer.
Cire, min., ^pluv . nnXI (2ajanv. 1S03). Ilaniionça même qu'il protégerait toutes les institutions utiles qui se rapporlcraient au bien de la rolifiiou el de la société, el dont l'existence n'oifrirail rieu de contraire à la législation française. (Ib.)
Les filles de la Sagesse avaient un supérieur générai ; le décret impérial du 27 février 1811, qui les a;)prouve, déclare qu'il n'en pourra pas exister , el que la supérieure aura seule la direction générale des sœurs. [Art. k.)
La multiplication rapide des congrégations religieuses de femmes donna à Napoléon l'idée de les réunir en une seule. Il en écrivit, le 27 fioréal an XIII (17 mai 1804), à Porlalis. — « Les associations dont il s'agit sont très-nombreuses, répondit Porialis. Pour les faire coanaitre à Votre Majesté, je les divise en sepl classes. Quoiqu'elles aient toutes pour objet d'exercer des œuvres de charité, il est pourtint certain que leur institution se trouve dilTérenimenl modifiée selon l'esprit des divers fondateurs et selon les usages ou les mipurs des diverses contrées où elles se sont établies. » Rnpp. à VEmp.,'±'i prairial an XIII [ 12 juin 1803.) — Il met dans la première classe les sœurs de la Charité, cellesdeNevers, celles delà Sagesse, celles de la Providence, celles de Saint-Charles de Nancy, cellesdeBourgcs qui se vouaientspécialement au service d?s hôpitaux; dans la seconde, les soeurs des Ecoles chrétiennes de Lyon, celles de Sainl-Joseiih, celles du Saint-Esprilet cellesde la Croix de Paris, qui se vouent à l'éducaliou gratuite des pauvresfilles; dans la troisième, les sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve, qui se chargeiienl dt's hôpitaux les plus abandonnés, pt avaient des pensionnats de denioiseiles et dos maisons de retraite ou de repentir ; dans la quatrième, les djmes de Saint-Maur, qui no se chargeaient d'aucun hôpital cl n'avaient que des pensionnats et quelques uiaisons de repentir; dans la cinquième, ks sœurs de Noire-Dame du Uefuge ou dames de Saint-Michel, qui régissaient les maisons de repentir ; dans la sixième, les sœurs hospitalières de toute espèce qui n'avaient pas de supérieure générale; dans la septième, les sœurs Ursnlines, les dames de la Visitation, les s(Eurs du Saint-Sacrement et autres de ce genre, qui tenaient des école» gratuitesel des pensionnats.
Il explique ensuite en quoi ces congrégations dilTèreul les unes des autres el ont chacune une manière particulière de faire le bien. Son opinion est que le projet de les réunir en une seule aurait de graves inconvénients , qui ne seraient compensés i ar aucime sorte d'utilité réelle. — « Votre Ma- . jeslé, ajoule-t-il, désire savoir quels son! les \ revenus de ces dilïércnles associations, et quelle espèce d'encouragement ou pourrait leur donner. Ces diverses institutions n'ont poinldc revenu, elles ne possèdent rien, elles subsistent du travail des sœurs. L'encouragement à donner ne sérail pas onéreui. Les sœurs de Ciiarilé, par i.xem()le, n'oul bi-soiu que d'une maison assez vasle cl assez cou-
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ven.ilile pour y former el y instruire leurs
novices Les sœurs de Nevers seraient
également trôs-h'^ureuses si elles pouvaient avoir une maison suffisante... Les sœurs de 1.1 Sagesse n'ont rien demandé jusqu'ici. En général, les associations dont il s'agit ne sont qu'utiles : elles ne sonl jamais onéreusc<, parce qu'elles subsistent de peu ; leur travail est leur richesse. Elles peuvent, dans quelques cas rares, solliciter dos secours, mais elles vont d'elles-mêmes i]uanit une fois leur étabiisscmenl principal est.assuré. » (76.)
Dans an autre rapport ;\ l'Empereur, en date du 24 mars 1807 , Portails prend la défense des congrégations religieuses. Il va nous apprendre lui-même à quelle occasion. « Certains hommes, dit-il, qui se croient supérieurs à tout jiréjugé, ne veulent voir dans ces associations que le rétablissement des anciens monastères , le retdur d'un ancien ordre de choses ((ui a été détruit par la Uévolutioii, el qui, disent-ils, ne mérite pas d'être regretté ; ils prétendent (|ne le service des pauvres esl saliîsaininent assuré par l'administration civile des hospices, et que, pour l'éducation des jeunes personnes du sexe, des institutrices libres sonl préférables à des institutrices cloîtrées.
« Ces misérables objections prennent leur source dans l'ignorance des vrais principes qui dirigent les opérations de Votre Majesté, ou dans de vaines théories dont l'expérience démontre l'illusion.
« Tout ordre monastique est une associalion leligieuse ; mais toute association religieuse n'est pas un ordre monastique
« En point de fait, il est coiiveuu que les assuciatioiisdc femmes, (jui ont été jusqu'ici autorisées par des décrets «Je V^oIreM.iji. s lé, sont régies par des alalists qui ne reufermentaucunes dispositions contraires à nos lois. Ou paraît craindre seulement que les membres de ces associations ne se lient secrélement par vœux, dont il n'est point parle dans les statuts que l'on montre.
« D'abiird, la fraude ne se présume pas ; il faut la prouver. En deuxit^me lieu , les lois ne peuvent régler que les actions : la pensée el la conscience ne sonl pas du resgort des lois... Autoriser des associalions reli^iieuses, dont les statuts sonl exclusifs de tous vœux perpélucls, ce n'est donc point rétablir les anciens monastères ni faire revivre un ordre de choses que nos lois actuelles n'avouent pins. »
Passant ensuite eu revue les objections que l'on faisait contre l'utilité de ces associations, il les détruit el établit sans peine qu'il est d'une sage politique d'en favoriser l'établissement. « L'office principal de l'aulorilé, ditil eu terminant, esl de profiter du bieu qui s'offre à elle, de le faire prospérer eu le protégeant : il esl rare qu'elle puisse le créer. »
A ce beau el noble plaidoyer en laveur des congrégations religieuses, il faut ajouter la lettre qu'il écrivit sur le même sujet au préfet du Puy-de-Dôme, le 3 avril 1807. « Je no nie pas, lui dit-il entre autres choses, que des
institutrices libres ne poissent donner une bonne éducation ; mais je dis ijue les pensionnats particuliers , réi^is par ces institutrices libres, ne sonl en général que des entreprises intéressées et de véritables spéculations de conimeree : ces pensionnats se succèdent rapidement; ils s'élèvent et ils tombent au gré des intérêts privés des personnes qui les onti fondés. Pendant leur courte durée, ils ne sonl régis que par des maîtresses salariées que l'institutrice principale a choisies au rabais, el qui ne sonl unies entre elles par aucun lien cou)U)uu.
<< Dans les associalions religieuses, on vit en communauté, on garde le eéliha!, on se voue au travail et à la retraite. Je vous prie de croire que ces circonstances ne sont pas des signes de monaslieité, mais des conditions sans lesquelles il est bien difficile de trouver de bonnes instiliitiiees ; cardes institutrices qui ne se voueraient ]ia3 à une vie labiirieusc et retirée reuifiliraient mal leur objet. »
L'iimpereur adopta pleinement la manière de voir de Portails. Il publia une espèce de décret organique en faveur des congrégations hospitalières, et par le premier article de ce dèciel il les mit s<ius la protection de l'impératrice-mère {Dérrel imp. 18 fév, 180'J, art. 1), comme il plaça sous la direction du grand aumônier de France les missions dan» les pays étrangers, et soin sa protection, la congrégation des Lazai,>li\s, qui s'y vouait spécialement. [Décret imp. ilu djiniv. 1807.) — Uu grand nombre d'anciens couvents furent rendus aux congrégations qui se réunissaient ou se formaient. Des fonds furent alloués pour leur être distribués à titre de secours. Kilos furent par conséquent non-seulement protégées, mais encore encouragée»
el soutenues. (Décrets du 3 fér. 1808, etc.)
Si donc, par le décret impérial du ik novembre 1811, toutes les congréi/ations sont supprimées dans le département de la Lippe, ( t si le décret du 23 janvier 1813 ne suspend l'exécution de cette mesure que provisoirement à l'égard des congrégations hospitalières ou enseignanle>, il ne faut altriijuer cette mesure qu'à des vues particulières.
On voulait faire pour les congrégal ions enseignantes ce ()ui avait été fait pour les congrégations hospitalières, c'est-à-dire poser dans un décret les principes d'après lesquels elles seraient tenues de s'organiser , et les conditions auxquelles elles pourraient se livrer à renseigueinent. On l'entrevoit dans la plupart des décrets qui furent rendus dans le courant des années 1811 et 1812, pour autoriser des communautés hospitalières , et surtout dans un décret du 11 janvier 1811, portant que les religieuses autorisées ne pourront recevoir des pensionnaires, à moins qu'elles n'y soient autorisées par le décret général relatif aux maisons d'éducation, et par un décret particulier. {Art. 3.) Ce projet ne fut pas exécuté.
Sous la ricstauratiou , les congrégations religieuses ne furent ni plus ni moins favorisées qu'elles l'étaient sous l'Empire. I';ile»
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caritinuf^rent à se multiplier e( à s'élendr:', ce qui prouve que leur noiiibro n'éiait pas encore en rapport avec les besoins de la Fr.iiicp. — Les porsoiuics à qui res|)ril reliciocix porte ombrage furent alarmées. Ceux (|ui exploitaient l'eciiication de la jeunesse leur altribiièrenl le peu de confiance qu'ils inspiiaienl aux parents. Il y eut décli;iSnement violent con're ce qu'on appelai! leur envahissement. — On fit alors une loi portant , 1° qu'jHicuiie coiigregalion religieuse do femmes ne pourrait désormais élre auiori'sée, «l une fois autorisée, foriuer des élablissen'.ents qu'api es que ses statuts, dûmeut approuvés parl'évéque.aur-iient été vérifiéset ■enregistrés au conseil d'Etal, en la lorme re- <]uise pour les bulles d'institution canonique (LDjrf/i24H(rtil823,a.l,2el8);2"queraiito!isation devrait être accordée par une loi à Ci^Ues qui n'existaient pas au l"janvier 182."), et par ordonnance royale , à celles qui existaient à cotte époque (10.) i 3' qu'il ne serait formé aucun établissement dune congrégation religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'avait été préalablement informé sur la convenance et les inconvéuients de l'élablissenieut , et si l'on ne produisait à l'appui de la demande le consenlemeat de l'évéqie diocésain et l'avis du conseil inuiUcipal de là commune où rétablissement devrait être fait {Art. 3) ; 4° que l'autorisation spéciale de former l'élaliiissehient serait accordée par ordonnance du roi, insérée dans quinz^iine au Tullclin des lois (Ib.) ; 5° que l'autorisation de "a congrégation île pourr;;il être retirée que par une loi, et celle de l'un de ses établissements, que par ordoniiauce rojale et .-'vec les mêmes formes emplojces jiour la donner. (Art. 4.) — Tous les statuts soumis à la vérificafion du conseil d Etat doivent porter la clause expresse iiue, pour le spirituel, la congiégaiion est soumise à la juridiction de l'ordinaire. [Ari.'i.) — Un ecclésiastique, qui prend la qualité de directeur d'un établissement religieux de femmes, ne peut Ôlre considéré que tomme délégué de l'évéque , et teulement par r;i|>poit aux choses spirituelles. ( Dec. min., 20 hoc. 1827.)
Le conseil d'Etat à déclaré, par un avis du 18 mars 1836. que dans aucun tem|)s le gouvernement n'avait entendu auîoriser des congrégations dans les(|uelles on se livrât à des occupalioiis et à une vie purement contemplatives, et qu'il avait toujours voulu, ainsi que l'indiquent de nombreux décrets et ordounauce^ len^lus eu ])areil e matière, borner l'autorisation légale aux seules congrégations hospitalières et enseignantes.
5° l)e Viiuturisniion ecclpsi:siique des congré- (jaliovs reUgieuses.
Aucune congrégation religieuse ne peut se foruiir dans l^Egiise sans son consentement, et s'établir dans un liiocèse particulier sans rauiorisaliou spéciale de l'ordinaiic. Ce sont là des priiici[)es du droit ecciési islique ancien , (jui , loin d être abrogés |)ar 'es lois iiiixieriies , ont été au contraire coiiGrri:és et Étendus pur les articles organiques t) et 10.
— On les oubliait quelquefois an miiiistèiè d< s cultes, avant la loi du 2'i- mai I82o. Cette loi exigeant qu'une congr gation qui solli.iite rautori>atioo civile fa^se d'abord vérifier au conseil d'Etat et enregistrer ses slaliMs, et les statuts ne pouvant êl e vérilîés et enregistrés s'ils ne sont dûment api rouvés par l'évéque {Arl. 2), il résulte de là que l'autorisai ion de révéi|ne est aujourd'hui indispensable et préc de celle du gouvi rnemeiil.
— Elle est indispensable ;iussi lorsqu'une congrégation autorisée veut former un no ivel établissement : car, pouren oldenir l'iiutuiisalion , il faut qu'elle produise à l'appui de sa demande le consentement de l'évéque diocésain. [Art. 3.)
D.ins les instructions que le ministre des affaires ecclésiasii (Ues publia au su;el de celle loi , le cas d'une approbation donnée par le saint-siége est prévu. « Tout acte éiiiaué du sainl-siége , port ml approbation d'nn institut religieux , y est-il dit , ne |)ourrait avoir d'effet qu'autant qu'il aur.ut été vérifié dans les formes voulues pour la publication des bulles d'institution canonique.» {Inflr. min. Il juillet 182o, a. 10.)
6° De l'autorisalion civile des congrégations religieuses
« De pareilles associations sont illicites, dit le ministre dans une circulaire du 5 pluviôse anXll(26janv.l8y4), par cela même qu'elleis ne sont pas autorisées et que leur régime n'a pointétésoumis à l'examenet à l'approbation du magistrat politique.... un établissement religieux, quel qu'il soit, ne doit poinlétreua mjsière pour l'Etal , et ne peut exister sans une autorisation.»
« N'est-il pas contre l'ordre public , dit Portails dans un de ses rapports au premier consul, qu'il puisse se former dans un Elat des associalions, des so< iétés , des ordres, sans autoris ition de l'Etat? I.e droit d'approuver ou de rejeter une corporation nouvelle, civile ou religieuse , n'est-il pas une coiisoquence nécessaire du droit essentiel qu'ont les Etais de veiller à leur conservation? Le droit public de la France a toujours exigé pour l'établissement des ordres religieux l'inlerveniion et l'autorisation du magistral polilii(ue. »
M. Vuilli froj complète ces citations, 1" par celle de l'édit du 21 novembre 1629 , qui défend de faire aucun él.iblissement «le monastèie, maison et communauté régulière et religieuse de l'un et de l'aulre sexe, en quelque ville et lieu que ce soit, même des ordre» cidevant reçus et établis, sans l'expresse permission du roi , par lettres signées de l'un des secrétaires d'Eial et scellées du grand sceau, déclarant nul et non lait , sans espérance d'obtenir après aucune lettre royale et permission, tout établissement qui aurait été formé en conlraveiiion au présent édit ; 2° celle de la déclaration du 27 juin 1659 , qui réitère la même défense , et ajoute que l'autorisation ne pourra être donnée sans la permission des évêques et le consentement des villes où les établissements devront étra
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frtits ; 3° par l'édit du mois de décembre 1059 (>l I» dérlnralion de juin 1<>7) , colle du 1" imn 1739 et ledit it';ioûl 17V9.
L'îinrien gouvrrnemeiit exi";?.')!! que les coiigrcg.ilioiis religieu'^es se lissent autoriser, paice que, une fois cimsliiuées et |iar le seul fait de leur consiilulioii , elles devenaient personnes civile* et personnes privilégiées. — Si un pu' ei'i ét.it de choses était mainleiiu, la nécessité de l'aiilorisaiion préal.ible sciait incontestable. Miiis auj luril'hui liS rongrcgaiiotis n'ont l'existi'nce civile que lorsipie la loi la leur acconle. 11 est de Irur i'Héiét de l'obtenir , sans que le gouvernement ait le droit de les contraindre à la solliciier.
La religion Cotholiiiue , apostolique et romaine doit éire libreuieiit exercée en Franci', d'après l'.irliile l"' du Concordai. — La ("harle de 1830, plus libérale encore, déclarait nue chacun pioiesse sa religion avec une égale liberté , el obiient pour son culle la même protection. {Ail. 5.) Cette disposition est passée dans la Constitution de 1848.(4' <. 7. J
Les congrégations religieuses lont ru ce uionienl partie de la religion calboli(|ue ; leurs règles et leurs pr.iliques rentrent ilans la discipline ccclé.siasiique et dans le culte. Elles ont constilutiunuclleinenl le droit d'exister dans l'Eglise, sans être tenues de s<dliciiei l'aulorisatiou d'avoir une existence particulière dans l'Elat.
En ailuiettanl la religion catlioli()ue telle qu'elle est , en autorisant chaque religion à exister librenieut dans l'Etat , la loi el les conslilutious ont ôté au gouvcrnenieut le droit de prohiber les congrégations religieuses. — Ces associations, formées publii|uenient dans l'Eglise pour y vivre sous utie règle autorisée par elle, ne soi.l un mys ère pour personne. Chacun , et à plus forîe raison l'Etat, peu', connailre leurs st iluts, sans qu'il soit nécessaire de les |)ulilier dans le ItuUeliu des lois. — Elles n'uni pu se former sans l'autorisation de l'Eglis''. Elles ne peuvent exister que parce qu'elle juge à propos de les maintenir. C'est à l'Eglise el non à elles, c'est à l'évêque e! non aux personnes qui les composent, qu'il faul demander compte de leur existence.
Eu statuant, dans son décret du 18 février Î80i),que touie cou<;régation d'hospilalièr.s, dont ies :-taluts n'auraient pas été approuvés et publiés avant le 1" janvier ISIO , ser.iit dissoute {Ar(. 3j, l'Einpereur violait le (concordat et faisait un tie ces actes aibilraires qui se sont si .'-cuvent renouvelés sous sou règne. — On se soumit, parce qu'il le fallait. Cent soixaule-i)uatre cifngrégalioiis génélatesou élablissemenls pai liciilurs présentèi eut leurs slaïuls dans le cour.int de l'aunee (80'J. {/{,//,/j. à fEinp., -11 déc. ISOil.) Un décret impeiial du 27 jauviei- 1810 prorogea j;isqu au i" juillet 1810 1- délai qui éiaii exp re depuis vingt jouis ; un autre, du 7.,oùt, tendu pai conséquent quarante jouis a'srès l'e^iiiruiiou de celle prorogation, la continua ju.>-qu'au l" octobre.
Avant le décret du 18 février 1809, le gouyerneuieut accordait d'abord une aulor'sa-
(ion provisoire [Dérri't, 10 mars 1807, et autres) ; ensuite il donnait . sur nouvelles su| p iqnes, l'autorisaiinn définitive. [Décret du 23 nrr. 1807, el au'res. — Après ce décret, on donna ;'i la ct)ngrégalion un brevel d'institution publique , port ml appr()l;alion de ses slaluts. Ceci dura pour le moins jusqu'en 1811. ( Dénel imp. du 29 janv. 1811.) — A partir de celte époque, on cessa d'insérer ilans le titre & dans le corps du dé rd la qualiOcalion de brevet d'insti ulioii. 11 ne fut plus quesliou que de l'approliiilion des statuts, ou de celle lie rélahlisseuienl.
Le décret, ordonnance roy.ile, arrêté ou loi portant a(iprobalion donnée à une congrégatioi» religieuse, modifie iiuelquefois les slaluts présentés, oiicoulientdes dispositions particulièriîs anx(|ucilcs la congrégation est ïeuue de se conformer , ou bien encore des concessions dont elle peut jouir
7° Formalités d remplir pour obtenir Vautorisaiioii civile.
On exigeait de la rongrégalion ancienne qui s'était réunie de nouveau, ou de la c mgrégation nouvelle qui s'était formée, la communication des sl;iluts (ju'elle suivait. — Le ministre les examinait, et, s'il 3 avaii lieu de les autoriser, les envo\ail au conseil d'Etal avec un projet de décret, afin qujl en fût délibéré. — Si le conseil d'Elal éiiiit d'avis d'accoriler l'autorisatiui:, le projet de décret arrêté par lui était soumis à la signature de l'Enipereur.
Depuis la loi du 24 mai 482.>, et en vertu de celle loi, la coiigrégalion de femmes, qui veut se faire autoriser, doii, 1° inséier dans ses statuts la clause expresse qu'elle sera soumise, pour le spirituel, à la juriJicliou de l'ordinaire; 2" faire approuver ces statuts par l'évêque; 3° les pnvojer ainsi approuvés au ministre l'es cultes, pour qu'il les lasse vérifier et enregistrer par le conseil d'i.iat. Voy. CoNSTiti TioNs. — Lorsque les statuts oui élé vérifiés el enregistrés, l'autoiisaliuii est iiccordée pir ordonnance royale, si lacungrégalion existait avant le !•" janvier 1825, et par une loi, si elle s'est formée postérieurement a celte époque.
il n'y a pas d'autres formalités à remplir quand il s'agit d'une congrégaiion. [Loi du 24 >iiai 1823, a. 2; InS!. min. du 17 juill. 1825, a. 4.) Nous sommes obligés d'eu l'aire la reiuar(|ue, parce que M. Vuillefroy parait ne pas y avoir pris garde.
Le ministre a décidé qu'il n'y avait i)as lieu d'autoriser une crtngregaiion lorsqu'elle n'était pas au moins propriétaire ou cessionnaire à perpétuité de la maison qu'elle occupe.— Cette décision , que M. V uillefroy rapport • sans en faire connaître la date, paraît raisonnable, et cependint ne ici |:as. — La plupart des congegalions ifo^pilaiicres uni leur noviciat dans l'un des hô(iitatix qu'elles desservent ; elles ne sont par conséquent ni propriétaires ni cessiounaires à perpéiuité de la maison qu'eles occupent, et si celles qui oui uu très-grand nooibre d'elablissemeuls el peuvem exiger une doi
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assez fortedesnovices ont le moyen d'aclieter une maison pour êlrc le séminaire de leurs communautés , les autres ne l'ont pas. Celles-ci ne sersienl donc pas susceptibles d'è- Irc autorisées?
Il est vraisemblable que c'est à la suite de celle décision ()iic l'on avait inséré dans quelques projets d'ordonnance que la congrégation autorisée sérail établie dans les bâlimenls de l'hospice qm- ses membres étaient chargésde desservir. Lecomitéde l'intérieur a jugé fort raisonnablement que celle spcciticalion ne devait pas être maintenue, la commission des bospics étant libre de retirer, quand elle le juge convenable, le service de rétablissement à la congrégation. (Avis, 11 avr. 1S37.)
Si la congrégation déjà autorisée veut former un établissement, des iornialilés particulières sont requises pour cet objet. Il faut : 1° le fonsenlement de l'évéque (Lui du 2i mai 1825, a. 3); 2° une information ou enquête sur les convenances et les iiiconvénienis de l'élablissenienl (tu.); 3" l'avis du conseil municipal de la commune sur laquelle l'établissement doit être formé (Ib.); ï- la déclaration, de la part de la congrégation, que les religieuses coinposant rétablissement suivront les statuts de la congrégation dûment vérifiés et enregistrés sous la date qu'elle aura soin de taire connaître. (Instr. min. dn \1 juill. 1825, a. 6.)
Ces pièces sont les seules qui soient exigées par la loi du iîi mai et \ydr les instructions ministérielles du 17 juillet; M. Vuillefroy veut de pluf que la demande en autorisation soit accompagnée, 1° de l'état des personnes qui doivent composer l'établissement; 2" de l'engagement souscrit par elles de suivre les statuts approuvés pour la congrégation-mère; 3° de la justiûcation que l'élablissenienl possède les ressources financières nécessaires pour se former et pour exister; h-" de l'avis du sous-préfet et du préfet. — Le comité de législation exige eu outre celui du ministre de l'intérieur ou du ministre de l'instruction publique, selon qu'il s'agit d'unétablissement de bienfaisance ou d'instruction.
Aucune de ces additions aux formalités spécifiées par le gouvernement en l82o n'est justifiée par le moindre brin de déclaration, décision ou arrêté. Est-il donc permis à un simple particulier ou à un comité du conseil d'être plus sage et plus prévoyant que la loi? — L'élat des personnes qui doivent composer l'établissement a été mentionné dans certaines autorisations, et c'est sans doute parce qu'on s'est aperçu qu'il ne servait à autre chose qu'à empêcher rétablissement de se développer ou de se restreindre, selon que le» besoins pour lesquels il est formé augmentent ou diminuent, qu'on a cessé de le déieriiiiner.
C est avec la congrégation que l'on doit traiter et non avec un établissement qui n'est pas encore formé.
La justification des ressources financières suflisuules pour exister a été demandée par
avis du comité de législation, et n'en est pas umius inutile pour cela : car s'il s'agit d'uu établissement d'hospitalières, il n'a aucune jiistiGeatioa de ce genre à faire, et s'il s'agit d'un établissement d'enseignement, ou il est fait aux risques et périls de la congrégation dont les ressources sont plus (jue suffisantes, ou il est fciit aux frai^ île la commiMie, et c'est dans le procès-verbal d'enquête que la question doit être examinée.
L'avis du sous-préfit et du préfet, lorsqu'il s'agit d'une afi'aire de localité qu'ils ne peuvent connaître mieux que le maire et le conseil municipal, est une forinalilé sans objet, d'autant plus que le conseil m!inici()al ne peut donner son avis que par délibération, et que cette délibération doit passer sous les yeux du sous-p.'"éfel et recevoir l'approbation du préfet. — Celui du ministre n'est qu'un embarras-
Il y a plus de raison dans l'avis que le comité de législation a donné le 2h février 1840, sur le rapport de M. V'uillefroy, portant qu'il n'y a pas lieu d'autoriser un établissement qui ne présente aucune des conditions propres à garantir sa durée et à lui mériter le titre et les avantages d'un établissement public.— Nous ne pouvons pas en ilire autant de celui que le comité de l'intérieur donna le 31 mai 1836, sur le rapport encore de M. Vuiltefroy. « En présence de l'opposition formeile du conseil municipal, il ne paraît pas possible, y est-il dit, d'autoriser un établissement d'une congrégation' reigieuse. En effet, l'article 3 de la loi du 'A mai 1825 dit qu'il n'en sera formé aucun, si l'on ne produit, à l'appui de la demande, l'avis du conseil municipal. »
La production d'un avis défavorable ne serait-elle donc pas une produciion? Ou bien le mot avis aurait-il dans la loi le sens et la valeur do mot consentement? — Quand la loi n'a demandé qu'un simple avis aux conseils municipaux, pourquoi supposer (lu'elle leur ait accordé un droit qu'elle n'a pas voulu leur reconnaître?
L'avis du conseil municipal, lorsque la la congrégation se livre à l'enseignement, devrait, selon le ministre, indiquer les motifs d'utilité publique de l'établissement; s'il peut se soutenir par ses propres ressources, sans être à charge à l'Etat et aux habitants ; si l'autorisation qui serait accordée ne pourrait pas nuire a un établissement précédemment autorisé. (De'cis. min., -Ik août 1822.)
A quoi servirait donc l'enquête? Le conseil municipal n'a autre chose à exprimer qu'un simple avis qu'il peut ne pas motiver, puisque la loi ne l'exige pas, et que, dans tous les cas, il ne doit moliver que sur les rapports généraux ou particuliers que la coiiimuneet l'établissement aurontensemble.
Le conseil d'Etat a été d'avis que, s'il y avait ou pouvait y avoir avantages pour rintérél public, lorsque l'établissement a pour objet le soin des malades, l'instruction des enfants pauvres, ou tout autre service d'utilité publique, il n'en serait pas de même si l'on devait s'y livrer à des occupations et
mi
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à une vie purement contemplatives. (Avis, 18 mars 183G.) — Son comité de l'intérieur a déclaré que, dans certains cas, il pouvait résulter des inconvénients de l'élahlissement d'une nouvelle maison religieuse : parexemple, lorsqu'il y avait déjà un nombre considér;ible d'établissements du même génie dans un même lieu (Avis, 11 avr. 1837), ou lorsque cetle maison dépendait d'une congrégation à supérieure générale, dont les établissements étaient déjà nombreux, et lui donnaient une influence considérable, dont le gouvernement peut rait craindre qu'elle ne pût abuser. (At(«, la /t'tr.l834, l'*mars 1834, 3 févr. 1835, ^3 févr. 183G.)
Nous ne dirons pas que ces derniers avis, oout le ridicule est si évident, ont élé pris à l'occision des dames du Sacré-Cœur, qu'on pourrait le deviner ?
Le comilé de législation a déclaré, de son côté, 1° qu'il appartenait au ministre de l'intérieur, en vertu des pouvoirs généraux, de surveillance qui lui sont attribués sur les établissements hospitaliers et de bienfaisance, d'apprécier les avantages ou les inconvénients que pouvait présenter la fondation d'une maison de reluge (Aiis, 31 janv. 18.'i-0) ; ce qui est conforme d'ailleurs aux statuts de ces sortes d'élablissemenls et aux décrets qui ont approuvé les premiers qui furent formés sous l'Empire ; 2° qu'il appartenait au ministre de l'instruction publique, en vertu des mêmes pouvoirs (jui lui sont attribués sur l'instruction |jublii)ue, d'apprécier les avantages que peut offrir à une localité la l'ondation d'un établissement consacré à l'inslruclioii, et dont l'autoris^ition est essentiellement subordonnée à cetle appréciation (/6., et il févr. 1840) ; 3" qu'il paraissait convenable et utile d'insérer, en outre, dans les ordonnances contenant auloiisation d'établissements destinés à l'instruction publique, une disposition portant que l'établissement sera soumis aux lois et règlements universiiain>s. {Avis, 29 clcc. 1840.)
« L'établissement une fois autorisé, dit M. A'uillefroy, ne peut changer de nature, c'est-à-dire abandonner les statuts qu'il s'est engagé à suivre, pour s'attacher aune autre congrégation, ni changer sa condition, comme se déclarer indépendant de la congrégationmère lionl il dépend, ou s'affilier, s'il est indépendant, à une congrégation-mère, sans y avoir été formellement autorisé par une ordonnance royale rendue après une nouvelle instruction. » {Cons. d'El., comilé de l'int., av., Imars 18.34, 24 oct. 1834.) S'il le faisait, il perdrait par cela seul les effets de son autorisation. [Insi.min., 17 /uf//. 1825, a. 9.)
Si, en transférant un établissement d'une commune dans une autre, on veut laisser dans la première, et à la place de l'établissement chef-lieu, un établissement succursale, remplacer en uii mot l'un par l'autre, il faut une nouvelle autorisation spéciale pour l'établissement succursale, et une nouvelle instruction ; car, par l'eiTot de la translation (le la maison -mère, la maison succursale
DlCTlONN. DE JURISP. ECCLËS. 1
CON 1054
constitue un établissement tout à fait nouveau et soumis à tontes les formalités exigées par l'article 3 de la loi du 24 mai 1825. (Comité de l'in'.., av., 11 iitT. 1837.)
8* Effets de l'autorisatinn civile.
Par suite de l'.iutorisation civile, les congrégations religieuses deviennent d 's établissements publics et jouissent, à ce titre, des droits et privilèges que les lois accordent à ces sortes d'élablissemenls. Voy. Etablissements PlBLiCS.
« Les établissements dûment autorisés^ porte la loi du 24 m.ii 1823, jiourront, avec I aulorisation spéciale du roi, 1° aceepler les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par des actes entre-vifs, ou par acte de dernière volonté, à titre particulier seulement ; 2" acquérir, à litre onéreux, des biens immeubles ou des rentes ; 3° aliéner les biens immeubles ou lis renies dont ils seraient propriétaires. {Art. 4.) — Nulle personne, faisant partie d'un établissement autorisé, ne peut néanmoins disposer par acte entre-vifs ou par testament, soit en faveur de cet établissement, soit au profit de l'un de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme de 10,000 francs, ou bien que la légataire ou donataire ne soit héritière en ligne directe de la donatrice ou tcstitiicc (An. o. V oy . ci-aprè> , Suppression des cony régat i ons) , ou bien encoie qu'il ne se soit pas écoulé six mois depuis le jour où l'établissement a élé autorisé. (//>.) — Cette dernière disposition a pour but de permettre aux religieuses qui auraient accepté des dons pour rétablissement av.inl son aulorisation, de régulariser bur position, [histr. min., 17 juitl. 1825, a. 13.)
On a demandé si les religieuses <|iii auraient négligé de remettre à un établissement,dans les six mois qui suivent son .iiilori>alion,les biens qu'elles détiennent pour lui, ne pourraient pas les lui remettre au moyen d'une rétrocession ; le comité de législation a répondu négativement, à cause des abus auxquels ces rétro essions pourraient donner lieu. (Avis, 20 août 18*1, 28 déc. 1841.)
L'autorisation d'accepter ne peut être accordée qu'à un établissement régulièrement et spécialement autorisé (Comité de léy., mis du 30 oct. 1840), un établissement mm autorisé ne pouvant rien recevoir ni acquérir (Comilé de l'inl., aiis du 22 air. 1831 , i"juin 1838), pas même ce qu'un conseil gênerai voterai! pour lui à titre de secours et d'encouragement. (Dec. min., 1818.) — « L'autorisation d'accepter un legs universel doit être refusée à toute congrégation religieuse, encore bien que le testateur n'ait aucun parent, et que sa succession doive tomber en déshérence, el, à ce litre, revenir à l'Etat. » (Comilé de l'inl., av., 5juill. 1833.) — Lorsqu'un legs est lait p;ir une religieuse à sa congrégation, et qu'il apparaît qu'il y a eu des dons manuels antérieurs, il est nécessaire de connaître si leur importance n'a point excédé les limites Gxées par la lui i.iii
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ni;ii.l82!j. (Comité de Vint., av., 20 fi'vr
1833.) Vol/. DON-ATIONS.
Le gouvernement soumit au conseil d'Elat la question do savoir si les congrégations religieuses ne dcvai'ent pas être placées par une ordonnance générale, quant aus actes d'administration de leurs Biens, sous le régime des lois et règlements qui régissent les communes, les hospices et les fabriques. Le comité de l'intérieur répondit que la loi du 2V mai 1825 rendait celle tutelle inutile ; que d'ailleurs il n'y avait pas d'analogie entre les communes, les hospices, les fabriques et les congrégationsreligiouses.(At;.,13/any.l835.) — Dans une ordonnance royale en conseil d'Elat du 12 mai 1819, il est dit que, à moins d'être subrogée à ses droits par un décret, une maison nouvelle est sans qualité pour réclamer les biens de l'ancienne.
9° Suppression des congrégations religieuses ou de leurs établissements.
Une congrégation peut se dissoudre ou s'éteindre; un éiablissement particulier peut être abnndonné par la congrégation qui i'avait formé : l'autorité ecclésiastioue, de qui leur vient l'exislence religieuse, peut les répudier : dans ces cas l'aulorisaiion donnée par le gouvernement cesse naturellement, parce qu'elle devient sans objet, et l'établissement se trouve supprimé civilement.
Lorsque le comité de l'intérieur a décidé qu'un évêque ne pouvait, sans excéder ses pouvoirs, prétendre modifier les statuts d'une congrégation religieuse, et pouvait encore moins [)rononcer de sa seule autorité, même pour le spirituel, sa suppression, lorsque son établissement avait été approuvé par une décision du souverain, et que s'il le faisait, il y aurait lieu à l'appel comme d'abus ( Avis, 25 avr. 1824), il a méconnu tout à la fois les droits imprescriptibles de l'Eglise et ses propres piincipcs. — L'Eglise peut avoir besoin du concours de l'autorité civile pour faire exécuter ses décisions, mais elle n'a jamais eu besoin de la consulter et de s'entendre avec elle pour les prendre.
Une congrégalion don tl'évéque, agissant au nom de l'Eglise et conformément aux règles canoniques, croit devoir modifier les statuts approuvés par le gouvernement, cesse d'être ce qu'elle était au moment où elle a été autorisée. Il faut ou qu'elle fasse approuver par une ordonnance royale les modifications que ses statuts viennent de subir, ou qu'elle sollicite une nouvelle autorisation, ce qui est toujours nécessaire lorsque les modifications tendent à changer la nature de l'établissement. Voy. Constitutions.
Ce même comité a fait une appréciation plus saine , lorsqu'il a été d'avis qu'un éla- Idissement chef-lieu ou congrégatiou-mère, (|ui transportait son siège dans une autre commune et ne laissait à sa place qu'un établissement succursale, avait besoin d'obtenir pour celui-ci une autorisation spéciale, celle •lu'il avait obtenue lui-même ne pouvant lui ser.vir. ( Avis , 11 avr. 1837. ) — La cor.gré- Raliou conserve sou autorisation, quoiqu'elle
change de résidence. Il ne peut pas en être de même d'un élablisseiiient particulier, qui, n'ayant été autorisé ((ue [tour un lieu particulier, rentre nécessairement dans la classe des établissements non autorisés, quand il quitte co lieu pour passer dans un autre. (/?;.)
« La réunion d'un établissement à un autre, ilit M. Vuillefroy, constitue une véritable dissolution du premier ; elle a les mômes effet?; elle esige en conséquence les mêmes formalités » ( Comité de Vint., 13 oct. 1837), quand on veut la faire aulhenliqueraent avec stipulation et réserve valable de droits réciproques [Avis du 3 oct. 1837); mais lorsqu'il n'y a aucune raison de s'assujettir à CCS formalités, nous ne voyons pas en vertu de quelle loi on en exigerait l'accomplissement. Voy. UÉONioN.
Le gouvernement s'est réservé le droit de révoquer l'autorisation qu'il accorde, et dans certains cas il croit pouvoir dissoudre la congrégalion. — L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne peut être révoquée que par une loi, ( Lot du 24 mai 1825, a. 6.) — L'autorisation des maisons parliculières dépendantes de ces congrégations ne peut é!re révoquée qu'après avoir pris l'avis de l'évêque diocésain, celui du conseil municipal, el avoir fait une enquête sur les convenances et les inconvénients de cette suppression. [Ib.)
« Il pourrait arriver, dit à ce sujet le conseil d'Etat, qu'un conseil municipal eût fait des sacrifices pour l'établissement dans le sein d'une ville d'une communauté religieuse; que des donateurs ou ayants cause eussent droit de réclamer le bénéfice du droit ouvert à leur profit par l'article 7 de la loi du 24 mai 1823; que des créanciers vissent leurs intérêts compromis par la dispersion des membres d'une communauté, et à raison de l'allribution que le même article 7 fait des biens des congrégations éteintes. Il est nécessaire que ces différents intérêts soient mis en demeure de se faire connaître avant que la dissolution d'une communaulé puisse être prononcée. La loi ne dislingue pas entre le cas oïl la suppression d'une communauté a lieu d'office par suite des sujets de plainte qu'elle a donnés à l'autorilé supérieure, et celui où elle est demandée par les membres eux-mêmes de cette couimunaulé. » [Avis du 3 oct. 1837.)
n On n'a jamais disputé à la puissance civile le droit de supprimer des ordres religieux, puisqu'au contraire il a toujours été reconnu que de pareilles institutions ne peuvent exister malgié la puissance publique el sans son autorisation Ou est citoyen avant d'être moine, et les engagements que l'on contracte comme moine, cl qui ne sont que de simple perfection el de conseil, ne sauraient prévaloir sur les devoirs dont on est tenu comme citoyen, et qui sonl de précepte et de nécessité de salut.
« La Cour de Rome n'a jamais osé trop ouvertement contrarier ces vérités; elle a même eu l'adresse, en pareille occasiouj
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d'accommoder sa conduile aux circonslances. Ainsi j'ai dans les mains des brefs qui autoris.'iient les religieux supprimés à se conformer aux lois civiles
« Les évéques seraient donc peu versés dans les nmlières théaJogiques et canoniques, s'ils pouvaient douter de leur propre pouvoir: celui d'éleiidre leur juridiction sur les religieux exempts dont l'aulorilé civile a dissous la communauté. »
Je le donnerais en cent, que l'on ne devinerait pas quel est celui qui donne ici une leçon de théologie et de droit canon aux évoques. C'est Portails, dans une lettre du 20 floréal an XI (10 mai 1803) au premier consul. — Le premier consul , plus lard empereur, mettant en pratique ces principes, prononça, de sa pleine puissance et autorité, l'extinction des ordres religieux dans les paiis dont il prenait possession ; supprima ceux qu'il avait laissé se reconstituer, bien convaincu qu'il en avait le droit, que ce droit était inhérent à la puissance civile, et que personne n'avait eu l'idée de le lui disputer, et cependant il n'y a pas une seule des assertions de Portails qui ne soit fausse ou mensongère. — Le général Jourdan, administrateur général du Piémont, en agissait de même diins l'étendue de son gouvernement (Arr. du 29 fruct. an IX [16 sept. 1801], 3 flor. an IX [23 avr. 1801]), ce qu'il ne faisait sans doute qu'en exécution des ordres qu'il avait reçus.
Le gouvernement n'a pas changé de manière de voir, et cela doit être. L'habitude de traiter civilement et comme matière purement civile toutes les affaires ecclésiastiques sans que personne réclame, lui a donné lieu de présumer qu'elles pouvaient et même devaient être traitées de cette manière. Il n'est pas nécessaireaujuurd'hui de consulter l'autorité ecclésiastique , quand il s'agit de dissoudre une congrégation religieuse : la loi laisse au pouvoir législatif le soin de tout faire. Elle désire seulement, quand il s'agit de supprimer un établissement, savoir ce que l'évêque en pense. ( Loi du2k mai 1825, a. 6.) — Avant elle le ininislie des cultes avait dit: « H faut, avant que des maisons religieuses soient dissoutes par le gouvernement, comme dangereuses, que le clief ecclésiastique ait, de son côté, donné l'avis et les renseignements par lesijuels il est de son devoir de seconder l'autorité civile. » [Décis. min., 5 mars 1811.)
Ainsi les congrégations qui sont des associations esseniiellement et exclusivement religieuses, (|ui n'ont de contact avec l'autorité civile que par les services qu'elles rendent augouvernement,ne pourraientpasétre dissoutes par l'autorité ecclésiastique (nous avons vu plus haut que c'était la doctrine du conseil d'Etal), elles peuvent l'être par l'autorité civile sans la coopération de l'autorité ecclésiastique. C'est là ce que l'on appelle en France proléger l'Eglise et respecter ses droits 1 Que ferait-on de plus s'il était admis en principe qu'on ne lui doit qu'une simple tolérance ?
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10* Effets de la suppression des C0lfigré(ja~ lions religieuses ou de leurs établissements.
La suppression ecclésiastique des congreg.ilions religieuses ou de leurs établissements les éteint complélement. Il ne reste plus rien là où il y avait établissement ou congrégation religieuse dès l'inslant où l'Eglise a prononcé. — La suppression civile ne porte que sur l'existence civile, qui, étant tout à fait indépendante de l'existence religieuse , peut être accordée ou retirée sans que celle-ci soit atteinte.
Par suite de la révocation de l'autorisation qui avait accordé la jouissance des droits civils, la congrégation se retrouve dans l'état oij elle était avant de recevoir celte autorisation. Les incapacités dont ses membres étaient frappés n'existent plus.
{Cour d'app. de Trèv., 13 août 1813. ) L'Etat ne la reconnaît plus. Elle n'a plus rien à lui demandt r comme corps. Elle est morte civilement, et pour ce qui concerne les congrégations religieuses de femmes, leur succession est ouverte.
« En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes, ou de révocation de l'autorisation qui lui aurait été accordée, porte l'article 7 de la loi du 2'* mai 1825, les biens acquis par donation entre-vifs, ou par disposition à cause de mort, feront retour aux donataires, ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré.
« (Juant ciux biens qui ne feraient pas retour ou qui auraient été acquis à tilre onéreux, ils seront attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements dans lesquels seraient situés les établissements éteints.
« La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents possesseurs.
( « Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimentaire, qui sera prélevée, 1° sur les biens acquis à titre onéreux ; 2° subsidiairement sur les biens acquis à litre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction desdites pensions. »
Ces dispositions sont applicables aux congrégjtions et maisons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du 2 janvier ISH. [Art. 8.) ~ Par cette loi, les congrégations à supérieure générale, qui ont fondé elles-mêmes et entretenu de leurs propres fonds pendant plusieurs années l'établissement éteint ou supprimé, se trouveraient dépouillées d'un bien qui est leur propriété. Le conseil d'Etat, à qui celte diriicultc a été soumise, est d'avis que ces sortes d'établissements peuvent être considérés comme des dépendances de la congrégation, et que les biens ne doivent pas être considérés comme vacants, tant que
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la congrépntion-nière subsista, et que, pour ce q"i isi (les biens donnés à rctablissomeDt, il fniit recourir nu\ litres pour s'assurer si les lionf ileurs ont fait de l'existence de l'établissemenl une con liiion de leur libéralité. (Avis, -n oct. 1830.) Voy. Co?iFîscATiON. Pour parer au même inconvénient, le ministre déclare, dans son instruction du 17 juillet 1823, que tous les dons et Icjïs faits à des établissements de religieuses, doivent à l'avenir élre acceptés par la supérieure géuér.'.le des congrégations dont l'établissement dunalaire ou légiitaire fait partie, à la charge de donner aux libéralités la destination voulue par les donateurs ou testateurs.
11° De la juridulion de l'autorilé civile sur les maisons religieuses.
« Les maisons religieuses, dit M. Vuillefroy, comme tous les autres éiabiisscmenis publics, sont soumises à la police des maires, des préfets et des officiers de justice : ils ont toujours le droit d'y pénétrer et do les visiter; et à l'appui de cetie assertion il cite l'article 19 du décret impénal du 18 février 1809. — Cet article est ainsi conçu ; « Les maisons des congrégations hospitalières, comice toutes les auires maisons de l'i'tat, seront soumises à la pclice des maires , des préfets et officiers de justice. » — L'article 20 porte : « Toutes les fois qu'une sœur hospitilière aurait à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle, ou autres plus graves, la plain e sera renvoyée devant les j'iges ordinaires. »
Remarquons d'abord qu'il ne s'agit ici que des maisons tenues par des hospitalières religieuses qui ne sont pas et ne peuvent pas être cloîtrées, et ensuite qu'il n'est dérogé ni au Concordat, ni au droit commun. — Le CoiKordat garantit le libre exercice de la religion catiiolique, et par conséquent la clôture religieuse, dans les établissements uù elle est de l'essence même de leur coustiluliou ; son infraction serait abusive même delà part de l'autorité ecclésiastique. (Art. erg., a. 6. }
Le droit commun, en France, consacre l'inviolabilité du domicile. « Tout fonctionimire de l'ordre administratif ou judiciaire, porte l'article ISi du Code pénal, tout officier de justice ou de police, tout commandant ou ;ige)il de la force publique, qui, agissant en sa qu;ilité, se sera introduit dans le domicile d'un citoyen, contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, cl sans les formalités (luclc a prescrites, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an, et d'une amende de ÎG francs à 500 francs, sans préjuiiice de l'application du second paragraphe de l'article U'i. » — Ce paragraphe est ainsi conçu: «Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour dos objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dii obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans
ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre. »
Après avoir recommandé ces dispositions à l'attention de M. Vuillefroy, nous dirons que le domicile d'une communauté cloîtrée, c'est son cloître, et que c lui des autres., c'est la partie de logement qu'elle occupe, et qu'il n'y a de public, dans chacun des établissements qu'elle dirige, que le lieu même où siège l'établissemenl.
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Concordat, a. 1". — Décret du légal, 10 avril 180^, 25 jaiiv. 1805. — Déclaralion du Igal, 1805. — Uèglemeiit du cleri^é de France, 1H23, lOj'j H \i\*o — Aisemblée {^éiiéralo de MeliMi, ib79, lit. 2î, cap. r'e iic/. reg —Ordonnance de Blu.s, a. 28, Itili" ; lit. 2, an. 15 ei lij; 9 ao;H 173U: ui;ir.> 1708, a. 12.— Edils 21 nov. 16i9, déc. 1666, aoéi 17i9.— Dériaralioiis, 29 nuv. Itj29;27juin lG;j9;,|uiii )b7l; 1" j\iia 1759. — Farl-imnl de l'aris, air., 13 lévr. 1016; 51 iaiiv. 16.')S;2I juin ll,8l : pari. de. Provence, :irr. 21 in:irs 1652. — .Arrêté de TAssenihlée naliouale, 13 ocl. 1789.— Décrets, 2 nov. 178!); 7-27 iiov. 178:); 13-lS nov. 17.s9;g-121évr. 1790; 13-19 l'evr. 1790; 19-26 mars 17U0; 8-Uoct. 1790;7-27 nov. 17yU;8-l()déc 1790; 6-19jauv. 1791; 10-12. sept. 1791; 18 aoùl 1792.— Procès-vertiaux der.\ss-niblée iialiinukî, 10 août 1789; 17 'léc. 1789; fi 301:1 1790. — romilé ecclésiastique, 2J nurs 1790; 50 avril 1791». — l'.barle de 1830, a. 5. — Consiiiulioii du i nw 18(8, a 7. — Code pénal, a. I8i , 115. — Lois, 2jauv. 1817, a. 8 ; 18 mars 1818; 24 mai 18-23.— Arrêté coubutaire, 2:! iLeruiidnr au X (16 aortt 1802), lit. I, a. 1, lit. 2, a. 3 et 4; 2t vendémiaire an .\I (16 oct. 1802). — .\rr6lé du général Jourdan (Piémont), 2 i Iruct. an 1\ (16 sept. 1801); 3 Oor. an I.V (23 avril 1801); 16 mess, an IX (.t juill. 1801): 21 vend, an M (i3 oct. 1802); 28 vendémiaire an .\[ (iO octobre 1802).— Décrets impériaux, 7 prairial an XII (27 mai ivoi); 28 prauial an Ml (17 juin I80i ; 5 messidor an Xlt (22 inin 1 <0l), a. 5; 8genn. an XIII (2;) mars l80o); 2' rouipl. an XIII (19 sert. 1803); 6 janv. 1807; 10 mars i-:(i7; 25 avril 1807; 5 févr. 1808; 18 févr. 1809; 26 sept. 1S09;9 mus 1810; 21 lanv. 1810; 7 aoi1l18IO;27 lévr. 1811, a. 4; 14 nov. 1810; 3 janv. 1812; 17 mars 1812.— Ordonnances rojales, 5 lévr. 1816; 14 avril 1824. — Conseil d'Etal, ord. ru.v., 12 mai 1819.— Avis, 26 mars 1812; 27 oct. 1850; 18 mars 1856. — Comité de l'intérieur, 21 raai 1823; 20 lévr. 1853; Hiuill. 1835; 13 févr. 1831; It mars 1854; i'î avril 1831; 15 janv. 1853; 5 févr. 1833; 25 févr. 1853; 15 oct. 1837 ; 50 oct. 1857 —Comité de léi^islalion, 17 févr. 1810; 24 févr. 1810 ; 30 oct. 1810 ; 29 déc. 1840 ; 20 aoiit 1841 ; 28déc. 1841.— LeUre de ^"apoléon, 27 flor. an XIII (17 mai 1804).— Happons, 23 prair. an XIII (12 juin 1803) ; 2niiars 1807 ; i7 déc. 1809.— Instruction uiinislérielle, 26 a\ril 18! 1; 17 juill. 182') — Li'ltres et décisions ministérirlles. 20 flor.' an XI (10 mai 1805) ; 5 avi il 1807 ; 5 mars 1811 ; I81.S; 24 août 1822; 29 nov. 1827.— Circulaire^ minislé:ielles, '■> pluv. an XI (23 janv. 1805); S pluv. an XII (26 janv. I80i),— lléponse au pap?, 19 févr. 1803, a. 7.— Cour d'appel de Trêves, 13 aoùl li^l~.
Auteur et ouvraye cité»,
Vuillefroy (M.) , Traité de l'administralioii du culte calhoi\i]ii.e.
C0>GRÉG.4TIi;NS NON AUTORISÉES.
Les congrégations non autorisées sont privées de la jouissance îles droits civils. Elles ne sont pas capables d'acquérir, administrer ou aliéner validement. Voy. Capacité.
On a dit et répété bien souvent que leur existcnceéîaitillégale :c'est une erreur. Leur existence est très-légale, elle est niéiue régulière, elle est autorisée [Cire, 12 juill. lN2a, a. 2); mais elle ne donne aucun des droits civils que l'Etat accorde aux établissements publics. Elles ne forment pas une personne civile. Elles n'ont civilement l'exercice d'aucune action, soit active, soit passive, selon la Cour royale d'Aix. [Arr., 21 janv. 1825,) L'Empereur en avait jugé autrement, car il . avait accordé des maisons, des biens et Jes
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privilèges aux trappislos ; il ordonna au grand inaîlrc de rbiùversil'é de breveter, eiicour.iger el même nilmeltrc dans le corps universitaire les frères des Ecoles chrétiennes. Yoy. FnÈnEs, Trappistes. Il jugeait plus sainement (|ue la Cour roy.ile d'Aix la véril.ible siiu.ition dans l'Etat dos congrégations non autorisées, et, au besoin, il la déterininail.
La légalité do leur existence résulte, 1° de l'article 1" du Concordat ; 2" de l'articleTdela Constitution ; 3° de tous les ilécretsimpériaux el ordonnances royales qui ont fait dos concessions à ces congrégaiions non autorisées; 4" de la loi du 21 mai 1825, qui différa de six mois de temps l'exécution de l'article 3, afin de permettre à celles qui avaient t'ait des acquisitions sous le nom d'un de leuis membres, de régulariser leur posiliou, ainsi que l'explique le ministre dans son instruction du 17 juillet même année (Art. 13); 5" des lois, décrets et onionnances relatifs à l'autorisation, qui tous supposent la constitution, l'organisation et l'existence antérieure de la congrégation; G" de l'usage. Voij. Institution.
La police ombrageuse de Bonaparte les avait Jaissée'i se rélai)lir ou se former sur tous les poinla de la France. Voi/. Can'i^k- GATiONS d'hommes. EIIcs ne furent dissoutes que le 3 messidor an XII (22 juin Î8C4), à l'occasion de celles qu'avaient formées les Pères de la foi, ou Ador.iteurs de Jésus. Décret iinp., 3 mess, an XII. — L'article 4 de ce décret rèj;le à la vérité qu'aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes ne pourra se fontior à l'avenir sous prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par un décret impérial sur le vu des statuts et règlements srion lesquels on se proposerait de vivre d;!iis cette agrégation ou association; mais cette prohibition, que la frayeur de voir reparaître les jésuites a\'ait fait prendre, resta s.iiis effet. — Elle prouve du reste, ainsi que le décret hii-méiiie, que l'existence des congrégations non autorisées n'était pas réputée illégale.
Dcuxavis du conseil d'Etat, l'un du 2o mars el l'aulie du G juin 1811, qui concluent à ce que les congrégal ions non autorisées le soient dans le plus bref délai ou dissoutes, confirment la vérité de noire opinion. Voy. Con-
GRÉCATmXS.
Dans unr^ consullaiion délibérée le 3 juin 18V3, par M.M. de Vatimesnil, Berryer, Bécbard, Maiidaroux-\'erlamy , Pardessus, Fontaine, Jules Gossiu, Lauras, H. de lUancey, et insérée dans le Journal rfc? Fabriijues, il est établi qu'aucune loi actuellement en vigueur ne prohibe la vie en commun des personnes appartenant à des associations religieuse» non reconnues ; que, lors même qu'il existerait des lois portant une telle prohibition, l'autorité n'aurait pas le droit de procéderàladissolution par voieadministrative ; et qu'enfin la dissolution par voie administialive serait, dans l'application, une mesure iinpralicable et sans résultat possible.
Daus le courant de l'an XMI (1803), les
sft'urs de Sainte-Thérèse sollicitèrent du gouvernement l'autorisation. Elle leur fut refusée, parce qu'elles faisaient des vœux perpétuels, et il ne leur fut permis de vivre en commun que sous la condition expresse qu'elles ne recevraient pas des novices. (Jauffrel, Mém., t. II, p. 3!).) On ferma les yeux sur ce qui se ]>raliquait dans les congrégations non autorisées qui ne demandèrent rien au gouvernement.
Par arrêté du commissaire du gouvernement provisoire, les communautés religieuses non autorisées, et particulièrement les jésuites, furent supprimées à Lyon, [Mars 184-8.) — Un arrêt de 1 1 Cour de cassation, en date du 5 juillet 1841, a confirmé un arrêt de la Cour royale de Caen, qui déclarait sans qualité pour attaquer une donation faite à une communauté religieuse de biens évidemment aciiuis pour elle avant qu'elle fût autorisée, les héritiers des donateurs. La Cour royale de Toulouse {Arr.,2'i juill. 183G) et celle de Grenoble (13 janv. IS'il) ont jugé que le testament fait en faveur d'une communauté non autorisée, sur la tête d'une personne interposée, n'était pas nul. La Cour de cassation' a jugé le contraire, (/lrr.,5 août 18il.) l'oî/. Peusonxes interposées. — L'arrêt de la Cour de Grenoble, nous paraît plus raisonna ble. La Cour royale d'Angers, dans une affaire de diffamalion,a adopté celte jurisprudence, cl a jugé que la circonstance de vivre en réunion, communauté ou congrégilion quelconque, même illégale, ne saurait p')rter atteinte aux droits dont tout citoyen jouit. {Arr.,2'i- mars 18'i.2.) Voij. Diffamation.
Actes léyistalifs.
Loi Jii 2i mai 1825.— nécrel inipéiiat du 3 msss. an XII (22 :iiiu ISOil.— Arri^lé du coTii!iiiss;iiro ilii fjoiivi rnemeiu àlyon, ;iiars 1H4«.— Conseil d Ei;)t, :i\is, -J.'i mars 1811 ; (ijuiu 181 1.— Iirciila re et iiistiuihniis, li jiiill. 182;.—! Cour cl ■ eassaiiun, arr. 5 juill. 18U, iiaoï'ii 1811.— Cuiir l-ovaie. d'Aix, ai-,-., 27 janv. I8i5; de Toulouse, jtiill. 18U ; de Grcn-ible, 13 janv. 18U ; d'Aiiycrs, 2i mars 18(2.— Coiisullalion, 3 juin 18*3.
CONGRÉGATIONS DES CARDINâCX.
Les congrégations des cardinaux sont des espèces de comités ecclésiastiques entre lesquels est part.igé l'examen des affaires ecclésiastiques de l'Eglise de Rome el de toutes les Eglises catholiques de la chrétienlé. — Les décrets et décisions émanés de ces diverses congrégations n'avaicnl aucune autorité ni exécution en France, où on ne les considérait (]uo comme de sim -les avis, ainsi que l'avait jugé le parlement de Paris, le 1' juillet IGVl. — Aujourd'hui ces actes ne pourraient elre reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du gouvernement {Art. onj. 1), qui refuserait certainement de les reconnaître, et abonderait dans le sens d'un arrêl du parlemenldeParis, en date du 1 1 février IG5G, qui les déclare nuls de plein droit en ce qui concerne la France
CONGRÉGATIONS AUX COLONIES
Aucune congrégation religieuse ne fieut s'établir ou former de.s établissements aux;
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colonies, sans une autorisation spéciale du chef de J'Etat. {Ord. roy., 21 août 1825.) — Cette autorisation équivaut à une reconnaissance et donne l'existence civile. — Los congrégations reçues aux colonies sont charfées de travailler à l'instruction religieuse es noirs. L'ordonnance royale du 18 mai 184.G les déléguait sans le concours de l'autorité ecclésiastique, dont le consentement était d'ailleurs connu, pour assister les curés et desservants, et faire sous leur surveillance des instructions chrétiennes aux esclaves. Elles recovaieni à cet effet une commission du ministre de la marine, cl étaient tenues de se conformer à un règlement donné par arrêté du gouvernement. {Art. k.) — Des religieux trappistes ont été appelés en Algérie, où le gDuvernement leur a fait des concessions de terres.
CONGRÉGATIONS ENSEIGNANTES
Il y a des congrégations qui se vouent spécialement à l'instruction de l'enfance ou de la jeunesse, et d'autres qui se chargent de tenir des écoles ou des pensionnats, quoique tel ne soit' point le but de leur institution. Les unes et les autres sont aujourd'hui des congrégations enseignantes.
Toutes celles qui ne se livrent pas à des œuvres de charité et de bienfaisance publique, qui ne sont pas hospitalières, doivent, si elles veulent se faire autoriser, être enseignantes ou le devenir. C'est le parti qu'ont pris en particulier les anciens ordres religieux de ffinines, tels que l'ordre de la Visitation, celui des C irmélites, celui des Fr.inciscaines, etc. Us ont ouvert des pensionnats. La difficulté de remplacer promptemenl les institutrices congréganisles porta l'Assemblée nationale, comme plus tard l'Empereur dans le département de la Lippe, à les conserver provisoirement. Voy. Congrégations.
— Ils purent administrer leurs biens comme par le passé, mais il leur fut défendu d'admettre de nouveaux sujets à l'émission des vœux solennels. [Décis. du comité eccL, 20 juin 1790.) — On fut même disposé à accorder des secours à ceux de leurs établissements qui pouvaient en avoir besoin, du moins à en juger par un décret du 8 décembre 1790, qui en accorde un de 1200 livres par an au collège de l'Oratoire de Salins. — Bientôt api es on songea à les supprimer {Comité eccL, 23 /mî//. 17i»l) , et ils le furent en effet. Foy.
CONGRKGATIONS.
Dès les premiers jours de l'Empire, le gouvernement manifesta l'intention de donner un règlement général aux congrégations enseignantes, et en établit les bases dans le décret du 11 thermidoran XII (30 juill. 1804], qui autorise les dames de la congrégation de Notre Dame de Châlons-sur-Marne à reprendre l'exercice de leurs fonctions. Nous ne pouvons mieux faire que de le citer en entier.
An. 1" Les dames de la cidev.iiil coiigrégaiion de iNi)iie-D.ime de Cliàlons , déparlenieiit de la
Slariic, vouéos parieur insliliilà l'oducalion gratuite es jeunes tilles , sont autorisées à se réunir pour
reprendre l'exercice de leurs fonctions. Les bftiiuieiits des Réiollets seront mis, à cei effet, à leur disposilinii. Indépeiidaiumeiit des classes i>iililii|ues et granules , Il sera reçu des pen-ionnaiies : le prix des pensions sera réglé par le prélet. — Le supplément des sommes nécessaires à la dépense ser:i, conlorinénieni au vœu du conseil municipal, prélevé bur les tonds et revenus communaux.
Art. 2. L'institution pourra former des élèves propres à remplacer, dans les différents emplois qui leur seront conliés, les dames que leur âge ou leurs infirmités empêcheraient de continuer l'exercice de leurs fonctions. — Dans tons les cas, les membres de l'insliluiion exerceront leurs fonctions à litre individuel, sous l'inspeciion , quant aux rapports temporels, d'un bureau de surveillance gratuit de cinq nienilires , dont le maire de la ville sera le chef et président ; les autres seront, le président du tribunal civil et le pmciirenr Impérial près ee tribunal , le président du conseil général d'arrondissement , et un membre de l'administration des hospices désigné par le préfet.
An. 5. Les legs et donations qui pourraient être faits à rbistiiution seront acceptes en son nom, sous l'approbaticin du gouvernement, par les membres du bureau de snrveill mce, lequel aura de plus l'administratlnn et régie des biens dont elle pourra successivement s'enrichir. En cas de dissolution, ces biens retourneront à la masse générale des revenus des pauvres de la ville de Châions.
Art. 4. Une des dames de l'institution remplira les fondions de directrice ; elle sera riounnée par le préfet, qui nommera aux autres emplnis, sur la proposition et l'avis du bmean de surveillance. Avant d'entrer en fonctions, tous les membres de l'Insiitulion prêteront, entre les m nos du préfei, le serment d'obéissance et de soumission aux lois et constiiutioiis de l'Empire, et de bien et fidèlement remplir leurs fonctions. Les réiriluitions à leur allouer seront réglées par le préfei, sur l'avis du bureau.
Art. 5. Il sera proposé au mrnistie de rmlérieur, dans un mois, à compter de la publication du présent décret, parle préfet du déparlement de la Marne, un projet de règlement pour failministration de l'instiiuiion , lequel sera, sur le rapport du ministre, soumis à l'approbation de Sa Majesié, dans la forme des règlements d'administration publique.
Art. (). Les inspecteurs généraux des études seront chargés provisoirement d'insprcier, dans leurs tournées, la maison dont l'établissement est autorisé par les articles ci-dessus , et d'en rendre compte au ministre de l'intérieur.
Instituées de cette manière, les dames institutrices de Châlons formaient un établissement départemental, sous la protection, la surveillance et la direction de l'autorité civile. On s'écarta de ce projet, qui ne pouvait pas convenir à toutes les congrégations enseignantes, et l'on prit le parti de les autoriser à vivre selon leurs statuts, en leur imposant certaines obligations particulières. — Ainsi le décret impérial du 25 janvier 1807, qui autorise les sœurs de l'instruction chrétienne établies à Dourdan (Seine-et Oise), en 1094, et autorisées par lettres patentes de l'année 1C97, à se réunir de nouveau, arrête, 1° que les nom, prénoms, âge, lieux de naissance et de dernier domicile, noms et prénoms des père et mère, avec niention de leur décès, s'ils sont morts, seront inscrits de suite et sans inierruplion sur un registre ad hue, coté et paraphé par le préfet ou k' s<ius-préièt, et signé de chaque sœur à l'article qui la concerne {Art. 2 et 3) ; que la supérieure tiendra
im
CON
lin autre registre sur le(iucl elle inscrira les nom, prénoms, âge et doinicilo des pensionnaires, avec les noms, prénoms et domicile des père, mère, tuteurs, parenis, amis ou correspondants, qui les auront placées dans la maison {Arl.k); que ces sœurs pourront accepter des dons et legs de la même manière et avec les mêmes formalités que les élablisseriienls de charité ou de bienfaisance {Art. 5) ; que les plaintes des sœurs contre les actes de l'autorité de la supérieure de la maison ou du chapitre seront portées devant le supérieur ecclésiastique, lequel donnera son avis à l'évêque, qui décidera {Art. G) ; qu'il y aura recours des décisions de l'évêque au conseil d'Etat, qui examinera l'affaire après avoir pris l'avis du ministre des cuites. (Art. 7.)
Le décret du 23 avril même année, qui autorise les Ursulines de Rouen, leur ordonne de se conformer, pour l'admission des nouvelles religieuses, aux lois qui prohibent les vœux perpétuels. — Celui du 26 décembre 1810, qui institue les dames du Refuge, porti", article 5 : « 11 ne pourra être tenu, dans les maisons du Refuge, de pensionnat pour l'éducation des enfanls, s'il n'a été donné par nous à cet égard une autorisation spéciale, d'après l'organisation des établissements pour l'éduc.ilion des personnes du sexe, sur lesquels il sera statué successivement pir nous. » — Plus tard on délendit à certaines congrégations religieuses de se livrer à l'i'nseignemenl. Un décret impérial du 29 janvier 1811 charge les autorités locales de tenir la main à ce que les filles de la Providence de Saint-Remi d'Auneau ne reçoivent des pensionnaires av.inl d'y avoir été ;iutorisées par un nouveau décret. Voi/. Ecoles.
Le conseil d'Etat fut d'jivis (|ue le pensionnat tenu par les sœurs hospitJilii'rcs du Verbe incarné devait être fermé. Voij. Con-
GRi'^GATlOSS nOSPITALliîllES UT hNSEIC.N ANTES .
— Un autre avis du (i novembre 1813 porte qu'il no doit p.is être procédé par des déirels partiels à rétablissement de ces sortes de sociétés, mais que le ministre des cultes doit, conformément à la décision prise par Sa Majesté en son conseil, faire un rapport général sur l'éducation des fiilos, sur les congrégations qui s'y consacrent , sur celles dont les statuts mérittraicnl de préférence l'approbation du gouvernement , sur les moyens que l'on pourrait employer pour assurer leur existence dans les lieux où leur établissement serait reconnu nécessaire, et que jusque-là toute disposition qui les concerne devrait être ajournée. Les événements qui survinrent ne laissèrent pas le temps de réaliser ce projet.
Actes léyislalifs.
Lettres patentes de 1694.— Décret de TAssemlilûiï nationale, 8 dtic. 1790.— Décrets inippriiux, 1 1 Ihernihlop a» XII (-.ajuill. IWU); ?;j jauv. Isil7: "25 :nril 18'J7 ; 20 déc. 1810, a. "r, 29 jaiiv. 1811— Comité occlésiasli(|iie, 20 juin 17:10,23 juili. n.ll.— Conseil d'Elal, avis, G nov. 1H13.
CONGRÉCATIONS HOSPITALIÈRES.
I. Des congrcgaiioiis liospii.ilières. — II. Des coii
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jîrésî.ilinns hospitalières .ivant 178i). — III. Des cnngrégaiions hospitalières depuis 1789 jiisi(M'aii CoiKonlai. —IV. Des congrégations hospitalières depuis le Concordat.
1° Des congrégations hospitalières.
Les congrégations hospitalières sont de deux espèces différentes : les lines ont pour but unique d'exercer l'hospitalité, comme les chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard et du Simplon; les autres se vouent au service des malades. — On trouvera en son lieu ce qui concerne celles de ces congrégations dont nos lois se sont occupées. Nous ne mettrons ici que quelques dispositions communes qui ne seraient pas convenablement placées ailleurs
2° Des congrégations hospitalières avant 1789.
Pour la conduite spirituelle et la célébration du service divin, les congrégdions hospitalières étaient tenues d'exécuter les ordonnances et règlements faits par l'évêque dans les assemblées génér:iles qui se tenaient pour l'administration des hôpiijiux de leur diocèse. {Déclar.duroi, 12 déc. 1G'.)8, a. 10.) — Dès l'année 1622, le grand amnônier s'était fait décharger de la surveillance, direction et correction des hospitalières de France, et les avait l'ait mettre, par une bulle du mois de mai, sous la juridiction des ordinaires. — Elles se trouvaient ainsi soumises à trois espèces d'autorités : celle de leurs statuts pour ce qui concernait les devoirs de leur profession et leur conduite religieuse; celle de l'évêque pour ce qui concernait l'office divin et la direction spiritui lie, et celle du bureau ordinaire ou de rassemblée générale pour ce qui concernait r.idmiiiisiration temporelle de l'établissement dont elles faisaient le service.
3' Des congrégations hospitalières dipuis n89jtis(/ii\iu Concordai.
Lorsque l'/\sseinblée nationale supprima les ordres religieux et les congrégations dont les membres se liaient par des vœux monastiques perpétuels , elle déclara en même temps qu'il ne serait rien changé pour le moment à l'éjard des établissements de charité, et ce jusqu'à ce (juc l'Assemblée eiil pris un parti sur cet objet. [Décret, 13id févr. 1790.) — L'année suivante, elle décréta (jue son Comité ecilésiaslique lui présenterait incessamment ses vues sur les congrégations religieuses consacrées à l'assistance des'pauvres. {Décret, V) avril 1791.) Cependant il était libre aux congrégations hospitalières de cesser leur service, en prévenant six mois d'avance ou en se faisant autoriser par écrit par les municipalités. {Décret, 8-1'* oet. 1790.) — Presque toutes Iirofilèrent de la latitude que leur laissait l'Assemblée nationale pour ne pas prêter le ser:i)cnt qu'on voulait exiger d'elles, et aussi pour se soustraire aux vex.itions et aux décoûls que les muuiripalilcs patriotes se plaisaient à leur susciter.
Un décret de la Convention nationale, en date du 28 nivôse an lli ^17 janv. 1793), sup-
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prima les trois maisons liospilalières qui élaieiU resiéps à Paris. — Si, dans qui'l(iiies hôpilaiix de province, les sœurs anciennes avaicnl continué leur service, c'élail comme infirmières laïques.
4" Des congrégations hospitalières depuis le Concordat.
On ne larda pas à comprendre que les malades étaient mnl servis dans les hôpitaux, lorsque la religion ne soutenait pas le zèle et la charité de ceux qui se dévouent à ces pénibles fonctions. (l'oj/. Congrégations
I-IÏQUFS
Par arrêté consulaire du 21 vendémiaire an XI (1*5 oct. 1802), les filles de S.iint-Vincenl (ie l'au! furent autorisées à se réunir en congrégation. — Depuis ce moment jusqu'en 1809, plusieurs autres congré;;ations , tant anciennes que nouvelles, obtinrent le mi'me priviié^p. Elles furent misi s sous la surveillance, juriiiiclion rt autorité exclusive de révoque pour le spirituel, sous celle des adminislrations de bieufaisance pour le limporel. — On conçut le projet de leur donner un règlement commun, une espèce de constitution. D.ins ce but, et avant de rien décider, elles furent convoquées à Paris en chapitre général, par décret impérial du 30 septembre 1S07.
Les conclusions du chapitre, tenu au commencement de février 1808, furent : 1° que, (ian< l'espace d'un an, leurs statuts fii'~senl défii.itivcment approuvés; 2° que le conseil dEtal ne pût y faire aucun changement sans les entendre ; 3 qu'elles ne fussent point assujetties à des vis! tes domicilia ires et périodiques, faites p r les auloi ilés consiiluées, ainsi (]u'il avait été statué à l'égard des dames du Kefuge; 4-° <!ue les directeurs des hôpitaux ne pussent s'immiscer en aucune manière dans leur régime intérieur, et mettre aucun empêchement à leurs exercices religieux et à 3'observance des préceptes de l'Eglise ; 5° qu'il fût réglé que les directeurs ne donneraient des ordres qu'à la supérieure de la maison de (|ui les autres religieuses devaient senleiiioiit relever ; 6° qu'elles ne fussent pas traitées par eux comme des servantes à gages, et qu'on ne les obligeât pas à manger avec elles à la même table; 7 que l'Empereur daignât fixer les rapports qui devaient exister entre les administrateurs et elles, en traçant une liane de démarcation qui séparât leurs devoirs réciproques, en consacrant le principe que ces associations sont essentiellement religieuses, et par conséquent uni(]uement assujetties, pour leur régime intérieur, à leurévéque; 8" que les administrateurs ne pussent pas lenr refuser un aumônier à (lui il fût permis d'approcher des malades en tout temps et en toute liberté, et qu'à cet effet il fût logé, autant que faire se pourrait, dans l'intérieur de la maison ; 9" que Sa Majesté renouvelât l'ancien usage qui confiait aux soeurs la dépense intérieure et journalière de la maison, déclarant être sensiblement affligées qu'on en chargeât exclusivCuient des agents salariés, dont uu grand
nombre n'étaient que trop portés à s'enrichir aux dépens des pauvres, en leur refusant non-seulement les douceurs, mais même les choses les plus nécessaires; 10° que les administrateurs ne pussent pas disposer à leur gré et même contre l'intention des donateurs, des aumônes de confiance que les sœurs reçoivent, et qu'elles soient autorisées à les distribuer elles-mêmes sans être obligées d'eu rendre compte; 11° que Sa Majesté voulût bien agréer le vœu qu'elles formaient de voir remplacer les bureaux de bienfaisance par les anciennes assemblées des dames de charité. {Rnpp. à l' Emp., 4- févr. 1808.) — L'Eaipercur ' répondit à l'impéralricemèro qu'il avait fait connaître à son ministre des cultes son inlention que les règlements de ces différentes institutions fussent dans l'année revisés et arrêtés définitivement ; que toutes les maisons que les sœurs députées avaient demandées, que tous les feconisqu'elios avaient reconnus nécessaires sciaient accordés; et en effet, un décret du h lévrier 1808 porte qu'il est accordé, s:ir. le budget du ministre des cultes, pour la présente aimée, une somme extraordinaire de 182,500 fr. ' (Art. 1) ; que celte allocation pour les années suivantes sera de 130,000 fr. (Art. 2) ; que toutes les maisons que les différentes associations des sœurs de la Charilé ont demandées pour le service de !eu:s établissements leur sont acoordées.
Le décret impérial du 18 féviier 1809, rendu pour donner une preuve spéciale de protection aux maisons hospitalières, devint comme le Code civil de ces sortes d'établissements. — 11 est divisé en quatre sections : la première contient les dispositio:is générales; la seconde est relative au noviciat et aux v.TUx; la troisième, aux revenus, biens et donations; la quatrième, à la discipline
§ 1 '. — I^es congrégations ou maisons hospitalières de femmes sont mises sous la protection de Madame, mère de l'Empereur. (Art. i".) — Les statuts de chacune d'elles doivent être approuvés par l'Empereur et insérés au Bulletin des lois , pour être reconnus et avoir force d'institution publique. (Art. 2.) — Toutes celles dont les statuts n'auront pas été approuvés et publiés avant le 1" janvier 1810, seront dissoutes. [Art. 3.) — Le nombre des maisons, le costume et les autres privilèges, qu'il était dans l'intention de l'Empereur d'accorder , devaient être spécifiés dans les brevets d'institution. [Art. 4.) —Les demandes de sœurs pour desservir les hôpitaux devaient être adressées au ministre des cuites, qui s'entendait pour cola avec la supérieure, et au besoin faisait approuver la nouvelle institution par l'Empereur. [Art. 5.)
§ 2. — Les congrégations religieuses doivent avoir des noviciats. [Art. 6.) — Les novices ne peuvent faire des vœux qu'après seize ans accomplis , cl jusqu'à vingt et uu ans, si ces vœax ne peuvent être que pour un an. Il leur est permis, à vingt et un ans, de s'engager pour cinq ans. [Art. 7 el 8.) — Elles ont besoin du consentement requis pour le mariage. [Art. 7.1 Yoij. Consentement. --
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Leur engagement doit être contracté en présence de l'évêque ou do son délégué, et de l'officier civil, qui en dresse acte. {Art. 8.) — Celles qui, par leur âge ou leurs intînnilés, ne se trouvent plus en étal de faire leur service, sont entretenues aux dépens de l'Iiosj)ice dans lequel elles ont vieilli ou sont tombée< malades. {Art. IG.)
§ 3. — Chaque hospitalière conserve rentière propriété de ses biens et revenus; elle ne peut ni y.renoiici>r au profit de sa famille, ni en disposer, soil au proOt de la congrégation, soit en faveur de qui que ce soil. {Art. 9 et tO.) — Les biens de la congrégation, de quelque nature qu'ils soient, sont possédés et régis conformément au Co'le civil. {Art. ik.) — Ils ne peuvent être administrés que conformément à ce Code et aux lois et rùgleinenls sur les établissements de bienfaisance. {Ib.) — Les comptes des revenus de ch.ujue congréiia'.ion ou maison séparée doivent être remis, chaqi.e année, au ministre des cultes. {Art. 13.) — Les donations sont acceptées par \a supérieure générale, quand elles sont laites à loule la congrégation, et par la supérieure locale, quand elles seront faites à une maison particulière. {Art. 12.) — Les acies de donation doivent, pour la Gn d'accepter, être remis à l'évêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il les transmette avec son avis an ministre des cultes. {Art. 13.) — Il n'est perçu, pour leur enregistrement , qu'un droit fixe de un franc
§ 4. — Pour le service des malades ou des pauvres, les dames hospitalières sont tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les autres établissements d'humanité , aux règlements de l'administration. {Art. 16.) — Chaque maison, et même celle du chef-lieu, .s'il y en a, doit être, quant au spirituel, soumise à l'évêque diocésain qui la visite et règle exclusivement. {Art. 17.) — Il doit être rendu compte à l'évoque de loulo peine de discipline autorisée par les statuts, (jui aura été inlligée. {Arl. 18.) — Los maisons hospitalières sont, comme toutes les autres maisons de l'Elal, soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice. {Art. 19.) — Les plaintes des sœurs sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle ou autres plus graves, doivent être renvoyées devant les juges ordinaires. {Art. 20.)
La plupart de ces dispositions furent considérées comme non avenues, et contredites par les statuts qui intervinrent et les décrets qui les approuvèrent. — Ainsi, les statuts des sœurs hospitalières de Dôle , approuvés par décret impérial du 5 juin 1810, portent que Ie> sœurs émettront leurs vœux pour le temps qu'elles restennità la maison {An. 4) ; ce qui est coiitraire à l'article 8.; que le père spirituel gouvernera seul les hospiliilières, en ce qm concerne l'ordre spirituel; qu'il sera choisi par eAvs et ne pourra leur être imposé, et que sa charj;o sera à >ie ; ce qui est contraire à l'article 17.
Dillérents décrets impériaux du 22 octobre
1810, portant brevet d'institution civile de sœurs hospitalières , et reconnaissance de leurs statuts, furent publiés sans l'annexe de ces statuts, qu'ils prescrivaient ; ce qui offre l'exemple de la violation du décret dans sa publication, et l'inconvénient de laisser ignorer à qui de droit des statuts auxquels on donne l'exécution civik-.
La faculté de pouvoir augmenter le nombre de leurs établissements est accordée à plusieurs de ces congrégations par le décr. t qui les institue civilement. — Il leur suffisait d'abord d'obtenir pour chacun d'eux l'autorisation spécialedel'Empereur {Décret, 16 /«///. 1810, etc.); mais celui qui donne l'institution civile aux sœurs de la Charité de Besançon porte que cette autorisation sera donnée en conseil d'Etat , et que , avant qu'elle n'ait été obtenue, les préfets ne pourront pas tolérer l'esùslcnce de l'établissement. {Décret imp.,'-28 aoiit 1810.) — Depuis lors, le conseil d'Etat a toujours éié consulté. — Eu 1813, ce conseil décida, dans un avis approuvé le 23 novembre, que les conseils municipaux des communes , où on proposait d'établir des sœurs du Saint-Esprit de Plérin, seraient consultés et donneraient leur avis , 1° sur l'établissement des sœurs dans leurs communes respectives; 2° sur les dépenses annuelles de l'établissement el les premières dépenses pour le commencer ; 3* sur les moyens d'y pourvoir ; que le ministre (le l'intérieur donnerait son avis sur le tout, pour être ensuite , par l'Empereur en sou conseil, statué ce qu'il appiirliendrait, et que cet avis serait inséré au Bulletin des lois. {Av., 25 «or. 1813.)
Un décret impérial du 22 juin 1810 avait ordonné de publier le décret du 18 février 1809, dans les départements des l!ouches-du- Khin, Bouches-de-l'Escaut et arrondissement de Bréda. Voy. Bureaux de bienfaisance.
Hôpitaux.
L'établissement thermal de Vichy accorde l'usage gratuit des eaux aux membres des congrégations hospitalières. Voyez Eaux
THERMALES
Actes lêyislaiifs.
Huile, mai )6-2'2.— Décl iralioii du 12Jéc. 1608, a. .0.— Décrets du 13-19 févr. 1790; S-14 oct. 1790; Sairil 1791; 28 niv. an III (17 jaiiv. 179ï).— Arrêté consulaire du 24 vend, au XI '16 oct. 1802). — Décrels impériaux, 4 lévr. 180H; IH févr. 1*09; Sjuin 1810; 22 juin 1810; 28 août 1810; 2i oct. 1810.— CnuS'il d'IClal, avis du 2ri nov. 1813. —Rapporta l'Einp^eur, 4 lévr. 1808.
CONGRÉGATIONS HOSPITALIÈRES ET ENSEI- GNANTES.
Il s'est formé plusieurs congrégations dont les membres se vouent au service des malades et à l'instruclion des enfants. — Le conseil d'Etal prétendit, en 1811, qu'on ne pouvait pas approuver ces sortes de congrégations ; que la tenue d'un pensionnai de jeunes filles était incompatible avec le service des malades et contraire à l'article 1"' du décret du 18 février 1809. En conséquence, il fut d'avis que les sœurs du Verbe incarné, dont on lui avait soumis les statuts, devaient fermer immédiatement leur peu-
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sionnat et faire ..approuver , dans (rois mois |iour tout délai, de nouveaux statuts par lesquels elles se voueraient exclusivemenl au service d'hospitalières. (Cons. d'^f.j avis, 25)Hnrs 1811.)
Déjà il avait été d'avis qu'il n'y avait pas lieu d'approuver les statuts des anciennes hespilalières de Vcrneuil.et d'autoriser leur association, attendu que leur but principal paraissait être de tenir un pensionnat de jeunes filles et de dames (ylv. duG févr. 1811.) — Cependant , par décision du premier consul, en date du 14 vendémiaire an XI (6 oclob. 1802), les sœurs de la Charité avaient été autorisées à tenir des écoles. L'arrêté du 24- du même mois de la même année reconnaît que c'est là une de leurs occupations charitables. Un arrêté particulier du 20 thermidor même année, motivé surco que l'établissement des écoles de Charité et des sœurs grises destinées à soigner les pauvres et les malades étaient des actes de bienfaisance auxquels s'appliquaient les dispositions de l'arrêté du 27 prairial an IX, ensemble les lois des 1'' mai 1793, 2 brumaire et 28 germinal an IV, 1G vendémiaire, 7 frimaire et 20 ventôse an V, ordonne que la fondation faite à Equilly pour l'établissement de deux sœurs grises destinées à soigner les pauvres malades et tenir une école gratuite soit rétablie, à la diligence du maire et du bureau de !)ienfaisance. Elles tenaient, en 1811, comme elles tiennent encore, des écoles gratuites. Nous convenons qu'une école gratuite n'est pas un pensionnat; mais si le dévouement a tenir des pensionnats est incompatible avec celui de servir les malades, nous ne comprendrions pas la compatibilité du double service auquel se vouent les filles de Saint-Vincent de l'aul.
Actes législatifs.
Lois du l" mai 1793; 2 liruni. cl 28 ç;prm. an iV; 10 vend., 7 frim. el 20 venlôsR iin V. — Anèlés oonsuUiiies, 27 pi'iiir. an IX, 2i vpml. an M, 20 tliprm an XI.— Décret impérial, 18 févr. 1 -('■'">. —Décisi'm liu (ireniier consul, 14 vend, an XI.— Conseil d'Etal avis du 6 févr. 1811, 25mars
CONGKÉGATIONS HOSPlTALlèRES d'hOMMES.
En 1812, l'Empereur, par un décret impérial (!ul7 mars, publia les statuts des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard, et régla que, pour ce qui concernait leurs biens personnels et ceux appartena^nt à la congrégation,ou qui lui seraient donnés, ils se conformeraient à la troisième section du décret du 18 février 1809, concernant les congrégations hospilalièrcs de femmes. {Arf. 5.)
Quoique les engagements religieux ne soient que temporaires, cependant le gouvernement ne permettait pasque la congrégation renvoyât elle-même les sujets qui, à raison lie leur âge ou de leurs infirmités, deviendraient une charge pour elle. — Il n'y a peut-être pas beaucoup de logique dans la manièie dont il raisonne, si toutefois il raisonne dans cette cinonstance ; mais il entend »iue rindividu soit libre en tout temps de se retirer, et (jue la communauté ne soit jamais libie de le renvoyer.
« Les autres religieux qui se trouveront liors de service par leur âge ou par leurs infirmités, porte l'article 10 du décret du 17 mars 1812, seront entretenus aux frais de la congrégation, dans la maison de retraite. » — 11 s'agit des chanoines hospitaliers du grand Saint- Bernard.
CONGRÉGATIONS HOSPITALIÈRES LAÏQUES
On a établi quelques associations 1; ïqucs d'hospitalières. Il esisteà Paris celledes sœurs de Sainte-Marthe, et à Louhans cellesde l'hôpital. Les statuts de celles-ci, que nous faisons connaître en leur lieu, donneront une idée de ces sortes de congrégations. [Vvy.
SœL'RS UOSPITALIÈRES DE LoUHANS.
Nous sommes certain que le service de ces congrégations est préférable à celui des infirmières libres, mais il est bien loin d'égaler celui des sœurs qui s'y sont vouées sous les auspices de la religion.
CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES AUX COLONIES
Dans l'arrêté consulaire du Vi messidor an X (2juillet 1802), il est déclaréqu'il n'est rien innové par rapport aux congrégations île femmes aux colonies. (.Ar^ 9.) Elles restèrent donc telles qu'elles étaient anciennement. — L'exécution des lois, édils, déclarations, ordonnanceset règlements relatifs aux commun.iutés religieuses dans les colonies, est dans les attributions du directeur général. (0/rf. »oî/. du 21 OIT. 1825, a. 102.) — La surveillance administrative des frères de la Doctrine chrétienne et des sœurs qui se livrent à l'instruction le regardent pare illeiuenl. (Ib.) — Le gouverneur tient la main à ce qu'aucune congrégation religieuse ne s'établisse dans la colonie et n'y reçoive des novices sans l'autorisation spéciale du roi. {Ord. roy. du 21 août 1»25, a. 36 ; du 9 févr. 1827. a. 38.)
Actes législatifs.
Arrêté consulaire du 1â moss. an X j2 jnill. IS02).— Ordonnancos royales, 21 avril 182,'), a. 105; 21 ao\U 182c), a. 56 ; 9 lévr. 1827, a. 58.
CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES D'nOJlMES.
« Il y a tel homme qui s'est voué, dans un monastère, à des pénitences terrii)les, à des visions, à des pratiques incroyalilcs, qui n'eût été (]u'un scélérat dans le monde, s'il eût pris toute autre direction. Le cloître absorbait beaucoup de mauvaises létes... Le premier consul a senti cette vérité en rétablissant les institutions religieuses; — c'est dans
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un rapport de Portails au premier consul, en liale du 30 messidor an XI (19 juillet 1803), que se trouvent ces réflexions. Nous les recueillons, non pas pour faire ressortir Cl' qu'il y a d'absurde et de faux dans l'idée que cet homme d'Elat s'élail faile des monastères, et des motifs qui déterminaient la vocadon de ceux qui s'y renfermaient, mais pour constater deux faits importants : le premier, c'est que des monastères avaient été ouverts immédiatement après le Concordai, et le second, que ces élablissemenls, quoique Hon autorisés par des arrêtés particuliers , n'en passaient pas moins pour avoir une existence légale.
Dans un autre rapport, Portails dit au même homme, devenu empereur : u Cependant, Votre Majesté, en [)orlant sa soiliciluda sur toutes les agrégations et associations qui se sont formées à l'insu des lois, et qui ne peuvent se concilier avec l'ordre des choses, a cru devoir distinguer certaines institutions d'humanité et de miséricorde qui sont également avouées par la religion et par la philosophie. » Bapp. du 19 prairial un XII (8 juin 1804).— 11 lui avait dit antérieurement: « Vous m'avez demandé des instructions sur deux associations de prêtres... Je persiste à penser que le moment n'est pas favorable P"ur autoriser des corporations ecclésiastiques. Lc-i évêques sont encore trop faibles pour pouvoir diriger et contenir des établissements qui , dès leur naissance, seraient plus influents que les évêiiues. D'autre part, 11' gouverneineiil ne peut encore se li'r à des institulions qui, si elles avaient des principes autres que les siens, pourraient devenir inOnimenl dangereuses. Dans quelques années, il sera peut-être sage de favoriser des élablisseinents qui pourioiit servir d'asile à toutes les têtes exaltées, à toutes les âmes sensibles ou dévorées du bes(;in d'agir et d'enseigner; car, dans un vaste étal comme la France, il faut des issues à tous les genres de caractère et d'esprit, que les cloîtres absorbaient autrefois , et qui fatiguent aujourd'hui la société civile. Tel est un factieux dans le monde, qui n'eût été jadis qu'un moine obscur et turbulent... Mais dans ce moment tout cela est prématuré, et il est impossible de rien autoriser de pareil. » Rupp. du '2.5 fruct. an X (1:2 sept. 1802).
On voit pourquoi le premier consul toléra, encouragea, rétablit même les institutions religieuses, et ne les autorisa pas par acte de l'autorité publique. On lui disait que le temps n'était pas encore venu.
La première congrégation qui ait été civilement instituée ou rétablie est celle des Lazaristes. Le décret inipéri ;l qui les autorisa est du 7 prairial an XII (27 mai 1804). — Un autre décret impérial, du 7 germinal an Xlll (28 mars 180o), reconnut de plus les prêtres des missions étrangères et leu-; du Saint-Esprit. — Un troisième décret, du 2' complémentaire an XIII (19 sept. 1803), confiinia les trois associations d'ecclésiasiiqucs connues à Gênes sous le nom de missionnaires urbains, ouvriers évaugéliques et mis-
sionnaires de la campagne, et mit ces établissements sous la surveillance immédiate et !a direction de l'archevêque.
En 1811, ou promettait au pape la proleciion de la France pour les religieux de la terre sainte, si les affaires obtenaient une solution conforme aux vœux de l'Empereur.
{Inslr., 2G avril 1811.) — L'année suivante, les chanoines hospitaliers du mont Saintlîernard étaient approuvés. [Décr. imp. du 17 mars 1812.)— En 181.'}, un décret du 23 janvier portail qu'il serait sursis, dans le département de la Lip(ii', à la suppression des congrégations d'hommes et de fenmies qui ne faisaient pas de vieux perpétuels, et qui étaient uniquement consacrés par leur institut aux soins des malades ou au service de l'inslruciion publique. ({Art. 1.)
D'autres congrégations d'hommes , telles que les Trappistes et les Capucins, recevaient, quoique non autorisées, des secours du gouvernement. — Les frères des Ecoles chrétiennes furent reconnus , quoique non approuvés.
Le projet de donner aux congrégations d'hommes, comme on avait donné aux congrégations hospitalières de femmes, une espèce lie constitution civile, fut soumis, le 16 octobre 1810, au conseil d'Etat, et n'eut pas de suite; mais il faut dire qu'il n'était pas prudent de lui en donner en ce moment.
On voulait céder aux congrégations d'hommes, pour servir de maisons de retraites, les couvents les plus beaux et les plus convenablement situés. {Art. 1 et 2.)— Cliaqui; établissement aurait été soumis à la juriJiction de l'évéï^ue diocésain , qui cependant n'aurait pu l'exercer sur les acies de discipline intérieure, si ce n'est en visite épiscopale. (/lr<. 5 eï G.)— Le gouvernemimt se réservait l'approbation des actes du saintsiége relatifs à ces établissements, de même que celle des statuts et règlements. (.Ir^. 3, 4, 7, 11.) — Le recours en cas d'abus é|ait ouvert aux inférieurs contre les actes du supérieur, {Art. 7.) — On ne pouvait être admis qu'à 21 ans dans les rongrégalions hospitalières , et à quarante ans dans les autres. {Art. 8.) Les membres ne pouvaient ni se lier par des vœux perpétuels, ni se dépouiller de la possession de leurs biens. {Art. 9 et 10.)— L'Etal, qui fournissait les bâtiments, se chargeait aussi de les mettre en état et de pourvoir aux besoins des religieux. {Art. 12.)
Ces établissements auraient été des maisons de retraite, où des hommes utiles à la société se seraient formés, où des esprits las et dégoûtés du monde auraient trouvé le repos, et les grandeurs déchues un asile. L'idée était certainement aussi excellente sous le rapport politique que sous le rapport moral et phllaulhrupique.
.■^ous la Restauration, on autorisa : 1° la société des prêtres des missions de France {Ord. rotj. du 2o sept. 181G), qui fut déclarée éleinie iiar ordounauce royale du 2 i décembre 1B30;2'' l'établissement des Char-
CON
CON
lOSG
Iroiiv piî^s Grenoble {Ord. roy. du 27 nvr. 18! 0); 3° l'association dos frères de l'Instruction (■hri'licniie du diocèse di' Viviers. {Ord. ro!/., 10 murs 1825.)— On ferma les huit éla- Biis^cments d'instruction secondaire ecclésiastique que les jésuites avaient ouverts à Aix. Billom, Bordeaux, Dôle, Forcalquier, Montniorillon, Sainl-Acheul et Sainte-Anne d'Auray, et l'on déclara que nul ne pourrail être ou demeurer cliargé soit de la direction, soit de l'enseignement, dans une des maisons d'éducation dépendantes de l'Universiié, ou dans une des écoles secondaires ecclésiasiiques, s'il n'avait affirmé par écrit qu'il n'ap|iarlient à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France. {Ont. roij. du IG juin 1823.)
Actes législatifs.
Dérrels impi'rinux, 7 prair. an XII (27 mai 180i);7 serm. an XIII ("28 iii.irs 1805) ; 2' cm plém. an XIII (19 sept. lH)o); i(i aviil 1311; 17 mars 1KI2; i3 janv. 181.5. — Ordoiiiianc- .s royales, 27 avi'il 1816; S;> sepl. ISlfi; 16 juin INôO; Sodée. 1850.— ProjcL d'^ il^'ci-Rl. 10 ocl. 1810. — Happons, ■£> l'nicl. an X (U sppl. ISOi) ; 30 mess, an XI (19.iuill. 1805); 10 prair. an XII (8 juin 1801).— Insliuclions données aux évèques dé| ulés à fie VU i» Savone, 26 avril 1811.
CONGRÉGATIONS SÉCUI.IIÏRES.
Les congrégalions séculière* sont celles qui vivput dans le siècle, dont les membres ne sont pas cloîtrés, lelles sont les diverses congrégations de prêtres et la.plupart di-s congrégations de fenunos nouvellement élablies.— Les membresdes congrégations séculières ne se lient que par des vœux simples.
Ces sortes de congrégations ne furent point comprises dans le décret de l'Assemblée nationale qui supprimait les ordres religieux, f'oy. Congrégations, Voeux. — Elles furent piovisoirement maintenues dans la jouissance et l'administration de leurs biens.
Le directoire du district de Basiia s'élait mis en possession d'une partie du collège de cette ville appartenantauxdocirinaires; l'Assemblée nationale déclara, dans un décret d\) 13-18 février 1791, qu'il s'était entièrement écarté de ces vues, et ordonna que les doctrinaires seraient provisoirement rétablis et maintenus dans la jouissance des bâtiments, enclos et jardins dépendants de ce collège. — Quant à la demande en payement de la portion de traitement qui restait due à ces religieux, elle renvoya à son comité ecclésiastique pour y être pourvu, s'il y avait lieu, après qu'il lui en aurait rendu compte.
Un projet de règlement avait été préparé. Nous ne l'avons pus vu; niais le comité ecclésiastique, dans une réponse du mois de février 1791, donna à entendre qu'il all-ait être soumis sous peu de jours à l'Assemblée natior.ale.
CONGRUE
On appelait simplement la congrue, par abréviation, ce qui était la portion congrue. Voy. Portion congriie.
GONL Coni, ville du Piémont. -.- Le siège de M^iwdovi fut transféré à Coni, et sa juridiction
fut étendue sur les paroisses que les sièges de Turin, de Fossano, d'Asti et d'Albe, les abbayes de Sainl-N'iclor et de Saint-Con;lance possédaient dans le déparlement de la Slura. IBulle du V'juin 1803; décret du card. légat, 21 juin 1803.
CONOPÉE.
Le conopée est un pavillon formé de deux bandes de toile à deux couleurs, jaune et rouge, et disposées en cône.
Le clergé des basiliques romaines a le droit de faire porter le conopée devant sa croix. Pie Vil a accordé le même privilège au clergé de Noire-Dame de Paris, en mettant celle église métropolitaine au rang des basiliques mineures. {Bulle du 28 février 1805.
CO.NSCIENCK.
Toute entreprise, tout procédé d'un ministre du culte dans l'exercice de ses fonctions, qui peut troubler arbitrairement la conscience, devient abusif et donne lieu de recourir au conseil d'Etat. {Art. org., a. 5 et G.}
CONSCRIPTION
La conscription est un mode de recrutement (\u\ consistait à inscrire sur les rôles comme soldats les Français parvenus à l'âge de vingt ans, et à les y maintenir jusqu'à l'âge de vingt-cinq. — Elle fut établie par la loi du 19 fructidor an VI ( 5 sept. 1798).— Tous les Français furent conscrits à l'âge do vingt ans : il n'y eut d'exception réelle que pour ceux qui étaient déjà mariés depuis plusieurs mois au moment oii la conscription fut établie. — i'ar conséquent, les séminaristes l'étaient, comme les aulri's citoyens, dès l'inslant où ils arrivaient à l'âge de vingt ans, et devaient se rendre sous les drapeaux lorsqu'ils étaient appelés. — Ils furent déclarés exempts par une décision des consuls du 13 messidor an X (2 juillet 1802), qui fut convertie en décret impérial le 7 mars 180G, avec restriction à ceux qui étaient engagés dans les ordres sacrés. On accordait des exemptions particulières aux autres. {Décis. du 8 avril 1806.)
Quand il fut question d'exécuter la décision du 13 messidor, le ministre de la guerre demanda à Portails quelle était l'extension qu'il fallait lui douiier. Celui-ci répondit qu'il n'y avait lieu de dispenser de la coiiscriplion militaire que ceux qui , étant déjà promus au sous-diaconat, se trouvaient vraiment liés à l'état ecclésiastique. En conséquence, le ministre de la guerre invita les préfets à comprendre dans le rôle de conscrits ceux qui n'étaient engages que dans les ordres inférieurs.
Une décision du 2ï fructidor an XIII (11 sept. 1805) porte que , dans certains cas , la conscriplion peut n'être pas un objtaclc à co que quelques individus nominaiivemenl désignés continuent de résider dans les séminaires comme clercs étudiants, pourvu qu'on n'accélère point d'un jour le ternie avant lequel la loi ne permet pas que l'on s'engage dans les ordres. — Consulté, le 9 mars î812, par le ministre des cultfs , paur savoir si
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l'on lit. nit considérer comme réfraclaire à la conscription , cl envoyer sous les drapeaux un chanoine non enj;agé dans les ordres, qui refusait de prêter icrincnt, l'Empereur répondit ([u'il fallait faire marcher non-seuleuienl celui-là, mais les autres sans exception , s'ils se mettaient dans le même v.is. (llapp. et déc, 9 mars 1812.)
Dans le règlement délibéré par les Juifs le 10 décembre 1800 , et publié par décret impérial du 17 mars 1808, il est dit que l'une des fonctions des rabbins est d'exhorter d'une manière toute spéciale à l'obéissance aux lois, chaque année, à l'époque de la conscription, et de faire considérer aux Israélites le service militaire comme un devoir sacré. {Art.'-2\.)
Déjà, el dès l'année 1802 , plusieurs évoques avaient écrit des letlres [)astorales à leurs curés dans le même sens. « A ces causer, disait, en terminant la sienne, l'évéque de Versailles, nous recommandons aux pères et mères d'inspirer ces nobles et religieux fccntiiuents à ceux de leurs enfants qui sont appelés à la conscription militaire; nous invitons, et en tant que de besoin, nous enjoignons à tous nos coopératcurs, curés, desservants, vicaires, et généralement à tous les prêtres employés au saint ministère sous noire autorité, de les y purler par tous les motifs de la religion el de l'obéissance aux lois; enfin, nous ordonnons que notre présente lettre pastorale soit lue publiquement au prône , dans toutes lis églises de notre diocèse, le dimanche qui suivra immédiatement sa réception. »
On leur en demanda de nouvelles au commencement de l'an XIY (1803). Ils firent des niandements dont le Moniteur publia des extraits.
La conscription , abolie par la Charte de 1814 [Art. 12), a été remplacée par le recrutement. {Loi du 10 mars 1818.) Yoy. Uecru- TESiENT, Service militairiî.
Charle de 1814, a. 12.— Lois du 19 fiucl. an VI (.5 sept. nos); du 10 mars ISlH.— Décrets impériaux, 7 mars l80t>, n mars 18U8.— Uécisiuii du premier consul, 13 mess, an .V (i juin. lS02i. — Décision impériale, 9 mars Isli, 21 liucl. an .\111 (Il sept. IsOo). — Uèyleuient pour les Juils, lOdéc. 1«UU, a. 21.
CONSÉCRATION DES ÉGLISES
On distingue deux espèces de consécrations en usage pour les églises el chapelles ; l'une , très-solennelle , dans laquelle sont euiplojés l'huile des catéchumènes, le saintclirèine et une eau bénite particulière : on r;ippelle dédicace {Voy. Dédicace] ; l'aulre , moins solennelle , dans laquelle un ne fait usage que de l'eau bénite ordinaire : ou l'appelle bénédiction. Voy. Bénédiction des églises.
A l'évéque seul appartient le droit de consacrer les églises par la dédicace ou par la siniple bénédiction Ainsi l'ont décidé les conciles, et d'après eux le clergé de France, dans l'article 29 de son règlement , lequel porte : « Ceux qui ont privilège particulier
CON
ms
de bénir des ornements d'église , des inin^^os el des corporaux , ne le peuvent faire qu'eu leurs maisons el pour le service d'icelles, ni bénir oratoires cl cimctièics , ni réconcilier églises sans la permission par écrit de l'évéque diocésain. « {Ilègl. de 1625, a. 29.) — Les évêques ne doivent consacrer les chapelles ou oraloires domestiques que sur la représentation de l'ordonnance royale qui en autorise l'ouverture ou érection. (Décret imp. du 22 dcc. 1812, a. k.)
Actes législatifs.
Règlement des réguliers, Um, a. 29.— Décret impérial
du 22 déc. 1812, a. 4.
CONSÉCRATmN DES ÉVÊQOES.
I. De la consérraiion des éièques. — 11. he la cnnsécraiioii des évéïncs avant 17!lO. — III. Delà consécraiioii des évêi|iies depuis 17i.O jnsiju'au Concordat. — iV. De la consécration des évoques depuis le Concordat.
1° De la consécration des évéques.
La consécration épiscopale est la cérémonie religieuse par laquelle un prêtre est élevé à la dignité d'évêque. Elle est purement ecclésiastique de sa nature, fine regarde en aucune fjçon l'autorité civile.
2° De la consécration rfes évéques avant 1790.
Dans sa 23' session , le concile de Trente avait ordonné que l'évéque proposé pour une Eglise s« ferait sacrer dans les trois mois qui suivraient son institution, sous peine de perdre les fruits de son bénéfice, el avait décidé qu'il serait de droit privé du bénélice lui-même , s'il laissait passer encore trois mois sans se faire sacrer. [Cap. 2 de Réf.) — Le concile provincial de Bordeaux ( 1384 ) supposa les deux parties de celle disposition obligatoires en France ; ceux de Uouen (1381), Tours (1383), el Bourges (1584), lenouvelèrenl la première, qui fut cnnûrmée civilement par les articles 5 el 8 de l'ordonnance de Blois; mais elle resta sans effet, parce qu'il n'y eut personne qui en poursuivit l'exécution. (Ass.du clergé, 15G3, cah. a. 8.) — Le concile de Tours défendait que la consécration lût faite par un autre que par le primat lui-même ou le plus ancien do ses siiffragants, s'il n'y avait empécliemenl canonique, avec l'assistance de deux autres sufliagants appelés par le métropolitain, et qu'elle eût lieu dans la cathédrale même du diocèse auquel l'évéque élu était prêpusé , ou dans toute autre calliédrale de la province. — Celui de Beims (1383) voulait que personne ne fiit promu à l'épiscopal sans qu'il eût été préalablement infonué sur sa loi, son âge , sa vie, ses mœurs el qualités , el sur les motifs el raisons de son élection.
Avant sa consécration , l'élu ne pouvait exercer aucune des fonctions propres à la puissance d'ordre; mais il pouvait , môme avant le serment de fidélité, prendre possession du siège , exercer les fondions spirituelles dans son diocèse , et y taire ce qui tenait à la juridiction. ( Cons. d'Etat, arr. du 20 avr. 1037. Parlement de Paris, arr. du 19 juin 1006.)
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3° De la consécration des évéqnes depuis 1790 jusqu'au Concordat.
L'Assemblée nationale ordonna que la consécralion de l'évoque ne pourrait se faire que dans son église cathédrale, par son nié- Iropolilain ou, à son défaut, par le plus ancien évéque de l'arrondissement de la métropole, assisté des évéques des deux diocèses les plus voisins, un jour de dimanche, pendant la messe paroissiale, en présence du peuple et du clergé [Décret, l2juilL-2!v août
1790, tit. 2, a. 20), et que, avant la cérémonie de la consécration, l'élu prêterait, en présence des officiers municipaux, du peuple et du clergé, le sernieiU solennel de veiller avec soin sur les fidèles qui lui sont confiés, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée pnr le roi. (Art. 21 .)
Les difficultés qu'éprouvèrent quelquesuns des évêques élus portèrent l'Assemblée àdécréterensuitc que, lorsquesur le refus du métropolitain et des autres évéques de l'arrondisscnienl, l'élu aurait été obligé de se relirer devers un évéque d'un autre arrondissement, pour avoir la confirmation canonique . la consécration pourrait se faire par l'évéque qui lui aurait accordé cette confirmation ( Décret, 15-24 nov. 1790, a. 10) ; et que, lorsque le siège de l'évéque consécrateur serait d'un autre arrondissement que celui de l'élu, la consécration pourrait se faire dans l'église cathédrale de l'évoque consécrateur ou dans telle autre église qu'il jugerait à propos. {Art. 11.)
Par un nouveau décret du 21-25 février
1791, elle donna aux évéques le pouvoir de faire les consécrations sans assistants, el les dispensa de demander la permission à l'évéque du lieu dans lequel ils la feraient.
Enfin, par un nouveau et dernier décret du 1-6 mars, elle décida que, pendant l'année 1791, l'évéquequi aurait donné la confirmalion canonique à un évéque élu pourrait aussi faire la consécration, ou déléguer à un autre le pouvoir de la faire dans telle église qu'il jugerait convenable, encore que les évêqut'S fussent du même arrondissement rnciropolilaiii que l'évéque consacré , el sans cire tenu de demander aucune permission à l'évoque du lieu.
k° De la consécration f/cs- évéques depuis le Concordat.
« Les archevêques consacreront et installeront leurs i^uffragaiiis. En cai d'empêchement ou de refus de leur part, ils seront suppléés par li'plus ancien évéque de l'arrondissement métropolitain. » {Art. org. 13.) — On dérogea à cette disposition dès l'année même où elle fut publiée. Trois des évêques nommés, savoir, Bernier, Cambacérès el de Pancc mont, furent sacrés à Paris par le légat lui-même, le 11 avril 1802. Dans la suite, quelques autres prélats reçurent aussi la consécration épiscopale do sa main , tels que Fescli, le IS noût 1802 de Broelie. le 17 novembre 1«03, etc.
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L'usage de se faire sacrer hors de sa province et du diocèse dans lequel on esi appelé s'est perpétué, et depuis lors un assez grand nombre d'évêques sont arrivés pour prendre possession de leur siège, après avoir été sacrés, soit à Paris, soit dans le diocèse d'où ils étaient tirés, soit toute autre part que là où les lois civiles, d'accord avec celles de l'Eglise et les convenances, exigent qu'ils le soient. C'est un abus que nous ne pouvons nous empêcher de condamner. On arrive à changer la foi quand on cesse de respecter la discipline.
Dans un décret impérial du 7 janvier 1808, il est dit que la consécration épiscopale ne peut être reçue par un Français nommé é\êque in parlibus a\ahl que ses bulles n'aient été examinées, el que la publication n'en ail élé permise. — 11 va sans dire que la même disposition serait appliquée aux évêques ordinaires, si le cas échéait.
Le serment de fidélité est prêté soit avant la consécration, soil après. {Art. org. 18.)
Concile ne 1 rente, sess. Si3 du la Réforme, cli. 2; de Rouen (1581); de Reims (1S83); de Tours (1583); de Bours^es (158i).— Assemblée du clergé, 1363, cali. a. 8.— Articles organiques, a. 9. — Onionnancede Blois, ii. bel 8. Conseil d'Elal, 26 avril 1657.— Parlement de Paris, arrêt du 19 juin 1806. — Décrets de l'Assemblée nationale, 13 iuill.-2i aoiil 1790, lit. 2, a. 20 el21; 18-21 nov. 1790, a. 10 ?t 11 ; 21-23 févr. 1791; 1-C mars 1791.— Décret impé rial du 7 janv. 1808.
CONSÉCRATION AU MINISTÈRE ÉVANGÉLIQUE
L'âge de la consécration au ministère évangélique des cultes protestants de l'une et de l'autre communion est fixé à vingt-cinq ans. {Décret imp. (/« 25 mars 1807, a. 1.) — On peut obtenir dispense. Voy. Dispense d'âge.
L'acte de consécration doit être joint aux pièces qu'ilfaut adresser au ministredes cultes, en demandant la confirmation d'un pasteur élu, et il faut qu'il ait été délivré par une assemblée de pasteurs en exercice en France. (Cire, min., 29 oct. 1832.J
CONSEIL ACADÉMIQUE
I. Conseil académique , el sa coinposilion. — IL Ses attributions eu général.
1° Conseil académique, et sa composition.
Il doit y avoir au chef-lieu de chaque acadcmio un conseil composé de dix membres désignés par le grand maître parmi les fonctionnaires et officiers de l'académie {Décret du 17 mars 1808, a. 85.)
2° Ses attributions en général.
Il seratrailédansles conseils académiques, dit le décret du 17 mars 1808, 1" de l'état des écoles de leurs arrondissements respectifs ; 2" des abus qui pourraient s'introduire dans leur discipline, leur administration économique ou dans leur enseignement, et des moyens d'y remédier ; 3' des affaires conlenlieuses relatives à leurs écolesen général, ou aux membres de l'Université résidant dans leur arrondissement ; i des délits qui
ÎOUl
CON
CON
lOC-2
auraient pu être commis par ces membres ; 5" de l'examen des comptes des lycées et des collèges situés dans leurs arrondissements. {Art. 87.)
CONSEIL d'administration.
Toutconseil formé auprès d'un administrateur pour lui donncM- des avis et l'assister est un conseil d'administration. — Le conseil d'Etat, les conseils do préfecture, les conseils généraux de département ou d'arrondissement, et les conseils municipaux, sont des conseils d'administration dans l'ordre civil ; le conseil de l'évêque est un conseil d'admi- «istralion dans l'ordre ecclésiastique, et celui de fabriques, un conseil d'administration dans l'ordre civil ecclésiastique.
CONSEIL ADMINISTRATIF DE BlINFAISANCE PU- BLIQUE,
Voy. Conservatoires.
COKSEIL d'administration DE LA CAISSE DIO- CÉSAINE.
Le conseil d'administration de la caisse diocésaine est foruié, sous la présidence de l'évêque, 1" des vicaires généraux ; 2' d'un ceriain nombredechanoines ; 3° du supérieur du séminaire diocésain ; 4-° d'un ou de plusieurs curt's et desservants de la ville épiscopalc. {Décret imp. du 20 dvc. 1812, Hègleuients.)
CONSEIL d'administration DES CHANOINES HOSPITALIERS.
Dn conseil d'administration était établi par le chapitre général des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard, pour assister le prévôt. {Stat. annexés au décret imp. du n mars 1812, a. k et 13.) — C'est lui qui recevait du prévôt les comptes du procureur général. {Art. 13.) — Le prévôt ne pouvait convoquer le chapitre général qu'avec son aulorisation. {Art. 4.)
CONSEIL d'administration ECCLÉSIASTIQUE.
Avant l'éreclion du siège de Langres , l'évêque de Dijon avait l'oriné un conseil d'administration ecclésiastique pour le département de la Haute-Marne, composé de deux vicaires généraux honoraires, de trois assesseurs et d'un prosecrélaire.
CONSEIL D administration de L ILE D ELBE.
C'est sur sa proposition, jointe à celle du commissaire général, que devait être réglé, dans l'île d'Elbe, le traitement du grand vicaire et celui des des'^ervants. Arrêté du 22 niv. an XI (12 janv. 1803), a. '*2.
CONSEIL d'administration PRÈS DU MINISTRE
des cultes
« Un conseil d'administration est établi près de noire ministre des cultes, porte l'article 5 de l'ordonnance royale du 2i octobre 18i4. — Ce conseil se compose du directeur de l'administration, qui en a la prèsiilence, cl des quatre sous-directeurs. {Ib.)-- 11 connaît des affaires qui lui sont attribuées par le règlement intérieur du uiiuislère. (ïè.)
Ce règlement est rapporté à la fin de l'article Administration générale deS cuLtES.
Nous y renvoyons.
conseils decuarité,
Les conseils de charité furent établis par rordonnanic royale du 31 octobre 1821, pour assister les commissions gratuites chargées de l'administration des hospices, et les bureaux de bienfaisance, afin lie mieux régler les formes et les garanties de Uur comptabilité, et en même temps de les dispenser d'un trop fréquent recours à l'intervention du gouvernement {Art. 1 , et Considér.) — Etaient membres de droit de ce conseil les archevêques et évêques, les premiers présidents et procureurs généraux des Cours royales, et à défaut de ceux-ci les présidents et procureurs du roi des tribunaux de première instance, les présidents des tribunaux de commerce, les recteurs des académies, le plus ancien des curés, les présidents des consistoires, les vice-présidents des chambres de commerce, et le plus ancien des juges de paix. {Art. 3.) — Les autres membres de ces conseils, au nombre de cinq dans les villes ou communes ayant moins de 5000 âmes, et de dix partout ailleurs, devaient être nommés et renouvelés dans les formes déterminées par l'ordonnance royale du 6 février 1818, qui accorde ces sortes de nominations aux préfets dans les villes et communes dont les maires ne sont pas à la nomination du roi, et la réserve dans celles-ci, au ministre de l'intérieur, qui seul avait le pouvoir de révoquer les uns et les autres. [Ib., et ord. 6 fév.i8\S, a. 2 et 3.) — Les conseils de charité se réunissaient soit avec les commissions administratives des hospices, soit avec les bureaux de bienfaisance, pour les délibérations concernant les budgets annuels, les projets de travaux autres que de simple entretien, les changements dans le mode de gestion des biens, les transactions, les procès à intenter ou à soutenir, les emprunts, les placements de fonds, les acquisitions, ventes et échanges d'immeubles; les comptes rendus, soit par l'adminisiralioii, soit par les receveurs ; les acceptations do legs ou donations, et les pensions à accorder à d'anciens employés. (^1/7. 8.) — Ils avaient tous les ansdeux sessions ordinaires avec les commissions des hospices et avec le> bureaux de bienfaisance. {Art. 9.) — Ils pouvaient être cxtraordinairement convoqués, mais seulement pour s'occuper des affaires qui donnaient lieu à ces convocations. {Ib.) — Les époques des sessions ordinaires étaient déterminées d'avance par les préfets, qui prescrivaient et autorisaient les autres réunions. (76.) — Leurs délibérations ne pouvaient être exécutées qu'après avoir été approuvées soit par le roi, soit p.ir le ministre de l'intérieur, soit par les préfets. {Art. il.)
On peut voir dans cette même ordonnance les autres dispositions relatives aux attributions qui leur étaient accordées.
Est-il vrai que ces conseils n'alleignirent pas le but qu'on s'était proposé en les insli-
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tuant; que dans plusieurs localilés ils no furent pas inslilués, et que dans d'autres lei:rs réunions claii'nl iinomplèles, de sorle (juc leur existence élail un embarras qui coinpromeKait le service et excitait depuis longtemps de justes réclamations? Les considér.'iiils de l'ordonnance royale du 2 avril 1831 le (lisent, cl motivent ainsi la suppression qui eu fut faite.
Actes léghlaHfs.
Ordunnauces royales, G févr. 1818, a. 2 et 5; 31 ocl. 1821, a. 1,3,8,9, 11 ; 2 avril 1851.
CONSEIL COLONIAL
C'est en conseil colonial que le gouverneur doit donner son avis sur la demande en acceptation d'un legs pieux de plus de 1000 francs en argent ou en mobilier. [Oïd. roy. du 30 sept. 1827, a. 1.) — C'est après délibération du conseil qu'il doit autoriser, soit l'acceptation, soit l'emploi de ceux qui sont au-dessus de cette somme ou en immeubles. (76., a. 7.)
CONSlîlL ECCLlisiASTIQUE EN 1803.
Lorsque la direction des établissements consacres aux missions eut été mise dans ses attributions, le grand aumônier forma un conseil ecclésiastique composé de l'évèque de Versailles, celui de (}uimper, l'abbé Emery, l'abbé Jaulîret, viciiire général de la grande aumônerie, et les troi,'^ sujiérieurs des sociétés des missionnaires, pour s'occuper de ces élablissements et aviser au moyen de les soutenir, el leur rendre leur prospérité ancienne. {Mars 1803.)
CONSEIL ECCLÉSIASTIQUE EN 1809 ET
Le IG novembre 1809, Napoléon, embarrassé, d'un côté par la sentence d'excouimunicalion fulminéeconlre lui, et de l'autre par le refus que faisait le pape d'instituer les évéques nommés aux sièges vacants, forma, sous le nom de conseil ecclésiastique, une commission comp;isée des cardinaux Feoch et Maury, de l'arclievêque de Tours, des évéques de Verceil, Nantes, Evreux, Trêves, de l'abbé Emery el du P. Fontana, à laquelle il soumit les questions suivantes:
1"^' SÉRIE. Qiteslions qui intéressent toute la chrétienté.
Le gouvernement de l'Eglise est-il arbitraire? Le pape peut-il, par des motifs d'affdires temporelles, refuser son intervention dans les afl'aires spirituelles?
Il est certain que, depuis un certain temps, la Cour deUoine est resserrée dans un petit nombre de familles ; que les affaires de l'Eglise y sont examinées et traitées par un petit nombre de prélats el de théologiens pris dans de petites localilés des environs, et qui ne sonl pas à portée de bien voir les grands intérêts de l'Eglise universelle, ni d'en bien juger.
Dans cet état de choses, convient-il de réunir un concile? — Ne faudrait-il pas que le consistoire, ou le conseil particulier du pape, fi"t composé de prélats de toutes les nations, pour éclaiier Sa Sainteté?
En supposant qu'il soit reconnu qu'il n'y a pas de nécessité de faire des cbangemeuls dans l'organisation actuelle, l'Empereur ue réunit-il pas sur sa tête les droits qui étaient sur celles des rois de France, des ducs de Brabant et autres souverains des Pays-lias, des rois do Sardaigue, des ducs de Toscaie, etc., soit pour la nomination des cardinaux, soit pour toute autre prérogative?
2' SÉRIE. Questions particulières à France.
la
Sa Majesté l'Empereur ou ses ministres ont-ils porté atteinte au Concordat? — L'état du clergé de France est-il en général amélioré, ou em|iiré, depuis iiue le Concordat est en vigueur. — Si le gouvernement français n'a pas violé le Concordat, le pape peutil arbitrairement refuser l'institution aux archevêques et évoques noinmé4, el perdre la religion en France, comme il l'a perdue en Allemagne, qui depuis dix ans est sans évêoues?
Le gonverneracnl français n'ayant pas violé le Concordat, si, de son côté, le pape refuse de l'exécuter, l'intenlion deSaMajesté est de regarder ce Concordai comme abrogé ; mais, dans ce cas, que convitnt-il de fiire pour le bien delà religion? Sa .Majesté adresse celle demande à des prélats distingués par leur savoir dans les matières ecclésiastiques, comme par leur atlachemeut à sa personne.
3* SÉRIE. Questions sur la position actuelle ?
Sa Majesté, qui peut, à juste titre, se considérer comme le chrétien le plus puissant, dans le rang suprême auquel la l'rovidence l'a élevé, sentirait sa conscience troublée s'il ne portait aucune attention aux plaintes des églises d'Allemagne sur l'abandon dans lequel le pape les laisse depuis dix ans. Sa Majesté le conjure d'y rétablir l'ordre. L'archevêque prince-primat vient encore de lui adresser ses représentations à cet égard. Si le pape continue, par des raisons temporelles ou p;ir des sentiments haineux, à laisser ces Eglises dans l'état de perdition et d'abandon, Sa .Majesté désire, comme suzerain de l'Allemagne, comme héritier de Charleiiiagne, comme véritable empereur d'Occident, comme fils aîné de l'Eglise, savoir quelle conduite Elle doit tenir pour rétablir le bien-: fnit de la religion chez les peuples d'Allemagne.
Il est besoin qu'il y ait une nouvelle circonscription d'évêchcs dans la Toscane et dans d'autres contrées: si le pape refuse do coopérera ces arrangements, quelle marche Sa Majesté devra-t-elle suivre pour les régulariser?
La bulle d'excommunication ci-jointe a clé affichée; elle a été imprimée et répandue clanilestinemenl dans toute l'Europe. Quel parti prendre pour (jne, dans des temps de trouble et de calamité, les papes ne se portent pas à des excès de pouvoirs aussi contraires à la charité chrélieuuc qu'à l'indé-
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peudance et a i houncur du trône? fDo Barrai, Fragments.)
Le Gouseil répondit :
1" Aux questions de la l" série, que, quelque éinineut que fùl au-dessus des autres le premier siège de la catholicité, son autorité n'était cependant point arbitraire ; qu'elle était au contraire réglée dans son exercice par les canons, c'est-à-dire par les lois communes de toute l'Eglise; — nue, si les alîaires temporelles n'ont par elles-mêmes aucun rapport nécessaire avec le spirituel, si elles n'empêchent pas le chef de l'Eglise de remplir librement et avec indépendance les fondions du ministère apostolique, le pape ne peut pas, par le seul motif des affaires temporelles, refuser son intervention dans les affaires spirituelles: car la distance qui les sépare est du temps à l'élernité ; — que le clergé de Rome a formé dans tous les temps le conseil du pape; que la réunion d'un concile n'est pas nécessaire; qu'il était à désirer, pour ce qui concerne le choix des cardinaux, qu'on exécutât la mesure présentée à cet égard par le concile de Trente ; — que la prérogative dont jouissent les souverains catholiques de présenter des nominalions de cardinaux, et les autres de ce genre, sont des témoignages de la reconnaissance de l'Eglise pour la protection qui lui est accordée; qu'elles ont été consacrées par le temps et ont passé avec les aulres titres aux successeurs des princes qui en étaient investis; que, d'après ces considérations, l'Empereur pouvait réclamer celles qui étaient atlachées aux pays réunis à l'Empire.
2° Aux questions de la 2' série : que le Concordat avait toujours été observé par l'Empereur et par ses ministres, el que le conseil ne croyait pas que le pape pût se plaindre d'aucune contravention essentielle {Voy. Concordat); — que le conseil se refuserait à l'évidence des faits, s'il ne déclarait pas que l'état du clergé de France est singulièrement amélioré depuis que le Concordat est en vigueur; — que, indépendamment de la maxime générale et constante en France, que le chef de l'Eglise doit la gouverner selon les canons, c'est une des clauses expresses du Concordat de 1515, que le pape est tenu d'accorder les bulles d'insiilution aux sujets nommés par le souverain, ou d'alléguer les motifs canoniques de son refus ; que l'occupation de Rome n'est pas une infraction du Concordai, que c'est une affaire politique, une afi'aire purement temporelle, qui ne doit avoir aucune influence sur les affaires spirituelles, à moins qu'on ne veuille confondre ce que l'Evangile et toute la tradition des premiers siècles de l'Eglise uousapprennentà séparer; —que, si le pape persistait à se refuser à l'exécution du Concordat, l'Empereur ne serait plus tenu de l'observer, et pourrait le regarder comme abrogé; — que l'Eglise ne serait plus une société indépendante, catholique ou universelle, instituée pour tous les temps, pour tous les pays, propre à s'allier avec tous les gouvernements, si elle n'était pas libre dans
Diction de Jurisp. ecclés. I.
le choix de ses magistrats, on si la mission et la juridiction de ses ni.igistrats émanaient d'une puissance étrangère; que, depuis les temps apostoliques jusqu'à nos jours, l'Eglise n'a jamais reconnu d'évêqucs que ceux qu'elle avait institués; que la manière de conférer l'institution n'a pas toujours été la même, mais que le conseil n'a pas l'autorité nécessaire pour indiquer les mesures pro|)rcs à remplacer l'intervention du pape dans la confirmation des évéques.
L'Empereur ayant fuit dire que, si le pape refusait d'exécuter le Concordat, son intention était de le regarder comme abrogé, et demandantce qu'il conviendrait de faire pour le bien de la religion, le conseil répondit que Sa Majesté ne pouvait rien faire de plus sage et de plus conforme aux règles que de convoquer un concile national, pour examiner cette question, et indiqua la m;irche que tiendrait ce concile; et comme l'Empereur fit dire que cette réponse ne satisfaisait pas entièrement à la question, en ce qu'elle ne déteriiiinail pas si le concile national avait en lui-même l'autorité nécessaire pour suppléer au défaut des bulles apostoliques, ou s'il faudrait recourir à une autorité supérieure à la sienne, le conseil ajouta que, après avoir protesté de son attachement inviolable au saint-siége el à la personne du souverain ponlife , après avoir réclamé l'observation de la discipline actuellement en vigueur, le concile pourrait déclarer qu'attendu l'extrême difficulté ou l'impossibilité de recourir à un concile a'cuménique, vu le danger imminent dont l'Eglise de France était menacée, l'institution donnée conciliairement par le métropolitain à l'égard de ses suffragants, et par le plus ancien évéque de la province à 1 égard du métropolitain, tiendr.iit lieu de bulles pontificales, jusqu'à ce que le pape ou ses successeurs consentissent à l'exécution du Concordat.
3' Aux questions de la 3" série : que, pour le rétablissement de l'ordre dans les Eglises d'Allemagne, tout l'espoir du conseil se fondait sur le concert que ses vœux réclamaient entre le chef de l'Eglisect l'Empereur ; — que, pour faire une nouvelle circonscription des évêchés de Toscane, l'intervention du pape est d'autant plus nécessaire, que, outre les droits que lui donne sa qualité de chef de l'Eglise, il en a toujours exercé de particuliers sur les Eglises de Toscane, comme dépendantes de ce qu'on appelait le vicariat de Rome, de sorte que, si le pape refusait d'agréer le plan qui lui serait proposé, il ne resterait, pour l'établir canoniqueii>cnl et en assurer l'exécution, que la voie du recours àun concile œcuménique; — que les censures et excommunications portées par la bulle du 10 juin 1809 étaient nulles, tant en la forme qu'en la matière, et qu'elles ne pouvaient lier ni obliger la conscience. Yoy. E\-
COMMUMCATION.
Un nouveau conseil ecclésiastique, composé des cardinaux Fesch, Maury et Caselli, des archevêques de Tours et de Matines, des évéques d'Evreux, de Trèyes et de Nantes et
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de l'abbé Emery, supérieur du séminaire de Sainl-Siilpice, lui formé au mois de janvier 181 J. Le gouverneinont lui proposa les deux que'ilior.s suivantes :
1° Toute cominunicalion entre le pape et les sujets de l'empereur étant interrompue, quant à présent, à (jui faut-il s'iidrcsser pour obtenir les disi^enses qu'accordait le saint-siége? 2" Quand le pape refuse persévéranimeui d'accorder des bulles aux évêques nommés par l'Empereur pour remplir les siécies varanis, quel esl le moyen légitime de leur dimner 1 inslilulion canonique ?
Le conseil répondit ;'i la première question, que le saint-siége éljint le lien le plus fort, le lien nécessaire de l'unité ecelési.islique dont il était le centre, on ne pouvait plus prévoir que des jours de deuil et d'affliction pour l'Ej^'lise, si les communications et les rapports demeuraient longtemps suspendus entre les fidèles et le père commun (;ue Dieu leur a donné dans la personne de N. S. P. le pape; — que le pouvoir ra<lical des évêques pour la concr sion des dispenses est à l'abri do toute attaque, et que la possession exclusive, plus ou moins longue, plus ou moins générale du sainl-siége, ne repose sur aucune loi positive, sur aucun canon de l'Eglise qui en ait dépouillé les évêques particuliers; — que, par ciinséqueut, lorsque des circonstances malheureuses interrompaient pour un temps la communication entre le pape cl les sujets de l'Empereur, c'était aux évêques diocésains que les fidèles devaient s'adresser, afin d'obtenir les dispenses (ju'accordait le saint-siége, mais seulement en ce qui concernait les besoins journaliers des fidèles; car il y aurait trop d'inconvénients à laissera la volonté particulière de chaque évéque l'exercice du dioit de dispenser des lois que l'Fglise a portées pour le bon ordre et l'uniformilé de son gouvernement.
Il répondit à la seconde, après avoir rappelé sa répanse faite en 1809 à la dernière cjueslion de la "2<^ série, que ce qui lui paraissait convenir le mieux pour assurer, dans tous les temps, le plein exercice de la juridiction épiscopale, était de modifier le Concordat, en y ajoutant que le pape s'obligerait «le donner l'inslilution aux évêques nommés, ou de produire un motif canoniqiAe de refus, dans un temps déterminé, faute de quoi le droit d'instituer serait dévolu par ce seul fuit au concile de la province où serait situé l'évêché vacant; que celte mesure était la plus simple, la plus conforme aux principes, la plus propre à rallier tous les esprits et a rassurer les consciences timorées.
Le conseil terminait ses réponses en émettaut le voeu qu'une dépulation fût envoyée au pape à Savone.
Napoléon se rendit à leur désir, manda dans son cabinet l'archevéïiue de Tours et les évêques de Trêves cl de Nitntes, leur donna de vive voix des uistruclions particulières que le ministre des cultes leur coninnuiiqua ensuite par écrit, etqu'ils n'ont pas cru devoir publier in ejclenso. Doize cardi-
naux, archevêques et évêques réunis à l'aris leur remirent une léllie collective poui* le pape. Le cardinal Fesch leur en remit en onire une particulière ([ui lui avait été probablement dictée par Sun neveu. Cliacun des au!res prélats écrivit aussi en particulier. [Leltres du 27 avril et \'^ mai 1811.) — Il fut recommandé aux députés de n'avouer leurs pouvoirs qu'au moment où ils verraient le s;iinl-père disposé à traiter, et de ne rion signer avant d'avoir reçu l'approbation de Su Majesté. [Lettre da 2H avril 1811.) — Quelques jours après, le patriarche de Venise leur fut aiyynnl. (Lettre dii'SO avril 1811.)
Leurs instructions portaient qu'ils annonceraient au pape la convocation d'un concile national pour le 9 juin, qu'ils lui diraient ensuite : 1° que le Concordat de 1801 n'existait plus, puisqu'il refusait d'en observer les clauses essentielles; 2° que désormais les évêques devraient être institués, comme avant le Concordat de François 1", selon la forme qui serait réglée par le concile et approuvée par l'Empereur.
Il leur était recommandé de faire deux conventions indépendantes l'une de l'autre, et par actes séparés. Par la première l'Empereurconsentirail à revenir au Concordat de 1801, à condition que le p.ipe instituerait les évêques tîéjcà nommés, cl qu'à l'avenir, s'il n'instituait pas dans les trois nmis après que la nomination lui aurait été communi(|uéo dans les formes ordinaires, celte nommation serait communiquée au métropolitain, qui dcvriiit instituer son suffragant, ou à l'un des sufTragants, s'il s'agissait de l'archevêque. — Par la seconde il serait permis au pape de retourner à Rome, pourvu qu'il consentît à prêter le serment prescrit par le Concordat. Dans le cas contraire, il résiderait à Avignon, où il aurait la liberté d'adniinislrer tout le spirituel, et même d'avoir des résidents des puissances chrétiennes. U jouirait des honneurs souverain?. Deux miU lions lui seraient assurés pour son entretien; il promettrait de ne rien faire dans l'Empire qui fût contraire aux quatre articles de 1682. — L'une et l'autre de ces deux conventions devaient être conclues assez promptemenl pour que les députés fussent de reto:ir à Paris au 1" juin. — Geç deux conventions faites, l'Empereur étaiC disposé à s'entendre avec le pape sur tout le reste : établissement de nouveaux évêcliés, protection des religieux de la terre sainte, reconstruction du saint sépulcre, établissement des missions, daterie, archives pontificales, et en général tout ce qui était nécessaire au pape pour le libre exercice de ses fonctions spirituelles.
Les évê(]ues députés avaient ordre forme} de le prévenir qu'il ne rentrerait pas dans lu souveraineté de Home.
La seule chose qu ils purent obtenir du pape fut qu'il accorderait l'inslilution canoniqueaux sujets nommés par l'Empereardana la forme convenue à l'époque desConcordals do France cl d'Italie; qu'il se prêterait à étenJre les mêmes dispositions aux Eglise.»
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de la Toscane, de Parme et de Plaisance par un nouveau Conconlal; qu'il consentail à ce qu'il fût inséré d.ins le Concordat une clause par laquelle il s'engiigeniit à f;iire expédier (les bulles d'inslilution aux évoques nommés par l'Empereur dans les sis mois do leur présenlalion, et d'invesiir le niélropolit;iin du pouvoir de les donner en son nom , après les six mois expirés, dans le cas où il aurait différé de les donner pour d'antres causes que l'indignité personnelle des sujels.
Sa Sainteté fit insérer dans la note qui fut dressée , qu'elle ne se déterminait à faire ces concessions que dans l'esiiérance qu'elles prépareraient les voies à des arrangements qui rétabliraient l'ordre et la paix de.l'Ëglise, et rendraient au sainl-siége sa liberté, son indépendance et la dignité qui lui conviennent, ainsi qu'on le lui avait fait espérer. (De Barrai, Fragmenta.]
Les choses étaient dans cet état, lorsque le concile national fut ouvert. {Voy. Concile
KàTIONAL.)
Actes Icgislatils, Uetlres, 28 et 30 avril 1811.
Auieur el ouvrage cités.
Barrai (de), Fragmemi.
CONSEIL d'État.
1, Du conseil d'Etat. — H. Sa romposition et son organisotioii. — III. Ses allilbuiions. — IV. At- Iribiiiiuns spéciales dii conseil d'iilal en matière ecclésiaslique. — V. Des délibér.iiions du conseil d'Etal. — VI. Maiiièie de s'adre^se^ an conseil d'Etal en matière ecclésiaslique non conlenlieuse. — VII. Maiiière de reconrir au conseil d'Etat en matière ecrlésiastique conienlieuse. — Vlll. Rejet des requêtes.
1° Du conseil d'Etat.
Le conseil d'Etat est, comme son nom l'indique, le conseil spécial de l'Etat ou, pour mieux dire, du gouvernement.
Nos rois avaient autrefois un conseil pour les affaires de lEtat : ce n'est que de|)uis la Constiluiion du 22 frimaire an Vlll (13 décembre 17i)9) qu'il existe véritablement un conseil d'Etat, c'est-à-dire une compagnie de haute magistrature, dont les membres sont choisis par le chef de l'Etat pour délibérer, donner leur avis ou leur décision sur tout ce qui concerne l'administration de l'Etal.
« Sous la direction des consuls, dit l'article 52 de celte Constitution, un conseil d'Etal est chargé de rédiger les projets de lois el les règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative. »
2° Composition et organisation du conseil d'Etat.
Sous l'ordonnance du 20 septembre 1839, le conseil d'Etat se composait , 1° des ministres secrétaires d'Etat; 2' de conseillers d Etal; auxquels étaient adjoints : l°des maîtres des requêtes; 2° des auditeurs ; 3" un serrètaiie général ayant litre el rang de maître des requêtes. (Art. 1".) — Il y avait en outre, mais en dehors du conseil , des avocats au conseil d'Etat. — Le garde des sceaux était le président - né du conseil d'Etal.
{Ib., a. 2.) — Un des conseillers d'Etat était nommé vice-président par le roi. (Ib.)— Les conseillers d'Etal et les maîtres des requêtes étaient en service ordinaire ou eu service extraordinaire. {Art. 3.)
Le service ordinaire du con«eil d'Etat se composait de trente conseillers d'Etal, y compris le vice-président; trente maîtres des requêtes et quatre-vingts auditeurs. — Le service exlraordinaire se composait de reux. qui étaient apf.eiés par le roi à en faire partie comme conseillers d'Etat ou maîtres des requêtes. {Art. 8.)— Le no.iibrcn'en était pas limité, l'oy. Auditeurs au conseil d'état Conseillers d'état et Maîtres des ri;quétes.
Depuis la loi du 15, 27 janvier, 3 mars 1849 le conseil d'Etat se compose : 1° du vice-président de la république , 2° de quarante conseillers. Il y auprès de lui des maîtres de re luctes, desauditeurs, un secrétaire général et un secretare du contentieux.
Pour l'examen des affaires non contentieuses, le conseil d'Etat était divisé en cinq comités, savoir : 1" le comité de législation; le comité de la guerre el de la marine; 3* le comité de l'intérieur et de l'instruction publique; 4° le comité du commerce; 3° le comité des finances. {Ib., a. 15.)
Eu Italie, il y a\ait un comité des cultes dont faisaient partie des ecclésiastiques du premier et du second ordre. (An Xlil, 180.'3.)
Il y avait pour les all'aires co ntenlieuses un comité spécial qui était présidé par le conseiller vice-président du conseil d'Etat, et en son absence par le plus ancien des conseillers qui faisaient partie de ce comité. {10., a. 26.) — Chacun des comités pour les affaires administratives non contentieuses était présidé par celui des niinistresau ministère duquel il était attaché. {Ib., a. 20.) — Il y avait de plus un vice-président nommé par le garde des sceaux, chargé, sous les ordres du minisire président du comité, de diriger en son absence les délibérations du coniilé, d'en convoquer les membres el de distribuer le travail. [Ib.)
— Le conseil d'Etat est divisé maintenant en trois sections : 1° seclinu de législation , 2° section d'administration, 3° section du contentieux adminislratit. (Loi organ. de 18»9, a. 2C.
Le pré^dent de la section de législatiou remplit les fonctions de vice-président du conseil d'Etat et remplace le président en cas d'abseiue ou d empêchement. {Art. 27.)
— Il y avait deux sortes d'assemblée générale du conseil d'Etat, celledans laquelle devaient être traitées les affaires non contentieuses, et celle dans laquelle devaient être traitées les affaires contenlieuses. {Art. 21 et 29.) — La première était composée des ministres secrétaires d'Etat , des conseillers d'Etat en service ordinaire, el des conseillers d'Etat en service exlraordinaire, autorisés à -participer aux travaux et aux délibérations. Elle était présidée, en l'absence du garde des sceaux, par l'un des minisires présents à la séance. Les maîtres des requêtes eu service ordinaire elceux en service estraordinaire, qui étaient autorisés à parliciperaux travaux
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(lu conseil d'Elat, y assistaient, de même que les auililenrs. {Ib., a. 21, 22 et 23.) — La seconde i)'él;iit com])Oséc que de membres du coTi seil d'Etat, en sorvice ordinaire. (//)., a. 29.)
Il n'y a plus qu'une seule espèce d'assemblée générale. Elle délibère : 1" sur fous les projets do l'is, 2° sur les projets de règlements d'aminisiralion publique , 3' sur les projets de décrels que le" règlement du conseil d'Etat a déférés à son examen et sur ceux qui lui sont renvoyés par les différentes sections. iLoi org. de 18^9, a. 45.) — Elle est présidée par le vice-président de la république. {Art. 50.)
3° Attributions du conseil d'Etat.
Au moment de sa création, le conseil d'Elat moderne fnl chargé, 1° de la rédaction des projets de lois que le gouvernemrnt devait présenter à la discussion et à l'adoption du corps législatif; 2° de colle des règlements d'administration publique; 3° de la soluiion des diffirultés qui s'élèveraient en matière administrative.— Quelques jours après, le 5 nivôse (26 décembre), dans le règlement qui fut publié pour son organisation, le gouvernement ajouta lui-même aux attributions précédentes : 1° celle de développer le sens des lois sur le renvoi des consuls ; 2° celle de prononcer d'après un semblable renvoi sur les conflits qui peuvent s'élever entre l'administration et les tribunaux, do même que sur les affaires conteutieuses dont la décision était précédemment remise aux ministres. (Art. 11.)
Après In publication des Articles organiques, il fut chargé de connaître des recours en cas d'abus, et de vérifier et enregistrer les bulles, brefs, rescrits et autres expéditions du saint-siége, de même que les règlements ecclésiastiques faits ou approuvés par les évoques (Art. orq.G.l et 8), et tontes les difficultés qui s'élèvent entre les ministres protestants. {Art. org. prot., a. 6.) — « Sous la direction de Napoléon, qui le présidait lui-même, dit M. de Cormenin, le conseil d'Etat exerçait des fonctions de conseil, de justice, de police et de législation. 11 était l'âme (le l'administration, la source des lois et le flambeau de l'Empire. » {Droit ■ dmimstr.,l. l", p. 0.) — M. Chevalier fait remonter au décret du 11 juin 1800 l'organisation de son action comme juge suprême en matière contcntieuse. {Jurispr. admin., t. ï", préf.)
Louis XVlll réorganisa le conseil d'Etat le 29 juin 1814. par une ordonnance royale dont l'article 8 porto : « Il examinera les projets de lois et règlements qui auront été préparés dans les divers comités. Chacun des ministres y raijporlera ou y fera rapporter, par un conseiller d'Etat ou niaitre des requêtes qu'il aura choisi, les projets de règlements et de jugements qui auront été convenus au comité contentieux et autres comités, pour y être définitivement arrêtés. 11 vérifiera et enregistrera les bulles et actes du saint-siége, ainsi que les actes des autres communions et cultes. 11 connaîtra des anpels ijomme d'abus. »
Il fut reconnu en 1815 que l'organisation faite en 1814 était vicieuse. L'ordonnance du 29 juin 1814 fut rapportée par l'article 1" de celle du 23 août 1815, dont les articles 11, 12, 13, 14 et 16 sont ainsi conçus :
Art. 11. Nos comités de législation, des finances, de l'iniérieiir ei du conmier( e et de la marine ei des colonies, d'après les ordres ei sous la présiileoce de nos minisires secrétaires d'Etal, prépareront les prnjcis de lois, ordonnances, règlements ei tous autres relatifs aux matières comprises dans les attributions (les dcpariemcnts ministériels auxquels ils sont alincliL's.
Art. 12. Ctiacun desdits comilés connaîtra en outre des afîain^s administratives que le ministre dont il diipend jugera à propos de lui conlier, et notamment de celles qui , par leur nature, présenteraient une opposition de droits , d'iiitérêis ou de préientioiys diverses , telles que les conce?sions de mines, les établissements de moulins, usines, les dessèchements, les canaux, partages de biens communaux, etc.
Art. 15. Le comité du contentieux connaîtra de loin le contentieux de l'administration des divers déparlemenis ministériels , d'après les attributions assignées à la commission du contentieux par les décrets du M juin cl du 22 juillet 18U6. — Le comité du conleniieux exercera en ouire les attributions précédemment assignées au conseil des prises.
Art. 1 i. Ses avis, rédigés en forme d'ordonnances, seront délibérés et arrêtés en notre conseil d'Etal, dont les divers comités se réuniront, à cet cÉfet, deux rois par mois, et plus souvent si le besoin desi alTaires rexia[e.
Art. 16. Les ordonn.inces délibérées par notre conseil d'Eiai , sur le rapport du comité du coiucnlieux, seront présentées à notre signature par noire g.irde des sceaux, ministre secrétaire d'Etal au déparlement de la justice.
Enfin, une ordonnance du 20 septembre 1839, après avoir divisé le conseil d'Elat en comités particuliers, détermine de la manière suivante ses attributions.
Art. lli. Les comités pour les matières administratives non contentieuses délibèrent , pour en faire le rapport à l'assemblée générale du conseil d'Etal, sur les projets de loi qui leur sont renvoyés par les ministres , ainsi que sur les ordonnances et règlements d'administraiiun publique , et les ordonnances qu doivent être rendues dans la même forme, lorsque ces projets de loi , ordonnances et règlements rentrent dans les attributions spéciales des déparlemenis minisiéiiels auxquels ils correspondent. — Us connaissent des affaires adcninistraiives sur lesquelles les ministres jugent à propos de les consulter. — Conformément à l'article 5 du règlement du 20 juin 1817, ils revisent le travail des liquidations pour les pensions liquidées dans les ministères sur les fonds de l'Etal ou sur les fonds de retenue.
Art. 17. Le comité de législation correspond aux départements de la jusiice" et des cultes et des affaires éirangère.s. Outre les atlributions qui lui sont conférées à ce litre , il prépare lous les projets de lois d'intérêt général qui lui sont renvoyés par nos ministres. — Il est chargé de continuer les travaux d(! la commission instituée par l'ordonnance du 20 août 1821 , à l'cffei de colliger et classer les lois et règlements encore en vigueur et de les réunir en rgfueil. — Il fait riiisiruction des prises maritimes. Il prépare les projets d'ordonnance sur les naturalisations, les cliarigemenls de noms, les n.ises en jugemeni des fonctionnaires publics, les auturisalions de plaider demandées par les comomnes , les appels comme d'abus et les véiificatioiis de bulles. — Il dirige l'insiruction et prép;ire le r.ipport des conflits; ce rapport conlinueri' à être fait à l'assem-
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l)léc générale du consiil d'Elat en séance publique, ei l;« délibération coniiiiiiera à cire prise coufonnéiiieiit aux arliclcs 2'i et suivants.
Les affaires en malière administrative conlentieuses sont confiées à un comité spécial. , .
M. de Cormenin, analysant lui-même, dans son Traité du droit admiiiislratif{L\v. I", ch. 3, sert. 1), niellant en ordre les différentes attributions du conseil d'Etat que nous venons d'indiquer, en citant textuellement l'ordonnance du 20 septembre 1839, dil : « Le conseil d'Etat est nécessairement appelé à délibérer et à donner son avis : 1° sur les règlements d'administration publique; 2° sur les ordonnances qui doivent être rendues dans la même forme que les règlements d'administration publique.
«Le conseil d'Etat délibère et donne son avis : sur les affaires administratives qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, doivent être examinées par le conseil d'Elat; sur les questions et projets de lois qui lui sont renvoyés par les ministres.
« Le conseil d'Etat, d'après le décret du II juin 1806 sur l'organisation du conseil d'Etat, exerçait des fondions de haute police qui ont cessé d'être en vigueur depuis la chute du gouvernement impérial. — Le conseil d'Etat vérifie et enregistre les bulles et actes du saint-siége. — Le conseil d'Etat vérifie et enregistre les actes des autres cultes et communions soumis à ces formalités. — Le conseil d'Etat vérifie et enregiilre dans la même forme les statuts des congrégations religieuses de femmes, dûment approuvées par l'évéque diocésain. — Le conseil d'Etat procède à l'examen des projets de loi et d'ordonnance qui lui sont renvoyés par les minisires.
« Le conseil d'Etat délibère : sur les mises en jugement des agents du gouvernement; sur les appels comme d'abus; sur la validité des prises maritimes; sur les autorisations de plaider demandées par les communes, les hospices, les bureaux de bienfaisance cl les fabriques, et autres établissements publics qui leur sont assimilés ; sur les demandes en changement ou addition de noms; sur les demandes de naturalisation exceptionnelle, en vertu du sénatus -consulte du 19 février 1808.
« Le conseil d'Etat délibère et propose les ordonnances qui statuent : sur les conllits positifs; sur les condits négatifs; sur les questions de compétence qui s'élèvent entre les autorités administratives, en matière contenlieuse; sur les recours formés pour incoii.pétence ou excès de pouvoir contre toutes décisions administratives; sur les pourvois dirigés contre les arrêts de la Cour des comptes, pour violation des formes de la loi. « Le conseil d'Elat délibère et propose les ordonnances qui statuent sur les recours dirigés : contre les décrets el les ordonnances royales susceptibles d'opposition ou d'interprétation ; contre les arrêtés des anciens di-
rectoires de département et des administrations centrales; contre les arrêtés des conseils de préfecture conlradictoirement rendus ; contre les arrêtés contradictoires des préfets, dans les cas spéciaux où les parties peuvent recourir directement au conseil d'Etal ; contre lesdits arrêtés ; contre les décisions des ministres prises en matière contentieuse; contre les décisions prises par les gouvernements inlermédiaires, et par l'ancien conseil d'Elat, dans les cas où, selon les règles ci-dessus, elles sont sujeltes à opposition et tierce-opposition, ou à interprétation ; contre les décisions ministérielles relatives, soit aux marchés passés avec les ministres secrétaires d'Etat des divers départements, avec l'intendant de la maison du roi ou eu leur nom, soit aux travaux el fournitures faits pour le service de leurs départements respectifs ; contre les décisions du conseil de l'Université, dans les cas prévus par les décrets organiques; contre les arrêtés des commissions spéciales créées par le roi, pour l'exécution des conventions diplomatiques, s'il y a réserve de recours dans les ordonnances; contre les décisions des conseils privés des colonies, dans les cas prévus par les ordonnances réglementaires; contre les décisions des commissions spéciales créées par la loi du 16 septembre 1807, sur le dessèchement des marais ; enfin sur les contestations entre la banque de France elles mem« bres (le son conseil général, ses agents ou ses employés. »(Fo(/. aussi le chap. l du titre 2.) « Le conseil d'Elat, dit encore M. de Cormenin, mais celle fois-ci dans sou inlroduclion, pag.29, prononce tantôt comme cour d'appel, tantôt comme cour du gouvernement, tantôt comme cour d'équité. 11 annule les arrêtés des conseilsdepréfeclureau fondetdans la forme, les arrrêlés des préfets pour incompétence, les décisions des ministres pour excès de pouvoir ou pour fausse application de la loi. Il vide les conllits d'attribution, et infirme, s'il y échet, les jugements et arrêts des tribunaux. 11 déclare l'abus des prêtres réfractaircs au Concordat. 11 autorise la poursuite des agents secondaires du gouvernement. Il s'abstient ou refuse do connaître, soit des questions qui n'ont pas encore été soumises aux juridictions de première instance, soit des questions qui auraient subi précédemment la force de la chose jugée, soit des questions de pure gestion, concession ou faveur, qui sont du ressort des ministres responsables. 11 souffre des recours en opposition, tierce opposition et révision. Il condamne aux dépens, il modère les amendes, il motive ses arrêts, il juge en audience publique et sur plaidoirie. »
Nous ne contestons aucune de ces assertions; mais il nous semble que le conseil d'Etal cesse d'être un conseil purement administratif, et devient une cour de justice lorsqu'il reçoit des appels proprement dits, infirme des jugements, prononce des sentences, inllige des amendes.
Il y aurait donc lieu d'examiner en ce cas si les décrets et ordonnances qui constituent
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le conseil d'Etal Ini ont conféré et ont pu lui conférer des alt-ril)uli<)ns de ce genre. — Un pareil examen serait étranger au but de noire ouvrage, nous laissons à d'autres le soin de s'y livrer ; mais quelle manière de s'exprimer : Le conseil d'Etal déclare l'abus de» prél'es réfrwlaires au Concordat l'i
I)'a[Tès la nouvelle loi organique le conseil d'Etat donne son avis dans les cas déterminés par les articles 55 , 65 et 80 de la Conslitulion, sur les projets de lois que l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer et sur toutes les queslionsque lui soumettent le président de la république et les ministres. Il est consulté sur tous les projets de lois qui viennent du gouvernement. H rédige ceux que le gouvernement lui demande. Il résout sur la demande des ministres les difficultés qui s'élèvent entr'eux relativement à l'application des lois et aux attributions qu'ils tiennent d'elles. Il staïue en dernier ressort sur le contentieux administratif. Il exerce le pouvoir de surveillance et de contrôle que les lois lui ont confié et les autres attributions qu'il lient des lois antérieures.
ù-* Attributions spéciales du conseil d'Etat en matière ecclésiastique
Les attributions du conseil d'Etat, en matière erclésiastique, sont plusétenduesque ne le suppose M. de Cormenin.
Il reçoit les recours en cas d'abus, soit que l'abus vienne de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques, soit qu'il vienne de la part des magistrats civils et autres personnes l.i'iques. {Art. org., a. 6 et 7. Ord. , 29 juin 1814, a. 8 )— 11 reçoit le recours des religieuses de Saint-Miehei et autres r>ligieuses reconnues par l'Etat, contre les décisions de l'évéquedi icésain. [Dec et, 30 sept. 1S07, a. 7; du même jour, a. 13, et autres décrets de ce genre.) — Il connaît de toutes les entreprises des ministres protestants et de toutes dissensions qui poui raient s'élever entre eux. (Art. org. prot., a. 6.) — Il vérifie et enregistre les bulles et actes du saint-siège. (Ord. roi/., 29 /m'n 1814, a. 8.) — I! les inscrit sur les registres en latin et en français. fk févr. 1S20.)
Ce ne sont pas seulement les bulles des ecclésiastiques no.'nmés à des évêchés dont le titre est en France qu'il examine et enregistre, mais encore celles des Français nommés évêques m partibus infidelium (Décr.
imp., 7 janv, 1808, a. 2.)
Il vérifie et enregistre dans les mêmes formes les statuts des congrégations religieuses de lemmes dûment approuvés par l'évéque diocésain. — 11 délibère sur l'autorisation et la reconnaissance des communautés religieuses d'hommes et de femmes. — 11 statue sur le rapport du ministre des cultes, lorsque le conseil municipal et l'évéque ne sont pas d'accord sur la nécessité des dépenses que fait une fabrique qui est obligée de recourir à l'assistance de la commune. (Décret du 30 r/cc. 1809, a. 97.)
lUttui un Uccrct délibéré en conseil d'E-
tat pour rendre exécutoire, en certains cas, la contribution personnelle et mobilière des- , tinée à couvrir les frais annuels du culte ou ceux de réparations et reconstructions lorsque le budget de la fabrique et celui de la coiumune ne le peuvent. (Décret du ik févr. 1810 , a. 1 et 2.) — C'est en conseil d'Etat que le roi autorisait les fondations, legs et dons faits aux séminaires diocésains et auK églises cathédrales. (Décret du 30 déc. 1809, a. 113.) — Il doit être entendu avant que l'ordonnance ou arrêté en distraction de parties snpeillues de presbytères ne soit rendue. (Ord. roy., 3 mars 1825, a. 1.)
Depuisia publication de l'ordonnance royale du 27 décembre 184G, les projets d'ordonnance ou d'arrêté qui ont pour objet, 1° d'autoriser l'établissement d'églises, de succursales, de chapelles, d'oratoires et de tous autri's établissements consacrés au culte, lorsqu'il n'y a pas de réclamation; 2" d'autoriser l'ai ceplation de dons ou legs faits à des établissemeiiis religieux et autres établissements publics, lorsqu'ils n'ont donné lieu à aueune réclamation et ne dépassent pas 50,000 fr., et que le projet ne porte aucune réduction à faire; 3° d'autoriser les acquisitions, aliénations, concessinns , échanges, baux à l'ing terme et emploi de capitaux par ces mê !ies établissements ; 4° d'autoriser les transactions auxquelles auront adhéré les autorités qui doivent être consultées; 5° d'autoriser les emprunts dont le remboursement doit s'opérer à l'aide des revenus ordinaires et dans un délai de moins de dix ans, sont soumis à la signature du chef de l'Etat immédialemont après avoir été délibérés dans les comités ou sections du conseil d'Etat et ne sont plus portés à l'assemblée générale. (Art. 1 fl 5.)
5° Des délibérations du conseil d'Etat.
Les délibérations du conseil d'Etat sont prises en assemblée générale et à la majorité des voix. (]b., a. 21.) Elles ne constituent par elles-mêmes que des avis, des projets, des actes préparatoires. C'est la signature du chef de l'Etat qui leur donne la force et l'exécution.
Les conseillers d'Etat ont seals voix délibéralive, à raison de leur titre. (Ord. roy., 26 aotlt 1824, a. 36.)
Le conseil ne peut délibérer si vingt et un au moins de ses membres, ne sont présents. (Loi de janv. et mars 1849, a. 49. — En cas de partage, la voix du président est prépondérante. (Ib., a. 21.) — Les maîtres des requêtes ont voix consultative. (76., a. J9.) — Les projets et avis sont signés par le président, le rapporteur et le secrétaire général. [Ib., 8.24.) Voy. Avis. — Ils sont transcrits sur le procès-verbal des délibeiations, lequel doit faire mention des membres présents. (Ib. a. 24.) — Les ordonnances rendues , après délibération de l'assemblée générale du conseil , mentionnent que le conseil d'Etat a été entendu. Cette mention n'est insérée dans aucune autre ordonnance.
(Ib., a. 25.) — Les ordouuaiicci rendues
après les délibérations d'ùii oii plusieurs dos comités indiquent les comités qui ont été entendus, f/è.) — Si les membres ayant voix délibérative sont en nombre pair , le plus ancien des maîtres des requêtes présents est appelé avec voix délibérative. {Ib.) — Le rapport en est fait en séance publique. [Ib., a, 29, et ord. 1831, a. 2.) —Après les rapports, les avocats des parties peuvent présenter des observations orales. Le maître des requêtes qui remplit les fonctions de cuumiissaire du roi donne son avis, après quoi l'affaire est mise en délibération. [Ib. , a, 29,et ord. 1831, a. 3.) — La délibération n'est pas publique. (/&., a. 3l.) — Les membres du const'il qui n'ont point entendu le rapport, les observations des avocats et l'avis du commissaire du roi ne peuvent y prendre part. [Ib., a. 3o.) — Elle est prise à la majorité des silffrages, signée du président et du rapporteur, et contresignée par le secrétaire général. {Ib., a. 31.) — L'ordonnance qui intervient ensuite est lue en séance publique. [Ib., a. 32.) — Les expéditions de cette ordonnance mentionnent les noms des membres du conseil ayant voix délibérative qui ont composé l'assemlilée généiale lors de sa délibération. (//;., 32.) — Les menil)res du ronseil ne peuvent participer aux délibérations relatives aux recours dii-igés coHlrë Une décision d'un ministre, lorsque cette décision a élé préparée par une délibération spéciale à laquelle ils ont pris part. {Ib., 33.) — Leprocès-verbaldes séances du conseil d'Elat délibérant sur les affaires contcnlieuses tnentionne l'accomplissement des disiiOsitions lies art. 27, 29, 30t;t 31 de l'ordonnance du 20 sept. 1839, c'est-à-dire que le rapport de l'affaire a été fait au comité du contemieux et au conseil d'h'Iat en assemblée générale et en séance publique par un maître des requêtes ou un auditeur désigné par le président du comité ; qui' les observations orales des avocats des Ijarlies et l'avis dit commissaire du roi ont élé entendus ; que le nombre des membres délibérant était impair, et qu'ils avaient entendu le rapport, les observations des avocats et ravis du commissaire du roi, que la délibératioti a été prise à la maj(/rité des sufl'rages, sij^née du président et du rapporteur; et contresignée par le seciétaire général. (Ib., .14.) — Dans le cas où ces dispositions n'auraient pas été observées, l'ordonnance pourra être l'objet d'une demande en révision. [Ib., a. 34.)
Depuis l'ordonnance royale du 23 août 1813, les avis du conseil d'Elat en matière contentieuse sont rédigés en forme d'ordonnances. ( An. 14. ) Yoy. Ordo.>nances ROYALES. La loi organique nouvelle conlère à la section du contentieux adminislralif le jugement de toutes les atlaires contentieuses. Voy. Sections.
6" Manière de s'adresser ait conseil d'Elat pour les alfaires en malière ecclésiastique non conienlieuse.
Le recours en cas d'abus ne compèle
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qu'aux personnes intéressées, et à défaut de plainte de leur part, aux préfets, (jui, en ce cas, l'exercent d'ollice. (Art. orij. 8.) \'oi/. Anus. — H se fait par un mémoire détaillé et signé, adressé au minisire des cultes, qui est tenu de prendre, dans le plus court ilél^ii, tous les renseignements convenables. (Ib.) — C'est sur le rapport du ministre (|ue l'alTaire s'engage. — Les autres ([uestions ecclésiastiques non conteniieuses ne peuvent être portées au conseil d'Etal que par le ministre des cultes lui même. C'est par conséquent au ministre des cultes seul qu'.ippartientle droit de lui soumettre la vérifi alion et la transcription des actes émanés du pape ou du saint-siéi-e ; la vériflcation et la transcription des statuts des congrégations religieuses ((U' veulent se faire reconnaître par legou\erii ment; l'érection des cliapelles domestiques et des oratoires particuliers, l'autorisation d'accepter des dons ou des legs faits en faveur d'établissements e( elésiasliques et autres légalement existants ; celle d'emprunter et la répartition dis sommes nécessairi's à la construction, réparation ou rt'consiruclion des édifices relitçieux ; l'examen des règlements d'administration publique
7° Manière de rrcuurir un coukcH d'Etat en viatière ecclésiastique contentieuse.
Les matières ecclésiastiques contentieuses sont ctlles qui se trouvent être l'objet d'une contestation. — Dé ce genre soni: 1° celles qui donnent lieu à des discussions d'intérêt; 2' celles qui donnent lieu à des discussions do pouvoir, d'autorité ou de juridiction; 3' celles qui donnent lieu à un recours en cas d'abus.
Le recours des [larlies au conseil d'Etat en malière conienlieuse doit être formé par requête signée d'un avocat au conseil , et conienir, avec l'exposé sommaire des faits et des moyens, les conclusions , les noms ei demeures des parlies, i'énoncialion des pièces dont on entend se servir et qui y seront jointes. (Décret du 22 juillet 18U6 , a. 1.) — Les requêtes , et en général loules les productions des parlies, doivent être déposées au secrétariat du conseil d'Elat , cù elles sont inscrites sur un registre, suivant leur ordre de dates, aiusi que la remise qui en est faite au maître des requèl. s ou à l'auditeur nommé pour en faire le rapport. (Ib., a.i,e[ ord. ,20 sept. i83\), a. 19.)— Le recours au conseil il Etal n'a pas d'elTel suspensif, s'il n'en est autrement ordonné. (Ib. , a. 3.)
Lorsque la cominunicaiion aux parlies a été ordonnée, celles-ci sont tenues de répondre et de fournir leurs défenses ddus les délais suivants : 1" dans 13 jours, si leur demeure est à Paris, ou n'eu est pas éloignée de (lius de cinq myriamètrcs ; 2" dans e mois , si elles demeurent à une dist.ince plus éloignée dans le ressort de la Cour royale de Paris, ou dans l'un des ressorts des Cours royales d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, l^ancy, Metz, Dijon et Bourges; 3" dans deux mois, pour les ressorts des autres cours d'appel eu France. — A l'égard
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des coloiiies el des pays étrangers, les délais seroni réglés , ainsi qu'il appartiendra, par l'ordonnance de soit communiqué. (Ib., a. k.) Ces délais commencent à courir du jour de la signification de la requête à personne ou domicile par le ministère d'un huissier. Ils peuvent être abrégés par le garde des sceaux dans les matières provisoires ou urgentes. (Ih.) — La signature de l'avocat au pied de la requête , soit en demande , soit en défense, vaut constitution et élection de domicile chez lui. {Ih. a. 5.) Le demandeur peut, dans la quinzaine après les défenses fournies, donner une seconde requête , et le délénUeur répondre dans la quinzaine suiva.ite. 11 ne peut pas y avoir plus de deux requêtes de la part de chaque partie, y compris la requête iniroductive. (/''., a. (5.) — Lorsque le jugement est poursv.ivi contre plusieurs parties , dont les unes ont fourni leurs défenses et les autres sont en défaut de les fournir, il e3t statué à l'égard de toutes par la même décision. [Ib., a. 7.) — Les avocats dis parties peuvent prendre communication des productions de l'instance au secrétariat, sans frais ; mais les pièces ne peuvent pas être déplacées, à moins qu'il n'y en ait minute , et que la partie y consente. (Ib., a. 8.) — Lorsqu'il y a déplacement des pièces , le récépissé, signé de l'avocat , portera son obligation de les rendre dans un délai qui ne pourra excéder huit jours; et après ce délai expiré , le garde des sceaux pourra condamner personnellement l'avocat en 10 francs au moins de dommages et intérêts par chaque jour de retard , et même ordonner qu'il sera contraint par corps. [Ib., a. 9.) — Dam aucun cas , les délais pour fournir ou signifier requêtes ne sont prolongés par l'effet des communications. [Ib., a. 10.) — Le recours au conseil contre la décision d'une autorité qui y ressort n'est pas recevable après trois mois du jour où cette décision a été notifiée. [Ib. , a. 11.) — Les décisions au conseil d'Etat ne sont mises à exécution conlre une partie qu'après avoir été préalablement signifiées à l'avocat au conseil quia occupé pi>ur elle. (/6., a,28.) — Celles qui ont été rendues par défaut sont sasceplibles d'opposition. ( Ib., a. 29. ) — Celle opposition n'est pas suspensive , à moins qu'il n'en soit autrement ordonné. (Ib.) — Elle doit être formée dans le délai de trois mois, à compter du jour où la décision par défaut a été notifiée. Après ce délai , elle n'est plus recevable. (Ib.) — L'opposition d'une partie défaillante à une décision rendue coniradictoirement avec une autre partie ayant le même intérêt n'est pas recevable ; excepté néanmoins en deux cas : 1° si elle a été rendue sur pièces fausses ; 2° si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire. [Ib., a. 32.) — La liquidation et la taxe des dépenses sont faites à la commission du contentieux par un maître des requêtes, sauf révision par le garde des sceaux. ( Ib., a. 43. ) — L'impression d'aucun mé- «lïoire ne doit passer en taxe, et les écritures
doivent être réduites au nombre de rôles qui est réputé suffisant pour l'instruction de l'instance. [Ib., 45.)
En attendant quele nouveau règlemenlaunoncé parla loi dejanv. et mars 1849 paraisse, nous renvoyons au décret lui-même et à l'atis du conseil d'Etat en date du 14 avril 1821, pour les règles de procédure dont l'application est d'un usage rare, et qu'il est fort peu utile de mettre sous les yeux de ceux qui consuller()nt cet ouvrage. Yoy. Avocat AU CONSEIL d'Etat.
On voit que les parties ne peuvent pas être admises à se défendre elles-mêmes devant le conseil d'Etat, ainsi que l'article 85 du Code de procédure civile leur permet de le faire devant les tribunaux. — Il ne leur est même pas permis de présenter des observations signées par elles, si ce n'est eu matière de conflit. Et en ce cas , leur signature doit être légalisée par le maire de la commune dans Inquellc elles ont leur domicile. (Ord. roy., 12 déc. 1821, a. 4 el 5.)
On ne plaide pas au conseil d'Etal. Les affaires y sont instruites et terminées sur pièces écrites. — Les délibérations ue sont pas publiques.
En matière civile, l'appel est suspensif de sa nature, et l'on ne peut passer outre à l'exécution du jugement duquel il y a appel, si les tribunaux n'ont ordonné qu'il serait provisoirement exécuté. [Code depror. civ., a. 135 et 439.) — C'est le contraire qui a lieu ici. Le recours au conseil d'Etat n'a pas d'effet suspensif, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné. [Dec. imp., 22 jvÂllet 1806, a. 3.) De sorte que, nonobstant le recours, la mesure administrative doit être exécutée provisoirement.
On peut demander un sursis ; mais , à moins qu'il n'y ait des motifs puissants de l'obtenir, on doit s'attendre à un refus.
8° Rejet des requêtes.
Le comité du contentieux propose le rejet, et le conseil d'Etat rejette les requêtes, lorsque la matière n'est pas conteniieuse. Lorsqu'il y a défaut de qualité et d'action, recours inlempestif, recours tardif, insuffisance de pièces et de moyens, défaut d'intérêt ou d'objet, déchéance, défaut de droit positif, ou lorsqu'il y a eu soit un jugement définitif, soit acquiescement ou exécution. — M. de Cormenin a développé très-longuement ces divers motifs derejet dans le 6' chapitre du titre 1" de son Traité de droit administratif ; nous ne pouvons mieux faire que d'y renvoyer ceux qui auraient besoin d'étudier cette matière.
Nous ajoutons ici une correction essentielle au mot auditeur qui se trouvait sous presse lors de la publication de la nouvelle loi organique.
Les auditeurs sont nommés au concoars.
Ils doivent être âgés de 21 ans au moins et de 25 ans au plus. — Ils sont chargés d'assister les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes rapporteurs dans la préparation et l'instruction des affaires. .[Art. 21.) — Ils
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ont voix, consultalive dans les affaires dont le rapport leur est conflé. (/&.) Actes législatifs.
Anicles organiques, a. 6,7 el 8.— Anicles organiques protestants, a. (i. — CoJe de procédure civile, a. MS et 439.— Conàiilulion du 22 frim. ;in VIII (13 déc. 1799), a. 62. — Loi du lt> sept. 1807 ; du 15 et 27 janv., 3 mars 18i9. — Arri^té consulaire du S niv. an Vlll (26 déc. 17119). _ Décrets impériaux du 11 |Uin tH06; 22 iuill. 1806; 30 sept. 1807, a. 7; ôOsept. 1807, a. 13; 1" janv. 1808, a. 2; 30 déc. 1809, a. 97 et 113; U févr. 1810, a. 1 et 2.— Ordonnances royales du 29 juin ISU, a. 8; 23 août 18l;i, a. 1 b 16; 20 juin 1817, a. 3; i revr. 1820; 12 déc. 1821. a. 4 et 5; 26 août 1S21, a. 21 à 36; 3 mars 1825, a. 1 ; 1831, a. 2 et 3 ; 29 sept. 1839; 27 déc. 1846, a. 1 à S.— Conseil d'Etat, avis du 14 avril 1821. Auteurs el ouvrages et cités.
Chevalier (M. Tliéodore), Jurisprudence administrative, 1. 1, préf. — Cortnenin (M. de). Droit adminislraltf, introd., p. 29, lit. 1, cU. 3 et 6; lit. 2, ch. 4.
CONSEIL DE l'ÉVÊQUE.
Le chapitre calhédral est le conseil que l'Eglise donne à l'évéque. Voy. Chapitres.
— Sous le régime de la Constitution civile du clergé , le chapitre fut remplacé dans celle fonclion par les vicaires de l'église cathédrale, qui formaient le synode de l'évcque. Voy. SïNOnE. — Depuis 1^01, les évéques se sont formé un conseil particulier. Ce conseil peut-il remplacer convenablement celui que l'Eglise elle-même a voulu fournir au siège épiscopal?
CONSEIL DE FABRIQUE
I. Du conseil de fabrique el de sa compusition. — II. Formation el renouvellement du conseil de fabrique. — m. Son augmentation ou réiluciion, à raison de raccrolssemenl ou diuiinution de population. — IV. Qualité et attributions du conseil de fabrique. — V. Séances du conseil de fabrique. — VI. Délibérations du conseil de fabrique. — Vil. Manière d'opiner dans le conseil de fabrique. — Vlll. Kéd.iction des délibération et formule. — IX. Annulation des délibérations de la fabrique. — X. Révocaiioii du conseil de fabrique oii de quelques-uns de ses membres. — XI. Par qui les délibérations du conseil de fabrique iieuvent être réformées ou annulées. — XI'.. Modèles d'acles.
1" Du conseil de fabrique et de sa composition.
Le conseil de fabrique n'est ni la fabrique elle-même , ni le bureau des inarguilliers. Foi/, ces deux mots. — Le bureau des marguillicrs est une commission administrative formée dans la fabrique avec des membres du conseil de fabrique , mais en dehors de ce conseil.
La fabrique comprend le conseil de fabrique lui-même el le bureau des marguilliers. •— Le conseil de fabrique doit se composer de neuf conseillers , dans les paroisses dont la population est de 5,000 âmes el au-dessus, el de cinq, dans les paroisses d'une population moindre. [Décret da 30 déc. 1809, art. 3.)
— De plus, le curé ou desservant et le maire en fout partie : le premier, comme commiscommissaire spécial de l'Elat. (.irt. 4.) C'est pour cette raison qu'ils peuvent et doivent s'y faire remplacer quand ils ne veulent pas ou quand ils ne peuvent pas y assister. Vvy. Curé et Desservant.
Le nombre des habitants est légalement constaté par le dénombrement ofGciel que le
gouvernement fait faire et publie de cini; ans en cinq ans. — Il faut y faire attention à l'époque des élections , lorsqu'il y a lieu de saire spécial de l'Eglise ; et le second, comme supposer qu'il a pu, ou descendre au-dessous de 5,000 âmes, ou monter nu-dessus, afin de ne point réélire à la i)lace des membres sortants, oti d'élire sept membres au lieu de trois (Voy. Election), sans quoi le conseil ne serait pas composé selon le vœu de la loi, et pourrait être révoqué.— On pourrait aussi contester la légalité de ses acies.
Les conseillers de fabrique doivent être habilanls notables , calholiques de profession et domiciliés dans la paroisse. (Art. 3.) Voy. N0TABI.E8, Catholicité. 11 ne suffirait iias de l'être sur la commune. — Dans le règlement l)Our l'administration de la fabrique de Nogent-sur-.Marne, il est dit qu'on n'élira ]iour marguilliers que des habitants de bonnes vie et moeurs, d'une probité reconnue , qui sachent lire et écrire, et qui, par leur état, puissent en remplir les devoirs avec assiduilé. {Arr. du parlem. de Paris, 2j fév. 1763, a. 11.) — 11 faut encore aujourd'hui qu'il n'y ait dans le conseil , auiant que fnire se peut, que des hoiiimes recoiiimandables par leurs mœurs et leur probité. L'obligation de savoir lire et écrire est supposée par l'article 9 du décret du 30 décembre 1809.
Aucun âge n'est déterminé par les règlements. — LeJottrnal des Fabriques (Tom.V, pag. 183) et l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques [Paçj. 18) disent qu'un principe de droit administratif exige l'âge de vingt-cinq ans accomplis, pour être admis à l'exercice de presque toutes les fonctions publiques , et que l'on doit, par analogie, appliquer cette règle aux conseillers de fabrique. — Nous pensons que la premier e chose à laquelle il faut faire attention, c'est aux principes religieux et à la bonne conduite. Entre personnes également dignes , il conviendrait de choisir de préférence la plus âgée; mais rien n'y oblige. 11 suffit d'être majeur pour avoir l'âge d'éligibililé. Voy. Conseillers de fabrique.
Le conseil de fabrique a un président et uu secrétaire. Ce sont les seuls dignitaires qui lui appartiennent proprement; le trésorier fait partie du bureau des marguilliers. Le curé ou desservant et le maire sont des membres perpétuels, qui doivent à leur qualité le droit de siéger dans le conseil de fabrique (LeHre min. 1813), et d'y occuper, le curé ou desservant, la première place à la droite du président, et le maire la première place à la gauche de ce même président {Décret , a. 4); mais ils n'ont aucun titre particulier, et ne jouissent dans le conseil d'aucun droit exceptioiiuel, ainsi que l'a décidé, pour ce qui concerne les maires, le ministre de l'intérieur. (Décis. sept. 1811.)
Tous les membres du conseil, tant les deux membres de droit que les conseillers, prennent part aux délibérations du conseil. — Ils nomment le président et le secrétaire au scrutin. (Art. 9.) — Cette élection devant être faite tous les ans à l'assemblée du dimanche
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de Qiwsimodo (Ord. roy. du X'i janv. 1825, a. 2), il est bien entendu qu'elle n'est jamais Ifaite pour un lennps plus long que celui qui reste à s'écouler pour al teindre ce lerine. Vol). Election du président de fabrique. — Le conseil peut réélire les mêmes personnes ; e décret le lui p(>rmet. [Art. 9.) Pourrait-il Élire le curé ou le maire? La question est conlroverséa : nous sommes pour la négative. (Yoy. Président de fabriqi'e.)
11 n'est pas iiéces';aire de dire que le délégué du curé, comme celui du maire, doivent jouir des mêmes droits et prérogatives que les membres (ju'ils représenlent. Ainsi, lu vicaire, député par le curé ou desservant, doit avoir la première place à la droite du président du conseil, lors même que le maire serait présent en personne; et l'adjoint ou le conseiller municipal , la première place à gauche, lois même que les n>embres de l;i fabrique seraient , par leur dignité ou leurs fonctions civiles, au-dessus d'eux. — Le délégué prend en ce eus lieu et place pour celui qui le délègue. Il est investi de tous ses droits. On ne peut l'empêcher de jouir de toutes ses prérogalives. — Celui du maire doit élre catholique. S'il arrivait qu'il n'y eût pas de catholiques ])armi les adjoints et les conseillers municipaux, le maire devrait, en ce cas, se faire remplacer par un des plus forts imposés catholiques. — Le J oui nul des Fabriques , appelé à résoudre cette difficulté, a décidé au contraire, mais sans raison, que la place-du maire ne poiirrait être occupée par personne. (Tom. III, pag. 124.)
2° Formation et renouvellement du conseil de fabrique.
Le conseil de fabrique est nommé par l'évêque et par le préfet dans les proportions déterminées par l'article 0 du décret du 30 décembre 1801), ainsi conçu : « Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf membres, non co iipris les membres de droit, cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la nomination de l'évéque, et quatre à celle du préfet; dans celles où il ne sera composé que de cinq membres, l'évéque eu nommera trois et le préfet deux. »
Cet article n'était relatif qu'à la première formation du conseil de fabrique; l'ordonnance du 12 jaiivicr 1825 l'a étendu à sa réorganisation ou nouvelle formation, après une révocation ()rononcée par le ministre des cultes. (Art. 5.) — Le renouvellement intégral du conseil n'a lieu que dans ce cas. Le renouvellement partiel est fait tous les trois ans, et de telle sorte qu'un conseiller ne soit pas en exercice pendant plus de six ans. Voy. Election des conseillers de fabrique. — Pour cela, trois ans après la formation première ou nouvelle du conseil, cinq de ses membres là où il y a neuf conseillers, et trois là où il n"y en a que cinq, sortent sur la désignation faite par la voie du sort. Trois ans aj)rès, les conseillers qui étaient restés sortent naturellement., et dans la suite c'est toujours la portioa du conseil qui a fait ses
sîu aus d'exercice qui se retire [Art. 7.)
Ce renouvellement doit avoir lieu à la séance du dimanche de Quasimodo, ou dans les trente jours qui suivent, faute de quoi le conseil perdrait le droit de se renouveler lui-même partiellement, et devrait l'être par révêcjue [Ord. roi/, du i^janv. 1825, a. 4), quelle qu'ail été d'ailleurs la date de sa formation. [Cons. d'E[.,uv.,9 juill. 1839.)
Le Journal des Fabriques prétend que si^ au moment du renouvellement de ses membres, le conseil do fabrique se trouve réduit à moins de moitié, il ne peut pas se renouveler lui-même. Il veut que le renouvellement, en ce cas, soit fait par l'évéque. (T. Vil, p. 219.) — A ce compte, les conseils de fabrique ne pourraient presque jamais faire eux-mêmes deux renouvellements de suite : car le nombre des membres étant de onze ou de sept, dont la moitié est nécessairement six ou quatre, il sulfirait qu'il y eût un seul des membres restants qui fût mort, démissionnaire, absent ou empêché, à l'époque où la plus forte moitié des conseillers doit sortir", ]jOur que l'élection ne fût pas possible.
Cette difficulté paraît avoir été entrevue par M. Lucien Uoy {Pag. IC, note) et par I auteur de l'Organisation des Fabriques (Pag. 19). Ils disent que si, à l'époiiue dd premier renouvellement (riennal, le conseil ne se trouvait plus au complet, par suite de démissions, de décès ou de changement de domicile de l'un ou de plusieurs de ses membres, les conseillers morts ou démissionnaires devraient compter comme membres sortants. Ainsi, si le renouvellement était de cinq membres, et qu'il y eût deux membres décédés ou démissionnaires, trois membres en exercice seulement seraient désignés par le siirt comme devant sortir du conseil.
Ceci ne parerait qu'eu partie à la difficulté, puisqu'il resterait toujours l' cas d'absence volontaire nu forcée d'un seul conseiller, qui suffirait pour transférer de la fabrique à l'évéque le droit de nommer; désordre qui ne tendrait à rien moins qu'à dénaturer complet ment l'institution des fabriques. Le gouvernement n'a pas pu vouloir une chose do ce genre, et il ne l'a pas voulue : car s'il dit que le conseil ne pourra delihérer t[ue lorsqu'il y aura plus de la rnoilié de ses membres, c'est-à-dire au moins sept ou quatre membres, selon que le nombre total est de onze ou de sept (Décr. imp., 30 déc. 1809, a. 9), il dit aussi que les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants. (An. 8.) Or, comme il s'agit ici d'une élection et non d'une délibération, le conseil se trouveraitil réduit, par la sortie d'Une partie de ses membres, et l'absence, la démission ou la mort des autres, aux simples représentants de l'Eglise et de l'Etat, le maire et le curé, qui' l'élection devrait être faite par eux.
Compter parmi les membres sortants les morts ou les démissionnaires dont le tour de sortir ne serait pas venu , ce serait encore violer le règlement, en accordant à certains couseiliers plus de six ans d'cxer-
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cice. — Le seul conseil raisonnable qu'on pourrait donner, si l'on craignait que le maire et le curé restés seuls ne pussent s'entendre facilement pour élire tes uiembri's qui doivent remplacer les sortants, ce serait de remplacer les démissionnaires ou les luorts dès l'ouverture de la séance, et d'appeler iiiiniédiatemenl au conseil les nouveaux élus, et, dans le cas où ilsne viendraient pas, de s'ajourner à huitaine ou à quinzaine pour procéder au renouvellement triennal.
Nous rencontrons dans le Journal des Fabriques une délibération du conseil d'administration du ministère des cultes, dans laquelle sont des principes semblables à ceux que nous venons d'émettre. Nous nous en serions servi, si nous i';ivions connue plus tôt. Nous n'en [larlons maintenant que pour relever une inconvenance* qui n'est pas excusuble. « L'opinion d'après laquelle il est prétendu, dit le ra|)porl, que la présence des quatre membres ri'slauts est indi^pensable pour qu'il y ait remplacement légal des membres sorlanis, par voie d'éledion, aurait pour résultat de supprimer ce mode de remplacement ; de rendre vaines, par conséquent, les prescriptions de l'article 8 du décret, et d'attribiier exclusivement aux é\èques la formation des conseils de f.ibrique, toutes les fois qu'il plairait aux curés ou desservants qu'il en fût ainsi. » ( Délibér. appr. le 18 août 18'tl.)
Pourquoi supposer les curés et desservants capables d'en agir ainsi? Pourquoi n'attribuer qu'à eux une disposition pareille ? Il y a là une insulte, et une insulte purement gratuite. Le curé et le desservant sont membres nécessaires de la fabrique. Us ne peuvent pas se dispenser arbitrairement d'assister à ses séances. C'est pour cette raison qu'on leur accorde, ainsi qu'au maire, la faculté de s'y f;iir« remplacer. Par CDiiséqueut, le conseil déjouerait le mauvais vouloir du curé, si mauvais vouloir il y avait, eu le mettant en demeure de refuser par écrit d'assister à la séance.
Si un conseil se renouvelait avant que les membres sortants eussent accompli le temps pendant lequel la loi leur accorde d'être en exercice, son opération serait susceptible d'èire annulée. (Cons. d'Et,, Ord. roy., 7 ocl. 18il.) — Elle le serait aussi s'il faisait son premier et son second renouvellement d'une manière autre que celle qui est prescrite. Mais cette irrégularité serait couverte par la régularité des renouvellements subséquents, si elle n'étiiit pas attaquée. (Décis. min., 20janv. 1815.)
Le renouvellement triennal du conseil de fabrique doit avoir lieu le dimancbe de Quatiinudo, ou dans les trente jours qui suivent ( Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. "2 et 4), l;rs même que les trois années d'existence ne scraieut pas révolues. Ainsi un conseil formé au mois de février 1837 doit se renouveler pour la première fois le dimancbe de Quasitnodo de l'année 183v) {Cons. d'Et., avis du comité lie l'int., juin 1839) j passé cette époque et le mois de délai, le couseil perd le droit
de se renouveler lui-même. Lesélections qu'il ferait seraient nulles et devraient être annulées (Comité de l'int. , itvis da 13 sept. 1833.)
Il existe deux ordonnances, rendues eu conseil d'Etal, qui consacrent celte docirine : l'une est du 7 odobre 183i, et l'autre du 10 janvier 1836. — Cependant le conseil d'Etat n'a pas persisté dans cette opinion : il a décidé, en 1837, qu'un conseil de fabriijue qui, après être resié durant plusieurs périodes de trois ans sans faire son renouvellement triennal, y procéderait et rentrerait dans l'ordre, couvrirait ainsi lui-même son irrégularité , et devrait être considéré comme légal, l'évêque et le préfet ayant implicitement reconnu que les dispositions de la loi ne lui étaient pas applicables. {Cons. d'Et., av. du comité de l'inl.,1 avr. 1837.)
On concilierait celte décision avec l'art, l'' de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, lequel porte en propres ternes que, « dans toutes les paroisses ayant le titre de cure, suicursale ou chapelle viiariale, dans lesquelles le conseil de fabrique n'a pas été ré~ ijulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8 .lu décret du 30 décembre 180t), il sera immôdialement procédé à une nouvelle nomination des fibriciens, de la manière voulue par l'article G du mcinedécrel,en disant que cet article ne regarde que ce qui existait alors, et ne donne aucun droit à l'évêque pour l'avenir. Mais comment la concilier avec le quatrième, portant que si , un mois après les époques indiquées, le couseil de fabrique n'a p.is procédé aux élections, l'évêque diocésain nommera lui-même?
Mgr Afl're pense que, dans le cas où un conseil a laissé passer deux ou plusieurs périodes triennales sans se renouveler, l'évêque pourrait le renouveler intégralement.
« (ju'on remarque bien, ajoute-t-il, que, dans l'article 1" de l'ordonnance, il n'est question que d'une opération transitoire. 11 sera immédiatement procédé, dit-elle, à une réorganisation faite par l'évêque et le préfet : aussi l'article 4 prescrit-il un mode tout différent lie pourvoir à la négligence des marguiilcis. L'évêque seul est chargé d'y suppléer, un mois après les époques fixées par la loi. Le ministre prétend qu'il faut restreindre le sens de cet article aux deux espèces de renouvellement partiel dont il est question dans les articles 2 et 3, et ()u'on ne saurail l'entendre d'un renouvellement total. » ( pag. 20, note.) — Nous sommes de l'avis du ministre. L'archevêque le suivit lui-même diins so!i ordonnance du 2 oct. 1842, pour le renouvellement de la fabrique de la paroisse Saint-Louis d'Antin.
Le Journal des Fabriques auquel cette difficulté a été soumise , a décidé que les pouvoirs de tous les m. mbres du conseil de fabrique se trouvant également expirés, ce conseil était complètement illégiil, et que, dans cette situation , il ne pourrait se renouvler valublement lui-même ; que par conséquent il y avait évidemment lieu de procéder à la formation d'une fabrique nouvelle par l'évê • que et parle préfet. (T. 111, p. 122.) — C'est
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l'opinion qu'avait émise Carré (N" 210, noie) ; mais \c ministre, consulté à ce sujet, décida que !■» prolongation des fonctions des fabricieiis non renouvelés était censée approuvée, ou (lu moins tolérée, tant que l'évéque chargé de la surveillance des fabriques n'avait pas enjoint de procéder à ce renouvelleluonl, et que ce n'était qu'à dater de celte é])oqiie que courait le délai d'un mois, passé lequel il aurait le droit de les nommer luimême. {Défis, min., 1815.)
Nous sommes de l'avis du Journal des Fabriques, quand il décide (T. IX, p. 218) que si, trois ans après sa formation, et lorsque les membres sortants doivent être désignés par le sort, le conseil de fabrique négligeait de procéder à celte opération, l'évéque devrait par une ordonnance lui enjoindre d'y procéder, et dans le cas où il s'y refuserait ou le négligerait, provoquer sa révocation. — M. Bouée, son rédacteur, s'en est écarté, et il nous paraît qu'il a eu tort. ( T. XI, p. 21 et suiv.)
11 est certain du reste que le défaut de renouvellement en temps voulu n'invalide point les opérations du conseil. Leur ôte-l-il le pouvoir de procéder ultérieurement à son renouvellement, comme le ministre le décide dans une lettre du 9 novembre 1812, et comme l'a donné à entendre l'archevêque de Paris dans son ordonnance du 2 octobre 18't2? Cela ne nous paraît pas admissible. Mgr Affre croit que le conseil pourvoit aussi lui-même par voie d'élection aux places de conseillers qui viennent à vaquer accidentellement. Voyez Elections des conseillers de fabrique. — Ces sortes d'élections doivent être faites de la même manière que celles qui ont lieu pour le renouvellement triennal ; et pour les unes comme pour les autres, il faudrait, d'après une décision du ministre, que le nombre des membres restants qui y procèdent formât la inajoritédu conseil, c'est-à-dire fût au moins de quatre, lorsque le conseil est composé de neuf membres, et de trois, lorsqu'il n'est composé que de cinq. Nous ne partageons pas son avis sur ce dernier point, nous l'avons déjà dit plus haut. {Décis. dul-iS août i8'*l.)
L'ordonnance royale du 12 janvier 1825, qui, sur ce point comme sur deux ou trois autres, a réparé l'omission du décret du 30 décembre 1809, veut qu'elles soient faites dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance, et accorde un mois de délai, après lequel l'évéque nommera d'ofQcc. (Art. 2 el k.) — Elle règle aussi que le nouvel élu ne le sera que pour le temps d'exercice qui restait à faire à celui qu'il remplace. (76., a. '»•.)
On a demandé si ces élections ne pourraient pas être faites dans une séance extraordinaire. Le Journal des Fabriques répond que cet article n'a eu d'autre but que d'empêcher l'ajourneMieiit indélini de l'élection; qu'il n'a pas entendu interdire aux évéques le droit d'autoriser les conseils de fabrique à opérer ces élections avant l'époque ûxée.'(ï. XII, p. 220.)
L'èlectiou confère directement le droit de
siéger. Elle n'est soumise ni à la sanction de l'évéque, ni à celle du préfet. [Décis. min., 1813.) Foy. Nomination.
Il n'est rien prescrit par rapport au mode d'élection. Elle peut être faite au scrutin, comme elle peut l'être aussi par acclamalion ou par vote oral. — On avait demandé si, en cas de partage, on pouvait s'en rapporter au sort pour désigner celui des deux candidats qui serait conseiller. Le conseil d'Etat répondit négativement, l'intervention du sort, dans une opération de ce genre, étant contraire à l'esprit de l'article 8 du décret. {Comité de Vint., avis, juin 1839.) — On avait demandé encore si, en ce cas, la voix du président était prépondérante. Il fut répondu négativement aussi, par la raison que la prépondérance ne lui était pas accordée pour les élections, et parce qu'elle est incompatible avec le scrutin. {Ib.) — Enfin on avait demandé si, dans le cas où le président serait désigné pour sortir, il faudrait nécessairement en nommer un provisoire avant de procéder à l'élection des nouveaux remplaçants. Il fut répondu négativement, le décret ne l'exigeant pas. (76.)
3'Augmentalion ou réduction du conseil de fabrique, à raison de l'accroissement ou de la diminution de population.
Le nombre des conseillers de fabrique devant être de neuf dans la paroisse de 5000 âmes et au-dessus, et de cinq dans celles qui ont moins de 5000 âmes {Décret, 30 déc. 1809, a. 3), il en résulte que, lorsque la po- ])ulation , d'abord inférieure à 5000 âmes, atteint ce chiffre, le conseil doit être augmenté de quatre membres. Il doit au contraire être réduit de neuf membres à cinq, lorsque la population, qui était d'abord de 5000 âmes ou au-dessus, tombe au-dessous de ce nombre.
Il faut que l'aiigraentalion ou la diminution des membres du conseil ne vienne point changer son économie et entraver son ro nouvellement périodique, qui doit être alternativement de cinq et de quatre, de trois et de deux membres , selon que le conseil a neuf ou cinq conseillers. {Art. 7.) Pour cela, nous ne voyons qu'une seule manière de procéder, c'est de faire de suite l'augmentation ou la réduction : l'augmentation par la voie d'élection, et la réduction par la voie du sort; ayant soin, pour la réduction, de la faire moitié sur la partie du conseil dernièrement renouvelée, et moitié sur la partie qui doit l'être prochainemonl ; et pour ce qui regarde l'augmentation, de la faire pareillement en deux fois , la première pour porter de trois à cinq l'une des sections du conseil, et la seconde pour porter l'autre de deux à quatre. On se trouvera de suite dans la légalité, sans qu'il en résulte le moindre inconvénient.
Cette opération est rigoureusement conforme aux principes. Cependant le ministère et après lui le Journal des Fabriques en ont adopté une autre pour la réduction. ( Décis. min., 9 déc. \8'*3. Journ. des Fab., t. Xlli,
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p. 181.) Elle consiste à faire la réduclion en lieux fois, comme nous venons de le proposer, mais seulement à l'époque du renouvellement triennal, de sorle que, après avoir eu pendant un, deux ou trois ans, un conseil de fabrique qui aurait quatre conseillers de trop, on aurait pendant trois ans encore un conseil qui aurait deux membres de trop ; d'où il résulterait que, pendant quatre, cinq ou sis ans, le conseil de fabrique aur-ait un plus grand nombre de conseillers qu'il ne lui est permis de l'avoir. Signaler ce vice, c'est montrer que cette manière de procéder n'est pas admissible.
Le Journal des Fabriques veut que l'augmentation soit faite par l'évéque et par le préfet. Il juge plus spécieuse que fondée en droit l'objection qui consisterait à dire qu'il ne s'agit pas{de la création de l'organisation d'un conseil de fabrique, mais de son extension, et que, par conséquent , c'est à la fabrique elle-même à se compléter. Notre manière de voir est diamétralement opposée à la sienne. Nous trouvons spécieuse et nullement fondée en droit la prétention de faire intervenir l'évéque et le préfet pour compléter un conseil existant, et l'opinion que la fabrique, tant qu'elle n'est pas dissoute, a le droit de choisir elle-même ses conseil 1ers, nous parait seule admissible.
L'augmentation, telle que nous la proposons, ne peut donner lieu à aucune objection sérieuse. Le Journal des Fabriques prétend que la réduction du conseil, avant que les membres n'aient fait leur temps, serait illégale et irrationnelle : illégale , parce que le conseil, selon lui, ne peut priver ses membres de leur droit ; irrationnelle, parce que le sort pourrait désigner pour sortir les quatre membres dernièrement entrés. — Cet inconvénient ne peut pas avoir lieu dans la manière de procéder que nous avons indiquée; par conséquent, cette partie do l'objection ne nous regarde |ias. Quant à l'autre partie, nous dirons que c'est la loi ellemême qui exige la réduction, et que la manière de la faire est encore indiquée par elle : l'illégalité serait donc à prendre un autre niojen.
''^' Qualité du conseil de fabrique ; ses attributions.
Nous avons dit que le conseil n'était qu'une piirtie de la fabrique. C'est la partie délibérante. Il examine, il discute et arrête ce que le bureau des marguilliersest chargé de proposer et d'exécuter. [Décret du 30 déc. 1809, a. 1h.) Il est comme le conseil d'Etat de la fabrique, dont les marguilliers sont les ministres.
Sa qualité est celle de commission consultative établie auprès de la fabrique. Il ne fait acte d'administration que sur lui-même. — Il nomme son président, son secrétaire et les conseillers qui, avec le curé, doivent former le bureau des marguilliers. ( Art. 9 et 16.) Yoy. Marguillirus.
11 délibère : 1° sur le budget de la fabrique; 2° sur le compte annuel de son tréso-
rier ; 3" sur l'emploi des fonds excédant les dépenses, du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés; hsur toutes les dépenses extraordinaires au delà de 50 francs dans les paroisses au-dessous de 1000 âmes , et de 100 francs dans les paroisses d'une plus grande population; 5° sur les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, l'acceptation des dons et legs ; 6° généralement sur tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs [Art. 12) ; 7° sur la concession des bancs [Art. 70 j ; 8° sur la fivation du prix des chaises et leur mise en ferme ou en régie ( Art. C4, 66, 67, 70 ) ; 9° sur les demandes de fonds qu'il convient de faire au conseil municipal, soit pour suppléera l'insuffisance des revenus de la fabrique, soit pour subvenir à des réparations que la commune elle-même est obligée de faire [Art. 92); 10'»sur l'administration des aumônes faites à la fabrique pour les pauvres. [Art. 1" et Art. org.lG.) Yoy. Bcreau de charité.
L'abbé Dieulin lui attribue en outre d'autres fonctions, qui sont celles du bureau des marguilliers et non les siennes. ( Pag. 32. )
Voy. Bt BEAU DES MARGl ILIJEUS.
Sa délibération au sujet de la concession des bancs et places est un titre suffisant si la concession se fait par bail ou autrement pour une prestation annuelle. [Art. 70.) — 11 peut indiquer l'usage à faire des deniers provenant de donations ou legs, dont l'emploi n'est pas déterminé par le donateur, ou des remboursements, ventes, soultesd'échanges, excédants de recette qui ne forment pas une somme assez forte pour être employée à acheter des renies sur l'Etat ou des biensfonds, el ne la formeraient pas lors même qu'on attendrait six mois encore pour la joindre aux fonds présumés disponibles. Le préfet, a qui la délibération est soumise, ordonne celui qui lui paraît le plus avantageux. [An. 63.)
Il peut ordonner les réparations qui ne s'élèvent pas à plus de 100 francs dans les coriimuni'S au-dessous de 1000 âmes, et do 200 francs dans celles au-dessus. Pour les autres, il doit charger le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procédera l'adjudication au rabais ou par soumission aprèsirois affiihes renouvelées de huitaine en huitaine. [Art. 42.) — Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laissait pas de fonds disponibles, ou n'en laissait pas de suffisants pour les réparations, il prend, sur le rapport du bureau, une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu exlraordinaircment. [Art. 43.) — 11 envoie sa délibération au préfet, avec un état sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique, et une déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires do la célébration du culte. {Art. 43efl07.)
Lorsqu'il s'agit d'entreprendre un procès ou de le soutenir, il se réunit au bureau des marguilliers pour en délibérer (.Ari. 77); ce
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qui sigiune, en d'autres termes, que les uienibres du bureau des marpuilliers doivent ôlre nécessairement au conseil, pour le moins, an nombre do trois.
Son avis doit être joint à la demande du curé doté , lorsque celui-ci sollicjle aupt-is du conseil de préfecture l'autorisation de plaider, soit en demandant, soit en défendant , pour les droits fonciers de sa cure. {Décret i»(/). (la G nov. 1813, a. 14.)
S'il ai rive qu'une partie de la paroisse dont la f;jbriquo administre le (emporel soitérifjée en succurs.ile, et que l'évéque propose au roi de distraire, en faveur de la nouvelle fabrique qui va être ou qui a été établie, une partie des biens possédés par celle dont la section est séparée, ou de ses revenus, le conseil en délibère et joint à la délibération, qu'il envoie à 1 evêque ou à l'aulorité qui la lui demande, une copie de son budget. [Ord. roy., 28 mars 1820, a. 3.) Voy. Fabrique.
5° Séance du conseil.
Les séances ou assemblées du conseil Sont ordinaires ou extraordinaires. — Dans les assemblées ordinaires, le conseil peut délibérer sur tous les objets qui rentrent dans ses attributions. Dans les séances extraordinaires, il ne peut, au contraire, délibérer que sur roux pour l'examen et la discussion desq-els il a expressément demandé l'autorisation de s'assembler.
Toute délibération prise en dehors de ces matières serait annulée. {OrcL en cona. d'E~ tat, 30 sept. 1839.) — U est donc indispensable que le conseil spécifie bien l'objet sur lequel il veut délibérer, quand il sollicite l'autorisation de s'assembler exlraordinairement, et que le supérieur ou chef qui accorde celte autorisation ail soin de dire aussi quel sera l'objet de la délibération. Ces indications sont d'ailleurs implicitement prescrites par l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 (Art. 6.)
Les assemblées ordinaires avaient été Osées par le décret du 30 décembre 1809 (Art. 10.) au premier dimanche d'avril, juillet, octobre et janvier; l'ordonnance royale que nous venons de citer a mis celle du mois d'avril au dimanche de Quasimodo. (Art. 2.) — Elles doivent avoir lieu à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'église ou dans un lieu attenant à l'église, ou dans le i-resbytère. [IJccret du 30 déc. 1809, a. 10.) — Anciennement elles se tenaient le plus souvent dans l'église, au banc de l'œuvre. Nous croyons qu'il est plus convenable de les tenir dans la sacristie ; mais ni le curé, ni l'évéque, ne peuvent empêcher qu'elles ne soient tenues dans l'église même. — Si l'on continue de se réunir dans l'église, qu'on ait soin du moins d'attendre que les lidèles se soient retirés, et que les offices soient complètement achevés. Les arrêts du parlement de Paris, en date du 2 avril 1737, et du 20 décembre 174.9, portent l'un et lau- Ire (Art. 5) : « Ne pourront être tenues aucunes assemblées générales ni particulières les dimanches et fêtes pendant les offices
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publics de l'Eglise.» — Le lieu attenant à l'cglisc dans lequel le décret veut qu'on se réunisse, si on ne se réunit ni à l'église ni au presbytère, ne peut èlre que la sacristie, la salb; capitulaire, une chapelle ou toute autre dépendance de l'é^lise.
C'est dans la séance du dimanche de Quasimodo que les marguilliers présentent le compte du trésorier, pour qu'il suit examiné, clos et an été, et que le conseil fait ensuite les élections. {Art. 85.) Voy. Elections. — Le conseil peut, si cela est nécessaire, proroger à cet efl'et la séance au dimanche suivant, (ib.)
Cette faculté de proroger, qui eit spécialement accordée dans ce cas, le conseil peutil se l'attribuer toutes les fois qu'il en a besoin ? Nous le croyons. L'article k de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 le laisse entendre. On le voit aussi par l'article 11 du décret du 30 décembre, qui se sert du mot de session pour désigner les assemblées de la fabrique. Voy. Session. — Mgr l'évéque de Tournay, dans ses notes sur le décret de 1809, dit : « On peut s'assembler à ces quatre époques (celles fixées par l'article 10), autant de fois qu'il est nécessaire pour régler ce qui doit être soumis aux délibérations du conseil. » — Les instructions et ordonnances du diocèse de Meaux portent que, lorsqu'une séance ordinaire ou extraordinaire légalement autorisée ne suffit pas pour décider toutes les affaires mises en délibération, le conseil peut, sans autorisation nouvelle, s'ajourner au lendemain ou aux jours suivants. ). [Pag. 213.)
Dans ces deux déclarations qui annoncent des usages établis, nous prenons ce qui nous confirme dans la conviction que la séance peut être prorogée, mais nous croyons que c'est au dimanche suivant qu'elle doit l'être, conformément à ce qui est réglé par l'article 85, cl à ce que la connaissance des choses iniliiiuent. Les fabriciens, dans les petites paroisses, ont rarement le loisir de s'assembler dans la semaine.
Chaque séance doit être annoncée au prône de la grand'messe, le dimanche qui précède celui auquel el'e doit avoir lieu. Ainsi le veut l'article 10 du décret du 30 décembre 1809, qui a emprunté celle disposition aux anciens règlements suivis dans le ressort du parlement de P.iris. — L'auleur du Marntel des Fabriques dit {Pag. kk) que l'invitation aux séances doit être faite au prône de la grand'messe, ou par lettre à domicile, si le président le juge convenable. — La dernière partie de celle dérision est contraire au vœu de la loi, qui n'a point voulu laisser à l'arbitrage du président ce qui concerne la convocation du conseil, et qui, en exigeant qu'elle fût faite an prône de la messe la plus solennelle et la plus fréquentée, a voulu lui donner une publicité qu'elle n'aurait pas si elle était faite à domicile.
C'est à l'évéque que doit être demandée de prélérence l'autorisation de s'assembler extraordinairemcnt, parce que c'est pùïtôt dans ses attributions que dans celles du pré-
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fet que le groxivernenienl a voulu mettre les fabriques. Mais à son rofus, ou lorsqu'on a (les raisons plausibles do ne pas s'uiiressrrà lui, on pi'ul s'.idrcsscr an prérct, sans qu'il soii nécessaire de l'en prévenir : car, d'après l'arlicle 6 do l'ordonnaniC du 12 janvifr 1825, révé(iue et le picfel doivent réciproquemenl se prévenir eux-mênies des aulorisalions d'assemblées extraordinaires de fabrique qu'ils accordent, el de plus, faire connailre les obji'ls qui devront y éire traités.
De lA il résulte que la domandc de s'assembler eslraordinairenient doit faire connaître l'objet sur lequel le conseil veut délibérer, ainsi que nous l'avons déjà dit.
La précaution qu'a prise le gouvernement d'exiger que celui des deux chefs qui accorde l'autorisation de s'assembler cxtraordinairement en prévienne l'autre el lui fasse connaître ce qui doit être traité dans cette réunion, a pour but d'empêcher que le conseil ne prenne, soit à l'insu du préfet ou du maire, soit à celui de l'évêque ou du curé, une délibération qu'il aurait été dans les intérêts de l'EfJilise ou de l'iilat d'empêcher, ou tout au moins de faire combattre. Dès lors il est nécessaire que celui des deux chefs qui donne à l'autre un avis de ce 2;enre lui fasse connaître en même temps le jour auquel il a permis de s'assembler, et par conséquent ait eu le soin de fixer lui-même ce jour, en accordant l'autorisation qu'on lui demandait. — De là vient que, par ordonnance rendue en conseil d'Ëiat el délibérée dans le comité de l'intérieur, il a été décidé que la délibération serait invalide si elle était prise un autre jour que celui fixé par l'évêque, et qu'elle le serait pareillement si l'évêque avait oublié de fiser le jour de l'assemblée. (Ord. en cons. d'Et.,23 noùt 1839.) — Une autre ordonnance en conseil d'Etat, du 11 octobre 1833, avait décidé que la séance tenue le premier dimanche d'avril, au lieu du dimanche de Quasimodo, était irrégulière.
I^es délihéralious d'une assemblée irrégulièrement tenue sont susceptibles d'être annulées {Oïd. en cons. d'E(., 11 oct. 1833), et celles d'une assemblée non autorisée doivent l'être, selon M. Vuillelrov. iPag. 34.1.)
6" Délibéralion du conseil de fabrique.
Le conseil ne peut délibérer que lorsqu'il y a plus de la moitié des membres présents à l'assemblée (Ait. 9) ; des membres, et non pas des conseillers. Par conséquent, il faut au moins six membres présents lorsque le conseil a neuf conseillers, et quatre, lorsqu'il n'a que cinq conseillers. — Tous les membres présents doivent signer la délibération qui a été arrêtée à la pluralité des voix. (!b.)
S'il arrivait, dit l'auteur de l'Organisation el comptabililédes fabriques, d'après \e Journal d en Fabriques (T. 111, p. Gi), qiio, dans une délibéralion un conseiller s'abstint, pour un motif quelconque, il devrait être considéré comme absent ; il ne pourrait compter pour former la moitié des membres dont la présence est exigée; et si sa voix
était nécessaire pour constiluer la majorité, la discussion devrait être ajournée. {Pag. 37.) — A quoi sert de s'exprimer clairement, si l'on ne veut ])as s'en apercevoir? N'est-il pas évident (|ue ce cas a été prévu par le rédacteur du décret, el que c'est là la raison principale qui l'a décidé à exiger simplement que la moitié des membres fût présente à la séance?
Le membre qui se récuse est présent, et il ne se récuseque parce qu'il est présent cl suit la délibération. Son silence ne l'i inpêclie |)as d'élre porté sur la liste, et ne peut pas plus nuire à la délibération que celui de tout autre.
On a demandé s'il fallait que l.t moitié des membres dont le conseil doit être composé, ou simplement la moitié des membres qui sont en exercice, fussent présents pour que le conseil pût délibérer. Le Journal des Fabriques répond que le législateur a voulu exiger pour la validité des délibéralions la moiiié des membres dont le conseil doit être composé aux termes de la loi. (T. 11, p. 250.) M. l'abbé André adopte celle opinion, et ajoute qu'elle est conlirmée par l'arlielc 8 du règlement du 25 février 1703, lequel porte que les délibérations ne pourront être prises qu'au nombre de cinq membres au moins.
{Cours alpli.). Cette disposition se rencontre en outre dans le règlement donné par arrêt du 13 décembre 1733 {Art. G); mais dans les règlements donnés par arrêts du 2 avril 1737 {Art. 6), 20 déc. 17'»9 [Art. G), 21 août 17G2 {Art. 5), il est dit que, en cas d'absences, les délibérations ne pourront être prises qu'au nombre de trois pour le moins, il serait donc permis d'interpréter la loi en ce sens, et de pi'nser que c'est la moitié des membres en exercice qu'il faut entendre. Nou.s reconnaissons que l'interprétation donnée par le/our;in/ des Fabriques esi plus saine et plus raisonnable.
Toutes les affaires portées au conseil de fabrique doivent être préparées parle bureau ^es marguilliers, qui eu l'ait son rapport par l'organe di; sou secrétaire ou d'un autre de ses membres spécialement chargé de ce soin. (Art. -Ik.] — Les délibérations sont arrêtées à la pluralité des voix, et en cas de partage, celle du président est prépondérante. (/&.)
Le Journal des Fabriques (T. VI, p. 310) el son compilateur disent que, en l'absence du président, c lui qui ociujierait sa pbice jouirait du même privilège. La question est conlroversable, et jusqu'à ce que l'au'orilé se soit prononcée, il sera plus sûr d'ajourner à une autre séance ladélibération sur ia^ quelle les voix auront été partagées : car on conçoit fort bien que le législateur a pu accorder à un homme que l'estime ou la confiance de ses collègues a fait président, une prérogative qu'il refuserait à celui qui ne doit la présidence qu'à son âge ou à un acte de courtoisie.
Tous les membres présents doivent signer les délibérations (Ib.), lanl ceux qui ont opiné pour la prendre que ceux qui ont été d'un avis conlraire ou qui se sont abstenus. — llsmanquerajent à leur doyojr s'ils Kifir
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■saientlenr signature hors le cas où le procèsrerbal de la délibération contiendrait des omissions ou des al tér;i lions qui changeraient lanaîurede ce qui a étédélibéré.(£>e'fis. min., oct. 1811.) — Mention du refus de signer doit être faite sur le procès-verbal de la séance, ainsi que de l'invitation formelle de signer et de la réponse des refusants.
H pourrait se faire que le nombre de ceux qui refusent de signer fût supérieur à celui des membres présents à la séance, qui ont .signé la délibération. 11 y aurait lieu d'examiner, en ce cas, si la délibération doit être maintenue. L'auteur du Manuel des Fabriques, considérant la question de la manière la plus générale, ditque,«si un ou plusieurs membres refusent de signer, la délibération n'en est pas moins valide. « {Pag. 4.3.) — C'est trancher un peu lestement la difficulté. Sans doute, la délibération est valide lorsque la majorité des membres présents la reconnaît par sa signature; mais lorsque, au contraire, elle refuse de la reconnaître, on doil croire qu'ellca été altéréedans le procèsverbal, ou qu'elle n'a pas élé librement et mûremenl délibérée par ceux qui ne veulent pas en assumer la responsabilité, et, dans l'un comme dans l'autre de ces deux cas, il y a lieu ou d'abandonner la délibération, ou de soumettre le cas à l'autorité supérieure, pour qu'elle ait, soit à faire révoquer les membres opposaiîts, s'ils refusent arbitrairement de signer , soit à prononcer sur leurs motifs, s'ils en donnent.
Lcg anciens règlements avaient prévu le cas dans lequel les membres présents refuseraient de signer, k Les délibérations des assemblées tant ordinaires que générales, dit celui qui fut donné à la fabrique de Saint- Pierre-le-Marché, de la ville de Bourges, seront inscrites sur un registre tout de suite, et sans aucun blanc, ensemble les noms de chacun de ceux qui y auront assisté, qui y signeront lesditcs délibérations ; et faute de les avoir signées, elles seront réputées signées de tous ceux qui auront été présents. {Arr. du pari, de Paris 13 déc. 1732, a. 6.) — Cette disposition, qui avait déjà clé introduite dans le règlement de la fabrique de la paroisse de Saint-olean en Grève à Paris {Arr. du 2 avr. 1737, a. 7), se retrouve pareillement dans celui de la fabrique de la paroisse de Saint- Louis-en-l'lle, elc.
Le Journal des Fabriques al allé, ce nous semble, un peu trop loin, en disant que les membres qui s'abstenaient devaient être réputés absents, et que si leurs voix étaient nécessaires pour constituer la majorité, la discussion devait élreajournée. (T. 111 p. Cl.) — L'article 9 du décret de 180Î) ne permet pas d'en agir ainsi : i! veut que la délibération soit signée par eux cuuiuic par les autres membres. Voy. Signature. — En ordonnant que les délibérations seraient signées par tous les membres présents, ce décret a défendu implicitement de les faire signer par les membres absents.
Une ordonnance royale, rendue le 8 février 1844., explique l'article 9 du décret impérial
du 30 décembre 1809, en ce sens qne ka moitié doit être réglée, au nioment des renouvellements triennaux, d'après le nombre effectif des conseillers restants.
Il pourrait arriver que, après la discussion et l'adoption d'une proposition ou d'un projet, plusieurs des membres présents se retirassent. Leur absence, si elle réduit le nombre des membres à moins de la moitié, la plus forte du conseil, ne permettrait pas de prendre de nouvelles délibérations; mais elle ne doit pas empêcher d'achever la rédaction de celle qui a été prise, et de la soumettre ensuite à la signature de ceux qui se sont ainsi retirés avant le temps, quel qu'ait pu être leur nombre : car le décret n'exigeant pas que la délibération soit signée séance tenante, il n'y a aucune raison de supposer que cette désertion inconvenante, lorsqu'elle n'est pas excusée par des affaires pressantes, puisse jamais invalider ce qui a été délibéré, ainsi que le suppose l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques. {Pag. 39. J
Comme ilestspécitié que la délibération doit être prise à la majorité des voix, et qu'une délibération nulle, par la raison qu'elle n'aurait été prise que par la minorité, est une délibération non avenue, il serait inutile de rechercher l'adhésion des membres absents.
Elle n'aurait pas la vertu de valider une délibération ainsi frappée, de nullité.
Toutes les délibérations doivent être écrites, puisqu'elles doivent être signées, {.irt. 9.) Elles doivent porter indication distincte de l'année, du mois, du jour, de la manière dont la convocation a été faite, de la nature de la séance, du lieu où elle s'est tenue, du nombre des membres présents et des matières mises en délibération. Voy. Séances. Il est nécessaire qu'elles soient inscrites sur un registre spécial, puisque ce registre est une des pièces qui doivent être renfermées dans la caisse qui est destinée à recevoir les papiers de la fabrique. {Art. 54); mais il n'est nullement nécessaire que ce registre soit coté, paraphé, et encore moins qu'il le soit de la main du président, formalité à peu près inutile, quand il s'agit de procès-verbaux qui ne peuvent être enlevés, et auxquels il ne peut être fait aucun changement sans qu'il y paraisse.
En supposant du reste qu'il fût convenable de prendre cette précaution, le Journal des Fabriques, T. IV, p. 251 et 348, et l'auteur de l'Organisation des fabriques (p. 39) auraient toujours eu tort d'en faire une obligation. — L'auteur de l'Organisation des fabriques paraît l'avoir senti ; car il ajoute, en terminant l'article dans lequel nous venons de relever cette erreur et plusieurs autres: « Telles sont les règles générales à suivre pour la rédaction des délibérations; mais, à la rigueur, les formalités nécessaires pour les valider se réduisent aux points suivants : 1° que le nombre requis des fabriciens suit présent ; 2° qu'il y ait liberté sufûsante des votes ; 3° que la mesure votée n'excède pas le pouvoir du couseil; 4' que la délibération
CON
eoN
409ft
ait été prise dans un lien et dans nn temps conforme à la loi ; 5° qu'elle soit écrite et signée. » {Pag. '»0.) — Ici nous sommes complètement de son avis.
Les délibérations de la fabrique sont toujours valides quand elles ont été régulièrement prises, et cela lors même que le conseil, faute d'avoir fait ses élections en temps convenable, serait sujet à être partiellement ou intégralement renouvelé, l'obligation de se renouveler n'étant pas de nature à frapper de nullité les opérations.
7" Manière d'opiner dans le conseil de fabrique.
Lorsqu'il s'agit de procéder à une élection, le conseil opine au scrutin, ainsi que nous l'avons dit. — H peut employer le même mode quand il craint que les suffrages ne soient pas assez libres. — Dans les circonstances ordinaires, les suffrages sont donnés à haute voix et recueillis par le secrétaire. — Rien n'a été statué sur la manière de les recueillir, mais l'usage est de commencer par le plus jeune conseiller, c'est-à-dire par celui qui est depuis le moins de temps eu exercice, et de finir par le président.
« Le curé donnera sa voix immédiatement avant celui qui présidera, lequel conclura à la pluralité des suffrages, porte le règlement de la fabrique de la paroisse Saint- Jean- en-Grève, publié par arrêt du parlemont de Paris en datedu2avril 1737. (4?7. 6.) — Celui de la fabrique de Saint-Louis-enrile porte au contraire : « Le curé donnera sa voix le premier; celui qui présidera conclura à la pluralité des suffrages, après avoir dit son avis le dernier, sauf audit cui é ou autre personne de l'assemblée, qui aurait quelques propositions à faire pour le bien de l'église et de la fabrique, de les faire succinctement, pour être mises en délibération par celui qui présidera, s'il y écheait, et s'il y avait partage d'opinions, la voix de celui qui aura présidé prévaudra. » {Arrêt du pari, de Par., 20 déc. 17i9, a. 6.)
D'autres règlements, publiés par des arrêts postérieurs du même (larlement, portent simplement que les suffrages seront donnés par ordre un à un, sans interruption ni confusion, et que le président conclura à la pluralité des voix. [Arr. du pari, de Paris, 13 déc. 1752, a. 7; 21 août 1762, a. 8, etc.) — Le règlement du 30 décembre 1809 a cru devoir se conformer à cette dernière manière de régler la levée des suffrages, de sorte que chaque conseil de fabrique est libre de procéder de la manière qui lui paraît la plus convenable.
H nous semble que rien n'oblige de s'écarter de l'ordre généralement suivi pour recueillir les voix des conseillers. La difficulté serait seulement pour le curé et le maire. Ces deux membres doivent opiner avant ou après les conseillers. S'ils opinent avant, peu importe quel sera celui des deux qui opinera le premier; mais s'ils opinent après, c'est au curé à opiner le dernier, immédiatement avant le président, comme étant le membre
Dictions, de J.urisp. ecclés. I,
du conseil qui occupe la première place après lui.
8' Rédaction des délibérations et formulée.
« Les délib'érations purement verbales , dit l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques, d'après Mgr l'archevêque de Paris, sont frappées de nullité ; la preuve mênie par témoins n'est point admissible en celte matière ; ainsi une dépense qui ne serait autorisée que verbalement pourrait retomber à la charge du fabricien qui l'aurait faite. {Pag. 39.) — Telle est aussi l'opinion de M. Lucien Roy {Pag. 22) ; de sorte que, dans une fabrique de chapelle vicariale, succursale ou même cure, dans laquelle il n'y aurait pas de fabricien qui sût écrire, aucune délibération ne pourrait être légalement prise, à moins que le curé ne la couchât par écrit, et lorsque le curé serait absent la fabrique ne pourrait plus délibérer. Le cns que nous supposons n'est point chimérique. Le décret impérial du 30 décembre 1809 a supposé néanmoins qu'il ne se présenterait jamais. Il a fait mieux. II a voulu que tous les fabriciens signassent les délibérations auxquelles ils ont pris part (a. 9).
Il nous semble que de pareilles dispositions ne doivent pas être interprétées judaïquement. Les délibérations non écrites peuvent, en certains cas, être annulées, mais il en est d'autres où elles doivent être maintenues. Ainsi l'a jugé la Cour de cassation. Un de ses arrêts, en date du 9 décen)bre 1808, porte en propres termes : « Atteudu que l'enlèvement des chaises placées dans la nef de l'église, opéré par un fabricien, par suite d'une délibération verbale des administrateurs de la fabrique, constituait un acte d'administration qui ne pouvait point entrer dans les attributions des tribunaux, etc. »
Quoique les procès-verbaux des séances du conseil ne soient assujettis à aucune formalité, et qu'il n'y ait pas à craindre, par conséquent, que le rédacteur soit jamais molesté à cet égard, on doit comprendre néanmoins que, puisqu'ils peuvent donner lieu à des actions judiciaires ou à des actes administratifs, il est convenable de les dresser avec soin, et surtout de ne rien y omettra d'utile.
Pour éviter des réclamations qui pour-r raient être motivées, ou des soupçons qui jetteraient la méfiance parmi les membres de la fabrique, le secrétaire fera bien de rédiger le procès-verbal de la délibération séance tenante. — Il le lira immédiatement aux membres présents, et les priera de vouloir bien le signer.
Ces sortes d'actes exigent avant tout la précision et la clarté. — Celui-ci doit indiquer, 1° l'an, le jour, l'heure et le lieu de la séance {Art. 10) ; 2" la manière dont la convocation a été faite (/6.) ; 3° la qualité de la séance {Ib.), et dans le cas où elle serait extraordinaire, le chef qui l'a autorisée et la date de l'autorisation {Ib.) ; 4° le nom des menibres présents {Art. 9), sans spécifier s'ils ont ou s'ils n'ont pas pris part i>
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la délibération : c'est par erreur que l'auteur de l'Organisation et complaliilité des fabriques enseigne le contraire {Pag. VO) ; 5' les questions mises en déliiiéralion ; 6" leur discussion, les rapports faits par les marguilliers, le nombre de votants qui ont été pou^ l'adoption, celui des volants qui ont élé contre, et celui des membres qui se sont abstenus {Art. 9) ; 7° les réclamations ou oppositions qui seraient faites soit contre la oélibcratioii elle-même, soit contre la rédaction de l'acte, ayant soin de faire connaître le nombre des réclamants ou opposants, et l'avis des autres membres ; 8' le nom do ceux qnin'ontpas voulusit;nor, nienlionnantrinvitationqui leur en a été faite, et faisant connaître leurs réponses ; 9° la reconnaissance des ratures, surcharges , additions marginales et corrections qui auraient été faites. — Enfin il doit porter en marge l'objet de la délibération.
N" 1. Procès-verbal des détibérntiovs du conseil de fabrique de la paroisse de Saint-Sauveur ( à Cliaveuit), diocèse de Valence
Le trois janvier, premier dimanche de ce mois, année dix-huit cent quarante-sept, le conseil de fabrique de celte paroisse dûment prévenu par l'avertissement donné à îa messe du prône du dimanche précédent, par M. le vicaire, s'estréuni en séance ordinaire, après les vêpres de la paroisse, dans la sacristie de l'église.
Etaient présents: M.Révol, curé de la paroisse ; M. Laubat, adjoint remplaçant M. le maire de la commune ; M. Deroux, président du conseil ; M. Signol , secrétaire, et MM. Guillaume et Berthier, conseillers.
Le conseil étant en nombre pour délibérer, M. le président a ouvert la séance ; après quoi M. le secrétaire a immédiatement fSit connaître les questions suivantes, sur lesquelles le conseil était appelé à délibérer :
1" Question. — Le bureau des marguilliers demande l'autorisation de faire une dépense extraordinaire de 170 à 180 francs pour nettoyer et réparer l'autel de la sainte A ierge, qui a été mutilé et sali par les ouvriers occupés à réparer la voûte de la chapelle dans laquelle il est situé.
2' Question. — Le bureau des marguilliers soumet à l'approbation du conseil la délibération qu'il d prise pour régler le pris: des chaises durant les offices du carême.
La première question a été mise e^ délibération.
M. le secrétaire du bureau des marguilliers a représenté que l'autel de la sainte Vierge étant dans l'une des parties les plus apparentes de l'église, et servant à la célébration du saint sacrilice de la messe toutes les fois que les paroissiens le demandent, ne pouvait pas rester dans l'état de dégradation où il se trouvait. Il a (Jemandé eu consé- ([uence que le bureau des marguilliers fût autorisé à dépenser pour cet objet une somme de 180 fr.
Le conseil a reconnu l'urgence de la dépense, cl l'a autorisée à l'unanimité.
La seconde question a été mise e^ délibération.
M. le trésorier de la marguillerie a représenté que le carême devait être prêché cette année par un prédicateur de renom ; que, selon toutes les apparences, l'église ne suffirait pas pour contenir l'affluence des Gdèles j que, par conséquent, il n'y aurait aucun inconvénient à porter le prix des chaises de cinq centimes à dix pour les vêpres seulement et pour la passion du vendredi saint, durant la station, ce qui donnerait à la fabrique le moyen de couvrir les frais qu'elle est obligée de faire
M. l'adjoint a représenté que l'augmentation du prix des places occasionnerait des murmures et pourrait peut-être même donner lieu à des désordres; l'un de MM. les conseillers a partagé cet avis. Mais M. le curé ayant dit qu'il se chargeait de faire comprendre aux fidèles que cette augmentation n'était pas une spéculation de la fabrique sur la réputation du prédicateur qu'elle avait choisi, mais un moyen de couvrir les dépenses extraordinaires qu'elle était dans la nécessité de faire, tous les membres présents ont voté l'.ipprobation de la délibération du bureau des marguilliers.
Les questions à l'ordre du jour se trouvant épuisées, la séance a été close car M. le président.
Le présent procès-verbal a été dressé par le secrétaire delà fabrique séance tenante, lu aux membres présents, qui tous l'ont signé à l'exception de M. l'adjoint, qui a déclare ne pouvoirpas attendre pluslonglemps, et s'est retiré pendant la rédaction de l'acte.
N° 2. — Procès-verbal des délibérations du conseil de fabrique de la paroisse Sainl-Saureur (commune de Cliabeuit), diocèse de Valence {dépt. de la Drame).
Le dimanche seize mai , année dix-huit cent quarante-sept, le conseil de rabrique de cette paroisse et le bureau des mar;;uilliers, ex traordinai rement convoqués en vertu d'une autorisation spéciale donnée par Mgr l'évêque de Valence, le dix du même mois , avec fixation de jour , ce qui n'a pas permis de prévenir les membres au prône de la messe de paroisse du dimanche précédent, se sont réunis après la grand'messe dans la sacristie.
Etaient présents à la séance : M. le curé de la paroisse; M. le maire de la commune ; M. Deroux, président du conseil ; M. S-gnol, secrétaire; M. Berthier, président du bureau des marguilliers ; M. Guillaume, secrétaire du même bureau ; M. Bachasson , trésorier du même bureau, et MM. Laurencel, Cavilhé el Bonnaire, conseillers de la fabrique.
Le conseil et le bureau étaient au complet ; par conséquent, le conseil était en nombiij pour délibérer.
M. le président a ouvert la séance , et M. le secrétaire a exposé que la fabrique avait élé autorisée à se réunir extraordinairement, afin de savoir si cUe soutiondr;iit le procès que menacent d'intenter les héritiers de feu
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Pierre lîriolat , pour faire annuler la donation entre-vifs faile par celui-ci à la fabrique quelques années avant son décès.
M. le trésorier , au nom du bureau des marguilliers , a fait un rapport sur cette affaire , et a conclu au soutien du procès , par la raison que l'arte de donation que le bureau a fait consulter étant régulier , les motifs de la donation étant irrépréhensibles, les demandeurs n'ont ni droit, ni raison de vouloir molester la fabrique.
Un membre a représenté qu'on prétendait que feu Pierre Briolat n'avait pas la plénitude de sa raison quand il a fait cette donation , et qu'on se faisait fort d'établir qu'il j' a eu obsession.
On lui a répondu que le contraire était de notoriété jjublique , et qu'il n'aurait pas relevé ces propos s'il avait été dans la commune , et s'il avait connu feu Briolat avant sa luort.
Un autre a dit que ce procès engagerait la fabrique dans des dépenses qu'elle n'était pas en état de supporter, puisque dans son budget les recettes étaient complètement absorbées par les dépenses.
M. le président a répondu qu'à la vérité la fabrique n'était pas dans une situation à pouvoir faire des dépenses inutiles, mais que ce devait être pour elle une raison de plus de soutenir ce procès , puisqu'il s'agissait de conserver une partie nécessaire de ses revenus.
Après différentes observations ou réuexions moins importantes , auxquelles il a été pareillement répondu , la question a été mise en délibération et adootée à la majorité de dix voix contre une.
En même temps il a été décidé que l'autorisation de soutenir le procès intenté par les héritiers de feu Pierre Briolat serait demandée au nom de la fabrique par M. le trésorier de la marguillerie au conseil de préfecture , et qu'à celte demande seraient joints le rapport de M. le trésorier et copie de la présente délibération.
La séance a été immédiatement levée après la clôture de cette discussion.
Le présent procès-verbal a été lu à tous les membres présents à la séance , et signé par eux,
9» Annulalion des délibérations de la fabrique.
La f.ibrique peut annuler elle-même une délibération qui n'a pas encore été approuvée par l'autorité supérieure , parce que celiedélibération n'est pasencoredevcnueun acte d'autorité publique. 11 est bien entendu que, si la délibération est contractuelle, l'annulation doit en être faite du consentement des parties intéressées. Mais lorsque la délibération est devenue , par l'approbation de l'autorité supérieure, un acte d'autorité publique, le chef de l'Etat seul peut l'annuler, après qu'il en a été délibéré en conseil d'Etat. Voy. Annulation.— «Cette attribution, dit le uiinistre, dans une lettre du 8 octobre 18i0, appartient en principe au gouverneuient
seul. Ce n'est que par une délégation expresse qu'elle peut être dévolue , soit à l'autorité diocésaine, soit à l'autorité départementale, selon le cas.
« Dans le silence de la loi, parconséquont, l'évêque et le préfet n'ont aucun droit dans une telle circonstance.»
10° Révocation du conseil de fabriqrie ou de quelques-uns de ses membres.
Avant l'ordonnance royale du 12 janvier 1823 , on aurait été fort enipêché, s'il avait fallu dissoudre un conseil de fabrique ou révoquer quelques-uns de ses membres. Le cas , quoique très-possible, n'avait pas été prévu par le législateur. Aussi le ministre des cultes décidait-il, le U thermidor an XIll, que , pour faire opérer la sortie d'un fabricien , on devait attendre que le temps d'exercice fixé par le règlement fût accompli. Depuis, il fut décidé que , dans l'intervalle des renouvellements, le préfet avait le droit de réformer un des marguilliers : ce qui n'est guère soutenable , comme le fait remarquer M. Vuillefroy. [Pag. 339.)
Depuis l'apparition de l'ordonnance du 12 janvier 1823 , le ministre des cultes « peut, sur la demande desévêques et l'avis des préfets, révoquer un conseil de fabrique, pour défaut de présentation de budget ou de reddition de compte, lorsque ce conseil , requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire, ou pour toute autre cause grave. {Art. 5.)
En vertu de cet article , le ministre des cultes a dissous en 1829, 1° le 12 janvier, le conseil de fabrique de Vitryen Perthois, diocèse de Châlons ; 2° le 6 mars, celui de l'église de Grave, diocèse d'Albi ; 3° le 12 mai, celui de Saint-Savinien à Sens, diocèse de Sens; k° le 25 septembre, celui de l'église de Vittel, diocèse de Saint-Dié; 3° le 23 octobre, celui de l'église de Varennes , diocèse d'Angers ; 6' le 16 novembre, celui de l'église de Châteanneuf, diocèse de Limoges.
L'arrêté ministériel du 23 septembre a été inséré sans considérants dans l'Almanach du clergé de 1830; celui du 12 janvier porte: « Vu la demande présentée de concert par Mgr l'évêque de Châlons et M. le préfet de la Marne, tendante à révoquer en entier le conseil de celte fabrique; vu, etc. » — Celui du 6 mars : « Vu la demande de Mgr l'archevêque de Sens, tendante à révoquer le conseil de fabrique de Saint-Savinien à Sens, et celle conforme de M. le préfet de l'Yonne; vu, etc. » — Ceux du 12 mai, 25 septembre , 25 octobre, sont conçus de même. — Celui du 16 novembre porte : « Vu la demande de Mgr l'évêque de Limoges, relative à la révocation du conseil de fabrique de l'église de Châteauneuf, et l'avis conforme de M. le préfet de la Haute-Vienne; vu, etc. »
Ce dernier , sauf la faute de rédaction que nous avons soulignée , est le seul qui soit selon le v.-eu de la loi , qui exige non pas la demande simultanée de l'évêque et du préfet, ou faile d'un commun accord par l'un et par l'autre, mais la demande de l'évêque
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et l'avis du préfet. — L'auteur du Manuel des Fabriques {p. 40) s'ftcarte encore plus des formes légales : car il dit que la deslilution est f.iile par le ministre des cultes, sur le rapport de l'évéque et du préfet. Ces sortes d'iuexaclitudessont très-nombreuses dans ce petit traité.
Mais revenons au ministre des cultes. — L'ordonnance du 12 janvier 1825 l'autorise à dissoudre le conseil de fabrique; il s'est imaginé que, en vertu de cette autorisation, il pouvait révoquer les membres qui ne font pas leur devoir, et, le 30 mai 1829, il a pris l'arrêté suivant :
«Le ministre desaffaires ecclésiastiques, vu .a demande de MM. les vicaires généraux capitulaires d'Autun, et de M. le préfet de Saône-et-Loire , tendant à révoquer le sieur N... de ses fonctions de membre du conseil de fabrique de l'église de Saint-Bonnet en Bresse ; vu les faits reprochés à ce marguillier ; vu le décret du 30 décembre 1809 et l'article 5 de l'ordonnance dul2 janvier 1825; arrête :
Art. 1". Le sieur N., membre du conseil de fabrique de l'église de Saint -Bonnet en Bresse, est révoqué.
Art. 2. 11 sera pourvu à son remplacement, aux termes de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825.
Art. 3. MM. les vicaires généraux capitulaires d'Autun et M. le préfet du déparlement de Saône-el-Loire sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.»
De quelle manière s'y est-on pris pour voir dans l'article 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 l'autorisation de révoquer un membre du conseil de fabrique? C'est ce que nous ne saurions dire. Nous serions encore plus embarrassé de répondre si on nous demandait comment, d'après cette même ordonnance , doit être remplacé le membre révoqué. Celui qui â rédigé cet arrêté n'avait certainement pas lu les actes législatifs qu'il citait.
Ce n'est qu'en vertu de l'article 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825, que le ministre a pu prononcer la révocation d'un membre du conseil de fabrique. Or, cet article ne parle que de la révocation du conseil en entier. A cela , le Journal des Fahrvfues [Tom. I, pag. 176 et 177) et son compilateur disent : Qui peut plus peut moins. Oui, lorsqu'il s'agit d'une puissance qui tient son autorité d'elle-même; mais il ne peut pas en être de même lorsqu'il s'agit d'une puissance qui lient son autorité d'un autre. Celle-ci est obligée de se renfermer étroitement dans les limites de la concession qui lui a été faite, sans pouvoir l'étendre par voie interprétative; car on peut très-bien accorder le plus et refuser le moins.
Les mêmes auteurs ne voient aucune difOculté pour pourvoir au remplacement du membre révoqué. « A la différence du cas de révocation d'un conseil toul entier.
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dit l'auteur de VOrganisalion et comptabilité des fabriques, ce serait aux conseillers restants à remplacer, par l'élection d'un nouveau membre , le m mbre ainsi révoqué. » — Nous comprenons fort bien qu'il doive en être ainsi; mais si nous cherchons la loi (jui autorise cette manière d'agir , nous n'en trouvons aucune. Le décret impérial du 30 décembre 1809 n'a pas prévu ce cas. L'ordonnance royale du 25 janvier 1825 ne l'a pas. prévu non plus, et l'on doit croire, ou qu'elle n'a pas voulu le prévoir, ou que l'idée de le prévoir ne lui est pas venue; car, dans l'article 3, elle nu parle que du cas de vacance par mort ou par démission, et, dans l'article 5, elle ne parle que de la révocation du conseil entier et de la manière de [lourvoir à son renouvellement.
Il est possible que le conseil d'Etat , s'il était consulté, adoptât l'opinion du Journal des Fabriques. Son comité de l'intérieur n'at-il pas éié d'avis que l'article 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825, en accordant à l'évéque l'initiative de la demande en révocation, n'a pas entendu lui donner une initiative exclusive, et a réservé au gouvernement l'appréciation des causes graves qui pourraient rendre indispensable celte révocation. [Avis du 1831.) — Qu'est-ce que
cela signifie? L'ordonnance porte textuellement : « Sur la demande des évoques et l'avis des préfets, notre ministre d'Elat au département des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique pourra révoquer un conseil de fabrique, etc. ; » et nn comité du conseil d'Etat, chargé d'expliquer ce texte, dit : Sur la demande du préfet, et malgré l'opposition ou tout an moins le refus de coopération de l'évéque, le ministre peut révoquer un conseil de fabrique 1 Ou, ce qui est pire encore : Le ministre peut, quand il le juge à propos , révoquer un conseil de fabrique, sans se soucier le moins du monde de ce qu'en pense l'évéque ou le préfet! Il n'est pas possible de se moquer plus ouvertement des lois et du bon sens.
11* Par qui les délibérations du conseil de fabrique peuvent être réformées ou annulées.
Le conseil de fabrique délibère sous la surveillance de l'évéque, qui est le tuteur naturel de l'église, et qui, ayant le droit de régler définitivement par ordonnance la plupart des matières sur lesquelles le conseil est appelé a délibérer, peut arrêter l'exécution des délibérations qui sont relatives aux matières de sa compétence , et réformer ainsi d'une manière indirecte des délibérations qui auraient été mal prises. Voy. Fabrique. — Le pouvoir d'annuler ces délibérations d'une manière régulière n'appartient qu'au chef de l'Etat en conseil d'Etat. {Avis du comité de Vint., 13 sept. 1833.) L'évéque, le préfet, le ministre, excéderaient leurs pouvoirs, s'ils se permettaient un acte de cotte nature. [Avii du comité de législ., k août 1840.^
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12° Modèles d'actes.
(jo 1. _ Modèle de procès •verbal d'une élection au scrutin.
L'ordre du jour appelait le conseil à faire la réélection au scrutin du président et du secrétaire, confonnéinent à l'arliclo 9 du décret impérial du 30 décembre 1809. Le nombre lies menihres présents était de huit ; majorité absolue, cinq.
Au premier tour, M. Guillaume Pradier a eu quatre voix; M. Bernardin Clerc, trois, et M. Jules Uous, une.
Au second tour, M. Pradier a eu six voix, et M. Clerc, deux.
M. Pradier a été proclamé président du conseil.
N" 2. Election aux voix.
Après la délibération, et sur l'invitation de M. le président , il a été procédé à l'éleclion d'un membre , en remplacement de M. de Mauléon, décédé.
Les membres du conseil étaient au nombre de six.
M. Flavecourt a réuni la majorité des suffrages.
Il a été décidé que M. le secrétaire (ou M. le président) lui ferait part de son élection, et qu'on attendrait, pour le proclamer membre, qu'il eût accepté.
N" 3. Modèle de procès-ver bnl de proctumation.
Immédiatement après la lecture du procèsverbal, et avant de délibérer sur les alîaires qui étaient à l'ordre du jour, M. le président a [jroclamé membre de la fabrique M. Flavecourt, élu dans la dernière séance et présent à celle-ci, à laquelle il a pris part et dont il a signé le procès-verbal.
Ordonnance de l'arclievôque de Paris, 2 oct. 18i2. — Parlemeul de Paris, arr., 2 avril t737, a. 3 et fi; 20 déc. 1719, a. t;; 13 déc. 1732, a. U;21 août I7(i2, a. 5; 23 lévr. 1765, a. 11 ; )3 déc. 1732, a. 8; 21 ai>iit 17ti2, a. 8, etc.— Décret impérial, 30 déc. 1809. — Ordonnances royales, 28 mars 1820, a. 5 ; 12ianv. 1823, a. 2, l, 3.— Conseil d'Etat, ordonnances rovales, 11 oct 1833; 7 oct. 183i; lOjanv. 1836; 23 août et 3ll seiil. 1859; 7 oct. 18il ; 8 lévr. 184i. —Comité de l'intérieur, au-, 1831 ; 13sept. 1833 ; 7 avril 1837; ium 1839; 9 juill. 1839.— Conjilé de lé^i'^latiou, i août 1810.— Arrêtés du ministre des cultes, 12jaiiv.,6 mars, 12 mai, 23 sept., 23 oct., lii nov. 1829.— Lettres et décisions ministérielles, sept. 1811, 1813, 1K1.5, 8 oct. 1840, 7-18 aoiU 18U, 9 bov. 1842, 9 déc. 1845, 22 mars 1844, 20 janv. 1845.
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Almanach dn clergé, an. 1830. — André, Cours alphabétique.— AITre (Mgr), archevêque de Paris, p. 20, notes. — Dienlin (l'al.bé). Le guide des curés, p. 32.— Evêque de Tournav; évêque de Meaux, inslr. etord., p. 213. — Journal des"fal>rinues, t. II, p. 250; t. III, p. 61, 122, 124; t. IV, p. 251 et 348; t. V, p. 183; t. VI, p 310; t. VII, p. 219; t. I.X, p. 218; t. XI, p. 21 fis.; t. Xir,p.2i0; t. XIII, p. 1(51. — Manuel des Fabriques, p. 43 et 44.— (Irganisaliou et comptabilité des fabriques, p. 18, ot 53 à 40.— Vuille froy (M.), Traité de l'adm., etc., p. 341, 349.
CONSEIL DE FAMILLE
Le conseil de famille est un conseil de tutelle que la loi donne au mineur. On l'appelle conseil de famille, parce que les membres en goût pris, autant que possible, dans la fa-
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mille. — Ce qui concerne le conseil de famille se trouve compris dans les ;irticlcs suivants du Code civil :
•iOS. Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé rester.t sans père ni mère, ni luteurélu par ses père ou mère, ni n-iccndanls ntiiies, couinie aussi lors(|ue le luteur de l'une des (lualilés ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le cas des exclusions dinit il sera parlé ci-après, ou valalili'ment excusé, il sera pourvu , par un conseil de famille, à la nomination d'un Inieur.
40G. Ce roiiseii sera rnnvoi|uc soit sur la réquisitiuu et à la diligence des parents du mineur, de ses créanciers ou d'autres parties intéressées , soit même d'office et à la poursuite du juge de paix du domicile du mineur. Toute personne pourra dénoncer à ce juge de paix le fait qui donnera lieu à la nominalion d'ini luleur.
407. Le conseil de famille sera composé , non compris le juge de paix , de six parents ou alliés, pris lant dans la commune où la tutelle sera ouverte que dans la distance de deux myrianièires , moitié du côté paternel, moiiio du côio nialeruel , et en suivant l'ordre de proximité dans chaque ligne. — Le parent sera préféré ù l'nllié du même degré; et, parmi les parents de même degré, le plus âgé à celui qui le sera le moins.
■408. Les frères germains du mineur et les maris des sœurs germaines sont seuls exceptés de la limitation de iiombre posée en l'article précédent. — S'ils sont six , ou au delà , ils seioni tous membres du conseil de fimille, qu'ils composeront seuls, avec les veuves d'ascendants et les ascendants valablement excusés , s'il y en a. — S'ils sont en nombre inférieur, les autres parents ne seront appelés que pour compléter le conseil.
409. Lorsque les parenis ou alliés de l'une ou de l'autre ligne se trouveront en nombre insulïisant sur les lieux , ou dans la distance désignée p.ir l'article ■507, le juge de | aix appellera, soit des parents ou alliés domiciliés à de |iUis grandes distani es, soit, dans la commune même , des citoyens connus pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le père ou la mère du mineur
410. Le juge de paix pourra, lors même qii'il y aurait sur les lieux un nombre sullisant de parents ou alliés , periiiellre de citer, n q lelque dislance qu'ils soient domiciliés , des parenis ou alliés plus proches eu degrés ou do mêmes degrés que les parents ou alliés présents; de manière toiit<dois que cela s'opère en relranchaiit (|uelques-uns de ces derniers, et sans excéder le nombre réglé par les pr'océdents articles.
411. Le délai pour comparaître sera réglé parle juge de paix à jour lixe, mais de manière qu'il y ait toujours, entre la citation iioliliée et le jour indiqué pour la réunion du conseil, un intervalle do trois jours au moins, quand tomes les parties cilées résideront dans la commune, ou dans la dislance de deux myriamètres. — Toutes les fois que , parmi les parties citées, il s'en trouvera de domiciliées au delà de cetie distance, le délai sera augmenté d'un jour par trois myriamètres.
41"2. Les parenis, alliés ou amis, ainsi convoques, seront tenus de se rendre en personne, ou de se faire représenter par un mandataire spécial. — Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d'une personne.
■i 13. Toii, parent, allié ou ami , convoque, et qui, sans excuse légitime, ne comparaîtra point, encourra une amende qui ne pourra excéder ciiupianle lianes, et sera prononcés sans appel par le juge de paix.
41i. S'il y a excuse suflisaute, et qu'il convienne, soit d'attendre le membre absent, soit de le remplacer; en ce cas , comme en tout autre où l'iniérét
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du mineur semblera Tesisier, le juge de paix pourra ajourner l'assemblée ou la proroger.
■415. Cette assemblée se tiendra de plein droit ciiez le juge de paix , à moins qiiM ne désigne luimênre un autre local. L:) présence des irnis quarts au moins de ses membres convoqués sera nécessaire pour qu'elle délibère.
416, Le conseil de famille sera présidé par le juge de paix , qui y aura voix délibéralive et prépondérante en cas de pan âge.
Les membres du conseil de fatnille étant désignés par la loi, il n'y a aulre chose à faire que de les réunir, el c'est le juge de paix (|ui est chargé de ce soin. — Toute délibération d'un conseil de f iiiiillo composé autrement que la loi ne le pn scrit serait radicalement nulle. — C'est au tribunal de première instance (]ue doivent être portées les difficultés qui s'élèvent à cette occasion. — Les membres opposants peuvent attaquer la délibération qui a été prise contre leur avis, et en ce cas le tribunal peut la reformer.
Les conseils de famille peuvent placer des filles au Refuge, en se conformant pour cela au Code «ivil. (Décret imp. du 26 déc. 1810, a. 8 et 12.) — Le décret du 18 février 1809, relatif aux hospitalières, exigeant des novices qui veulent s'engager avant l'âge de vingt et un ans le consentement des père et mère, comme pour le mariage, et celui du 28 février 1810, imposant la même obligatiun aux ecclésiastiques qui sont admis aux ordres sacrés avant l'âge de vingt-cinq ans; s'il arrive qu'il n'y ait ni père ni mère, ni au uls ni aïi ules, ou qu'ils soient tous dans l'impossibilité de manifester leur volonté, c'est au conseil de famille que ce consentement doit êire demandé. {Cod. civ., a. tiO.) Actes législalifs.
Code civil, i\. 160, el jO.'i à 41li.— Décrets impériaux, 18fé\T. 1809; 28 l'éM-. I810;26déc. 1810.
CONSEILS GÉNÉRAUX
11 est parlé, dans nos lois administratives, de trois conseils généraux, ([ui sont : le conseil général de la commune, le conseil général de l'arrondissement, et le conseil général du département. Arrêté du 28 venl. an XII (1!) mars 1804), eic. — Les conseils généraux sont représentatifs et administratifs.
COHSEILS GÉNÉRAUX DE l'aRRONDISSEMENT.
Les conseils généraux d'arrondissement sont composés d'autant do membres qu'il y a de canlons dans l'arrondissement, sans que toutefois leur nombre puisse être au-dessous de neuf. [Loi du 2iji(ln 1833.) — Ils donnent leur avis sur l'établissement et la direction des chemins vicinaux de grande communication, sur les réclamations élevées au sujet de la part contributive des communes respectives , dans les travaux intéressant à la fois plusieurs communes ou les comnmnes et le département, etc. Ils peuvent le donner sur tous les objets sur lesquels les conseils généraux de département sont appelés à délibérer, en tant qu'ils intéressent l'arrondissement, etc. Ses attributions spéciales sont déterminées au reste par le til. 2 de la loi du 10 mai 1833, à laquelle nous renvoyons. — M. Diviiosnil, avocat aux conseils du roi el à
la Cour de cassation, parle spécialement de leur origine et de leurs altribulioiis dans son livre, intitulé : De l'orqanisiilion el des atl'ribillions des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement ; Paris, 1837.
CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE
Le conseil général de la commune, dont il est parlé dans le décret de l'Assemblée nationale du 21 mai-27 juin 1790 (Tit. 5, a. 22), et dans le décret impérial du 30 septembre 1807, a. 9, n'est autre que le conseil municipal. Voy. Conseil municipal. — L'usage a donné la même interprétation aux articles organiciues 67 et 72, qui autorisent les conseils généraux des communes à voter une augmentation de traitement, à procurer un logement et un jardin au curé ou desservant. 11 est en cela conforme aux arrêtés du 28 ventôse cl 5 germinal an XII (19 et 26 mars 1804). Voy. Conseils municipaux.
Aaes lé(iislatifs.
Artif;li!S organiques, a. 7'2.— .Arrêtés du 28 venlôse et S gerui. an XII (19 et 26 m:iis 180i).— D'k'rel. 21 mai- 27 juin 1790, tit. 5, a. 22.— Décret impérial du -30 sent. 1807. a. 9.
conseils généraux de départements.
Il y a dans chaque département un conseil général, lequel doit être composé d'aulant de membres qu'il y a dt* cantons dans le département, sans pouvoir néanmoins excéder le nombre de trente {Loi du 22 juin 1833, a. 1 et 2), excepté celui du département de la Seine, qui est composé de quarante-quatre membres. {Loi du 20 avril 1834,)— Ces conseils ne peuvent se réunir que lorsqu'ils ont été convoqués par les préfets , en vertu d'une ordonnance ou arrêté du chef de l'Etat. {Ib., a. 12.)
Leurs attributions sont réglées par le titre 1' de la loi du 10 mai 1838. —Us voient les centimes additionnels dont la perception est autorisée par les lois. (.lr<. 3.) — Ils délibèrent sur tout ce qui concerne l'administration des biens départementaux. {Art. 4.)— Us donnent ou peuvent être appelés adonner leuravis sur les affaires qui intéressent le département, (ylr^ 6. et s.) — Les Articles organiques les autorisaient à procurer aux archevêques et évéques un logement convenable {Art. 71); autorisation qui fut expliquée parle gouvernement dans le sens d'une obligation étroite. — Un arrélé du 18 germinal an XII, rendu en exécution de ces mêmes articles, les autorise à voter une augmentation de traitement aux archevêques et évéques de leurs diocèses, si les circonstances l'exigent. — Il voulait pareillement qu'ils déterminassent , pour les vicaires généraux cl les chanoines, un traitement qui ne devait pas être moindre que celui qu'avait fixé l'arrélé du 14 nivôse an X!, el qu'ils proposassent en outre les sommes qu'ils croiraient convenable d'appliquer, 1° aux acquisitions, locations, réparations et ameublement des maisons épiscopales: 2" à l'entretien el réparation des églises cr.lhcdrales ; 3* à l'achat el entrelien de lou-. les objets nécessaires au service du culte dans ces églises. — A celle époque.
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les vicaires généraux et les cnanoines ne recevaient pas J'autre Iraiiement du gouvernement.
l'our conipléler ces dispositions, rarliclo 68 de la loi rcliitive <iu budget de l'Etat pour l'an XIV et 180G portait qu'ils pourraient proposer d'imposer jusqu'à concurrence de 4 centimes au plus, soit pour réparations, entretien de bâtiments , et supplément de frais de culte, soit pour conslruclion de canaux, chemins ou établissements publics, et que le gouvernement autoriserait cette imposition s'il y avait lieu. [Loi du 2i nir. 1806, a. 68.)— Le décret impérial du 30 décembre 1809 leur impose l'obligation de faire des fonds pour réparation ou reconstruction de la cathédrale, du palais épiscopal et du séminaire diocésain, lorsque le budget de la fabrique de la cathédrale ne peut suffire à ces dépenses. (Art. 110.) Voy. Fajbriqies DE cathédhales.
Durant sa session ordinaire, le préfet lui soumettait les états, devis rstimalil's et autres pièces relatives à l'ameublement du palais épiscopal. (Ord. roy., 7 avr. 1819, a. 4.) — Deux membres désignés d'avance par le conseil lui-même devaient assister, chaque année, le préfet ou le conseiller de préfecture, (|iii faisait le récolcmciit annuel de Tinveiitairc de ce mobilier, ou celui qui doit avoir lieu à la mort ou au changement de l'évoque. [An. 5 et 6.) Voy. Mobilier du palais ÉPISCOPAL.
Ces conseils ont étésuccessivementdéchargés de ces diverses obligations, parce qu'ils les remplissaient fort mal , quelques-uns faute de bonne volonté, et la plupart faute do ressources. — Cequ'ils font en ce moment est facultatif. « Pour ce qui regarde les cultes, disait le ministre des (ultesaux préfets dans sa circulaire du 5 mai 1831, première année de l'ère nouvelle, je ne doute pas que les établissements religieux, à quelque religion qu'ils ;ippar:iennent, n'inspirent aux conseils généiaux un égal intérêt, comme ils sont compris par la Charte dans une égale protection. Les conseils jugeront d'ailleurs du concours que le maintien ou l'amélioration de ces établissements pourrait exiger de leur part. Je ne doute pas que, partout où des secours seraient nécessaires pour suppléer à l'insufOsance des ressources mises à la disposition du gouvernement dans une proportion si reslri'inte, ils ne s'empressent d'user de la faculté qui leur est attribuée par la loi. »
« Les ministres, mes prédécesseurs, leur disait-il dans celle du ik mai 1832, eu remontant jusqu'en 1803, n'ont jamais négligé d'appeler, d'une manière plus ou moins précise, l'attention et le concours des conseils généraux sur les divers besoins du culte diocésain, susceptibles de recevoir des améliorations sur les ressources locales ; les divers gouvernements qui se sont succédé usaient plus ou moins directement de leur influence à cet égard. Dans l'esprit d'un gouvernement véritablement constitutionnel , une libellé entière doit être laissés aux conseils généraux, plus à portée d'ailleurs
d'apprécier respectivement , dans chaque localité, ce que les besoins et les convenances peuvent exiger, et ce que les ressources permettent de faire. » -,
L'année suivante, le ministre montra un | peu plus de bienveillance. « M. le préfet, écrivait-il, l'arrêté du gouvernement du 18 germinal an XI, la loi de finances de l'an Xlll et le décret du 30 décembre 1809, avaient mis les dépenses diocésaines ordinaires et extraordinaires à la charge des départements. Ces dépenses se composaient alors de suppléments de traitement pour MM. les évêques, les vicaires généraux et les chanoinoines, de traitements pour les supérieurs et professeurs des séminaires, de l'entretieti des bas-chœurs et des maîtrises dans les cathédrales, des frais de grosses réparations, acquisitions et constructions concernant les édifices diocésains, etc., etc. i
« A partir de 1818, et en vertu de nouvel-' les dispositions législatives , ces dépenses furent reportées sur les fonds centralisés au trésor, et l'augmentation qui eut lieu l'année suivante sur les traitements de MM. les évoques, mit un terme aux suppléments obligatoires. Toutefois, dans un grand nombre de départements, les conseils généraux crurent devoir maintenir ou renouveler leurs voles pour les suppléments de traitement, et suppléer, par des allocations, pour le matériel, à l'insulffsance de celles que le ministre pouvait accorder sur les fonds de sou budget. Depuis 1830, ers divers totes ont presque entièrement cessé.
« La réduction uniformedes Iraitcmenlsdes évê(iues aux taux de 1814 a engagé quelques conseils généraux à rétablir, en 1832, les indemnités supplémentaires qui existaient à cette époiiue. Dans quelques autres localités, on a eu égard à la situlion des supérieurs et professeurs dos séminaires. Ces votes ont été accueillis par le gouvernement, i C'est donc à tort que l'on a pensé, dans quelques départements, que de pareils votes ne seraient pas admis. »
Celte déclaration invilaloire dans laquelle on rencontre une insinuation qui en affaiblit le mérite, a été la dernière qu'ait laite le gouvernement. Les conseils généraux, qui ne l'avaient pas attendue pour voler de nouveau des suppléments ou des secours dont ils sentaient le besoin, ont continué ces votes bienveillants pour la religion, et leur exemple a été suivi par un grand nombre d'autres.
Aclcs législalifs.
Anicles organiques, a. 71.— I.ois des finances, an Xllt {'2i avril 1806), a. 68; 22 juin 1853; 20 avril 1854, ,t. 1,3, iî; 10 mal 1838, a. 3, 1,5, 6 et s— Arrêté consulaire, 18 germ. an Xt (S avril 1805); li nivôse an XI (i J3nv.l805). — Décret iinp^irial du ôO déc. 1809, a. 110. — Ordonnance roy.ile du 7 avril 1819, a. 4, S el 6.— Circulaires ininislorielles, ornai 1831 ; H mai 1852; 27 janv. 1833.
Auteur el ouvraçie cilés.
Oumesnil (M.), De l'orgunistilion el îles atlributioiis da conseils ijénéraux, etc.
CONSEIL DE l'instruction POBLIQCE
/. Iiu conseil de rinslruclion pii!ili|ue.— 11. De sa composition. — 111. Ses iittriiuiious en général. —
CON
IV. Ses allributioiis par rapport aux écoles secondaires ccclésiasiiqties el aux écoles primaires tenues par des congrégaiious religieuses.
1° Conseil de l'instruction publique.
Ce conseil fut établi par le décret impérial du 17 mars 1808, auprès du grand maître, pour l'assister. (Art. 69 et suiv. Décret du 15 nov. 1811, ;i. ki et suiv.) — Il fut nommé à cette épo(iue conseil de l'Université. (76.)
— Mais en 1815, lorsque, à la place de l'Université impériale, on créa dix-sept universités particulières, on lui donna lu nom de conseil royal de l'instruction publique, qu'il a conservé jusqu'à ce jour. [Ord. roy. du 17 févr. 1815, a. 3.)
2° Composition du conseil de l'instruction publique.
Sous l'Empire il fut composé de trente membres, tous pris dans l'Université, dont dis à vie, et nommés par 1 Empereur, et vingt qui devaient être renouvelés tous les ans. (Décret du 17 nmrs 1808, a. 69 et suiv.)
— Il était présidé par le grand maître, el en ion absence par le chancelier ou le trésorier, suivant l'ordre de leur rang. (Ib., a. 66.) — 11 fut réduit à onze conseillers, nommés par le roi, et un président, nommé aussi par le roi, lorsque des universités particulières furent substituées à l'Université créée par l'Empereur. (Ord. roy. du 17 févr. 1815, a. 5t.) — Deux des conseillers devaient être choisis dans le clergé, deux dans le conseil d'Etat ou dans les cours de justice, el les sept autres parmi les personnes les plus recommandables par leurs talents et leurs services dans l'instruction publique. (Ib., a. 52.)
3° Attributions du conseil de l'instruction publique.
Le conseil de l'Université établi par l'Empereur discutait, sur la proposition du grand maîlre, tous les projets de règlements et de statuts faits pour les écoles de divers degrés. (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 76.) — Il donnait son avis sur la proposition que faisaient les recteurs d'académie de fermer certains établissements universitaires, à cause des abus qui s'y étaient glissés ou des principes qu'on y professait. (Ib., a. 105.) — ■ Il juj^eait : 1" toutes les questions relatives à la police, à la comptabilité et à l'administration générale des facultés, des lycées el des collèges; 2' les plaintes des supérieurs et les réclamations des inférieurs. (Ib, a. 77 et 78.) — 11 pouvait seul inlliger aux membres de l'Utiiversité les peines de la réforme et de la radiation, d'après î'instruclion et l'examen des délits qui emportaient la condamnation à ces peines, (Ib., 79.) — Il arrêtait les budgets des écoles sur le rapport du trésorier do l'Université. (Ib,, a. 77.) — 11 admettait ou rejetait les ouvrages qui avaient été ou qui devaient être mis entre les mains des élèves ou placés dans les bibliothèques des lycées et des collèges. (Ib., a. 80.) — 11 examinait les ouvrages nouveaux qui s'étaient proposés pour l'enseignement de ces mêmes écoles. (Ib.) — 11 enieiulail le rapport des inspecteurs au retour de leur mission. (Ib., a. 81.)
— Les affaires contenlieuses relatives à l'administration générale des académies et de leurs écoles, et celles qui concernaient les membres de l'Université en particulier par rapport à leurs fonctions, lui étaient soumises. (Ib., a. 82.) — Le grand maitre était tenu d'exécuter et faire exécuter les décisions prises à la majorité absolue des voix, el après une discussion approfondie, sauf recours au conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de l'intérieur. (Ib.)
Par le décret impérial du 15 novembre 1811, que l'on peut considérer comme le règlement disciplinaire et le Code pénal de l'Université, il fut statué que la juridiction disciplinaire serait exercée par le grand maître et par le conseil de l'Université, de telle sorte que !e grand maître jugeait seul lorsqu'il y avait lieu d'infliger aux membres de l'Université les arrêts, la réprimande, la censure, la mutation et la suspension des fonctions, et que, de son côté, le conseil pouvait seul inlliger la peine de la réforme ou de la radiation, et jugeait seul des plaintes des supérieurs et des réclamations des inférieurs, quand il s'agissait d'abus d'autorité, d'excès de pouvoir, et en général de l'interprétation des règlements. (Art. 42 à 46.) 4° Attributions du conseil de l'instruction publique par rapport aux écoles secondaires ecclésiastiques et aux écoles primaires tenues par des congrégations religieuses.
Le conseil de l'Université fut chargé par l'Empereur de rédiger les prospectus et les règlements des écoles secondaires ecclésiastiques. (Décret du 15 nov. 1811, a. 26.) — Nous voyons dans l'ordonnance royale du 10 mars 1825, qui approuve les frères de l'instruction chrétienne du diocèse de Viviers, qu'il avait approuvé les statuts de cette association. (Préamb.) — Il est chargé de recueillir pour elle et pour ses établissements les dons et legs qui leur seraient faits (76., a. 2.)
La disposition du décretdelSU fut changée par l'ordonnance royale du 17 février 1815, et remise en vigueur parle décret impérial du 30 mars suivant. — Vint bientôt après l'ordonnance royale du 15 août 1815, qui, supposant le conseil royal et celui de l'Université bien et dûment révoqués, confia à une commission de cinq membres, sous l'autorité du ministre de l'intérieur, les pouvoirs dont étaient investis non-seulement leconseil, mais encore le grand maître et les deux grands dignitaires de l'Université.
.ictes législalifs.
t)écrets impériaux, 17 mars 1808, art. 66, 69 et s., lOo; If) nov. 1811, a. 26. 41els.—OrdonDances royales, 17 févr. 1815, a. 3, yi el 52 ; 10 mars 1S2S, préamb. et a. 2.
CONSEIL MUNICIPAL
I. Du conseil municipal. — II. Attributions générales du conseil municipal par rapport au culte. — III. Aitribntions spéciales du conseil municipal par rapporta l'érection des succursales el des annexes. — IV. Attributions du conseil municipal par rapport aux personnes ecclésiastiques. — V. Attribulionsdu conseil municipal par rapport aux édilices religieux. — VI. Attributions du conseil municipal
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relativement au cimetière. — 'VU. Attributions du conseil municipal relalivement aux pompfis fiinèbies. — VIII. Aiirilnitions du conseil municipal relalivement aux délibcT.itions et au budget de la fabrique. — I.\. Attributions du conseil municipal par rapport aux biens de la fabrique.
1° Des conseils municipaux.
II y a auprès du maire dans chaque commune un conseil municipal. Ce conseil fut établi par le décret du t't décembre 1789, sous le nom de conseil général de la commune. Il se composait alors : t° du corps municipal, qui était formé par les officiers municipaux, et formait lui-même un conseil particulier appelé conseil municipal {Art. 34 et 38); 2" des notables qui devaient assister le corps municipal dans les délibérations importantes : c'est pour cette raison qu'on lui donnait le nom de conseil général de la commune. — Aujourd'hui sa composition est la même ; mais les membres du corps municipal ne forment plus un conseil particulier. 11 n'y a qu'un seul conseil, auquel on a conservé le nom de conseil municipal. — Les conseils municipaux sont composés, y compris les maires et adjoints, de dix membres dans les communes de 500 habitants et audessous ; de douze dans celles do 500 à 1500; de seize dans celles delSOO à2500 ; de vingt et un dans celles de 2500 à 3500 ; de vingt-trois dans celles de 3500 à 10,000; de vingt-sept dans celles de 10, à 30,000. [Loi du 21 mars 1831, a. 8.) — Dans les communes où il y a plus de trois adjoints, le conseil municipal doit être augmenté d'un nombre de membres égal à celui des adjoints au-dessus de trois. (Ib., a. 9.) — Les conseillers municipaux sont élus par l'assemblée des électeurs communaux. {Art. 10.) Voy. Coinseillers MUNICIPAUX. — Ils doivent être âgés de vingtcinq ans a( cumplis ; ils sont élus pour six ans, et toujours rééligibles. {Art. 17.) — Les conseils municipaux sont renouvelés par moitié tous les trois ans. {Ib.} — En cas de vacance dans l'iiilervalle des élections triennales, il devra êlre procédé au remplacement dès que le conseil municipal se trouve réduit aux trois quarts de ses membres. {Art. 18.) Il n'est donc pas nécessaire que les membres du conseil municipal soient tenus rigoureusement au complet. — Un arrêté consulaire du 15 vend, an IX (17 octobre 1800), art. 2, portait qu'il sufflsail que le nombre de ses membres en exercice fût des deux tiers. On voit qu'il doit être aujourd'hui des trois quarts.
D'après l'article 18 de la loi du 21 mars 1831 , les préfets , sous-préfets , secrétaires généraux et conseillers de préfecture, les ministres des divers cultes en exercice dans la commune, ne peuvent être membres des conseils municipaux.
Le conseil municipal est présidé par le maire {Loi du 21 mars 1831, a. 20), et à son défaut par l'adjoint, ((ui le remplace. — Il ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste au conseil.
[Art. 21.) — Le maire cède la présidence à uu membre du conseil uouimé au scrulia et
à la majorité absolue lorsqu'il rend ses comptes. {Décret diîk juin 1806, a. 3.)
Les conseils ■ municipaux s'assemblent chaque année le 1" mai. Leur session peut durer quinze jours. (Loi du 28 pluviôse an VIII, art. 15. Décret du U févr. 180G.) — Lorsqu'il s'agit de contributions extraordinaires ou d'emprunts dans les communes dont les revenus sont inférieurs à 100,000 fi., les plus imposés au lôle de la commune doivent être appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui des membres en exercice. {Loi du 15 mai 1818, a. 39 et 43; du n juin. 1819, a. 34; du IS juill. 1837, a. 42.) — La convocation des plus imposés doit être faite individuellement par le maire au moins dix jours avant celui de la réunion. {Ib.) — Lorsque les plus imposés sont absents, ils doivent être remplacés en nombre égal par les plus imposés portés après eux sur le rôle. (Ib.)
Toute délibération du conseil municipal, qui porterait sur des objets étrangers à ses attributions, serait nulle de plein droit. (Lot du 21 mars 1831, a. 26.) — La nullité de la délibération est déclarée par le préfet en conseil de préfecture. Le conseil municipal peut en appeler au roi. {Ib.) — Sont nulles pareillement de plein droit toutes les délibérations prises hors de la réunion légale du conseil municipal {Ib., a. 27.) — Le préfet en son conseil de préfecture déclare l'illégalité de l'assemblée et la nullité de ses actes. {Ib.)
Quand il s'agit de contributions extraordinaires ou d'un emprunt dans les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 fr., les plus imposés doivent être appelés à délibérer avec le conseil municipal. Voy. Plus
IMPOSI^S.
A Paris, le conseil de département remplit les fonctions de conseil municipal. {Loi du 28 pluviôse an VIII (17 févr. 1800), a. 17.
2° Attributions du conseil municipal par rapport au culte.
Les conseils municipaux n'ont d'attribution que pour délibérer. ( Décret 14-18 déc. 1789.) — Sous l'empire du décret du 14 décembre 1789, le conseil municipal, exclusivement composé des officiers municipaux, était chargé de régir les biens et revenus communs des villes, bourgs, paroisses et communautés ; de régler et d'acquitter celles des dépenses locales qui devaient être payées des deniers communs; de diriger et faire exécuter les travaux publics qui étaient à la charge de la communauté; d'administrer les établissements qui appartenaient à la commune, étaient entretenus de ses deniers, ou qui étaient particulièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle était composée; de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. {Art. 50.)
Le conseil général de la commune était chargé de la répartition, perception et, ver-
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senieiil des contributions publiques; do la direction immédiato des travaux publics dans le ressort de la municipalité ; de la régie immédiate des établissements publics destinés à l'utilité générale; de la surveillance et l'agence nécessaires à la conservation des propriétés publiques; de l'inspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte religieux. (Art. 51.)
Depuis la suppression de ce conseil municipal, les attributions qui lui étaient propres sont devenues celles du maire en particulier, et les attributions du conseil général forment aujourd'hui cellesdùconseil municipal.
Les différents objets relatifs au culte, sur lesquels les conseils municipaux sont appelés à délibérer, sont l'érection des paroisses et annexes, le supplément de traitement ou le traitement des ministres du culte, les édifices consacrés au culte, les cimetières et les affaires de fabriques.
3° Attributions spéciales du conseil municipal par rapport aux érections des succursales et annexes.
L'érection des évêchés et dés cures, l'établissement des chapitres et des séminaires, rentrent dans les attributions de l'administration départementale. Les municipalités ne sont consultées que pour l'érection des succursales, chapelles vicarlales et annexes, dans les circonstances et de la manière que nous allons indiquer. C'est en ce sens qu'il faut entendre l'article 21 de la loi du 18 juillet 1837.
Après le décret du 11 prairial an XII, les préfets durent demander l'avis des communes intéressées à l'érection dos succursales, afin de connaître les localiiés et toutes les circonstances qui pourraient déterminer la réunion des comrnunes susceptibles de former un seul territoire dépendant de la même succursale. (Art. 2.) — « C'est par la discussion des propositions qu'elles auront faites, disait Poi talls aux évéqucs , que vous arriverez de concert à une sage résolution. Cire, du 15 messidor un XII ( k juillet 180i ). — L'ordonnance royale du 25 août 1819 voulut que l'érection fût demandée par les conseils municipaux. ( Art. 2. ) « Cette condition est de rigueur, disait le minislreaux évéqucs. {Cire, dudnov. 1819.)
11 fallfiit nécessairement en venir là, n'aurail-ce été que pour mettre les communes en demeuré d'olîrir on de refuser les édifices consacrés au culte.
L'avis dé la commune n'est pas exactement la même chose que l'avis du conseil municipal ; mais l'avis du conseil municipal passe, à bon droit, pour être celui de la commune, lorsque celle-ci ne réclame pas, et l'on s'en contente.
L'établissement d'une chapelle vicariale ooil être préalablement provoqué par une délibération motivée du conseil municipal, dûment autorisé à s'as.-embier, dans laquelle il prend l'engagement de doter le chape-
lain. ( Décret imp. du 30 sept. iSOl, a. 9, et Cire, du min. des cultes, 11 mars 1809.)
La somme proposée pour servir de traitement au chapelain doit être énoncée dans la délibération, avec soumission de l'acquitter, soit sur une partie des revenus de la conmiune, soit sur le rôle de répartition qui en sera fait entre les domiciliés de la commune, et qui sera arrêté et rendu exécutoire par le préfet, après que l'établissement de la ( hapelle aura été autorisé. ( Décret. a. 10. CiVc, ib.) — La délibération doit contenir encore la demande d'autoriser les habitants à se servir de l'église, du cimetière, du presbytère et du jardin qui existeraient dans la commune, à la charge de l'entretien, de toutes les réparations , avec les formall • tés usitées à cet égard ( Cire, ib.] , comme aussi de se servir pareillement des vases sacrés, ornements et autres mobiliers de la succursale supprimée, à la charge d'en entretenir la même quantité. (Ib.) — Il doit être fait deux expéditions de cette délibération, l'une à l'évêque et l'autre au préfet. (Ib.)
En 1810, le ministre ajouta à ces sujets do délibération, 1° l'obligation de fournir un logement au chapelain ou vicaire, s'il n'existe pas de presbytère dans la commune ou le montant de la somme jugée nécessaire pour cet objet; 2° celle d'entretenir l'cgllsc et le presbytère; 3" celle de fournir le linge et les ornements qui pourraient manquer. (Cire, du 4 juill. 1810.) — Dans une troisième circulaire, en date du 11 octobre 1811, le même ministre fit connaître aux évêques et aiii préfets que cette délibération devait consta~ ter, 1» l'utilité ou la nécessité de l'établissement; 2° les moyens d'en supporter la dépense, ajoutant que la population, la difficulté des communications, l'étendue du territoire de la chapelle, le trop grand éloignement de l'église chef-lieu, étaient les prmcipaux motifs de l'utilité ou de la nécessité de l'établissement.
La circulaire du 4 juillet 1810 exige nu procès-verbal d'Information de commodo et incommodo, dans laquelle aient été entendus les habitants de la paroisse et ceux du lieu où la chapelle doit être établie. M. Pulbusqua dit que la délibération du conseil municipal de la commune chef-lieu remplace aujourd'hui celle Information.
C'est en vertu d'une simple prescription du ministre des cultes que les conseils municipaux sont appelés à délibérer sur l'utilité de l'érection d'une annexe à raison de l'étendue de la paroisse et de la dIfOcullé des communications. — « Si cette uliliié est reconnue , ajoute le ministre , les habitants soumissionnaires intervicndronl, par eux ou par un fondé de pouvoir spécial en forme authentique, à la délibération ; ils y feront inscrire leur obligation personnelle, soit solidaire, soit seulement chacun pour sa portion, de payer au vicaire la somme de
par an, et, de son côté, le conseil municipal demandera les autorisations mentionnées aux deux derniers alinéas du n' 3 ci-dossus; les formalités indiquées aux n"' 4, 5 et 6 seront
CON
CON
exécutées. » {Cire, au min. des cultes du 11 mars 1809. ) Ces nutorisations et ces formalités sont celles que nous avons fiùl connaître en parlant de ce que le conseil municipal doit faire quand il s'agit d'établir une i liapeile vicariale.
Sans contester la sagesse de cette prescriplion, on peut déclarer qu'elle est illégale, directement opposée au décret impérial du 30 septembre 1807, et ne devrait pas être observée. — L'information exigée par la circulaire du h juillet 1810 regarde les annexes tout aussi bien que les chapelles vicariales, si elle a été convertie en délibération du conseil municipal pour les chapelles vicariales, comme on doit le penser d'après Puibusque; elle doit l'avoir été pareillement pour les annexes.
h' Attributions spéciales du conseil municipal par rapport aux personnes ecclésiastiques.
Le nombre des vicaires et prêtres habitués à chaque église ne peut èlre fixé par l'évoque qu'après que le conseil municipal a donné sonavis(D^crc/ dît SOd^c. 1809, a. .38; ; ce qui a été ainsi réglé à cause de la charge qui peut en résnlier |iour le budget communal, là où la fabrique est obligée de réclamer son assistance.
Eu exécution de l'article 67 de la loi du Ih gern)iiial an X, le conseil municipal est appelé à délibérer sur l'augmentation de traitement à accorder sur los revenus de la commune aux curés, vicaires et desservants, et indiquer le mode qu'il jugera convenable pour lever les sommes à fournir par la commune pour subvenir à celte dépense. Arrêté cons. du 18 germ. an XI (8 avril 1803), a. 3 et 4. — Ils doivent indiquer le mode qu'ils jugent le plus convenable pour lever les sommes à fournir par la commune pour subvenir à ces dépenses. [Art. k.) — Leur délibération ne peut être mise à exécution qu'après avoir reçu l'approbalion du gouvernement, et elle doit à cet elTct être triinsniise au ministre de l'intérieur. (Art. 5.) Si le conseil municipal ne reconnaissait pas la nécessité de l'établissement d'un \icaire, sa délibération en porterait les motifs et serait adressée à l'évéque pour prononcer. {Décret du 30 déc. 1809, a. 9C.) — Dans le cas où l'évéque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, le consiil peut s'adresser au préfet, et celui-ci envoie, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, aOu que, sur son rapport, il soit statué par le roi en conseil d'Etal. [Art. 97.)
5" Attributions spéciales du conseil municipal par rapport aux édifices religieux.
Le conseil municipal doit délibérer sur les acquisitions, aliénations et échanges dos églises et presbjlères et autres édifices religieux qui appartiennent à la commune, leur afl'eclalion au service du culte, et, on général, sur tout ce qui intéresse leur conservalion et hur amélioration. {Loi du iH juillet 1837, a. 19.) — Ces délibérations sont adressées au sous-prélct, et dcvieuneul exécu-
toires sur l'approbation du préfet, lorsque les lois et les règlcmenls d'administration publique n'exigent pas l'ajjprobation du ministre compétent ou une ordonnance royale. {Art. 20.) — Les réparations de bâtiments ou édifices religieux, de quelque nature qu'elles soient, sont à la charge de la fabrique avant d'être à celle de la commune. Voy. Hépaha-
TIONS
Ce n'est (jue lorsque la fabrique n'a pas de fonds disponibles ou n'en a pas de suffisants pour les faire, que le conseil municipal est appelé à en délibérer. {Décret du 30 déc. 1809, a. 9'4..) — Sa délibération ne doit avoir lieu d'abord que sur le devis estimatif dressé par les soins du préfet, et que ce magistrat lui soumet [.\rt. 9o.) — S'il y a lieu de faire exécuter ce devis, le conseil municipal procède à l'adjudication au rabais, en la forme accoutumée. {Ib.) — Dans le cas où les revenus communaux seraient insuffisants, le conseil délibère sur les moyens de subvenir à celle dépense, selon les règles prescrites parla loi. {Art. 99.) — Quand la paroisse comprend plusieurs communes, chaque conseil municipal doit être convoqué et doit délibérer sur la part de dépenses que la commune est tenue de supporter. {Art. 102.)
D'après les articles 3 et i du décret du 18 germinal an XI (8 avril 1803), les conseils municipaux sont appelés aussi à délibérer sur les Iriiis d'ameublement dos maisons curiales, de même que sur les frais d'achat et entretien de tous les objets nécessaires au service du culte dans les églises paroissiales et succursales, et à indiquer le mode le plus convenable pour lever les sommes à fournir par la commune pour subvenir à celte dépense.
Dans plusieurs localités, les conseils municipaux avaient cru que la surveillance des édifices communaux allVetés au service du culte les regardait. Le ministre a eu soin de les désabuser, en leur déclarant (ju'ils n'avaient pas ce droit. {Cire, duli août 1841.)
G° Attributions du conseil municipal relatif tement au cimetière.
Quand les choses seront comprises comme elles doivent l'être, les cimetières seront une dépendance de l'Kglise, et formeront une propriété du même genre qu'elle. — Pour le moment, le gouvernement suppose qu'ils sont une propriété communale sans affectation religieuse, et traite ce qui les concerne d'après cette manière de voir.
, Ainsi le conseil municipal a l'initiative et tlélibère seul sur leur acquisition, aliénation ou échange, de même que 'sur tout ce qui concerne leur entretien et leur conservation. {Loi du IH juillet 1837, a. 19.) — Ces délibéralions sont adressées aux sous-préfets, comme celles qui sont relatives aux édifices religieux, et sont exécutoires sur l'approbation du préfet, sauf le cas où l'approbation par le ministre compétent ou par ordon-rnance royale est prescrite par les l«is ou par les règlemoiils. {Art. 20.) Le conseil municipal doit être entendu
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avant que la translation du cimetière ne soit ordonnée par le préfet. (Ord. roy. du 6 déc. 18V3, a. 2.) — C'est sur son avis que le préfet (léteriuine le nouvel emplacement que le cimetière doit occuper [Ib.], et que lé gouvernement autorise les concessions de terrains qui peuvent y être faites à des particuliers. {Décret imp. dM23 prairial an XII, a. 11.) — Le conseil municipal dresse le tarif des prix gradués de concessions de terrains, et le soumet à l'approbation du préfet pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 fr., et à celle du roi pour les autres, excepté pour la ville de Paris. [Art. 7 et 8.)
ï° Attributions du conseil municipal relativement aux pompes funèbres.
« Dans les communes où il n'existe pas d'entreprise et de marché pour les sépultures, le mode du transport des corps est réglé par les ])réfels et les conseils municipaux. » {Décret imp. du 18 mai 1806, a. 9.) — Les règlements et marchés qui fixent la taxe et le tarif du transport des corps sont délibérés par les conseils municipaux, et soumis ensuite, avec l'avis du préfet, par le ministre de l'intérieur, à l'approbation du roi. {Art. 11.) — Le conseil municipal propose le cahier des charges des fournitures à faire pour ce transport dans les villes où les fabriques ne les fournissant pas ellesmêmes. (-Irf. li.) — Par l'article i2o du décret impérial du 23 prairial an XII, les billets d'enterrement, les tentures et la bière sont compris avec ces fournitures. — Là où les fabriques, usant du privilège et des droits qui leur sont accordés, font par eiles-mèmes ou font faire par entreprise aux enchères toutes les fournitures nécessaires au service des morts, dans l'intérieur de l'église, et toutes celles qui sont relatives à la pompe des convois, le conseil municipal doit recevoir communication des tarifs et tableaux qu'elle dresse à cet effet, pour donner son avis avant que le ministre des cultes les sounielte à l'approbation du roi {Art. 7.)
8' Attributions du consdl municipal relativement aux délibérations et au budqet de la fabrique.
Lorsque la fabrique demande soit l'établissement d'une succursale, d'une chapelle vicariale ou celui d'un vicaire, soit une église, un presbytère et un jardin, ou un cimetière, sa délibération doit être communiquée au conseil municipal, afin qu'il en délibère à son tour. Cette obligation résulte des textes que nous avons ciiés dans les articles précédents, et auxquels nous renvoyons. — 11 en est de même de celles par lesquelles le conseil de fabrique arrête qu'il sera demandé à la commune de pourvoir à des dépenses nécessaires, aux frais desquelles le budget de la fabrique ne peut pas subvenir. — Ea ce dernier cas seulement le budget de la fabri(|ue doit être porté au conseil municipal {Décret du 30 déc. 1809, a. 93), qui a le droit d'exiger les pièces jusliûcali-
-vjes,dont la production lui paraît nécessaire (Çons. d'Etat, av. 20 nov. 1839), sans pouvoir néanmoins faire à cette occasion des investigations dont le résultat tendrait à infirmer
(l'approbation donnée par l'autorité diocésaine dont la décision doit être respectée. {Cire. min. iG janvier 1810.)— Si leconseilmunicipal est d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, ous'il ne reconnaît pasia nécessitéde l'établissementd'un vicaire, sa'délibérationdoiten porteries motifs {Art. 96). — Toutes lespiècessont adresséesàl'évèquequi prononce. (/6.)— S'il prononce contre l'avis du conseil menicipal, celui-ci peut s'adresserau préfet, qui envoie, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes pourque,surson rapport, il soit statué par le roi en conseil d'Ëlat. {Art. 97.)— Quand il y a lieu de convoquer le conseil municipal pour pourvoir à l'insufûsance du budget de la fabrique, le conseil de chacune des communes comprises dans la paroisse ou succursale est convoqué et délibère séparément. (Art. i02.)
9° Attributions du conseil municipal par rapport aux biens de la fabrique.
11 faut que la délibération du conseil municipal accompagne la proposition que fait l'évéque au roi de distraire une partie des biens ou revenus possédés par une fabrique paroissiale, pour les rendre à leur destination originaire, soit en toute propriété, soit seulement en simple usufruit. {Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 3.)
Actes lé(jisliii':(s.
Décret de l'Asscmblce nauoiiale. 14-18 déc. ITfiO, a. 54,ô8,.'i0 et SI.— Lois, 2« (.luviôîe an Vlll(17 fiir.ilSOO), a. I.ïel 17: 13 mai IHlS, a. 30 et 43; t7 juill. 1813, a. 34; 21 mars 1831, a. 8a"27; ISjUil!. 1837, a. 19,20,21 cl «. — Arrrlés cuDsul:Mres, -J3 veiul. au l.\ (17 oct. 1800), a 2; 18 f;erm. au M (8 avril 1803), a 3, 4 cl 5.-Decrets itnpircaux, 23 prair. an Ml I12juli' 1804), a 11 ; 1 1 févr. i.SOli; 18 mai 1800, a 7, 0. 1 1. U et 25, 4 juin IsOt^ a 3; 30 sept. 1807, a. 9 et 10; 30 .lie. 1809, a 38 it 93, a. 102— Urdonnaiiccs locales, 25 août IH19, a 2, 28 luar» 1820, a. 3; edôc. 1813, a. 2 — ("irculaires mlulsiérialics, 15 mess, an .\ll (4 juilL 1801); Il mars 1809, 4 juillet 1810; 9 nov. 1819: 16 janv. 1840; 6 août 1841 .
CONSEILS DU PRÈFECTIRB.
I. Des conseils de préfecture. — II. Coiiipélcnce adluinislraiivc îles conseils de prclecime p.ir rapport au.'i niaiiéres ccclésiasiiques. — III, Procv';dure ilevaiil le conseil de prélectnre.
1° Des conseils de préfecture.
Les conseils de préfecture forment des commissions administratives permanentes, qui, par rapport au conseil d'Ktal, se trouvent au premier degré. — Ils donnent dc.s avis, prennent des arrêtés et accordent des autorisations, remplissant les fonctions de conseil, de commission et de tribunal. — Ils sont composés de trois, quatre ou cinq membres, suivant la classe de la préfecture et son importance. Loi du 28 pluviôse an Y III, (11 février 1800), a. 2. — Chaque préfet est le président-né du conseil de préfecture. En cas de partage, sa voix est prépondérante. {Art. 5.) — Les membres du conseil de i)rcfecture sont nommés par le roi ; ils .sont amovibles et portent le nom de couseillers
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de préfecture. — Quand le préfet est absent ou empêché, le conseil de préfeclure est présidé par celui de ses membres qui remplace ce magistral dans ses fonctions. — Dne ordonnance royale du 6 novembre 1817 avait réduit à trois pour tous les déparlements le nombre des conseillers de préfecture : elle fut rapportée par une autre ordonnance du 1" août 1820.
«Les conseils de préfecture, dit M. de Cornienio, présentent, de même que les ministres, plusieurs faces de juridictions. Ainsi, un conseiller de préfeclure, comme suppléant du préfet, est administrateur; comme donneur d'avis, il est conseiller; comme membre du tribunal administratif, il est juge. — Juges, ils n'ont cependant ni prétoire, ni audiences publiques, ni avocats plaidants; juges, ils reçoivent l'opposition et la tierce opposition à leurs arrèlés par défaut; juges, ils rendent des décisions qui se signifient et qui emportent contrainte par corps, liypothèques et autres effets de jugements; juges, ils ne peuvent rapporter ni leurs propres actes contradictoires, ni ceux des préfets, ni ceux des ministres, ni faire de l'administration pure, ni faire de la justice; juges enGn, ils sont menés en appel devant le conseil d'Etal pour y élre jugés à leur tour. » {Dr. udm., p. 28.)
« 11 manque aux conseils de préfecture, pour dégager les préfets et garantir les parlies, un règlement de service, une procédure d'instruction alerte et simple, une formulation régulière de jugemenls, la défense orale et la publicité des audiences, un commissaire du gouvernement dans la personne du secrétaire général, un greffe. » ( Ib., p. 29. )
En tant que juge, le conseil de préfecture ne peut prononcer s'il n'y a deux parties en cause. {Cons. d'Et., ord. roy., 2G fév7\ 1823.) Il doit motiver ses arrêtés. {Cons. d'Et., ord. roi/.,12d^c.l828.)llnepeut les rapporter lorsqu'ils sont contradictoires et définitifs. [Id., décret du'ii juin 1812.) Ses arrêtés par défaut sont susceptibles d'opposition devant lui, jusqu'à l'exécution. {/(/., ord. roy., lùjuill. 1817.) Il ne statue jamais que sauf appel au conseil d'Etal ou à la Cour des comptis, s'il s'agit de comptabilité. {Id., ord. roy., 8 avr. 1821.) — La récusation est admise devant les conseils de préfecture. ( Arr., 19 fruct. un JX,a.b.)
Les formes de la procédure n'ont été déterminées par aucune loi On suit, autant que possible, celles de la procédure civile.
Le conseil de préfecture ne peut prendre aucune délibération, si ses membres ne sont au nombre de trois.
Il juge, 1° toutes les contestations ou réclamations sur les demandes des particuliers tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contributions directes; sur les difûcultés entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration, concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés; sur les réclamations des particuliers pour loris et dommages procédant du fait persuuuel des entrepreneurs et noa
du fail de l'adminislralion; sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers à raison des terrains pris ou fournis pour la confection des chemins, canaux cl aulrcs ouvrages publics; sur les difficultés en matière de grande voirie; sur les demandes des communautés des villes et villages pour être autorisées à plaider; enfin, sur le contentieux des domaines nationaux. {Loi du 28 pluv. an Y III, a. 4.)
— Il juge, 2" toutes les contestations sur l'interprélation des actes administratifs , sauf appel au conseil d'Etat. {Cons. d'Etal., arr., 5 fruct. an IX.)
Il est juge d'appel à l'égard des décisions rendues par les conseils municipaux, sauf un second appel au conseil d'Etal. —Enfin, il est juge des demandes formées par les particuliers dont les droits privés ont élé froissés ou lésés par une opération administrative qu'a ordonnée le préfet ou le souspréfet.
2° Compétence administrative des conseils de préfecture par rapport aux affaires ecclé" siastiques.
Selon M. de Cormenin, les conseils de préfecture ne peuvent se mêler d'administration pure. Ils autorisent les fabriques à plaider. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 77.) Yoy. Procès.
lis connaissent ; 1° des questions qui peuvent s'élever entre le domaine et les porteurs de transfert, exclusivement sur l'acle d'aliénation, sa validité cl ses elTels. {Cons. d'Et., ord., iOj.... 1821.)— 2 Des contestations entre deux fabriques relativement à la préférence d'allributions debiens ou rentes ayant appartenu à des églises supprimées. {Cons, d'Et., déc. du iOféc. 1806.)— 3' Des contestations entre les anciens cbu[ itres et chanoines, sur la propriété des maisons canoniales qu'ils habitent. {Cons. d'Et., décret du 3 août 1808.) — 4° Des contestations entre les fabriques et séminaires sur la propriété ou l'usage des biens nationaux qui leur ont été respectivement rendus. {Cons. d'Et., décr. du 3 aoiii. 1808.) — S°De la récinmation que fait un évéque de biens compris dans sou diocèse par suite d'une nouvelle circonscription, et affectés d'abord à l'entretien d'un séminaire. {Cons. d'Et., avis du ;iO ocl. 1823.)
— 6° De la revendication faite par un tiers, à titre de vente nationale, de tout ou partie d'un bien remis à une fabrique. (Cons, d'Et., ord. du 13 juitl. 1825.) — 7" De la prétention d'une fabrique de pouvoir poursuivre un co-débileur pour une rente laissée, comme dette, à la charge du gouvernement, par un partage administratif.
{Cons. d'Et., 7 déc. 1810.) — 8° Des difficultés que font naître entre les adjudicataires des pompes funèbres et les fabriques l'inierprétalion et l'exécution des actes d'adjudication. — 9" De la demande intentée contra une fabrique d'église pour dépenses faites à raison du service du culte, même lorsqu'elles ont été liquidées par la fabrique. {Cons. d'Et., décr. ,22 juin 1811.) — 10- Do»
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difficultés qui s'élèvent entre les entrepreneurs des travaux publics et l'administration concernant -le sens ou l'exécution des clauses (le leurs marchés. {Loi du 28 pluviôse an Y III) (17févr. 1800), a. 4.— 11° Du contentieux des domaines nationaux. (76.) — 12* Des questions de pro[)riélé, lorsqu'elles ne peuvent être décidées que par voie d'interprétation d'actes administratifs, tels qu'une vente nationale et une ordonnance du bureau des finances d'une ancienne généralité. (Cour de cass., 13 déc. 1830.) — 13° Des demandes tendant à faire déterminer l'étendue des dépendances d'un bénéfice vendu et des parties réservées. {Cons. d'Et., ord. roy. du 17 nov. 1819.) — Ik" Des contestations auxquelles peut donner lieu la répartition des revenus d'une cure ou succursale dotée.
(Décret du G nov. 1813, a. 26.)
« La dotation des fabriques, dit M. Brun, se composant en partie de domaines nationaux, plusieurs des questions de propriété qui les concernent rentrent dans li-s attributions des conseils do préfecture, en vertu du principe général qui attribue à ces conseils tout le contentieux de ces domaines, de telle sorte que les tribunaux sont réellement incompétents pour juger plusieurs des questions que cet article semble leur attribuer, et qu'ils sont au contraire compétents pour en juger beaucoup d'autres qu'il ne mentionne pas. »
Pour distinguer les attributions des tribunaux de celles des conseils de préfecture en celte nialièrc, il est donc beaucoup plus sûr de consulter les principes généraux que les termes de l'article 80 du décret. — Kt si l'on se pénètre bien de ceux-ci, savoir : que les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur toutes les contestations qui ne sont pas déférées aux tribunaux d'exception par des lois spéciales ; que la loi du 28 pluviôse an VIII a attribué aux conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux ; que les lois des 2i août 1790 et 16 fructidor an III ont défendu aux tribunaux de counaître des actes administratifs, et que les conseils de préfecture ont au contraire été institués pour juger le contentieux administratif, on cumprendra facilement que les conseils de piéfecture ne peuvent être compétents que lorsqu'il s'agit soit de l'interprétation ou de l'exécution des actes administratifs qui ont remis les fabriques en possession lie leurs biens ou qui les ont dotées de biens nationaux, soitdel'interprétation d'une vente de bien national, soit de statuer sur quelques difficultés administratives, et on reconnaîtra que le conseil d'Etat n'est pas sorti de ces Irmites en leur attribuant le pouvoir de statuer, entre un hospice et une fabrique, sur la question de savoir lequel de ces deux établissements devait être envoyé en possession d'une rente (Ord. du 31 oct. 1821, hospice de Liiiioges) ; entre les fabriques et le domaine, sur la propriété des rentes transférées par le domaine après l'envoi en possession des fabriques (Déc, du 7 oct. 1812, Despaugen -jord. du 19 déc. 1821, fabrique d'AyrJgnac) ; entre les fabriques et l'Etat, sur la disposition d'une
somme affectée à une dotation pieuse dans l'église d'une communauté supprimée (Déc. du 30 juin 1813, fabrique de Notre-Dame de Coblenlz) ; entre les fabriques et les séminaires, sur la propriété et l'usage des biens nationaux à eux respectivement rendus (Ord. du 17 nov. 1824, séminaire d'Evreux) ; entre deux fabriques, sur la préférence d'attribution à l'une d'elles des biens et rentes ayant appartenu à des églises supprimées (Dec. du 10 fév. 1806 ; ord. du 26 déc. 1827, fabrique de Saint-Vincent) ; entre une commune et une fabrique, sur la question de savoir si l'abandon par le domaine d'un ancien presbytère ou d'un autre bâtiment a été fait à la commune de la situationouàla fabrique de la paroisse dans le ressort de laquelle se trouve la commune (Ord. des 31 janv. 1838, commune de Bray-en-Cinglais; 2.3 fév. 1839, préfet du Jura) ; entre une fabrique et les îiérétiers du fondateur d'une rente obituaire constituée autrefois au profit d'une église de Cordeliers (Ord. du 9 mai 1841, f.ibrique de Notre-Dame de Réalinont), ou au profit de l'ancienne fabrique (Ord. du 25 févr. 1815, sieur et dame Bernard) ; entre une fabrique et un acquéreur d'un bien vendu comme national, s'il s'agit d'interpréter l'acte de vente (Déc. du 23 aoxit 1810; ord. des 17 sept. 1819, fabrique de Notre-Dame d'Agen, 13 juillet 1823, de Lascazc) ; entre une fabrique et l'adjudicataire de ses anciens biens, lequel est déchu du bénéfice de son adjudication sur le quantum des sommes dont il est débiteur pour les fruits qu'il a perçus avant la déchéance (Déc, du 15 juin 1812, Marseau-Duffier) ; entre les adjudicataires des pompes funèbres et les fabriques ou les communes, relativement au sens et à l'exécution des actes d'adjudication (Ord. des 27 oct. 1819, fabrique d'Orléans, 18 août 1823, Tersan et Cons.) ; entre une fabrique et son trésorier, relativement aux divers articles du compte dudit trésorier (Ord. du 13 mai 1829, fabrique de Sainte-Marguerite de l'Autel) ; entre les entrepreneurs d'inhumation et les fabriques et consistoires de la ville de Paris, sur la part que lesdils consistoires et fabri-' ques prétendent avoir sur le produit de ces entreprises {Ord. du k /ui7M813, fabrique de Saint-Thomas d'Aquin et de Saint-Germain des Prés) ; entre une fabrique et un pasteur, sur lescontestationsrelatives auxdépensesdu culte (Dec. du 22 juin 1810, fabrique de Heddesheim); sur les difficultés qui pourraients'éleverà raisondesdépenses auxquelles doivent faire face les biens et revenus confiés à l'administration des marijuilliers, telles que le salaire d'uninstituteurprimaire](^ec.rfullaDr. 1810, Hermès) , et en déclarant qu'au contraire l'autorité judicaireétaitcompétente pourstatuer; sur les engagements pris par les administrateurs d'une fabrique envers les particuliers (Dec. du 11 déc. 1808,Barlhélemy ) ; sur les difficultés nées à l'occasion de la vente d'un orgue faite à une fabrique par un luthier (Ord. du 1" déc. 1819, fabrique de Notre-Dame do Chalabre); sur un compte de fournitures faites à une fabrique par un épicier (Ord. du 16
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janv. 1822, fabrique de Pin-lez-Magny) ; sur les droils résultant dos concessions de bancs faites par une fabrique {Ord. des kjuin 1826, Lefebvre et Cons., 12 déc. 1827, Boccandé et Morel) ; et sur la demande en remise d'un banc établi par le concessionnaire {Ord. da 19 oct. 1838, Leclerc) ; sur les difûcullcs existantes entre une commune el une fabrique, au sujet de la propriété d'un terrain, alors que les prétentions sont fondées, non sur des actes administratifs, mais sur d'anciens titres ou sur la possession, et sur divers actes do propriété faits par les parties {Ord. des 1!) juillet 1826, fabrique de Saint- Christophe de Turcoing, 6 mars 1816, Lechalas) ; entre une fabrique et des particuliers, sur la propriété d'une église, alors que les parties n'invoquaient aucun acte administratif {Ord. du, 31 déc. 1S38, fabrique de Saintc-Eulalie) ; sur l'interprétation d'une vente de biens nationaux, alors qu'il faut recourir à des titres anciens et à l'application des règles de droit commun {Ord. du 21 mars 1821, héritiers Bailly). »
3° Procédures devant le conseil de préfecture.
11 n'a pas encore été fait de règlement pour déterminer quelles étaient les formes des procédures devant le conseil de préfecture. 11 n'existe que quelques prescriptions particulières relatives à cet objet. L'instruction est contradictoire et a lieu par écrit. Les parties ne sont point appelées à comparaître en personne. Une leur est permis ni de plaider ni de faire plaider leur cause par des avocats. Cons. d'Et., comités réunis, h févr. 1826.)
Les conseils de préfecture ne peuvent prendreaucune délibération si leursmembres ne sont au moins au nombre de trois, y compris le préfet, lorsqu'il assiste à la séance. Arrêté cons. du 19 fruct. an IX (6 sept. 1801), a. 1.
En cas de partage oa d'insuffisance du nombre des membres, les membres restant doivent designer, à la pluralité des voix, un des membres des tribunaux qui font partie des conseils généraux du département. (/6., a. 2 et 3.)
La voix du préfet ou de celui qui le remplace est toujours prépondérante en cas de partage. {Ib., a. 4 et 5.)
Les arrêtés pris par les conseils de préfecture doivent énoncer le nom des membres du conseil qui ont pris part à la délibération, et celui des membres qui ont signé. {Circul. dumin. del'int., 20 ocf. 1806.) — Ils doivent, à peine do nullité, être signés par trois membres. {Ord. roy., 22 févr. 1821.) — Us doivent être notifiés aux parties. {Décret imp., 1" avr. 1812.) — Ceux qu'ils ont rendus contradictoirement ne peuvent être ni rétractés, ni réformés par eux sous prétexte d'interprétation, d'erreur reconnue, do contravenlion à la loi ou vices de formes. {Décret imp., 21 jMin 181.3.) Le conseil d'Elat a seul ce pou voir.
« Devant le conseil de préfecture, dit Mgr \ffre, la demande est formée par mémoire, signé da trésorier et déposé au secrétariat.
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avec la délibération du conseil de la fabrique, Varn'té d'autorisation et toutes les, pièces justificatives. Ce mémoire est noliOé à la partie adverse, avec déclaration que les pièces sont déposées, et sommation d'en prendre connaissance si elle le juge convenalile, mais sans déplacer. Il en est de même des réponses. Du reste la loi ne prescrit aucun délai ni aucune forme particulière de procédure. » {Pag. 27i, 3^ édit.)
Nous devons dire qu'il n'est pas nécessaire di! se faire autoriser pour porter une afîaire au conseil de préfecture et la suivre. Cette rectification faite, nous croyons exacts les autres renseignements qui nous sont fournis par le savant prélat.
Le conseil de préfecture statue comme tribunal; ses décisions acquièrent la force de chose jugée. La loi du 29 lloréal an X ( 19 mai 1802), relative aux contraventions eu matière de grande voirie, porte que les arrêtés des conseils de préfecture sur cette matière seront exécutés sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et sauf tout recours. {Art. i.)
M Un avis du conseil d'Etat, dw 16 therjnidor an XII, approuvé le 23 ( 4 et 13 août 1804), et un décret du 21 juin 1813, cunsacrenl en principe que les conseils de préfecture sont, dans les affaires de leur compétence, de véritables juges, dont les actes doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des tribunaux ordinaires; qu'ils n'ont pas, plus (jue ces tribunaux, le droit de réformer leurs décisions, et que ce droit n'appartient qu'à l'autorité supérieure. Ainsi, lorsque des pourvois sont formés contre des arrêtés de ces conseils, il n'appartient qu'au roi de les maintenir ou de les annuler. » {Cire, du min. de Vint., 12 sepMSlO.)
L'appel d'un arrêté du conseil de préfecture doit donc être formulé en pourvoi devant lechef de l'Etat en son conseil d'Etat. — On a trois mois pour se pourvoir. — Ce pourvoi se fait sur papier libre, et doit être enregistré gratis ; mais il faut qu'il soit signifie par huissier au préfet ou à son représenlanl. {Cons. d'Etat, avis du 16 avril 1834.) — Les arrêtés du conseil de préfecture, qui n'ont pas été contradicloirement rendus, sont susceptibles d'opposition devant le conseil même qui les a rendus. ( Cons. d'El. , ord. roy., 23 déc. 1815.)— Ceux qui ont été rendus
far défaut sont aussi suscepliblesd'opposilioa Cons. d'El., ord. roy., d janv. 1828.) — Le conseil de préfecture, qui ne se borne pas à un simple refus d'autorisation de plaider lorsque celte autorisation lui est demandée, préjuge le fond et excède les bornes de sa compétence. ( Ih., 23 janv. 1828. }
Actes législatifs.
Lois, 2i août 1790; 28 p)uv. an VII [ (17 févr. 1800), a. 2, 4 el o; 16 frucl. an III (2 sept. 17115) ; 2!J llor. an X (19 mai 1802), a. t.— Arrêté consulaire, 19 frnct. an IX (6 sept. 1801), a. 1 à 5. — Décrets iinpt'riaux, 30 déc. 1809, a. 77; 17 avril 1812; 21 juin 1813; 6 nov. 1815, a.26.— Ordonnances royales, (i nov. 1817, l" !aoùl 1S20, 22 lévr. 1821.— Conseil il'Eiat, arrêts, décrets inijuMiaux et ordonnances royales, b Iruct. an l\ (H) lévr. I80G), 5 £oùt 1,808,
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11 déc. 1808, H avril 1810, 22.juin 1810, 25 aofit 1810, 7 déc. 1810, 22 juin 1811, 15 juin 1812,21 juin 1812, 7 oct. 1812, 30 jBin 1813, 25 févr. 1815, 4 jiiUl. 1813, 25 déc. 1815, 6 mars 1816, 17 sept. 1816, 6 juill. 1817, 27 oct. 1819, 17 nov. 1819, 1" déc. 1819, 21 mars 1821, 8 avril 1821,51 oct. 1821,16 pnv. 1822, 26 levr. 1825, 15 jnill. 1825, 15 juill. 1825, 18 aoiU 1825, 4 juin 1826, 19julll. 1828, 12 déc. 1827, 26 déc. 1827, 9 janv. 1H28, 25 janv. 1H28, 12 déc. 1828, 15 mal 1829, 5 janv. 1858, 51 déc. 1858, 25 l'évr. 1859, 9 mai 1841.— Avis, 23 Iherm. an XH (15 JoiH 1804); 50 oct. 1823; 16 avril 1834.— Comités réunis, avis, S févr. 1826. — Circulaires ministérielles, 20 oct. 1800: 12 sept. 1816.— Gourde cassation, arr.. 13déc.
AlTro (Mgr), archevêque de Paris, Traité de l'administration lemp. des tmr., 3' édition, pag. 274.— Brun (M.), le nouveau mutmel des cons. de préfecture. — Cormeuin (M. de). Droit adm., p. 28 et 29.
CONSIÎIL PRIVÉ DES COLONIES
Le conseil privé est appelé à donner son avis sur le compte de la situation de l'adininislralion civile du culte, et sur loules les affaires relatives à cette administration qui lui sont soumises par le gouverneur. ( Ont. roy. du 21 avr. 1825, a. 156; 9 févr. 1827, a. 172. ) — Il arrête les comptes du trésorier, de la fabrique (Ord. roy. ,21 avril 1825, a. 158; 9 févr. 1827, a. 174-. — Il connaîtdes condits positifs ou négatifs élevés par les chefs d'administration {Art. 160) , et en général de tout le contentieux administratif. {Ord. roy., 21 avr. 1825 a. 158; 9 févr. 1827, a. 176.)
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 21 avril 182.1 a. 1S6, 158; 9 févr. 1827, a. 172 et 176.
CONSEIL DE SDRVEILLANCE.
Un conseil de surveillance composé du préfet du déparlement, de l'évêqae de Sion et du président du conseil général, fut donné à l'établissement des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard. {Décret imp. du 17 mars 1812, a. 3.) — Il devait déterminer le nombre des sujets qu'il conviendrait d'admetlre au noviciat, et arrêter chaque année le compte des recettes et dépenses des maisons de la congrégation. {Art. k.)
CONSEILLERS
Tout memorc délibérant d'un conseil est conseiller ou assimilé à un conseiller. — Par la nature même des fonctions qu'ils remplissent, les conseillers sont en dehors do l'établissement dont ils surveillent et dirigent les intérêts. Ils n'en font pas partie. Par conséquent, les conseillers de l'hospice, du bureau de bienfaisance ou des écoles gratuites, ne sont point compris dans les dispositions prohibitives de l'article 5 de la loi du 24. mai 1825 sur les congrégations religieuses de femmes. Ils peuvent disposer librement de leurs biens en faveur de ces établissements.
CONSEILLEES COLONIAUX. '
A la Martinique et à la Guadeloupe, les conseillers coloniaux doivent, à leur entrée en fonctions, la première visite au préfet apostolique, qui est tenu de la leur rendre dans les vingt-quatre heures. {Ord. roy., 19 wiars 182G, a. 14.)— Ils ont à l'église un banc placé eu tête de cens occupés par les olfi-
cicrs et les employés de l'adininislration. ( Art. 6. )
CONSEILLERS d'ÉTAT.
Les conseillers d'Etat sont des magistrats chargés de donner à l'Etat les conseils que celui-ci demande au corps dont ils font partie, ou de délibérer sur les affaires administratives qui entrent dans leurs attributions.
Il y avait des conseillers d'Etal en service ordinaire, des conseillers d'Etat en service extraordinaire, et des conseillers d'état honoraires. {Ord. du 20 sept. 1839, a. 3 et 11.) — Le titre de conseiller d'Etat honoraire pouvait être conféré par le roi aux conseillers d'Etat en serviceordinaireou extraordinaire, qui cessaient d'être en fonction ou qui prenaient leur retraite. {Ib., a. 11.) C'était un titre purement honoriflque, qui conservait à celui qui en était gratifié le rang de conseiller d'Etal, et ne lui conférait pas d'autres droits ou privilèges. — Les conseillers d'Etat en service extraordinaire prenaient part aux travaux et auxdélibérationsdu conseil d'Etat quand ils y étaient autorisés par une ordonnance royale, ce qui ne pouvaitavoir lieu que lorsqu'ils étaient dans la catégorie de ceux, que, par l'ordonnanceduSO septembre 1839 le roi s'était réservé le droit d'y appeler, pourvu que leur nombre n'excédât pas les deux tiers de ceux qui étaient en service ordinaire. {Art. 8, 9 et 10.) La loi organique du 15, 27 janvier, 3 mars 1849 ne reconnaît d'autres conseillers d'Etat que ceux qui sont en service ordinaire.
Le nombre des conseillers d'Etat est Oxé à quarante, non compris le président du conseil. {Ib.) — Les conseillers d'Etat sont nommés par le chef de l'Etat. {Constit. de l'an Y m (13 décembre 1799), a. 41.— 11 peut les révoquer , mais seulement par une ordonnance particulière et individuelle, rendue sur le rapport du ministre président du conseil d'Etat et sur l'avis du conseil des ministres. {Ib., a. 7.) — On ne pouvait être nommé conseiller d'Etat avant l'âge de trente aus accomplis. [Ib,, a. 14.) — La distribution des conseillers d'Etat dans chaque comité, selon les besoins du service, était arrêtée par lo garde des sceaux {Ib., a. 18.)
Avant d'entrer en fonction, les conseillers d'Etat prêtent un serment dont nous ne connaissons pas la formule actuelle, mais qui, sous le régime de l'ordonnance du 26 août 1844., était conçu en ces termes : « Je jure devant Dieu, de bien et fidèlement servir le roi, en l'état et emploi de conseiller d'Etat ; d'obéir à la Charte constitutionnelle que Sa Majesté a octroyée à ses peuples ; de garder et observer les lois, ordonnances et règlements; de tenir secrètes les délibéralions du conseil et les affaires qui me seront communiquées concernant le service du roi ; d'avertir S. M. de tout ce que je jugerai être important pour son lionneur, sa personne et son service, et de faire tout ce qu'un homme de bien, aimant son roi et son pays, doit faire pour la décharge de sa conscience et le bien des affaires de Sa Majesté. »
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Ce serment était reçu en assemblée générale du conseil (i'Elat.'( Cit. 8, a. 33.)
Les conseillers sont les seuls membres du conseil d'Etat (jui aif-nl de droi! voix délibéralive dans l'assemblée générale, ( Orrf., 20 sept. 1«39, a. 22. ) P;ir l'article 2 de l'onionnance du 29 juin 1814, le roi s'élait réservé de créer des conseillers d'Etat d'Eglise et d'épée. Gelait sage, et il faut que l'esprit de parti aveugle fortement nos hommes politiques, puisqu'ils ne voient pas que les hommes d'Eglise étaient seulSj compétents pour bien conseiller en matière ecclésiastique, comme des gens d'épée léseraient seuls pour bien conseiller rn matière de discipline militaire. Les affaires ecclésiasliques ont même si peu (le rapport avec les hahitudes des laïques, qu'il leur est impossibffc de les apprécier convenablement, quelle que soit d'ailleurs leur science ecclésiastique.
Acles té<jislutifs.
Conslilulion de l'an Vlll (13 déc. 1799) , a. 41. — Loi organique du IS, 27 jaiiv., 3 mars 18i9. — Ordoiinancps royales, 29 juin ISU, a. 2; 20 aoùl 1824, cb. 8, a. 35; 2J sepl. 1839.
CONSEILLER d'état chargé des affaires concernant les cultes.
Avant la création du ministère des cultes, qui n'eut lieu que sous l'Empire, un conseiller d'Etal fut chargé de toutes les affaires concernant les cultes. — Sa nominalion, arrêtée le 11 vendémiaire an X (6 oct. 1801) [Arrêté du 14 vend, an X], eut lieu deux jours après. (Arr. du 16 vend, an A.) — Il travaillait directement avec les consuls. {Arr. du 11, a. 2.) — 11 était chargé: 1° de présenter les projets de lois, règlements, arrêtés et décisions louchant la i#alièie des cultes ; 2° de proposer à la nomination du premier consul les sujets propres à remplir les places de minisires des diltérenls cultes; 3° d'examiner , avant leur publication en France, les rescrils, bulles et hrefs de la Cour de Rome ; 4° d'enlretenir toute correspondance intérieure relative à ces objets. (Art. 3).
Par le décret impérial du 11 prairial an XII (31 mai 1804), les évêques furent soumis à lui donner avis des nominations de desservant [Art. 6), et lui-même fui soumis à remettre, le premier jour de chaque trimestre, l'état des desservants qui existaient le premier jour du trimestre précédent, avec le montant de leur traitement et des pensions ecclésiastiques dont ils jouissaient. {Art. 7.)
Portails, qui avait été investi de ces fonctions, les conserva jusqu'au 21 messidor an XII (10 juill. 180G), époque où un détret impérial le nomma ministre des cultes. Foj/. Directeurs généraux.
Actes législatifs.
Arrèlés consulaires, Itve'dém. an X (6 oct. 1801); 16 vend, an X (8 oct. 1801).— Décrets impériaux, Il prair. an XII (31 mai 1804) ; 21 mess, an XII (10 juill. 1806).
CONSEILLERS DE FABRIQUE
1. Des conseillers de fabrique et des qu.ilités qu'ils doivctii avoir. — H. De l'àgedesconseillers. — lit. Du clioix et de l'éleclioii des conseillers. — IV. Privilèges des conseillers de fabrique.
DiCTIONN. DE JURISP. ECCLÉ8, I.
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1' Des consedlers de fabrique.
Il3i)
On d<tnne le nom de conseillers aux membres éligibles de la fabrique. Foy.MEMDRUs.
— Le nombre en est fixé à neuf pour les paroisses de 5000 âmes et au-dessus , et à cinq pour toutes les auiros. {Décret du 30 déc. 1809, a. 3.) — Ils doivent être pris parmi les notables, être catholiques et domiciliés 'sur la paroisse (/6.), et, aulantque possible, savoir écrire. {Art. 9.)
Comme il serait injuste et déraisonnable d'admettre des catholiques dans les consistoires des églises protestantes, il serait égamenl injuste cl déraisonnable que des protestants fussent administrateurs des fabriques étaidies près les paroisses catholiques. Dec. min., k prair. an XI (24 mai 1803).
«Nous ferons remarquer, dit l'auteur de l'Organisation et complabilité des fabriques, qu'il est dans les convenances de ne nommer fabriciens que des personnes qui donnent au moins quelques marques extérieures de religion.» {Pag. 16.) — Ce n'est pas être trop exigeant que de demander si peu
Le conseiller de fabrique doit être un ami delà religion; sans cela , ou il remplirait mal , ou il ne remplirait pas ses fondions.
— Il doit êlrn membre avoué de l'Eglise, c'est-à-dire n'être ni excommunié, ni pécheur public et scandaleux. L'article U du règlement donné par arrêt du parlement de Paris, du 25 février 1763, à la fabrique de Nogeiilsur-Mariie , porte qu'on n'élira pour marguilliers que dos habilanls de bonnes vie et mœurs, d'une probité reconnue, sachant lire et écrire, et qui puissent remplir les devoirs de leur charge. — L'obligation de signer les délibérations, imposée par l'article 9 du décret du 30 décembre 1809, suppose celle de savoir lire et écrire. —La probité, les mœurs et l'aptitude comme la liberté pour remplir les devoirs de conseiller , sont des qualités tellement indispensables, qu'il n'est jamais à présumer qu'on les ail perdues de vue en faisant le choix des conseillers de fabrique.
A quoi pensait le ministre des cultes, lorsqu'il décidait qu'on avait suflisamment de catholicité pour être conseiller de fabrique, lorsqu'on était né dans le catholicisme, ei qu'on n'avait pas encore commencé à professer une autre religion ? ( Décis. min. , 21 août 1812- 19 oc<. 1813.)
On dislingue deux espèces de domiciles : le domicile de droit et le domicile de fait. — Il ne suifit pas qu'un homme ait son domicile de fait sur la paroisse, pour qu'on puisse l'admettre dans le conseil de fabrique; il faut encore qu'il y ail , ou qu'il soit sur le point d'y avoir son domicile de droit; car sans cela il ne serait pas paroissien, et il nous paraît qu'il faul l'être avant de pouvoir entrer dans un conseil qui est appelé à surveiller les intérêts de la paroisse au nom des paroissiens eux-mêmes. — Le ministre ne l'entendait pas autrement , sans doute, lorsqu'il a décidé que, dès qu'un conseiller cessait de résider dans la paroisse , il devait cesser ses ronclious. {Décis. min., 18 jnars 1811.1
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Il suit ae là que porsonne ne peut être en même temps con'-eiller ilaiis deux fabriques, puisque personne n';i en même temps deux domiciles de droit. D'ailleurs, les assemblées devant avoir liru paituut les mêmes jours, un coîisei'ier, membre de deu\ faliri(]ues, serait exposé à manquer nécessairement aux séances de l'une des deux.
Quiciuique , soit p;ir son état ou par sa jirofession , soit par son rang ou par sa dignité, soit par sa tortune, jouit de la considérati'in de ses concitoyens, doit être réputé notable. Il est à remarquer qu'il suffit d'être notable au moment de son élection pour être dans les conditions voulues, tandis qu'il faut rester calliolique et paroissien pour pouvoir continuer à remplir les fondions de conseiller que l'on a acceptées. C'est le décret luimême qui fait celle distinction. — « Les Ciinseillers, y est-il dit, seront pris parmi les notables. Us devront être catholiques et domiciliés sur la piiroisse. » {Art. 3 ) — Celui, par coiiséqueni , qui , durant l'exercic'!' de ses fonctions, passe, par un rev: rs de fortune ou de toute autre manière , de la ca*ég irie des notables à celle des «ens du commun , ne perd pas pour cela le droit d'être conseiller. — Mais celui qui abjure la foi , qui est frappé d'excommunication, ou qiù se sépare de l'Kglise; celui qui transporte son domicile liiirs de la paroisse , ne sont plus dans les conditions exigées. On doit tes considérer comme déntissionnaires , et procéder sans autre formalité à leur remplacement.
Un arrêt du parlement de Piris , en date du 2'* juillet 1600 , défend d'élire des femmes pour bailleresses ou margiiilUères, titre équivalent alors à celui de membre de la fabrique. La même défense résulte implicitement des articles 3 , 8, etc., du décret du 30 dé( e i:bre 1809, et des articles 1 et 3 de l'oidonnance royali' du l'2 janvitT 1825 , dans lesquels il est supposé que les fabriques sont composées exclu>iv. meut d'hommes.
Il ne convient pas que le même individa soit en même temps aux gages de la fabrique et membre de la fabriqire , débiteur de 1 église et administrateur de ses revenus. En décidant le contraire, le ministre n'a pas fait preuve de beaucoup de discernement. (Dec. min., 21 août 1812.)
Le Journal des Fabriques (T. !II, p. 215) croit qu'on peut être noiable dans le seiis du décT; I de 1809, quoi(|u'on reçoive desga^escm un traitement de la fabrique nous croyons que le législateur l'entendait tout aUirement, et ([tie c'est pour cette raison qu'il n'a point déclaré les fonctions de conseiller de ia fabri(jue conipatiides avec celles de gagiste on d'employé de l'église, salarié par la f.îirique à un titre quelconcjue. — Telle a éà sans doute la manière de voir du minisin-, lorsqu'il décidait, dans une lettre du -iÛ août 1839, que les vicaires ne peuvent être admis comme membres ordinaires des conseils de fabrique, contrairement à ce qu'avait décidé l'un de ses prédécesseurs. ( Dec, 22 mai 1813.) — Quant aux vicaires qui reçoivent un Iraitement ou un supplémen t de trai-
tement de la fabrique , celle décision nous parait confomie, si non à la lettre, du moihS' à l'esprit du décret. Mais quant aux autres , eKe est opposée à res()rit comme à la lettre dt' ce même décret. Nous pensons qu'il faut la tenir pour non avenue, et s'en rapport r à la i«éei:-ion contraire donnée le 23 mai 1813 , et ;\ l'avis du comité de législ ition du conseil d'Etat , qui a déclaré , le h août 1840 , qu'il n'y avait pas incompatibilité entre les foncliin^i d'adjoint au maire et celles de conseiller (Je la fat)rique. — Le conseil d'Eia! a dèci()é la question tout autrement que ne l'avait décidée le ministre des cultes; car, dans une lettre dont nous n'avons pas la date, et q-ie nous ne connaissons que par la citation qui est faite quelque part dans le Courrier des Coiitmuiies , il avait déclaré qu'un adjoint au maire ne pouvait pas être nommé conseiller de fabrique.
En ce qui conci-rne les incompatibilités de fonctions, dit M. Teulet , avocat à la Cour d'appel de Paris , «il faut, en l'absence d'un texte précis , qu'elles résultent telb-ment de la force des ch ses, qu'il ne soit pas possible que les deux fonet'ons qui se trouvent cunuilées soient en même temps réunies sur la même tête. Les inconvénients passagers qui pourraient , en certaines circonstances , résulter de certains cumuls ne peuvent donc pas être des motifs suffisants poar faire déc ar r qu'ils ne sont pas autorises par la loi. — Helativenient à la composition des cou» seils de fabrique , on sait que , d'après les disposi'.ions du décret organique du 30 décembre 1809, ces conseils sont coniposés d'un certain nombre de membres élus et de deux membres-nés, qui sont le curé et la maire. — iT'art. 8 du décret dispose que les conseillers qui devront remplacer les membres sortant seront élus par les membres restants. Pour toute condition , le décret ajoute que les tonseillers seront pris parmi les notables, qu'ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse. — L'.idjoi t du maire, qui est nécessairement compté parmi les notables, et qui esi néces.-airemenl aussi domicilié dans la paroisse, peut donc être élu memlire du conseil , s'il appartient à la religion calboli(ine.
« (Cependant une objection est faite , et il faut convenir qu'elle ne manque pas de gravité. On oppose la disposition particulière insérée dans l'art, i, de laqnelle il résulte que le m ire de la commune, membre-né du conseil, pourra s'y f ;ire rempl.icer par l'un de ses adjoints ; or , si les adjoints sont déjà meiiibres elns du conseil, il est certain que ce droit de deléjaiion deviendrait illusoire, et que si l'on se tenait aux termes rigoureux de cette disposition , le maire se trouver.i l d ins l'impossibilité d'user de son droit de délégation. Il serait donc forcé d'assistée eu personne à chacune des séances du conseil , ou de laisser par son absence un vide qui Ijourrait être préjudiciable aux intérêts de la fabrique. — Mais , en accordant ce pouvoir (le délégation au maire aussi bien qu'au curé, le législateur a montré qu'il allacbuit
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une gratule iinporlance à re que le conseil fût toujours aussi complet que possible , et en cITci.il ne faut pas que le maire soil gêné dans l'exercice de ce droit. — Toutefois II n'en résulte pas qui> l'adjoint n';iil pas rapacité par lui-inénie jiour étri- memlire élu du Conseil , car ou vii: au contrait e qu'étant apielé daii» certains (as à en faire partie, il est placé par le décret précisément dans la classe des personnes (jui doivent être admises de préférence dans la composition. Ainsi les membres restants n'ont fait qu'user d'un droit légitime, lorsqu'ils ont appelé à siéger avi c eux l'adjoint de la communr- ; et celij des conseillers de fabriijne qui s'est trouvé par la suite nommé aux. fonctions d'adjoint n'a pas dû se retirer du conseil , car il n'.y avait pas incompatibilité entre les deux charges administratives dont il se trouvait revêtu.
« II importe cependant, ainsi que nous l'avons fait remarquer tout à l'heure, que le maire jouisse dans toute sa plénitude du droit qui lui est conféré.
" Il est certain que dans le ras où ses deux adjoints se tiouveront membres élus du conseil, il lie pourra pas u>er de son droit en leur faveur, car le même ciioyeu ne peut réunir deux qualités qui sont alors nécessairement incomp.Tlihles, pi.isqu'elles s'exclu'iit l'une l'autre, l'adjoint ne pouvant pas figurer dans le conseil à la fois comme membre élu et comme suppléant du membre-né. — Mais alors il faut appliquer la dispo iiiuu générale du niênx! anicle qui autorise le maire à désigmr pour son suppléant un membre du conseil , à défaut de suti adjoint. C est là une règle générale qui n'a pas été faite seulement pour le cas particulier où l'adjoint ne serait pas catholiipie , o'ais où il se trouverait dans l'impossibilité de suppléer le maire. Et alors même que, par une interprétation rigoureuse , on admeitr.iil que l'arlicle n'a eu qui" celle ly poibèse en \ ue , les raisons d'analogie exigeraieni la même solution pour tous les cas où il y aurait empêchement légitime de la part de l'adjoint qui ne pourrait pas suppléer le maire : car ou a dû prévoir le cas le plus général, celui où l'euipêchement proviendrait d'un dissentiment religieux.
« !".n effet, lorsque le maire, quoi(jue membre-ué du conseil . appartient à un culte dissident, il ne peut plus en faire paitie, puisiji.e la première tondiiion pour siéger est depiofsscr le catholicisme; alors la délégation n'est plus facultative , elle devient Une nécessité; il laut que le maire se fasse suppléer par l'un de ses adjoints; m.:is si les adjoints eux-uiéuies ne sont [)as calholiqui's, il (toit se substituer un membre du conseil niun cipal ; car, dans ce cas , les adjoints ne pourraient pas siéger plus que lui.
«Il en sera nécessairement de même toutes les fois que, pour une cause quelconque , l'adjoint qui aurait dû être désigné se trouvera dans l'impossibilité d'accrpler la délégation, soit pour cause de maladie, soit pour cause d'absence, suit enQn parce que faisant
partie du conseil à un autre titre, il ne doit pas s'y présenter :ivec un double caractère et un double vole. Mais, dans ce cas, le m.iire, qui ne peut passe faire suppléer p;tr ses adjoints qui font comme lui [lartie du conseil , pourra donner sa iléicgition à un memlire du conseil municipal c.,lholii|i:e.
« Ainsi tous les intérêis se trouvent conciliés; le maire usera librement du droit de délégation qui lui est assuré par le décret organique (oneernant les fabriques, elles adjoi Is conserveront de leur cô'é le droit qu'ils ont égalcmint comme notables de la commune à être directement élus membres du conseil. » [Courrier <lis Commnnen.
Nuldouteqoeles simples prêtres habitués, les parents et alliés à un degré quelconque, ne puissent être élus conseillers de ii fai.rique. — Le ministre l'a formellement décidé le 12 frim. an Xll (21 août 1812), et le conseil d Klat, !<• 21 m.ii 1828, pour les parents et alliés. [Avis du 21 mai 1828.) La saine interprétation du décret le porte pour ce qui est des simples prêtres habitués, qui, ne recevant ni gages ni (railement de la tabrique, sont dans bs conditions di' tous les citoyens cathiliques et domiciliés sur la paroisse. — Li' ministre a décidé d'une manière générale que les membres du conseil pouvaient être pris parmi les laïques et parmi les ecclésiastiques. {Dec, 19 mars 1806.)
Juusse prétend que les laïques seuls sont éligibles, et cite Chenu (Toin. 1, til. 1", c. 1-2), qui ne dit rien à ce sujet. — Il cite aussi un arrêt du parlement de Paris, en date du 30 mai 1718, rendu pour la paroisse Sainte- Marguerite de Paris, portant que le père, le fils, le t'.endre, le frère, le beau-frère, l'oncle el le neveu, ne pourront être élus ensemble niargui/liers. (Pag. l.'{2.) — Mais on voit, par les arrêts postérieurs, que la Cour n'avait pas main enu ces incompatibilités : car ceux du 2 avril 1737 el 20 décembre 1749, article 9, n'excluent des fonctions de niarguilliers lumptables que ceux qui exercent un art mécani(|ue. — Nous trouvons la raison de cette dernière exclusion dans les définitions du droit cinon. « Ceux qui parviennent à ces charges, dit l'auteur, sont urdinaireuieul des marchands ou des personnes de trafic ; le désir de parvenir à celte charge est biiii moins é abii sur l'honneur qu'on prétend eu ri cevoir, que sur l'espérance de se servir dans leur négoce de l'argent de la fabrique , et d'entreprendre un plus grand commerce durant le temps de leur maniement. » (.1)7. Fabrique, n" 12.)
Il est possible que ce soit de ce même article mal inteipréié que Jousse ait conclu, plutôt que de (ihenu, où nous n'avons rien trouvé (le semblable, que les fabririens devaient être laïques. — Quoi qu'il en soit, il est certain que les lois civiles modernes, celles qui régissent en ce moment la matière, n'excluent du conseil de fabrique ni les prêtres, ni les parents et alliés, à quelque degré que ce soit.
«Les membres du conseil, porte une décision miniSiérielledu 19 mars 1806, peuvenlétre pris
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indifféremment parmi les laïques et parmi les ecclésiastiques. » — « L'article lidii décret du 30 décembre 1809, porte une autrcdécision ministérielle du 21 août 1812, ne prohibe l'alliance ou la parenté que dans le bureau. Le règlement ne prononce pas la même incomp.ilibilité, ni à l'égard des parents qui se trouveraient dans le conseil, ni à l'égard des parents dont l'un serait dans le bureau et les autres dans le conseil. » — « La raison en est que le conseil n'est qu'un corps surveillant, et qu'il c&l nombreux. 11 aurait été difficile de trouver, dans les campagnes, des sujets suffisanls.il a donc paru nécessaire de passer, en ce point, sur un léger inconvénient diminué par le nombre des membres du conseil. » {Décis. min., oct. 1811.)
Il faut bien dire aussi qu'il n'y a jamais lieu de craindre que les intérêts de famille compromettent sérieusement et gravement ceux de la fabrique, qui sont garantis par le sentiment religieux des membres dont elle se compose. — Ainsi, un parenldu curé peut, sans inconvénient, être nommé conseiller. {Décis. min. dit 12 frimaire nn XI t.) — Il en est de même du vicaire de la paroisse. [Dé' cis. min. du 22 mai 1813.)
2* De l'âge requis pour être conseiller de fabriijue.
Les règlements n'ont fixéaucun âge ; mais comme la fabrique a le caractère de personne civile, capable d'exercer par ell(;-même ses droits, il faut nécessairemonl que tous ses membres aient alteint i'ik'e de niajorité, qui, d'après l'arlicle 't88 du Code civil, est fixée à vingt et un ans accom; li<. — « A cet âge, dit le Code, on est capable de tous les actes de la vie civile, sauf la restriction portée au litre rfi» Mariage. » ilb.) — Le Journal des Fabriques (T. V , p. 183) et son compilateur (p. 18) l'avaient sans doute oublié, lorsqu'ils ont dit qu'on devait ne choisir pour conseillers que des hommts de vingt-cinq ans accomplis, pas la raison qu'un principe général du droit administratif est d'attendre cet âge pour admettre à l'exercice de presque toutes les fonctions publiques.
Ce prétendu principe n'est écrit nulle part, à notre connaissance, et on ne peut pas le faire résulter de la pratique, parce que, si, par suiie des études , des exercices , des épreuves ou du surnumérariat que l'on exige aujourd'hui pour écarter la foule des solliciieiirs et mettre les candidats dans la nécessité d'acquérir plus d',)ptiludc, il arrive que les fonctions administratives ne sont confiées ([u'à des hommes qui ont au moins vingt-cinq ans, la seule chose qu'on puisse en conclure, c'est qu'il est difficile d'arriver avant cet âge à l'une de ces fonctions. — A vingt et un ans, un jeune homme marié administre lui-même sis propres biens. Pourquoi ne serait-il pas admis dans le conseil qui est chargé de l'administration de ceux de l'Eglise ?
3* Du choix et de l'élection des conseillers.
Au moment de la première formation du
conseil, et dans la suite, lorsqu'il s'agit de le réorganiser après sa dissolution ou sa révocation, cinq des conseillers, si le conseil doit être composé de neuf, et trois, s'il ne doit être composé que de cinq, sont nommés par!'c\êque: les autres sont nommés parle préfet. (Art. G.) — Dans la suite, le conseil se renouvelle lui-même par élection et au scrutin. {Art S.) Voy, Election des conseillers DE FABRIQUE.
Ces sortes d'élections doivent avoir lieu chaque année, à la séance du dimanche de Quasimodo, lorsque la place de conseiller est vacante par l'accomplissement du temps fixé pour la durée de son exercice, et dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suit la vacance, lorsqu'elle est vacante par mort ou pardémission. (/6.,a.7. Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 2 et 3.) — Faute de ce, et un mois après les époques déterminées pour les élections, la fabrique a perdu son droit d'élire. C'est par l'évêque que le conseillor de fabrique doit être nommé. {Ord. roy. du 12 janv. 1823, a. 4.)
La durée ordinaire de l'exercice d'un conseiller de fabrique est de six ans. {Art. 7.)
Foy.CONSEILDE FABRIQUE. — Ccluiqui CStélu
ou nommé à la place d'un conseiller qui a fait son temps , est élu ou nommé pour six ans. Mais celui qui est élu ou nommé à la place d'un conseiller mort ou démissionnaire, ne l'est que pour le temps qui reste encore à s'écouler pour atteindre le terme que doit avoir la duréede son exercice.
Nous ferons remarquer que les conseillers de la fabrique entrent eu fonction iuimédialementaprèsleurchoixou élection, sans être astreints à prêter aucune espèce de serment.
En cas de partage de voix, la désignation des nouveaux conseillers ne peut être abandonnée au sort. {Cons. d'Et., comité de Vint., 9 juill. 1839.) — 11 a été pareillement décidé par le comité de l'intérieur et dans le même avis, que, lorsque le président du conseil a été compris par le sort au nombre des membres sortants, le défaut de nomination d'un président provisoire, pour procéder à la nouvelle élection, n'estpasun motif suffisant pour annuler l'élection, et qu'en aucun cas la voix du président ne peut être regardée comme prépondérante, en matière délectioiis. {Ib.)
k' Privilèges des conseillers de fabrique.
Les conseillers de fabrique sont seuls aptes aux fonctions de marguilliers. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 11.) — Ils ont une place distinguée dans l'église. Voy. Bavc de l'okuvhe. — Dans les processions , ils doivent suivre les premiers le saint sacrement, comme étant attachés d'une manière particulière au service de l'église. {Décis. min., 12 juill. 1809.)
Acles législaùfs.
P.irlomenl de Paris, arr., 2ijuill. 1600; 30 mai 1718; 2 avril 1757 ; 20 déc. 17i9, a. 9 ; 2S févr. 1763.- Code civil, a. 488. —Décret iiii|iéri;)l,50 iléc. 18U9, a. 3 à 10.— Ordonnauce royale, 12 janv. 1823, a. 1 à 4.— Conseil d'Ctat, avis, 21 mai 1808; 4 août 18iU.— Comit'i de l'intérieur, 9 juill. 1839.— Lettres et décisions ministérielles, 11 prair.
an XI {il mai 1803) . 12 frim. an Xil (i déc. 1803) , 19 iniirs 180C, l'Jjuill. 1809, 18 mars 1811, oct. 1811, 21 ao»n 181:2, 22 mai 1813, 25 mai 1813, 19 ocl. 1815, 29 août 1S59,
Auteurs et ouvrages cités.
Courrier des Commnnes. — Définitions du droit canonique, art. l'abrique.— Journal iIps Kr.liri'iues, t. III, p. 2Ui; l. V, p. 183. — Juusse, Traité du gom.lemp. des par , }i. 152.
CONSEILLERS MUNICIPAUX
On iionime à présent conseillers municipaux ceux qui, p.ir le décret du Ik décembre 1781), furent adjoints au corps municipal sous ïc nom d(! noUibles , pour l'assister dans les •délibéralions irnoorlanlcs. Voyez Conseils
'MlîNICIPAUX.
Li's ronsrilleis municipaux doivent être âgés (le vingt-cinq ans accomplis. {Loidii2t viars 1831.)"— Ils sont élus pour six ans, et toujours rééllgibles. {Ih.) — Ils prêtent sernienî avant M'cnlrcr en exercice. Arrêté du 9 floréal nn YIII (!) mai 1800), a. 19.
Les niinislres des divers cultes, qui sont en exercice , c'est-à-diie qui exercent dans la commune, ne peuvent, non plus que les comptables des revenus communaux , les agents salariés par la commune, les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture, être membres des conseils municipaux. {Loi du 2t tnars 1831, a. 22.) — Par décision du li nov. 1837, le ministre a étendu rincompatibilité résultant de l'article 18 de la loi du 11 mars 1831, aux trésoriers de fabrique. — Les parents au degré de père, de ills, de fièrc, et les alliés au même degré, ne peuvent (Mre en même temps membres du ci)nsei! municipal. {Ih., a. 30.} — En l'absence des adjoints, le maire peut déléguer une partie de ses fondions à ceux des conseillers municipaux qui sont app"lés à en faire les fonctions. {Loi du IS lailtet 1837, a. Ik.) — Dans les communes où le maire est pruteslanl, c'est un conseiller municipal eatboliquu qui est chargé, à défjut d'un adjoint, de le rem[ilacer au conseil de fabrique. {Décret du 30 déc. 180!) , a. k.) — 11 eu est de même des communes dans lesquelles il y a plusieurs cures ou succursales. [Art. 5.)
Actes législatifs.
Décret de l'Assenililée nationale, 14 déc. 1789.— Lois
■ du 21 mars 1851, a.22el50; ISjuill. 1837, a. li.— Arrêté
du 9 llor. an Mil (9 mai 180i)), a. 19.— Uécrel impérial
du 30 déc. 1809, a. 4 el 5. — Décision nunisU'rii:lle, li nov.
CONSEILLERS DE PRÉFECTDRE.
S'appuyant sur la loi du 12 septembre 17!)1, qui porte : « Les fonctionnaires publics seront tenus de résider, pendant toute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent, » le ministre de l'intérieur a décidé que les conseillers de préfecture devaient résider an chef-lieu de déparlement. Cire, 15 vent, an IX {G mars 1801). —Un avis du conseil d'Etat déclare la profession d'avoué près les tribunaux incompatible avec les fonctions de conseiller de préfedure. (Cons. d'Et., av., 5 août 1809.) Une décision du premier consul reconnaît aux ecclésiastiques l'aptitude à les remplir. {Décis. cons..
23 fruct. an X (10 sept. 1802). — Dans une circulaire du G novembre 1817, il est dit qu'un conseiller de préfecture doit signer, avec le préfet et le secrétaire général, l'inventaire du mobilier de l'évéché. foy. Secrétaire général. — L'ordonnance royale du 7 avril 1819 porte qu'il pourra en être délégué un par le préfet, pour faire, soit le récolement annuel du mobilier du palais épiscopal, soit celui qui doit avoir lieu à la mort ou au chaugemenl de l'évéque. {Art. 6.)
Ac'es législatifs.
Loi du 12 sept. 1789.— Ordonnance royaie du 7 avril 1819, 2. G.— Décision du premier consul. 23 fruct. au X (10 sept. 1802).— CircuLiires ministérielles, Ibveu!. an IX 6 mars 1801); G nov. 1817.
CONSENTEMENT
consentement du curé.
Le placement des bancs et chaises dana l'église ne peut être fait sans le consentement du curé ou desservant. {Décret iinp. du. 30 déc. 1809, a. 30.)
consentement de l'évêque.
A l'appui de leur demande à fin d'autorisation, les établissements ou maisons particulières de congrénations religieuses doivent produire le consentement de l'évêque diocésain. [Loi du 2'i. mai 1823, a. 3.) — Il faut pareillement le c lusentemenl de l'évêque pour que l'autorisation ((ui leur a été donnée soit révoquée. {Art. 6.) — Une donation à charge de fondation religieuse ne peut être acceptée par la fabrique sans le consentement de l'évêque. {Décret imp., 30 déc. 1809, a. 59.)
Actes législatifs.
Loi du 24 mai 1825, a. 3 et 6.— Décret impérial du 30 déc. 1809, 3. 59.
CONSENTEMENT DES HÉRITIERS A l'eXÉCUTION DES LEGS.
Le consentement des héritiers à l'exécution des testaments doit êlre demandé lorsque ces teslament.s coniiennentdes legs faitsà des établissements ecclésiastiques. {Ord. roy., It jant). 1831.) Mais il n'est pas nécessaire de l'obtenir pour solliciter l'autorisation d'accepter. 11 suffît de constater, parla production de la sommation, qu'ilsont été invités à le donner. - Ce consentement peul être donné par acte sous seing privé, l'ordonnance royale laissant toute liberté à cet égard. En ce cas, la signature des héritiers est certifiée par le maire de leur commune, dont la signature est ensuite légalisée par le sous-préfet.
Modèle d'acte de consentemetu.
Nous, soussignés,
Auguste Royer, médecin à Orléans{Loiret), rue Neuve, n' 14;
Jacqueline Royer, épouse Montaient, dûment autorisée par mondit sieur Montaient, rentier, demeurant à Orléans, rue Bannier n 6, lequel a signé à cet effet le présent acte ;
Seuls héritiers de Nicolas Royer, décédé à Orléans, le , du mois de ann...
Déclarons avoir pris connaissance du legs fait à la fabrique de la paroisse Saint-Paterne,
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par ledit sienr Royer père, et donner noire coiisenlentenl pur et simple à l'exécution du testament.
Fait à
CONSENTEMENT DU PERE, DE l.k MÈRE, DE Lk FAMILLE, Pic.
Les articles U8, 149, 150. 159 et 160 du Code civil, portent :
U8. Le fils qui n'a pas aiieint l'âge de viiiRt-cinq ans arcoiiip'is , la (llle qnl n'a pa> aileiru l'âge de vingt-iiii ans acciii!ij)lis, rje (leiiienl cnnlracler mariage sans le consentement de leurs père et niérc : en cas de dl^selllllnent, le consente iieut du père '■nllil.
149. Si l'nn des deux est niori , ou ^'il est dans rimpnssiliillté de ma: ifesler sa volunté, le consentement di! l'anire suffit.
150. SI le père ei la mère sont morts, on s'ils sont dans rimposslbililé de ni.inilesier leur volo lé , les aïeuls et aïiniles les remplacent . s'il y a disseniiment enire l'aïeid et r:iieule de l.i n)êine h'^'-'C, il snllii du eonsentemeiil de l'aïeul. — S il y a disscit nicul entre les deu.\ lignes, ce partage emportera consentement.
159. L'enfant nature! qui n'a point été reconnu, et celui qui, après l'avoir été, a pmdu ses père et mère, ou dont les père et mère ue peuvent niamlesler leur volonté, ne pourra, avant l'âge de vingt-un ans révolus, se marier ipraprès avoir ohienn le ninsentemenl d'un luleur ad hoc qui lui seia uourné.
liiO. S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules, ou s'ils se trouvent tons dans l'ImpossiliilMé de manifester leur volonté , les fils ou tilles mineurs de vingt-un ans ne peuvent cnnti acier mariage sans le couseuteuiinl du conseil de tainille.
La même obligation est imposée aux hospitalières novices ((ui veulent pronomer îles vopiix et contracter des eo^jagenienls avant l'âge de vingt et un ans {Décret iwp. du 18 févr. 1809, a. 7j, el aux ecclcsiasiiques qui sont admis aux ordres saciés avant l'.ge de vingt-cinq ans accomplis. [Détnt iinp. d i 28 févr. 1810, a. 4.) — Le consentement du conseil de ranillle doii êire donné par devant le juge de paix, qui est chargé de le recevo.r. Actes légiiitatifs.
Code civil, a. lis, 149, l.^o, 1S9 et 160.— Décrets impériaux du 18 févr. 1809, a. 7; du28levr. 1810, a. 4.
CONSERVATION DES TEMPLES
C'est à la f.ibrique que les Articles organiqnes Mrt. 7fi) et le décret impérial du 30 décembre 1809 {Art. 1) confient le soin de veiller à la conservation des temples.
Dès l'instant où une église fournie par la commune a été remise aux margiiilliers, le Diaire et le conseil municipal n'ont plus le droit de s'occuper de sa cn-^ervation autrement qu'ils ne s'occupent de celle de tous les bâtiments* i|ui existent dans la coinniuiie. (Cire, du min. des culies , G noût 18il.> — Cependant, comme les communes sont tenues de fournir aux grosses réparations (Art. 92), plies peuvent provoquer la surveillance spé-
ciale lie la fabrique, pour empêcher que des dégradations, qu'il serait facile d'em; êelier, ne viennent la constiiuer foliement en frais.
Qu.ind une église a élé classée parmi les monuments historiques, le soin de veiller sur sa conservation à ce point de vue ap|)arti"nt au ministre de l'int: rieur et à ceux qu'il a spécialement chargés de leur ins|ieclion. {Ord. roy. du 19 févr. 1839.) — Dans sa circulaire (iu 6 août 18il, le ministre des cultes, parlant de ce principe, que tous les élab'-isscments publics son' si;us la. tutelle de l'Etat, reconnaît aux préfets le droit de surveiller les travaux que les fabriques font exécuter, et de donner ordre de les suspendre, s'ils lui paraissent mal conçus. — Comme les frihriqnes relèvent de l'anloriié diocésaine pour ce qui concerne le règlement de leurs dépenses, les préfets sont invités à porter immédiatement l'aHaire à la décision du ministre des cultes, s'il arrivait qu'ils ne fussent pas d'accord sur ce point avec les évê- (jues. (/6.)
Nous croyons que les préfets, comme délégués du ministre de l'intérieur, qui est en même temps ministre de la police, sont tenus de veiller a ce que personne n'altère ou ne dégrade les temples et les églises, et de rei|uérir aussi, quand il y a lieu, leur réparation et leur entretien. 'Arrêté cons. du 12 messidor an Vin, a. 3k.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 71. — Arrêté consulaire du 12 mess, an VlU d" jiiill 1800), a 51— Décret impérial du 30 liée. lS09,a. 1.— Ordonnance ro.vale. du 19 févr. 1839. — Circulaire niinisl.'rielte du 6 aùCil 1841.
CONSERVATOlllES.
« Les conservatoires, les hôpitaux, établissements de charité, et autres fondations pieuses, sont dirigés par un conseil ailminislr;ilif de bienf jisaoce publique, dont l'cvêque est nécess;iireinenl président, quand c'est par les évoques ^jii'ils ont élé institués. Dans les lieux où il n'y a pas de semblables institutions, l'évêque sera toujours membre de l'administration. {Cons. de Lyon , Lois org., t. Il, a. 7.) — Cet article fut reproduiî dans le Concordat italien, {.irt. 11.)
Actes législatifs.
Coiisoliede Ly<>n (lors org., t. II), a. 7.— Concordat i Utlien, 10 sept. 1803, a. 11
CONSISTOIRES
Les consistoires sont les corps administratifs des églises protestantes ou isiaélites. — Leurs attributions, par rapport au temporel du cuite, sont les mêmes que celles des fabriques dans les églises catholiques. (M;-/. vrg. prot., a. 20.) Voy. Fabriques.— D'après une lettre du ministre des cultes, en date da 3 mars 1806, en dehors des consistoires, il existerait des fabriques. Ce n'est peut-être pas très-e\arl. Il ne peut y avoir en deiiors d<'S consistoires, que des bureaux de marguillerie relevant d'eux.
Les consisioims se composent en général du ministre du cul e et d'un certain nombre de notables.
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Li'S consisloifps sont des établissements |>ublics lég.ilenii'nl reronniis. I!s jouissent à ce lilie de tous les driiit>i que les lois accordent à c es sortes d'élablissemenls , et soni soumis aux mêmes ohlig.ilions.— Ils ne peuvent former une dempiide en justice qu'en se conforniani aux lois administratives comme les comniune-i. [Coile de proc. eiv., a. 1032.) Voi/. Procès, Iîtablissemknts
Pl'BLICS, EgiISFS C'NSISTOBIALES.
Dans sa circulaire du 5 septembre 1833, le niinis're des cultes suppose que lis consistoires doivent se renouveler par moitié ions les deux ans. Ceci n'est applicable qu'aux consistoires prute^tanls. Viy. (Consistoires ISRAÉLITES. — Il suppose, dans deux autres circulaires, l'une do 7 octobre 1814-, et l'autre du 31 juillet 1S39, que chaque consistoire a un président et nn secréiaire. "ous le supposons aussi, qui)i(!ue les organisateurs des cultes non catholiques aient oublié de le dire.
Il est défendu aux consistoires, sous peine d'être poursuivis romme contrevenants aux lois, de faiie les fournitures requises pour les funérailles, qu'il ne leur .ipparaisse de l'aulorisation ilonnée par l'oflicier de l'état civil pour l'inluinuit on. Derr. imp. du 4 therm. an XUI (23 juill. 1803).
Actes Içghlalifs.
Arlicli's org.ini(\ues protesiaiils, a. 20.— Code de procériuip civili'.a. 1032. — liéiicl imjiériil du i llurm. an Xltl ("2.Ï juill. 18031 — Circulaires iiiiiiistérielles du 7 ocl. Isl4; Ssepi. iN'S-î; 31 juill. \h^9.
CONSISTOIRES ISIIAÉLITES EN FRANCE
t. Des con-iisloires isrnélites. — 11. Du consistoire central. — III. Des cniisisioires de liép.irieiiieiiis.
1' Des consistoiri'^ israélites
Les consistoires israélites sont, comme les consistoires protestants, des conseils de direction et d'aduiini^lralion ec.clési^isiique. — Ils sont composés de rabbins et de notables.
Il y a deux espèces de consistoires israélites : le cimsisloTO central et les consistoires départementaux. — Les synagogues particulières établies dans le ressort du même co; sisioire n'ont qu'un simple conseil d'administration.
Les membres des consistoires sont installés par le préfet du département dms lequel le consistoire est établi , et prêtent entre ses niiins, sur la Bible, le serment dont voici la f'>i mule : « Je jure et promets à Dieu, sur la sainte Bible, de garder obéissance aux constitutions de l'iilat etûdéliléau souverain.Je promets aussi de faire (onnaitre tout ce que j'apprendr.ii de contraire aux intérêts du Si)U^e^ain ou de l'Etal. » [Décr. imi). du 19 oct. 1808.)
Les consistoires israélites ont la direction et surveillance des miuiitres placés près des temples de toutes les synagogues de leur arrondissement. {Ord. roy. du 20 aoùi 1823, a. 7, lièij. du 10 déc. 180;;, a. 12 et 17.)-lls dressent les bud^uMs des friis généraux ou locaux du culte, nomment leur receveur ou
trésorier, reçoivent ses comptes et les arrêtent. Voij. Budget, Trésorier. — Chaque consistoire propose à l'auiorité compétente un projet de répartition entre les Israélites de la circonscripiion pour l'aequitlemenl du salaire des rabbins ; les autres frais du culte sont déterminés et répartis par l'autoiité compétente. [Art. 23.) — Chaque C' nsistoire désigne, hors de son sein, un Israélite non rabbin, pour recevoir les sommes qui devroni être perçues dans la circonscription. (,4rf.2'i-.) — Ce receveur ne paye que sur une ordonnance signée au moins par trois membres do consistoire, et rend < liai|ue année ses comptes au consistoire assemblé. {Art. 25.) — Lesconsistoirespeuvent autoriser l.urs rabbins à s'ab^enler pendant un mois. iCirc. du min. des cultes, "iQ oct. 1832.)
Nous avons parlé des simples administrations à l'article Administration des synagogues. Il nous reste à parler du cimsistuire central et des consistoires qui sont dans les départements. — L'ordonnance royale du 19 juillet 18'tl a fixé au 1 ' juillet l'entrée en fondions de leurs membics {Art. a), et a réglé de plus que, lorsqu'un de ces consistoires auraii éié renouvelé en entier dans lu cours d'une année, le premier membre désigné par le sort sortirait au 30 juin de la première ou de la seconde année qui suivra sa. nomination, de telle sorte que la durée de ses foncti ns ne soit pas moindre qu'un an et n'excède pas Jeux ans. (Art. 6.)
2* Du consistoire central.
Le consistoire central a son siège à Paris. — Il était composé do trois rabbins et de deux israélites. (fie///, du 10 déc. 18(16, a. 13.) -La première nominati iii <le ses membres devait êire faite par le chef de llîtat, parmi ceux du grand sanhélnn. {Décr. imp. du 17 murs 1808, a. a.; — Chaque année il sortait un lies membres laïques. {Art. 15. Ord. rmj. du -IQ juin 1819, a. 5.)
Ces dispositions ont été âiiodifiées, à la dem.inde des consistoires israélites, par l'ordonnance du 20 août 1825, (|ui porte à neuf le nombre des membres du consistoire central, savoir, les deux grands rabbins et sept laïques ; ordonne que le collège des notables de chaque circonscription désignera deux candidais laïques qui devront êire domici.iés à Paris, et dont l'un sera nommé par le chef de l'Etal, sur le rapport du ministre de l'intérieur; que tous les deux ans il sortira un des membres laïques du consistoire ceiUral , que cette sortie aura Meu par la voie du sort, et successivement entre les sept, les six, les cinq, les quatre, les trois et les deux plus anciens inemlires, et ensuite piran ienneté de nomination, {.irt. 11 et 12.) — Le membre sortant est toujours rééligible. {Hègl. du 10 déc. IS'JG, a. 15.,— Son élection doit êlre soumise à l'approbation da chef de l'Etat. {Arl. Iti. Décr. imp. du 17 tnars 1808, a. 6.) Elle est faite par les membres restants {Régi, da iO déc. 1806, a. 10), et ne jeu! porter que sur des israélites âgés de trente ans, iiui ne soient point connus pni.r
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avoir fait l'usure, ot qui n'aient pas fait faillite, ou <l'i moins qui nient été honorablement réliabililés. (Régi., a. 10 et ik.) — Le jvère, le fils, le gendre, les frères et beauxfrères ne peuvent être ensemble membres du ccusisloire central. (Art. lo.) — Le consis- K'iro centrai ne peut jamais délibérer en inoiiulre nombre que cinq. (Ord. roy. du 20 aoûl 1823, a. 12.)— lin cas d'égalité de suffrages, la voix du jirésidcnt est prépondérante. (Ib.) — Cependant aucune délibération ne peut être prise, concernant les objets religieux ou dis culte, sans le consentement des deux grands rabbins. (/&.)— S'ils différent d'avis, le plus ancien de nomination des grands rabbins des consistoin'S départementaux doit être appelé à les départager.
Les fonctions du consistoire central sont : 1° de correspondre avec les consistoires; 2° de veiller dans toutes ses parties à l'exécution du règlement du 10 décembre 1806; 3° d'en déférer à l'auloritécompéteiite toutes les infraciionsou inobservations;4°de confirmer la nomination des rabbins, et de proposer, quand il y a lieu, à l'autorité compétente, Id deslitulion des rabbins et des membres <îes consistoires. {Art. 17.) — Il confirme, sur l'avis des consistoires départementaux, l'élection des rabtiios. [Ord. roy. du 20 août 1823, a. 7.) —Il donne son avis sur rétablissement, la circonscription et le lieu de l'établissement des synagogues {Décret imp. du 17 «i«r«I808, a.l), et celui des écoles primaires. [Ord. roy. dit 29 juin 1819, a. 3.) — Il approuve les nominations d'administr^ileurs de synagogues particulières faites par leconsisîoiie départemental. [Ib., a. 2.) — Il examine les rôles de répartition dressés par les consistoires départementaux pour subvenir aux frais du culte. [Art. 7.) — Il constate l'instailaiion des rabbins delà synagogue consistoriale. [Cir. du min. des cultes, 29 oct. 1832.) — Il détermine par un règlement spécial, qui doit être soumis à l'apprubalion du ministre des cultes, les formalités à remplir par les aspirants au titre de rabbins. (Ord. roy. du 20 août 1823, a. 16.) — Il approuve, du consentement des grands rabbins, les livres qui doivent être employés dans les écoles Israélites. {Art. 18.)
3° Dei consistoires départementaux.
Les consistoires départementaux, d'après le règlement du 10 décembre 1806, étaient composés d'un grand rabbin, d'un autre rabbin, autant f;ue faire se pouvait, et de trois autres Israélites dont deux devaient être ■choisis parmi les habitants de la ville où 'siége le consistoire. {Ri'(jl. du 10 déc. 1806, a. 6.) — L'ordonnance roy.ile du 29juin 1819 ]iermit d'élire un cinquième membre, qui doit être, autant que possible, le second rabbin, et à défaut île second rabbin, un membre laïqne. {Art. 1.) — Celle du 20 aoûl 1823 ordonna : 1° que, dans le courant de l'année 1828, les notables procéderaient au renouvellement intéf;ral des membres laïques des consistoires départementaux. (Art. k) ; 2'
que tous les deux ans il sortirait, d'abord parla voix du sort, etensuiteparanciennelé de nomination, un des membres laïques de ces consistoires ; 3° que les membres sortants étaient rééligibles indéfiniment (Art. h et 3) ; que le président et le vice-président seraien nommés tous les ans par le consistoire e i pourraient être réélus [Art. 17) ; que, eu ca»,' de partage de voix entre les membres du consistoire, le plus jimien d'âge ou de nomination parmi les notables du siége consistorial serait appelé pour déterminer la majorité. (Art. 17.)
Les fonctionsdesconsisloires sont,l" deveil- 1er à ce que les rabbins ne puissent donner, soit en public, soit en particulier, aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aiix réponses de l'assemblée, converties en décisions doctrinales par le grandsanbéi!rin;2°de maintenir l'ordre dans l'intérieur des synagogues particulières, régler la perception et l'emploi des sommes destinées aux frais du culte mosaïque; et de veiller à ce que, pour cause ou sous prétexte de relij;ion, il ne se foi me, sans une autorisation expresse, aucuneassembléede prières;3° d'encourager, partons les moyens possibles, les Israélites de la circonscription consistoriale à l'exercice des professions utiles, et de faire connaître à l'autorité ceux qui n'ont pas de moyens d'existence avoués; i° de donner, chaque année, à l'autorité connaissance du noiubie des conscrits israélites de la circonscription. (Art. 12.) — Ils nomment des commissaires surveillants et lu commision locale qui doit élire les rabbins des synagogues particulières de leur arrondissement. (Ord roy. du 20 août 1823, a. 6 et 7.)
Tout Israélite qui veut s'établir en France doit en donner connaissance, dans le délai de trois mois, au consistoire le plus voisin du lieu où il fixe son domicile. (Art. 11.)
Les consistoires départementaux uoniment lesadminislraieurs des synagogues particulières de leur ressort. (Décret imp. du 17 mors 1808, a. 2. ) — Ils dressent, de -oncert avecles notables, les rôles de répartition pour subvenir aux frais locaux du culte dans chaque synagogue. (]b, a. 7. Ord. roy. du 20 août 1823, a. 9.) — Il faut qu'il y ait dans un département au moins deux raille individus professant la religion de Moïse, pour qu'on puisse y établir un consistoire. (Régi. du iO déc. 1808, a. 1.)
Le règlement du 10 décembre 1806 ne parle pas du renouvellement des notables admis à faire partie du consistoire départemental. Si on voulait le pratiquer, il faudrait suivre ce qui est établi pour le consistoire centriil, c'est-à-dire en faire sortir un tous les ans , lequel serait rééligible Mais il paraît qu'on n'a pas voulu qu'ils fussent soumis au renouvellement ; car l'ordonnance royale du 29 juin 1819, qui modifie et amplifie en certains points le règlemenl, parle du renouvellement de ceux qui sont membres du consistoire central, et ne dit rien des autres.(.4/ 1. 5.) — Celleordonnance prescrit aux consistoires départementaux de réunir, une
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fois cliaquft nnnée, à jour fixe, les nolables de la circonscriptioDjpourréi^lcraveceux le budget annuel des frais généraux de la circonscription, confectionner le rôledi? réiiartition, et recevoir communication des comptes de Tannée précédente, rendus par le trésorier. {Art. 3.) — L'ordonnance royale du 20 aoiit 1823 porte que la nomination des ministres officiants du temple et celle des autres desservants et agents, notamment le sacrificateur, appartiennent immédiatement au consistoire ; qu'il nomme aussi, près les temples de sa circonscription, un ou plusieurs commissaires surveillants, et une commission locale pour élire, sous la présidence de ce commissaire, les rabbins près chaque temple, les minisires officiants et autres desservants {Art. 6 et 7) ; qu'il confirme les ministres officiants et autres desservants près les temples des synagogues de leur arrondissement {Art. 7) ; qu'il adjoini chaque année au commissaire surveillant autant de notables qu'il le juge nécessaire pour procéder à la formation du budget des frais locaux {Art. 9) ; qu'il propose au consistoire central un candidat pris parmi les grands rabbins des consistoires départementaux, lorsqu'il est question de remplacer l'un des deux grands rabliins (Art. Ik) ; que le père, le fils, le gendre, les frères et beaux-frères ne pourront être ensemble membres d'un consistoire départemental. {Art. 15.)
Actes législatifs.
Règlemeat du 10 dée. 1806.— Décret impérial du 17 mars 180'<, a. I, 2, 5 et- 13. —Ordonnance royate, -J9 juin 18t9, a. 5, 5; 20 août 18-23, a. 9 à IG ; 19 juiil. 1811, a. 5 el 6.— Circulaire niinislérielle du 29 ocl. 1832.
CONSISTOIRES PROTESTANTS
I. Des consistoires. — H. Des consistoires locaux. — III. Des Consistoires généraux.
1' Des consistoires protestants.
Dans les communions protestantes on appelle consistoire local un conseil d'administration ecclésiastique, composé du pasteur ou de pasteurs et d'anciens ou notables laïques. (Art. org. prot., a. 18, 4-0 el s.) — On donne aussi quelquefois ce nom à l'église consisloriale. Voy. Eglise i:on istoriale.
Cliez les réformés, il n'y a qu'une seule espèce do consistoire ; mais ciiez les luthériens de la confession d'Augsbourg, il y en a deux espèces: les consistoires lociuxet les consistoires généraux. (Ar(. 33.)— Dî là vient que les articles organiques protestants, pour ne pas donner lieu à des méprises, appellent
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les consistoires des réformés consistoires locaux. Nous ferons comme eux.
2° Des consistoires locaux.
Il y a un consistoire local dans chaque église protestante. L'article organique 2k ordonne d'en former un là oii il n'y en aurait pas encore. — Le consistoire est composé du parleur ou des pasteurs de l'église et des notables. (Art. 18.) Voy. Notables. — Les nolables n'entrent que pardépulation au consistoire, où ils prennent le nom d'anciens. - Les anciens ne peuvent pas être au-dessous de six, ni au-dessus de douze. (Ib.) T'oy. Anciens.
Les consistoires locaux veillent au maintien de la discipline, à l'administration des biens de l'église et à celle des deniers provenant des aumônes. (.Ir^ 20.) Voy. Délihération. — ils s'assemblent aux jours marqués par l'usage. (yl;7. 22.)— Aucune assemblée extraordinaire ne peut avoir lieu sans la permission du sous-préfet ou du maire eu l'absence du sous-préfet. (Ib.) — Ces assemblées sont présidées par le pasteur ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables y remplit les fonctions de secrétaire. (.4rt. 21.) — Les anciens doivent être renouvelés par moitié lous les deux ans. (Art. 23.) Voy. Anciens. — C'est par eux qu'est l'aile, après décès, démission ou révocation, l'élection du nouveau ministre. (Art. 26.) Voy. Diacres, Pastecre.
Les actes du gouvernement concernant le culte protestant sont communiqués aux consisloires par les i)réfets. — Les p;isteurs qui veulent ou aller exercer leur ministère dans une autre église consisloriale, ou donner leur démission, ne peuvent le faire sans prévenir leur consistoire six mois d'avance, dans l'une des assemblées ordinaires. Dnrit imp. du
10 bnwt. un XJV (18 nqv. 1803 , a. 1. — Le consistoire fait parvenir sans délai au ministre des cultes une expédition de la délibération ([u'il prend à ce sujet. (Art. 2.) Voy.
DÉMISSION
Le consistoire est obligé de rendre ses comptes àll'époque du renouvellement biennal.
11 doit y être fait mention du |)lacement des capitaux et de l'emploi des rentes, quelle (jue soitleurorigine. (Circ.OTmis^ de Ti/U., 22 ?naj 1822. j — Le consistoire constate par proc'sverbal linslallation des pasteurs. (Arrc'té du min. des cultes, -litoct. 1832, a. 1), et autorise son absence temporaire quand elle ne doit pas être de plus d'un mois. (Ib.) — Il accepte les dons et legs qui sont faits aux pauvres des églises réformées (Décret imp., 'Ha mai 1809), de même que ceux qui sont faits à sa diaconie. (Décret imp., 18 juin 18U9.) — Il est soumis, comme les fabriques, à demander l'autorisation du conseil de préfecture lorsqu'il veut plaider, soit en poursuivant, soit eu défendant. {Cour roy. de Colmar, arr., 13 nov. 1833.) La Cour royale de Colmar l'avait ainsi jugé ; une ordonnance royale en conseil d'Elut l'a ainsi réglé. (Ord. roy., 23 mat 183i.) Cependant il administre, en dehors de la surveiilauce du gouveruemeut el sous celle
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du direrloire central, les biens possédés oar son église. (Devis., iOjuill. t8i7.)
3° Des corisisloires généraux.
Les consisloires g'énéraux n'oxislenl que pour 1rs tgli-ps de la confession d'Aussbourg. — Il y en avait liois: un à Slrasbourp, pour les prole.«-(anls de la confession d'Augsbourg, qui se Irouvenl d ins 1rs déparlemenis du Hanl et Bas-Ubin ; l'iuilre à Mavencp, pour ceux qui se trouvent dans les déparlemenis de la Sarre et du Monl-Toniierrc ; et le troisième à Colo!;iie. pour ceux des départemcnls de Khin-et-Mos( lie et de la Roër.
Chaque consisioire général est coniposé d'un président laïque proleslanl, de deux ecclésiastiques inspecleurs, et d'un député de chaque inspection. {Art. h\.) — C'est le ciief de l'Etal qui nommele (irésident et Icsdeux inspecleurs ecclésiastiques. [lb.)—ho président du consisloiregénéral es! tenu de prèler, entre les mains du ch f de l'iilat ou du fonctionnaire public qu'il désignera à cet effet , le serment exigé des ministres du culte. [Arl. 41.) — Les deux inspecteurs et les membres laïques prélent le même serment entre les mains du président. (Ib.)
Celle spécification démembres laïques donnerait à entendre que, à part les deux inspecleurs, il ne doit y avoir fue des laïques dans le consistoire général.
Les allnbulions du consistoire général sont régies par les règlements et coutumes des églises de la confession d'Angsbuurg, dans tout ce à quoi il n'a pas été formellement dérogé p.ir les lois de la République et par les Articles organiques des cultes prolestants. (Art. kk-.) — Le consistoire général De peut s'assembler sans la permission du gouv( rnement, ni rester assemblé plus de six jours. [Art. 42.) — Il doit préalablement donner connaissance au ministre des cultes des matières (juil dnit traiter, et tenir >es séances en présence du préfet ou du souspréfet. [Ib.] — Dans le temps inlerméiiiaire d'une assemblée à l'autre, il doit y avoir un directoire couipiséiiu président du consistoire, du plus âgé des deux inspecteurs et de trois laïques, dont unnommé par le chefderiîtatel les deux autres par le consisioire. (Art. 43.)
Actes létjistalifs.
Articles orfçani(|ues proieslanls, a. 18 et s —Décrets irniiériaiix, 28 mai ISO); ts juin 1809— Arrêté iJii ministre (li.'S cultes, 2v) (]Cl. 1852 --CouSfil J'Etat, orj. loy , 25 mai 1834.— Circulaire iiiui-lérielle , 22 mai 1822.— Décisiiin niiiii^léii'lle, Ki juill. 1847.— Cour royale de Cijlin,ir,arr., 13 avril 1833.
CONSOMMATION
L'Etal des dépenses à faire pour ohels de consommation nécessaires à l'exercice du culte est présenté, ehaiiue année, par le curé ou desservant, au bureau des marguiliiers.
(Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. '!.Ï.)-Ces objets doivi'ul être fournis par le bureau des marguiliiers [Art. 27) aux frais de la fabrique. [Art. 31.)
CONSTITUTION
En jurisprudence, on appelle constitulions ou lois constitutionnelles des actes législa-
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tisfs qui posent les bases ou fondements de l'organisation et administration civile.
Les conslilulions françaises auxquelles se rapporte la législation moderne sont : !• La Déclaration des droits de l'homme, 26 aoi"il-3 nov. 1789 ; 2° la Cons'ilulion du 3-lt seiitemtire 1790 ; .3° la Constitution du 24 juin r,93; 'r la Constitution du 14 frimaire an It (4 déc. 179:.); o" la Déclaration des droits et des devoits de l'homme et du citoyen, 5 fructidor an 111 (22 août 1795); 6° la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 déc. 1799); 7" le sénatus-consulte du 16 thermidor au X (4 août 1802); 8° le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai 1804); 9° la Constilulion du sénat, 9 avril 1814; 10° la Déclaration de Saint-0uen,2 mai 1814; 11° la Charte constitutioiinelie,4 juin 1814; 12° l'Acte additionnel aux conslilulions de l'Empire, 23 avril 1813; 1.3° le projet de Conslilulion de la Chambre des représentauls , 29 juin 1813 ; 14° la proclamalinn du 28 juin et l'ordonnance royale du 7 juillet 1813; 13° la Charte conslilulionnelle du 14 aoiît 1830; 16° la Constitution du 4 novembre 1848.
Seize Constitutions en soixante années!
C'est honorable pour les publicisles français.
CONSTITUTIONS APOSTOLIQUES
Les Constitutions apostoliques sont des bulles portant décret ou règlement. Voyez Bulles.
constitution civile du clergé.
I. De la Constiltiiion civile du clergé. — II. Historique (le la Consliuitioii civile du clergé. — III. Analyse des décrets sur la Conslilulion civile du clergé. — IV Décidions relatives à la Cuiisiiiuiion civile du clergé.
1" De la Constitution civile du clergé.
La Constitution civile du clergé est l'organisation ecclésiastique, projetée et en grande partie exécutée par l'Assemblée constituante.—Elle est appelée Constitution politique dans le procès -verbal de la séance du 22 avril 1790. — Dans le lang ;ge ordinaire, on appelle Constitution civile <lu clergé le décret du 12 joillet-24 aoijt 179), qui contienl les principales dispositions de celte organisation. Ce décret devait être suivide plusieurs autres, qui auraient formé avec lui une Charte religieuse et une espèce de ("ode ecclésiastique à l'usage des nouvelles Églises de France. Un ou deux parurent, les autres restèrent à l'étiil de projet, les événements s'étant succédé avec une rapidité à laquelle le comité ecclésiastique ne s'attendait pas, et la religion entraînée avec elle étant arrivée presque en un clin d'œil au bord du gouffre sans fond dans lequel on voulait la perdre.
Le titre et le préambule du décret ou des décrets du 12 juiilet-24 août sont lin^ conçus : « Série de décrets sur ta Constitution virile du dergé.—Dw 12 juillet 1790.— L'Assemhlée nationale, après avoir enlcmlu le rapport de son comité ecclésiastiijue, a dé-
CON
CON
il."!>
cn-ié et (lécrèle ce qui suil, comme artiCies coiisiiUilio inels. »
Il existe une décision liu comité ecclésiasliquo, en date du 22 nclolne Î790, dans laqtielli' ils sont appelés décrets sur l'organisalioii civile du clergé. (Comité ecclés., décr, du 22 ocl. 1790.)
2° Historique de la Constitution ciiile du clergé.
L'Assemblée nationale, par son décret des k, 6, 7, 8 et 1 1 août, avait supprimé le casuel des curés de campagne {Art. 8), aboli les «limes (Art. 5) et toutes les redevances dont le clergé venait de f ire générensemcnt l'abandon {Art. 13). Elle avait décidé en même temps, comme aurait pu le faire un concile cpcuniénique, 1° que les diocés;iins s'adresseraient à leur évêque pour toutes les provisions de bénéfiies, de même que pour les dispenses, lesqiiclles seraient arcordées gratuitement, nonobstant toutes réserves, expectalives et partage de mois, toutes les églises de Fiance devant jouir de la même liberté [Art. 12); 2°quel.i pluralité des bénéficrs n'aur.iil plus lieu à l'avenir, lors(|ue les revenus du bénéfice dont on serait titulaire excéderaient la somme de 3000 l'r. [Ari. lij ; 3' qu'en mémoire des grandes et importantes délibéralions qui venaient d'être prises pour le bonheur de la France, il sérail chanté, en aetions de grâtcs, un Te Deum dans toutes les p.iroisses et éi;lises du royaume {Art. IC); h" que le décret de l'Assemblée serait publié même au prône des paroisses {Art. 19); a" et que, Immédiatement après avoir fait une constitution, l'Assemblée s'occuperait delà réda! lion des lois nécess.iires pour le développement des principes qu'elle venait de fixer. I.irt. 19.)
Kn Kûnséquence de celle dernière disposition, et pour préparer les matériaux, rédiger les projets, laire les rapports nécessaires, elle forma, quelques.jours après, c'est-à-dire le 20 août , un comité ecclésiastique qui fut d'abord composé de Lanjuinais. d'Ormes» son, Grandin, Martineau , de Lalande, le Ijrince de Robecq, Salle de Choux, Treillard, Legrand, Vanneau , Durant de Maillane , l'éiêque de Clermonl, Despalys de Courteilles, l'éiéque de Luçon, de Bouihiilier, on lout quinze membres. {Proc.-verb. de l'As.i. tint., 20 août 1789.) ~ Ce comité s'était déjà réuni plusieurs fois. Il avait discuté quelques pi'ojels de lois sans cependant en arrêter aucun, lorsque l'Assemblée nationale décréta, le 2 novembre, que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposiiion de la naiion, à la charge par elle de pourvoir d'une manière convenable ,iux frais du culte, à l'entielien de ses ministres et au soilagement des pauvres, sous la surveillance et d'après les ins- IruL-iions des provinces.
A l'apparition de ce décret, l'évêque de Clermont, président du comité ecclésiasiiqne, déclara que ni lui ni personne au monde ne pouvait en conscience se charger de son exécution, parce qu'il était radicalement nul, l'Assemblée a^ant fait plus qu'elle ne pou-
vait faire. — Treillard, Dorant de Maillane et quelques autre» membresilu comité, moins scrupuleux qu ' lui, mirent aussitôt la main à l'œuvre. Treillard proposa la suppression de tous les ordres religieux et la fit adopter. Durant lie Maillane et Martineau diessèrent des plans d'org.inisation pnur le clergé séculier ; quelques meoibres du comité les approuvèrent, mais la majorité les rejeta et persista dans son opposition. — Cependant ces plrins étaient conformes aux vues de l'Assemblée nationale; il iàllail donc aviser aux moyens de les faire adopter. On conçut alors le projet de doubler le nombic des membres dont le comité ecclésiastique étjiit composé. Il y eut à cet effet des élections qui furent faites le7 février 1790, et qui associèrent aux membres anciens dom Gerle, Dionis du Séjour, l'abbé de Montesquiou, (luilLiume, de la Cosie, Dupont de Nemours. Massieu curé de Sergy, l'abbé Expilly, Chussey, l'abbé Gassendi, Boislandry, Fermonl, doui Breton, La l'oule, Thiebaut curé de Soupes.
« Avec ce renfort, dont le choix reçut un peu d'influence jacobite, dit naïvetiient Durant de Maillane (//i'.s/oi're du comité ecclésiasiiqne), le comité se vit en état d'aller et d'opérer. » — Il alla en elTet, et prépara pour le clergé une Constitution civile (|ui, pour me Si rvir des expressions de Charrier de la Roche, l'un de ses admirateurs, « opérait, en un seul Irait de plume, plus de réformes dans ses membres, et de retour à l'ancien ordre dans le régime extérieur du culte, que les siècles précédents n'en avaient imagine, que les conciles même n'avaient osé s'en promettre de succès. » {Exam., p. 13.) — L'évêque de Cleriiiuiit, l'é\ éque de Luçon, de liotiihillier, le prince de Robecq, Salle de Choux, Vanneau, Grandin, de Lalande. l'abbé de Monlesquiou, donnèrent leur démission, fille ne fut pas acceptée. — Ils déclarèrent alors qu'ils ne preinlraicnl désormais aucune part aux travaux du comité. On ne tint aucun compte de leur déclaration et on passa outre.
Chassey, l'un des derniers venus, présenta à l'Assemblée nationale un projet di' décret sur l'administration des biens eecléiastiques devenus biens nationaux, rabolitiun des dîmes, et la manière de pourvoir aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres, au soulagi'ment des pauvres et aux pensions que l'Etat doit servir aux personnes ecilésiastiques dépouillées de leurs re>enus. S m projet fut adopté dans les séances des IV et 20 avril, et publié par lettres patentes du 22.
Durant de Maillane, l'abbé Expilly et Martineau avaient été charges de préparer le décret sui- la Constitution civile du clergé. Durant fit les article, 21, 22, 2.J, 24 et 25 du titre premier; Expilly le titre troisième tout entier, Boislandry la nouvelle circonscription des diocèses, et Martineau le reste du décret. Ce fut ce dernier qui présenta à l'Assemblée nationale le projet tel que le comilé l'avait arrêté. — L'Assemblée supprima quelques articles qui lui parurent trop hardis, et modifia la plupart des autres, de ma-
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nière à les rendre moins hostiles au clergé et à ri'glise.
Son décret porte la date du 12 juillet 1790. — Le roi, à la signature duquel on l'avait aussitôt soiiinis, en différa la publication, espérani, ou que le clergé de France l'adopterait, ou fine le pape l'approuverait, ou que l'Assemblée le retirerait. — Le clergé de France ne pouvait pas l'adopter. Le p;ipe repoussa vivement une loi qui, sous prétexte d'organiser l'Eglise, ne tendait à rien moins qii'à la détruire. L'Assemblée nationale maintint son œuvre, et redoubla d'instances auprès ilu roi pour lui arracher sa sanction. Elle fut enfin donnée le 21 août.
Durant de Mailîane prétend que la publication de cette Constitution ecclésiastique produisit le meilleur effet sur tous les bons chrétiens. La vérité est qu'elle combla de satisfaction les membres du comité qui l'avaient rédigée, qu'elle releva les espérances de quelques jansénistes, et qu'elle fut un sujet de joie pour quelques ecclésiastiques subalternes que l'ambition aveuglait; mais les bons chrétiens furent plongés dans la consternation. — Les évéques qui faisaient partie do l'Assemblée nationale publièrent l'exposition de leurs principes sur cette Constitution. Les autres évéques de France, et avec eux toute la partie saine du clergé, y adhérèrent. Talleyrand de Périgord, évêque d'Autun ; le cardinal de Brienne ; de Jarente, évêque d'Orléans ; ]\ïirandot, évêque de Babylone; Gobet, évéque in purlibns de Lydda ; de Savines, évêque de Viviers, furent les seuls prélats qui eurent le triste couiage de se mettre à la tête de la nouvelle Eglise de France. — Talleyrand, assisté de Mirandot et de Gobet, imposa les mains à Expilly, élu évêque du Finistère, et à Miroites, évêque de l'Aisne. — Trois jours après, c'est-à-dire le 27 du mois de février 1791, et dans la chapelle de l'Oratoire, qui avait déjà servi à la première consécration des évéques constitutionnels, Gobet, assisté d'Expilly et de fllarolles, vint à son tour imposer les mains à f^aurine. En très-peu de temps (car on marchait vite à cette époque) chaque département eut son évêque, et chaque ville son curé constitutionnel.
Il y eut alors deux Eglises en France: l'une, dite constitutionnelle, qui était soutenue par la puissance temporelle, et à laquelle se soumirent un assez grand nombre de personnes ; les unes par la crainte, les autres par ambition, quelques-unes par esprit de parti, quelques autres par ijïnorance, par entraînement ou par indifférence, mais p(^u par conviction ; l'autre anli-constilulionnelli!, qui fut dés ce moment persécutée, et à laquelle restèrent fidèles tous les chrétiens pieux et éclairés, faisant géi'.éreusement à leur foi le sacrifice de leurs intérêts temporels, et exposant courageusement leur vie, à l'excaiple lie leurs pasteurs, plutôt que de reconnaître nue Constitution laite par une autorité incompétente et contraire à l'esprit de l'Kglise comme à sa discipline.
3° Analyse des décrets sur la Constitution civile du clergé.
Par les décrets sur la Constitution civile du clergé, le clergé régulier était complètement supprimé (Tit. 1", a. 21) ; le clergé de la Cour l'était pareillement (ib.), le clergé séculier n'avait plus d'autres titres officiels que cciix d'évéques, curés et vicaires, et il ne restait d'autres bénéfices reconnus que les évéchés, les cures et les vicariats. (Tit. 1, et Comité eccL, 28 oct. 1790.) — Le nombre des sièges épiscopaux était égal à celui des départements, et chaque diocèse avait la même étendue et les mêmes limites que le département. (Tit. l,a. 1.) — Le titre d'archevêque était changé en celui d'évêque métropoliiain, et le titre d'archevêché en celui d'arrondissement métropolitain. — Le nombre dt^s arrondissements métropolitains était réduit à dix. {Ib., a. 3.) — Chaque évêquediocésain ou métropolitain était curé ou pasteur immédiat du son église cathédrale, et avait pour coipérateurs dans l'administration de sa paroisse et conseil permanent dans la surveillance et la direction de son diocèse, les vicaires de l'église cathédrale. {Ib., a. 8 et suiv.) — Il ne pouvait faire aucun acte de juridiction en ce qui concernait le gouvernement du diocèse et du séminaire, sans en avoir délibéré avec eux. {Ib., a. lo.) — Son séminaiie était dirigé par des vicaires particuliers. {]h., a. 13.' — Chaque paroisse devait comprendre une population de 6000 junes. {Ib., a. lu et 17.)
— L'érection , union ou supi ression des paroisses devaient être faites jiar l'autorité civile, de concert avec l'évêque. {Ib. a. 19.) Il devait être pourvu aux évêcliés et aux curés par élection. (Tit. 2, a. 1.) — Les évéques devaient être élus par le corps électoral, qui choisissait et nommait les membres de l'assemblée de département; et les curés par les électeurs chargés de la nomination des membres de l'assemblée administrative du district. {Jb., a. 3 et2'j.) — Le curé élu était institué par l'évêque, et l'évêque élu était confirmé par le métropolitain ou le plus ancien évéque de l'arrondissement. (/6., a. 16 et 38.)
— Il était défendu à l'évêque de s'adresser au pape pour lui demander la confirmation ; il devait simplement lui écrire, en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il devait entretenir avec lui. (76. , a. 19.) — L'évêque et le curé ne pouvaient entrer en fonctions avant d'avoir prêté serment de fidélité et de bon et loyal exercice. (Tit. 2, a. 21 et 38.) — Le recours à Rome était supprimé. (Ib, a. 5.) On pouvait seulement avoir recours au métropolitain , dans son synode métropolitain, des décisions prononcées par l'évêque diorésain dans son synode. {Ib., a. 6.) — Durant la vacance du siège épiscopal, l'évêque était remplacé, tant pour les fonctions cnriales que pour les actes de juridiction qui n'exigent pas le caractère épiscopal, par le 1", et à son défaut par le 2' vicaire de l'église cathédrale. (Tit. 2, a. 4-1.) — Le curé avait le droit de choisir tous ses vicaires, et pouvait les révoquer pour des causes légitimes, jugées telles par l'évêque et son con-
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seil. (//.., V3 et W.) — La desserte des succursales, des annexas et des hôpitaux ou autres établissements publics, était faite par des vicaires (Tit. 3, a. 2 et 10.) — Les évêques, les curés et los vicaires recevaient un traitement fixe sur In trésor. (Til. 3, a. 2.) Eu outre, il était fourni à chaque évoque, curé et vicaire desservant d'annexés ou succursales, un logemenl. (/6.) Tous ces titulaires étaient tenus de résider conlinuellemcnt dans le lieu de leur service. {II/., a. 1.) Lorsque l'âge ou les inflrmités ne permettaient plus à un curé ou à un vicaire quelconque de faire son service, il conservait intégralement son traitement, soit qu'il restât à son poste et eût un suppléant aux frais de la nation, soit qu'il se retirât. [Ih., a. 9 et 10.) Les fonctions épiscopales et curiaies devaient être exercées gratuitement. {Ib., a. 12.)
Il y aur;iit beaucoup à dire sur ces dispositions. Nous ferons probablement de leur examen l'objet d'un travail particulier.
1° Dispositions ou décisions relatives a m Conslitulion civile du cUrfjë,
Un décret spécial du 17-23 octobre 1790 ordonna l'exécution des décrets sur la Constiiution civile du clergé m Alsace. — Le comité ecclésiastique décida que la Constitution élailexécutoire dès lemoment de sa promulgation (O^cw.t/w 25 yrinr. 1791); que le chapitre auquel elle était signifiée était dès cet instant supprimé, it restait sans pouvoirs pour administrer en cas de vacance, le curé de la cathédrale demeurant chargé de ce soin en attendant l'élection ; qu'il devait cesser de faire l'office canonial (18 nov. 1790) , que c'était au procureur général syndic ù notifier, le [dus tôt possible, la mort de l'évoque du déparlemcnt aux procureurs syndics des districts, et iitdii]ucr le jour de la convocation des électeurs pour procéder à l'ck-clion d'un nouvel évéque; que la nomination faite à Une cure, depuis sa nolificilion à l'évèiiue et au chapitre était nulle (12 oct. 1790) ; que la signification de i-uppiimer plusieurs cérémouies ecclésiasliques,faiteàun curé par la municipalité, était irrégulière (2G nnv. 1790); que l'Assenibléo nationale n'avait rien donné ni rien 6té aux vicaires , quant au logement et qu'il fallait' à cet égard se conformera l'usage des lieux ( 2 déc. 1790).
La Constitution civiledu clergé avait été positivement abrogée par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), qui émancipait le culte catholique, s'il est permis de s'exprimer ainsi. Celle abrogation fut maintenue par le Concordai, et il ne fui plus libre de s'y conformer. Voy. Rétractation.
Actes législatifs.
Décrelsde l'Assemblée nalioiiale, i, 6, T, 8 et II août 1789, 12,juill.-2l août nno, 17-23 ocl. 17!)0— Procèsverbaux, W yoftl 4789, p. 2 ; 7 févr. 1790. ii avril 1790. —Comité ecclésiasiii|ue, 12, 22 el28 oct. t7'J0: 20 nov. et 2 déc. 1790, 2Sjanv. 1791.
Auteurs et ouvraiies cités.
Durant de Maillane, Uisloite du comité ecclésiastique — Cliarrier de la Koche, Examen de ta Conslitulion civile.
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constitution de rentes.
On appelle constitution de rentes rétablissement d'une rente à quelque litre que ce soit. — Aucun contrat de conslitulion de renies ne peut être passé par un élabiissemenl ecclésiastique, s'il n'est autorisé par une ordonnance royale que le notaire doit insérer entièrement dans l'acte. (Ord. roy. du ikjanv. 1831, a. 2.)
CONSTRUCTION DES ÉDIFICES RELI- GIEUX
Quand il s'agit de construire une église nouvelle ou un temple, il faut prendre l'avis du ministre chargé du service religieux, celui de la fabrique ou du consistoire, celui de la commune , et soumettre ensuite les plans et devis à l'approbulion dp l'évéque ou autre aulorilé ecclésiastique supérieure et à l'autorisation du gouvernement, l'oule autre manière de procéder serait contraire aux règles cl pourrait créer des embarras à ceux qui se seraient chargés de l'œuvre. Voy. Rii"
PAltATIONS.
Il faut prendre l'avis du ministre du culte, parce que t'est lui qui est chargé de la direction du service religieux auquel l'édiGce est destiné {Art. org. 9), et mieux que personne il sait ce qui convient à la dignité de la religion cl aux besoins du culle. — Il faut prendre l'avis de la fabrique ou du consistoire, parce que ces établissements représentent les fidèles et se trouvent chargés spécialemenl de veiller à l'entretien et à la conservation des édifices religieux. (.4»"/. org. 7C. Art. org prot., a. 20. Décret imp., 'M déc. 1809, a. 1.) — il faut prendre l'avis de la commune, parce que, devant être chargée de venir en aide à l'administration ecclésiastique pour ta construction, l'achèvement ou tout au iKoins pour la conservation et l'entretien de l'édifice (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 92 et siiiv. Vog. Bi u(;ëi , Communes), elle est inléressée à l'exécution de ces travaux. — Il faut soumeltre les l'ians et devis à l'aulorisaliou de l'évéque ou de l'autoi itc ecclésiastique supérieure, parce que l'éilifice doit être ou à sa disposition {Art. org. 73), ou sous sa surveillance. {Art. org. prot. 30.) — Il faut obtenir l'aulorisaliou du gouvernement, parce qu'il s'est réservé de la donner. Vog. EiiECTiON, Translation.
La maison de prières doit être, autant que possible, placée daiis un quartier calme, silencieux, dans un lieu dont l'accès soit facilesur un terrain sec, et au point le plus central de la paroisse ou circonscription ecclésiastique.
On doit prévoir le cas où tous les fidèles s'y réuniraient, ou pour le moins les trois quarts, et la (aire assez spacieuse pour qu'elle puisse les contenir.
Dans une circulaire du 2tt septembre 18^,
le ministre do l'iiiléiieur recommande aux préfets (le n'approuver les plans de constnictioi) d'égliso dans les communes qui, faille de ressources, sont obligées de recourir à des impositions extraordin;iires, ou à réclamer le concours de l'Etal, qu'après en avoir écarté avec soin toutes les dépenses de luxe et d'ornement, nu du moins après les avoir réduites à ce qu'exige rigoureusement le caraclère de dignité propre aux édifices religieux, et il dit être fermement résolu à rejeter lui-même les projets dont la dépense lui paraîtrait dépasser de sages' limites.
Le préfet du Bas-Uhin, par arrêté du 31 mars 1842, a ordonné que les demandes ayant pour but l'étude de projet de constructions, appropriations ou grosses réparations d'édifici'S communaux, fussent adressées directement par les maires aux sous-préfets, et pour l'arrondissement de Strasbourg au préfet. Voy. Projets.
Lorsque des travaux de construction exécutés à l'église ou chapelle communale ont été faits sur plans et d^vis approuvés par le préfet, les diriicultés qui s'élèvent bur le sens ou l'exéi'ution des clauses du marché sont de la compétence administrative. [Corn. d'tl., ord. roij., 12 avr. 1838.)
Acle& législatifs.
Articles organiques, !', 7o et 76. — Articles organiques protestants,;!. 2(1 et 30.— Décret imiiéri.il dn 30 dec. 18\i9, g 1.— Conseil d'Etat, ord. roy., il avril iS'iS.— tjrculaire minislérii lie, 24 sept. 1846.— Arrêté du préfet du Bas- Rhiu, 51 mais 1848.
CONSULAT
Sous le Consulat, le premier consul fut reconnu par le pape comme chef de l'Etat.
ÎConcord.. a. 16.) C'est avec lui qu'il traita Ib., préamb.) ; c'est à lui seul qu'il accorda de nommer les évêques [An. k et 5) ; c'est à lui que les prélats et les ecciésias'iques du second ordre durent prêter serment de fidélité. (Art. G et 7.) — 11 fut sti( u!é que, si l'un de ses successeurs n'était pas catholique, les droits reconnus par le Sdiiit-sié:;e seraient réglés, par rapport à lui, par une nouvelle codveiiliou. ( Art. 17. ) — Il n'y eut de commun pour les consuls que les [.rières. ( Art, 8. ) Voy. Chisk de t'ErâT.
CONSULTE
CONSULTE EXTRAORDINAIHE établie a ROME.
Une consulte extraoïdinaire fut établie à Boine par décret impérial du 17 mai 1810. Elle adiniiiistraii souverainement au nom de l'Empereur.
CONSDLTE DE LYON.
Au commencement de l'année 1802, le premier consul appela à Lyon Uiie consulte extr>iordinaire de la République cisalpine, composée des membres de la consulte législative, de la commission du gouvernement et de députations d'évéïiues, des tribunaux de justice, des sociétés académiques et d'instruction publique, des adininistrations de département des principales villes, des gardes nationales, des corps militaires soldés,
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des notables de chaque département et, des chambres de commerce. Le nombre des députés était d'environ 500. ( Coraccini , Hi.^t. de t'Adm. du roy. d'IluL, p. 14.)— Elle dressa une constitution, dans laquelle se tiouveiit les lois organiques religieuses que nous citons quelquefois, pour inoniier quelles étaient les dispositions de Bonaparte en faveur de la religion catholique.
CONTENTIEUX
Le contentieux est ce que l'on pourrait appeler en d'autres termes le contestable. C'est, en affaires, ce iini donne lieu à une contestation, ou ce qui en devient l'objet. — 11 y a au conseil d'Etat une section du contentieux qui est spécialement chargée d'examiner el de décider toutes les (juestions administratives en matière conlentieuse , tant celles qui sont ecclésiasiiques que celles ijui sont civiles. Fo(/. Comité, Conseil d'Etat, Sections. — La mêie n.atièi e peut quelquefois être contenlieuse ou purement aitminislrative, selon te point de vue sous lequel on l'envisaiie, et la manière dont les poursuites sont engagées.
CONTRAINTE PAR CORPS
La contrainte par corps esl une voie d'exécution lorcée, qui consiste à faire emprisonner le déliiteur jusqu'à ce qu'il ait payé ce qu'il doit.
En matière de commerce, la con'rainle par corps doit être prononcée contre toute personne condamnée pour dettes commerciales, au payement d'une somme de 200 fr. et au-dessus, à moins (]ue ce ne •oit un vieillard entré dans sa stixaote-disième année, une fille ou femme non légalement réputée marchande, un uiineur, la veuve ou l'héritier d'un juslicia'ijle du tribunal de commerce, assignés en reprise d'instance ou par action nouvelle, en raison de leur quililé. ( Loi du 17 avr. 1832 , a. 2 el 4-. — En matière civile, sont soumis à la contr.iinie par corps, A raison de leurs comptes, délîcil ou débet, eonstalés à leur charge el doni ils ont été déclarés responsabies : 1° les comptables de deniers publics on d effets moiiilier> publics et leurs cautions ; 2" leurs agents ou ))réposés qui ont personneliement géré ou fait la recette ; 3° toutes personnes qui ont perçu des deniers publics dont elles n'ont point effectué le versement ou l'emploi, ou qui, ayant reçu des effets mobiliers appartenant à 1 E:at, ne les rcinésenlcnt pas ou ne justifient p.is de l'emploi qui leur avait été prescrit. ( .4/7. 9, et Code civ., a. 2060. ) — On considère comme deniers publics ceux qui appaiiiennent aux établissements ecclésiastiques publics. (Ih.)
Sontégaieiiieul soumis à la contrainte par corps : 1° tous les entrepreneurs, fournis-
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seurs, soumissionnaires et Irailanls qui ont passé <les marchés ou Irailés intéressant l'Etat, les communes, les établissements de liieiif-iisance el autres élahlisse-neiits publics et qui sont déclarés débiteurs p.ir suite de leur entreprise; 2° leurs cautions, ainsi que leurs agents ou préposés, qui ont pi-rsonnelleini'nt géré l'en'reprise , et toutes personnes déclarées responsables des mêmes services. [Ai t. 10.) En ces deux cas, la contrainte par corps piMil être [)rononcée contre les tilles et les femmes, mais non contre les seplua^'énaires. ( Art. 12. ) — Elle ne peut avoir lieu nue | oiir une somme principale excédant âOO fr ( Art. 13. ) — Sa durée doit être fixée par le jtigeinenl de condamnation, et peut s'étendre d'un an à dix ans. ( Arl. 1 el 13.) — D.ins les affaires où les tribunaux civils ou de commerce statuent en dernier ressort, l,i disposition de leur jugement relative à la contrainte par corps est sujette à l'appel; mais cet appel n'est pas suspensif. (Ib., a. 20. Cod. civ., a. 2068.) — On ne peut janiiis exécuter la contrainte par corps ci>ntre le mari el contre la femme simultanément pour la même dette. (Arl. 21.) — En matière criminelle, les arrêts, jugements et exécutoires portant condanmation au profit de l'Etat à des amendes, restitutions, doniluages-intérêls el frais en m.itière criminelle, correctionnelle ou de police, ne peuvent être exécutés piir la voie de contrainte par corps (]ue cinq jours après le commandement qui doit être l'ait aux condamnés à la requête du receveur de l'enregistrement et des domaines. (An. 33.)
Nous renvoyons à la loi elle-même ceux qui auraient besoin de connaître les articles dont nous avons cru ne pas devoir nous occuper.
La «onlrainte par corps ne peut jamais être appliquée qu'en vertu d'un ju;;emenl {Cod. cii\, a. 20G7. J — Elle n'est exécutoire qu'un jour après la signification, avec commjiudemenl, du jugerninl qui l'a prononcée. (Code de proc. civ., a. 780. } — On ne peut pas arrêter le débiteur les jours de fêles légales. Art. 781. Loi du 17 tlierm. on Y I [ k aoiil 1798). a. 5. — Il ne peut pas être arrêté dms les édifices cou acres a.i culte pendant la durée des exercices religieux ; ni dans le lieu et pendant la tenue des séances d: s atiiorités constituées, ni dans une maisou quecoiique, uiéme dans son domicile, à tnuiiis ijuil n'eût été ainsi ordonné par le juge de paix du lieu, auquel cas le juge de paix devr.iil se tran-piirler dans la maison avec l'olficier ministériel. (Ib.) Actes Icgiilalifs.
Code civil, a. 2060, 2067, i068. — Code de procédure civile, 780, 781.— Loi (lu 17 avril 1832, a.i, 1,9, 12elô3.
CONTR.\TS
Un décret du 7 vendémiaire an IV (29 sepi. 1793) avait déclaré nuls et non avenus les cunlrats des communes ou sections de communes qui aur;iienl pour objet d'acquérir ou louer uu local pour l'exercice du culie, de le doter ou d'élablir uue taxe pour subve-
nir à leurs frais. ( Arl. 9, 10 et 11.) Ces dispositions ont été abroiiées par les Articles organiques (Art. 71 à 77) el par les lois subséquentes
Actes léfiislalifs.
Arlicles organiques, 71 U 77.— Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 9, 10 et 11.
CONTHAVENTIONS.
1. Des coniraveiiiions. — II. Simples coiUravenlions que peut comniellre uu ecclésiaslique. — III. Sinndes coiilraveiilions que peuvent eoninieure les oKicier'- civils eu matière ei elisiastique. — IV. Conlravenliou^i criuiiuelles qu'iui ecclésiastique peu: connuelire. — V. < iwilraveuticuis ciiniinelles d'iiii lin laïipie peut se rendre coupable en matière civile ecclésiastiipie.
1° Des contrai'entiuns
Contrevenir ( venir contre) la coiitravenlion ne présente d'autre idée, dans son acception générale, que celle d'une conduite ou d une action oppo>ée à la loi.
On peut contrevtnir à la loi faute de la connaître ou faute de pouvoir l'observer. Dans l'un el l'autre cas, la contravention est exemple de malice cl ne peut être punie, quand il n'y a pas d'autre raison de la [luuir que sa simple existence. — La seule contravention qui soit coupable de sa nature, et forme uu délit ou un criuie susceptible d'être puni plus ou moins sévèrement par la loi, c'est celle qui est commise avec connaissance de causée t délibération. — LeCo>le pénal s'y prenl d'une autre manière pour exprimer la ni'Uiu idée : « L'infraction que les lois punissent des peines de police est, dit-ij# une contravention." (Art. 1.)
2° Simples conlr aven lions que peut commettre »<»! ecctésiastiiiue.
Les lois civiles ne se sont pas occupées de-, conlravenlions simples el non coupables de leur nature. Les lois ecclésiastiques eu ont fait l'objet d'une disposition toute particulière.
Il y a simple contravention de la part d'iin ecclésiaslique , 1° lorsqu'il excède ses pouvoirs ou empiète sur ceux des officiers civils ; 2' lorsqu'il conti evient aux lois el règlements ecclesiasli(|ues faits par l'Etat; 3° lorsqu'il enfreint les règles consacrées par les canons reçii.sen France ; i" lorsqu'il attente auv l/bcriés, fr.incliiscs el coutumes de l'Eglise gallicane; 5° lorsqu'il exerce le culte de manière à i ompromeltre l'Iionueur des citi)} eus, troubler ariiitr.iiriinent leur conscience, les opprimer, injurier ou causer un scandale public. ( Ailicles org., a. 5. )
La loi suppose que, dans les cas énoncés, le minislrr' du culte agit par inadvertance ou par erreur, comme cela est présumablc ; mais serait-il prouvé qu'il a agi scicmmeul cl volontairement, qu'il n'y aurait pas dé peine à appliquer. — Celle disposition, qui paraîtra peul-élre peu raisonnable à quelques jurisconsultes, est cependant d'une profonde sagesse. 11 vaut mieux laisser impuni l'écart ou l'oubli d'un zèle que l'on croit mal éclairé, que d'iulliger uu cbâtimeat qui de-
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viendrait on nne occasion de scandale, ou uue occasion de désordre.
Ces sortes de coiitravenlions sont susceptibles d'être déclarées abusives par le conseil d'iîlat. [Art. G.)
3° Simples contravenUons que peuvent commettre les officiers civils en matière ecclésiastique.
Les offlciers civils tombent à leur tour dans le cas d'une simple contravention, lorsqu'ils portent atteinte à l'exercice publie du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses minisires.
( Art. org., a. 7.)
k° Contraventions coupables qu'un ecclésiastique peut commettre.
Les contraventions coupables qu'un eccléijiastique, comme ecclésiastique, peut coninieltre, sont de trois espèces différentes, selon qu'elles tendent à compromeltre ou l'état civil des personnes, ou la tranquillité et la sûreté publique, ou la paix et l'union des Eglises de Fr.ince.
Il n'y a qu'une seule des contraventions prévues par la loi qui soit considérée comme tendant à compromeltre l'état civil des citoyens, c'est la bénédiction nuptiale donnée à des personnes qui ne justifieraient pas d'un acte de mariage reçu par les officiers de l'état civil, ainsi que le prescrivent les Articles organiques. ( Art. 54.) — Celles qui tendent à compromettre la sûreté ou la tranquillité publique sont au nombre de deux. (Code pénal, arl. 201 à 206. ) La première consiste à critiquer ou censurer les lois et autres actes de l'autorilé publique, soit dans un discours prononcé eu assemblée pub!i(iue et dans l'exercice du culte ( Ib., a 201), soit dans un écrit quelconque contenant des instructions pastorales. (76 , a. 204.) La seconde consiste à faire dans les mêmes circonstances une provocation directe à la désobéissance aux lois et autres actes de l'autorité publique. [Jb., 202 et 205. ) — La contravention qui tend, selon le législateur, à compromettre la paix et l'union dans les Eglises de France, est celle dont se rend coupable l'ecclésiastique qui entretient une correspondance avec le saint-siége sans en avoir préalablement prévenu le ministre des culles, et obtenu de lui l'autorisation nécessaire. ( Code pén., a. 207.)
L'ecclésiastique qui règle les convois se rend coupable d'une contravention que le procureur du roi est tenu de poursuivre d'officf', et qui emporte avec elle la reslitution et une amende qui peut s'élever jusqu'à 1000 fr., lorsqu'il ne se conforme pas exactement aux dispositions du décret impérial du 18 août 1811.
5" Des conlravenlions criminelles dont un laïque peut se rendre coupable en matière civile ecclésiastique.
L'entrepreneur des pompes ou des services iuuèbreset les fabriques pourraient se rendre coupables de la dernière conlravenliou qneuuus veuous de signaler et encourraient
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la même peine que le prêtre régulateur des convois. — Les contraventions à la loi sur la célébration des dimanches et fêtes reconnues sont constatées par procès-verbaux du maire , de l'adjoint ou du commissaire de police. ( Loi du J8 mars 1814., a. 4. ) — Elles sont jugées par les tribunaux de police simple, et punies d'une amende qui, pour la première f')is, ne peut pas excéder 5 francs. {An. 5. ) Mais en cas de récidive, le tribunal peut leur appliquer le maximum des peines de police. (Art. G.) Voy.
AMiiNDES.
Actes léijislaiifs.
Articles organiques, a. 5, 6, 7 el 54. — Code pénal, a. I, 201 et 207.- Loi du 18 nov. 1811, a. -i, 3 el 6.— Décret impéiial du 18 auùt 1811.
CONTUE-SEING.
Le contre-seing, en termes de postes, est le droit accordé à certaines personnes d'envoyer en franchise par la poste des lettres et paquets sur lesquels ils ont indiqué leurs fonctions el apposé leur signature. Voy.
FRà.\CHISE.
CONTRIBUTIONS
Les contributions sont des tributs que l'oa paye de concert ou en commun avec d'autres.— Elles sont volontaires ou forcées. Volontaires, elles prennent lenomdedonSjOlTraniles ou oblatioDS ; forcées, elles conservent celui de contributions. — Les contributions forcées sont des impôts ou des charges communes au profit de l'Etat. On les divise en directes el indirectes. Voy. Impôts. Les unes et les autres ne peuvent être établies et perçues qu'avec le consentement des deuxCiiambres etla sanction du roi. (C/(a»<.cons(., a 40.) Elles doivent être sunportées par tous las citoyens indistinctement et dans la proportion de leur fortune. {Ib., a. 2.) — On s'est écarté en cela des intentions du comité des dîmes, qui, par l'organe do son rapporteur, disait, en parlant des minisires du culte reconnus par l'Etat: « Ils seront tous dégages de toutes charges, mêmes des contributions publiques , à raison de leur traitement. » {Itapp. deCliasset, 9 avril 1790.)
Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que celles autorisées par les lois, à quelque titre el sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires , sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que. pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. (Loi du il août 1822, a. 23 ; 10 mai 1823, etc.)
Actes législatifs.
Rapport du 9 avril 1790.— Charte constiliilionnelle, ». 2 el 10.— Loi du 17 août lti22, a. -23; 10 Diai 1823, «le.
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CONTRIBUTIONS DIRECTES
I. Des contribuiions direcies. — II. De la conlribulioii personnelle. — III. De l.i coiiliil)ulion mobilière. — IV. De la coiilribulioii des portes el feiièlns. — V. Des pnieiites. — VI. Delà contribuliun foncière. — VII. Exeniplioii de la coiilribution loMiière. — Vlli. Par qui doit cire supportée la lontribulion foncière des édifices servant à loger les titulaires ecclésiastiques. — IX. Du payement des contributions dues par les établissements ecclésiastiques. — X. De la compétence en matière de coniriluitions direcies. — XI. Prérogalives attacliées à la contribution directe.
1° Des contributions directes.
Les contributions directes sont celles qui sont assises sur les persouiies, les professions, les habitations et les propriétés foncières. — Il y en a, par conséquent, de quatre espèces différentes : 1" la contribution personnelle;2" la contribution professionnelle qui porte aussi le nom de 7;(i<e»iies; 3° la contribution assise sur l'habitation, qui comprend celle des portes et fenêtres et la conlribuliou mobilière; k" la contribution foncière. Au nombre des projets de réforme, arrêtés dans la fameuse séance du 4 août 1789, se trouve la répartition égale des impôts sur tous les citoyens. — Cette égale répartition fut décrétée le 11 du même mois. (Art. 9.) Ou l'inséra dans la Déclaration des droits de l'homme. (2C aoiit 1789, a. 13.) — L'Assemblée nationale avait décrété, le 23 septembre 1789, que les curés et vicaires congruistes, ou qui, n'étant point à la portion congrue, n'avaient qu'un revenu équivalent à celui des congruistes, étaient exemptés de l'imposition jusqu'au momeut où leur traitement serait augmenté. Le lendemain, un membre du clergé demanda avec instance que cette exception fût ôtée du décret avant sa sanction, disant qu'il était chargé par plusieurs de ses confrères de renoncer à toute distinction à cet égard. [Proc.-verb. du 26 sept. 1789.) — Une vive discussion s'engagea sur ce point. L'acceptation de la renonciation ayant été mise aux voix par le président, fut adoptée. {Ib.)
Le 7 octobre 1789, l'Assemblée nationale revint sur ce sujet, et décréta que toutes les contributions et charges publiques, de quelque nature qu'elles fussent, se raient supportées proporiionnellement par tous lescitoyens et par tous les propriétaires, àraison de leurs biens et facultés. — L'aniiéesuivante,enautorisantla municipalité d'Abbevilleas'imposerunetaxe pour lespauvres, elle décida quela taxe des ecclésiastiques, maisons religieuses et autres anciens privilégiés serait égale à celle de la capitation qu'ils payeraient la présente année. (Décret du -i-ll mars 1790.)
Sous cette législation, il n'y avait aucun titulaire ecclésiastique qui fût exempt de payer ses contributions pour l'impôt: c'est ce que le comité ecclésiastique répondit, le 20 nov. 1790, à l'abbé Uudimare : mais ils pouvaient en être dégrevés par les corps administratifs, lorsqu'il y avait lieu. Loi du 21 measid. un lll (12 juill. 1793), — Los choses uc sont pas changées depuis. L'article 13 de
DlCTtONN. JOE JURISP. ECCI.ÉS. I.
la Constitution porte que chacun contribue à l'impôt, en proportion de ses facultés et de sa fortune, aux charges de l'Etat. Les communes peuvent, (luaiul elles le veulent , dégrever les personnes ecclésiastiques.
Le fonctionnaire public, qui occupait uu logement dans une commune à ré|)oque de la confection des rôles et au 1" janvier de l'année à laquelle ces rôles se rapportent, doit être imposé dans celle commune. (Cons. d'£t., ord. ruy., 13 août 1836.)
2" De la contribution personnelle.
Cette contribution fut établie parla loi da 13janvier-18 février 1791, et comprise dans la contribution mobilière, que cette même loi établissait. (lit. 1.)
La loi du 3 nivôse an VII (23 décembre 1798) changea l'assiette et le recouvrement de cette contribution. Celle du 26 mars 1831 la sépara de la contribution mobilière (4r^ 1) ; elle établit qu'elle serait supportée par chaque habitant français de tout sexe, jouissant de SCS droits, et non réputé indigent, de même que par tout habitant non français résidant depuis six mois dans la commune (Art. 2), et qu'elle était due dans la commune du domicile réel. (/6.) — Sa taxe, qui est fixée d'après le prix de trois journées de travail, fut pot tée à '•• f. 50 c. dans les villes de 30,000 âmes et au-dessus ; à 3 fr. 73 c , dans celles de 20 à 50,000 âmes ;à3 fr. 30, dans celles de 10 à 20,000 âmes ; à 3 fr., dans celles de 3 à 10,000 âmes ; à 2 fr. 'i'Oc., dans les communes qui ont une population agglomérée de 1500 à SOilO âmes ; et à 2 fr. 10 c. dans toutes les autres communes. (Art. 4.) — Il fut décidé en même temps qu'au montant de la taxe personnelle seraient ajoutés les centimes additionnels généraux et particuliers fixés par les lois annuelles de finances. (Art. 5.)
Les choses ne restèrent pas longtemps dans cet état ; car la loi du 21 avril 1832, portant fixation du budget des recettes pour l'exercice de 1832, la réunit de nouveau à la contribution mobilière, et voulut que ces deux contributions fussent établies par voie de répartition entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables (Art. 8) ; que le contingent assigné à chaque département fût réparti entre les arrondissements par le conseil général, et tntreles communes par les conseils d'arrondissement, d'après le nombre des contribuables passibles de la taxe personnelle et d'après les valeurs locativesd'habilation (Art.9); que le prix moyen de la journée de travail dans chaque commune fût déterminé par le conseil général du département, sur la proposition du préfet, sans qu'elle pût être fixée au-dessous de 50c. et au-dessus de 1 fr.50 c. (Art. 10) ; qu'elle fût due par chaque habitant français et par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits, et non réputé indigent (Art. 12) ; que l'on considérât comme jouissaut de leurs droits les garçons et filles majeurs ou miueurs , ayant des moyens suffisants
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d'existence soilpar leur fortune personnelle, soi tpnr la profession qu'ils exercent, lors môme qu'ils hahiteraienl ;i veclcur père, mère, tuteur ou curateur {H).); qu'elle ne fût due que dans la commune du domicile réel {Arl.i3] ; que, lorsque, par suite dechuigement de domicile, un contribuable se trouverait imposé dans deux communes, quoique n'ayant qu'une seule babitalion, il ne dût la con- Iribulion que dans l<i commune de sa nouvelle résidence [Ib.]; que les ecdéiastiques logés (jratuitemenl dansilcs bdliments appartenant à l'Elal, aux déparlemenls, aux arrondissements, aux communes ou aux hospices, fussent imposables d'après la valeur locative des parties de ces bâtiments affectées à leur hab talion personnelle (/lrM5); que le conseil municipal désignât les habilanis qu'il croirait ilevoir exempter de toute colisalion, et ceux qu'il jugerait convenable de n'assujettir qu'à la taxe personnelle (ir/.18); que la contribution personnelle et mobilière fût établie po\'r l'année entière, qu'elle fût exigible dans sa totalité en cas de déménagement, et fût payée par les béritiers en cas de décès (Art. iil et 22) ; que de cinq en cinq ans il fût soumis aux Chambres un nouveau projet de répartition entre les déparlemenls, tant de la contribution personnelle et mobilière que celle des portes et fenêtres. [Art. '.'A.)
Celle dernière dis|)osilion a été abrogée par la loi du li juillet 1838, qui ordonne do soumotirc aux Chambres un nouveau projet de répartition dans la session de 18*2, et ensuite de dix annéescn dix années (Art. 2.)
En 1842, il fut staïué que ce projet de répartition serait présenté dans le cours de la session de 184'i-. — On s'en souvint en ISii ; mais ce fut pour déclarer ^lue l'article 2 de la loi du 14 juillet 1838 était et demeurait abrogé (Lof'rfw 4 août 18't4, a. o), et que cette contribution serait perçue en 1843, conformément aux dispositions des lois existantes. — Hien n'a été changé depuis lors à celle partie de la législation.
Cette conlribulioi) est due par tout habitant, français ou étranger, qui a ce qu'on appelle un chez lui, et n'est point réputé indigent. Le directeur de l'administration des contributions directes, dans une circulaire du U mai 1831, déclare que les religieux et religieuses vivant en communauté y sont assujettis, sauf ceux ou celles qui se vouent exclusivement et gratuitement soit à l'ins- Iruclion de la classe indigente, soit à des œuvres de chanté. . ,
Les ecclésiastiques qui ont un titre quelconque salarié par l'Elatsont, parcelaméme, censés être chez eux, lors même qu'ils habiteraient chez leur père ou leurs parents, n'auraient pas de logement à eux, et ne posséderaient rien autre chose dansla commune que les revenus et émoluments de leur titre et des fonctions qu'ils exercent. [Loi du 21 <itnn832, a. 12.)
De même que toutes les contributions directes, la contribution personnelle n'est exigible que pur douzième. — Gomme, d'un
autre côté, elle n'est due que dans la commune du domicile réel {Loi du 21 avril 1832, a. 13), et ne doit être imposée que sur ceux qui ont six mois de résiilence dans la commune {Loi du 2G mars 1831, a. 2), on pourrait croire que, dès l'instant où l'on cessed'avoir son dom icile dons une commune, on cesse d'être tenu de la payer du moins dans cette commune ; c'est ainsi que le bm sens le dit ; mais le léuislateur ayant voulu qu'elle fût établie pour l'année tout entière, et payée non-seulementparceuxqui ont (juilté la commune et la France, mais encore par ceux qui ont quitté ce monde, personne ne doit trouver étrange que le percepteur de la commune dont on est sorti la réclame pour l'année tout entière. — Il suffit que' la personne eût encore son domicile sur la commune au moment où les rôles ont été confedionnés, pour qu'on puisse l'exiger d'elle. {Urd. en cons. d'Etat, 20 févr. 1835 , Kersabiec ; G avril 183G, Ouflos.)
Le conseil d'Elat a décidé, dans une ordonnance du 17 mai 1833, que l'on devait considérer comme affectée à Ihatiilaiiou personnelle du fonctionnaire la parti,- non occupée par lui du logement qui a été mis à sa disposition et qu'il a acceptée sans réclamation. D'après ce principt-, la réclamation d'un desservant qui lemandailque ses impositions fussent réduites de moitié, attendu qu'il n'occupait que la moiiié du presbytère, a été rejelée. (Ord. r(j(/., 29 ocr 1839.)
Un élaliiissemeiil qui appartiendrait à une société parliculic're ne pourrait être considéré comme affecté ii un service public et exempt d'impositions. [Cons. d' Et. , ord. rojj., 2 mars 1S39.)
L'article 7 de l'arrêté du 24 floréal an VIII porte : « Tout citoyen qui aura été laxé à la contribution perso. nielle dans une commune où il n'a point de domicile, se )iourvoira devant le sous-prélet. La marche réglée par l'article 1" sera suivie, et, sur l'avis du di-^ recteur des contributions, le conseil de préfecture prononcera la décharge, dont le montant sera réimposé sur tous les autres habitants. » — 11 n'i st point parlé du cas où l'on serait conservé sur les rôles de la cote personnelle et mobilière de la commune après avoir changé de domicile. Ce cas n'avait pas été prévu.
3° De la contribution mobilière.
Nous venons de voir que la contribution mobilière fut établie en même temps que la contribution personnelle, et que ces deux cotes d'une imposition de même nature n'ont été séparées que dans l'intervalle de 1831 à 1832. Ce que nous avons dit de la contribution personnelle s'applique en très-grando partie à ce qui concerne la contribution mjbilièrc.
Toute maison meublée et susceptible d'être habitée, bien qu'elle ne le soil pas, est soumise à la contribution mobilière. [Loi du li avril 1832, a. 13.) —Les ecclésiastiques logés et meublés gratuitement dans des bâtiments appartenant à l'Etat, aux communes ou aux
im
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élablissements publics, sont imposables d'après la valeur localivc des parties de ces îiabilaliuns affectées à leur liabitatiun personnelle (Art. 15), évaluée par coniparaison avec le loyer connu des autres habitants, porte l'arlicle 10 de la loi du 2(i mars 1831, contenant la uiênie disposition.
Le conseil d'Etal a maintenu au rôle de la coniribuliou mobilière un aumônier noD reconnu par l'administration d'un hospice, qui ne se trouvait loiié que provisoirement et par simple tolérance d;»ns l'établissement. (Cons. d'Et., ord. roy. k févr. 1836.)
Celui qui est logé en hôtel garni ne doit la contribution mobilière qu'à raison de la valeur localive de son logement , évalué comme un logement non meublé. {Art. 16.) — Les commissaires rcparlileurs de cette contribution ne doivent comprendre dans l'évaluation des loyers que les parties de bàtinients consacrées à l'habitation personnelle de l'individu imposé. {Art. 17.)
Enfin, dans sa circulaire du l'i^ mai 1831, le directeur de l'administration descontribntions directes décide que les religieux et religieuses, sauf ceux et celles qui se vouent exclusivement et gratuitement soit à l'instruilion de la classe indigente, soit à des œuvres de charité, doivent être imposés sous leur propie nom, si les supérieurs cl supérieures les désignent, et si les répartiteurs et les cunlrùleurs peuvent déterminer séparément la valeur localive de leur h ibitatiou personnelle, distraction faite, s'il y a lieu, des dortoirs, salles tl'ètudes, classes, réfectoires, etc., et, dans le cas contr;iirc, sous le nom du supérieur ou de la supérieure, et d'après la valeur localive totale de toute la maison. — lia supposé que les religieux et religieuses subvenaient à leurs besoins sur leurs propres revenus , ce qui n'est pas exact. Les couvents sont des asiles religieux, des établissements publics de retraite , kù l'on entre moyennant une somme une fois payée, et où l'on se trouve pour le leste de ses jours à la charge de l'établissement.
4" Des portes et fenêtres.
La contribution assise sur les portes e! fenêtres datedu k Iriiijairean VH(2'i nov.1798). — lillefulétabliesurles portes et fenêlri-s donnant sur les rues, cours ou jariliiis des bâtiments et usines. ( Art. 2. ) — Les portes et fenêtres servant à aérer les grang.s, b.'rgeries, élables, greniers, caves etauires loi ans non destinés à l'iiabitalion des hommes, ainsi que toutes les ouvertures du comble ou toiture des maisons habitées, en furent exemptes, de même que celles des bâtiments enjpioyés à un service public civil, militaire ou d'instruction ou aux hospices, à moins cependant que ces bâtiments ne fussent occupés en partie par des citoyens auxquels l.i Uépubliiiue ne devait point de logement d'après les lois existantes; car en ce cas la contribution des portes et fenêtres devait être payée par les personnes ainsi logées , mais seulement pour la portion de logement occupée par elles. [Art. S.) — 11 lut statué que cette
contribution serait exigible contre les propriélaircs et usufruitiers , fermiers et locataires princip.iux dis maisons , bâtiments et Usines, s.iuf leur recours contîe les locataires particuliers pour le remboursenuMit de la somme due à raison des locnux par eux occupés (Art. 12) ; (jue, loisque le môme bâtiment serait occupé par le pro|iriélaire et un ou plusieurs locataires, ou par plusieurs locataires seulement , la contribution des portes et fenêtres d'un usage conmiuii serait acquittée par les propriétaires ou usufruitiers {Art. 15); qu'elle serait payable par tiers. {Art. 13.)
La loi du 21 avril 1832 porte : « Les commissaires répartiteurs, assistés (lu contrôleur des contributions directes, rédigeront la matrice de la contribution des portes et fenêtres d'après les bases ûxées par les lois des X frimaire an Vil et k germinal an XI , sauf les modifications ci-après : « Il ne sera compté qu'une seule porte charretière pour chaque ferme , métairie, ou toute autre exploilalion rurale. — Les portes charretières existant dans les maisons à une, deux, trois, quatre et cinq ouvertures , ne seront comptées et taxées que comme portes ordinaires. — Sont imposables les fenêtres dites mansardes et autres ouvertures pratiquées dans la toiture des maisons, lorsqu'elles éclairent des appartements habitables. — Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et mililaires, logés (jratuilement dans des bâtiments apiHirtenanl à l'Etal, aux départements, aux arrondissements , aux corn lunes ou aux hospices , seront imposés nominativement pour les portes et fenêtres des parties de ces bâtiments servant à leur habitation personnelle.» (.!/■<. 27.)
Il n'y a dans la loi du 4 germinal an XI que l'article 19 qui nous paraisse relatif à notre sujet. Il porte que les propriétaires des manufactures ne seront taxés que pour les fenêtres de leur habitation personnelle et de celle de leurs concierges et commis , et que, en cas de diftii ullés sur ce que l'on doit considérer comme minul'acluros , il y sera statué par le conseil de pi èlécture.
Il résulte de cette législation, à laquelle ii n'a été lait aucun cliaogement: l°que les édifices consacrés au culte . tels que églises, chapelles, sacristies, cloihers , ne sont pas imposables pour la contribution des portes et icnêl.'es, lorsqu'ils sont reconnu, pir l'Etat , parce qu'ils sonl employés à ■•n service publie d'instruction. Celte exemption esisle lors [iiéme que les bâtiments seraient loués, et que , par les clauses du bail , l'impôt devrait rester à la charge du bailleur. {Cous. d'Et. , 19 mai 18i3.)
2 Oue les maisons épiscopales , canoniales ou presbjtérales, fournies par l'Etat, les communes ou les établissements publics qui , d'après la loi du i frimaire an VII , étaient affranchies de cet impôt , le sont encore aujourd'hui.
3" Que ceux qui les occupent en totalité ou en partie ne sont plus exempts de [laycr cet impôt, qui est devenu uue coniribuliou uer^
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sonnelle pour eux depuis la loi du 21 avril 1832. Toute réclamation de leur part sorait rejetée , ainsi que la clé celle du curé de Bével, qui représentait , 1 ' que le logement n'était pas concédé gratuitement aux ecclésiastiques, mais faisait partie du traitement que la loi leur assurait; 2° que le presbytère iiabilé par lui appartenait à la fabrique et non.pasà la commune (Orrf. en cons. d'Et., 19 avril 1838, Jullinn); celle du curé de Sfrièches {Ord. en cous. d'Et., 'Hi janv. 18V0, Desfrièclies) ; celle du succursaliste de RIercey, qui représentait que l'imposlliou des portes et fenêtres n'était due que par les fonctionnaires publics logés gratuitement dans les bâtiments de l'Etat (Ord. en cons. d'Et., 1" nov. 1838) ; celle de l'aumônier de l'hospice de Domfront, qui n'élait logé que provisoirement. [Ord. roy., k févr. 1836.)
k' Que les séminaires diocésains, autrement dits grands séminaires, institués avec l'autorisation du gouvernement, reconnus par lui comme établissements d'utilité publique, ne sont lias sujets à cet impôt.
5° Que les écoles secondaires ecclésiastiques ou pelils séminaires, qui existent en vertu d'une ordonnance royale particulière, sont pareillement des établissements d'utilité publique, et ne doivent pas être imposés pour les portes et fenêtres.
Le conseil d'Etat avait décidé le contraire en 1832 (Ord. en cuns. d'Et.,26 févr. 1832, petit séminaire de tlrenoble), sous prétexte que ces établissements n'étaient ni entretenus par les deniers publics, ni dirigés par des professeurs institués par l'administralion publique.
La dernière de ces assertions est complètement fausse; car toute administration instituée par l'Etat, salariée par lui, surveillée et dirigée par lui, est essentiellement une administration publique. Telle est malheureusement, et coutrairementà l'esprit comme ai*x intérêts de la religion, l'administration ecclésiastique sous la législation civile actuelle. — La seconde était fausse aussi, en ce que le conseil d'Etat entendait par deniers publics ceux qui sortent dulrésor,tandis{5u'il faut étendre cette dénomination, et reconnaître ce caractère à ceux qui sont fournis par la masse des citoyens et non pas par quelques individus isolés.
Malgré cette ordonnance, le conseil de préleclure du déparlement deriudre décida que c'était à tort qu'on avait soumis à la contribution des portes et fenêUes la partie du petit séminaire de Saint-Gaultier, consacrée au logement et à l'iiisiruelion des élèves. — Le ministre des linances eut recours au conseil d'Etat pour faire annuler cet arrêté. — Le ministre des cultes intervint, dans l'intérêt des netits séminaires, et représenta que tes écoles secondaires ecclésiasti- (lues avaient toujours été considérées comme de simples dépendance'! ou annexes du séaiinaire diocésain, destinées aux études préparatoires; que, dans la presque totalité de ces écoles, un grand nombre d'élèves étaient reçus gratuitement ; qu'il clail suppléé à peu
près partout à l'insuffisance des ressources, par des fonds provenant de la charité publique ; que le décret impérial du G novembre 1813 créait un bureau d'administration unique pour le grand séminaire et pour les écoles secondaires ; que l'ordonnance royale du 3 octobre 1814 obligeait les élèves à porter l'habit ecclésiastique; que celle du 2 avril 1817 les rangeait nominativement dans la même catégorie que les grands séminaires, pour l'application des disposilions de l'article 910 du tiode civil et de la loi du 2 janvier 1817; que diverses autres ordonnances, e.t notamment celles du 17 février 1815 et du 16 juin 1828, faisaient sortir ces écoles du régime de l'Université, limitaient le nombre de leurs élèves et assujettissaient la nomination des supérieurs ou directeurs à l'agrément du roi.
Ces considérations prévaUirenl, et le conseil d'Etat rejeta celle fois-ci les conclusions du ministre des finances. (Ord. en cons. d'Etal. 23 oct. 1835.) — Il annula, le 14 janvier 1839, un arrêté du conseil de préfecture du département du Finistère, qui avait maintenu au rôle des contributions directes le petit séminaire de Pont-Croix, sous prétexte que les ordonnances des 5 octobre 1814 et 16 juin 1828 n'y étaient pas observées-, déchargea cet établissement de la contribution foncière à laquelle il avait été imposé pour les années 1836 et 1837; le déchargea pareillement de la contribution des portes et fenêtres, pour les ouverture» autres que celles servant à éclairer les habitations personnelles des employés logés gratuitement dans l'établissement . (Ord. en cons. d'Etat, 14 mn». 1839.)
On voit par cette ordonnance que si l'établissement est exempt de celle imposition, les directeurs et professeurs ne le sont pas, et doivent la payer pour la partie du bâtiment qii'ils occupent. C'est l'application rigoureuse de l'article 27 de la loi du 21 avril
A l'occasion d'un arrêté de préfscture du département de la Loire-Inférieure, le conseil d'Etat décida qu'une maison annexe du grand séminaire ne devait être imposée que comme le grand séminaire dont elle était une dépendance. (Ord. en cons. d'Etat,'2l oct. 1835, évèque de Nantes.)
GM^uelesbâtimenlsoccupés par des écoles publiques, communales et autres ne sont point soumis à la contribution des portes et fenêtres. « J'ai examiné cette question en conseil royal de l'instruction publiijue, dit le ministre de l'instruction publique, dans une lettre du IG nov. 1837, et j'ai reconnu, d'après les textes combinés des lois des 4 frimaire an VII, 26 mars 1831 et 28 juin 1838, 1° que les locaux d'écoles publiques doivent être exempts de la contribution des portes et fenêtres; 2° que dans aucun cas cette contribution ne peut être mise à la charge de l'tnstitulenr communal. »
Les religieuses qui tiennent les hôpitaux et maisons de secours ne sont, aux yeux de l'autoiiié civile, que de simples gagistes de l'administration. Le logement qu'elles occu-
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peut fait partie de celui qui est occupé par J''!!tablissemeiit lui-momc. Elles ne doivent rien pour les perles et fenéires.
Le conseil d'Etal, dans une ordonnance <]u 19 juin 1839, a décidé que le logement occupé par les directeurs d'une école gratuite était, comme le reste du liâtiment , exempt de la contribution des portes et fenêtres; et dans un décret rendu tout réccmluent, que le presbytère dont jouissait un •curé ou desservant à raison du binage, sans l'habiter, ne devait pas être imposé pour les portes et fenêtres. Voij. Iîinage.
Si l'on veut savoir encore mieux quelles sont les personnes logées dans les bâtiments d'utilité publique que le gouvernement veut assujettir à l'imposition des portes et fenêtres, il faut consulter la circulaire du ministre des cultes en date du Sjanvier 1836 : on y verra que les vicaires généraux, le secrétaire, l'arcbivif.te, le concierge, les domestiques ctautres commensaux del'évêché, le supérieur, les directeurs, les professeurs, le portier et les domestiques de la maîtrise et du séminaire doivent s'attendre à la payer.
il s'était élevé la question de savoir si le curé qui dessert une annexe, et jouit à ce titre du presbytère, doit en payer les portes et fenêtres. Le conseil de préfecture et la direction des contributions avaient décidé qu'il devait les payer; le conseil d'Etat vient d'annuler l'arrêté du conseil de préfecture, par la raison que le curé ne doit la contribution des portes et fenéires que pour le presbytère qui sert à son habitation personnelle. (Voix de la Vérité, 10 fév. 18i9.) — Mais toutes les pièces éclairées du presbytère, mises à la disposition du curé sans réclamation de sa part, peuvent être soumises à l'imposition des portes et fenêtres. 'Cons. d'Et.,ord. roy., 11 août 1833.)
5° Des patentes.
Par son décret du 2-17 mars 1791, l'Assemblée constituante substitua aux droits d'aides et à ceux qui étaient perçus pour la réception des maîtrises et jurandes , celui de patentes. ( Ai't. 1, 2 ê«7. ) — Tous ceux qui voulaient exercer un négoce, une profession, un art ou un métier, en obtinrent la liberté, à la condition par eux de se pourvoir auparavant d'une patente , d'en acquitter le prix et de se conformer aux règlements de police qui existaient ou qui pourraient être faits. [Art. 7.)
Furent seuls dispensés de cette obligation : 1" les fonctionnaires publics, exerçant des fonctions gratuites ou salariées parle trésor public , pourvu néanmoins qu'ils n'exerçassent pas d'autres professions étrangères à leurs fonctions ; 2° les cultivateurs occupés aux exploitations rurales; 3' les personnes qui ne sont point comprises au rôle do la contribution mobilière pour la taxe de trois journées de travail ; i» les apprentis , compagnons et ouvriers à gages, travaillant dans les ateliers de fabricants pourvus de patentes; 5° les propriétaires et les cultivateurs
pour la vente de leurs besliaux, denrées et productions, excepté le cas où ils vendraient les boissons de leur cru à pinte et à pot; 6 les vendeurs et vendeuses de fleurs, fruits, légumes, poissons , beurre et œufs, vendant dans les rues, halles et marchés publics, pourvu qu'ils n'eussent ni boutiques , ni échoppes, et qu'ils ne fissent aucun autre négoce. (Art. 7 et 8.)
Les ecclésiastiques dont le titre était reconnu par le gouvernement étaient alors considérés comme des fonctionnaires publics salariés par l'Etat. Voy. Fonctionnaires
PUBLICS
Cette loi créatrice des patentes a subi des modifications que nous n'avons aucune raison de faire connaître, puisque aucune d'elles n'a porté sur la disposition qui dispensait les fonctionnaires ou titulaires ecclésiastiques d'en prendre une.
6" De la contribution foncière.
C'est encore l'Assemblée constituante qui établit la contribution foncière. Son décret sur cette matière fut rendu le 20, le 22 et le 23 novembre, et publié le 1"^ décembre 1790. — 11 y est dit que la contribution foncière sera répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, à raison de leur revenu net , et qu'elle sera perçue en argent (Til. 1 , a. 1 et 3) ; que les marais , les terres vaines et vagues, serontassujetlis à la contribution foncière , mais que la taxe pourra n'être que de trois deniers par arpent (Til. 3, a. 1 et 2) ; que la cotisation des marais qui seront desséchés ne pourra être augmentée pendant les vingl-ciiiq premières années après leur dessèchement {Ib., ci. o) ; que la cotisation des terres vaines et vagues depuis vingt-cinq ans, et qui seront mises en culture, ne pourra de même être augmentée pendant les quinze premières années après leur défrichement (///., a. ti); que la cotisation des terres en friclK! depuis vingt-cinq ans, qui seront plantées ou semées en bois , ne pourra non plus être augmentée pendant les trente premières années du semis ou de la plantation (Ib. , a. ~ ) ; que la cotisation des terrains en friche depuis vingt-cinq ans, et qui seront plantés en vignes, mûriers, ou autres arbres fruitiers , ne pourra être augmentée pendant les vingt premières années (Art. 8); que les terrains déjà en valeur et qui seront plantés en vignes, mûriers ou autres arbres fruitiers , ne seront, pendant les quinze premières années , évalués qu'au même taux des terres d'égale valeur et non plantées ( Art. 9 ) ; que les terrains maintenant en valeur, et qui seront plantés ou semés en bois , ne seront , pendant les trente premières années, évalués qu'au même taux des terres d'égale valeur e( non plantées (Art. 10); que, pour jouir de ces divers avantages, le propriétaire sera tenu de faire, au secrétariat de la municipalité ( t à celui du district dans l'étendue desquels les biens sont situés, et avant de commencer les dessèchements , défrichements ou autres ami'liorations, une déclaration détaillée des terrains
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qu'il voudra ainsi améliorer (i4r(. 11); que les lerrains précédemment desséchés ou défrichés, et qui, coiiforriiémont à l'éditdelTGi el autres sur les dérrichemcnls et dessèchements, jouissaient de rexemplioii d'impôt, ne seront taxés qu'à raison d'un sou par arpent, mesure d'ordonnance , jus(|u'au temps où l'exemplion d'Impôt devra cesser {Arl. 13), que , pour déterminer la cole de contribution des maisons, il sera déduit un quart sur leur revenu , en considération du dépérissement et des frais d'entretien et de réparation (Tit. 2, a. 10), que la cotisation des maisons situées hors des villes , lorsqu'elles seront habitées par leurs propriétaires el sans valeur lociitive, sera faite à raison de l'étendue du terrain qu'elles occupent, si elles n'ont qu'un rez-de-chaussée (Ib., a. 11); que la cotisation sera double si elles ont un étage, triple pour deux, et ainsi de suite pour chaque étage de ])!us, et que le terrain sera évalué sur le pied des meilleures terres labourables de la communauté (Ib., a. 11) ; que , quant aux maisons qui auront été inhabitées pendant toule la durée' de l'année expirante au jour de la confection du rôle, elles seront cotisées seulementà raison du terrain qu'elles occupent, évalué sur le pied des meilleures terres labouraides de la communiiulé [Ib., a. 12); que les bâtiments servant aux exploitations rurales ne seront point soumis à la contribution foncière, mais que le terrain qu'ils occupent sera évalué au taux dis meilleures terre-, labourables de la communauté (7f>., a. 13); que les fabriques et manufactures, les l'ornes, moulins et autres usines seront cotisés à raison de deux tiers de leur valeur locative , en considération du dépérissement l't des frais d'entretien et de réparation qu'exigent ces objets {Ib., a. H); que les mines et les carrières ne seront évaluées qu'à raison de la supcrficiedu terrain occupé pour leur exploitation {Ib., a. 15 et 10 ; que les terrains enclos seront évalués d'après les mêmes règles et dans les mêmes proportions que les terrains non enclos donnant le même genre de i roduclions {Ib. , a. 17) ; que ceux enlevés à la culture pour le pur jigrémeut seront «values au taux des meilleures terres labourables de la conmiunauté {Ib.); que l'évaluation des bois en coupe réglée sera faite d'après le prix mojen de leurs coupes annuelles (Ib., a. 18); que l'évaluation des bois la.llis qui ne sont p;is en coupe réglée sera faite d'après leur couiparaison avec les autres tiois de la ccmmuiiauié ou du canton. Ces principes ont été développés et complétés dans la loi du 3 frim:iire an Vli ( 23 nov. 1798), qui, avec la loi du 2 messidor an Vil (20 juin 1799), celle du k frimaire an VII {•2'i nov. 17y;)) ,• servent encore aujoui.i'hui oi^ règle pocir l'assiette el la réoartilion de Cette contribution.
7° Exemption de la contribution foncière.
Les domaines nationaux non productifs exceptés de l'aliénatiun ordonnée par les lois et réserves pour un service national , tels tjue les deux palais du Corps législatif, celui
du Directoire exécutif, le Panthéon, les bâtiments destinés au logement des minisires et de leurs buri-anx , les arsenaux, magasins , casernes, fortifications et autres établissements dont la destination a pour <ibjet l'utilité générale, ne doivent être portés aux états de sections et matrices de rôle que pour mémoire ; ils ne seront point cotisés. >• { Loi du 3 frimaire an VII, a. 105.)
Les églises, chapelles , orat"ires et autres édiGces servant à l'exercice d'un des cultes reconnus par l'Etat , ont toujours été considérés comme des domaines nationaux dont la destination a pour objet l'utilité générale et n'ont pa-; clé cotisés depuis le Concordat ; mais il n'en a pas été de même des maisons presbj'térales et épiscoitales. [Décis. min., 28 sept. 1808. Recueil méthod.,n. k03, ao. 1811.) — Elles furent d'abord cotisées, et une ilécision du 1'^' pluviôse an XI (21 décembre 1803) déclara que cette imposition devait être payée par les communes, qui étaient les propriétaires (les bâtiments, et non par les curés qui n'en avaient que la jouissance. Voy. Presbytères , § 6. — On comprit cependant qu'il était absurde de faire payer à une commune l'imposition foncière d'une propriété non-seulement improductive pour elle, mais même onéreuse , puisqu'elle est tenue d'y faire les grosses réparations qui deviennent nécessaires. Un décret impérial du 11 août 1808, qu'on n'osa pas insérer dans le Bulletin des lois, les exempta de l'impôt , comme étant consacrés à un service public.
Le conseil d'Etat a maintenu cette exemption par deux ordoimances, l'une du 23 avril 183G , el l'autre du 22 janvier 18i0. — L'exemption s'étend aux jardins {Inslr, min. , a. 403), mais non aux autres propriétés du presbytère. Voy. Jardins. — Une autre ordonnance en conseil d'E'.at, rendue le 1" juillet 18'*0, décide que lors(iu'une école secondaire ecclésiastique a reçu par ordonnance royale le caractère d'établissement public, elle a dioil, eu cette qualité , à l'exemption de la contribution foncière.
11 a été décidé pareiirement : 1 " qu'une école subventionnée par la commune est une école publique, e\empte de l'impôt foncier, et que cette exemption s'étend aux bâtiments affectés au logeinenl des maîtres {Ord. en cous. d'Ei. , 1" jaiU. 1840); 2' qu'un bâtiment affecté par la fabrique, qui en est propriétaire , à la tenue des écoles chrétiennes delà paroisse et au logement des frères dits de la Doctrine chrétienne, est affranchie de la contribution foncière {Ord. en cons. d'Et., 19 juin 1838); 3» que lorsqu'une communauté autorisée à tenir un pensionnat de jeunes demoiselles pourvoit à la nourriture, à l'entretien et à l'éducation des jeunes ûUes pauvres, mais r 'çoit aussi des demoiselles pensionnaires, leiir établissement ne peut êlre exempté de l'impôt foncier, comme affecté à un service public. {Ord. en cons. d'Etat, 2 mars 1839.)
p.r une circulaire du 3 juin 18il , le ministre des ûnauces invite les préfets à faire
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cesser lei exemptions qui auraient été abusivement accordées à des communautés religieuses. Celui du commerce et des travaux pul)lics avait déjà décidé , le 30 juin 183t , (ju'on ne pou\ail, à raison de leur destination , exempter de la eonlribution foncière les bâtiments occupés par une communauté liospitalière. Voy. Bâtiment.
8" Par gui doit être payée la contribution foncière, des logements et des jardins fournis aux ministres du culte.
On mit d'abord à la cbarge de titulaire ecclésiastique la contribution foncière du logement et des jardins dont le département ou la commune lui accordent la jouissance. — L'archevê(iue de Turin fit réclamer. On représenta de sa pari que l'unique destinalion lie CCS propriétés était l'ulilité publique, et que la pauvreté des ecc!ési;istiques (]ui les occupent rend une pareille charge insupportable. Lettre du "29 nivôse an XII. (20 janv. 1804.) — Piirlalis, à qui le ministre de l'intérieur soumit des réclamations de ce genre qui lui étaient adressées, U\\ d'avis que les contributions foncières de ces propriétés, même de celles dont l'Ktal avait fait l'abandon aux communes, devaient êlre supportées par les communes, et consulta le gouvernement. Lettre du 29 nivôse an XII (20 janv. 1804). — Il écrivit en même temps au ministre des finances, qui lui répondit que la contribution foncière étant une cbarge inhérente à la propriété, celui à qui cette propriété appartient était tenu de l'acquiiter. Lettre de Portails, 27 germinal an J77(17 avr. 18041.
9° Du payement des contributions dues par les établissements publics.
« La contribution foncière, dit M. Dalbiz, est en général une charge de la propriété. Elle doit être acquittée par le propriétaire. 11 en est, l't cet égard, des corporations, des communautés, des villes, comme des particuliers. » [Dict.)
C'est par les mains du trésorier du bureau des marj^iiilliers que les contribulions de la fabrique doivent être payées. C'est à lui, par conséquent, que la réclamation <loil en être faite. — Mais le receveur ou percepteur ne j)eut user de contrainte envers lui, ni le citer devant les tribunaux, ni saisir-arréter les revenus dont il est chargé de faire le recouvreluent. Le conseil d'Etat, dans un avis du 26 mai 1813, l'a décidé à l'occasion des receveurs de communes, auxquels les trésoriers de fabriques doivent être assimilés. 11 doit s'adresser à qui de droit pour faire porter d'office sur le budget ce qu'il est en droit de réclamer.
Cette décision ne pourrait pas être appliquée aux éiablisscments ecclésiastiques, qui ne sont point assujettis à rendre annuellement leurs comptes.
10» De la compétence en matière de contributions directes.
Les difficultés qui peuvent s'élever au sujet des contributions directes sont de la
compétence de l'autorité judiciaire, (|uai\d il s'agit du droit d'imposer et de son légitime exercice, et de la compétence de l'autorité administrative, quand il s'agit de la répartition de ces (ontribulions et de leur recouvnnienl. — Nous sortirions des limites dans lesquelles nous sommes obligé de nous renfermer, si nous entreprenions de traiter cet article. Nous renvoyons aux auteurs qui se sont spécialement occupés des contribulions.
11" Prérogatives attachées à la contribution directe. Les anciens ou notables laïques protestants appelés à faire partie du consistoire local ou de l'inspection ne peuvent être élus ((ue parmi les plus imposés au rôle des contributions direcies (Art. org. prot. 18), et les vinitl-cinq chefs de famille çliargés de les élire doivent être les plus imposés au même rôle. {Art. 24.) — Les chefs de famille ([ui doivent êlre adjoints aux anciens pour procéder avec eux au renouvellement qui se lait par moihié tous les deux ans, doivent être choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes. \ oy. Plus-ijiposés.
Acies téfiislnlifs
Articles organiquPs proteblarils, a. 18, 2i. — Décrets de l'Assemtilée iiaiipuale, 1-1 1 aiiiil 1789, a. 9; âl auùtl789, a. 13; 7 oct. 1789; 4 11 niarsl79l); 2J et 23 iiov.-l" iléc. 1790, til. 1", a. 1 a 17; 13 jaQV.-19 févr. 1791, lit. 1";2- 17 mars 1791, a. 1 a 8.— l'r(icès-v(Ml)aiix, 26 sepl. 1789.— r.oiiiiié ocilé^iasliquo, 20 nov. 1790.— Lois, ~i mess, an III (12 juin. 17.1S); 31hm. an Vil (25 nov. 17i)8), a. 105; 4 tiiin. an VII (2t nov. 1798), a. 1 à 15; 3 iiiv. an VII (23 déc. 1798);2nrss. an V|I (20 juin 1799); 4 gi rin. an XI (25 mais 1803); 26 mars 1831, a 1 a 31; 11 avril 1832, a. 12 et 13 ; 21 avril 1832, a. 13, 17 et 27 ; 28 jmn 1833; 4 amH 18,34, a. 5; 14 juill. 1878, a. 2; 4 amU 18U, a. 5 — ArriHé consulaire, 2t llur. an VIII (14 mai 1^00).- llonseil (l'Hlat, or.l. ri'y., 2(1 lévr. 1852, 17 mai 1833, Il acjût 1833, 20 (évr. 1835, 21 oit. 1833, 23 cet. 183-j, 4 févr. 18.36, 17 août 1830, 6 avili 1836, 23 avvil 1836, 19 avril 1N.J8, 19 juin 1838, l'Miov. 1838, 11 janv. 1839, 2 mars 18,39,19 min 18.39, 29 ocl. 1839, 22 janv. 1840, t"jnill. 1840.— Avis d 1 26 mai 1813.— Ijrculaires minisléridles, 14 mai 1831, 'ijanv. 18"6, 3 juin 18tl.— Lettres et déiisions ministérielles, 1" iluv. an XI (21 déc. 1805), 2 I niv. anXU (2ljanv. 1.S04), 12 y.e\m. an XII (17 avrd 1804), 2Ss.f|ji. 1808, 30 juin 1831, 16 nov. 1837— Instructions et Hecueilmélliodique (an. 1811), a. 403.
Auteur et ouvrages çHés.
Dallez (M.), Dictionnaire de jurispr.- roja; (La) de ia
rériic, 10 févr. 184').
CONTRIDLTIONS INDIRECTES.
Les contributions indirecles frappent les objetsd'usage oude consommalion.Elles sont levées, les unes par l'Elal, les autres par les communes. — il n'a pu y avoir du doute que par rapport à une seule, la prestation pour les chemins vicinaux. Nous avons dit sous le mol Chemins vicinaux ce qui la concerne.
CONTRIDUTIONS EXTRAORDINAIRES.
Les contributions extraordinaires sont connues aussi sous le nom de centimes additionnels. Voy. Centimes additionnels. - La loi du 13 mai 1818, qui ordonne d'en imposer cinq en sus du principal de la contribution foncière et de la contribution personnelle et mobilière pour subvenir aux dépenses des communes (Art. 31), ordonne eu outre au conseil municipal, augmenté d.:s
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plus forts contribuables en nombre égal à celui rfe ses membres, d'en voter d'autres lorsqu'il y a nécessité de pourvoir à une dépense vraiment urgente. {Art. 39 et s.) — Cette imposition frappe tous les habitants
fiortés au rôle, sans distinction des domiciiés ou non f'omiciliés. (Cons. d'Et., ord. roy., 19 janv 1832.)
CONTROLEUR
A la Martinique et à la Guadeloupe, le contrôleur doii, à son entrée en fonctions, la première visite au préfet apostolique, qui est tenu de la lui rendre dans les vingt-quatre heures. {Ord. roy., 19 mars 1826, a. li.) — Il partage à l'église le banc des conseillers coloniaux. {Art. 6.)
CONTKOVERRSES THÉOLOGIQUES.
Ou appelle controverse ;une dissertation faite de vive voix ou par écrit, sur quelques points de dogme, morale ou discipline, attaqués par les hérétiques, les schismaliques ou les dissidents.
Il fut recommandé aux nouveaux évéques nommés en vertu et en exécution du Concordat, d'éviter dans leurs instructions de revenir sur le passé et de réveiller des souvenirs propres à perpétuer les divisions et les haines. (Jauffret, Mém., t. I, p. 67.) — D'un autre côté, il fut défendu aux curés de se permettre dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés par l'Etat. {Art. org. 53.) — Enfin, par une circulaire du 18 messidor an X {1 juillet 1802), les évéques furent invités à user de toute leur influence pour empêcher les prêtres de leur diocèse de renouveler entre eux le scandale des controverses théologiques, et à recourir au préfet contre ceux qui n'écouteraient pas leur voix.
A celle époque, toule controverse aurait pu en effet compromettre la tranquillité de i'Etatet les intérêts de la religion. Depuis lors, les polémiques religieuses ont été permises, comme elles l'étaient autrefois. Il faut seulement qu'elles ne renferment ni personnalités, ni inconvenance, ni rien de ce qui sent la passion ou peut aigrir les esprits; autrement il y aurait abus. Yoy. DiscouRs.
Actei lé/tslati[s.
ArliCies organiques, a. 53. — Circulaire ministérielle, 18 mess, an X (7 juill. 1802).
Auteur et ouvrage cilés.
Jauffret, Mémoires sur les aff. ecclés., t. I", p. 67. CONVENANCE ET INCONVÉNIENTS.
Convenance et inconvénients, c'est la même chose que commodo et incommoda, lors-
qu'il s'agit d'enquête ou d'information. Voy. Enquêtfj.
CONVENTIONS
La convention est un accord et un pacte entre deux ou plusieurs personnes. — « Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention : le conseuleinent de la partie qui s'oblige ; sa capacité de contracter ; un objet certain qui forme la matière de renp;agement, et une cause licite dans l'obligation. » {Code civ., a. 1108.) — Les établissements religieux et autres qui n'ont pas reçu de l'Etat l'institution civile sont incapables de contracter validement, et ceux qui l'ont reçue ne peuvent contracter que sous la surveillance et avec le consentement de leur bure;iu ou conseil, lorsque la loi leur en a donné un. — Les Concordais sont des conventions. Celui de 1801 n'a pas reçu d'autre nom de la part de ceux qui l'ont passé, et celui de 1817 a conservé le nom de convention, auquel on paraît donner moins de valeur qu'à celui de Concordat.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1108.— Concordais de 1801 et de 1817.
CONVOCATION
convocation du BUREAD des MABGUM,LftERS.
Le bureau des marguilliers est convoqué par son président. {Décret du 30 déc. 1809, a. 23.) Voy. Bureau, Président.
convocation du conseil de fabrique.
La convocation du conseil de fabrique est une des choses sur lesquelles le règlement du 30 décembre 1809 garde le silence. Il porte simplement que l'avertissement de chacune des séances sera publié le dimanche précédent, au prône de la grand'messe. {jirt. 10.) — Or, comme il avait déjà dit que le conseil s'assemblerait le premier dimanche du mois d'avril, de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, toute convocation spéciale aux séances ordinaires devient inutile; un simple avertissement sufGt.
Il ne devient nécessaire de faire une convocation que lorsqu'il doit y avoir une assemblée extraordinaire. — Deux anciens règlements, publiés par décret du parlement de Paris, chargeaient le premier niarguillier, qui était le président-né de la fabrique, d'eu Axer le jour et l'heure, et de faire la couvocation des membres. {Arrêt du pari, de Paris, 2 avril 1737, a. h ; du 20 déc. 17i9, a. 4.) Le règlement pour l'œuvre et fabrique de la paroisse de Saint-Pierre-le-Marché de la ville de Bourges porte : « Seront tenues en outre telles assemblées qui seront nécessaires, lesquelles ne pourront néanmoins être faites qu'elles n'aient été convoquées par délibération du bureau ou assemblée ordinaire dans laquelle les jour et heure en seront fixés, et seront lesdiles assemblées, ensemble lesdits jour et heure publiés au prône de la messe
ii:?
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paroissiale, le dimanche qui précédera ladite assemblée. » (Arrêt du pari, de Paris, du 13 déc. 1752, a. i.) — La même disposition se trouve dans le règlement pour les fabriques des trois églises paroissiales de la ville de Sémur. {Arrêt du pari, de Paris du 21 aotit 1762, a. 2); dans celui pour l'administration delà fabrique et charité de Nosent-sur-Marne (Arrêt du pari, de Paris du 25 févr. 1763, a. 6); dans celui pour l'administration des biens et revenus des pauvres de l'église royale et p:iroissiale de Saint-Barthéicmy. ( A7-rét du pari, de Paris du 4 tnars 1763, a. G. ) — Ces divers arrêts, postérieurs aux premiers, peuvent passer pour une réforme.
Le parlement aurait donc cru devoir retirer, au premier marguilller, président du bureau de fabrique, le droit de convoquer les assemblées extraordinaires et d'en fixer le jour et l'heure. — Ce serait entrer dans l'esprit de cette ancienne législation des fabriques, qui a servi de fondement au règlement du 30 décembre 1809, que de confier au bureau des marguilliers, qui est déjà chargé de préparer les affaires qui doivent être portées au conseil [Art. 2't), de fixer lui-même l'heure de la réunion extraordinaire ; le jour doit être déterminé par le supérieur, qui accorde l'autorisation de la tenir et d'en prévenir les membres pour toute convocation.
Dans tous les cas, nous croyons que l'auteur de l'Organisation et compiabililé des fabriques n'aurait pas dû dire que c'était naturellement au président à convoquer l'assemblée, et à la convoquer p.ir une lettre remise à domicile (Pag. 35) ; car, lorsque le bureau des marguilliers, mieux en état de choisir l'heure convenable, et d'ailleurs intéressé à la choisir, puisque c'est lui qui doit présenter toutes préparées au conseil les questions sur lesquelles il est appelé à délibérer, aura fixé l'heure, l'assemblée devra être annoncée à la messe du prône le dimanche précédent, toutes les fois que la chose sera possible. Voy. Assemblée, Conseil de fabrique.
Actes tégislalifs.
Parlement de Paris, arr., 2 avril 1757, a. 4; 20 déc. 17i9, a. 4; 13 déc. 1752, a. 4; 21 aoùll7Gi, a. 2; 23 févr. 171)3, a. 6; 4 mars 1763, a. 6. — Décret impérial du 3Qdéc. 1809, a 10.
Ouvrage cité.
Organisation et comptabilité des fabriques. CONVOI.
Le convoi funèbre est la conduite ou l'accompagnement du mort de son domicile au lieu où il doit être présenté ou déposé. — Il y a deux espèces de convois funèbres : l'un civil et l'autre religieux. Le convoi est civil lorsqu'il est présidé par l'autorité civile ; il est religieux, lorsqu'il est présidé par un ministre de la religion. — La loi qui a parlé de l'un et de l'aiitre suppose que le même convoi peut être conduit en même temps par l'une et l'antre de ces deux aulorités ; en ce cas, l'autorité ecclésiastique règle et dirige la cérémonie religieuse, et l'autorité civile surveille et protège la marche du convoi. Il ne doit rien s'y passer qui ne soit conforme à la
discipline et aux usages de l'Eglise. Voyez Francs-maçons.
L'entreprise des convois est exploitée au bénéfice des fabriques et des consistoires, de quelque nature que soit le convoi. Décret imp., 23 prair. an XII (12 juin 1804-, a. 22). — Les frais du convoi sont réglés et fixés par un tarif rédigé par l'évêque et approuvé par le gouvernement. (Ib., a. 25; 18 jnai 1806, a. 6.)
Le convoi religieux proprement dit n'est autorisé que dans les communes où l'on ne profosse qu'un seul culte [Décret du 23 prair. an XII, a. 18. Art. org. h^) , à moins que l'usage contraire n'ait prévalu. — Celui des indigents doit être fait gratuitement, sur un certificat d'indigence délivré par l'autorité municipale. {Décrets , 23 prnir. an XII, a. 20; 18 mai 1800, a. 4.) — Tout ordre de l'entrepreneur pour un convoi doit être donné par écril, indiquer la classe, désigner les objets fixés dans le tarif supplémentaire qui seraient demandés par les familles. [Décret du 18 août 1811 , a. 2.) Voy. Enterrement, Inhumation , PoMPiis funèbres , Services
FUNÈBRES
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 4";.— Décretsimpériaux,23prair. auXU (12 juin l«Oi), a. 20 et 22; 18 mai 1806, a. 4 et 6.
COPIE. Copie authentique iIcs titres appartenant aux dotations ecclésiastiques , qui seront transférés des chancelleries, archevêchés et évêchés, aux archives delà préfeclure, doit être délivrée à l'évêché par la préfeclure. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 2.)— Le compte annuel du trésorier de la fabrique doit être en double copie. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 89.) — Une copie du tarif des droits casuels doit être remise au trésorier de la fabrique qui entre en exercice {Art. 86) ; et quand il en sort, le conseil de fabrique lui remet une copie, en bonne et due forme, de la délibératiou par laquelle elle a reçu ses remises, et lui en donne décharge. (Ib.) — Copie du budget de la fabrique paroissiale doit être présentée à l'appui de la proposition faite par l'évêque, de distraire de ses biens ce qui appartenait anciennement à l'église nouvellement érigée en succursale ou chapellenie. (Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 3.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux du 6 nov. 1813, a. 2; du 30 déc. 1809, a. 89.— Ordonnance royale du 28 mars 1820, a. 3.
CORDONS
Les cordons sont fournis par la fabrique. Ils appartiennent .lus ornements sacerdotaux. {Décret imp. ,3Q déc. 1809, a. 37.) — Le
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Rituel du diocèse de Beliey (T. I, p. 531) prescrit qu'il y en ait au moins deux d.ius les églises paroissiales desservies par un seul prêtre.
CORÈNE.
Les sœurs de la Providence établies à Grenoble obtinrent l'autorisation de transférer leur siège à Corène (Isère), le 31 octobre 18V2.
CORPS
Dans le droit on appelle corps l'ensemble des indiviilus qui suivent la même carrière ou qui ont la même profession, le même étal, la même occupalion, bien qu'il n'y ait entre eux aucune association de formée.
Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué par des corps dé|iositaires de (luelque partie de l'autorité puhliiiue, soit par dépiitation , soit par correspondance enirc eux, est puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, contre chaque coupable, qui peut de plus être condamné à l'inierdiclion des droits civiques et de tout emploi public pendant dix ans au plus. (Code pén., a. 123.) — Dans le décret impérial du 26 décembre 1813, corps est pris pour les dépouilles mortelles de celui dont on fait le service funèbre, et pour la représentation qu'on met à leur place lorsqu'elles ne sont pas présentes. [Art. 1".)
Actes Icgislalifs.
Code pénal, a. 123.— Décret impérial du 26 déc. 1813, a. 1.
CORPS ADMINISTRATIFS
Sous le nom de corps administratifs sont comprises toutes les administrations publiques,considérées comme personnes civiles. — Ils ne peuvent faire aucune acquisition, contracter aucun emprunt, établir aucune imposition, sans l'auloiisation du corps Ié<;is!aiif. {Décrets du 5-8 févr. 1791 ; 7-11 févr. 1791.)
CORPORATIONS
Les anciennes corporations de citoyens de même état ou profession furent supprimées par décret des ik décembre 1789 et 21 mai 1790-17 juin 1790. — Défense fut faite de les rétablir. {Décr. 14-17 juin 1791, a. 1.) Cette défense fut insérée dans la Cunslitution du 3-14 septembre 1791, et reproduite dans celle de l'an III.— Des peines furent lorlées contre les membres du pouvoir exécutif qui ic-
latdiraient ces corporations, et contre les ciloyens qui accepteraient des fonctions dans leur sein. Décrets, 25 sept.-G oct. 1791 ; 3 bntm. an IV (24 oct. 1795). — La loi sur les assodations leur est appl cable. Voy. Associations, Confréries. Malt;ré cela ces ctuporations se sont reconstilnées et subsistent toujours , mais ne forment point établis^ sèment public.
Actes lécjiilatifs.
Coiisliliitioiis du 3-1* sppt. 1791 , 6 rrucl. an III (22 août 179o).— Décrets, Udée. 1789 el2l mai 1790, njumliiJO; 14-17 juin 1791, a. 1 ; 2a sepl.-6 ocl. 1791 ; 3 bruni, iu IV (24ocl. 1790)
CORPORATIONS ECCLÉSIASTIQUES
Voy. Congrégations.
CORPORAUX La fabrique doit fournir et entretenir un nombre de corpnraux suffisants pour qu'il y en ait toujours un de propre pour le saint sacrifice de la messe. {Décret du 30 dér. 1809, a. 27 et 37.) — Les corporaux doivent être eu toile de iinon de chanvre, ainsi que le portant l 'S statuts du diocèse delà !ic)cheile(/'o(/. 143) et ceux du diocèse de ,Meaus {Pug- 30), et (lue l'a décidé la congrégation des Rites. {Décret du 15 i»ai 1809.) — Dans ces mêmes statuts et dans ceux du diocèse de Beliey (T. I, p. 531) , il est ordonné qu'il y en ait au moins quatre. La fabrique se conformera à ce qui a été réglé par les statuts du diocèse, ou à co qui sera ordonné par l'évéque. {Art. org. 0. Décret du3Ù déc. 1809, a. 29.)
A:tes législatifs.
Articles organiqnef. a. 9. — Décret impérial du 30 déc 1809, a. 27, 29, 57.— Uécrel de la conurégalmu des ItiU'S, lomai 1819.
iuteun et ouvrages cités.
Bernet, Statuts dn diocèse de la Rochelle, p. 143.— Dévie (Mgr|, Rituel du diocèse de Beliey, t. I, p. S31.— Gallard, liislructioiis elordouiiances, p. 30.
CORRECTION
Les évêques avaient anciennement le droit de corriger en tout temps les personnes ecclésiastiques soumises à leur juridiction , et en temps de visite épiscopale , celles qui en ét.iient exemptes. — Ce droit est resté le même sous la législation nouvelle. Les arlicles organiques 9, 15, 30 et 31 le leur reconnaissent par rapport aux prêtres qui remplissent les fonctions du saint ministère dans leur diocèse.^ Les lois, décrets et ordonnances coucernant les congrégations religieuses, leur supposent sur les unes celui de correction en tout temps , et sur les autres celui de connaître des plaintes portées contre l'administration des supérieurs, et de corriger en temps de visite. Voi/. Congrégations.
CORRESPONDANCE
La correspondance est un commerce de lettres dans lequel il y a réponse de part et d'autre. — On voit, par les arlicles 76, 77 et 78 du Code pénal, que, par correspondance, le législateur a enlendu désigner toute espèce de communication par lettres , mémoires , rapports, eic. — La correspondance des ec-
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clésiastiques avec le chef de l'Etat ou les ministres l'st, comme celle de tout autre ci loyen affranchie du droit de Iraiisporl. lille doil être sous enveloppi; et grand papier: ainsi l'exieent les lois de la politesse. Celle des ecclésiastiques avec le préfet de leur département ou avec leur évoque , de même que celle des évéqucs avec les ecclésiastiques eniployés au service du culte dans leur diocèse, sont pareillement affranchies, mais elles doivenl, pour jouir de ce privilège, etie sous bandes. Vui/. Franchise.
U est défendu à tout minisire du culte a entretenir une correspondance sur des questions ou matières religieuses, avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir préalablement iiifiirmé le ministre chart;c de la surveillance des colles, et sans avoir obtenu son autorisation. [Code pénal, a. 207.) — L i contravention à cette défense est punie d une amende de 100 à 500 fr., et d'un emprisooneiiieiil d'un mois à deux ans quand elle est simple, et du banni.ssement ou d'une penie plus forte, selon la nature des faits , si elle est accoiiipuL-néf ou suivie d'autres faits contraires aux "dispositions lorinelles d'une loi ou d'une ordonnance. [Ib., a. 207 et 208.)
Les Irrmes employés par le législateur dans celle circonstance ne permettent pas de douter qu'il n'ait eu eu vue d'empèchir seulement ce que nous appelons en d'autres termes une correspondance suivie. De sorte que l'on peut, sans se mettre en opposilitin avec la loi, écrire pour des questions religieuses dont la solution est simple, et doit arriver jmmédiaiement avec la réponse.
« Tout archevêque et évoque pourra toujours lib.'-eiiieiil et sans obstacle communiquer avec le saiiit-siégc pour toutes les matières spirituelles et aflaiies ecclésiaslniues,» porte 1 article 7 du Concordat italien ( 1* sept. 1803.) il n'y a pas de raison pour qu'il en soit autrement en France.
Il ne peut pas y avoir de correspondance entretenue de vive voix dans le sens que le législateur a donné à ce mot. M. Cariiot a oublié le vieil axiome de droit : Odia sunt restringenda, et a donné à l'article 207 une extension qu'il ne peut pas recevoir lorsqu'il lui fait atteindre ce qu'il appelle une correspondance verbale. — Mais on peut se concerter par correspondance, et ce concert , lorsqu'il a pour objet des mesures contraires aux. lois, esi puni, dans les individus ou corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique , d'un emprisonnement de 2 à 6 mois, peine à laquelle peut être ajoutée l'interdiction des droits civiques et de tout emploi pendant dix ans. [Cod. pénal, a. 123.) Les lois organiques sur le clergé de la République cisalpine portent que les évéques communiquent librement avec le saint-siége pour les affaires spiritueWts. Lois organ., 5 phiv. an X (25 janv. 1802), lit. 1, a. 1. — C'est aussi ce qui a eu lieu constamment en France, non-seulement pour ce qui concerne les ministres du culte catholique, mais encore pour ce qui concerne les ministres protestants. [Cire, du il janv. 181G.)
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Actes législalif^.
Code pénal, a. 76, 77, 1"25,.207 et 208.— Lois organi ques, S rluv. an X (-23 janv. 1^62), lit. 1, a. 1.— Circulaira duiiiinisneilc l'iiil , 1" janv. 1816.
CORRESPONDANCE AOMINISTBATl VE.
La correspondance administrative exige un soin loul particulier, et doit être conservée dans chaque sacristie parle curé , et dans chaque secrétariat d'évêché par le secrétaire. — Elle se compose de doux parties distinctes : les lettres écrites cl les lettres reçues.
H serait à propos de courber sur un regis- ;tre particulier toutes les lettres écrites admiiiislrativemeiit, ou du moins d'en conserver la date, l'objet et l'analyse. — Par deux circulaires, l'une du 21 mai 1806, et l'autre du 2 janvier 1833, le minisire recommande aux évoques : 1* de ne jamais traiter dans la même lettre deux olijets différents ; 2° de rappeler la date, le numéro d'enregistrement ei la division d'où part la lettre que l'on aurait reçue antérieurement, et qui motiverait celle qiie l'on écrit ; 3 de désigner avec beaucoup d'exaciilu le les lieux et les personnes dont il est question , V' et quand il s'agit de nomination, d'indiquer si la vacance provient de mort ou de démission- — Ces sortes de lettres doivent être simples, claires, méthodiques et dégagées de toutes réflexions étrangères au sujet.
Les lettres reçues sont particulières ou circulaires, manuscrites ou imprimées.— Les circulaires imprimées portent en marge l'indication de leur objet. Il faut la mettre en marge des lettres particulières, et mettre les unes et les autres dans des carions par ordre chronologique, les faisant relier quand il y en a un nombre sullisant pour former un volume, et y ajoutant une table analytique pour faciliter les rerherehes. -— Une lettre particulière peut contenir des choses qu'il^ ne serait pas convenable de publier ? Nous n'admettons pas dans toute sa latitude le principe émis à ce sujet i)ar le ministre de l'intérieur, qu'une lettre appartient autant à celui qui l'a écrite qu'à celui qui la reçoit. (Cire, iS févr. 181(5.) Les réponses ollieielles des supérieurs dins l'urdre administratif, surtout quand elles portent décision sur un cas particulier, appartiennent à tous les administrés qui ont intérêt de les connaître. On pourrait donc les rendre publiques sans le consulter. Ou le doit même en certains cas, mais nous croyons qu'il faut user de prudence , et attendre que cette publication soit sans inconvénient.
Les pasteurs protestants ont élé prévenus que toutes les affaires d'administration pour lesquelles l'avis du préfet était nécessaire devaient parvenir au ministre par l'intermédiaire de ce magistrat. (Cire, 18 sept. 1823.)
Actes législatifs.
Circulaires ministérielles, 3t mai 1806, 18 févr. 1816, 18
sept. 1823, 2 janv. 1S33.
CORRESPONDANCE AVEC LA COUR DE ROME
Durant le séjour du légat du saint-siége à Paris, les évoques correspondaient avec lui.
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Lorsiiu'il se retira en t808, le minisire des cultes donna à enlentire aux évêques qu'ils n'auraient besoin désormais de recourir à Koine que pour les bulles d'institution canonique, et qu'ils continueraient à s'adresser pour cela au directeur de la poste de France à Rome, qui ferait toutes les diligences accoutumées pour l'expédition. {Cire, min., 17 mai 1808.) — Quelque cbose de semblable fut encore insinué durant les Cent jours. Yoy. Dispenses.
« D'après une lettre qui m'a été écrite par l'ambassadeur de France à Rome, disait aux évêques l'administrateur général des cultes, il est nécessaire que les demandes de toute nature qui me parviennent de dilTércnts diocèses pour Sa Sainteté et pour les tribunaux ecclésiastiques, portent le contre-seing des évêques ou vicaires généraux capitulaires. Pour le bien du service, je me détermine à rendre cet avis général; je vous prie de le communiquer à MM. les curés et desservants. » {Cire, du 3 déc. 1815.) — « Les suppliques ne doivent être envoyées que par estrait. 11 n'est pas nécessaire qu'elles soient en double. Les tribunaux de la Daleric désirent connaître seulement les noms, prénoms des suppliants, les noms de la paroisse et du diocèse, le degré de parenté et les motifs de la dispense exposés en peu de mots. L'ofàcial doit constater la pauvreté des parties et les offres qu'elles peuvent faire. » {Cire., 15 avr. 1819.) — « Je vous invite, dit le niini-tre, diins une troisième circulaire, à vouloir bien désormais transmettre diicctemenl à M. l'ambassadeur du roi à Rome les demandes de dispenses et grâces spirituelles que les fidèles de votre diocèse sont en usage d'adresser au saint-siége. Ceux placés dans les départements du centre et du midi de la France éviteront ainsi le retard qu'a entraîné jusqu'ici le détour de leur correspondance avec Rome, en passant par la voie du ministère. » {Cire, mars 1822.)
Plusieurs les adressent directement, mais en ce cas il faut les afl'rancbir. Voij. Bulles. — Peut-on concevoir que le ministre des cultes, dans une lettre particulière, ait pu dire, en 1828, que, dans l'état actuel de notre législation, aucun acte émané des évêques de France, ou concernant leur siège, ne devait parvenir au gouvernement romain qu'avec l'attaclie et par l'entremise du gouvernement du roi. Il est vrai que, dans les arrangements pris avec le saint-siége, en 1817, les brefs du pape aux évêques furent envoyés par le ministère. {Lettre du 26 juin 1817.)
Actes législatifs.
firciilaires rninislérietles, S déc. 1815, 13 avril 1819, mars 1822. — Lettre ministérielle du 26 juin 1817 ; id. de
CORRESPONDANCE OFFICIELLE DU GOUVERNE- MENT AVEC LES MINISTRES DU CULTE.
Avec les cardinaux et les évêques pairs de France, le roi se servait, avant 1789, de la qualification de cousin, comme : A mon cotisin le cardinal de Montmorency, évoque de Melz.. .. Mon cousin Sur ce, je prie Dieu,
mon cousin, qu'il vous ait en sa suinte et digne garde. — Avec les simples arclievêques ou évêques il se servait de celle de Monsieur, en l'accompagnant de celle du titre, comme :
A Monsieur l'e'véque de Monsieur l'évêque
de Je prie Dieu, Monsieur l'évêque de
qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. — La lettre de convocation adressée aux députés du clergé, le 2 août 1705, iiorte : A Messieurs les cardinaux, archevêques, évêques, cl autres ecclésiasiiques députés à l'assemblée générale du clergé de France, convoquée par ma permission, en ma bonne ville
de Paris Messieurs , etc. — Sous le
consulat, lionaparle, écrivant au cardinal de Belloy, lui dit simplement : Monsieur le cardinal, en commençant sa lettre, et la terminant brusquement par : Ecrit à Saint- Clow.l, IH prairial an XJ, sans avoir employé d'autre formule et d'autres qualifications. Il en use de même avec les évêques auxquels il dit simplement et une seule fois, au commencement de sa lettre : Monsieur l'évêque.
— Le conseiller d'Etat Portails en agit de même, le 28 pluviôse an XII : A Monsieur le
cardinal-archevêque de Paris Monsieur
le cardinal J'ai l'honneur de vous saluer.
— A l'avènement de Bonaparte à l'empire, la formule ebange. Sa lettre du 1" prairial an XII à l'arcbevêque de Paris porte : A Son Eminenee Monsieur le cardinal de Beltoij,
archevê<iue de Paris Mon cousin Je
prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde: cl aux antres : A Monsieur l'évêque de Monsieur l'évêque de
Je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur l'éiêque de en sa sainte garde. C'est la formule ancienne des rois de France remise eu honneur.
— Sous la Reslauralion, on imagina d'employer la formule ambiguë Mons. l'évêque, qui pouvait signifier tout aussi bien Monsieur que Monseigneur l'évêque. Voy. Prières PLBLiQUES. — Sous le gouvernement du roi Louis-Philippe, le roi se servait de la formule suivante : Monsieur l'évêque Votre
affectionné Louis-Philippe.
Le gouvernement correspond directement avec les évêques et les présidents de consistoires, et par leur intermédiaire avec les autres ministres du culte, quand il veut observer scrupuleusement les formes. — Le décret impérial du 15 avril 1811 porte <iue le ministre des cultes correspondra avec les arclievêques , évêques et autres titulaires ecclésiastiques par l'intermédiaire du gouverneur général qui lui transmettra les réponses avec les observations dont il les jugera susceptibles. {Art. 26.) C'est aussi ce qui a été établi et maintenu pour les colonies. {Arrêté, 10 déc. 18i8.) Yov. Organisation.
Actes législalifs.
Décret impérial, IS avril 1811, a. 26. — Arrêté du président de la Ué|)ubliiiue, 10 déc. 18i8.— Lettres, 2 août 1703, 18 prair. an .VI (7 juin 1803), 28 pluv. an Xll (18 févr. 180i,), 1" prair. an Xll (21 mai l80i).
COSTUMES
I. Des cosiumes. — II. Un cosiuiiie ecclésiastique. — III, Dispositions législatives de 178'J au Concordat relaiives au cosliiiiie religieux. — IV. Disposiiions législatives poslérieures au Concordat reiaiivenieiit à ce niénie coslunie. — V. Dispositions législatives de 17cS9 an Concordat relatives au costume ecclésiastique. — VI. Dispositions législatives postérieures au Concordai et relatives à ce même costume. — Vil. Dispositions législatives relatives au costume des évè(|ues. — VIII. Dispositions législatives rclutives au costume des séminaristes.— IX. Dispositions rel;itives au costumedes professeurs ecclésiastiques de l'Université. — X. Dispositions relatives au costume des congrégations religieuses. — XI. .Moyens de faire respecter le costuuie autorisé par l'Etat.
1° Des costumes.
Le costume est moins un habit qu'un signe dislinclif. — L'habit ieri à habiller, c'est le vêlement commun. Le costume sert à décorer, c'est le vêtement officiel des dignitaires, ou le vêtement commun d'une profession. Voy. Habit ecclésiastique.
2' Vu coslume ecclésiastique.
Nos lois civiles ecclésiastiques confondent l'habit et le costume, lorsqu'elles parlent des vêlements propres à ch;icun des ordres ou des congrégations religieuses et à l'état ecclésiastique. C'est pour celte raison que nous avons cru devoir nous -même réunir duns un seul et même article ce qui a rapport à ,ce sujet.
Le coslume ecclésiastique est de deux sortes : l'un est pour le service religieux, et l'autre pour le service ou l'usage ordinaire. — Dans les communautés religieuses, on appelle habit de chœur le vêtement particulier que l'on porte à l'église. Nous donnons le nom d'ornement ou habits sacerdotaux, ou vêtements sacrés, aux vêtemenls dont les ecclésiastiques se servent quand ils officient ou prennent part aux cérémonies religieuses.
Chaque fonction ecclésiastiiiue a des ornements, vêtements ou insignes qui lui sont propres. Ceux qui les remplissent peuvent s'en revêtir. Le gouvernement aurait pu ne rien dire à ce sujet. Il a parlé néanmoins, et par l'article organique 42, il a déclaré que « les ecclésiastiques useraient, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre, et ne pourraient, dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinetiyes réservées aux évêques. » — Cette dernière partie de l'article indique le motif qui le détermina à pénétrer jusque dans le sanctuaire pour conserver à chacun ses droits.
Il y avait un nombre considérable d'évêques constitutionnels qui n'étaient pas pourvus d'évêehés, et pouvaient être, comme plusieurs le furent en effet, appelés à gouverner des paroisses avec le titre de curé. — (Quelques curés anciens pouvaient aussi n'êlre employés que comme vicaires ou prêtres habitués ; si chacun de ces ecclésiastiques
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avait élevé la prétention de porter les insignes du titre qu'il avait eu, il serait résulté de là des inconvénients et du scandale. — L'article 42 fui un article de circonstance.
L'habit religieux ordinaire est détermine parles statuts de chaque congrégation. L'habit ecclésiastique doil l'être par les conciles et statuts synodaux. — Nous allons voir quelles sont les dispositions législatives qui sont relatives à ce sujet.
3" Visposilions législatives de 1789 au Concordat relatives au coslume religieux.
Les costumes particuliers de tous les ordres religieux furent déclarés abolis par l'article 2.3 du titre 1' du décret des 8-14 octobre 1790, et en conséquence chaque religieux fut laissé libre de se vêtir comme bon lui semblerait. — Ce décret n'était pas prohibitif: on s'en aperçoit en le lisant. Il s'éleva néanmoins (les doutes à cet égard : le comité ecclésiastique, consulté, répondit que l'Assemblée nationale n'avait entendu abolir que l'obligation de ne se vêtir que suivant les costumes religiiux, sans entendre priver les religieux et les religieuses de la faculté de continuer à porter leur coslume si bon leur semblait. {Décis. dulSde'c. 1790.) —L'Assemblée nationale fil un décret dans ce sens le 11 mars 1791. Persuadée que les religieux et les religieuses étaient des victimes de l'ambition lie leur famille, elle crut que celle permission, jointe à l'ouverture îles couvents, suffirait pour faire disparaître en peu de temps jusqu'aux moindres vestiges des ordres et congrégations, qu'elle voulait anéantir, afin de consacrer la spoliation de leurs biens. Quand elle vit que l'immense majorité de ces hommes voués par goiit au service de Dieu préféraient l'esclavage de la vie commune et régulière à la liberté de la vie séculière, et conservaient le costume de leur ordre, alors elle changea de langage, et, après avoir pris la défense des religieux auxquels on voulait empêcher de porter leur costume, cl avoir décrété qu'ils étaient libres de le conserver (Décr., 11 mars 1791), elle arrêta que : « Les costumes religieux et des congrégations séculières seraient abolis et prohibés pour l'un et l'autre sexe » (flecr., 18 août 1792, Til. 1', a. 9); que « les contraventions à celle disposition seraient punies par voie de police correctionnelle : la première fois de l'amende ; en cas de récidive, comme délit contre la sûrelé générale. » [Ib., a. 10.)
On aurait pu être embarrassé de saroîir comment les cosiumes des religieux pouvaient se trouver du nombre des choses qui compromettaient alors la sûreté générale. L'Assemblée nous a évité la peine de faire des recherches à cet égard, en nous disant elle-même que « l'effet nécessaire de ces costumes serait de rappeler le souvenir des corporations auxquelles ils étaient propres, d'en retracer l'image, ou de faire penser qu'elles subsistaient encore. » — Il y avait des consciences dans lesquelles ces costumes réveillaient des remords. Il y avait aussi des
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personnes qui croyaient à la résurrection de ces communautés, tloiil on voulait vendre les biens, et elles ne se pressaient nas d'acheter.
Voilà comment la sûreté générale était compromise par la vue d'un capuchon ou d'une sout.me. En province, oîi la pénétration est moins vive, on ne découvrit pas lo danger, et l'on ne se mit nullement en peine de faire exécuter un décret dont peu de personnes comprenaient la nécessité. Le ministre de l'intérieur s'en pl.iignit aux adaiinis-; trateurs des départements, par une circulaire du 1" juin 1793, qui fait honneur à son habileté. — « Plus de neuf mois se sont écoulés, leur dit-il, depuis la promulgation dans les départements de la loi du 18 août dernier. Cependant je suis informé que l'article 9du litre 1" de cette loi na point également reçu son exécution sur tout le territoire français, et qu'il est même beaucoup de lieux où, malgré les dispositions formelles du décret, des ecclésiasti(iues se montrent encore maintenant, hors de l'exercice de leurs fonctions, revêtus dos anciens habits de cet élat. » — Sur ce, il représente qu'il est non-seulement de l'intérêt public, mais même de l'intérêt particulier d'adopter, sans aucun délai, cette mesure juste et sage, at- Iciulu que les prêtres citoyens ne doivent pas porter ])lus longtemps un vêtement que persistent à porter les ennemis de la République qui ckerclienl, par de vains efforts, ù en faire l'étendard et l'alimnit de la révolte. — 11 recommande de donner à sa lettre la plus grande publicité et de tenir la main avec la plus grande sévérilé à ce que l'infraction dont il s'agit ne soit pas désormais inipunie.
Cette prohibition fut maintenue et se trouva implicitement confirmée par deux décrets de la Convention nationale, l'un en date du 8 brumaire an II (29 octobre 1793), l'autre en date du 7 vendémiaire an 4 (29 septembie 1795).— Les moins clairvoyants peuvent s'apercevoir sans peine que ces derniers décrets seraient anti-constitutionnels et tyranniques, par conséquent radicalement nuls, s'ils n'avaient pas été jugés nécessaires à la tranquillité publique dans le moment où l'Etat disposait des biens ecclésiastiques. — lis ont cessé d'être en vigueur, et perionne de bon sens ne devrait les invoquer aujourd'hui, parce qu'il est reçu en jurisprudence que les lois de circonstances sont naturellement abrogées lorsque les circonstances pour lesquelles elles ont été faites cessent d'exister. — Nous sommes surpris que M. Yuillefroy {Pag. lOVî se soit ici associé à MM. Isambert et Dupin, qui cessent de raisonner et d'avouer les principes de jurisprudence les moins contestables, lorsqu'il est question des religieuses, des religieux ou des prêtres.
It-" Dispositions législatives relatives au costume des religieux depuis le Concordat.
Le légat, dans un décret apostolique relatif aux réguliers , permit aux évèques de
les auloriser à vivre dans le siècle sous uu habit convenable, ce qui implique la dispense de porter le costume de leur ordre. (Décr. ap., 1803.)— Il y avait pour cela une raison dans son arrêté du 20 prairial an X (9 juin 1802 , portant suppression des ordres monastiques dans les départements de la Sarre, la Roër, le Rhin-et-Moselle, le Mont- Tonnerre. Le premier consul défendait aux membres des établissements réguliers supprimés de porter le costume de leur ordre. \Art. 13.) — La même défense se trouvait dans l'arrêté du 28 thermidor an X (16 août 1802), qui supprimait les ordres monastiques et les congrégations régulières dans le l'iémoni. (Art. 12.)
Cepemlant le libre exercice de la religion catholiqu ', apostolique et romaine, stipulé par l'article 1" du Concordat de 1801, impliqu :il au moins la tolérance du costume des religieux.— Ainsi l'entendit le gouvernement, lorsqu'il autorisa l'exécution des statuts des diverses congrégations de femmes ayant chacune un costume particulier, et déclara, d;ins un arrêté du 2i vemlémiaire an XI, que les sœurs de la tlhinité pourraient porter leur costume accoutumé {Art. 2); ou bien e:;corc lorsque, par décision impériale du 23 avril 180!), il permit la jouissance des honneucb attachés à un litre d'abbé in par~ tibus.
En 1809, l'Empereur regardait le costume de-, congrégations hospilalières comme un privilège qu'il était dans ses intentions de leur acconler, et qui serait spécifié dans lo brevet d'institution : car il avait aussi, à celte époque, la prétention d'instituer luimême les communautés ecclésiastiques.
{Décr. du 18 fév. 1809, a. 4.)— En 1811, pendant qu'il supprimait toutes les corporations religieuses dans le département de la Lippe, il défendait aux religieux et religieuses supprimés de porter le costume de leur ordre, poussant l'arbitraire et l'oppression des consciences plus loin que n'avait voulu les porter l'Assemblée nationale, dont il se faisait, sans raison et contre ses principes, l'imitateur. {Décr. du 14 nov. 1811, a. 18.)
Cependant il y avait en France, à cette même époque, desCapucinset desTrappisies, et un décret du 22 juin 1804 portail: «Aucune agrégation ou association religieuse d'hommes ou de femmes ne pourra se former à l'avenir, à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par un décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon lesquels cette agrégation ou association se proposerait de vivre. » {Art. 3.)— D'où il résultait que les institutions monastiques et le costume propre à ces inslitutions n'étaient plus supposés, comme sous l'ère précédente, antipathiques à la constituiion de l'Etat.
A la restauration du trône royal, tous les costumes religieux reparurent librement en France. L'opposition uionarchique s'en flt un lexte pour déclamer contre l'esprit du gouvernement, il y a des hommes qui, après trente-cinq ans, ne sont pas encore familiarisés avec la vue de ces costumes, et qui, deuiaa-
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liant pour eux et Jeurs amis une liberté complète et contraire même aux lois, ne veulent pas que le catholicisme et ses enlaiils jouissent de celle que les lois leur reconnaissent, tout innocenle qu'elle est.
La décision niinislérielle du 8 prairial an Xr(28 mai 1803) dont M. Vuillefroy (Paç/. 1(54) s'aulorise pour décider que le cosiuiue des congrégations religieuses non aulorisécs csl proliibé, se trouve en opposilion avec notre Constiluiion actuelle, les lois et les usages généralement établis.
5° Dispositions législatives de 1789 au Concordat relatives au costume ecclésiastique. Jusqu'au 18 août 1792, le costume ecclésiaslique n'avait elé, de la part de l'Assemblée nationale, l'ohjet d'aucune mesure. On s'aperçut alors que ce coslume, comme relui des ordres religieux supprimés, rappelai! !e souvenir, retraçait l'image d'une corporation qu'on avait dépouillée et dont on voulait metire les dépouilles aux enchères. Il fut aboli et supprimé, avec flélénse de le porter sous peine d'amende pour la première fois, et de la peine due aux délits contre la sûreté générale en cas de récidive. ( Til. 1, a. 9etl0.)
Nous avons dit, dans l'un des paragraphes précédents, que les départements dilVérèrent de mettre celte mesure violente à exécution, et que !e ministre de l'intérieur (Garât; leur écrivit à ce sujet une circulaire pressante le 1^^' juin 1793. — La Convention fit mieux encore ; elle décréta que chaeun était libre de porter tel vêtement que bon lui semblait, excepté le coslume des piètres ( 8 brumaire an 111^9 ocl. 1793]), et deux ans après, voulant « prévoir, arrêter ou punir toul ce qui ternirait à rendre un culte exclusif ou dominant et persécuteur, tels que... l'usage des costumes hors des enceintes destinées auxdils exercices, elle défendit, sous peine d'une ami ude de 100 à 300 livres, et d'un emprisonnement d'un muis à deux ans, de paraître en public avec les habits, ornements ou costumes alTeclés à des cérémonies religieuses ou à un ministre d'un culte. ( 7 vendémiaire an IV [29 sept. 1793], Considér. et arl. 19.) u — On arriva ainsi jusqu'en 1801.
ti' Dispositions législatives postérieures uu Concordat et relatives au costume ecclésiastique.
Le décret du 7 vendémiaire an IV fut implicilemenl annulé en ce qui concerne l'exercice public du culte et le costume ecclésiastique, par l'article 1" du Concordai de 1801. — Par l'article organique 43, il fut réglé que tous les ecclésiastiques seraient baiiillés à la française et en nuir, et que les évoques pourraient joindre â ce coslume la croix pastorale et les bas violets. — L'évêque de A ersailles consulta Portalis, qui lui répondit : J'ai mis s lUs les jeux du gouvernement la question que vous me proposez relativement au coslume des ecclésiastiques. Je m'empresse de vous annoncer qu'il ne voit nul iucoDvénienl à ce que chacun porte l'hubit de
son élal. Rien n'empêche, en conséquence, que vous ne portiez la soutane violette dans toute l'étendue de votre diocèse. Les curés et desservants peuvent également porter la soutane qui leur est propre dans le territoire qui leur est assigné. C'est un moyen pour que les ecclésiai-liques obliennent le respect qui est dû à leur miiiis ère, el qu'ils soient invités par leur propre costume à se res])eeter eux-mêmes, u Lettre du 30 hrum. an XII (22 nov. 1803. ) Par une seconde lettre du 8 fiimaire an \li (oO nov. 1803), il répondit que la permission de porter la soutane s'étendait sur tous les ecelésiasliques sans exception.
Cette permission ou déclaration fui étendue à tous les diocèses de France par arrêté du 17 nivôse an Xll (8 janv. 1804), portant que tous les ecclésiastiques employés dans la nouvelle organisation, savoir : les évéques dans leurs diocèses, les vicaires généraux et chanoines dans la ville èpiscopale el dans les diflérents lieux où ils pourraient être en cours de visite, les curés, dess -rvanls el autres ecclésiastiques dans les territoires assignés à l'exercice de leurs foiu lions conti~ irueraient de porter les h .bits convenables à leur étal, suivant les règlements, canons et usages de l'i^glise. Art. 1. Décis. 11 mess. un XII (30 juin 1804. — Le même arrêté pone que, hors les cas déterminés dans l'article précédent , ils seraient habillés à la française el en noir, cont'ormémenl à l'article 43 de la loi du 18 germinal an X. (Art. 2,) l'ortali.i dut couununiquer cette décision aux évoques. Le ministre de l'intérieur en donna avis aux préfets par une circulaire en date du 2 pluviôse même année ( 23 janv. 1804). — Celle disposition fui une de celles qu'on introduisit dan» les Articles organiques en les publiant à Turin et à Gènes. ( Décret imp. , 7 mars 1806.)
L'habit noir à la française ressemblait à une ïoutanelle dont les panssiraienl échancrés. Il ne fut point adnplè par le clergé, et Portalis lui-même, devenu ministre des cultes, dans une réponse faite le 14 messidor an X ( 3 juillet lh02), dit à ce sujet ; «(Juand la loi autorise un coslume, elle s'engage à le proléger contre les insultes, les injures et même contre les actes de ceux qui voudraient se rappro[)rier sans droit el sans caractère. Un ecclésiastique qui, hors des lieux où il est autorisé à la porter, conserverait sa soutane, conire le vœu de la loi qui l'autorise ï-eulement a porter ïhaltit noir, n'aurait aucun moyen réi;ulierdeseplaindred'une insulte ou d'un propos que la malveillance pourrait se permettre contre son coslume. » 11 ne s'agissait déjà plus de l'habit à la française, mais simplement d'un habit noir. M. Vuillefroy, qui cite la réponse di' Portalis à la page 20(5 de son Traité, aurait pu se dispenser de dire à la page 203 : « Le costume ordinaire des ecclésiastiques est l'habit noir el à la française. » — L'habit noir n'est même pas le coslume ordinaire des ecclésiastiques : c'est seulement celui que le gouvernement aurait désiré leur voir pren-
COS
cos
dre. Or, ils ne l'ont pas pris, d'abord parce que cet habit, qui était commun à tous les citoyens, n'était point un costume, et « les cosiumes, comme le pcnsa'it le premier consul, ont toujours l'avantage d'avertir ceux qui les portent de se respecter eux-mêmes, s'ils veulent se faire respecter par les autres » [Lettre minist. du 24 vendém. an XI 1); ensuite parce que les évoques n'ont pas cru qu'il fût conforme aux canons et à l'esprit de l'Eglise de le permettre.
« Nous ordonnons, disait, en 1833, l'évêque de Saint-Dié, aujourd'hui archevêque de Bourges, à lous les prêtres, de porter cons tamment l'habit ecclésiastique, c'est-à-dire la soutane, dans leurs maisons, dans leurs paroisses, et, s'il est possible, dans leurs voyages, surtout si ces voyages ne doivent êlre que de peu détendue. » ( Ord. épisc. du 25 mars 1833, ch. 5, n° 20.) — Là où les mêmes ordres n'ont pas été donnés, il a été fait des recommandations équivalentes à des ordres.
Ainsi le costume ordinaire des ecclésiastiques en France est aujourd'hui le même qu'autrefois, c'est-à-dire la soutane, la ceinture et le rabat. — Le costume extraordinaire, celui qu'il est permis de prendre quand ou sort du lieu où l'on exerce les fonctions du saint ministère, c'est la soutanelle, ou la redingote noire avec un gilet noir fermé, une cravate noire, des bas noirs et des souliers qui n'aient pas la forme de bottes. ( Ord. de l'arch. de Paris , 25 oct. 184.4. )
On crut, et ce n'était peut-être pas sans raison, qu'il fallait aussi garantir aux ecclésiastiques le droit de se servir, dans les ofûces et cérémonies ecclésiastiques, des habits et ornements convenables à leur titre, et leur défendre en même temps de prendre la couleur et les marques distinctivcs réservées aux évêques. Ce fut l'objet de l'article organique 42. — L'archevêque de Toulouse avait défendu à un clerc tonsuré, sorti ou renvoyé du séminaire, de porter l'habit ecclésiastique. Il refusa d'obéir. Cité pour ce fait en police correctionnelle, il fut condamné à le quitter et à 16 francs d'amende, jugement que la Cour royale confirma par arrêt du 21 février 1839.
7" Dispositions législatives relatives au costume des évêques.
L'Assemblée nationale laissa aux évêques le costume que l'Eglise leur avait donne ou conservé, l'ortalis voulut qu'ils ne fussent dislingues de leurs prêtres que par la croix pecloralo et les bas violets.
» Tous les ecclésiastiques, porte le 43' article organique, que nous avons déjà cité, seront habilles à la française et en noir. Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets.» — Le 42' défend aux simples ecclésiastiques de prendre la couleur et les marques distinctivcs réservées aux évêques. — Le premier ailick" lut implicilemeut abroge par Tarticle 1" du décret du 8 janvier 1804, qui auto-
rise les évêques à porteries habits convenables à leur état, suivant les cauous, règlements et usages de l'Eglise.
Depuis lors tous les évêques ont repris la soulane violette dans le lieu de leur résidence et le diocèse soumis à leur juridiction. — Gela a lieu dans toute la France et aux yeux de tout le monde : ce qui n'empêche pas M. Vnillefroy de prétendre (]ue le costume ordinaire des évêques est l'habit noir et à la française, auquel ils peuvent joindre la croix pectorale et les bas violets. {Traité de radin, du culte cath., p. 205.)
Les marques distinctives de l'épiscopat, telles que le gouvernement les concevait, ne pouvaieni, aux termes d'une circulaire de Portalis aux préfets, être portées par les évêques qui n'avaient pas été pourvus d'un archevêché ou d'un évêehé dans la nouvelle organisation. Cire, du 30 messidor an X ( 19 juillet 1802). Celte mesure fut prise à l'occasion des plaintes portées par l'évêque de Digne et par le préfet, et pour faire cesser le schisme qui, selon JauHret [Mém., i. I, p. 205), régnaii non-seulement dans cette ville où il éclatait journellement par des faiis sensibles, mais encore à Nancy, à Séez et à Bagneux.
Il y a aujourd'hui des évêques in partibus et des évêques démissionnaires , qui continuent à porter librement, et ont droit de porter, puisque le gouvernement reconnaît leur titre, le costume autorisé par l'usage. — Ils l'ont porté sous l'Empire, ils l'ont porté sous la Restauration, ils le portent depuis 1830 : il faudrait un acte législatif pour le leur interdire. Une décision ministérielle ne suffirait pas.
En réconciliant avec l'Eglise les anciens évêques constitutionnels non employés, le cardinal légat leur défendit de porter les signes extérieurs de l'épiscopat. ( Actes de la lég.) « Je vous préviens, écrivit Portalis aux préfets, qu'aucuu ecclésiastique autre que les évêques nommés par le gouvernement et institués par le pape ne pourra porter en France la croix pectorale, ni le costume affecté aux évêques en exercice. » Circul., 30 mess, an X ( 19 juill. 1802). — Cet ordre fut rigoureusement exécuté.
Les évêques étrangers qui voyageaient en France ne pouvaient, selon Fleurigeou, y porter les marques distinctives de l'épiscopat qu'après en avoir obtenu la permission écrite du conseiller d'Etal chargé des affaires concernant les cultes.
8" Dispositions législatives relatives au costume des séminaristes.
Nous ne croyons pas que l'Assemblée constituante ait rien statué au sujet du costume des séminaristes. C'est à l'Université que sont dues les dispositions réglementaires qui ont été prises à cet égard. — Le décret impérial du 9 avril 1809, qui met les écoles secondaires ecclésiastiques sous la surveillance el la direction de l'Université ( Art. 3), fuit espérer aux élèves que la permission de porter l'habit ecclésiastique pourra leur être
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accordée. {Art. 5. ) — Le costume ou habit ecclosiaslique était alors considéré comme une distinction. On l'aurait accordé par faveur.
Dans ses jours de mécontentement, Napoléon le considéra comme une espèce d'uniforme, et l'imposa de son autorité à tous les élèves lies écoles secondaires. ( Décret imp. du 15 «of. 1811, a. 32.)— Cette obligation ne fut conservée que par rapport à ceux qui avaient deux ans d'éludés, et lorsque l'école secondaire ecclésiastique était dans une ville où il y avait soit un lycée, soit un collège communal. ( Ord. roy. du 5 oct. 1814, a. 3.) — Il n'était pas dit quel était l'habit ecclésiastique que porteraient les séminaristes. Le ministre des culles avait décidé qu'il y aurait de l'inconvénient à donner à des enfants, hors de l'enecinie de leur séminaire, un habit qui exigeait de la décence et do la gravité, pensant qu'il serait plus convenable de leur faire porter simplement les cheveux courts et l'Iiabil noir. (Décis. du 9 air. 1808. )
On arriva airrsi jusqu'en 1828. Alors les écoles second;)ires ecclésiastiques étaient dans l'état le plus florissant : on commença par supprimer celles qui étaient tenues par les jésuites. ( Ord. roy. du IG juin 1828.) On prit ensuite, par rapport aux autres, des mesures qui tendaient à restreindre le nombre des élèves qu'elles recevaient. Telle fut celle qui impose à tous l'obligation de prendre un habit ecclésiastique après quatorze ans d'âge et deux ans d'études. (Ord. roy., 16 juin 1828, a. h. Rapport au roi, iG juin 1828.) — Etonnée sans doute que, malgré ces précautions, les écoles ccclosiasliques eussent conservé le nombre des élèves que les ordonnances du royaume leur permettaient d'admettre, l'Université ou ses patrons provoquèrent,en 1830, une enquête tlont le résultat fut, quant à ce qui rt-gardc l'habit ecclésiastique, que « rien n'annonçait que cette obligation eût été négligée. » ( Rapport au roi , 20 oct. 1830.) — Nous ne iiensons pas qu'elle l'ait été depuis.
« C'est à vous. Monseigneur, écrivit le ministre des cultes aux évèques, de désigner l'habit ecclésiastique que les élèves porteront après deux ans de séjour dans lesdites écoles, et après l'âge de quatorze ans. La soutane étant plus t.oûteuse, gênante pour des écolier.s, il n'est point prescrit de la leur faire prendre avant leur entrée au séminaire, mais seulement un habit court ecclésiastique. » ( Cire, du 30 août 1828.)— Dans une autre circulaire, on date du l(j décembre 1828, il leur dit que les élèves logés en ville pour insuffisance de local sont tenus comme les autres de porter uti habit ecclésiastique dans le cas déterminé par l'ordonnance.
9" Dispositions législatives relatives au costume des professeurs ecclésiastiques dans l'Université.
« Le costume commun à tous les membres de l'Université sera l'habit noir, avec une
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palme brodée en soie bleue sur la partie gauche de la poitrine. » (Art. 128.) — n Les régents et professeurs feront leurs leçitns ea robe d'étaminc noire ; par-dessus la robe et sur l'épaule gauche sera placée la chausse, qui variera de couleur suivant les facultés, cl de bordure seulement suivant les grades.» {Art. 129.)— Ces deux articles du décret organique du 17 mars 1808 moiiiliaient l'arrêté du "i brumaire an XI (27 oct. 1802), qui avait prescrit aux trois membres du conseil d'administration dans les lycées l'habit français complet noir; manteau noir jeté en arrière, avec collet et bordure de soie verte: cravate pendante batisle blanche; chapeau français; aux professeurs le même habit; manteau noir, avec un collet vert sans broderie ; cravate et chapeau pareils à ceux des membres du conseil d'administration, et aux maîtres d'étude l'habit noir. — Ils furent modifiés à leur tour par un autre décret, qui affecta spécialement aux professeurs des facultés de théologie la couleur noire.
10° Dispositions retatives au costume des conQrégalions religieuses.
L'arrêté consulaire du 24 vendémiaire an XI (16 oct. 1802), qui autorise le rétablissement des sœurs de la Charité, leur permet en même temps de porter leur costume accoutumé. {Art. 2.) — Depuis lors, chaque fois que le gouvernement a autorisé une congrégation nouvelle, il lui a accordé la même permission. — On peut donc considérer le costume des congrégations religieuses autorisées, comme une espèce d'uniforme reconnu , approuvé , et que ses membres peuvent porter seuls et peuvent purler sous la protection des lois.
La Cour royale d'Aix, interprétant et appliquant l'article 5 de la Charte de 18.30, a jugé qu'elle ne pouvait pas interdire à des Capucins de se vêtir conuno bon leur semblait, sans violer le principe de la liberté des culles, dont les callioliques sont en droit de jouir comme les autres citoyens. ( .4rr., 29 juin 1830.) D'où il résulte que les membres des congrégations non autorisées jouissent, en vertu du droit commun, du privilège qui a éié accordé aux autres. — Le grand juge avait, en l'an XII ( 1804), considéré ce fait comme une contravention aux lois, et avait sévèrement blâmé un ancien Carme qui avait paru dans une cérémonie publique avec l'habit de son ordre. — Les anciens religisus. avaient été dissous par une loi. Leur costume avait été supprimé. Ils recevaient du gouvernement une pension ecclésiastique en leur qualité de religieux sécularisés. Leur position vis-à-vis de l'Etat n'était donc pas exactement la même que celle des religieux qui se sont voués depuis à la vie monastique.
11° Moyens de faire respecter le costume autorisé par l'Etat.
« Quand la loi autorise un costume, elle s'engage à le protéger contre les insultes , les injures et même contre les actes de ceux
cos
qui vou'lraipnt se l'npproprier sans droit et sans caractère. Rrp. dr l'urlnlis , ik messidor an J (3 juillet 180-2). Cela doit être, et cela est en effet. — Toute personne, dit le Code pénal, qui aura piililiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendra pas, sera punie d'un emprisonnement de siv mois à Heux^ ans. {Art. 269.) Les injures et Ips insultes dirijjéps contre un costume officiel rt-connu par l'Etat doivent êire considérées c >mme un oulragf fait à des fonctionnaires publics , et être punies de la iiiême manière. Voy. Outrage. — Mais la loi ne fait respecter que ce qu'elle reconnaît, dans les lieux où elle le reconnaît ou sous la forme qu'elle reconnaît. Par conséquent, elle fait lespecter en tout lieu l'habit noir ecclésiastique , parce que c'est celui qu'elle désire voir porter ijénéralement par les ecclésiastiques, hors de l'exercice de leurs fonctions. {Art. o»g'.,a. 43.)— Elle ne peut faire respecter la soutane du prêtre que dans le lieu qui est assigné à l'exercice de ses fonc'ions. {.;rr. dul~niv. an XU (8 janv. 1804), a. 1. — Ce lieu devrait être, pour l'é'éque et ses vicaires généraux, -a ville épi«copale et toutes les communes de leiirdioi'èse dans lesquelles ils sont en cours de visite; pour le chanoine, la ville épiscopale tout entière-, i-oiir le curé, sa paroisse, qui comprend non-seulement la commune qu'il habite, mais encore celles de son canton; pour le desservant, sa commune, et pour les vicaires et autres prêtres, la paroisse à laquelle ils sont allacliés. Telle est l'interprétation que comporte, d'à près les Articles organiques et l'esprit de la législation civile ecclésiiisliqiie, l'arrêté ilu 8 janvier 1804-. — Une décision ministérielle du ik novembre 18i)6 arrange autrement les choses. Reste à savoir si les tritiunaux se conformeraient exaotemont à ce qu'elle règle. « L'article 4-3 de la loi du 18 germinai an X, dit-elie, en fixatif le costume que les rcclésiasli(iues doivent potter hors des lieux où ils sont en fonctions, c'est-à-dire hors des lieux où ils excitent leur ministère, n'a point abrogé le costume que les canons leur recommandent de porter dans le territoire et dans les lieux où ils exercent des fonctions qui sont de tous les jours et de tous les inst.ints. Or , lés évéques sont toujours en activité de service d^ins leur diocèse, les curés dans les paroisses, et les desservants dans les succursales; donc le costume rcsf ectif de leur état ne saurait leur être interdit dans les territoires qui leur sont assignés par la circonscription des diocèses, paroises et succursales. » — Il ne peut même pas leur être interdit hors des limites de ces circonscriptions, parce que la loi qui détermine le costume alors reconnu par elle ne défend nullement d'en porter un autre. Voy. Usurpation de costume. — Cependant un prêtre dégradé, ou à qui l'évéque aurait iulerdil de porter désormais le costume ecclésiastique, pourrait être poursuivi et condainmé correclionnellcmenl pour l'avoir illégaletnent porté. (Cour, de cass., arr,, 2'ijuill, 183? ; art. org. 9.)
Actes législatifs.
Actes dfi ta tégation—OécrPt apostolique, 180^.— Articles orjrt:iniqir's, a. 9, i"2, 4").— Ortlnnnanees é|iiscop:iles de révO(|iie cie, SaiDl-Dié, i'j iniirs tH.55; de raiciievêiiiie de Paris, :2û 01-1. 18i4.— Décrets, 8-14 ocl. 179y, m. I,a. 2.5; Il mars )7'lt ; IS août 179:», til. t, a. 9 et tll; 8 liriim. an II (i9 ocl. t795);7 vend, an IVi29sept. 179.^), Coiisil. et ail. 19. — OiniilÀ ecclésiasiiriiie, 18 <iéc. 17!'0. — Circulaire, 1" juin 1793. — l'.ode pénal, a. 2o9. — Arréié cunsulaire, 21 vend, an XI (16 oct. Isi)2), a. 2; fJ l>riini. an Xt (27 ocl. t8U2); 17 niv. .an Xtl (8 janv. 18(U), a, 1.— Décrets impériaux, 3 mess, an XII (22 juin t*Hj, a .5; 1" mars l.-(IO ; 17 m: rs 1.S118. a. 128 el 12); 18 fûvr. 1819, a. 4; U nov. 1811, a. 18; 15 nov. 1811, a. 32.— DLcIsioii iinpéiiale, :'.") avril IsOlj. — rdonnances royales, u ocl. 1811, a. 3; Ifi i:iin 182S.— Har-porls, 16 juin 1828, iO ocl. 1830. — Circulaires minislérielles, ôtlmess. an X (19 jnill. 18:'2), 2 pliiv. an XII (23 janv. 18(14), 3;l aoiU 1828, lo .léc. 182.S. —Lettres et décisions ministéiiollcs, 21 me^s. an X (3 jiiill. ts(l2), 8 pr.'ir. un XI (28 mai 1803), 21 vend, an XII (17 oct. 18113), 30 brimi. an XII (22 nov. 1803), 8 friiu. an Ail (30 MOV. 1803,, Il mess, an XH (50 juin 18!I4), I inov. 181)6, 9 avril 180v— Cour île cassation, 22 juill. 1837.— Cour royale d'Aix, arr., 29 juin 1830; de Toulouse, 21 lévr. 18.39.
Anleurs el ouvrages cités.
Fleurigcon, Code administratif, Culle. — JanfTrcl, Mé' moires. l.I, p. 20o. — Xuitlelroy (M.), Traité de l'admin. du culte catli., p. 1C4.
G )STU5IE DiîS CHANOINES.
Eu subdé'égu^int l'évéque pour constituer les chapitre.s , le lég.il lui recommanda de doo!)er aux chanoines le costunte qui se rapprocherait le plus de i elui qu'ils avaient auparavant. (Décret du 10 avr. 1802.)
C0STU1«E DU GRAND AUMÔNIER DE FRANCE
Dans les grandes cérémonies, le .ç;rand aumônier joignait aux habits et insignes de sa digni'.é ecclésiastique un manteau long de la m(>me couleur que son vêtement, avec le haut de 11 doublure en hermine. [Dicl. des conxtitut. de l'Empire.)
costume des CONFRERIES.
Lé costume des confréries n'est à proprement parler qu'un habit de chœur. Si l'usage s'établissait de le porter hors des cérémonies religieuses, il faudrait le considérer alors comme costume d'un établissement religieux toléré, et lui appliquer les mêmes principes de jurispiudence.
costume des pasteurs protestants.
Les pasteurs de la communion protestante réformée so it autorisés à porter en public, dans l(>s territoires assignés à l'exercice de leurs fonctions , l'habit noir à la française, le raliîit el le manteau court. Décret inip., Mprair. an XI! (8 juin 1804); Cire, min., 27 prair. an XII (IG juin 1804)
costumk sacerdotal.
Dans un jugement du 8 septembre IS^ô, le tribunal civil de Versailles a reconnu que le fait d'avoir porté publiquement le coslnD^e sacerdotal constituait, de la part de celui q ù n'était pas prêtre, uu délit prévu et puni par l'article 239 du Code pénal.
COU
la cote mobilière, la cole porsonnolle, la cote (les portes et fenêtres cl la cole somptuaire. Voij. Contributions.
COTE-MORTÏ.
On appelait cole-morte le pécule que laissait un rcligic ux en mourant. — La co(emorle des religieux qui vivaient en communauté était considérée comme étant le bien de la communauté elle-même. Celle des religieux qui possédaient des bénéfices était attribuée au monastère dont le bénélice dépendait, si le bénéfice n'était pas à charge d'âmes; mais si le bénéfice était à charge d'âmes, ou l'attribuait à la fabiique et aux pauvres.
Le droit de cole-morle, aboli parle décret du 11 août 1789, a. 13, n'a plus éic rétiibli. Néanmoins l'usage s'est conservé de laisser aux couvents le pécule que les religieux et religieuses pourraient avoir r.imassé, et nous pensons que c'est justice, lorsque les religieux ou religieuses ont fait vœu ou promesse de ne rien posséder en propre.
COTISATIONS
Des cotisations municipales et particulières.
il est permis aux habitants d'une commune de se cotiser pour subvenir à une dépense qui leur paraît utile ou qu'ils sont bien aises de fiiire, chacun ayanl le droit de jouir et de disposer de ses biens de la manière la plus absolue, pourvu qu'il n'en fasse pas un usage
firoliibé par les lois ou par les règlemenls. Code cii\, a. oW.) — Les receveurs généraux des finances sont chargés de recouvrer et de centraliser à leur caisse les produits de quelques-unes de ces cotisations (Cire. 28 ocl 1828) énuraérées en dernier lieu dans les inslruclions générales du ministre des Gnances en date du 17 juin 1840. (Arl. o26.j Lorsque la dépense doit être supportée a la fois par une ou plusieurs communes et des particuliers, ou seulement par un certain nombre de propriétaires réunis en association syndicale, les syndicats peuvent à leur gré charger du ri.'couvrcment et de l'emploi des fonds, soit des agents spéciaux, soit l'un des [jercepieurs-reccveurs municipaux delà localité. — lîn ce cas, le percepteur est tenu de se conformer aux dispositions des règlements qui régisseot la complaliilité communale. Il est placé sous la surveillance et la responsabilité du receveur des linancci de l'arrondissement. Ses comptes, après avoir sulii l'examen de la commission synditale, sont apurés définitivement par le conseil de préfecture , sauf recours , s'il y a lieu, à la Cour des comptes. — 11 doit verser à la caisse des dépôts un cautionnement en numéraire dont la quotité est fixée par le préfet, sur la proposition de la commission syndicale et l'avis du receveur des finances de l'arrondissement. — Ses remises sont réglées, sur la proposition des syndics et l'avis du préfet, par le ministre des finances. — Enfin les fonds réalisés au delà des besoins journaliers du service sont déposés à la caisse du receveur des finances de l'arrondissement.
à titre de placement au trésor , aux mêmes conditions (jue ceux des communes et établissements do bienfaisance. Ils peuvent toujours en être immédiatt-ment retirés, sur le simple mandat du directeur de la commission syndicale.
Lorsque le service flnancier de l'association syndicale est confié à un agent particulier autre qu'un percepteur des conlribulions directes, le receveur des finances de l'arrondissement n'intervient dans aucune des parties (lu service de ce préposé. Il n'a point à surveiller le recouvrement des cotes , ni à diriger les poursuites. Les loniîs lilires de l'association ne sont pas placés au trésor avec production d'intérêt. {Art. 535 à 541.)
CODPES DE BOIS.
Voy. Bois, § 11, et Arbrks.
COUR
cocRS d'appel ou impériales.
C'est devant ces cours que doivent être traduits les évêques, archevêiiues et présidents de consistoires, accusés de délits de police correctionnelle. (Loi du 20 avril 1810, a. 10.) Voy. Evêques, § 14. — Le décret du 25 mars 1813 porte : 1° que les cours impériales connaîtront des appels comme d'abus et dos affaires qui résulteraient de la non-exécuiion des lois, des Concordats {Art. 5); 2° que le grand juge présenteia un projet de loi pour être discuté en conseil d'Etat, et qui déterminera les procédures et les peines applicables en ces matières. {Art. 6.) — Ces dispositions furent abrogées parles ordonnances qui organisèrent le conseil d'Elat. Voy. Conseil d'Etat
Actes législatifs.
Loi du 20 avril 1810, a. 10.— Décret impérial du 25inar 1815, a. Sel 0.
COUR d'assises.
Les faits imputés aux évêques, archevêques et présidents de consistoires doivent être portés à la Cour d'assises du lieu où réside la Cour d'appi'l, lorsqu'ils emportent peine afllietive ou infamante. (Loi du 20 avr. 1810, a. 18.) Voy. Evêques, § 14.
COUR DE CASSATION
La Cour de cassation est une juridiction établie pour maintenir dans tout le territoire français l'unité de législation et de principes, et veiller à ce que le- différentes juridictions restent dans les limites de compétence qne la loi leur a tracées. Décret, \" déc. 1790; /o» du 28 flur. an VII (17 mai 1799). — Le premier arrêt de la Gourde cassation laisse libre le tribunal auquel l'affaire est renvoyée, de la juger comme elle l'a déjà été. Mais si, sur un nouveau pourvoi , elle casse une seconde fois, le tribunal auquel elle renvoie l'aflaire doit se conformer à la décision de la Cour de cassation. {Loi du i" avr. 18-37.)
La Cour de cassation n'est compétente que pour les faits judiciaires, et lorsqu'il existe des vices de orocédure ou d'application de la loi.
l'99 COU
Actes léçiiiilatifs D^Tot, i" dêc. 1790.— Lois, 28 flor. an VII (17 mai 1799). 1" avril 1837.
COUR DE ROME
D'après 1 acception communément donnée jiu mot ronr, qunnd il s'agit des souverains, on ne devrait appeler Cour de Rome que le souverain et les officiers des Etats-Komains. — Les canonisles prennent le mot rour dans l'acception qu'il a conservée en jurisprudence, et appellent Cour de Rome le conseil ecclésiastique établi à Rome et les différentes commissions dont il se compose. — On donne encore ce nom à la Chancellerie ecclésiastique du p ipe
Il ét.iil défendu de recevoir, publier, imprimer,ou autrement mettre à exécution aucune espèce d'expédition ou de décret et autres actes de la Cour de Rome sans une autorisation du gouvernement. {Art. org., a. 1''.) — Depuis la publication du Concordat provisoire de Fontainebleau ( 13 février 181.3), cette défense a été considérée comme levée , et les choses se sont trouvées remises, par rapport à la Gourde Rome, dans l'ét/it où elles étaient anciennement. — L'Assemblée nationale avait décrété qu'à l'avenir il n'y serait envoyé aucun denier pour annates, ou pour dispenses, ou pour toute autre cause quelle qu'elle fût. ( Décret du 11 août 1790. ) Elle avait supprimé le payement de toute somme. (Décret, 13 juill. 1701.) Napoléon a rétabli les annates pour frais d'expédition de bulles, et les évêques ont continué de faire passer l'aumône ou componende de certaines dispenses. Voy. Saint-Siège
Actes législatifs.
ConcoTdatde 1813.— Articles orsaiiiques, a. . — Décrets, 11 août 1790, 13 juill. 1791.
COURONNEMENT
La fête du couronnement de l'Empereur fut établie le 19 février 180C, et supprimée le 16 juillet 1814. Elle était fixée au premier dimanche du mois de décembre. Foj/. Anniversaires, Sacre et Couronnement. — Après avoir été couronné dans l'église de Notre- Dame à Paris, les empereurs dev.iient être couronnés dans l'église de Saint-Pierre de Rome. {Sénatus-cons., 17 /Vît. 1810, a. 6.)
COUSERANS ou CONSERANS.
Couserans, ville autrefois épiscopale. — Son siège, déjà supprimé civilement par l'Assemblée nationale ( Décret du 12 juilL-Hk août 1700), fut supprimé c.inoniquement, et son litre éteint en 1801. 'Bulle du 3 des cal. dedéc. 1801.)
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fragnnt de Rouen. Sa juridiction s'étend sur les sis arrondissements du département de la Manche : celui de Coutances, qui comprend 13 cures et 124 succursales; celui de Valognes, qui comprend 10 cures et 88 succursales ; celui de Saint-Lô, qui comprend 10 cures et 102 succursales; celui de Mortain,qui comprend 9 cures et 5i) succursales ; celui d'Avranches, qui comprend 11 cures et 107 succurs.iles ; celui de Cherbourg, qui comprend 0 cures et 62 succursales. — Il y a dans le diocèse de Coutances des frères des Ecoles chrétiennes. — Le chapitre est composé de huit chanoines. L'officialilé diocésaine est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Coulances. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Coulances, et l'autre à l'abbaye Blanche. (Ord. roy. du 5 nov. 1828. ) Chacune d'elles peut recevoir 130 élèves.
COUTUMES
Les coutumes sont des usages qui datent de loin et ont été constamment suivis. Elles tiennent lieu de lois dans les cas où la loi est muette.
On appelle coutumes de l'Eglise gallicane des usages particuliers aux Eglises de France, et si anciens, qu'on n'a pu jusqu'ici en assigner l'origine d'une manière ci-rtaine.— Ces usages ont élé reconnus et maintenus par le Concordat. [Conc. , a. iQ. iJécret apost. du 10 avr. 1802. ) — Tout attentat contre elles , de II part d'un ecclésiastique, est un abus qui doit être déléré par les parties intéressées, ou d'office par les préfets, au conseil d'Etat. {Art. org.^ et 6.)
Il a de tout temps élé reçu qu'une loi humaine était abrogée par une coutume contraire, lorsque cette coutume est généralement et publiquement établie.
Actes législatifs.
Concordat, a. 16. — Décret apostolique du It^gat, 10 avril 18(12. — Articles organiques, a. 5 et 6.
COUVENTS
Le couvent, anciensieinentconvent (du latin conventus], est le liiu oîi une communauté de personnes fait sa résidence. — On trouvera aux mots Congrégations, Maisons et Riîli- Giicux, tout ce qui est relatif aux couvents.
La plupart des couvents, dit Napoléon à Pie VII , dans une lettre du 19 août 1805, étaient désorganisés et tous étaient sous le coup d'une suppression imminente ; je les ai réorganisés, et en voulant qu'ils continuent à exister, j'ai donné tort à l'espril philosophique du temps, et consacré le principe de l'ulililé de ces établissements religieux. » — II oarle de ce ou'il a fait à Milan.
CRÉANCIER
créanciers des établissements de bienfaisance.
Les créanciers des établissements de charité ne peuvent intenter aucune action contre eux, qu'après avoir communiqué leur demande au préfet. C.MM. Durieu et Roche, Ré-
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pertoire.) — Coninie ces établissements ne peuvent faire aucun payement sans l'autorisation di' l'autorité supérieure, il est interdit à leurs créanciers de pratiquer aucune saisie à leur préjudice. Ces derniers doivent s'adresser au préfet, qui est charge de pourvoir à l'exéculioa de leurs titres. (Ib.)
CRÉANCIERS DES FABRIQUES
Les créances des fabriques furent déclarées dettes nationales au moment où les propriétés de ces établissements furent mises à la disposition de la nalion. Décret du 13 èrum. an 11 (3 nov. 1793, a. i et 5.) — En vertu de ce décret, l'Empereur déclara iiue les créanciers de ces anciennes f.ibriques des paroisses et chapitres ne pourraient exercer des poursuites contre les nouvelles fabriques des paroisses ou ciiapilres, saul à eus à suivre, s'il y avait lieu à la liquidation générale de la dette publique, la réclamation de leurs droits. [Décret 11 mal 1807.) — Un autre décret du 9 décembre 1810 les renvoie à se pourvoir devant le ministre des Gnances.
Conformément à ces principes, une fabrique créancière d'une autre fabrique, avant 1793, a été déclarée sans droits pour réclamer sa créance. [Cons. d'EC, ord. roi/., 28 juillet 1820.) — Les créanciers des fabriques nouvelles ne peuvent l'aire saisir et arrêter entre les mains du trésorier les revenus de ces établissements, ni exeicer de contrainte contre lui, ni le citer devant les tribunaux; ils doivent se pourvoir devant qui de droit pour faire purter d'office, s'il y a lieu, leur créance sur le budget. [Cons. d'Etat, av., 26 mai 1813.»
Actes législatifs.
Décret du 13 liruni. an 11 (5 nov. 1795), .t. 4 et 8.— Décret iiii|jérial du 11 uwi 1807. — Conseil irÈtal, avis du 2ti mai 1813.
CRÉANCIERS DES TITULAIRES DOTÉS
Les créanciers des titulaires dotés peuveulils poursuivre ces titulaires? D'abord ils no peuvent pas saisir le fond de la dotation, qui est inaliénable, et d'ailleurs n'appartient pas au débiteur; ensuite le revenu de la dotation est un traitement ecclésiastique, et les traitements eci:lésiasliqui'S sont insaisissables. — Le décret impérial du G novembre 1813 leur permet de requérir après décès l'apiiosition des scellés d;ins le palais et autres maisons occupées par l'archevêque ou évêque. {Art. 38.) C'est de toute justice. Ils ont droit sur tout ce qui appartient personnellement à leur débiteur et fait partie de sa succession.
CUtOENCE.
Les différentes crédences qui se trouvent dans les sacristies ou les éjilises sont immeubles par destination, quand elles font corps avec la boiserie ou l'arcbiteclure de l'édifice. — On ne peut changer ou modifier celles qui appartiennent aux églises cathédrales sans l'autorisation du ministre des cultes, d'a|)rès l'instruction ministérielle du 25 juillet I8i8.
CRÉDITS DES BDDGETS.
En terme de comptabilité, on appelle cié-
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dits les diverses allocations qui ont été autorisées et peuvent être régulièrement faites. — Les comptables ne doivent faire des dépenses que sur des crédits ouverts. — lis n'ont pas le droit d'alïecter à une dépense ce qui a été spécialement voté pour une autre, ni d'anticiper sur les crédits du budget qui suit, ou revenir sur ceux du budget qui prérède. C'est ce que portent les articles 2 et i du règlement de la comptabilité générale des cultes. (31 déc. 18il.) Voy. Payement. — Ils doivent enoutre renformercbaquedépense dans les limites de son crédit. — Néanmoins, comme les crédits ouverts sur le budget ne portent qu'une évaluation approximative, ils peuvent être dépassés, pourvu que ce ue soit que d'une somme faible, ou d'une somme provenant d'une augmentation de prix à laquelle on ne s'attendait pas, et qu'il y ail des fonds suffisants à l'article Dépenses imprévues. — Quand l'année administrative est écoulée, les crédits ouverts sur le budget sont annulés. On ne pourrait s'en servir qu'en assignant aux dépenses une date fausse, mauvaise ressource à laquelle il n'est même plus possible de recourir lorsque les comptes sont clos — Dans des circonstances extraordinaires, et pour subvenir à des dépenses imprévues, l'évéque pourrait, sur une délibération motivée du conseil de fabrique, ouvrir sur le budget courant ou sur celui de l'année qui va venir un crédit supplémentaire. Les règles d'une bonne et sage adminislrlion autorisent les allocations, dont les règlements n'ont pas parlé. — L'évéque pourrait aussi, sur une délibération du conseil et pour de justes raisons, changer la destination d'un crédit ouvert, afin d'en employer les fonds à une dépense plus utile ou plus convenable. — 11 faut en dire autant des excédants restés libres. (Cire, min., 10 air. 183o.) — Pour ce qui concerne les crédits ouverts au ministre des cultes sur le budget de l'Etat Voy. Budget des cultes.
C KLM ES.
Le crime est une action mauvaise de sa nature, et par là même punissable. — Il ne peut être puni néanmoins par les tribunaux que lorsqu'il a été prévu par la loi et soumis à une peine, tyest |iour celle raison que le Code pénal le définit : « L'infraction que les lois punissenl d'une peine afllictive ou infamantes, »(.4r^ !".)—« Ici s'élève, dit M. Vuillefroy, une question fort grave, et qui le devient d'autant plus i|u'ellc a donné lieu à des solulioMS ( ontradictoircs. Celte question est de savoir si le crime ou délit, commis dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques ou relatif à l'exercice du culte, peut être poursuivi directement devant les tribunaux, ou si les i)oursuites no peuvent être intentées qu'avec l'autorisation pr^alible du gouvernement, donnée en conseil d'Etat.
« Pour établir solidement cette dernière doctrine, il faudrait pouvoir invoquer une exception lorinelle el directe, faite par la loi même. Cette exception, on aurait voulu la rencontrer dans l'article 75 de la Conslitu-
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tion du 22 frimaire an VIII, lequel porte qu'aucun agent du gouvernement ne peut être poursuivi, pour fails relatifs à ses fonctions,sans une autorisation préalable du (jouveriiemenl, rendue en conseil d'Etat. M lis, à l'époque de la Conslitulion du 22 frimaire, le culle n'txislail pas comme institution publique : l'article 95 n'a donc pi avoir en vue les fonctionnaires ecclésiastiques. La reconnaissance du culte qui a ou lieu dopuis, l'organisation publique qui lui a été donnée, l'intervention du gouvernement d;ins les nominations des fonctionnaires ecclésiastiques, sont-illes des motifs »)uirisants pour assimiler ceux-ci aux fonctionnaires publics, et leur appliquer, en l'absenci,' d'une disposition spéciale de la loi, le bénéfice de l'article 73 de la Conslitulion de l'an Vlll ? Celte prétention serait difficile à soutenir en présence des termes d'agenls dayoii.vernement,donl se sert la Constitution du l'an Vlll, et qui ne sont guère applicables aux titulaires ecclésiastiques. La Cour de cassation, dans quatre arrêts rendus en 1831, a d'ailleurs refusé d'admettre cette prétention.
« On a donc été obligé de chercher une exception à la loi commune dans un autre acte de la législation. On a cru la trouver, après bien des hésitations, dans les disjiositions de la loi du 15 germinal an X, qui défèrent au conseil d'Etat la connaissance des appels comme d'abus. On a supposé que cette loi avait établi, en faveur des ecclésiastiques, un droit analogue à celui établi par la Coiistilution de l'an Vil! pour les agents du gouvernement, et l'on a dit qu'il devait êtrt procédé, en cas de délit commis dans l'exercice du culte, par la voie d'appel comme d'abus, pour obtenir, non pas une déclaration d'abus évidemment inapplicable; mais une autorisation de poursuite devant les tribunaux.
« Cette inter!>rétalion paraissait repoussée par quatre arrêts de la Cour de cassation, en date des 23 juin, 9 septembre, 3 octobre et 23 novembre 1831;iMais elle a été di'puis admise par un arrêt du 18 février 1836. Elle est, d'autre part, consacrée en quelque sorte par un certain nombre d'ordonnances rendues en conseil d'Etat, et qui refusent les aulorisatioi'S de poursuites demandées par des particuliers, à raison de délits commis par des fonctionnuires ecclésiastiques dans l'exercicr de leurs fonctions.
« De celte sor-e de jurisprudence semi-judiciaire et semi-administrative , il semble résulter que les particuliers ne sont admis à poursuivre la réparation des délits de ce genre devant les tribunaux, qu'après on avoir préalablement demandé et obtenu l'autorisation dans les formes prescrites pour les appels comme d'abus.
■X Celle doctiùne est difficile à concilier avec le texte et l'espril d'ï la loi du 18 germinal an X.Lc texte ne parle du recours devant le conseil d'Etat ^uc d.uis les cas d'. bus. Les crim( s ou délits sont bien des contraventions aux lois de l'Etat, dans le sens le plus étendu du mot ; mais il ne s'agit ici que des contra-
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ventions qui n'ont pas le caractère de gravité des crimes et délits, et que des lois et règlements de l'Etat relatifs aux matières ecclésiastiques. Le but de la loi du 18 germinal, en un mol, a été uniquement d'atteindre les supérieurs ecclésiastiques, en raison du pouvoir que leur donnent leurs fonctions, là même où le droit commun ne les atteignait pas.
« L'esprit de la loi à cet égard n'est pas moins évident que son texte est formel. Les recours comme d'abus sous l'ancien régime, et dans la loi org.iniiiue de l'an X, n'ont nullement été introduits en faveur des supérieurs ecclésiastiques et dans un intérêt de protection analogue à celui qui a dicté l'article 73 de la Constitution de l'an VIII ; ils ont été introduits, au contraire, pour protéger les citoyens et les intérieurs contre les entreprises, les vexations et les excès de pouvoir des supérieurs ecclésiastiques.
;< Ainsi, le 6 frimaire an XI, M. Portails décidait que la loi du 18 germinal an X n'attribue pas an conseil d'Etat les choses qui touchent au délit proprement dit , et qui doivent continuer d'être portées aux tribunaux ordinaires. Il décidait, le 13 prairial, que les cas de recours n'embrassent que ce qu'on appelait autrefois les cas d'abus. Un ministre du (iilte , dit-il , dans l'exercice de ses fonctions, excède son ministère ; alors le recours au conseil (t't'lat compète ; inais si les procèdés déijéiièrenl en voie de fait, alors il y a crime , et non simplement abus: la chose ne peut plus être considérée comme simplemmt abusive ; elle devient criminelle. Enfin , le 22 février 1808, le ministre des cultes écrivait à un procureur général : Les- cures et desservi! nls ne peuvent être considérés comme fonctionnaires publics, et , hors le cas de recours au conseil d'Etat , qui ont remplacé les cas d'abus, les délits dont ils sont accusés rentrent dans la classe des délits ordinaires. »{Pag. V5 et s.)
Portails était devenu aveugle. Cette infirmité ne lui ôlait certainement pas ses connaissiinces ; mais elle devait nuire quelquefois à la justesse des réponses qu'il f^iisail. C'est ce qui est arrivé dans le cas présent, par rapport à l'application de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII (13 déc. 1799). Nous savons fort bien qu'en l'an \ III de la République française aucun culte n'était reconnu par le gouvernement ; mais nous savons aussi que, dans l'article 75, on a eu en vue les agents du gouvernement qui existeraient ou seraient reconnus dans la smle des temps, tout aussi bien que ceux qui existaient alors et étaient reconnus comme tels.
La question n'est donc pas de savidr si les ministres du culte étaienl alors reconnus ; mais si, par leur reconnaissance en 1801, ils sont 'ievenus agents du goiivernement. Chrétiennement parlant, les iiiinislres du culle cathuli<iue ne sont pas devenus agents du gouvernement, parce qu'ils ne peuvent pas le devenir sans perdre leur caractère de ministres de Dieu; mais, dans l'ordre politique, ils ne sont pas autre chose, et ce n'est qu'à ce
non
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titre que l'Etat s'occupe d'eux et peut s'en occuper.
L'Assemblée nationale n'a jamais considéré les fonclitinnaires erclésiastiques autrement qui' toninie des fonctionniiires publics. Voi/. Fonctionnaires pi'.lics. — Comment n-t-on pu douter, sons une ié^isialion sortie «le ses décrets et faiie entièrement selon son esprit , qu'on ne doive pas les considérer comme des iigents du gouvernement? L'erreur vient, sans doule, île ce qu'on a cru (|ue toutes les religions étaient en di hors de i'îitat , et que l'Iilat les tolérait toutes, sans en adopter au cune. L'Etat a , au contriiirc , adopté toutes les religions et les traite lonles comme faisant partit! de son administration , chose qui ne devrai! pas avoir lieu pour le catholicisme, m^iis qui n'en existe pas moins.
Dès l'instinl où, aux yeux du gouvernement, les religions qui! adopte entrent dans son administration et en l'ont partie, les ministres de CCS religions ne peuvent pas êlre autre chose, pour le conseil d'Eiut , pour la Cour de cassation et les Iribunauxcivils, que des iigents du gouvernement. Le conseil d'Etat ne les a jamais considérés autrement. La Cour de cassation pens^tit comme lui avant 1830. Nous croyons qu'elle a sagement fait de revenir à ceile manière de voir, la seule, à notre avis, qui soit rationnelle. Ainsi les administrés du ministre des cultes sont , dans l'ordre civil , dos agents du gouvernement et même des fonctionnaires publics , mais des agents et di s fonctionnaire; qui ont une constitution particulière reconnue par l'Etat, et qui i-e trouvent par elle snus- Iraits à l'administration et à la direction de ses bureaux ministériels.
Nous avons déjà mon(ré, en pailant de l'abus, qu'il y avait une diiîérence ess 'ntielle entre l'appel comme d'alms et le recours en cas d'abus. MM. Vuillelro) et l'ortalis luiiiiênie, dans sa défense des Articles organiques, veulent absolumentquecesdeux choses soient idenlii|ues. Celle erreur prouve qu'ils ne se sont f.iit, ni l'un ni laulre, une idée bien nelie de la question , et rend suspecio l'inlerprélation qu'ils donnent aux articles oiganiquesC et 8. — « Les cas d'abus, porte
l'article G, sont : la coniravenlion
aux lois et règlements de la lîépubliquc.» — « Toute contravrnlion commisi' par un ecclésiastique contre les lois et règ'emenis de l'Etat, dit à ce sujet Portails, est un véritable abus et même un délit, selon l'importance et la gravité des circonstances, et de la matière dont il s'agit. »
Aucune autre interprétation ne convient au texte; car il n'est jamais permis de prendre dans un sens particulier ce que la loi exprime d'une nianière générale. Ainsi Idute infraction dans l'exercice du culte aux lois et règlements de l'Eiat donne lieu à un recours au conseil d'Etat ; les poursuites judiciaires ne viendront que lorsque le conseil d'Etat, après avoir examiné mûrement les faits de la cause , aura jugé qu'il y a réellement un délit susceptible d'être poursui\i devant l'autorité compéleu*le. (Art.S.) —
Cette disposition de l'article 8 est en rapport avee l'extension que l'on a donnée à l'article 6,etprouve que l'on a supposé, comme un le d'vail, que le délit commis dans l'exercice du cuite devait être plus souvent un abus qu'un délit, et que les tribtmaux, avant d'entreprendre des poursuites judiciaires , devaient attendre que le conseil d'Rlat eût examiné le fait et prononcé sur sa nature.
Lors(]ue M. Vuillefroy dit que l'artic e organicjue 6 n'a eu d'autre but que celui d'atleiiidre le^ supérieurs ecclésiastiques, il oublie que cet article porte : « Il y aura recours au conseil d'Etal dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres jiersonneneccle'slastiqni's. »
Après avoir tiouiiué l'article G, et dénaturé l'arti le 8, il donnerait à penser qu'il n'a pas compris le sens de ces paroles : « L'affaire sera sui\ le et déiiniliveuient terminée dans la forme administrative , ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités compétentes, » lorsqu'il fait entendre que la déclaration d'abus n'a été ét.'.blic à d'autre fin que celle d'atteindre les ecelé.siastii\ues là où. le droit commun ne les atteint pas.
Le droit particulier puur les ecclésiastiques c'est le droit canon et le droit civil administratif: or, pour ce qui concerne la violation du droit canon , le conseil d'Etat doit renvoyer à l'autorité ecclésiastique , comme il doit renvoyer à l'auiorilé civile administrative ou judiciaire ce qui conceine ta violation ciiminelle des lois civiles. — La déclaration d'abus n'est autre chose qu'une déclaration d'aiius, c'est-à-dire une décision ponant que le ministre du culte est sorti des limites de ses droits, les a méconnus ou en a fait une fausse application.
Notre opinion est donc, contrairement à celle de M.\'uillefroy, (|ueles ecclésiastiques qui, en remplissant leurs fonctions, tomberaieiitdans des erreurs plus ou moins répréiiensibles , sont protégés , non-seulement connue agenis du gouvernement , par l'article 7o de la Constitution de l'an Vlll, mais encore comme ministres du culte , par les articles organiques G et 8 , contre les poursuites que croiraient pouvoir exercer contre eux , au préjudice de ia liberté dont ils ont besoin, les autorites adminisiralives ou judiciaires. Nous tenons en conséiiueiice pour mal i'ondés les jugements et arrêts qui ont prononcé le contraire.
Actes Ugislalifs.
Articles organiques, a. 6 et 8.— Con^tilulion du 22 frim. an Vltl (15tié-. 1799).— Happiiri du S' coiiipl. ;iii .VI /'J2 sept. 1805). — l.eUias et iléi:isiuiis inniisléri Iles, 6 fniii. an .\ (27 nov. 1801), 1.5 [irair. an .\ (2 juin lH02j, 22 tévr, isos.— (^,our de. cassation, 2.3 juin, 9 sept,, .3 oct., 23 unv IlSôt; 18 fé\r. 1836.
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Vuillefroy (M.), Traité de l'ailministruiion du culte cc^ tlwlique, p. 45 el s.
CROIX
Les croix sont ou de simples signes de religion ou des monumenls religieux. — Parmi les croix qui sont une simple indication ou signe de religion, nous n'aurons à parler que des crois d'autel, des crois pastorales, des croix pectorales, et des croix processionnelles, le législateur n'ayant rien décidé de particulier par rapport aux autres.
Les croix monumentales sont placées ou dans l'église ou hors de l'église. — Celles qui sont placées dans l'église n'ont dû êlre élevées qu'avec l'autorisation de l'évéque et du curé et le consentement de la fabrique, qui est chargée de les entretenir comme objet d'ornement ou comme mobilier Dxe de l'église. {Décret imp. du 30 dtc. 1809, a. 37.) — Colles qui sont placées hors de l'église u'ont dû cire élevées qu'avec l'aulorisation de l'autorité ecclésiastique et de l'autorité publi(iue. Voy. Calvaibe. — 11 faut le consentement du conseil municipal pour les placer sur un terrain communal. {Lettre min. du 7 avr. 1829.) La fabrique a la propriété ou la jimissance du terrain sur lequel elles sont élevées. Elle ne peut jamais réclamer autre chose que la jouissance, quand elles snntsur la voie publique. Elle est propriétaire ou l'est devenue par prescription, quand elles sont enclavées dans les terres.
« Toutes les croix déjà établies, dit M. Puibusque, dans son Dictionnaire municipal, soit sur la voie publique, soit en d'autres lieux, doivent être respectées ainsi que les peliles statues de vierge incrustées aux murs des maisons partiiulières ; mais quand il s'agit d'établir une croixou unautresigneapparenl, il faut distinguer: Le premier devoir du maire, en pareil cas, est de consuller les ministres du culte relativement à l'opportunité de cet élablissement. S'il n'en résulte aucun inconvénient, et si le lieu indiqué dépend de la petite voirie, il peut prononcer ; si, au contraire, le lieu dépend de la grande voirie, il transmet la demande au sous-préfet avec son avis particulier, et il attend la décision de l'administration départementale. »
« Le premier consul a pensé qu'il était sage de ne donner lù autorisation ni défense relativement aux signes extérieurs que les habitants des petites communes ont l'usage de placer dans les chemins et autres lieux publics, mais seulement de les tolérer, à moins qu'il n'en résulte des inconvénients capables de les faire prohiber. » C'est ce que Portalis écrivait, le 7 messidor an X (-20 juin 1802). au prélét de police.
La loi (lui les proscrivait n'est plus applicable, nécis. min, 3 vend, an X (27 sept. 1801). On doit prévenir et réprimer 'ouïe atteinte portée au respect qui leur est dû. {Cire, inin., 22 mitrs 1831.1 — On peut en ordonner renli'vement lorsqu'elles deviennent une occasion de désordre, 'Dec. min., 7 fruct. an X
(23 août 1802). — Par délibération du 10 février 1832, le conseil municipal de Tarare délibéra le transport de la croix de mission de la place où elle était à un autre endroit. L'enièveiiienl fût fait en vertu d'un arrêté du maire, en date du 6 sept. 1833. — Le préfet du département du Gard annonça, dans une proclamation du 11 mars 1831, que celles qui étaient placées sur la voie publique allaient êlre ramenées avec respect dans le sanctuaire.
Un sieur Coquet avait transporté d'un endroit de son champ dans un autre une croix (jui existiiit avant la révolution de 17f9, et était en grande vénération : poursuivi pour ce fait sous la prévention de destruction et de dégradation d'un monument destiné à l'utilité publi(;ue, il fut condamné par le tribunal de Saint-Omer, et absous par celui de Montreuil, dont la Cour royale de Douai {Arr., 19 août 1839) confirma le jugement, par la raison que rien ne prouvait que l'érection de cette croix eût eu lieu par le fait ou avec l'autorisation de l'autorité publique , et que d'ailleurs , par cette translation, f;iile dans le but unique de mettre sa récolle à l'abri , le sieur Coquet , loin d'avoir nui à la décoration et à l'utilité publique, y avait contribué en la plaçant dans un lieu où elle était plus en évidence et plus à la portée des fidèles.
Sur le premier motif, la Cour fait une erreur volontaire, eu feignant de croire qu'il n'y a autorisation prouvée de la part de l'autorité publique que lorsqu'il existe des litres authentiques. Sur le second, elle oublie que celte croix constituait une servitude acquise au public, et que si, au lieu de la mettre primitivement sur les bords du chemin, on l'avait mise dans le champ, c'est probablement parce qu'il y avait eu des raisons pour en agir ainsi, et que c'est à ces raisons et non au caprice qu'il aurait été raisonnable d'attribuer le pèlerinage que les habitants faisaient à cette crois, qui était sans doute, là où on l'avait mise, un monument religieux uiçmoratif d'un fait, et qui devenait une croix ordinaire à toute autre place.
On ne peut contraindre un citoyen à laisser planter des croix sur son héritage. {Cour cass., 11 frim. an XIII.)
Acles législatifs.
Décret impérial, 3t) déc. 1809, a. 37.— Lellres et décisions niinisurieltes, S vend, an X (25 août IUOi), 7 avril 1829.— Circulaire minislérielle, 22 mars 1831.— Délibération du conseil muuicipalde. Tarare, lOlévr. 1852. — Arrêté du maire de Tarare, G sepl. 1853.— Cour de cassai ion, arr., Hlriiu.au MU (2 déc. 18W).— Cour rovaledeDouai, arr., 1!) août 1839.— Tribunal de Sainl-Omer, .jui;puicnl; Idem de Moulreuil.— Préfet du Gard, proclam., 11 luars
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CROIX d'autel.
Les croix d'autel sont ui\c partie indispensable du mobilier d'une église catholique. — C'est la fabrique qui doit les fournir. [Décret imp., ^Qdéc. 1809. a. 37.) Le curé surveille leur enlretien et en porte la dépense sur sou
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élal qu'il présente au bureau des marguilliers. (Àrt.iii.)
CROIX PASTORALES
La croix pastor.ile est celle que les pasteurs ont le droit de faire porter devant eux quand ils sont dans l'esercice de leurs fonctions. — Il est dit dans l'article organique 43 (|ue les évéques pourront joindre à leur costume la croix pastorale. C'est la croix pectorale qu'on a voulu dire. — La croix pastorale est communément appelée croix processionnelle.
CROIX PECTORALES
La croix pecloralo est celle qu'on porte sur la poitrine. — Elle fait partie du costume épiscopal. {An. urg. 'i3.) — Certains missionnaires et quelques religieuses en portent aussi une qui, comme celle des évéques, fait partie de leur costume. — Défense fut faite aux évéques non employés de porter la croix pectorale. Ciic. du 24 mess, an X (13 juin. 1802). — (>ette défense pouvait être nécessaire alors ; mais elle ne l'est plus maintenant. Voi/. Costume.
CROIX processionnelles.
Les croix processionnelles des archevêques sont fournies par le gouvernement, et font partie du mobilier dont l'entretien est à la charge de l'Etat. (Oïd. ruy. du! avril 1819, a. 1.) Voy. IMoDiLiiiR.
CROSSES ÉPISCOPALES
Les crosses épiscopales font partie du mobilier que l'Etat fournit aux archcvéquesetévéqucs. [Ord.roy. du lavril 1819, a. 1.) — Les premières lurent payées 1300 fr. (Cire, du min. défini., G moi;. 1817.) — Dans son décret du 5 prairial an Xlll (23 mai 180ï), l'Empereur ordonna qu'elles seraient comprises dans l'inventaire du mobilier de l'évéché dressé par le préfet, {.irt. 3.)
CULTE
1. Des cultes. — 11. Du culte public avaiii 1789. — 111. Du culle public depuis 178'J jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Du culte public depuis le Concordat de 18U1.
1° Des cultes.
Le culte est l'hommage que nous rendo.is à Dieu. — 11 est intérieur ou cxléiieur. Le culte inlérieurest du domaine de la conscience; nous n'avons pas à nous en occuper ici. — Le culte extérieur est privé ou public. Le culte extérieur privé a été l'objet de quelques mesures législatives que l'on rencontrera dans les articles de ce Dictionnaire auxquels elles se rapportent, ou dans ce que nous allons dire du culte extérieur public. Le culte extérieur public entre dans l'administration publique et suit des lois ou des règlements que nous ferons connaître. -On dislingue autant d'espèces différentes de cultes qu'il y a do religions, et dans la religion chrétienne on distingue le culte de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, de celui des autres églises. Nous conserverons cette
distinction. — Les cultes dont nous parlons dans ce Dictionnaire sont le culte catholique, les cultes protestants et le calte Israélite, (|ui tous sont reconnus par l'Eiat et reçoivent de lui la protection et les secours qu'il accorde aux établissements d'utilité publique.
2° Du culte public avant 1789.
La religion catholique, apostolique et romaine, qui avait présidé à la formation de l'empire français et l'avait eu quelque sorte constitué elle-même, était restée la religion de l'Etat. Son culte était le seul qui fiit public. Les cultes protestants et le culte Israélite étaient des cultes particuliers que l'Etat tolérait plus ou moins, selon que les intérêts de sa politique le lui prescrivaient, mais qu'il ne reconnut jamais.
Le droit d'organiser et de diriger le culte appartenait à l'Eglise. L'Etal le protégeait: son action ne pouvait pas aller au delà sans sortir des limites dans lesquelles sa puissance devait se contenir. Jamais le prince ne prit l'initiative d'une mesure relative au culte. Comme il avait seul le pouvoir de contraindre par des peines corporelles et des amendes, comme il dirigeait seul la force coercilive, l'Eglise, par la voix de ses évéques réunis en concile ou en assemblée générale, lui proposait, sous le litre de doléances, ou de remontrances, ou de décisions canoniques, selon les circonstances et le sujet, les règles qu'elle voulait établir. Le roi les adoptait et les publiait sous le titre de déclaration ou d'édit, et lorsqu'il y ajoutait lui-même quelques articles de police civile, sous celui d'ordonnance.
Ce n'est pas là ce qu'enseigne M. Dupin dans son commentaire sur les libertés de l'Eglise gallicane ; mais en attendant que nous le montrions en détail dans un traité particulier, nous pouvons déclarer que la doctrine de M. Dupin est contraire à tous les faits, et souvent même au sens naturel et véritable des articles de l'ithou.
Des propriétés et des redevances particulières que l'Eglise possédait elle-même et administrait à son gré, formaient la dotation du culle et fournissaient surabondamment aux frais qu'il pouvait occasionner.
3° Du culte public depuis ilS9 jusiju'en iSOl.
Lorsque l'Assemblée nationale abolit la dîme , elle annonça qu'elle aviserait aux moyens de subvenir d'une autre manière à la dépense du culle divin. (Décret des k, 6, 7, 8 et i\ août- 3 nov. 1789, a. o.) — Celle déclaration fut renouvelée, pour ce qui concernait le culte catholique en particulier, lorsque ses biens furent mis à la disposition de la nation. Voy. Biens ecclésiastiques. — Dans le décret du 19-22 juillet 1791, il fut dit que ceux qui auraient outragé les objets d'un culle quelconque, soit dans un lieu public, soil dans les lieux destinés à l'exercice de ce culte, ou ses ministres en fonctions, ou interrompu par un trouble public les cérémonies religieuses de quelque culle que ce fiit, seraient condamnés à une amende qui r.c
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pourrait excéder 500 livres, et à un erap/isoiiiK'iiieiil qui ne pourrait excéder un an ; que l'aiiiende seriiit toujours de 500 livres 1 1 l'einpi i'oniieiiient de deux ans, en cas de récidive, (lit. 2, a. 11.)
On sup|)osait ainsi de droit commun la liberté de tous les cultes qu'on n'avait pas encore osé proclamer.
C'est encore ce que l'on fit dans la Constitution du -i-l'i septembre î791 , dont la Déclaration des droits de l'Iiomme el du ciloyeu porte simplement : « Nui ne .ioit être inquiété pour ses opinions même religieuses, | ourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. » [Arl. 10.) — Dans celle du îii juin 1793, on déclara que le libre exercice df;s cultes ne pomail être interdit. {Déctur. des droits, a. 7.) La Convention conclut de là que la liberté des cul'es était proclamée par l.i Constitution [Décret du 9 (limaire an 11 [29 nov. 17831). Ouelques jours après, dans un autre décret rendu le 18 frimaire (8 liée), elle défendit loules violences et mesures contraires à la liijerlé des cultes. Elle maintint cette literie dans le décret uu 18 floréal an 11 (7 mai 1794, a. 11.)
Vint enfin la Constitution du 5 fructidor an 111 (22 août 179o;, dont l'article S.'îi est ainsi conçu : « Nul ne peut élre empêché d'exercer, en se conformant aux lois, h' culte qu'il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'aucun cuîie. La République n'en salarie aucun. » Avant d'en arrivera ce point, où la République devait rester complètement étrangère au culle , puisqu'elle ne l'avait plus à sa charge, ou l'avait incorporé à l'adiiiinistraliou publique. Ses ministres étaient reconnus comme fonctionnaires publics. Voy. Fonctionnaires publics. Les électeurs civils les nommaient; les assemblées civiles ou corps administratifs les surveilliiienl. Ces mêmes corps ;idrninislraient les ressources du culte el les dirigeaient de concert avec l'évêque pour ce qui regardait la discipline ecclésiastique.
En exécution de l'article 354- de la Constitution de l'an III, il fut rendu, le 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), un décret sur l'exercice et la poliie extérieure des cultes, dans lequel il est dit que les lois auxquelles il est nécessaire de se conformer dans l'exercice des cultes ne statuent point en ce qui n'est que du domaine de la pensée; qu'elles n'ont et ne peuvent avoir pour but qu'une surveillance renfermée dans des mesures de police et de siireté publique, et déride en conséquence, 1" que tuul rassemblement de citoyens pour l'exercice d'un cultr quelconque est soumis à la surveillaiic • des autorités constiiuées, mais que cette surveillance se renfermi' dans des mesures de police el de siJrelé publique (Art.l); 2" que ceux qui oulrageront les objets d'un culte quelconque, dijns les lieux destinés à son exercice, ou ses ministres en fonctions, ou interrompront par un trouble public les cérémonies religieuses de quelque autre culle que ce soil, seront condamnés à l'amende et à la prisou [Art, 2J ; 3° qu'il csl défendu sous les
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mêmes peines à tous les magistrats d'interposer leur autorité pour contraindre ou empêcher de célébrer des fêtes {Art. 3) ; 4° que, avant d'entrer en fonctions, tout ministre du culle reconnaîtra la souveraineté du peuple, et promettra soumission cl obéissance aux lois de la République {ArC. 5 et 6) ; 5" que les communes en nom collectif ne pourront faire aucune acquisition de local pour le culle, former aucune dotation perpétuelle ou viagère, établir aucune taxe (Arl. 9 et 10); d" qu'il ne sera élevé de signes religieux et fait des cérémonies religieuses que dans l'enceinte du lieu destiné à l'exercice du culle [Arl. 13 et 14); 7° que nul ne pourra paraître en public avec les habits, ornements ou costumes affectés à des cérémonies religieuses eu à un ministre du culte. {Art. 19.)
Plusieurs autres décrets furent rendus sur des points particuliers, mais toujours dans le sens et en conséquence des principes posés par celui-ci; ce qui nous dispense de les faire connaître. Ils seront d'ailleurs mentionnés chacun en leur lieu.
Les ministres du culte étaient, ni plus ni moins que les employés dans l'ordre administratif, sous la surveillance et les ordres des préfets, quand la République eut été réorganisée el son territoire divisé en déparlements. Cirr. de i' administrai tur (jénéral du Piémont, 11 flor. an IX (1" mai 1801).
h' Du culte public depuis leConcordal de 1801.
« La liberté de conscience n'est pas seulement un droit naturel, dit Portails dans son discours au corps législatif, elle est encore un bien politique. » — Nous ne le croyons pas, mais peu in;porte. Le gouvernement partit de ce principe pour organiser luimême tous les cultes qui étaient alors publiquement exercés in France.
Les protestants n'avaient rien à dire : « Ils professent unanimement que l'Eglise esl dans l'El,it»(Portalis,j6.), cequi revientà direquo le culte chez eux n'est qu'une section de la police générale de la République. Il ne leur était pas permis de contester à la puissance temporelle le droit de l'organiser. Mais les catholiques auraient-ils accepté un règlement de cette nature? Non. On leur fit croire qu'il avait été fait de concert avec le saintsiège. Ceux qui avaient le secret de cette fourberie inqualifiable crurent, parce qu'ils reiitendaient répéter à satiété depuis dix ans, que les souverains en France avaient toujours disposé à leur gré de la discipline ecclésiastique, relativement à l'exercice et à la police du cuite. Ils ne virent dans ces articles, introduits par fraude dans la législation où ils étaient, par conséquent sans caractère el sans vertu, que ce qu'ils avaient de favorable au rétablissement de la religion ; sous ce rapport, ils les trouvèrent plus favorables à l'Eglise que ne l'était le Concordat. Jauffret, qui paraît avoir été de cet avis, dit que ce fut là une des réponses que l'on fil ans réclamations du pape. {Mém., t. 1, p. 71.)
Dans cette circonstance, les juifs comprirent leurs droits religieux el surent les faire
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respecter. — « En s'occupanl de l'organisalion des divers cultos, disait Porlalis dans son discours aux corps lésjislatifs, le gouvernement n'a |)oint perdu de vue la religion juive. Elledoil participer, comme les .lutrcs, à la liberté décrétée par nos lois. Mais les juifs forment bien moins une religion qu'un peuple; ils existent chez toutes les nations sans se confondre avec elles. Le gouvernement a cru devoir respecter l'éternilé de ce peuple, qui est parvenu jusqu'à nous à travers les révolutions elles débris des siècles, et qui, pour tout ce qui concerne son sacerdoce et son culte, regarde comme un de ses plus grands privilèges de n'avoir d'autres règlements que ceux sons lesquels il a toujours Vécu, parce qu'il regarde comme un de Sfs plui grands privilèges de n'avoir '/ue Dieu même pour législateur. » Disc, sur l'org. des cultes, 15 germ. an .\ (5 avr. 1802). — Cela signifie, en d'autres termes, que leurs rabbins ne s'étaient pas montrés disposés à accepter une constitution des mains de l'Etat. ils persévérèrent dans ces disposition^, qui doivent être celles de tous ceux qui professent une religion lévélée, et qui auraient été bien certainement celles des caliioliques, s'ils avalent su d'où venaient les Articles organiques et ce qu'ils étaient au fond. y'oy. Obgamsation.
La liberléd<'S cultes proclamée par la Convention ne cessa pas et n'a point cessé d'être un des principes constitutionnels de l'Etat. On la retrouve dans la Charte constitutionnelle du 6 avril 1814 (Art. 22), dans la Déclaration de Saiiil-Oueu (o mai ISl'i), dais la (Charte otlroyéc par Louis XVlll (juin 1814- , a. 5), dans l'Acte additionnel (22 avr. 1815, a. 62), cl:ins la Charte de 1830 (Art. 5), ei dans la Conslilution de 18ï8 (Art. 7.J — L'Empereur, dans le serment de son sacre, devait jurer de la faire respecter. Sénatus-cons., 30 [lor. an XU (20 mai 1804), a. 53. — II voulut l'introduire dans les Etals- Romains; Pie Vil la rejeta comme contraire aux canons et aux conciles, à la religion catholique, à la lianquillité de la vie et au bien-être de l'Etat par les conséquences funestes qui en dériveraient. (Pie Vil aux card., 5 fév. 1808. Corresp. offic, p. 43.) — Il avait raison. On l'a reconnu dans la pratique; car on ne laisse jouir de la liberté que les cultes qui ont déjà reçu de l'autorisation spéciale du gouvei nementunbrevetd'existence civile. — L'abbé Dieulin est dans l'erreur ou s'exprime fort mal, lorsqu'il dit que tout culte quelcon.iue reconnu ou non reconnu, né ou à naître, peut s'exercer non-seulement en particulier, mais encore publiquement, s'il n'y a pas plus de vingt personnes présentes à ses exercices. (Art. 378.)
Les cultes reconnus sont le culle catholique, les cultes proleslanls et le culle Israélite.—L.eurs frais sont à la charj.;e des communes et de l'Etal. Voy. Frais nis culte. — Leurs minisires reçoivent des traitements du trésor public : ceux des cultes clirétiens, en \ertu do l'article G de la Charte de 18;J0, et ceux du culte Israélite, en verlu de la loi du
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28 février 1831. Voy. Traitements. — Les édifices religieux, e'est-à-dire le temple et la maison qui iloit servir de logement au pasteur, sont fournis |iar les roinmuiics, excepté les eathédrales et les palais épiscopaux, qui doivenlétre fournis par le département ou par l'Etat, y. Emfices.— Chaque culte doit avoir son temple particulier {.irl. org, 46)61 son cimetière. Décret du 23 prair. an XI l { 12 juin 1804), a. 15. — D'après l'ariicle organique 43, dont les dispositions sonl à plus forte raison applicables aux autres cultes, aucune cérémonie extérieure ne devrait avoir lieu hors de l'enceinte des lieux spécialement consacrés à leur exercice ; mais les inconvénients auxquels on avail voulu obvier ne s'élant produits nulle pari, on a laissé tomber celte proliibitlon. Voy. Cérémonmks. — Il est defeiulu aux ministres d'un culle d'inculper, dans leurs discours ou instructions religieuses, ceuxd'un autreculte. (Art. org. ^'2.) Voy. ExiCRCiCE EXTÉniELR DU CULTE. — Aucune iuipositi m extraordinaire pour frais de culle ne peut être levée sur les communes, sans qu'au préalable les formalités prescrites parla loi n'ai' nt été accomplies. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 103.)
La direction des aiïaires concernant les culte-; fut coulérée, sous le Consulat, à un conseiller d'Etat; sous l'Empire, à un ministre fiarticulier ; sous le gouvernement intermédiaire, à un commissaire provisoire; sous la Restauration, à un directeur général et au grand aumônier, ensuite à un ministre. Voy. chacun de ces mots.
Relativement au culte que le gouvernement a le droit d'organiser lui-même, le ministre est le premier administrateur. Il ne serait donc pas surprenant de lui voir élever un jour la prétention de régler seul son exercice. C'est, du reste, ce qu'il a entrepris plusieurs fois de faire, en envoyant aux évêques des ordres particuliers dont il n'a été tenu aucun compte, mais qui n'en restent pas moins, pour montrer jusqu'où li^ gouvcrnemenl veut étendre les limites de la protection qu'il accorde. Voy. Cllte catuoh- QUE, Culte Israélite et Cultes protestants.
Un article des lois organiques religieuses, ar. êtées par la cniisulte de Lyon et publiées par le premier consul le 5 pluviôse an X (25 janvier 1802), porte : « Tout ce qui lend a dépraver publiquement les bonnes mtcurs cl à avilir le culle et les ministres est défendu. » (Til. 3, art. G.)
Notre nouvelle Constitution slalue que chacun reçoit de l'I'^tai, pour l'exécution de sou culte, une égale protection (Art. 7.) C'est ce que l'on avait d'abord arrêté en 1802, ainsi qu'on le voit par l'ariicle 2 du projet de décret du 21 vcnlôse (12 mars).
Dans un arrêt du2mai 1829, la Cour royale de (irciioble a jugé avec raison que, si l'article 5 de la Charte constitutionnelle assurait à tous les cultes une égale protection, cet article ne pouvait s'appliquer qu'à un culte professé et pratiqué de bonne foi; et la Cour royale de Paris, dans un arrêt du 3 decem-
ii\n
CUL
bre 1830, que si, depuis la promulgation de la Cliarie, les lois organiques des cultes reconnus avaient conservé leur vigueur, les réunions et associations pour l'exercice en commun des cultes non reconnus ne peuvent jouir du privilège d'être aiïranchies de toute surveillance et des prescriptions de la législation générale. — La Cour de cassation a prononcé que l'article 6 de la Charte constitutionnelle de 1830 n'excluait ni la surveillance de l'autorité publique sur les réunions qui ont ])our objet l'exercice du culte, ni les mesures de police et de sûreté sans lesquelles cette surveillance ne pourrait être efficace : que les dispositions de cet article nese concilienl pas moins avec la nécessité d'obtenir l'autorisation du gouvernement dans les cas prévus par l'article 291 du Code pénal qui se rapportent au\ choses religieuses ; que l'abrogation virtuelle de cet article et des suivants ne peut s'induire ni de l'article 5 ni de l'article 70 de la Charte de 1830; que, loin de là, ils ont reçu, et depuis sa promulgation , une sanction nouvelle de la loi du 10 Jivril 183i; que les Articles organiques du culte catholique et ceux du culte proleslanl mettent des limites au libre exercice de ces cultes, et que la loi du 7 vendémiaire an IV, inconciliable dans la plupart de ses dispositions avec celle de germinal an X, a été nécessairement abrogée. — La Cour royale de Paris a considéré comme commerçant l'individu qui se chargeait à forfait des frais nécessaires à l'établissement d'uncultenouvcau, et jugéqu'on pouvait ledéclarer en faillite. (/Irr., ibavr. 183i.i
Actes législatifs.
Concordat de 1801.— Articles organiques, a. io, 32. — Articles organiques des cultes prolestants. — Pio VII aux cardinaux, b févr. 1S08. — Consulte de Lvcin, luis oig. rei., t. Ml, a. ti.— Décrets, 4, 6, 7, 8 el 11 àoùt-î nov. 1789, a. 5; 19-22 juin. 1791, lit. 2, a. 14 ; 9 trini. an II (29 nov. 1795) ; 18 Irim. an 11 (8 déc. 1793) ; 18 llor. an H (7 mai 1794), a. 11;7 vend, .lo IV (29 se|>t. I79S).— Constitutions, 5-11 sept. 1791, a. 10; 24 juin 1793. Décl. des droits, a. 7; 51'ruct. an III (22 août 1793), a. 534; id. de 184H, a. 7. Charles du 6 avril 1814, a. 22; juin 1814, a. 5; 1830, a. 5 et 6, 70. — Sénaïus-consulie, 30 llor. an .\II (20 mai 1804), a. 53.— Déclaration de Saint-Ouen, 5 mai 1814. — Acte addilionnel, 22 avril 1815, a. 62.— Loi du 28 févr. 1831, 10 avril 183i. — Décrets ini|)ériaux, 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 13; 50 déc. iKOg, a. 103.— Projet de décret, 21 vent, an .\ (12 mars 1802'. — Discnursde Porl;ilis aux corps législatifs, 13 gerni. an X (5 avril 1802). — Circulidre de l'adminislrateur général du Piémont, Il llor. an IX (7 ni,ii 1801).— Cour de cassation, arr.,3 déc. 1836, 12 avril IS58. — Cour royale de Grenoble, 2 mai 1829; de Paris, Ib avril
Auteurs et ouvrages cités.
Correspondance olFicielle de la cour de Rome, p. 45. — Dieulin, Le Guide des curés, p. 578.— JaulTret, Mémoires sur lesuff. eccl. de Fr., t. I, p. 71.
CULTE EN ALGÉRIE
Voy. Oriîanisation.
Cl'LTE CATHOLIQUE.
Deux fois la motion fut faite à < Assemblée nationale de décréter que le culte catholique serait le seul public et autorisé: nous ignorons ce qu'elle répondit la première fois; mais la seconde elle décréta qu'elle ne pouvait ni ne devait délibérer (I*c'cre< du iliavr. 17'J0.J — Les frais de ce culte furent d'abord
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compris parmi les dépenses oe ■ Etat. [Dec. 14 et 20- 22 avr. 1790 ; 12 juill.-'ik noût 1790.) Mais par le décret du 4 sept. 1792, ils furent laissés à la charge des citoyens. (Til. 3, a. 3.) — La Convcnlion essaya de lui substituer ce qu'elle appelait le culte de la Raison. Décret du 20 brumaire an II { 10 nov. 1793. ) Cette tentative n'eut pas de résultat. Les prêtres constitutionnels, chez lesquels il restait des sentiments de foi, réclamèrent le bénéfice des lois constitutionnelles qui reconnaissaient la liberté des cultes, et continuèrent à remplir avec plus ou moins de liberté et de succès les fonctions de leur ministère , jusqu'au moment où le premier consul conclut avec Pie VII le Concordai de 1801.— Par ce Concordat, le libre exercice et la publicité du culte catholique furent stipulés. {Art. 1.) — On inséra dans l'article qui fut dressé à cet effelune clause ambiguë, qu'oninterpréta ensuite dans un sens autre que celui dans lequel elle avait élé entendue, afin d'y trouver la justification des lois que l'on se proposait de faire. Voij. Okganisation du culte.
Le culte catholique doit être exercé en France sous la direi tion des archevêques et évéques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses. {Art. or<j. 9. Décret du 30 déc. 1809 , a. 29.) Yotj. Articles
ORGAMQlsES.
L'administration des biens qui forment la dotation particulière des titulaires ecclésiastiques appartient à ces titulaires eux-mêmes, et celle des biens et revenus destinés aux frais du culte appartient aux fabriques. {Art. org. 73 et 7C. Décret iinp. du 30 déc. 1809,a. 1"; du « nov. 1813.) Voij. Biens, Frais du culte
Actes législatifs.
Concordat, a. I. ^Articles organiques, a. 9, 73, 7f>. — • Décrets, 13 avril 1790; 14 et 20-22 avril 1790; 12 iuill.-24 août 1790; 4 sept. 1792, lit. 3, a. 3; 10 nov. 1793.— Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 1, 29; 6uov. 1813.
CULTE AUX COLONIES
Voy. Organisation.
CULTE DE l'être SUPRÊME
Voy. Etre supré.me. Théophilanthropie.
culte ISRAÉLITE EH FRANCE
I. Du ctilte israélile .nvant 1783. — 11. Du cullo israélile depuis 1789 jusqu'en 1801. ~ 111. Du culie israélile depuis 1801.
1° Du culte Israélite avant 1789.
Les Israélites n'ontpas de culte proprement dit, par la raison qu'ils n'ont pas de piètres ou ministres du culte, et ne peuvent plus ea avoir, la tribu de Lévi, qui seule devait en fournir, sétant, ainsi que les autres, perdue dans la confusion des familles, qui a suivi la prise de Jérusalem par les Romains et la dispersion de la nation juive. Ils n'ont que des cérémonies religieuses.
Un arrêt contradictoire rendu au conseil d'iitat, le 9 juillet 1718, porte : 1° que les juifs établis à Melz ne pourront se choisir un rabbin sans la permission et l'approbation du roi ; 2' qu'ils ne pourront aller par la ville ni travailler en publie, lesjoursdedimaucbeci de
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f^'Mc, si:>';!i parl'ordre dos commandants, de l'intendant ou des magistrats de Melz , ou dans un cas de nécessité urpcnie; 3° qu'ils pourront se pourvoir devant leur rabbin et les chefs de leurcomnuinauiépource qui concerne leur police, lour reii{;ion, leurs coutumes, cérémonies et impositions. — Ces dispositions paraissent avoir été communes aux juifs de la Lorraine et de l'Alsace, qui étaient les seules contrées de la France où il y eût des consistoires israéliles.
3* Du culte israélile depuis ilSd jusqu'en 1801,
Dès le 1" septembre 178!), il fut demandé une séance particulière pour y traiter de l'état des juifs en France , ce qui fut accordé. {Proc.-verb., !"■ sept. 1789.) — Ils furent mis sous la sauvegarde de la loi par décrets du 28 septembre 178'.) et 16-18 avril 1790, et admis, par décret du 27 septembre et 13 novembre 1791, aux droits de citoyens français. — A partir de ce jour, leur culte fut reconnu et ils purent l'exercer librement, selon leurs lois et usages particuliers. Voy. Culte. — Leurs rabbi IIS étaient,dans la plupart des iieux, nommés pur les chefs de famille à la pluralité des suffrages, après informations prises sur leurmoraiiléet sur leur capacité. [Ass.des députés de la nal. juive, séance du 7 août 1806.)
— Dans les lieux où il n'y avait pas de rabbins, le premier juif instruit dans sa religion pouvait bénir un mariage. [Jb., sé;ince du 12 août 1806.)
3° Vu culte Israélite depuis 1801.
Nous avons dit, à l'article Culte, que les Israélites ne voulurent pas laisser organiser civilement leur culte par le gouvernement.
— Un arrêté consulaire du 1" prairial an X (21 mai 1802) déclara sim])lement que les rabbins ne pourraient donner la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieraient en bonne et due forme avoir contracté mariage devant l'officier civil. — Un autre du 5 nivôse an X (20déc. 1802; leur permit de s'imposer pour les frais du culte, et rendit exécutoires les rôles qu'ils formèrent. — En 1806, un décret impérial, dérogatoire à celui du 23 prairial an XII (12 juin 18(li) sur les sépultures, les dispensa de recourir aux fabriques ou aux consistoires pour l'enterrement de leurs morts. (5 mai 1806.)
On conçut alors le projet d'obtenir d'euxmêmes une organisation religieuse uniforme, à laquelle l'Ftal pût donner sa sanction. Une assemblée à laquelle les juifs de toutes les parties de l'Empire français et du royaume d'Italie envoyèrent leurs députés, fui tenueà Paris. L'Empereur lui soumit une série de questions auxquelles il leur laissa la facullé de répondre librement. (Séances du 6 août au 18 sept. 1806.) Il les chargea ensuite d'inviter le grand sanhédrin à se réunir, afin de donner des décisions (lui pussent être converties en loi de l'Etal. (/6.) — Le règlement que le grand sanhédrin délibéra et arrêta, de concert avec les députés de la nation juive, le 10 décembre 1806, fut publié pur décret impérial du 17 mars 1808. — En vertu de ce
règlement, l'organisation du culte israélile devint uniforme dans tout l'Empire. Il y eut un consistoire central à Paris, chargé de la surveillance et de la direction générale. Il y eut dans les dépar(ements des consistoires chargés de la surveillance et de la direction des synagogues particulières. Voy. Organisation.
Un décret impérial du 19 octobre 1808, rendu en exécution, 1°du règlement délibéré dans l'assemblée générale tenue à Paris le 10 décembre 1806, et du décret impérial du 17 mars 1808, qui rend ce règlement exécutoire; 2° du décret impérial du même jour,
17 mars 1808, relatif à l'organisation du culte israélile; 3' de l'article 41 de la loi du 18 germinal an X, § 3, ordonne que les membres du consistoire central des juifs seront installés par le préfet de la Seine, entre les mains de qui ils prêteront, sur la Bible, le serment prescrit par l'article 6 do la loi du
18 germinal an X, et que ceux des consistoires déparlementaux seront pareillement installés par le préfet du département dans lequel sera établie la synagogue consistoriale, et prêteront serment entre ses mains. Voy. Consistoires.
Celte loi du 18 germinal an X ne peut être autre chose que les Articles organiques des cultes protestants, qui forment en effet le troisième paragraphe de ce qu'on appelle la lui du 18 germinal, si l'on considère le Concordat comme formant le premier, et les Articles organiques du culte catholique comme formant le second.
L'artitle 41 des Articles organi(iue9 du culte protestant est relatif à la composition des consistoires générauv: dans les églises do la confession d'Augsbourg, et le n° 3 de cet article est probablement l'article 6 que cite le décret : car, nous l'avons déjà dit, on ne s'occupa point de l'organisation du culle Israélite en 1802. (Picot, t. I, p. 37.) — On voit par là l'intention formelle qu'avait le gouvernement d'étendre à tons les cultes reconnus les décisions jirises relativement à l'un d'eux. C'est en effet ce qu'il a lait depuis, et fait encore quelquefois, quoique celle manière de concevoir la discipline ecclésiastique soit aussi contraire aux principes de la société civile qu'à ceux de la religion.
Le conseil d'Etal avait été étubli juge de toutes les entreprises des ministres protesuints et de toutes les dissensions qui pourraient s'élever entre eux (Art. org. prot. C) ; ce qui, en définitive, rendait l'Etal juge suprême de toutes les controverses religieuses qui pourraient s'élever. On alla un peu plus loin pour les juifs : on fil installer par les préfets les membres de leurs consistoires, afin qu'il lût constaté qu'on ne les reconnaissait que comme des établissements civils chargés de diriger le culte israélile. — Ils reconnurent eux-mêmes au gouvernement le droit de connaître des atteintes portées au règlement qu'ils venaient de délibérer (Br'g'/. dit iO déc. 1806, a. 17), et celui de destituer les rabbins et les membres du consistoire ; ce qui mettuil complètement leur cnlle à sa disposition.
CUL
GUL
Le décret d'exécuUon rendu le 17 mars IPOS, en môme temps que celui de publication du rc'glemenl du 10 ilécembri- 1806, explique quelques-uns des articles de ce rèjçleiiienl, et prescrit la manière dont ils doivent dire exécutés. Il en est le complément nécessaire. — 11 faut y ajouter aussi deux ordonnances royales, rendues l'une et l'autre sur les réclamations et demandes des consistoires départementaux et du consistoire central. La première est du 23 juin 1819, et la seconde du20août 182:î. Elles contiennent l'une et l'autre des explications et des modi- Gcalions de ce rèf;lement.
Les lois relatives à la fixation du budget autorisaient la perception des sommes réparties sur les Israélites de chaque circonscription pour le traitement des rabbins et autres frais de leur culte. — Une loi spéciale du 8 février 1831 a mis le traitement des ministres du culle israélile à la charge du trésor, modifiant ainsi l'ai ticlo 6 de la Charte de 1830.— Deux ordonnances royales, l'une du 22 mars, et l'autre du 6 août même année, non insérées au Bulletin des lois, ont fixé les traitements que chacun d'eux aurait droit de recevoir, et complété les statuts organi(]ues du culle israéliie. — Indépendamment du traitement accordé aux ministres du cuite Israélite en vertu de la loi du 8 février 1831, on lui alloue chaque année, par simple mesure administrative, sur une somme fixe portée sur le budget, des indemnités et secours pour l'école centrale rabbinique, pour les frais d'administration du consistoire central, et pour les travaux des tomples.
A l'ofcasiou d'un refus de coopérer à la prestation d'un serment mcrc judaico. la Cour royale de Metz jugea, par arrêt du 5 janvier 1827, que la question de savoir s'il y avait abus dans un refus de ce genre n'était nullement de la compétence des tribunaux ordinaires, et devait être déférée au conseil d'Flal, à qui, d'après la législation actuelle, ces matières sont exclusivement attribuées. Voy. ORGâNISATION.
Actes législattjs.
Règlement arrêté par le snnhédrin, 10 tléo. ISOti. — Assemblée (le.s députés de la rialîoii juive du 6 août au 18 sept. 1806. — Articles orgsiii.|ues, a. il— Articles o^,^'ani-
Surs proleslanls, a. G. — .^rrélé consulaire, d iiiv. an \ (26 éc. 1801). -Conseil d'iilat, arr. du ',) juill. 17IH.— Décreus, -28 scpl. 1789, 16-18 avril 1790, 27 sppt.-l". iiov. 1791. — l'rocrs-verliaux de l'Ass. nat., 1" sepl. 1789. — Loi du 1" aM'il )8i2, 8 févr. 18.'5I,— Arrêté consulaire, 1" prair. an X (21 mai 1802).— Déci ets impériaux, 22 [irair. an XII (12 iuin 1804), b mai 1801'', 17 mars 1808, 19 od. 1808.— Onloiiuances royales, 2.3 juin 1819, 20 août 1S23, 22 mars 1830, 6 août 1831 .— Charte cousliUUiounelle de 1830, a. 6.— Cour royale de Meti, arr., Ei j.inv. 1827.
CULTES PROTESTANTS
|. Des cu.tes proiestanis. — II. Des cultes prolestants
avnnt t7S9. — lit. Des mîtes prolesl.Tiils <Iepiiis 1789 jusqu'en 1802. -- IV. Des cultes protestants depuis 1802.
1° Des cultes protestants.
Il y a autant d'espèces différentes de cultes protestants qu'il y a parmi eux de sectes organisées; mais en France on n'en a jamais distingué que deux : le culte luthérien, qui est celui des protestants de la confession d'Augsbourg; et le culle Cilvinisle, qui est celui des protestants qui suivent la réforme introduite par Calvin.
2° Des cultes protestants avant 1789.
Les cultes protestants étaient depuis longtemps tolérés en France; mais il otail défendu à ceux qui les suivaient de prendre la qiialificatio'i d'orthodoxe «t de donner à leur religion d'aulre nom que celui de prétendue réformée. (Conseil privé, arr. du 25 janv. 1661.) — Ils ne pouvaient s'assembler sans la permission expresse du roi {Déclar. du 22 oct. 1620) , et ailleurs que dans les temples {Declar. du 30 aoiU 16S2) , um' fois tous les quinze jours. ( Déclar. du 10 oct. 1679.) — A ces assemblées devait assister un officier du roi prolest.mt, pour empêcher qu'il ne s'y traitât que de choses permises par les édits. (Déclar. du 17 avril 1623, et 10 octob. 1670. — Il devait y avoir une place marquée où pussent se mettre les caiholiques qui, mus de zèle pour le bien de la religion, voudraient y assister. (Déclar. 22 mai 1683.) — Elles ne pouvaient avoir lieu ni à la 'uite de la Cour (Déclar. de 1534), ni là où était le roi (Ib.)., ni dans les villes qui étaient le siège d'un archevêché ou évéché (Déclar. de déc. 1656), ni dans les seigneuries qui appartenaient aux ecclésiastiques (îb.), ni dans les lieux où l'évèque était en tournée épiscopale. (Conseil. ar/é(, 31 /mï//. 1679.) — Leurs ministres, auxquels un arrêt du conseil privé donnjiit la qualité, assez juste d'ailleurs, de professeurs, devaient être l'raiiçais. (Déclar., 14 avril 1627.) ils ne pouvaient prêcher en divers lieux et hors celui de leur résidence. (Déclar., 2 déc. lQi3h:) Ils devaient demeurer au moins à six lieues des endroits où l'exercice de leur religion élait défendu. (/>et';ar.,26ao(i<t68o.)— Il leurétait permis de consoler les prisonniers; mais ils ne pouvaient pas prêcher dans les prisons. [Pnrbm. de Castres, arr., 18 févr. 1661.) — 11 y avait peine d'amende honorable et de bannissement contre ceux qui auraient admis des catholiques à faire abjuialion de leur foi. (Edit de mars 1683.) - La peine de 300 livres d'amende était encourue par celui d'entre eux qui aurait porté une soutane ou une robe à manches , et paru en habit long hors de leurs temples. (Cens. d'Etat, arr., HO juin 1664.) — Les prolestants ne pouvaient aller à l'exercice de leur religion hors des bailliages dans lesquels ils ilemeuraient. (Déclar, du 2o juill. 1685.) — Il était défendu de les inhumer dans les églises, monastères et cimetières catholiques, lors même qu'ils auraient été fondateurs de ces églises ou monastères. (Edits de mai 1596, a. 9; de 1006,
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a. 10.) — Leur enterrement deviiit être fait le malin à la pointe du jour, on le soir à l'en- Iroe de la nuit. (Cons. d'Etal, arr., "i août im-î\ 13 nor. 1662; 19 mars 1663; 20 févr. 16!!4.) — Un arrêt de règlement du parlement de Koi;en défendail à ceux de Normandie de faire aucune pompe ni cérémonie funèbre aux onlerrements. [Arrêt du 22 févr. 166V.)
— Les mariages entre protestants et catholiques ne pouvaient, en cas d'opposition, être faits avant que les juges à qui la connaissance en appartenait eussent prononcé (Déclnr., 2 avril 1666, a. 11) , avant que ces sortes de mariagfts n'eussent été défendus par ledit de novembre 1680. ) — Ils étaient teiius d'iit)server les fêtes gardées par l'Kglise, et de se conformer du reste à toutes les lois générales qui étaient relatives au culte.
Ces mesures, et quelque-; autres tout aussi sévères, n'avaient été prises par le gouvernement que dans l'intérêt de l'Iitat, au milieu duquel le cuite protestant entretenait un ferment lie discorde et f imenlail la rébellion ; car les protestants d'alors étaient ce que sont aujourd'tiul les réformistes les plus avancés.
— Louis XIV crut en finir avec eux en prohibant l'exerciee de leur religion, bannissant ceux de leurs ministres qui ne voudraient pas se convertir, et l'aisaiit baptiser leurs enfants par les curés, pour être ensuite élevés dans la religion catholique. ( Edit d'oct. 168.^ ; Dédiir. I(i98.) — Ct tte manière de ram^ ner des mutins à l'ordre est toujours elficace quand elle est convenablement employée; mais elle ne produira jamais qu'un liès-mauvais effet lorsqu'on s'en servira pour opérer des conversions religieuses.
A partir de celle époque, le culte protestant cessa d'être exercé publiquement en France, si ce n'est en Alsace, où il se maintint en vertu des traités
3* Des cultes protestants depuis nS9 jusqu'en Nous croyons que le dessein de l'Assemblée nationale était d'établir et de maintenir l'unité religieuse en France, et que ce fut une des raisons pour lesquelles elle confia l'élection des nouveaux pasteurs catholiques aux électeurs civils, parmi lesquels se trouvaient les juits et les protestants, tout aussi bien que les catholiques. — Elle ne fut point mise en demeure de s'expliquer sur ce point ni même de laisser entrevoir sa pensée, parce que, plus soucieux de leurs droits civils que de leur culte, les calvinistes de France ne firent aucune réclamation dans l'intérêt de leur religion. — Les lulhériens de l'Alsace, et ceux des terres de Blâmonl, Clémonl-Hcricourf et Châtelot, dans la Franche-Comté, firent valoir les traités en vertu desquels ils avaient conservé l'exercice public de leur culte, avec églises, consistoires, université, collèges, fondations, fabriques, ministres et écoles. 11 li'ur fut accordé par décrets de continuer à jouir des mêmes droits, avec déclaration que les atteintes qui pourraient leur avoir été portées seraient considérées comme nulles et non avenues. (Décrets, 17-24 aoiit 1790; 9-18
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sept. 1700.) — Consulté an sujet de leurs biens, le comité ecclésiastique décida qu'ils se trouvaient en dehors du décret du 2 tiovembre 1789, attendu i]ue l'Assemidée nai onale n'avait déclaré être à la charge de l'Klat que les frais du culte catholique. — Par décret du 1-10 décembre 1700. ils furent ensuite exceptés de la vente dos biens nationaux, cl laissés entre les mains des fabriques et des consistoires.
Ou en resta là
Des cultes protestants depuis
Après avoir demandé, tant anx préfets {Cire, du 3 Iherm. un X [22 juill. 1H021) qu'aux ministres protestants, les instructions dont il sentait avoir besoin , Portails organisa le culte luthérien et le culte calviniste en même temps que le culte cal'ioiique. Voi/. .\rticlks ORGAMQiK*, Organisation. — Depuis lors, différents décrets et ordonnances ont réglé ce qui est relatif aux églises consistoriales, aux consistoires, aux pasteurs et aux séminaires. Nous renvoyons à chacun de ces articles en particulier, pour ne pas répéter inutilement ici ce qu'on y trouve.
La f èlébration du culte protestant est sous la surveillance des consistoires et des synoih s dans les églises réformées, et sous celle des consistoires locaux , des inspections , des consistoires généraux et des directoires dans les églises de la confession d'Augshourg. [Art. org. prot. 20, 30, 39, k3.) — Nul ne peut exercer les tondions du culte prolestant s'il n'est Français. [Art. 1.) — 11 ne peut y être fait aucun changement sans l'autorisation du goiiveruement. {Art. '* et 5.) — Les frais du culte sont couverts ])ar le traitement que l'Etat paye à ses ministres et par les fondations et dmiaiions qui sont faites à cha(|uc église. {Art. 7 et 8.)— Les biens et revenus affectés au service du culte sont administrés par les consistoires locaux. {Art. 20.)
Les communes où le culte protestant est exercé concurremment avec le culte catholique, sont autorisées à procurer au ministre protestant un logement et un jardin. {Décret jnp., 5 mai 1806, a. 1.) — Sont pareillement à la charge des communes le supplément de traitement, les frais de constructions, réparations et entretien des temples , lorsque la nécessité de venir au secours de ces églises est conslalée. {Art. 2.)
En 1839, le ministre des cultes nomma une commission choisie parmi tes protestants les plus notables {Cire, du 31 janv. 18i0), c'est à-dire composée de MM. de Daunand, pair de France; Meynard, député; Léon de Malleville, député; François Delcssert, député; Vernes, sous-gouverneur de la Banque; Edmond Laffon-Ladébat, conseiller de prélecture; Juillerat, pasteur; Coquerel, pasteur; Monod, pasteur, et Vuitry, cln f du cabinet du ministre, faisant les fonctions de secrétaire, mais sans voix délibérative. A part les trois premiers et M. Vuitry, ioui les autres membres appartenaient au consistoire de Paris. — Il soumit à cette commission un règlement d'administration publique
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qui fut ensuite délibéré par le comité de législation, et enfin adressé à chaque consistoire, pour avoir son avis sur tous les points, dans un mois au plus tard. {Cire, 31 janv. 18fi-0.)
Celte manière de procéder est certainement très-prudente. Elle est telU; que les églises réformées peuvent la désirer, puisque, se reconnaissant être dans l'Etat, elles ne peuvent lui contester le droit de lui donner les règlements qui lui paraissent les plus convenables. Cependant elle n'a pas réussi, et les choses sont restées dans l'étal de désarroi où elles n'ont jamais cessé d'être.
Anicles organiques |irolestants, a. 8, 20, 30, 39, 43.— l£dils, mai 1ba6, a. 9; 1006, a. 10;noT. 1680; mars 1683; ocl. 168o.— Déclarations, 22 oct. 1620, 17 avril 1625, 14 avril 1627, 2d?c. 1634, di'c. 1656, 2 avril 1666, 10 oct. 1079, 30 août 1682, 22 mai 1683, 25 juill. 168S, 26 août 1683.— Conseil privé, arr., 25 janv. 1661.— Conseil d'Rtat, arr., 7 août 1662, 15 nov. 1662, 19 mars 1663, 20 l'évr. 1664, 30 juin 1664, 31 juill. 1679.— Parlement de Paris, arr., 18 févr. 1661 ; de Rouen, arr., 22 févr. 1664.— Décret de l'Assemblée nationale, 17-24 août 17'.I0, 9-18 sept. 1790, 1-10 déc. 1790.— Comité ecclésiasliiine, 2 nov. 1789. —Décret impérial, 5 roai 1806, a. 1 et 2. — Circulaire ministérielle, 31 janv. 1840.
CULTE PUBLIC
Le culte public est celui qui a lieu publiquement et avec l'autorisation expresse du gouvernement, sous la direction d'un ministre reconnu. — L'Université veut que les élèves non catholiques assistent le dimanche au culte public de leur religion, là où il est établi. Arrêtés cons.^ 21 prair. an XI (10 juin 1803), ef 19 vendém. an XJI.{i2 oct. 1803).
CULTE DU RITE GREC
Par décret impérial et royal du 19 septem- 1808, N.ipoléon décida qu'il y aurait un évêque du rite grec en Dalmalie, lequel aurait un chapitre et un séminaire. {Art. 1 et 2.)— Il affecta au siège une dotation de 30,000 livres, dont 15,000 pour l'évéque, et les autres 15,000 pour le séminaire et le chapitre. {Art. 3 et 4.)— Il ordonna la convocation d'un synode à Zara, pour faire connaître ses vues sur l'organisation du rite grec, et présenter un projet de circonscription de paroisses. {Art. 5, 6 et 7.) — Le synode, qui devait être composé de quarante membres choisis et nommés par le provéditeur général, sur une liste de quatre-vingts candidats, présentée par l'archimandrite [Art. 5), se réunit en effet sous la présidence du provéditeur général, le 30 novembre 1808, et délibéra : 1° un projet d'organisation du rite grec en Dalmalie ; 2° un projet de circonscription de paroisses; 3° des demandes à faire à l'Empereur ; 4° des questions prises en dehors du décret impérial du 19 septembre.— 11 y avait présents les deux archimandrites, le protopape, dix pères et vingt-trois laïques; en tout 3ti membres : quatre étaient absents. — Les sessions furent publiques et eurent lieu dans l'église de Sainl-Elie.
Ceux, qui auraient oesoin de consulter les arles de ce synode les trouveront à la bibliothèque du Louvre, où ils se trouvent reliés
en deux volumes. Ils n'ont pas été imprimés, du moins que nous sachions.
CUMUL
On peut cumuler des fonctions ou des traitements.— Les lois civiles ne défendent le cumul des fonctions que lors(|u'elles sont inrompatibles et dépendent directement ou indirectement du gouvernement. Voy. Fonctions, Incompatibilités. Elles sont un peu plus sévères à l'égard des traitements. Voy. Traitements.
CUORGNÉ
Il existe un décret du 20 juillet 1807, qui affecte les biens et les revenus du chapitre supprimé à la dotation de la cure et de la fabrique, jusqu'à ce que le curé ait 1200 fr. de revenu et la fabrique 800.
CUUES.
I. Des cures avant 1789. — II. Des cures depuis 1789 jusqu'au Concordai. — III. Des cures depuis le Concordat, — IV. De l'érection, translation et suppression des cures , cl par qui elle doit être faite. — V. De l'union de la cure établie dans les métropoles et cathédrales au chapitre. — VI. Du nombre des cares. — VII. Drolls et privilèges des cures. — VIII. Des revenus des cures et administration de leurs biens. — IX. Charges de la comniuiie par rapport aux cures.
1° Des cures avant 1790.
Cure vient du latin cura (soin). On appelle ainsi un titre ecclésiastique auquel est attachée la direction pastorale d'un certain nombre de fidèles, avec pouvoir de leur distribuer tous les secours spirituels et de leur administrer tous les sacrements sous la surveillance de l'évéque. Voy. Paroisse. — Il y avait autrefois en France des cures primitives, des cures personnelles, des cures régulières, des cures séculières, des curesprieuré, des cures à portion congrue, des cures exemptes. Les cures primitives étaient celles qui s'étendaient sur une vicairerie perpétuelle. Elles n'étaient primitives que par rapport à cette vicairerie", et on ne leur avait donné ce nom que parce que la vicairerie elle-même prenait celui de cure, ou pouvait à bon droit passer pour une cure. — Les cures personnelles étaient des églises auxquelles étaient attachées les fonctions cnriales, mais pour certaines personnes seulement, de sorte qu'elles n'avaient pas de territoire limité. — Les cures régulières étaient celles qui dépendaient d'un ordre régulier, et devaient être desservies par un religieux de cet ordre. —Les cures séculières étaient celles qui pouvaient être occupées par des prêtres séculiers. — Les curesprieuré étaient celles dont le titulaire, anciennement religieux et prieur conventuel, avait conservé le litre de prieur, bien que la cure eût été sécularisée. — Les cures à portion congrue étaient celles dont les dîmes étaient perçues par d'autres que par le titulaire, qui recevait d'eux un traitement annuel fixe, appelé portion congrue, ]<arce que l'église l'avait arrêté comme convenable. — Les cures exemptes étaient celles qui n'étaient
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point soumises à la juridiclion de l'évéquc diocésain.
Toutes les cures étaient supposées séculières et soumises à la juridiction de l'ordinaire. Celui qui prétendait (]ue la cure était réguiiùre ou exempte était tenu de l'établir par litres. — Les cures étaient érigées par les évéqucs, qui pouvaient procéder à cette érection, malgré les curés des paroisses sur lesquelles ils les érigeaient. (Concile de Trente, sess. 21, ch. 4, de la Réf.; de Rouen en 1581; de Bordeaux en lîi83 et 1G64 ; de Tours en 1583 ; de Bourges en 158i.— Edit d'avril 1695, a. 21, etc.)— Ils pourvoyaient à leur dotation, soit en leur attribuant une partie des revenus de la cure ou des cures, sur laquelle ou sur lesquelles ils l'érigeaient, soit en obligeant les paroissiens de contribuer à son entretien, soit de toute autre manière. (Ib.) — L'autorisation du roi était requise, (^'était, dit Portalis, la disposition formelle de l'article ... de l'éditde 174-9 sur les gens de main-morte. (Disc, sur l'art, org. 1.) — Chaque cure devait avoir une église paroissiale et un presbytère. — Les bénéDcescure étaient incompatibles. La même per- .sonne ne pouvait ni en posséder deux en même temps , ni posséder la cure et un autre bénéfice. ^Diverses personnes avaient le droit de donner des provisions pour les cures, mais l'évêque seul pouvait donner l'Institution dont l'ecclésiastique avait besoin.
2° Des cures depuis 1789 /asçM'aa Concordat.
L'Assemblée nationale avait manifesté l'intention de ne conserver d'autres bénéfices que les cures, en suppliant le roi de surseoir à toute nomination de bénéfice, excepté toutefois les cures. {Décret, 9-27 nov. 1789.) Le décret sur la Conslilulion civile du clergé supprima tous les titres et offices autres que .les éTêchés et les cures (T. 1, a. 21); ordonna une nouvelle formation et circonscription de toutes les cures et paroisses du royaume {Ib., a. 7); défendit de mettre plus d'une seule cure ou paroisse dans les villes et bourgs qui ne comprendraient pas plus de 6000 âmes (^4)/. 17); réunit aux cures nouvelles les biens des faltri(\ues de celles qui étaient supprimées(j4r<. 20) ; rendit les cures électives (Tit. 2, a. 1); assigna à celles de Paris un traitement fixe de 0000 livres pour le curé, et de 2i00 livres pour le premier vicaire, 1500 livres pour lu second, et 1000 livres pour les autres ; à celles des villes dont la population serait de 50,000âmes et au-dessus, iOOO livres pour le curé, 1200 livres pour le premier vicaire, 1000 livres pour lesecond, et 800 livres pour les autres; à celles des villes dont la population serait au-dessous de 50,000 ît de plus de 10,000 âmes, 3000 livres pour le curé, 800 livres pour le premier et le second vicaire, et de 700 livres pour les autres; à celles des villes et bourgs dont la population serait au-dessous de ll),000 et au-dessus de 3000 âmes, 2i00livres pour le curé, 700 livres p.our le premier et le second vicaire, el 000 livrespour les autres; à cellesdes autres villes
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et bourgs, pour le curé 2100 livres lorsiiue la population serait de 3 à 2000 âmes!, 1800 livres lorsqu'elle serait de iîaOO à 2000 âm^s, 1300 livres lorsqu'elle serait de 2000 à 1000 âmes, 1200 livres lorsqu'elle serait de 1000 âmes et au-dessous; et pour les vicaires 700 livres {Art. 5 ef 6)-, statuant que ces traitements seraient payés d'avance de trois mois en trois mois {Art. 7), et durant la vacance du titre seraient versés à la caisse du district pour former un fonds de réserve et de secours. {Art. 8 e(9.)
Cette dotation attachée au titre devait remplacer la dîme et tous les auires droits et redevances dont jouissaient précédemment les curés.
L'administration de la cure pendant la vacame fut confiée au premier vicaire, et dans le cas où il n'y aurait pas de vicaire, à un desservant établi par l'évêque. {Art. kl.) — La vacance ne cessait qu'à dater du jour où l'élu avait prêté serment. {Art. kO.) — Il fut permis aux assemblées administratives, de conrert avec l'évêque diocésain, d'établir ou conserver dans l'étendue de la cure une chapelle où le curé enverrait, les jours de fêtes et de dimanches, un vicaire pour y dire la messe et faire au peuple les instructions nécessaires. (Tit. 1, a. 19.) — On ne doit pas inférer de là qu'il ne devait y avoir de résidence vicariile que dans le lieu de la cure Le contraire résulte de l'article 2 du litre 3, dans lequel il est dit qu'il sera fourni à chaque évêque, à chaque curé et aux desservants des annexes et succursales, un logement convenable. Il résulte aussi des dispositions du décret du 18-23 octobre, qui laisse aux curés supprimés, qui accept«ronl le litre devicaire, la jouissance de leurs logement et jardins.
L'Assemblée nationale avait décrété sans le concours de l'Eglise la suppression des cures anciennes, l'établissement el la circonscription territoriale des cures modernes ; la Convention suivit les mêmes principes. Elledécréla, le 10 brumairean II, la suppression de la cure de llis, el bientôt après, celle de tous les titres ecclésiastiques.
3° Des cures depuis le Concordat.
Il avait élé simplement stipulé dans le Concordai que les évoques feraient une nou- Tolle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aurait d'effet que d'après le consentement du gouvernement , et qu'ils nommeraient aux cures. '{ Art. 9-10.) Les Articles organiques réglèrent qu'il y aurait au moins une paroisse par chaque justice de paix, el qu'aucune ()arlie du territoire français ne pourrait être érigée en cure ou en succursale sans l'autorisation expresse du gouvernement. {Art 60 et 61.) — L'autorisation expresse substituée au consentement soumettait l'Eglise à 1 Etat , donnant à entendre que les évêques agissaient pour le gouvernement et en son nom.
11 n'est donc pas surprenant de voir le gouvernement ériger des cures ou les transférer de sa propre autorité, comme cela a eu
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lieu pour celle dfi Siiini-Di'nis à Amboise , transférée à Saiiil-Florcnl n [Décis. imper, du i2 (lenidn. an XIJ [2 aviil 1801]) , celle de Cliezy , Iniusféréo à Cha'ly ( Dé<ret imp. du 4 geim. , a. 13), et cille de Vinceimes, Ir.insferée à Monireuil ( Décret imp. du lo therm. an XII [3 aoûl 180i ] ). — Les cures sans Icrriloire sonl , selon Porlalis , con- Iraires aux maxiiiies giliicanes. Nous n'en connaissons pas en France.
il y a eu el il peut y avoir encorp des cures noiées {Décret imp. du Qnov. 1813) ; mais pour le momeni il n'existe en France , du moins à notre connaissance , que des cures dont le titulaire csl salarié p;ir le gouvcrneiiienl. ellire quel'iuefois, soil d'une doiaion particulière, soil d'une délibération du conseil municipal, un supplément de traitement destiné à aniéli iriM- sa posilion.
On distingue des cures de première ou ne seconde classe, selon la quotité du traitement alloué au curé; mais celte distinciion lie louche pa« à la nature un titre, pis plus que la précédente. Aux yeux du gouvernement, toutes lis cures sont de même nature. Les distini lions mises entre elles ne portent que sur des accessoires.
Le premier consul voulut attacher une prérogative de dignité temporelle à la distinction des cures. Il arrêla que les curés des villes dont les maires étaient nommés par lai seraient curés de première classe, et que , sur la demande des évêques, il ferait passer de la deuxième classe à la première les curés qui se seraient distingués par leur zèle, leur piélé el les vertus de leur état. Arrêté cons. du 27 briim. an XI { 18 nov. 1802 , a. 1 el 2).
Il n'y avait alors que 1 s maires des communes dont la population était au moins de 5000 âmes qui fussent nommés par le iionver- Dement. La loi du 21 mars 1831 a étendu la prérogative royale pour la nomination des in.iires aux communes de 3000 âmes. — LfS cures de ces communes étaient naturellement appelées à passer delà seconde clas«eà la première, d'où il aurait résulié pour le budget des tulles un surcroît de dépenses. Pour remédier à cet inconvénient le ministre fil rendre, le 6 avril 18.32, une ordonnance royale, portant que les cures de 5000 âmes el audessus, el en nombre égal à celui des justices de paix établies dans ces communes , ainsi que les cures des chefs-lieux de préfeclure d Mit la population sérail au -dessous de 5000 habitauts , seraient seules cures de première classe.
Cette ordonnance, qui estd'un intérêt cominiiii, et qui révoque un arrêté consulaire inséré au Bulletin des lois, n'a cependant pas élé insérée elle-même dans le Bu'letin. — A nos yeux, c'est là une irrégularité; mais voici quelque chose de plus grave. A peine l'oidonnance avait -elle été communi luée aux préfets, que quelques-uns d'entre eux , sans y mettre plus de façon , réduisirent de laOOa 1-200 le mandat de payementdes cures dont la population était descendue audessous de iJOOO âmes; d'autres consulter, ni le ministre des cuites, qui , sans égard pour
les droits personnels acquis , et donnant ui effet rétroactif à l'ordonnance royale du 6 avril, déclara « qu'il n'y avait pas de doute que les cures dont la population était descendu • ;!u-dessous de 5000 âmes ne dussent descendre , par suite , au rang de cures do deuxième classe ; mais qu'il se réservait de proposer au roi de promouvoir au titre de curés de première classe ceux des anciens litulMircs de ces paroisses qui, par leurs loni;s services , leurs vertus , leurs soins pour entrelenir la [laix parmi leur troupeau au milieu des dissensions, se seraient ii:ontrés dignes de celte faveur personnelle , faisant observer que celle faveur serait très- Jiniitée. {('i>c. du 25 sept. 1832.) — Il y eut donc alors des curés bien et dûment investis, avec l'agrément du gouvernement el sous sa garantie, d'un titre de curé de première classe, qui, sans autre motif que celui d'obvier aux inconvénients d'une augmentation de ch.irges qu'on avait oublié de prévoir en faisant la loi du 21 mars, et que l'ordonnance royale ilu G avril n'avait pas aperçus non plus, lurent destitués par simple décision ministérielle, el personne ne se doula qu'on eùl, dans des circonstances pareilles, le droit de ne pas accepter.
Dans l'esprit Ues Articles organiques , la cure comprend toutes les succursales qui relèvenl d'elle. Elle est la seule paroisse de toute cette circonscription territoriale, les succursales ne sont que des sections desservies par un vicaire du curé. Votj. Succur- SALRS. — Le clergé ne voulut pas reconnaître ce système d'organisation. Le gouvernement consentit non-seulement à ce qie les évêques n'y eussent aucun égard, mais encore à ce' qu'ils Dssent des règlements contraires. Il .Tpprouvales mesures qui renversaient les Articles organiques en leur enlevant une do leur base. On peut voir aux articles Desservant el Succursale le règlement de l'archevêque de Paris et celui de l'évêque d'Auiun.
Auj lurd'htii les dessertes sont considérées, même par le gouvernement, comme des paroisses d'uu ordre inférieur complètement indépendantes de la cure.
4" De l'érection , translation el suppression des cures, et par qui elles doivent être faites.
Dans sa vingt et unième session , en traitant de la réforme des abus, le concile de Trente veut que les évêques puissent, nonobstant les réclamations et l'op osition dis curés, ériger de nouvelles paroiss s là où, soit à cause de l'éloignement, soit à cause des difficultés que présenient les lieux , les fidèlis ne peuvent, sans une grand- incuiumodilé, venir recevoir les sacrements et assister aux olfices divins. — Cette décision (' i concile de Trenle fui adoptée par les conciles provim iau\ de Rouen (1581), de Bordeaux (1583 et 1624), de Tours (1583), de Bourges (158'*), et convertie en loi de l'Etat par l'édit du mois d'avril 1695. — «Les archevêques et évêques, y est-il d.l, pourront, avec les solennités el procédures accoutumées, ériger des
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cures dans les lieux où ils reslimrroiit nécessaire. » {Edit d'avril, 1695, a. "iV.)
Les Articles organiques portent qu'il y aura .lu moins une p iroisse d.ins chaque justice ilepai\; qu'il sera, en outre, établi autant de suceurs lies que In besoin pourra l'exifier; que chaque évêqtie, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces succursales; que les plans arrêtés seront soumis au gouverneiiienl , et ne pourront être mis à exécution sans son autorisation ; qu'aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans l'autorisation expresse du gouverneuienl. {Art 60, 61 et 62.)
Ainsi en France, comme dans les autres pajs catholiques, les évêques peuvent, malgré les curés, ériger de nouvelles cures ou de nouvelles succursales. — La circonscription territoriale de ces nouvelles paroisses est réglée par l'évêque de concert avec le préfet. Elle est déliniliveraent arrêtée par l'autorisation du gouvernement , qui rend exécutoires les plans qui lui ont été soumis.
— il n'y a pas d'autres formalités à remplir. « Les formes, dit Porta'is , sont ét.iblics
pour const lier In cause. La principale forme était aulr( fois un rapport ou une information de commodo cl incommodo ; ici , le législateur supplée ce rapport ou information par l'avis du préfet qui est à portée de consulter toutes les parties intéressées, et d'apprécier loules les circonstances locilis. » (liapportde Poitalis sur lis Art.org.)
La proposition d'ériger une cure ou une succur.^ale appartient à l'évêque, qui a seul la direction du culte dans son diocèse (Art. org. 9), et à la disposition de qui ont été mis les édifices consacrés à son exercice. [II)., a. 75.) — C'est à lui pareillement qu'appartient le droilde faire l'érection ecclésiastique.
— « Après que l'évêque a observé toutes ces formalités, dit Jousse sur l'art. 2'* de l'élit du mois d'avril 1693, il doit en dresser procès-verbal, et ensuite interposer son décret d'érection, qui rend celte église une paroisse en litre et un bénéfice non amovi.ile. — Enfin, sur ce décret, il faut obtenir des li-tlres patentes pour le confirmer, ainsi qu'il se pratique à l'égard des unions. » {Voy, édit. d'août 1749, a. 1.)
Le pape stipula pour les évêques la conservation d'un droit qui, ce semble, ne peut pas leur être contesté : « Les évêques, poite l'article 9, feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèsis , qui n'aura d'ellet que d'après le consentement du gouvernement. »
On voit par les articles organiques 71 et 72 que, au lieu du consentement, le gouvernement s'est réservé l'aulorisation. — 11 est convenable que le gouvernement reconnaisse et approuve l'érection d'un litre qui doit tirer ses revenus du trésor pulilic. Il est méuie indispensable qu'il le déclare bien et dûment érigé et reuile exécutoire l'ordonnance épiscopale qui le crée. Ainsi , il existe un decrel impérial du 16
CUR
messidor an XIII (o juillet 1805), qui est parfaitement bien entendu. Le voici :
Nai'olkon, einpeieui- îles Fiançais, sur le rapport du iiiinisln^ des ciilies, déirèle ce iiiii suit :
Ail. !<''■ L'oiiloiin:iiice do M. l'aiclievôque-évêque de Troyes , en dite du "27 lloréal cleinier, coiiceriiaiil réreclion en ciiie des c|iialie succursales désignées enliidilc ordonnance coiironiiénu'iil à rarrèlé du gouvernement du 21 llieruiidor au XI et du 17 nivôse, dernier, ei ;innexée au présent décret , est approuvée et recevra son entière et pleine exécutlun.
Art. 2. Les ministres des cultes et de l'intérieur sont, etc.
Signé Napoléon.
Le mol concernant n'est pas convenable mais le sens qu'il présente ne saurait être douteux. L'archevêque -évêiiue de Troyes avait érigé, l'Empereur, sur le rapport du ministre des cultes , approuva son ordonnance et la rendit exécutoire.
Ce qui l'ut fail alors mérite une attention toute particulière. — On avait commencé par faire des érections et translations par simple décision consulaire, sur la projiosition de l'évêque et du préfet et le rapport du conseiller d'Etat Portails, chargé de toutes les affaires concernant les cultes. Décis. consul, du 12 germ. an J// (2 avril 180'i^). — On lesfilensuite jiar pleine puissance et autorité impériale comme on le voit par trois décrets, l'un du 15 thermidor an XII (3 août 180'*), c'est celui qui transporte à iMonireuil le titre curial dont jouissait Vincennes (diocèse de Paris ; l'autre du k germinal an XIII, c'est celui qui, sur le rapport du ministre des culti'S, transporte à Charly le tilre de la cure et l'église paroissiale de Chezy-sur-Marne, établi par l'évêque de Soissons par ordonn;ince du 14 fructidor an X, et le troisième du 10 mars 1807, qui supprime le titre curial du curé de Noire- Dame de Paris. — Dans le premier de ces deux décrets, après avoir dit, dans l'article 2 : « Le litre curial de la paroisse dudit canton sera et demeurera transféré de l'église de Vincennes à celle de Montreuil, « il est dit dans l'article 4 : « L'ordonnance de M. l'archevêque de Paris, en date du 18 messidor an Xll, concernant la translation de 1 1 cure de Ninceiines à Montreuil, recevra son entière exécution. »
Ainsi, dans le même décret, l'Empereur transfère et fail exécuter la transl.ition déjà' faite par l'archevêque de Paris. Il y a une chose plus él'>nnante encore : l'arlicle 3 attribue à l'Empereur le droit de nommer le desservant de Vincennes. Voy. Desservant.
— Dans le second décret, la translation est faite purement et simplement, sans qu'il soit le moins du monde parlé de l'autorité ecclésiastique. — Dans le troisième, on supprime l'article d'une ordonnance épiscopale qui suspendait l'union de la cure au chapitre jusqu'après la mort du titulaire.
Puisqu'on était parvenu à donnera ces sortes de décrets le caractère et la forme qu'ils devaient avoir, on aurait dû la leur conserver. C'est ce qu'on n'a pas su ou voulu faire.
— Celui qui transfère à Pouiroye le titre eu-
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rial établi primilivcment à Orbey, ne res^ senihle ni au décret du 16 messidor an XIII, ni aux autres [lit-cos que nous venons de citer. Il a été rédigé par un partisan plus habile des principes de l'Assemblée constituante. La translation y est faite par l'Empereur, sur le rapport du ministre des cultes ; mais au lieu de transférer la cure, comme dans la décision du 12 germinal an Xll, ou le litre curial, comme dans le décret du 15 thermidor an XII, ou le litre de la cure et léplisc paroissiale, comme dans celui du k germinal an XIII, on transfère le siège de la cure cantonal" ; ce qui laisse à l'évêque le soin de transférer lui-môme la cure, le titre curial et l'église paroissiale.
C'est à Portails qu'il faut attribuer le tort d'avoir iniroduit dans les bureaux des affaires ecclésiastiques une pratique c(!ntraire aux droits de l'Kglise et aux lois de l'Etat. Nous allons citer en entier un de ses rapports.
Cilnyen premier consul. — La ville d'Anilioise coiiiprotKl une cure et une succursale; mais p:ir une eirconseriplion mal caliulée et par le désir qu'avait le cardinal-archevêque de Tours de destiner la plus belle église à la cure,, il se trouve que celle dernière est liors de la ville , tandis (|iie la succursale est dans riniciieur, et que la cure dépend de la munieipalilé rurale priucipalement et par accessoire de la niun :ci|ialilé iulérieure.
Ces circoiislances ont donné lieu à quelques diffieuliés. Pour les l'aire cesser et les prévenir à l'avenir, M. le cardinal-archevêque de Tours, de concert avec le préfet , propose des changements indispensahles.
En conséquence , citoyen premier consul , j'ai l'hoinieur île vkus proposer de décider que : 1° la cure il'Amboise à Saiui-Denis hors sera iransl'érée dans l'église de Suint-Floreuiin d'Aniboise , cl son lerritoiie cou)|ireudra la narlie de la ville d'Aniboise située sur la rive droile de la Loire ; ï" que la succursale éiablie à Saini-Floieniin d'Amboise sera transférée dans l'égli-e de Saint- Iienis hors Auilioise, et sou lerriioire comprendra toute la commune de Saint-Denis hors.
S:lul et respect. — Signé Portalis.
Approuvé à Paris le 1-2 germinal an XII.
Signé Bonapakte.
Ce n'est pas la simple approbation d'une translation réciproque faite par le cardinalarchevêque qu'il propose de faire, ainsi qu'il le devait ; mais c'est la Iranslalion ellemême, comme si l'autorité civile avait le pouvoir de créer et de changer les titres ecclésiastiques.
« La cure, dit M. Vuillefroy, est établie, s'il y a lieu, par une ordonnance rendue sur le rapport du ministre des cultes, et délibérée dans le comité de législation du conseil d'Etat. » [Pag- 203.) — Des ordonnances royales qui, au lieu de reconnaître simplement les titres ecclésiastiques établis par les évêques, les établissent elles-mêmes, voilà des actes qui méritent de figurer à côté du décret sur la Constitution civile du clergé. Espérons que les évêques de France y feront attention, et demanderont qu'on veuille bien rentrer dans les formes légales et ne pas s'en écarter.
Pour prouver que l'évêque ne fait autre chose que proposer rérection, M. Vuillefroy cite en note ces paroles de Portalis, dans son
rapport sur les Articles organiques : « L'érection des cures ou succursales a toujours appartenu aux évêques; » paroles qui sont vraies pour le temps qui a précédé la publication de la Constitution civile du clergé, et qui, étant dites pour expliquer et justifier l'article organique G2, prouvent que le gouvernement ne s'est pas reconnu le droit de les ériger, mais simplement celui d'autoriser leur érection ; ce qui fait dire à Portalis sur le même article que : « Aujourd'hui l'aulorisation du gouvernement est requise dan» les formes consacrées par la législation actuelle. »
Au lieu d'une simple proposition d'ériger, il faut donc, de la part de l'évêque, une ordonnance d'érection, ainsi que la chose fui universellement faite dans toute la France au moment où les diocèses furent organisés, et que nos prélats ont continué de le faire»
Mais cette ordonnance d'érection ne doit être rendue par l'évêque que lorsqu'il y a certitude que le eouvernement approuve lerection, publiera l'ordonnance épiscopale et la fera exécuter, ou tout au moins agréera l'ordonnance épiscopale et en assurera l'exécution. — Par conséquent, il faut, avant tout, que le dessein où est l'évêque d'ériger la cure soit communiqué au ministre des cultes et à celui de l'intérieur accompagné de l'avis du préfet, qui, sdon Portalis, tient lieu de rapport ou information de cunimoclo et incommodo. Le gouvernement approuve ou rejette le projet: s'il le rejette, l'évêque en reste là ; s'il l'approuve, l'évêque faitalors son ordonnance d'érection et la transmet au ministre des cultes,qui en faitson rapport au chef du pouvoir exécutif, et fait rendre une ordonnance qui rend celle de l'évêque exécutoire, ce qui est conforme au droit canon, aux lois anciennes de France, au Concordat, aux Articles organiques et à la raison, ou bien fait de son côté une ordonnance d'érection comme on le pratique communément, ce qui est cnntraire au droit canon , aux lois anciennes de France, au Concordai, aux Articles organiques et au bon sens; car il est absurde de faire créer un tilre ecciésinslique par l'autorité civile, lors même qu'on admettrait en principe, comme Portalis, qu'il n'y a qu'une seule puissance. — Le ministre a décidé que les formalités à remplir pour la translation étaient les mêmes que pour l'érection (Dccis. min. (ht 5 avril 1809); et le conseil d'Etal, ijuc le desservant d'une succursale érigée en cure n'était pas curé de droit. 'Ord. roy. en cons. d'Et., 16 févr. 1826.)
5° De l'union de la cure établie dans les métropoles et cathédrales avec le chapitre.
Portalis dit qu'il y eut des rivalités, des jalousies entre le clergé paroissial et le chapitre, qu'on ne pouvait s'cnteudresur les heures respectives de la célébration des offices ; qu'on était toujours en dispute pour le partage des oblations ; que l'évêque lui-même était souvent contrarié par les prétentions des curés et des vicaires attachés à la cure; que des plaintes lui étaient souvent portées
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sur tous ces objets, ot que ce fut pour y meltre un terme qu'il soumit à quelques prélats le projet de réunir la cure au chapitre. (Rapp. .du iifév. 1807.)
Il y a peut-être un peu d'exagération dans les inconvénients énuniérésdans ce rapport; mais s'ils n'existaient pas , ils pouvaient exister.
L'archevêque de Paris, par une ordonnance épisropale du 27 janvier 1807, qu'il rendit après avoir vu la lettre de Portails, ce qui prouve que c'était plutôt une réponse appioba II ve que la transmission d'un projet, et après avoir entendu les chanoines de la iiiélropole, le curétitulaire, les marguilliers et un habitant notable, opéra la réunion du titre cusrial au chapitre [Art. 1) ; arrêta que le cliajpitre en corps serait chargé de la célébration ties offices divins , et que l'insiruction du peuple et l'ailniinislralion des sacrements seraient spécialement confiées à un archiprêtre de sa nomiiiation, pris parmi les chanoines, lequel ne serait responsable que visà-vis de l'archevêque pour l'exercice des fonctions pastorales, et pourrait être révoqué, sans cesser pour cela d'être chanoine. (Art. 2.) — 11 laissa, quant au reste, la paroisse telle qu'elle avait été établie {Art. V) , se réserva de faire un règlement pour ce qui concernait la célébration des offices , ainsi que pour ce qui avait rapport à la police de son église métropolitaine {Art. 6) abrogeant toute disposition contraire qui pourrait se trouver dans ses précédenis statuts. {Art. 7.) — Un décret impérial du 10 mars 1807, rendu sur le rapport du ministre des cultes , approuva cette ordonnance et lui donna l'exécution civile {Art. 1), augmenta d'un membre le nombre des chanoines {Art. 2) , assigna pour traitement à ce membre nouveau le traitement du curé {Art. 3), et déclara que la nomination de l'archiprélre serait toujours soumise au règlement de l'Empereur. (Art. h.) —Cela fait, Porlaiis, par une circulaire, donna avis à tous les évêques de l'Empire de cette union , afin, disait-il , que si , dans leurs métropoles , ils éprouvaient les mêmes inconvénienis , ils pussent recourir aux mêmes remèdes. {Cire, du 20 mai 1807.)
Plusieurs prélats prolilèreut de l'offre qu'on leur faisait ; un plus grand nombre a sollicité depuis la même faveur. Il n'y a en ce moment que les diocèses d'Ajaccio, Garcassonne , Châlons , Clermonl , Coulances , Digne, Grenoble, Metz, Montpellier, Perpignan, Poitiers, Sainl-Flour , Séez , Scissons, Valence et Vannes, si nous sommes bien informé, dans lesquels cette réunion n'ait pas été faite.
Voici le nom de ceux dans lesquels la cure a été réunie au chapitre, avec la date de la plupart des ordonnances ou décrets qui contirment la réunion et rendent exécutoire l'ordonnance épiscopale qui a dû l'opérer.
Agen, Aix, Amiens, Alhi {Ord. roy. du 5 sept. 1823) , Angers, Angoulèrr.e, Arras {Décret imp. du 12 juin 1811), Aucli , Autun {Dec. iinp. du 6 uotit 1812), Avignon [Dec. imp. du 22 ocl. 1810), Bayeux {Décret imp.
du 20 oct. 1807), Bayonne, Beauvais, Belley {Ord. roij. dit 26 nov. 1823) , Besançon {Décr. imp. du 1 1 janv. 1808) , Blois {Ord. roy. du
oct. 1823), Bordeaux, Bourges, Caiurs,
Cambrai, (Chartres, Dijon , Evreux , Fréjus {Ord. roij. du 3 mars 182^), Gap (Ord. roy. du -B oct. 1823), Laogrcs (On/, roy. du 13 juiU. 182S) , Limoges [Décret imp. du 13 août 18il) , Luçon , l.yon , Mans (Le), Marseille {Ord. roy. du 3 déc. 1823), Meaux, Mende, Moniauban (Ord. roy. du 1"' si-pt. 182i), Moulins {Ord. roy. du G déc. 1823) , Nancy {Ord. roy. du '2i juill. 182i) , Names, Nevers {Ord. roij. du 10 mnrs 182'i-) , Nimes {Ord. roy. du 22 févr. 1822) , Orléans, Pamiers {Ord. roy. du 22 nor. 1823) , Paris , Périgueux {Ord. roy. du id jnnv. 1822), Puy (Le) (On/, roy. du 12 tnars 1823), Quimper, Reisns {Ord. roy. du A juin 1822] , Rennes , Koclielle (La) , Rhodez {Ord. roy. du 8 oct. 182V) , Rouen , Saint-Brieuc . Saint-Claudo {Ord. roy., oct., 182i), Saint-Dié {Ord. roy. du G avril 1823) , Sens [Ord. roy. du 20 féir. 1822), Strasbourg, Tarbes {Ord. roy. du 29 oct. 1823), Toulouse, Tours, Troves {Décret imp. du 6 juin 1807) , Tulle [Otdlroy. du 10 sept. 1823), Verdun, Aersailles. \'iviers {Ord. roy. du 8 oct. 1823).
Bientôt la mesure deviendra générale. Elle lésera peut-être avant qu'on s'aperçoive d'ua inconvénient ((ui n'a pas été prévu , et qui pourra donner lieu à des discussions sérieuses.
Le gouvernement considère les métropoles et les cathédrales, de même que les palais ou maisons épiscopales , comme des édifices départementaux ou nationaux , dont l'acquisition, l'édification et les grosses réparations sont à ia iharge de l'Etat. Les églises i)aroissiales sont au contraire des édificescommunaux. A qui delacommuneou du département appartient l'église collégiale devenue cure"? A la charge de ((iii est-elle?
Le chapitre a une fabrique particulière , différente de celle des paroisses, et d'une autre nature. Comment s'arrangera-t-elle avec celle de la paroisse? El si elle la remplace, à <iui du département ou de la commune demandcra-t-elle des fonds en cas d'insulfisance du budget?
Les questions d'argent sont toujours celles qui donnent lieu aux difficultés les plus sérieuses. A'iennc le moment où le chapitre curé aura besoin de fonds pour soutenir la dignité du culte, et l'on s'en apercevra.
La demande de réunion doit , si cela est possible , être précédée d'une enquête. Dans le cas où l'enquête présenterait des inconvénients , il faut au moins prenJre l'avis du préfet, celui du maire, et mettre le titulaire dans le cas de s'expliquer par écrit. [Avis du comité de l'int., 22 ocl. 1830 , 20 mars 1833.) C'est l'avis du comité de l'intérieur au conseil d'Etal. — L'avis du préfet et du maire n'est exigé que dans le cas où l'enquête ne serait pas faisable. Nous croyons qu'il sera prudent de le preisdre en tout état de cause, et qu'il ne faut pas non plus négliger de fairo
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(it'libérer la fabriqtie, afin de ne pas multiplier les préli'XtPS dont on se serl quelquelois , d;ins les bureaux, pour ajourner l'ex pédilion de ces sorlcs d'affaires
(i" Du nombre dex cureu, a Le nombre des cures, dit Porialis, n'est pas (lélerininé ; lout cela esl suboidouné aux besoins spirituels dr's peuples.» ( liapp. sur les Art. org., p. 216.) — Le gouvernement décida qu'il y en aur.iit au moins une dans chaque justice de pai\. (Art. orrj.,GO. ) — Le mol au mnins, selon un(> déiision ministérielle, laisse la faculté d'établir plus de cures qu'il n'y a de justices de paix; mais l'intention c'u gouvernement était de ne pas dépa>ser celte limite. { Décis. min. du 23 me!^si(J. ttiiX. ) — M. Vuillefroy pense que le motif principal qu'il avait d'en anir ainsi était de laisser le plus grand nombre des ministres du culte dans une situation qui permît de les ccarier, quatid le bien de la religion et de l'Etal l'exijjerait. ( Pag. 208. ) Nous le croyons sans peine, el dans bs circonstances •délicates où l'on se trouvait alors, la mesure était aus-i sage qu'elle l'est pou en ce moment. II est de l'intérêt de la rel'gion comme de celui de l'Etat que les pasteurs ne soient pas révocables à volonté. Voii. Amovibilité. Par conséquent, il doit multiplier les titres de curés au fur el à mesure que les évéques peuvent fournir, pour les remplir, des prêtres d'un âge mûr et qui ont acquis, par quelques années de ministère, l'expérience dont ils ont besoin pour faire le bien.
7" Droits et privilèges des cures.
On pourrait distinguer deux établissements différents dans la cure : la paroisse dont les droits sont confiés à la fabrique, et le titre rurial dont les droits regardent spécialeuKînt le curé. — Cette distinction ne nous mènerait à rien d'utile, dans l'était actuel des choses ; nous croyons ne pas devoir nous y arrêter. Voy. Titres ecclésiastiques. Dotation.
La cure esl un établissement public. Elle jouit, en celte qualité , des droits civils accordés à tous les éiablissements publics. Elle peut recevoir par donation, acquérir, posséder, échanger, aliéner, avec l'autorisation du gouvernement, des biens meubles el iin meubles, en se conformant d'ailliurs aux lois el règlements qui régissent la matière.
Un avis du conseil d Ltat., en date du 25 janvier 1807, voulait qu'on permît aux cures de se remettre en possession des biens qui faisaient partie de leur ancienne dotation. — Ce droit cessa d'être contestable lorsque le décret impérial du 6 novembre 1813 eut reconnu les cures dotées, et réglé l'administration de leurs biens, et surtout lorsque la loi du 2 janvier 1817 eut déclaré que tous les établissements ecclésiasliques reconnus par le gouvernement pourraient posséder toute espèce de biens.
Un des (iroils de la cure, c'est de pouvoir exiger de la commune qu'elle lui fournisse
une église, un presbytère avec jardin et un cirneiière [Voy. ces mois), comme elle peut prétendre à un traitement sur le trésor eu faveur de son tiiolnire.
Les cures ne sont pas susceptibles de recevoir l'indemnité de binage. Voy. Binage.
De certaines communes ont été autorisées à rester on à se metire eu possession des objets qui faisaient anciennement partie de la dotation des cures et autres bénéfices.
Le ministre des cultes s'imagina un jour que l'ordonnance de 1817, en conférant au curé ou (tesseivant le droit d'accpter les dons ou legs faits à la cure ou succursale, avait dérogé aux principes ilu décret impérial du 6 novembre 1813. En conséquence, il pioposa de la modifier sur ce point. La proposition fut écartée par un avis des coiiilés léunis de législation et de l'intérieur, en d.ite du 3 juin 1820.
« Les fabriques, dit cet avis, ne sont point appelées à s'immiscer d;ins la surveillance cl i'administiaiion des biens affectés, par les testateurs ou donateurs, à l'entretien des curés ou d<'sservants ; vninementon prétendait que les ministres du culte n'ont que la jouissance usufruitière de ers biens; on esl forcé d(t reconnaître, au contraire, qu'ils en ont la propriété réelle. A la vérité, cetie propriété et indéfiniment substituée au profit <le leurs successeurs futurs, mais ils en doivent avoir l'administration el la conservation, s ins surveillance aucune de la pari de la fabrique.
« La mesure proposée, ajoulc-t-il, ne paraît d'ailleurs, avoir pour but que d'éviter aux ecclésiastiques titulaires des cures ou succursales, le payement des droits pioportionnels d'enregislremenlpour les libéralitésqui pourraient leur cire faites; or, iiidéi)endaiiiment de ce qu'elle serait irrégulière, et pourrait détourner quelques individus de donner aux cures et succursales, elle aurait encore l'inconvénient de ne pas alleiudre le but qu'on se propose, puisque les fabriques n'acceptant pas pour leur compte, mais au nom des curés el desservants, l'administration des douiaiues et de l'enregistrement ne pourrait, sans manquer à ses devoirs, se dispenser d'exiger le paye.îient des droits, dont une disposition législative pourrait seule dispenser les ministres du culte »
M;ilgré cet avis el contrairement a tons les principes reçus el suivis, une ordonnance royale du 24 jivril 1822 autorise une fabrique à accepter une donation faite au titulaire.
8° Des revenus des cures et de leur administration.
Les biens qui forment le revenu des cures sont de diux es[>èces : les uns consistent en jouissance de droits assurés et garantis par l'El.it, les autres en possessions propres. — La jouissance assurée et garantie par l'Etal est celle du traitement que le curé reçoit sur le trésor , du pri'sbyt.'re el des jardins que la commune doit fournir; du suppléaient do
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trailemi nt qu'elle inje convonablc de fairo; de l'indemnilé qu'elle est tenue de compléter à dériiMl (le l;i fabrique, lorsque le titulaire ahseiit ou m^ii.id • est remplacé par un desservant ou unvicaiie; des oblatious ou casuel liiiiit la peice; lion est aut >risée. — Les [lossessiiins consistent en biens qui lui ont élé an'eclés par l'Ktal, ainsi que cela paraît avoir élé fait iniinédialenn'ut après le Concordai ( Avis du cons. d'Etat, 25 jnnv. 1807), en donations ou leps cl en biens acquis. — La partie de ces liicns qui est affectée à la cure même est soumise à l'administration des titulaires. Les titulaires acceptent les donalionsetlegsdecelle nature, à nioi\isqu'ils ne soient faits par eux-mêmes; car encecasils sont acceptes par le trésorier delà fabrique {Voy. Acceptation), ainsi que nous le dirons au mol Titulaire, et doitêtregéréecuulormémenl au décret impérial du G novembre 1813, que l'on trouvera au mot Dotation. L'adminislralion du reste regarde la fabrique. Voy. Biens.
Q° Charges de la commune par rapport aux cures.
Les c'iarges de la commune par rapport aux cures ou succursales sont : 1" de fournir une é;;lise, un cimelière ei un presbytère avec jarilins; 2" de payer l'imposition foncière de ces propriétés, si elle est exigée ; 3° de fournir auv grosses réparations dont elles peuvent avoir besoin ; k' de suppléer à l'iusufrisance des revenus de la f.ibrique, lorsqu'elle ne | eut pas couvrir les frais qui sout à sa charge.
Actes léyiflalifs.
Concile de Trente, scss. 21, (/e la Réf., cii.i; de Rouen, tS8t:(le Rordraux, 1385 el fdii; do Tours, IMSj; de liniir^'es, iriSi.— CoiÉCoriliit de t.Sdl, [i. 11 Pl II).— Arlicli s oi-ïiiuKiuPs, a. 9, 60, (il, ()2, 71. "lî el 75— Or.innnaiiios ào 1 arclievi'que de Paris, 1m niess. au XII (7 juill. 1801 1, 21 jaiiv. 1S07; de 1 évi^iuc de SkIssoiis, UlVuti. ai \ (1" se|it. lW12l —ledits, avril lOOo, a. ï;i, eic; aoilt 17iD, a. I. — Déirels de I Asseuibi-^e nationale, "J-:27 nov. 178ÏI; H judi -:!i août 17 0, lii. I", a. 7 el 17 a il ; lit. 2, a I, .', k V), Il 10 ; lit. ,î, a. 2.— .4rri.Hé cousiilairi', il hrnm. au \I (IS nov. 1S02), a. l d 2. — Di'm isioii consulaire, 12 gerin. an Ml (i avril 1804). — i)ée els ini|iénau\, l'i llie m. an XII (5 aoiil U«li),4 gerni.ao .Mil (2.5 mars 180.5) 16n)i'ss. au .MU (5 juill. IsOii), 10 mars I8II7, 33 si>pl. 1807, G nov. 1810.— Ordonnances royales, 24 avril 1822, U avril 18Ô2. — (".onseil d'Elat, ord. roy., 115 févr. 1826; avi.-^, 2.5 jjiiv. 1807.— l'omité df l'intérieur, 22 oct. 1830, 2'l mars 18.Î3. ^Comités lie It'Kislation et de l'inlérieur, 3 juin 1820.— Rapi oris, 15 girai. :iu X (o avril 1802), 12 yerin. au XII (2a.ril 18iii), t2 lévr 1807.— Circulaires ministiriell>-s, ÏO mai 1807, 2.5 sep;. 185.' — LeliroR el décisions ministérielles, 23iness. an X (U juill- IHOi), 5 avril 1809.
Ailleurs et ouvrages elles
Jousse.surl'édit di' ll:i9o,a. 24.— Vuillerroy(M.), Traité de l'adm. du aille cutli., p. 208 et 209.
CURES DiiS BEGUINAGES.
F oy. Béguinage
CURES DANS l.ES COLONIES-
Il n'y a que des succursales dans les < olonies, parce que les colonies ne sont que de simples missions; mais le gouvernement donne à ces .succursales le nom de cure, et à leurs annexes celui de succursales. Voy.
OflGANISATlON DES COLONIES.
Les dons el legs faits aux cures sont acceptés par les curés ou desservants. ( Ord. roy., 30 sei)l. 1827, a. G.)
cuiuîs nulHus Voy. A.BBAYES nullius,
CURÉS
1. Ues curés avant 1781). — 11. Des curés depuis 1789 jusiprau Concordat. — III. Des curés depuis le Concordat. — IV. Qualités leiiuists pour elle curé.
— V. De la iioiiiiiiation des curés. — VI. 8erin lit prêté jiar les curés. — VU. Mise en possc-siiui.
— VIII. Traiteiiieiit du curé. — IX. Dioilset d voirs du cillé |i;ir rai port au si'rvice relii;ieux du culle. — X. Drcils et devoirs du curé | ar ra)ipi)rt au temporel du culte. — XI. Droits et prérugalives paiiiculiéres accordés aux curés par le goiiverneiuenl. — ■ XII. De ipielques déléiises faiies aux curés. — XIII. Inconipaiibililés , et incapacités. — XIV. (iliaiges puisonnelles du curé. — XV. Déposition des ciués.
1° Des curés avant 1789.
On avait donné le nom de curé aux prêtres (pji [lossédaient une cure.
Les curés élaieiil pasteurs. Ils tenaient leur provision de celui qui avait la collation de la cure, mais ils ne pouvaient être institués que par l'évéque.
il y avait des curés primilifs, des curés décimaletirs et des curés congruistes. — Il fallait êire préire pourélre apleà remplir les fonctions curiiles ; le- canons avaient enjoint aux ecclésiastiques l'Oiirvus d'un bénélice-cure de se faire ordonner prêtres dans l'année de leur iiotninaliin, sur quoi le parlement de Paris aviit maintenu en possession de leurs cures des ccclési.isliques iigés de vingt-trois ans seulement. — Celte jurisprudence était aussi celle du parlement de Normandie. Le parlement de l'retagne n'exigeait que l'âge de vingt-deux ans.
La déclaration du l.'i janvier ITt^, rendue sur les représentations de l'Assemblée du clergé, tenue eu n'i^O, porte que nul ecclésiastique ne pourra être pourvu dorénavant d'une cure, ou ;<utre bénéfice à charge d'âmes, s'il n'est actuellement constitué dans l'onlre de prêtrise et âgé de vingt-cinq ans accomplis, faute do quoi les provisions obtenues seront déclarées nulles el de nul effet. — L'article 14- de l'ordonnance de janvier 1(j29 prescrivait aux évêques de ne pourvoir les cures que de personnes capables, qui seraient jugées telles après suflisant examen, et dans le cas où plusieurs se présenteraient à la dispute, de donner la préférence au plus capable et au diocésain sur l'étranger, dans le cas où il y aurait de part etd'aulro bonnes vie et mœurs.
Les étrangers ne pouvaient posséder cure eu France qu'au préalable ils n'eussent obtenu des lettres de naturalisation, ou qu'ils n ' fussent originaires du royaume. — Ils avaient droit, en vertu de leui titre , à un logement , à la perception de la dîme et aux oflrandes. — Ceux qui ne percevaieut pas eux-mêmes li dîme jouissaient, sur son produit, d'une pension qu'on appelait purliou congrue. - Ils étaient obligés
CL'R
CUR
de résider dans leur paroisse, d'édiOer leurs paroissiens par leurs bons exemples, de les instruire par leurs discours, el de leur administrer les secours de la religion. — Ils tenaient les registres de l'état civil pour les naissances, mariages et décès, faisaient les mariages, pouvaient recevoir les testaments dans les lieux où les coutumes et statuts les y autorisaient expressément ; approuvaient et surveillaient les niaîlros d'école, avaient la police de leur église et celle de la sonnerie, donnaient leur avis pour l'acceptation des fondations, el assistaient, comme marguilliers-nés, à la reddition des comptes de la fabri(]ue ou marguillerie.
Leurs pouvoirs de pasteurs étaient attachés à leur litre. Ils étaient ordinaires du lieu dans leur paroisse, mais sous la surveillance et la direction de l'évcque, premier pasteur de tout son diocèse.
Du reste, nous no pouvons mieux faire que de laisser parler Jousse , celui de tous les canonistes qui nous paraît avoir étudié ce sujet avec le plus de soin.
«Les fonctionsdes curés, dit-il, s'étendenten général sur tous ceux qui demeurent dans l'étendue de leurs paroisses. Ils exercent leurs fondions curiales non-seulement sur tous leurs paroissiens, mais encore sur les chanoines, chapelains, bénéficiers, et autres membres des chapitres qui sont situés dans l'étendue de leurs paroisses. Il y a à ce sujet un arrêt célèbre du 7 juillet 1682, contre le ch;ipilre de Provins, confirmatif d'une sentence des requêtes du Palais dulSmars 1681, rendue enlre le chapitre de Notre-Dame du Val à Provins, et le curéde Sainte-Croix de la même ville. Autre arrêt du 9 juillet 1737, rendu en faveur des curés de la ville d'Angers.— Quelques chapitres néanmoins, comme celui deNotre-Dame de Paris et celui de Sainte- Croix d'Orléans, ont sur cela des privilèges particuliers, el jouissent du droit d'administrer même m extremis, el d'enterrer tousles membres et suppôts de leur église, eu quelque paroissede la villequ'ilssoientdcn.eurants. D'autres chapitres jouissent aussi du mômedroit, mais seulement dans l'étendue de leur cloître, comme le chapitre de l'église royale de Saint-Aignan d'Orléans.— Il faut aussi excepter de la règle qui vient d'être établie les communautés d'hommes , tant séculières que régulières, qui ont droit d'administrer les sacrements de pénitence, d'eucharistie et d'extrême-onction aux membres de leur communauté. Les prêtres do la mission et autres de pareille institution ont été maintenus dans cedroit et même dans le droit de les inhumer, parleltrespatentesdul" avril 1742. « A l'égard des communautés de filles, il faut distinguer si elles sont exemptes ou non. Si elles ne sont point exemptes, elles peuvent recevoir les sacrements de la main de leur chapelain ; mais leurs pensionnaires ne le peuvent, si ce n'est avec la permission du curé ; et quant à la sépulture, c'est au curé de la paroisse à la faire, quoique dans l'intérieur du couvent; mais pour les touricres et autres domestiques qui
ne sont point renfermées dans l'intérieur des monastères, elles doivent satisfaire à leur devoir pascal dans la paroisse comme les autres paroissiens, et quand elles viennent à décéder, elles doivent être inhumées dans l'église paroissiale. (Ainsi jugé par deux arrêts des 5 mai et 8 juin 1689.)
« Si les religieuses sont exemptes, c'est à leur chapelain à faire lacérémoniedelcur inhumation et non aux curés. (J'oy. ce qui est dit à ce sujet dans le commentaire sur l'édit du mois d'avril 1603, an. 1-2, note 1, pages 68 et 69 de l'édition de 1764, el art. 18, note 11, omnino, pag. 123; et Lacombe en sa Jurisprudence canonique, aux mots Curés, lînterrement, n. 8, pag. 169 et 170, de l'édition de 1733.) « Les réguliers ou antres prêtres ne peuvent administrer les sacrements, ni prêcher dans les chapelles particulières sans le consentement du curé. [Arrêt du Ik août 1331, rapporté par Chopin, liv. ii Polit., tit. 8, n.8. Lettres patentes du mois d'avril 1746, pour le parlement d'Aix, art. 9, rapjiorlées au Code des curés, tom. 111.) Si le curé y consent, ils peuvent le faire non-seulement dans les chapelles approuvées, mais encore dans la paroisse, pourvu qu'ils aient les pouvoirs. {Ibid., art. 10.) — Mais le chapelain d'une chapelle seigneuriale peut exposer des reliques à la vénération des fidèles, et en recevoir les offrandes sans le consentement du curé. (Ainsi jugé par un arrêt du parlement de Dijon du 8 février 1747, rapporté en la Pratique des terriers de Freminville , tom. II, pag. 29 et 30 de l'édition de 1748.)
« Un arrêt du parlement de Paris du 15 mars 1664 , rendu en faveur du curé de Saint- Nicolas des Champs de Paris, défend aux prêtres des paroisses d'y célébrer la messe ou faire d'autres fondions sans le consentement du curé ; et c'est en conséquence du même principe que les prêtres et les religieux sont dans l'usage de ne point confesser des malades d'une paroisse sans en demander auparavant la perniission au curé.
(Voy. les Statuts synodaux du diocèse d'Orléans, de M. Delbène, lit. 3, n. 3.) — Les réguliers ne peuvent même donner la communion dans leurs propres églises pendant la quinzaine de Pâques sans le consentement du curé. {Mêmes lettres patentes ci-dessus du mois d'avril 1746, art. 14.) — De même le droit de lever les corps et de les enterrer, ainsi que de faire les processions et bénédictions dans la paroisse, appartient au curé, à l'exclusion des religieux etmoines, nonobstant toute possession contraire. (Arrêt du parlement de Grenoble du 17 déc. 1668, rapporté par Basset, tom. II, liv. i, lit. 2, chap. 8.)— Il esl aussi défendu aux religieux de relever les femmes accouchées. {Mêmes lettres patentes de 1746; arrêt du 3 nov. 1676, rapporté par lîoniface, loin. III , liv. vu, lit. 13.) « 11 faut observer que si un malade avait dévotion à quelques reliques qui seraient dans une église de religieux, elles pourraient être portées à ce malade par un des religieux, mais sans aucune cérémonie ni appareil extérieur ; sinon que le religieux por-
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leur des reliques, elani arrivé dans la chambre du malade, peut prendre l'étole pour les lui faire toiiclier, et dire sur lui les oraisons du saint dont les reliques sont présentées : et il en doit êlre de même pour les prières des indulgences et confréries autorisées, auxquelles le malade serait associé , sans que tout cela puisse donner aux réguliers le droit de s'attribuer aucune juridiction. (Mêmes lettres patentes du mois d'avril 1746, pour le parlcmentd'Aix, rapportées au Corfe demeures, tom. m, arl. S), j — Deméme un curé ne pourrailempécher l'exécutiond'un lestamentportant que tels religieux feraient les services de la fondation en l'église paroissiale, et il ne pourrait demander à les faire à leur exclusion. {Arrêt du parlement de Paris du23 janv. 1072.)
« Les curés ont l'inspection sur tout ce qui peut concerner le service divin dans leur paroisse. Ainsi, si un banc mis dans l'église était indécent ou incommode à lacélébralion de ce service, le curé serait écouté en justice pour empêcher sa construction, ou pour le faire ô;er ou re( ulor, si mieux il n'aimait attendre la visite de l'évéque ou de l'archidiacre pour lui en faire sa plainte. (Ita Loiseau, Trailédes seigneuries, chap. 11, n. 66 et 77. Voy. à ce sujet les Mémoires du clergé, tom. IX, p. 1235 de la nouvelle édition, et ce qui est dit dans le commentaire sur l'édit du mois d'avril 1693, art. 16, note 6, page 103 de l'édition de 1764.)
« Les curés peuvent avoir un ou plusieurs vicaires pour les aider dans leurs fonctions, suivant la grandeur et le besoin de leurs paroisses; ils ont même, suivant le droit commun, la faculté de les choisir, rjuoique ces vicaires ne puissent prêcher ni administrer le sacrement de pénitence dans leurs paroisses sans avoir auparavant été approuvés par l'évéque, ainsi qu'il est porté par l'art. 11 de l'édit du mois d'avril 1693. Anciennement même, et jusqu'au concile de Trente, les curés seuls donnaient à leurs vicaires la juridiction nécessaire pour administrer le sacrement de pénitence dans leurs paroisses, comme ils leur donnent encore au< jourd'hui le droit d'administrer ceux de baptême, d'eucharistie et d'extrême-oiiction.
(Voy. Van-Espen, part, u Jur. eccles., lit. 6, cap. 6.)
« Ce droit qu'ont les curés de choisir les vicaires qui sont destinés à travailler sous eux, et à les soulager dans les fonctions de leur ministère , est établi sur la disposition de plusieurs conciles, et en particulier sur celui de Trente (Sess. 21 deRef., ca\). 4), qui supposent ce droit comme certain ; et il a été conlirmé par plusieurs arrêts. {Voy. Vanlispen, Jur. eccles., part, i, tit. 3, cap. 2; Lacombe en son Recueil de jurisprudence canonique, aux mots Curés- Vicaires, et l'auteur du Traité des béncfices, en 3 vol. in-4", tom. 1, quesl. 1, sect. 3, art. 16, pag. 172 et suiv.) — L'article 190 de la Coutume de Paris sup|jose aussi ce droit comme constant; il porte que les curés pourront communiquer ces fonctions à des vicaires, en leur donnant des let-
tres de vicariat pour recevoirdes testaments. — D'oii il suit que l'évéque ne peut mettre un vicaire dans une paroisse sans le consentement du curé; et en cela l'autorité de l'évéque n'est point blessée, puisque le vicaire ne tient point sa mission du curé, et qu'il ne peut prêcher ni confesser dans la paroisse sans l'approbation de l'évéque. S'il en était autrement, et qu'un évêque pût nommer un vicaire malgré le curé, cela donnerait lieu tous les jours à des dissensions entre le curé et le vicaire, qui causeraient du scandale dans la paroisse. 11 y a cependant des cas où l'évéque peut envoyer un vicaire à un curé malgré lui : c'est lorsqu'une paroisse, par la faute ou la négligence du curé, ne se trouve pas surfisammcnt desservie, et que le curé néglige de se donner un vicaire. Alors l'évéque est en droit d'obliger ce curé d'en choisir un, sinon il peut le nommer lui-même à son refus, parce que, dans ce cas de négligence, le droit du curé est dévolu à l'évéque son supérieur. En effet, si cette dévolution du droit du curé au supérieur n'avait pas lieu, il arriverait que la paroisse d'un curé négligent manquerait de tous les secours nécessaires, et que les paroissiens seraient exposés le ])lus souvent à êlre privés des sacrements, ainsi que du service divin et des autres secours spirituels dont les fidèles peuvent avoir besoin. (Voy. la déclaration du roi du 29 j(int). 168G; et il a été ainsi jugé en faveur de l'évéque de Limoges, par arrêt du 19 janvier 1690, rapporté par Duperrai, en son Trailédes droits honorifiques, liv. iv, chap. 8, in fine.) — De même, si un curé était incapable par lui-même de remplir ses fonctions, soit par une grande ignorance, soit j)ar une vie scandaleuse, l'évéque serait autorisé à faire priver ce curé des fondions et prérogatives attachées au sacerdoce, ou à lui donner un adjoint. (Voy. sur ce droit des évêques le concile de Trente, cap. 4 de Reform., sess. 21; l'ordonnance d'Orléans, art. 5; Van-Espen; Gerson, etc.) — Mais quoique l'évéque puisse établir dans une paroisse un ou plusieurs vicaires, lorsque cela est nécessaire, néanmoins il ne peut le faire sans entendre le curé, et sans la réquisition des habitants. (Ainsi jugé par arrêt du grand conseil du 12 juin 1730, contre l'évéque d'Amiens, conformément à d'autres arrêts aussi du grand conseil, des 28 nov. 1702, 19 mai 1724, et 21 févr. 1715, rapportés au Dictionnaire des arrêts, tom. V, pag. 272.) — Par la même raison que les curés ont droit de choisir leurs vicaires, ils peuvent aussi les renvoyer sans qu'ils soient tenus de rendre compte de leur manière d'agir envers eux. « C'est aussi aux curés qu'appartient ordinairement le droit de choisir les prêtres habitués et autres qui peuvent les aider dans leurs fonctions curialcs. — Ils sont même dans le droit de choisir des ecclésiastiques pour faire les catéchismes de leurs paroisses sans le consentement de l'évéque. ( Voy. Lacombe, en son Recueil de jurisprudence canonique, au mot Catéchisme, n. 3.) — On ne doit entendre en effet sous le nom de predi-
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cations, que les prédications proprement dites, cl lion les instructions familières, telles que les prônes, les prières du soir et calécliismes. Les curés peuvent choisir et comniellre tels ecclésiastiques du diocèse qu'ils jugent à propos pour faire ces sortes d'instructions dans leurs paroisses, sans qu'ils aient besoin do l'apprnbation de l'évêque. /Ainsi jujjé par arrêl du parlement du 2 septembre 175(3, qui, Mir l'appel cninme d'iibiis iiilcrjeté p;ir les curés de la \illc ( t de- faubourjjs d'Auxerre, île deiix ordonnances rendues par Mgr l'évêque d'.iuxerre, les 2G janvier et 13 lévrier précédents, a déclaré aliusives lesdites ordonnances, en ce q;:'('lles exigeaient l'approbation par écrit de l'évêque pour li'S catéchisiues, prières du soir, prônes et autres inslructiims f milières, non comjirises dans l'article 10 de l'édii du iiiois d'avril 1693, sans éire tenus de les faire appiouver par l'évêque, lui fait défense et à tous autres de les y iroubler.)
lil y a des missions ou des sermons fondés en quelques églises, dont les fomlalions so.il a'.tribiiéc's à de certains ordres ou congrégations. De mé:iie, d;ins la plus grande partie des ^illes, les niarguilliers des paroisses sont dans l'usage et possession de nommrr lis prédicateurs pour prêcher dans les temps du carême et de I aveiit, et même dans le cours de l'année. Ces églises ont été conservées dans ce droit par l'article 10 de l'éSit du mois d'avril 161>3, et il a été ainsi jugé en faveur des maires et éclievins de Sainl-Poi en Artois, contre l'évêiiue de Boulogne, par arrêt ilu 30 décembre 1710, rendu sur les conclusions de M. Chauvelin, avocat général, en confirmant une sentence des premiers juges, qui avait maintenu lesdit'j maires et echevins en possession de cette nomination.
V Mais, dans ce cas-là même, les prédicateurs ainsi londés ou nomii.és ne peuvent prêcher sans l'approbation et mission de l'évêque , et il est fait défense à tous jugi s de commettre et autoriser des prédicateurs, dont la libre et entière disposiiion est laissée auxdils prélats. ( Edit du mois d'avril 169o, art. 10. J — Au défaut de tiire ou de possession, c'est à révêijue à nommer les prédicateurs dans les villes et autres lieux du diocèse.
« Il faut aussi, pour pouvoir prêcher et confesser dans une paroisse, en demander la permission au curé. ( Voy. Lacombc, en son Recueil de jurisprudence canonique, au mot Prédicateur, sect. 3, n. 2.) Il n'y a (|ue l'évêque seul en personne qui --oit en droit de prêcher dans une paroisse sans li; consentement du curé.
« Comme l'édit du mois d'avril 1693 n'est pas observé en Artois ni en Flandre, les prédicateurs peuvent y prêcher dans les églises paroissiales avec le seul consentement des curés, sans mission particulière de l'évêque. — Les curés peuvent a;;ssi prêcher par eux-mêmes dans leurs églises à l'exclusion de loul autre prédicateur; mais il faut qu'ils en ijréviennent. un certain temps au-
paravant, c'èûv qui ont la nomination des
prédicateurs.
« Une autre fonction des curés est de faire les enterrements, non-seulement de leurs paroissiens, mais encore de tous ceux ((ui sont inhumés dans leurs paroisses. — Suivant la règle générale, les fidèles doivent être inhumé- dans la paroisse où ils sont décèdes, à moins qu'il n'en ait été autrement disposé par eux, ou même par leurs parents ou héritiers , soit par écrit ou verbalement. [Arrêl du parlement de liretaqne du Vi juill. 1628, rapporté aux nouveaux Me' moires dit clerfjé, Som. III, pag. it3. Id. du parlemeni de Paris du 31 mai 1631, rapporlé au même endroit. Id. du 2ljanv. 1669, entre 1rs curés de Thorigny et de Pomponne, et les Augustins de Lagny-sur-Marne, rapporlé au Journal des audiences.) — A l'égard ilu cérémonial ijui doit s'observer quand le défunt est enterré dans une autre paroisse ou dans un monastère, ainsi que do la in,ini''re dont on doit faire alors le partage des cierges , t'o!/. Lacombe, en son Recueil de jurisprudence canonique, aux mois Curés, Knterrements, n. 2, k, 5 et 6. 11 faut seulement observer que, dans les lieux où il est d'usage q:ic les curés assistent aux services el enterrement-, de leurs paroissiens, qui se font dans le,ç églises des monastères, les ciirés ou leurs vicaires ont la première fdace du côté gauche dans le chœur. (Ainsi jugé par arrêt du parlemeal du 13 juillet 1630, entre les Cordeliers de Riom el le curé de Saint-.\mabla de la môme ville.) — Une aulre observation importante est qu'avant de porter le corps d'un défunt dans l'église d'un monastère oii il doit être inhumé, il le faut porter da is l'église paroissiale où il est décédé, et y dire un service pour lui. (Arrêt du parlemeni du 17 férr. 1702, rendu sur les conclusions de M. Joli de Fleury, avocat général, en faveur de l'évêque d'Autun, contre les religieux mendiants de la ville de Moulins, rapporté au Journal des audiences.)
« Les curés approuvent dans quelques endroits les maîtres et maîtresses d'école des petits villages. {Edit du mois d'avril 1693, arl.23.]
« Les fonctions des curés étaient autrefois plus étendues qu'elles ne sont aujourd'hui. ils pouvaient excommunier les laïques, et même les clercs de leurs paroisses ; mais à présent ils n'ont aucune juridiction qu • pour le f ir inléricnr et dans le tribunal de la pénitence. (Voy. Héricouri, Lois ecclésiastiques, part. 1, chap. 3, n. 21, el le Traité des Bénéfices, en 3 vol. in-'»", lom. L quest. 1, sect. 3, art. 16, n. 6.)
« Outre les fonctions spirituelles et autres dont on vient de parler, les curés en ont encore quelques-unes de particulières. Ainsi ils sont en droit de recevoir des testaments ou autres dispositions à cause de mort, dans l'étendue de leurs paroisses, mais seulement dans les lieux où ils sont autorisés expressément par les coutumes ou statuts, en y appelant avec eux deux lémoins. (Ordonnance des testaments du mois rf'aoiU1733, art. 23.)
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2" Des curés depuis 1189 jusqu'au Concordat.
11 eiitr.iit d.ins 1rs vues de l'Assemblée conslidiaiite de flaltcr les curés, d'améliorer leur position et d'étendre leurs droits, aux dépens de ceux des évéques. — Rlle conçut d'abord le projet d'aujjmenler la portion conprue di's cures de canipa^îiie et de faire un rèsleinent pour fixer le sort des curés des villes. ( Décret 4-11 noût-3 nnv. 178U. ) Elle changea d'avi<, et lorsque, par dérret du 2-î^ novembre, tous les biens ecclésiastiques furent déclarés être à la disposition de la nation, il fut atrêtc en même lemps qu'il ne pourrait être assuré à la dotalion d'aucune cure moins de 1200 livres par année , non compris le logement et les jardins en dépendant. — On dispensa ceux à portion congrue de contribuer aux imp^tls ( Décr. du 26 sept. 1789), dispoMiion qui, sur une réclamation f;iite en leur nom dans la séance du lendemain (26 sept.), fut rajiportée.
Le décret sur la Constilulion civile du clergé, décidant en leur favi'ur une controverse soulevée depuis quelque temps, les égala aux évéques, en f.iis.inl de ceux-ci des curés chargés spécialement et p;ir euxmêmes de la paroisse cathédrale, et n'ayant sur les auîres curés du diocèse que le droit de primauté et de surveillance , avec îe privilège de conférer seul les sacrements de confirmation et de l'ordre
Tous les litres et dignités ecclésiastiques qui étaient entre l'évoque et le curé furent supprimés. (Tit. 1 , a. 21.) — Les cures furent déclarés éligibles, et devaient être élus par les électeurs chargés de choisir les membres de l'assemblée administrative du district. (Art. 23.) — Pour être éligible à une cure, il était nécessaire d'avoir rempli les fonctions de vicaire dans une paroisse, dans un hôpital et autre maison de charité du diocèse, au moins pendant cinq ans {Art. 32), ou d'être titulaire d'une cure supprimée {Art. 33), ou éligible à un évêclié. {Art. 3'*.) L'élection était faite au chet-lieu du district, le dimanche, dans la principale église, à l'issue de la messe paroissiale, à laquelle tous les électeurs étaient tenus d'assister. {Art. 30.) — Elle devait avoir lieu par scrutins séparés pour chaque cure vacante. {Art. 28.) — L'élu était proclamé par le président du corps électoral d.ins l'église priacipale, avant la messe solennelle, qui devait être célébrée à cet effet et en présence du peuple et du clergé. {Art. 31.) — Après sa proclamation, l'élu devait se présenter en personne à l'évêque avec le procès-verbal de son élection et proclamation , à l'effet d'obtenir de lui l'inslilulion canonique. {Art.3'ô.) — L'évêque avait la faculté de l'e&amincr en présence de son conseil sur sa doctrine et ses mœurs. ( Art. 3G. ) — S'il le jugeait capable, il lui donnait l'institution canonique; sinon il pouvait la lui refuser, en motivant son refus par écrit signé de lui et de son conseil. {Ib.) — Les parlies, en ce cas, pouvaient recourii à la puissance civile, (ib.) — En examinant l'élu qui lui de-
mandait l'institution canonique , l'évêque pouvait exiger de lui l- serment qu'il faisait profession de la religion catholique, apostolique et romaine. ( Art. 37. ) — Le curé élu et institué prétait dans son église, un jour de dimanche, avant la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux du lieu, du peuple e( du clergé, le serment solonuil de veiller avec soin sur les fidèles qui lui sont confiés , d'être fidèle à la nation , à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la Constitution décrétée par l'Assei.iblée nationale et accepice par le roi. {Art. 38.) Ju-.quc-là il ne pouvait taire aucune fonction curia'e. — Le proi ès-vcrhal du sonnent tenait lieu d'acte de prise de possession {Art. 39), de sorte que la cure était réputé- \ arante jusqu'au momenl où il avait éié prêté. (Àr^ 40.) — Ithaque curé eut le droit de choisir ses vicaires, mais il ne pouvait les prendre que parmi les i rêtres ordonnés ou admis dans le diocèse par révê<jue. (An. 43.) — Il pouvait les révoquer aussi , mais seulement pour des causes légitimes jugées telles pir l'évêque et sou conseil. [Art. 44. ) 11 lut décrété ensuite : 1° <]ue, en cas de suppression de cures de ville ou de campagne, et de leur réuiiii>n à une église autre qu'une cathédrale, celui qui se trouverait curé de la paroisse à laquelle se ferail la réunion serait seul curé de la paroisse dans toute l'étendue de sa nouvelle circonscription, et que les curés supprimés auraient seulement la faculté d'êlre ses vicaires. {Décret da 19-2+ iiov. 1790. ) - 2" Que si, par quelque genre de vacance que ce fiil, il n'y avait, pour toutes les églises sup-' primées ou reunies, (|u'un seul curé existant, il serait de droit le curé de la nouvelle paroisse telle qu'elle serait nouvellement circonscrite. (Ib.) — 3" Que si l'égliso à laquelle se fait la réunion était vacante, ou si le service paroissial était transféré dans une église qui jus(iu'alors n'aurait pas eu le titre de paroisse, et qu'il existât plusieurs curés titulaires des églises supprimées , l'un d'eux serait nécessairement choisi pour être le curé de la nouvelle paroisse. { Ib. ) Les autres n'auraient que la faculté d'être ses vicaires.
Il avait été décidé que les curés actuellement établis en aucunes églises cathédrales, ainsi que ceux des paroisses qui seraient supprimées pour être réunies à l'église cathédrale et en former le territoire, seraient de |)lein droit, s'ils le demandaient, les premiersvicairesile l'évêque, chacun suivantl'ordredeleur anciennetédans les fonction» pastorales. {Décret duiijuiU .-2'* aoûl 1790, a. 23.)
Par un décret spécial du 18-23 octobre, cette disposition fut étendue à tous les curés des paroisses suppriméis. lis purent tous être de plein droit, chacun suivant l'ordre de leur ancienneté dans les fonctions pastorales, vicaires des paroisses auxquelles la leur était unie. {Art. 1 et 2.) — Euusautde cette faculté, ils conservaient la jouissance intégrale de leur traitement, ainsi que celle des loge-
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nients et jardins oont ils auraient joui s'ils n'eussenl pas élé supprimés. {Art. 7.) — On laissait à ceux qui ne voulaient pas user de celle faculté les deux tiers du traitement dont ils auraient joui s'ils n'eussent pas élé supprimés, jusqu'à concurrence seulement de 2400 livres. (Art. 6.)
Cet article fut expliqué par le décret du 12 avril-la mai. — L'Assemblée nationale déclara que le traitement accordé aux curés qui refusaient d'être vicaires ne pouvait élre fixé que sur les revenus dont ces curés jouissaient avant la fixation du traitementaccordé au clergé futur, par le décret du âV août 1790, sans y con)prendrc le casuel (Art. 1 et 2.), ajoutant que, lorsque ce revenu n'oxcèderait piis 1000 livres, ils en conserveraient l'intégralité, et que lorsqu'il aurait été audessous de 800 livres ou même nul, il leur serait conservé 800 livres de pension.
(Art. 3.) — Elle disposa en même temps que le traitement de ceux qui accepteraient les fonctions de vicaires ne pourrait élre audessous de l'2O0 livres , quelque modique qu'eût été leur revenu antérieur ; qu'Us jouiraient de l'excédant de la tct.ililé du revenu jusqu'à 6000 livres, déclarant que le bénéfice de ces dispositions n'était applicable qu'aux curés qui avaient prêté le serment prescrit par les décrets. (Art. 8.)
C'était réduire à mourir de faim ceux qui refuseraient de prêter le serment qu'on voulait exiger d'eux. On y avisa plus tard, en décrétant d'une manière générale que les curés qui, d'après l'exécution des décrets, seraient remplacés par d'autres fonctionnaires publics, recevraient, du jour que leurs successeurs entreraient en fonctions, un secours annuel de 500 livres, si à raison de leurs autres anciens bénéfices, ou des pensions sur anciens bénéfices, ils n'avaient pas droit à un traitement égal ou supérieur. (Décret du 8-18 féir. 1791.)
Le traitement des curés fut réglé de la manière suivante : à ceux de Paris, 6000 livres; à ceux des villes dont la population était de 50,000 âmes et au-dessus, 4000 livres ; à ceux dont la population était de moins de 50,000 et de plus de 10,000 âmes, 3000 livres ; à ceux des villes et bourgsdontlapopulalion était au-dessous de 10,000 et au-dessus de 3000 âmes, 2400 livres; àceux des villes elbourgs dont la population était de 2o00à30(K)âmes, 2000 livres; à ceux des villes elbourgs dont la population était de 2000 à 2500 âmes, 1800 livres ; à ceux des villes et bourgs dont la population était au-dessous de 2000, el cependant au-dessus de 1000 âmes, 1500 lires; à ceux des villes elbourgs dont la population était de 1000 âmes et au-dessous, 1200 livres. (Décret du l't juill.-^k août 1790, lit. 3, a. 5.) — 11 devait être payé par trimestre el d'avance, et dans le cas oii le curé venait à mourir ou à donner sa démission avant la fin du quartier, il ne pouvait être exercé contre lui ni contre ses héritiers aucune répétition. (Art. 7.) Ce traitement lennit lieu non-seulement de la dîme, mais encore des offrandes et du casuel. (Art. 12.) — La résidence leur était étroile-
ment prescrite. (Til. 4, a. 1.) — Ils ne pouvaient s'absenter chaque année pendant plus de quinze jours consécutifs hors de leur paroisse que pour des raisons graves, et ils étaient tenus d'obtenir même en ce cas l'agrément tant de leur évêque que du directoire de leur district. (Art. 3. ) — S'ils s'écartaient de celle loi, la municipalité du lieu devait en donner avis au procureur général, syndic du département, qui l'avertissait de rentrer dans son devoir, et après la seconde monition le poursuivait pour le faire déclarer déchu de son traitement pendant tout le temps de son absence. (Art. 4.)
Dans l'esprit de l'Assemblée nationale, le caractère de curé survivait même à la suppression de la paroisse : c'est d'après ce principe que le comité ecclésiastique décida que le curé de Saint-Barlhélemy lez Chartres devait être de droit curé de Sainl-Chéron. (Décis. du 19 juin. 1791.)
Leurs fonctions étaient déclarées incompatibles avec celles de maire et autres offices municipaux, de membres des directoires dti district et de département, de même qu'avec toute espèce de charges, d'emplois ou de commissions qui les obligeraient de s'éloigner de leur paroisse, ou qui les enlèveraient aux fonctions de leur ministère. ( Décret du 12 juin. -'21t. août 1790, lit. 4, n. 5 et 6.) — Ils furent déclarés exempts de recrutement par un décret de la Convention nationale en date du 23 mars 1793. — L'Assemblée nationale les avait compris au nombre des citoyens actifs qui devaient élre inscrits pour le service de la garde nationale ; mais elle avait décidé en même temps qu'ils ne pourraient faire aucun service personnel, cl seraient soumis au remplacement et à la taxe. ( 29 sept.-ik oct. 1791, a. 4 et 16.)
Dans la séance du 7 février 1791, un membre de l'Assemblée nationale demanda qu'il fût pourvu au sort des curés el des missionnaires qui donneraient leur démission, el que le comité ecclésiastique fût chargé de donner le lendemain, à l'ouverture de la séaiue, un projet de décret. Cette demande fut renvoyée au comité ecclésiastique, pour qu'il en rendît compte le lendemain, et présentât un projet de décret. Elle n'eut pas d'autre suite. — Ceux qui, à cause de leur grand âge ou de leurs infirmités, ne pouvaient plus vaquera leurs fonctions, devaient en donner avis au directoire du département, qui, sur les instructions de la municipalité et de l'administration du district, devait laisser à leur choix, s'il y avait lieu, ou de prendre un vicaire de plus, qui serait payé par la nation sur le même pied que les autres vicaires, ou de se retirer avec une pension égale au traitement qui aurait élé fourni au vicaire. (Ib., lit. 3, 3. 9 ; Décis. du comité eccL, 18 déc. 1790.) — Ou leur enjoignit de publier au prône des messes paroissiales les décrets de l'Assemblée constituante, et on leur défendit de publier ou donner exécution aux brefs, bulles et autres expéditions de la Cour de Rome non autorisés du corps législatif. — Ils furent invités par l'Assemblée nationale à faire por-
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ter à 1 îkVoI des Monnaies toute l'argenterie des églises, qui n'étail pas nécessaire à la décence du culte. [Arrêté du 29 sept. 1789.) — Enfin, quand on cul conçu le projet d'anéantir If! chrislianisuie en France , on promit des secours à ceux d'entre eux qui abdiquerait nt leur élat.
3° Des curés depxds le Concordat.
Cinq choses furent arrêtées dans le Concordat relativement aux curés : la première, qu'ils seraient nommés par les évé'iues (Art. 10); la seconde, que les évéques ne ciioisiraient que dos ecclésiastiques açiréés par le gouvernement [Ib.); la troisième, qu'ils préleraient, mire les mains des autorités civiles, le même serment que les évêqiies entre les mains du premier consul [Art. 7) ; la qualrième, qu'un Iraitemcnl convenable leur serait assuré [Art. 14) ; la cinquième, qu'à la fin de l'office public ils réciteraient la prière : Domine, satvatn fac rempublicain ; Domine, salvos fac consiiles.
Par les Articles organiques , les curés furent de plus chargés de la direction du culte d.ms leur paroisse, comme les évêques dans leur diocèse {Art. 9) , et de la surveillance et direction des vicaires et desservants. (An. 31.) — 11 fut arrêté qu'ils préleraient serment entre les mains du préfet (Art. 27) ; qu'ils seraient institués par l'évêque {Art. 19) ; qu'ils seraient mis en possession par le curé ou le prêtre que l'évéquo désignerait (Art. 18) ; qu'ils seraient immédiatement soumis à l'évêque dans l'exercice de leurs fonctions (Art. 30) ; qu'ils seraient tenus de résider dans leur p;iroisse (.IrL 29) ; qu'ils ne pourraient ordonner des prières publiques extraordinaires sans la jjermission spéciale de l'évêque (Art. kO); qu'ils prieraient au prône et feraient prier pour la prospérité de la République française et pour les consuls {Art. 51) ; qu'ils ne se permettraient, dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat [Art. o2) ; qu'ils ne feraient au prône aucune publication élr.ingère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seraient ordonnées par le gouvernement (Art. .^3) ; qu'ils ne donneraient la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront , en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil (Art. 54); qu'ils seraient divisés en deux classes sous le rapport du traitement (Art. 6(j) ; que ceux de la première recevraient loOO fr. , et ceux de la seconde 1000 fr. (Ib.) ; que leur pension ecclésiastique sérail précomptée, mais que les conseils municipaux pourraient leur accorder une augmentation (Art. 67); quo. les presbytères et tes jardins attenants, non aliénés, leur seraient rendus, et que, à défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes seraient autorisés à leur procurer un logement et un^jardin. [Art. 72.)
La position des curés vis-à-vis de leur évêque , et leur juridiction sur les succursales, ne furent pas acceptées. Les curés res-
tèrent ce qu'ils élalent avant 1789, et les évêque.-* resserrèrent leur juridiction pastorale dans les limites de la circonscription territoriale qui était déterminée pour leur service spécial. — « Les lois organiques, disait l'archevêque de Paris dans sa lettre pastorale du 10 prairial an XI (30 mai 1803), ont consacré les noms de cures et succursales. Ces dénominations ne peuvent être changées, mais elles ne déterminent point les droits de CCS églises; elles ne décident rien sur leurs rapports respectifs. Nous vous adressons, nos très-chers frères, un règlement qui, eu donnant aux curés une prééminence d'honneur, laisse cependant aux desservants toutes les prérogatives des pasteurs. 11 est juste, il est convenable qu'ils jouissent de la considération attachée aux fonctions qu'ils exercent, au ministère dont ils sont revêtus. Presque tous y sont substitués à des curés proi;rement dits ; ils occupent leurs places : en partageant leurs prérogatives, ils auront plus de facilité pour continuer le bien que les premiers sont en possession de faire dans cette capitale. »
Dans ce règlement , que l'on trouvera en entier à l'art. Succursale, il est dit que les cnrés ne pourront faire aucune fonction dans les églises succursales ni dans le territoire assigné à chacune d'elles; qu'ils pourront seulement les visiter une fois l'an, un jour ouvrable , et y officier ce jour-là ; et qu'ils avertiront l'archevêque des abus qu'ils auraient pu découvrir pendant le cours de leur visite, ou qui seraient parvenus à leur connaissance par toute autre voie. C'était annuler, par oidonnancc épiscopale, un des points fondamentaux des Artiib's organiques.'
Le gouvernement, qui avait approuvé ce règlement et les autres de même genre qui furent faits dans les divers diocèses de France, décida lui-même que le desservant était dans sa paroisse ce que le curé était dans la sienne. (Décis. tnin. du 9 brum. an XUI [31 cet. 180*1) ; que, dans son intention, il n'y avait aucune dilîérence pour les fonctions entre l'un et l'autre; que le curé n'avait qu'une simple autorité de surveillance, qui consistait à avertir l'évêque des abus et des irrégularités qui seraient à sa connaissance (Décis. min. du 13 fruct. an Xj 31 août 18021); qu'il n'était qu'un supérieur intermédiaire entre l'évêque et le desservant ; qu'il pouvait faire chaque année une visite dans les succursales qui sont du ressort de sa cure, pouvait y officier ce jour-là sans prétendre aucun droit de visite ni aucune oblation. Décis. 7nin. du 23 messidor et 7 thermidor an X (12 et 20 juillet 1802).
Les lois, décrets, ordonnances, décisions et règlements divers qui sont intervenus depuis lors, ont modifié et réglé ce qui concerne les curés de la manière que nous allons le dire dans les articles suivants.
4° Qualités requises pour être curé.
La premièrcqualitérequisepourêtre curé, c'est d'être prêtre. Le gouverueuient no
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pourrait pas, sans aller conlre ses principes, agréer un ecclésiastique qui ne serait pas encore en élal île remplir par lui-inênie les fondions qui sont ail.ichées à son litre, eu vue ilesqueljes il est nommé, inslilué et reçoit un Iraitemeiit. — il f:iut ensuite que le su;rt présenté soit français, ou bien qu'il ait du gouvernement la permission d'être employé en France. {Art. org. 32.)
Nous venons de voir que , par rapport au Irailemcnt, les curés élaieiil divisés en deux classes parles Articles organiques, {^r/. 66.) Un arrêté consulaire du 27 brumaire an XI (18 nov. 1802) fit de cette classification une dislinctioM honorifique , et état)lit : 1° que les curés des villes dont les maires étaient nommés par le premier consul seraient curés de première classe; 2° que chaque année le premier consul, sur la demande des évéques, ferait passer de la deuxième classe à la preiniL're les curés qui se seraient distingués par leur Z(Mc, leur piélé ei les vertus de leur élat. {Art. 1 et 2.) Vui/. Cure, § 3.
Par la loi du 23 veniôse an XII (14 mars 1804), il lut étalili qu'à l'avenir on ne pourrait êlre nnmmé curé de première classe sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur la morale, le dogme , l'histoire ecelésiasliiiue, les maximes de l'Kglise gallicane ei les règles de l'éloquence sacrée {Art. 2 et 4), et curé de seconde classe, desservant ou vicaire rural , sans ,;voir soutenu un exercice public sur la morale et sur le dogme, et avoir obtenu sur ces objets un certificat de capacité. {Art. 5.) — Cette loi n'a pas élé mise à exécution. Elle est censée non avenue. — En 1S06, on conçut le projet de l'appliquer : on s'occupa alors de l'organisation des séminaires diocésains, et dans le projet de décret que Portails présenta à cette occasion , il était dit que nul ne pourrait être appelé aux Ibnctions de curé de première classe -l'il n'était bachelier, {llapporl et proj. de décret du 12 aotlt 1806, a. 21.) La chose en resta là, le projet n'ajant pas élé converti en décret.
En 1830, une oidonnance royale en bonne et due forme, mais qui n'en est pas moins restée sans exécution, veut qu'à dater du !"■ janvier 1835, nul ne puisse cire nommé curé dans une ville cheWieu de déparlement ou d'arrondissement, s'il n'a obtenu le grade de licencié en théologie, ou s'il n'a rempli pendant quinze ans les fonctions de curé ou desservant; et curé de chef-lieu de canton , s'il n'est pourvu du gradin de bachelier en théologie , ou s'il n'a rempli pendant di\ ans les fonctions de curé ou de desservant {Art. 2 et S.)
Ce fut inutilement que , dans une circulaire du 25 décembre 1834 , le ministre des cultes recommanda aux évéques de ne nommer aux cures (lue des sujets qui tussent dans les conditions voulues par celte ordonnance : les choses sont restées dans l'étal où elles étaient précédemment. Aucune épreuve, aucune autre qualité que celle de prèlre et de l'rançais ou d'étranger autorisé à remplir des fonctions eeclésiastiques , n'est re-
quise pour être nommé ruré, et à plus forte raison desservant. Al. Vuillefroy a tort de dire le contraire : des actes léi^islatifs qui n'ont jamais élé exécuté» ou ijui sont complètement tombés en désuétude sont comme s'ils n'existaient pas.
« Il est une condition que nous croirions devoir être striclement exigée, dit Carré (n° 41) : ce serait celle de l'âge de vingt-cinq ans. Elle était prescrite par une déclaration du roi du 13 janvier 1742, sous peine, de nullité radicale de tonte espèce de collation ou provision ; la possession même triennale ne pourrait en couvrir le défaut, et nous ne connaissons aucu''e disposition nouvelle qui y soit contraire. >.
5° De la nomination des curés.
Formellement stipulée par l'article 10 du Concordat et reconnue par l'article organique 19 , la Dumiiiatlon des curés appartient aux évéques et ne saurait leur être contestée; aussi ne pensons-nous pas qu'elle le soit. Le premier consul tenait tellement à ce qu'elles ne fussent pas laites par le saintsiég ', que , dans le Concordai italien , il fit accorder ce droit aux évéques de celte contrée. ( Conc. i(al., iG sept. 1803, a. 12. ) — Il fut ajouté dans le Concordat que le choix de l'évéque ne pourrait tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement, et dans les Articles organiques, qu'ils ne manifesteraient leur noiiii!ialioi» et ne donneraient l'inslilution canonique qu'après que cette nomination aurait élé agréée par le premier consul, dispositions que le minisire des cultes a cru devoir rappeler au souvenir des évéques dais une circulaire en dale du 30 septembre 1830.
Nous n'apercevons pas très-bien le rapport d'identité qui doit exister entre l'article organique 19 et l'arlicle 10 du Concordat, dont il ne doit êlre que la simple exécution. — Dans l'arlicle 10 du (Concordat, c'est la personne qui doit être agréée, et c'est le gouvernement qui agrée; dans l'arlicle organique 19, c'est la nominaiion qui doit être agréée, et c'esl le cliefdc' l'Etat qui agrée. Il nous semble que ces deux dispositions diffèrent essenlielelment.
Une personne est agréée par ie gouvernement dès l'inslanl où le gouvernement l'emploie, use de ses services. Ainsi , dans le Concordai, il n'a élé stipulé rien autre chose, sinon que le choix de l'évéque ne pourrait pas tomber sur une personne ■|ui, au moment du choix , serait dams la classe de celles que le gouvernement répudie, dont il ne veut pas accepter les services. Le choix es! libre d'ailleurs, et c'est l'évéque qui le détermine luimême à s'y arrêter. L'intervenlion du chef de l'Etat n'était pas nécessaire : elle ne l'ut pas stipulée. — D'après les .\rticles organiques, au contraire, il faut que l'évéque sounielte son chois au chef de l'Etat et ne s'y arrête que lorsque celui-ci veut bien l'approuver. — De celle manière , l'évéque ne nomme aux cures que ceux (jue le chef de l'Etat esi"bieu aise d'y voir arriver. C'est le
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clicf de l'Klal , en définilive , qui est maître (les Dominations ; cliose monsiruouse , dont les conséquences pourraient être exlrémenienl funesies a l'Eglise.
La présentalion de la nomination f.iite par l'éyéque esl envoyée au ministre des culli's. Avant 1834, l'usap;e s'était introduit d'exig<'v d.ins le bureau du ministère, qu'elle portât indicuiioii, 1° de la commune dans laquelle la rue est placée ; 2° de la justice de pai\; 3° de l'arrondisseraenl; 4° les nom et prénoms du curé nommé; 5" la date de sa naissance; 6° celle de sa nomination ; 7° le nion-
tant du tiers net de sa pension ecclésiastique; 8° La désisnalion du poste précédemment ficcupé par lui , avec indication du canton ; 9° les nom et prénoms de ran( ieii liliiluire ; lO" la cause de la vacance, avec indicalu^n du jour à dater duquel e le a eu lieu.
Ces renseigneuienls étaient rédigés en forme d'élat d'après un modèle donne par le niini^trc, dans sa circulaire du .'lO sepleoibre 1830. — Des clian!;ements y ont été faits en 183V, ainsi qu'on va le voirpar la reproduclion que nous allons donner dn nouveau modèle.
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Nota. Chaque nomination doit faire la nature d'un tableau spécial conforme au présent modèle.
L'article organique 19, relatif à la nomination des curés, fut modiOé par le décret impérial du 17 mars 1812 qui porle, art. 9: (( Lorsqu'une des cures ci-devant dépendantes du chapitre vaquera, le prévôt indi(iuera à l'évoque ceux des religieux distingués par leurs verius et leurs longs travaux, et qui, ne pouvant plus faire le service hospilaliiM', sont encore en étal de remplir les fondions curiales. Il joindra son avisa celle présentation, et le curé sera nommé dans la forme ordinaire. »
L'approbation du chef de l'Etat est donnée sur le rapport du ministre des cuîles. {liapp., 2i- niv. un XI.) — Ce n'est qu'après que celle approbation a été donnée quy la nomination doit être manifestée. (fiVc. du 30 .^ept. 1830.) — « Il fut décidé, rclaii\('menl aux cures, (lit Jautîrel, que les rem|)lacemeiits par vacance ne se: aient présentés que tous les trois mois à la sanction du premier consul. » {Mém., t. I, p. 19V.) On rf'observe aucune règle maintenant.
6° Serment prêté par les curés.
Les ecclésiastiques du second ordre doi-
vent, d'après l'article 7 du Concordai, prêter, entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement, le nnîme serment que prêtent les évêques eniro les mains du premier consul avant d'entrer en fonctions. La formule de ce serment esl ainsi conçue : K .le jure et proaiels à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la Constitution de la lîépuhliqiie fran(;aise. Je promets .lussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assisler à aucun conseil, de n'enirclenir aucune ligue, soil au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon dioc(''se ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame ()uelque chose au préjudice de l'Etal, je le ferai savoir au gouvernement. » (6'o?ic., a. 6.) — Cette formule fut modifiée lorsque le premier consul eut été proclamé empereur. On fit promettre obéissance aux cunslilulions (le l'Euipire et fidélité à l'Empereur. Lettre du préfet de la Mo f die, 10 prairial an XII (30 mai 1811V.) — Un prêlre qui, en sa qualité de prêtre, promet fidr-lilé au chef dj l'Elal, fidélité aljsolue, sans réserve, et par conséqut-nt pri'ud d'avance leng.igemeHt
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d'exécufer lont ce que celui-ci jugera à propos de faire, en religion comme en politique: il y avait de quoi soulever des scrupules ; on ne s'aperçut de rien.
II futréglépar l'arlicleorgauique 27queles curés ne pourraient entrer en fonction qu'aprés avoir prêté ce serment ; qu'ils le prêteraient entre les mains du préfet ; qu'il serait dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire général delà préfecture, et que copie collationnée leur en serait délivrée.
« Sous l'Empire, dit M. Vuillefroy, les ecclésiastiques de second ordre prêtaient serment, conformément aux dispositions de la loi organique. Une circulaire du 29 juin ISlien prescrivit également l'exécution sous la Restauration ; mais cette exécution ne fut pas régulièrement continuée pendant longtemps. Les préfets de Metz et de Maine-el- Loire consultèrent, à cet égard, le ministre des affaires ecclésiastiques, en ISî'i-. Par sa réponse du 3 décembre, il les engagea à suspendre l'effet de la disposition, jusqu'à ce qu'il eût pris les ordres du roi. Les choses en restèrent là. En iS'H, une tommission fut chargée d'examiner diverses questions relatives au culte, et celle du serment lui fut soumise. Elle fut d'avis qu'il suffisait d'exiger le serment des archevêques et des évêques, et qu'il ne devait plus être demandé aux ecclésiastiques de second ordre. Les motifs de cet avis sont qu'il pourrait y avoir de l'inconvénient à remettre aujourd'hui en vigueur une disposition législative tombée en désuétude sous le précédent gouvernement ; que les cUrés doivent être agréés par le gouvernement, et que la sanction royale ne sera pas accordée, si le sujet nommé est représenté comme animé d'un mauvais esprit.
(Séance du k oct. 1831.) — Nous n'examinerons pas ici si la commission de 1831 a bien ou mal apprécié l'utilité qu'il pouvait yavoir à maintenir l'exécution du principe posé par la loi de 1810 ; mais, sans aucun doute, si le gouvernement a crudevoir ne pas exiger son exécution, le droit légal de la requérir, si plus lard il la croyait utile, lui appartient toujours incontestablement. Il résulte à la fois du Concordat de l'an IX et de la disposition expresse et toujours en vigueur de la loi organique. »
Il est bien certain que la renonciation qu'a faite le gouvernementdecontinuer d'exiger le serment ne lui fait pas perdre le droit stipulé par le Concordat.
7° Mise en possession.
Les cures nommés par l'évêque et agréés par le gouvernement doivent être mis en possession par le curé ou par le prêlre que l'évêque désignera. {Art. org. 28.)— Procèsverbal doit en être dressé par le bureau des niarguilliers, et expédié aussitôt à l'évêque diocésain, qui l'adresse au préfet du département pour servir à la formation des étals lie payement. (Ord. roy. du 13 mars 1832, a. 1 ei 3.) — Ceci i lieu pourlescures ordinaires; mais si la cure étaildotée, le procès-verbal de prise de possession serait dressé par
le juge de paix. (Décret imp, du 6 nov. 1813,
8° Traitement du curé.
Les curés ont droit à un traitement fixe, à des oblations qui sont une espèce de traitement éventuel, et à un logement. Nous parlerons du traitement des curés sous le mot Traitement, et du logement sous le mot Presbytère. On trouvera aux articles Casuel et Oblation ce qui concerne l'éventuel.
Les curés peuvent être dotés. L'article organique73 voulaitque ces sortes de dotations ne consistassent qu'en rentes sur l'Etal. 11 a été abrogé en cela [jarles décrets impériaux subséquents, qui ontreconnu lesdotations en biens-fonds. — La dotation qui les concerne est administrée par eux-mêmes, conformément au décret impérial du 6 nov. 18!3, que nous citons en entier au mot Dotation. Voyez Biens.
Un très-grand nombre de décrets et d'ordonnances royales approuvent des donation» faites au titre curial. Voy. Titres.
9° Droits et devoirs des curés par rapport au service religieux du culte.
Les curés ont la direction du culte dans leur paroisse (Art. org. 9); mais ils doivent se conformer aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 29), de même que pour l'acquit des fondations. {Art. org. 12.;Concile de Rouen, 1581.) — Ceux du chapitre du mont Saint-Bernard devaient de plus respect, obéissance et soumission au prévôt. {Décret imp. du n mars i8i2.)
Le curé agrée les prêtres habitués, et leur assigne les fonctions qu'ils doivent remplir dans sa paroisse. {Décret imp. du 30 déc. 1809,3.30.) — 11 désigne le sacristain-prêtre, le chantre-prétre, les enfants de chœur {Ib.), et dans les communes rurales nomme et révoque les chantres, le sonneur et le sacristain. {Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 7.) — Les vicaires sont sous sa surveillance et direction {Art. org. 31), sans excepter ceux qui desservent des annexes {Décret imp. du 30 sept. 1807, a. 13), et à plus forte raison ceux qui servent de chapelains dans les maisons ou établissements. {Décret du 22 déc. 1812, a. 7.) — Le décret sur la Constitution civile du clergé défendait aux vicaires de s'absenter sans la permission dcleur curé. (Tit. k, a. 3.) Voy. Résidence.
Le consentement du curé est nécessaire pour le placement des bancs et des chaises. {Décret du 30 déc. 1809, a. 30.) — H présente les prédicateurs au bureau des marguilliers. (76., a. 32.) — Si juridiction pastorale s'étend sur tous ceux qui demeurent dans sa paroisse, excepté, dit l'auteur du Manuel des Fabriques, les xnembres des chapitres, qui généralement en sont exempts, parce que les cathédrales sont des églises tnalrices. et les premières églises des villes et du diocèse, dont toutes les autres sont des déuiembremeuts. » {Pag. l'Ol.) — H a la police liu culte,
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et nul âulre que lui et l'évéque n'a ic droit (le se l'attribuer. Le Courrier des Communes est dans une erreur à peine concevable, lorsqu'il l'allribue exclusivement au maire, el l'article dans lequel il examine sérieusement si le maire ne doit pas empêcher un curé de confesser après que VAngetus est sonné, et se faire remettre chaque soir les clefs de l'église [Ann. 1834, p. 351), annonce une ignorance complète de la nature des choses dont il s'occupe, et sur lesquelles il donne des décisions qui ne sont propres qu'à seiner le désordre dans les campagnes, en entretenant les maires dans des illusions qui ne leur sont déjà que trop chères.
Lescurés administrent au spirituel : à eux seuls appartiennent toutes les fonctions qui, par leur nature, sont curiales, (elles que le droit de distribuer les secours religieux à toutes les personnes domiciliées dans l'étendue de leur paroisse, et de leur donner, en cas de mort, la sépulture ecclésiastique, ainsi que le porte une décision ministérielle du 22 avril 1808. JI. Vuillefroy, qui la cite, s'est mal exprimé, lorsqu'il dit qu'ils ont la direction de l'administration spirituelle {Pag. 221): ce qui laisserait supposer que l'administration est confiée à d'autres mains que les leurs. — « Les curés, dit Portails, dans son rapport sur les Articles organiques, doivent conduire leur troupeau d'après l'usage et la discipline des diocèses. Ce sont des ministres inférieurs, qui ne peuvent sortir du cercle tracé par les règles communes, sans y être autorisés formellement par leurs supérieurs dans l'ordre hiérarchique. »
« Tous les curés sont égaux en droit, por* tent les décisions ministérielles , puisqu'ils ont tous le même caractère et les mêmes fonctions. Personne ne peut se dire le premier d'entre eux. » Il y a sans doute des curés qui peuvent avoir un plus grand territoire, et qui sont établis dans une église plus ancienne ou plus importante ; mais ces circonstances n'ont aucune influence sur le titre de curé qui est commun à tous, et qui renferme les mêmes prérogatives. Il n'y a pas plus de premier curé dans un diocèse, qu'il n'y a de premier évêque en France. Quand on est évêque, on l'est autant que tout autre, et daus le sacerdoce ainsi que dans l'épiscopat, il ne peut y avoir de distinctions que celles qui ont été établies par la hiérarchie fondamentale de l'Eglise. » Décis. mtn. dit 23 mess. an X el du 3 Horéal an XI ( 12 juillet 1802 et 23 avr. 1803).
Un curé ne peut pas être destitué par une simple ordonnance de l'évéque, quand il se conduit mal. Les règles de l'ancienne discipline doivent être suivies. IV faut le mettre eu jugement. Mais si des mesures de police l'exigent , l'évéque peut l'éloigner pour un temps de sa paroisse, ainsi qu'on le voit par le décret impérial du 17 novembre 1811, qui règle ce qui doit être prélevé sur son traitement pour former une indemnité à celui qui vient le remplacer provisoirement eu qualité de vicaire administrateur.
Devenu âgé ou infirme , il a droit, d'après
UlCTlUMN. 1>E JURISP. ECGLÉS. I.
l'article 15 du décret du 17 novembre 1811 , de demander un vicaire à la charge de la fabrique ou des habitants , avec le traitement réglé par le décret du 30 décembre 1809 ; et si , par défaut de prêtres , l'évéque ne peut le lui donner, un desservant qui bine el reçoive pour cela 200 francs , payés par la fabrique, el , à son défaut , par la commune , daus les mêmes formes qu'un vicaire. ( Cire, du directeur général des cultes , 12 juin 1815 , aux préfets.)— Par conséquent, si le gouvernement n'a pas assuré une retraite aux curés et desservants, c'est parce qu'il a pensé avec raison qu'un prêtre n'est jamais dans le cas de prendre sa retraite. C'est sans doute pour la même raison que la proposition d'assurer le sort des démissionnaires, quoique favorablement accueillie par l'Assemblée nationale danssa séancedu7 février 1791, nefutpas soumise à la discussion, ayant été probablement écartée par le comité ecclésiastique,
10° Droits et devoirs des curés par rapport au temporel du culte.
A dater de leur prise de possession, les curés ont droit au traitement attaché à leur titre par le gouvernement , à un logement que la commune doit leur fournir, à un supplément qu'elle est autorisée à leur faire, et aux oblations qu'ils sont autorisés à percevoir pour l'administration des sacrements ou le service religieux. (Concord., a. 14. Art. org., 5, 66 et 67. Décret du 30 déc. 1809, a 92. Ord. roy. du 13 mars 18i2.)
Le curé a l'usage de l'église pour le service religieux. Cet édiflce , une fois livré à la fabrique, ne peut pas recevoir d'antre destination. — Il en conserve seul les clefs, et eu dispose selon que le bien du service l'exige, sans s'écarter de la discipline de l'Eglise et des statuts diocésains. Yoy. Eglise.
Il était défendu aux curés, par l'article organique 74 , de posséder, à raison de leurs fonctions, des immeu blés autres que les édifices destinés au logement presby'lérial et les jardins attenants. Celte défense n'était pas sérieuse, on le voit par les décrets impériaux du 17 novembre 1811 et du 6 novembre 1813, qui reconnaissent des cures dotées, et règlent l'administration de leurs biens. Yoy. Cubes el Dotation. — Non -seulement les curés peuvent posséder des immeubles et rentes affectés à leur titre, mais le conseil d'Etat, comités de législation et de l'intérieur réunis, rejeta, par un avis du 3 juin 1820, la proposition qu'avait faite le minisire, d'autoriser les fabriques à accepter les dons et legs faits dans cette vue. — Le curé administre lui-même les biens qu'il possède à raison do son titre; les autres biens, destinés soit à l'exercice du culte , soit à l'entretien de ses ministres, sont administrés par un conseil de fabrique. [Art. org.lQ. Décret imp. du 30 déc. 180!), a. 1. )—l! est membre-né de ce conseil. {Décret du 30 déc. 1809, a. 4.) — 11 est aussi membre perpétuel el de droit du bureau des marguilliers, formé dans le sein de la fabrique el des membres du conseil, pour dresser le budget, préparer les affaires qui doivent
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êlre 5)ortées au conseil , exécuter les délibéralions du conseil cl pourvoir à l'aduiinis- Iraiiou journalière du temporel de la paroisse. {Ibid., a. 13et 2i. ) —Il peut se faire remplacer par un de ses vicaires , tant au conseil de fabrique qu'au bureau de niarguillerie. (Ib.) — La première place à droite à côlé du président dans le conseil, et la première place dans le banc d'oeuvre lui appartiennent. (Ib., 4. et 21.)
Nous ne pensons pas qu'il puisse êlre élu président ou trésorier dans sa fabrique. Nous en donnerons les raisons en parlant de l'une et de l'autre de ces dignités.
11 ne peut faire aucune dépense pour le comple de la fabrique autre que celles qui ont clé arrêtées dans le budget et qu'il a été autorisé à faire. — C'est lui du reste qui présente ( haque année aux marguilliers l'élat par aperçu des dépenses nécessaires pour l'exercicedu culte. {Art. 4.5.) —On doit lui reiiiolire un double de l'inventaire du mobilier de l'église. ( Art. 55. ) — Il signe avec le président du bii.eau le récolemenl annuel des deux inventaires. (/6.)— Il signe avec le président du bureau, et certifie conformes tous les tiires transcrits sur le registre sommier. (Art. 06.) — C'est lui qui est chargé de faire la convocation du conseil : cela résulte évidem<nenldel'arliclelOdudécret du 30 décembre, qui veut que l'avertissement de chacune des séances du conseil soit publié le dimanche précédent au prône de la grandmesse, c'est-à-dire de la messe paroissiale, qui, à Paris et dans les diocèses environnants, est la grand'mesie.
Il doit veiller à ce que la réélection du président et du secrétaire et le renouvellement des membres du conseil et du bureau se fassent exactement aux époques déterminéi's par le décret du 30 décembre 1809, a. 7, 8, 9, 16, 17 et 18, et par l'ordonnance royale du 1-2 janvier 1825, a. 2. —Dans le cas où le conseil se refuserait à l'une ou l'autre de ces opérations , ou aurait laissé passer le temps qui lui est accordé pour la faire, il doit en prévenir l'évêque pour qu'il y nomme d'office, lui faisant connaître en mêmelemis quelles sont les personnes de sa paroisse qui lui paraissent les plus propres à remplir ces fonctions. — Il devrait pareillement provenir l'évêque si la fabrique montrait des sentiments hostiles à la religion, et faisait des actes contraires aux véritables intérêts de son Eglise. En ce cas il aurait soin de joindre des actes , des pièces probantes à son rapport, et de le faire de telle sorte que sa communication au conseil d'Eiat ou aux personnes intéressées ne donnât lieu à aucune réflexion qui put nuire à la considération et à l'estime qu'il doit faire en sorte de se conserver.
Lorsqu'un des membres du conseil s'est publiquement déconsidéré, ou bien a subi un jugement qui le llétrit, c'est au conseil luimême à lui fiiire comprendre qu'il doit donner sa démission, et, au besoin, à provoquer sa révocation. — Si le conseil, outre passant ses pouvoirs, empiète sur ceux de l'évêque ou de l'Eglise, le curé doit ie lui faire remar-
quer, et s'il persiste dans sa déiibératiuu, refuser de signer et motiver son refus, en demandant qu'il en soit fait mention expresse au procès-verbal de la séance.
Au bureau des marguilliers, le devoir du curé est de signaler les besoins du service, d'indiquer la manière la plus convenable d'y pourvoir, de s'opposer aux dépenses mal entendues, aux taxations de bancs et de chaises trop fortes, et généralement à toutes les mesures qui pourraient rendre le culte odieux ou devenir nuisibles aux intérêts bien entendus de la paroisse, tant sous le rapport spirituel que sous le rapport temporel.— Si, malgré ses représentations, une mesure qu'il ne croit pas sage était adoptée, il devrait la laisser passer et laisser à l'expérience le soin de montrer la justesse de ses observations
Quoique les prêtres attachés à la paroisse à tout autre titre que celui de curé, desservant ou vicaire, soient censés employés par la fabrique lorsqu'elle leur fait un traitement, c'est néanmoins au curé seul ou desservant à les agréer et à leur assigner leurs fonctions. (Art. 30.) — Il accepte les dons et legs qui sont faits pour leur subsistance , à moins qu'il ne les fasse lui-même; car en ce cas ils doivent être acceptés par le trésorier de la fabrique. (Orcl. roy., 2 uvr. 1817; 7 mai 1826, a. 1.) — C'est lui aussi qui désigne seul au choix de la fabrique, qui n'a pas le droit de les rejeter, le sacristain-prêtre, le chantre-prêtre, là où il y en a, et les enfants de chœur. (Jb.) — 11 n'en est pas de même du sacristain, des chantres laïques, de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, des suisses, et généralement de tous les employés subalternes de l'église. Le curé ou desservant les propose, le bureau des marguilliers les nomme ou les révoque. (Art. 33.) — Mais dans les communes rnrales leur nomination et leur révocation lui sont attribuées par l'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825. Nous serions surpris que les rédacteurs du Journal des Communes l'eussent ignoré, si, dans le même article où ils lui refusent ce droit, ils ne se livraient à des déclamations qui annoncent une ignorance moins excusable encore.
L'article 32, qui veut que les prédicateurs soient nommés par les marguilliers à la pluralité des suffrages sur la présentation faite par le curé ou desservant, à la charge par lesdits prédicateurs d'obtenir l'autorisatiou de l'ordinaire, est tombé en désuétude ou, pour mieuv dire, n'a jamais été exécuté, parce qu'il est contraire à l'esprit de l'Eglise, sent l'hérésie de Calvin, et détruit une des premières et des plus importantes prérogatives du ministère pastoral, celle d'élro seule dispensatrice et juge de la parole dj Dieu. Il faut le tenir pour non avenu.
Le curé ou desservant a non-seulement le droit d'intervenir dans le placement des bancs et des chaises, mais son consentement est indispensable, et s'il le refusait, la fabrique devrait s'arrêter et attendre, pour passer outre, la décision de l'évêque,
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qui spulaledroil deconnaîtredecessortes de conteslalions. (Arl. 30.) — L'ordonnation du sei vice divin, les heures de si célébration, sa composition, sa durée et les autres choses qui s'y rattachent, regardent exclusivement le curé, qui n'a à recevoir des ordres que de son évéque. (Art. 29.)
L'acquit des fondations est obligatoire pour le curé ou desservant. La fabrique a le droit de veiller à ce qu'il ne reste pas en souffrance. — Elle en acquitte les honoraires, le curé fait le reste. — 1! doit se souvenir néanmoins que, si *lles donnent lieu à une aiiguicnlalion de casuel, il doit les donner de préférence à ses vicaires, lorsqu'il ne les acquitte pas lui-même. Elles leur revien-^ nent de droit, et la loi ici ne fait que déclarer une chose juste de sa nature. [Art. 31.)
Le curé doit toujours avoir l'une des trois clefs de l'armoire ou de la caisse et de l'ar- Dioirc dans lesquelles sont l'argent, les titres, les papiers de la fabrique, et les clefs des troncs placés dans l'église. {Art. 50.) — Il doit pareillement se fuire remettre et conserver un double de l'invciilaire du mobilier de l'église. {Art. 55.) Chaque année il assiste au récolemenl qui en est fait, de même qu'à celui des litres, papiers et renseignements, et signe l'un et l'autre avec le président du bureau. {Ib.) — Le curé et le président du bureau signent pareillement et certifient conformes à l'originai les actes transcrits par le secrétaire sur le registre sommier. — {Art. 5C.) C'est à lui et non à un autre membre du bureau que les notaires sont tenus de donner avis des actes passés devant eux, et dans lesquels il y a donation entre -vifs ou disposition testamentaire au profil de la fabrique.
{Art. 58.)
Le curé a seul la police de l'église : c'est de lui que le suisse et le bedeau prennent leurs ordres. On pouvait l'induire de l'article 29 (lu décret du 30 décembre 1809 et de l'article 9 des Articles organiques; le ministre l'a décidé le 11 février 1803.
Chaque année il présente au bureau un étal ou aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du cuite, soit pour les objets de consommation, soit pour réparations et entrelien d'ornen»ents, meubles cl ustensiles de l'église. {Ib., a. 4-5.)
il Droits et prérogatives particulières accordés aux curés par le gouvernement.
Les curés de Paris avaient à la cour les entrées du second salon. {Règl., i ' nov. 1820.) Après 1830, ils furent reçus, comme tous les autres dignitaires ou fonctionnaires, dans la salle du Tiône, quand ils allaient complimenter le roi, cl parloul où il plaisait au roi de les admettre pour le moment, quand ils avaient des audiences particulières, ce qui du reste élait fort rare.
A Paris encore, le curé de la paroisse et les desservants des succursales étaient membres de droit du bureau de charité de leur arroudissemenl. {jUrd. roy. du 2 Judl.
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181G.) — Celte prérogative leur a été letirée par l'ordonnance royale du 29 avril 18.J1. Dans les départements, le plus ancien des curés était de droit, à défaut de l'archevêque ou évêque, membre du bureau de charité établi par ordonnance royale du 31 octobre 1821, pour assister les commissions des hôpitaux: et les bureaux de bienfaisance.— Il intervient pour régler l'emploi des legs faits aux pauvres, lorscjuc tel a été le vœu du donateur. (Arr.du -2 fiur.1802, a. 2 et 4.) L'ordonnance royale du 29 février 1816 le fit membre nécessaire du comité gratuit pour surveiller l'instruction primaire {Art. 2), et lui accorda la présiilence de le comité. {Art. 3.) — Il était de droit membre du comilé d'instruciioii primaire établi sur sa paroisse. Voy. Maîtrise.— En vertu de celle même ordonnance et pendant qu'elle fut en vigueur, il présentait avec le maire, le maître d'éccile, lorsque l'école était fondée et entretenue p.ir la commune. {An. 20.)
Le conseil d'Etat, consulté par l'Empereur, émit l'avis que l'article 427 du Code civil, concernant tous citoyens exerçant une fonction publique dans un déparlement autre que celui où la tutelle s'établit, élait applicable non-seulement aux ecdésiastiques desservant des cures ou des succursales, mais à toutes personnes exerçant pour les cultes des fondions qui exigent résiilence, dans lesquelles ils sont agréés par le chef de l'Etat, et pour lesquelles ils prêtent serment. (.4t;. du 20 nov. ISOC.)
Divers décrets et ordonnances royales les ont dispensés du service de la garde nat'Onale, et même exemptés d'en faire partie. Voy. Gardiî nationale.
Par décision du 17 septembre 1841, le ministre des finances leur a accordé le contreseing dans leur canton pour la disiril ution des mandenu-nts et circulaires de l'évéque.
En 1806, il fui décidé (ju'un curé était chef dans sa paroisse, cl que nul ecclésiastique ne pouvait lui disputer la primauté. (Jauffret, Mém., t. Il, p. 124.)
12° De quelques défenses faites aux curés.
Il était défendu aux curés d'entrer eu fonctions avant d'avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par le Concordat. {Art. org. 27.)— Aujourd'hui celle défense est tombée en désuétude. — Ils ne peuvent pas s'absenter de leur paroisse sans autorisation. Voy. Késidence. — Ils ne peuvent pas s'écarter des règlements faits par l'évéque pour les choses qui concernent le service divin, les prières, les instructions, les fondations et la perception des droiis ou oblations. {Art. org. 9, 30, 09. Décr. du 30 déc. 1809, a. 29, 30.)— Ils ne peuvent pas ordonner des prières publiques extraordinaires d ins leurs paroisses sans la permission spéciale de l'évéque. {Art. org. 40.)
Il leur est défendu ; l°de donner la bénédiction nuptiale à ceux qui ne justifieraient pis en bonne et due forme avoir contracté mariage devant l'officier civil [An. org. 54); 2° de faire la levée d'un corps et de procéder à se»
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obsèques avant que l'officier civil ail autorisé l'inhumation (Décr. imp. du 2',i jaill. 1805j; 3° de faire au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seraient ordonnées par le gouvernement {Art. org. 53); k" de se permettre dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans le royaume [Arl. org. 52); 5° de faire publiquement les exercices du culte dans les .lieux où il y a un consistoire reconnu par le gouvernement ( Art. 43 ); 6° d'excéder leurs pouvoirs [Art. 6); 7' de contrevenir aux lois du royaume (ih.); 8° d'enfreindre les règles consacrées p;ir les cauons reçus en France (Ib.); 9 d'attenter aux libertés, franchises et coutumes de l'Kglise gallicane {Ib.); 10° de rien faire ou entreprendre qui , dans l'exercice du culte, puisse compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale public. (Ib.)
Dans un arrêt du 15 mars 1833, la Cour de cassation a prononcé qu'un curé ne pouvait, sans l'autorisation de l'Dniversité, tenir un établissement d'instruction publique, disant que, même dans les campagnes, les curés ou desservants qui veulent se charger de former deux ou trois jeunes gens pour les petits séminaires, doivent en faire la déclaration préalable an recteur de l'Académie.
13° Incompatibilités et incapacités légales.
Les fonctions du ministère sacerdotal furent, par décision du premier consul, déclarées incompatibles avec celles de maire, 23 fructidor an X ( 10 sept. 1802). — Elles ont été déclarées incompatibles aussi avec celles des membres du conseil municipal. ( Loi du 21 mars 1831, a. 18.) Voy. Incompatibilités.
On revenait ainsi à l'article 6 du titre k du décret sur la Constitution civile du clergé, qui avait déclaré les fonctions d'évéque, curé cl vicaire, c'est-à-dire toutes les fonctions ecclésiastiques reconnues alors, incompatibles avec celles de maire et autres olûces municipaux. — Ce même article étendait l'incompatibilité aux fonctions de membres des directoires de district et de déparlement. On s'en souviendra quelque jour peut-être; car on n'est pas moins soigneux aujourd'hui qu'on ne l'était alors d'éloigner les ecclésiasiiques de l'administration civile. On redoute leur présence dans ces conseils où sont discutés les intérêts du peuple, et l'on a raison ; car il y a beaucoup d'abus qu'ils ne laisseraient certainement pas se perpétuer, et beaucoup de tripotages auxquels ils ne prêteraient pas les mains.
Les curés ne peuvent ouvrir, sans brevet de capacité et autorisation, une école d'enseignement primaire. ( Cons. roy. d'inslr. put»., 5 déc. 183?.) — Ils ne peuvent être lustilutcurs communaux dans la commune même dont ils sont curés. ( M., 8 nov. 1833.) Las tribunaux s'accordent à considérer
comme frappé d'incapacité pour contracter mai iage civilement celui qui est engagé dans les ordres sacrés. Voy. Mariage des prêtres. — L'article 909 du Code civil déclare incapabld de recevoir une donation par disposition testamentaire le ministre du culte qui a administré les secours de la religion au testateur durant sa dernière maladie. — Un arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux, en date du 14 juillet 1807, reconnut nul et de nul effet un testament dans lequel il était fait nn legs de 60 francs pour prières, lequel devait être remis au ministre du lieu qui exercerait le culte catholique au moment du décès de la testatrice, parce que le desservant de cette localité avait signé comme témoin. — La Cour prélendit que le desservant était ici légataire. Singulière manière de considérer les prières ou les aumônes 1
14° Charges particulières des curés.
Comme tous les autres citoyens, le curé doit payer les impositions régulièrement établies, et d'abord la contribution personnelle, qui est une espèce de capitation; la contribution mobilière , qui est une espèce d'impôt de luxe, et la contribution des portes et fenêtres, qui est une espèce d'impôt de jouissance ; ensuite les contributions imposées par la commune et tous les droits de douane et autres de ce genre perçus par l'Etat ou la commune. Voy. Contributions. — L'impôt foncier du presbytère et du jardin occupés par lui est à la charge de la commune. — En sa qualité d'usufruitier bénéficiaire de ces deux propriélcs, il est tenu de pourvoir luimême aux réparations locatives et à celles des dégradations survenues par sa faute. ( Décr. imp. du. 30 déc. 1809, a. 44. ) — Cette obligation pèse sur sa succession, et peut être exigée de ses héritiers. {Ib.)
15° Déposition des curés.
Celui qui a le droit d'insliluer en verlu de sod auloriié propre doit avoir celui de destituer. De li» est venu l'axiome : Ejus est deslituere, cujus est instiluere. — La déposition simple d'un curé est une deslilution.
En leur qualité de pasteurs, et par suite d'un usage qui remonte, ou du moins paraît remouter aux premiers siècles de l'Eglise, les curés sont inamovibles. Ils peuvent être déposés, mais l'évêque ne peut pas les envoyer à son {■ré et sansleur consentement d'un poste à un autre, parce que leur institution est délinitive et non provisoire, pour toujours et non jusqu'à révocation.
Les curés sont reconnus dans leurs paroisses au même titre que les évêques dans leur diocèse. (Arl. org. 9.) — « Il résulte du rapprochement des articles 30 et 31 de la loi du 18 germinal an X, porte une décision du comité de l'intérieur, que les curés, quoique soumis immédiatement aux évoques, dans l'exercice de leurs fonctions, ne sont pas cependant, comme les vicaires ou desservants, révocables à volonté, puisque la loi , en n'attribuant ce droit aux évêques qu'à l'égard des vicaires ou desservants seulement , indique assez que son intention n'a pas été de le leur dumer sur les curés; au surplus, la législation nouvelle n'a l'ait eu cela que consacrer un principe reconnu de tous les temps, dans l'Eglise de France et par les ordonnances des rois. » (Avis du 50juill. t82t.)
M. Vuillefroy tire de lii celle conséquence, que leurs fonctions ne peuvent leur i^tre enlevées arbitrairement, soit directement, soit indirectement. (Pag. 225.) — Il aurait dû senlenieul en conclure qu'il n'était pas permis de 1rs t rer malgré eux dn poste qu'ils occupent, pour les envoyer dans un autre. La question de fonctions lient ii celle de l'Etat et à celle des pouvoirs, et nullemenl à la queBlion d'inamovibilité.
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L'erreur du miiiislre a été tout aussi graude, lorsqu il a cru une la nominaliou d'un vicaire adminislraleur ne Dourrail sr concilier avec l'iiiamovibililé du lilre curial. IDécis , 25 mars 1809.) — Bien, au contraire, ne se concilie mieux; Tune est mc^me h conséquence rigoureuse de l'autre. Dès l'instant où le titulaire est vraiment mamovible, l'autorité n'a d'autre moyeu de prévenir ou d arrêter le scandale ou le mal qu'il pourrait faire, lorsqu il n'y a pas de motifs assez graves pour le destituer, ou lors- (lue la destitution rencontrerait des obstacles trop nombreux, que de le suspendre de ses fondions et de conlier inonieîitanément le service à un autre. ,
On l'a compris depuis , et c'est dans cet esprit qu a été rendu le décret impérial du 17 novembre 1811, par lequel sont réglées les indemnités que doit recevoir le vicaire adminislraleur envoyé pour remplacer le curé temporairement éloigné de son poste. . ., „ L'inamovibilité du curé n'empêche nullement qu il ne puisse être déposé.— « Il répugnerait, du le cornue de l'intérieur, d'entendre l'inamovibilité attribuée aux curés, dans ce sens qu'elle ne pourrait cessiT en aucun cas; mais il est évident, au coulrjire, qu'elle ne signilie autre eliose que le droit de ne pouvoir être déposé sans un jueement régulier. Le droit de déposer l-s cures pour des causes légitimes a élé en usage dès les premiers siec es de l'Eglise • il est consacré yx les décrets des papes et les décisions formelles d'un grand nombre de conciles, et entre autres par le deuxième concile de Cbalons, dont un des canons dit expressément que si un prêtre a été pourvu d'une église, on peut la lui ôler lorsqu'il s est rendu coupable de quelque crime, et après l'en avoir convaincu en présence de son évoque. Mais, sans recourir a des autorités aussi anciennes, il serait facile d'établir , par des exemples assez récents et par l'usage constamment suivi, nue, jusqu'au moment de la Révolution , ce droitaéie exerce par bs iribunaux de l'Onicialité, institués auprès de chaque évoque.» (4vis du 30 juillet IHU.)
Sans admettre le sens donné an mot mamovibdilt, nous reconnaissons que les curés ont toujours éié deposables pour des causes graves et par sentence canonique a la suite d'une procédure régulière. — Sous la legisbtion actuelle, la procédure est remplacée par une simple information , el la sentence canonique par une décision épiscopale prise sons la forme d'ordonnance. L'ordonnance de déposition est transmise au minisire des cultes, qui eu fait le sujet d'un rapport au chef de l'ttal, el elle ne devient eiécutoire qu'après avoir été approuvée p:ir une
ordonnance. (Rupp- «l '^"''<'^' ^^ '""'■ '^'^-^ ~ "" '"''" se pourvoir contre elle au conseil d'Ktat en recours comme d'abus. — C'est contre celte manière d'agir qu'il y aurait lieu de recourir en c»s d'abus; car elle est contraire à la discipline ecclésiastique de tous les siècles, et ne peut se concilier avec les principes consmutils de I Eglise, qui exclut le pouvoir absolu, l'autorité personnelle et la confirmation laïque des décisions ecclésiasliqnes. — Sous un pareil système d'administration, c'est l'Etat qui institue et destitue les curés , puisque son agréinonl donne sous forme d'ordonnance, est indispensable dans 1 un et I antre cas. 11 ne reste à l'autorité ecclésiasiique que le droit de proposilion. — Nous voulons bien croire que la fermeté de lévèque empêchera que l'agrément de nomination ne se convertisse en choix politique ; mais empêcbera-t-elle que le curé eu crédit ne brave une ordonnance de déposilion et ne reste malgré lui au poste, s'il a des amis pnis-a'nls, ou si sa conduite trouve des sympathies parmi les laïques; ce qui arrivera toutes les fois quelle sera simplement hérétique ou compromettant»' pour la loi.
Au retour de l'Ile d'Elbe, Napoléon fit demander au ministre de l'intérieur un rapport sur les moyens a prendre pour parvenir à éloigner les cnrés qui s étaient mal comportés, et en particulier celui de Sauil-Cloud. (3 mai 181S, note.)
Actes législatifs.
Concordat de 1801, a. 6. 7, 10 et li.-Arliclesorganinues, a. 9, el 19 à 75.— Concordai italien, 16 sept. 1803, a P -Ordonnance de l'archevêque ,de Tans, 10 prair. ai. X (30 mai 1802).-Ordonnance de janvier 1629, a li. -Déilar-ilion du 13 janvier 17i2.-Arrêté de l'Assemblée nationale, 29 sept. 17h9.-Décrets, i et 11 aoùt-3 iiov 1789 ^5 sept. 1789 ; 12 juill.-24 août 1790, lit. 1", a. 21 "a î'tâ I! a. S, 9 et 12 ! tit. 4, a. 1 a 6 ; 18-23 oct 1790 ; 19-21 nov. 1790; 8-18 févr. 1791; 29 sept.-U oct^ 1/91, a. i et 16- 23 mars 1795.— Comité ecclésiasiique, décis., 18 déc 1790, 19 juill. 1791.-Code civil, a. 42Ï el 909.--Lois du è3 veui. an XII (U mars 1804), 21 mars 1851 a 18^- Arrclé consulaire, 2 avril 1802, 27 brum. an XI (18 nov.
18U2), a 1 et 2.— Décision consulaire, 23 fruct. an X (10 seni I802).—Décrels impériaux, 23 juill. 1803; 50déc. 1809, a I il 38; 17 nov. 1811, a. IS; 17 mars 1812; 25 nov. 1812- "2 déc. 1SI2, a. 7; 6 iiov.1813, a. 7.— Ordonnances royales, 29 lévr. 1816, a. 2 el 3; 2 juill. 1816; 2 avril 1817; 31 octobre 1821 ; 12 janvier 1825, a. 7 ; 7 mai 1826, a. 1 ; 29 avril 1831; 13 mars 1832.— Règlement du 1" novembre 1820.— Conseil d'Etat, avis, 20 novembre 1806.— Comité de lég. et de l'int., ô juin I820.-Comilé de l'mt., avis 30 juill. 1824.— Décisions du conseil royal de 1 instruc'lion publique, 8 nov. 1833, 5 déc. 1837.— Rapport et projet de décret, 12 aoiU 180B, a. 21 ; 24 niv. an XI (14 janv. 1803), sur les Articles organiques.— Commission de 1830.— Circulaires ministérielles, 12 juin 1815, 30 sept. 1830, 25 déc. 1834.— Lettres et décisions, 23 mess., 7 therm. el 13fruct.au X (12, 26 juill. et 31 août 1802); 5 (lor. an XI (23 avril 1803) ; U févr. 1803,22 avril 1808, 23 mars 1809, 17 sept. 1841.— Note du 5 mai 1815.- Cour royale de Bordeaux, arr., 14 juill. I807.—Cour de cassalion arr., 13 mars 1855.— Lettre du préfet de la Moselle, 10 prair. an XII (30 mai 1804).
Carré, Traité du gouv.lemp. des par., a" 41.— Courrier des Communes, an. 1831, p. 351.— Dévie (Mgr), Ril»e( de Selleu.Siutttel, Mémoires, l. I, p. 19; t. Il, p. 124.— Vuillefroy (M.), Traité de l'admm. du cutte cath. , pag. 321 et s.
CUBÉS CANTONAUX OU DE CANTON
Le curé cantonal ou de canlon est celui du chef-lieu da MDton, et lorsqu'il y en a plusieurs dans la même cornmurte cantonale, celui de la paroisse sur laquelle est la
mairie. • . , . , . • ,
Le curé cantonal était membre nécessaire du comité de surveillance formé dans chaque canton pour surveiller l'instruction primaire, en vertu de l'ordonnance royale du 24 lévrier 1816. (Art. 2.)— 11 en était président. {Art. 3.)
Les évêques de France ont assez généralement accorde aux curés de canton des fonctions analogues .H celles des archiprêires. Voici ce que dispose à ce sujet Mgr lévêque de Mende. , ., , ,._ ,., ,
« L étendue de notre diocèse, dit-il, et la difficulté de.s communications ne nous permettant pis de pourvoir a loiil par nous-même ni par nos vicaires généraux, nous sommes obligés de choisir des ecclésiasliques éprouves, instruits et capables de nous aider dans les détails de noire administration. , ,
« Les curés de canton sont ceux sur lesquels nos vues se sont arrêtées Une heureuse expérience nous donne lieu d'attendre, qu'investis plus particulièrement de notre conliance, ils la justilieront par une vie exemplaire et pleine de dignité, comme par leur zèle h seconder nos intentions pour le bien de leurs cantons respectifs; el que pour ce qui concerne leurs églises et leurs paroisses particulières, ils seront le modèle de leurs conlreres, selon cet avis d'un giand pape : Irreprehensibttes esse convenit quos prn-esse necesse est. (S. llormisd., Eptst. ad episc.
«''^ous'^ attachons a leur litre le pouvoir : 1° d'absoudre descashnous simplement réservés; 2° de bénir les liuge* et ornements, ainsi que les tabernacles c boires, croissants d'ostensoirs et vases des saintes huiles à I usage des églises de leurs cantons respeclils ; o- de bénir les croix qui sont ou seront érigées dans les paroisses de leurs
""^iî'nc pourra toutefois être béni pins d'une croix par chatiue village, sans notre permission expresse.
As nous assisteront dans les visites pastorales de leur ranton. Ils en Installeront les desservants. Ils feront les fnliumalions de ceux qui décéderont; se feront représenter les registres de baptême, ainsi que les antres paniers les linges, ornements, livres, vases sacrés et autre» Sbiéli appartenant à l'église, et remettront le tout sous ?a garde et responsabilité de la fabrique. Le plus ancien des desservants fera l'inhumation du cure du canton et remplira les mêmes formalités que dessus.
« Les curés de canton recevront nos mandements, lettres pastorales et circulaires, et les distribueront >ux desservanls. Ils leur transmettront aussi nos ordonnances particulières et veilleront à leur exécution, l s rempliron Fe, corn missions spéciales que nous ^«Joi"^™^-,^ nous en feront leur rapport dans le plus court délai. Ils Recevront chaque année, les registres de baptême, etc., pour les église" de leur canton, et les distribueront avant Noël Ils recueilleront, dans le courant de jtmvier, les doubles des regW dé l'année précédente, pour les envoyer, avant raques, ii uot^e secrétarial.
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« Ils rtislribueroni les saintes liniles aux desservants do Ipofs cantons, ei'Ies feront prendre assez tfil pour que la distribuiinn soil faite avant le sameili veille de la Penlecôie. A dater de ce m^'me simedi.les huiles de l'année précédente sont interdites. {Stal. si/»., 1829 )
« Juwni'à iirésenl , dit sur le m<>ine sujet Mgr l'évêque je Belley, nous n'avions adopté ((u'iini! mesure provisoire et inermplèle, eti conléraiit a MM. les curés de canton une partie des allrihutions reservéesîaux ariiiiprètres ; mais cette marque de conliance est nécess lirement révofatile d'après les innlructions de saint Charles et l'us ge établi partout. Ce ne sera dune pas comme lurrs de carilon qu'ils jouiront des piviléfies que nous accordons, mais comme archiprèlres et on vertu des lettres Sfiéciales que nous donnons » (Rit-, I I, p. 53) Voy. ABcHipniinES.
c; BÉS DAMS LES COLONIES.
Dans les colonies, les curés ne. sont que Je simples missionniiires, révocables de leur n;ii\ire ;i la volnnié de leur supérieur, qui e«t le préfet de la mission.
L'arréié considairedu 13 ujessidor an X (2 juillet 1802) déclare : 1° qu'ds seront nommés par le préfet apoHolique, qui leur donnera aussi l'insiitutinn canonique, mais seulement lors(|u'ils auront été agréés par le gouvernement; 2° qu'ils seroni mis en possession par l'ecclfeiastique que déléguera à cet elTel le préfet apostolique ; 5" qu'ils ne pourront pas enrer en fonctions av.nnt d'avoir prêté serment entre les mains du préfet apdstolique ou de tel antre fonctionnaire que liés gnera I.' [préfet lolonial; i- qu'ils continueront d'être amovibles (.4(7. ^ et .'i) : dispositions qui n'avaient été prises d'abo-d (|ne poin' les lies de la Martinique et de Sainte-Lucie, et qui furent étendues ensuite à toutes les colnnies f ani;alsi's (Arr. tin \ifrim. un XI.) — Les curés ou desservants dans les colonii s acceptent eux-mêmes les dons et legs faits à la cnre ou pour les eci lésiastique» employés il la disservir. (Oi'rf. Tolj , 30 sefit. 1827, a. 6.) — Us sont tenus de faire la première visite i tous les employés civils, à partir du gouverneur jasques et compris le contrôleur. — Les conseillers coloniaux et le contrôleur doivent ki leur rendre dans les vingt-quatre heures. {Ord. roi/., 19 iHnrs 1826, a. 14. — Le pain bénit, di^ns leur paroisse, leur est présenté avant de l'être au gouverneur, {[b., a. 6.)
Arrêté consulaire, 13 messid. an X (2 juill. 1802), 12 frim. an XI (5 déc. 1802).— Ordonnances royales, 19 mars 1826, a. 0, U; 50 sept. 1827, a. 6.
ccnÉs cONGnuiSTCs.
On appelait curés eongruistesceus qni étaient a la portion con. rue, c'esi-a dire qni n'avaient droit qu'à une pension sur la d!mc de leur paroisse Koi/. l'onnoN con- GntiE. — Les curés longruistes furent, par décret du 25 septembre 1789, exemptés de l'impositioii des privilégiés; mais le lendemain, sur la réclamation que quelques curés de l'Assemblée tirent en leur nom, ce décret fut retiré.
CCRÉS DtclMATEDRS.
Les curés décimateurs étaient ceux qui percevaient eux-mêmes la dlme sur leur paroisse.
CDRÉS DOIÉS.
Toy, Cdres, Dotation.
cmi-DOTEN.
Toy. DoTEN.
CURÉS DE PROIIÈRE CLASSE
Par arrêté du 27 brumaire an XI (18 nov. 1803), le premier consul décida que les curés des villes dont lesindres étaient nommés par lui seraient curés de première classe. ri que chaque année, sur la demande des évèques, il ferait passer de la deuxième classe à la première ceux qui se seraient disi ingués par leurièle, leur piéié et les vertus de leur étal. (Art. 1 e(2.) — Pour cela l'évéque préseniait une liste de trois candidats sur lesquels le gouvernement faisait son choix. (Cire. i»iii. rfu 2;i iwllet 18(1 S) — Les communes dont les maires étaient nommés par le chef de l'Etat ne pouvaient pas avoir inoins d' îifiOO jimes. Lorsque la loi du 21 mars 1831 eut éteudu la pré-
rog.itive royale jusqu'aux communes qni ne renfermaient que 3000 âmes, une ordonnance royale régla que les cures rie 5000 âmes et an-dessus, et en nombre égal à celui des justices de paix établies dans ces communes, ainsi que les cures de cliflC-lieu de sons-préfecture , quille qu'en fi'itia population, seraient seules ruresde première classe. [Ord rutj. 6 tivr. 1832.) — En envoyant celte ordonnance aux préfets, le ministre des cultes leur disait que, d nis les communes dont la population était descendue au-dessous de 5000 âmes, la cure devait descendre de la première classe b la deuxième. {Cire., 25 sept. 1832.) — Le nomlire des curés de dcuvième classe, qni pouvaient être promus personnellement au titre de curés de première classe, était d'un dixième sur le nombre total des cures, depuis une décision royale du 29 septembre 1819, qui en a restreint le nombre à ce chiffre. — Néanmoins le budget de 1812 portail, selon M. Viiillefroy, 783 curés de première classe, dont 521 par suite de la situation de la commune, et 259 par suite de promotions personnelles, ce qui prouve que les nominations de ce genre n'élaient pas renfermées dans un cercle si élroit, et que la décision royale avait été abrogée par l'usage.
Le nombre des curés de deuxième classe était alors, suivant le même auteur, de !z518.
Actes législatifs.
Arrêté du 27 hrum. an XI (18 nov. 1802). — Ordonnance royale du 6 avril 1832.— Décision rovale du 29 septembre 1819.— Circulaires ministérielles, 23 juill. 1808, 28 sept. 183i2.
CUBÉS PRIMITIFS.
i.es curés primitils étaient des dignitaires qui dans le principe avaient fait le service de curé, et par la suite ne s'étaient réservé que le titre et les revenus, laissant h un vii'aire l'exi rcice des fonctions pastorales. — Le vicair»» d'un curé irinaitif devail/tre inamovible. Il prenait ie nom de vicaire perpétuel ou de curé vicaire, et avait seui !a charge pastorale. — Nul ne pouvait prendre le titre de curé primitif qu'il n'eu pût justiiier le droit, soil par des titres canoniques, suit par des actes ou transactiims valablemeni autorisées, soit par des arrêts contradictoires, S' it par des actes de possession cenienaire. (Déclar. du la ;nn!)., n. 31.) — Les curés primitifs ne pnuvaient, scuj quelque prétexte que ce fiit, présider ou assister aux conlérences ou assemblées que leur viaire perpétuel tenait avec les prêtres de la paroisse, relativement aux fonctions ou devoirs anxnuels ils étaient obligés, ou antres nvitières semblaljles. (ib.) — Il leur était pareillement détendu de se trouver aux assemblées de leur vicaire et des marguilliers pour aldire de fabrique. {Ib ) — Us oa pouvaient être déchargés du payemenl de la (lorlion congrue par l'abandon qu'ils faisaient des d mes, s'ils n'abandonnaient en même temps tous les biens et revenus de la cure, ainsi que le titre et les droits de curé urimilil. {Il>.)
CURÉS RÉGULIERS
On appelait curés réguliers les religieux qui desservaient des bénétices-cures altachés à leur maison ou dépendant de leur ordre. — L'Empereur rélaolit quelque chose de semblable, lorsqu'il donna aux lazaristes la cure de Saint-Paul ( Toi/. Lazabistes ); mais mieux encore quand il organisa les chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard. — Il lit le contraire pour le déparicmeiit de la Lippe « Il décréta que les églises des couvi ots supprimés, qui servaient de paroisses, seraient conservées, à la charge par les prêtres qui les desservaient de vivre comme simples séculiers, de cesser toute correspondance directe ou indirecte avec les ci-devanl supérieurs de leur ordre, et de demeurer soumis a l'évêque diocésain. (Dit. imp., 14 nov. 1811, a. 30.) — C'est ce qu'il avait déjà fait pour le Piémont, étant premier consul. Arr. cous., 28 tlierm. an X (16 août 1802), lit. 2, a. 2.
CUVR.
« Le conseil municipal de Metz ayant offert h l'impératrice Joséphine une cuve de porphyre, pour orner le château de la Malmaison, le ministre des cubes annnia la délibération, par le motif que cet objet, qui servait de fonts baptismaux, étant consacré au culte, ne pouvait êlre aliéné par le conseil. » (Mgr Affre, Truite de lu prêt), dii biens ceci, p. 109.)
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/dictionnairerais01prom. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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